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JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

INTRODUCTION 

A   LA    DIX-SEPTIÈME    ANNÉE. 


Le  Journal  des  Economistes  entre  dans  sa  dix-septième  année,  du- 
rée déjà  considérable  pour  un  recueil  de  la  nature  de  celui-ci;  nous 
avons  le  droit  de  répéter  ce  que  nous  disions  l'an  dernier  sur  le 
nombre  croissant  des  adhésions  qui  lui  sont  arrivées  et  sur  l'autorité 
également  accrue  dont  il  jouit  en  France  et  en  Europe.  A  ce  double 
point  de  vue,  notre  journal  est,  nous  pouvons  l'affirmer  avec  vérité, 
en  voie  de  progrès  continu,  et  tout  annonce  que  des  perspectives 
plus  étendues  encore  doivent  s'ouvrir  à  son  influence  sur  les  esprits 
qu'il  se  propose  de  rallier  à  l'économie  politique. 

Un  fait  dont  nous  avons  pu  constater  la  réalité  et  le  développement 
cette  année  même,  c'est  que  l'espèce  de  défaveur  que  les  écoles  et 
les  sectes  diverses  appartenant  au  socialisme  étaient  parvenues  à  je- 
ter sur  l'économie  politique  va  s'etTaçant  de  plus  en  plus.  Elle  n'a 
plus  d'adversaires  en  titre  que  les  praticiens  obstinés  de  la  routine, 
que  les  défenseurs  des  prohibitions  et  de  Tultra-protectionnisme, 
sorte  d'ennemis  qu'elle  ne  saurait  se  plaindre  de  rencontrer  sur  sa 
route  ;  car  ce  sont  ses  ennemis  naturels.  Quant  au  public,  il  lui  sait 
gré  à  la  fois  de  la  fermeté  de  ses  principes  et  de  la  calme  persévérance 
de  ses  études  aumiheu  des  troubles  et  des  revirements  successifs  de 
la  politique.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  se  défendre  d'un  sentiment  de 
respect  et  de  confiance  pour  une  science  restée,  à  ce  point,  fidèle  à 
ses  doctrines  depuis  un  si  long  temps,  et  tout  ensemble  si  attentive 
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à  suivre  les  besoins  de  la  société,  à  mesure  qu'ils  se  révèlent,  pour 
en  faire  successivement  les  objets  de  ses  investigations. 

L'autre  année,  c'étaient  les  questions  relatives  à  la  liberté  du  com- 
merce, à  la  réforme  douanière,  qui  primaient  toutes  les  autres.  Le 
principal  événement  économique  était  un  projet  de  levée  des  prohi- 
bitions, considéré  par  le  gouvernement  comme  une  conséquence 
naturelle  de  la  dernière  Exposition  universelle  et  des  progrès  accom- 
plis par  l'industrie  française.  L'intérêt  qui  s'attache  à  cette  pensée  de 
réforme  n'a  rien  perdu  de  sa  force.  La  question  devient  même  plus 
urgente  à  mesure  que  nous  voyons  d'autres  pays,  fort  en  arrière  de 
ce  qu'est  la  France  au  point  de  vue  industriel,  tels  par  exemple  qu'est 
la  Russie,  faire  des  pas  marqués  vers  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale et  admettre  le  double  principe  de  l'absence  de  prohibitions 
absolues  et  de  la  modération  dans  les  droits.  Le  mouvement  écono- 
mique si  généreux,  si  éclairé  et,  nous  n'en  doutons  pas,  destiné  à 
porter  ses  fruits,  qui  agite  en  ce  sens  la  Belgique,  atteste  également 
que  c'est  de  ce  côté  que  devra  se  diriger  longtemps  la  principale  at- 
tention de  l'économiste.  Cependant  la  question  douanière  a  été  do- 
minée, durant  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'achever,  par  d'au- 
tres sujets.  Si  l'on  met  à  part  les  affaires  de  l'Inde,  affaires  non-seu- 
lement anglaises  mais  européennes  par  leur  contre-coup  considérable 
sur  les  communs  intérêts  du  monde  ,  les  questions  de  crédit  ont  eu 
le  pas  sur  toutes  les  autres.  D'abord,  nous  avons  vu  notre  vieille 
institution  de  crédit,  la  Banque  de  France,  renouveler  son  privi- 
lège, en  réformant  dans  quelques  parties  ,  quoique  trop  insuffisam- 
ment selon  nous,  ses  anciens  statuts.  Puis  une  des  crises  les  plus 
redoutables  qui  aient  éprouvé  depuis  longues  annnées  le  monde 
financier  a  ébranlé  notre  marché,  sans  y  exercer  toutefois  les  mêmes 
ravages  qu'aux  États-Unis  et  en  Angleterre.  D'oîi  venait  cette  crise 
qui  finit  à  peine,  et  dont  le  sol  tremble  encore?  A  quelle  cause  prin- 
cipale ou  à  quel  ensemble  de  causes  complexes  devait-elle  être  attri- 
buée? Jusqu'à  quel  point  fallait-il  accuser  soit  l'élan  exagéré  de  la 
spéculation  ,  soit  l'organisation  diversement  fautive  des  difl'érents 
systèmes  de  banque?  Il  y  avait  là  des  problèmes  d'un  intérêt  théo- 
rique et  pratique  suprême,  qu'il  était  du  devoir  de  l'économie  poli- 
tique d'examiner,  aussi  n'y  a-t-ellc  pas  manqué;  et  pour  sa  part ,  le 
Journal  des  Economistes  s'est  appliqué  à  les  élucider.  Ces  études  sont 
loin,  au  surplus,  d'être  épuisées.  Enfin  ,  voici  maintenant,  par  suite 
de  cf  tte  force  des  choses  qui  est  la  plus  grande  réformatrice  des  affaires 
de  ce  monde,  l'abolition  dclinlérêt  légal,  o'est-à-dire  tout  simple- 
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ment  une  des  plus  grandes  questions,  ou  plutôt  une  des  plus  vieil- 
les revendications  de  l'économie  politique  qui  se  pose  impérieu- 
sement à  son  tour.  L'année  1857  a  vu  sur  ce  point  la  législation 
du  Piémont  se  décider  dans  le  sens  de  la  liberté,  selon  l'habitude 
de  ce  noble  gouvernement,  si  favorable  aux  doctrines  économiques 
et  à  leur  application  dans  le  domaine  des  faits.  Sur  ce  point  aussi , 
la  France  restera-t-elle  encore  en  arrière?  Nous  ne  le  pouvons 
croire,  et  l'exemple  donné  par  les  nouveaux  statuts  de  la  Banque  a 
l'ait  de  la  législation  de  1807  une  anomalie  dont  l'existence  soulève 
les  plaintes  les  mieux  fondées  de  la  part  des  Chambres  de  commerce. 
Le  paradoxe  de  la  veille  devient  partout  la  vérité  d'aujourd'hui , 
et  la  pratique  tend  à  s'assimiler  de  plus  en  plus  les  données  de  la 
théorie  traitée  si  dédaigneusement  d'utopie. 

Nous  avons  nommé  la  Russie.  On  se  rappelle  qu'après  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  la  Russie  et  les  puissances  occidentales, 
l'empereur  Alexandre  avait  annoncé  l'intention  d'entrer  dans  la  voie 
des  réformes  pacifiques ,  et  d'initier  les  populations  de  son  Vaste 
empire  aux  progrès  de  la  civilisation  européenne.  L'abolition  du 
servage  était  naturellement  une  des  mesures  qui  devaient  inaugu- 
rer cette  politique  nouvelle.  Un  récent  rescrit  impérial,  daté  de  la 
fin  de  l'année  qui  vient  de  s'achever,  est  un  premier  pas  de  fait  dans 
cette  voie  libérale.  La  mesure  annoncée  par  ce  rescrit  n'a  pas  pour 
objet  l'abolition  immédiate  et  simultanée  du  servage  dans  tout  l'em- 
pire; elle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  trois  provinces  de  Yilna ,  de 
Kowno  et  de  Grodno  ,  dans  lesquelles  les  comités  spéciaux,  compo- 
sés des  représentants  de  la  noblesse,  avaient  étudié  la  question  sou- 
mise à  leur  examen,  et  spontanément  émis  des  vœux  en  faveur  de 
cette  réforme.  Ainsi ,  pour  l'accomplissement  de  son  projet,  l'em- 
pereur a  le  grand  avantage  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  de 
la  noblesse,  c'est-à-dire  de  la  classe  même  dans  laquelle  il  devait 
naturellement  craindre  de  rencontrer  une  résistance  et  une  opposi- 
tion intéressées.  Ce  sont  les  membres  de  cette  classe  que  ,  par  une 
politique  habile,  il  appelle  à  le  seconder  et  à  jouer  le  principal  rôle 
dans  cette  expérience.  Aux  termes  du  rescrit  impérial ,  des  comités 
provinciaux  et  un  comité  général,  composés  de  propriétaires  nobles, 
sont  chargés  d'élaborer  et  de  rédiger  un  plan  de  réforme  applicable 
aux  trois  provinces.  Les  bases  de  ce  projet  sont  indiquées  dans  le 
rescrit  impérial,  et  détaillées  dans  les  instructions  adressées  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  gouverneur  général  de  ces  provinces.  Les 
paysans  soumis  au  servage  ne  seront  pas  appelés  du  premier  coup  à 
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la  jouissance  de  la  liberté  complète;  ils  ne  seront  affranchis  que 
progressivement.  Le  servage,  tel  qu'il  existe  actuellement,  sera  rem- 
placé par  un  état  intermédiaire  et  transitoire  dans  lequel  les  paysans 
resteront  plus  ou  moins  attachés  à  la  terre.  Plus  tard,  ils  seront 
définitivement  et  pleinement  admis  à  la  condition  d'hommes  libres, 
et  ils  seront  autorises,  sous  certaines  conditions,  à  passerd'une  pro- 
priété dans  une  autre.  La  durée  de  cet  état  transitoire  ne  devra  pas 
s'étendre  au  delà  de  douze  ans.  Le  propriétaire  conserve  son  droit  de 
propriété  sur  toute  sa  terre  ;  mais  les  paysans  conservent  l'enclos 
de  leurs  habitations ,  qu'ils  ont  le  droit  d'acquérir  en  toute  pro- 
priété moyennant  rachat ,  payable  en  un  terme  fixe  ;  ils  ont  de 
plus  la  jouissance  de  la  quantité  de  terrain  nécessaire,  selon  les  con- 
ditions locales ,  pour  assurer  leur  existence  et  leur  donner  le  moyen 
de  satisfaire  à  leurs  obligations  envers  l'État  et  envers  le  proprié- 
taire. En  compensation  de  cette  jouissance  ,  les  paysans  sont  tenus 
de  payer  au  propriétaire  une  redevance  consistant  soit  en  argent 
{obrok),  soit  en  travaux  personnels,  soit  en  nature.  Ainsi  que  nous 
le  disions  en  commençant,  ce  plan  de  réforme  n'est  pas  encore, 
comme  il  est  facile  de  le  voir,  l'abolition  réelle  et  définitive  du  ser- 
vage ;  mais  on  peut  le  considérer  comme  une  amélioration  impor- 
tante, comme  un  progrès  véritable  et  comme  un  gage  de  la  politi- 
que éclairée,  des  intentions  libérales  annoncées  à  son  avènement 
par  l'empereur  Alexandre. 

Que  les  esprits  et  les  faits  gravitent  de  plus  en  plus  vers  l'écono- 
mie politique,  cela  n'est  point  douteux,  et  l'année  1857  peut  être 
invoquée  comme  témoignage  ;  que,  d'un  autre  côté  ,  ce  mouvement 
s'opère  lentement ,  non  pas  seulement  avec  cette  sage  lenteur  qui 
tient  compte  des  faits  existants,  et  qui  évite  de  procéder  radicale- 
ment,  mais  avec  cette  lenteur  exagérée  qu'on  est  en  droit  d'attri- 
buer à  l'ignorance  et  à  la  puissance  des  intérêts  individuels  exclu- 
.  sifs ,  souvent  mal  compris  ,  c'est  ce  qui  ne  saurait  non  plus  être  ré- 
voqué en  doute.  Accélérer  cette  marche,  hâter  ce  progrès,  telle  est  la 
mission  spéciale  du  Journal  des  Economistes.  Il  tâchera  d'y  satisfaire 
de  plus  en  plus  complètement.  HENRI  BAUDRILLART. 


CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  SOIE. 


CONDITION  MORALE, 

INTELLECTUELLE    ET    MATÉRIELLE 

DES  OUVRIERS  QUI  VIVENT  DU  TRAVAIL  DE  LA  SOIE. 

(Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 


L 

Je  viens  rendre  compte  à  l'Académie  des  résultats  de  la  mission 
qu'elle  a  bien  voulu  me  confier  :  cette  mission  a  eu  pour  objet  l'exa- 
men de  l'état  moral,  intellectuel  et  matériel  des  populations  qui, 
dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes,  s'occupent  du  travail  de  la 
soie.  Même  réduit  à  la  France,  cet  examen  n'eût  pas  manqué  d'in- 
térêt ;  peu  d'industries  y  revêtent  des  formes  plus  variées,  y  créent 
plus  de  richesses,  y  défrayent  une  main-d'œuvre  plus  ingénieuse  et 
qui  nous  fasse  plus  d'honneur.  Mais  pour  mieux  répondre  à  la  pen- 
sée de  l'Académie  et  donner  au  sujet  toute  l'étendue  qu'il  comporte, 
il  m'a  semblé  utile  de  chercher  en  pays  étranger  des  éléments  de 
comparaison,  et  c'est  dans  ce  but  que  j'ai  visité  les  principaux  foyers 
de  l'industrie  des  soies  dans  la  Prusse  rhénane  et  le  nord  de  la  Suisse, 
avant  d'aborder  ceux  du  bassin  du  Rhône  et  de  la  Loire,  et  ceux  de 
notre  midi  oriental.  J'ai  pu  embrasser  ainsi  les  points  où  notre  fa- 
brication rencontre  les  concurrences  lespkis  redoutables  et  les  plus 
actives,  la  Prusse  pour  les  velours ,  la  Suisse  pour  les  étoffes  cou- 
rantes et  les  rubans. 

Avant  d'exposer  les  faits  que  j'ai  recueillis,  je  dois  dire  à  l'Aca- 
démie qu'ils  ne  sont  pas  le  produit  d'une  situation  régulière  et  que 
j'aurai,  pour  bien  des  détails,  à  distinguer  l'état  accidentel  de  l'état 
habituel  des  choses.  Parmi  les  industries  engagées  dans  la  crise  com- 
merciale à  laquelle  nous  assistons,  il  n'en  est  aucune  qui  soit  plus 
sensiblement  affectée  que  l'industrie  des  soies.  De  jour  en  jour,  pen- 
dant qu'a  duré  mon  enquête,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement 
du  mois  de  septembre  jusqu'au  milieu  du  mois  de  novembre,  j'ai 
vu  le  mal  grandir,  gagner  de  proche  en  proche.  Dans  la  Prusse 
rhénane  que  j'ai  parcourue  d'abord,  la  souffrance  était  vague,  sans 
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symptôme   ni  caractères  déterminés.   Beaucoup  de  métiers  bat- 
taient encore,  il  ne  régnait  parmi  les  fabricants  qu'une  inquiétude 
sourde.  Les  plus  prudents  réduisaient  leur  travail  ;  les  plus  hardis  le 
maintenaient  en  pleine  activité.  D'ailleurs  la  foire  de  Leipsick  était 
proche,  et  des  étoffes  s'achevaient  en  vue  de  ce  débouché.  Le  malaise 
n'existait,  pour  ainsi  parler,  qu'en  pressentiment.  Quand  j'arrivai 
en  Suisse,  les  choses  avaient  bien  empiré  ;  les  deux  cantons  où  l'in- 
dustrie a  son  principal  siège,  Bàle  et  Zurich,  éprouvaient,  quoique 
à  un  degré  inégal,  les  premiers  effets  de  la  crise.  Bàle  y  résistait  avec 
cette  prudence  et  cette  solidité  si  connues  du  monde  financier.  On 
désarmait  dans  la  campagne  un  certain  nombre  de  métiers,  et  les 
établissements  à  moteurs  mécaniques  n'employaient  qu'une  partie 
de  leur  force.  Zurich  faisait  moins  bonne  contenance,  et  il  y  régnait 
une  alarme  que  les  événements  ont  justifiée.  Disséminée  dans  les 
hameaux  et  ne  se  soutenant  que  par  la  modicité  des  prix,  la  fabri- 
cation de  Zurich  a  pour  marché  essentiel  l'Amérique  du  Nord,  et 
quand  la  vente  directe  fait  défaut,  on  envoie  à  cette  destination  des 
masses  d'étoffes  vouées  à  un  commerce  très-chanceux  et  que  l'on 
nomme  le  commerce  de  consignation.  C'était  le  cas  au  moment  de 
mon  passage,  et  le  canton  s'en  ressentait.  Pour  trouver  un  métier 
actif,  il  fallait  aller  de  chaumière  en  chaumière  et  recueillir  plus 
d'une  plainte  dans  le  trajet.  A  Lyon,  à  Saint-Etienne  et  dans  le  midi 
de  la  France,  même  spectacle,  même  affaiblissement  graduel.  Tel 
métier  que  j'avais  vu  à  l'œuvre  la  veille,  était  immobile  le  lende- 
main ;  la  pièce  achevée  n'était  pas  remplacée.  Quand  venait  le  soir, 
les  maisons  de  la  Croix-Rousse  ne  s'éclairaient  pas  comme  d'habi- 
tude; silencieuses  et  sombres,  elles  témoignaient  d'un  temps  d'arrêt 
dans  le  travail.  Dans  les  ateliers  de  teinture,  peu  de  soies  en  prépa- 
ration; dans  rélablissomenl  de  la  condUion,  où.  se  fixent  le  poids  et 
le  titre  de  la  matière,  un  chiffre  de  ballots  décroissant  chaque  jour. 
Tout  indiquait  que  l'industrie  lyonnaise  allait  traverser  une  de  ces 
épreuves  qui,  de  loin  en  loin,  en  troublent  l'économie  et  l'obligent 
à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  garder  ou  reprendre  son  rang. 

Ainsi,  voilcà  une  crise  qui  m'a  pour  ainsi  dire  accompagné  pen- 
dant mon  itinéraire,  dont  j'ai  pu,  étape  par  étape,  suivre  les  déve- 
loppements et  mesurer  l'intensité,  qui  est  commune  à  tous  les  grands 
centres  de  production,  et  affecte  un  caractère  presque  universel.  Il 
m'est  donc  impossible  de  n'en  pas  entretenir  l'Académie;  les  cir- 
constances jouent  ici  un  rôle  dominant.  D'ailleurs  ces  maladies  pé- 
riodiques dont  l'industrie  et  le  commerce  ont  tant  à  souffrir  ne  sont 
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pas  étrangères  au  domaine  de  la  science;  en  tout  temps,  les  auteurs 
s'en  sont  préoccupés,  et  une  compagnie  qui  a  l'économie  politique 
dans  ses  attributions  n'y  peut  rester  indifférente.  Je  lui  apporte, 
comme  pièces  à  l'appui,  les  opinions,  les  jugements  d'hommes  vieil- 
lis dans  les  affaires,  de  fabricants  expérimentés,  de  notabilités  lo- 
cales, qui  ont  répondu  à  mon  appel  avec  un  empressement  et  une 
obligeance  dont  je  demeure  vivement  touché,  et  que  j'attribue,  pour 
la  meilleure  part,  au  mandat  dont  vous  m'avez  honoré. 

Parmi  les  personnes  que  j'ai  consultées  au  sujet  de  la  crise  qui 
atteint  l'industrie  des  soies,  il  n'en  est  aucune  qui  se  soit  contentée 
d'y  voir  un  accident  isolé,  un  mal  circonscrit  :  toutes  en  ont  fait 
remonter  plus  haut  les  origines  et  les  causes.  Ceux-ci  accusaient  le 
développement  exagéré  des  grandes  entreprises,  ceux-là  les  abus  du 
crédit  et  les  excès  de  la  spéculation  financière.  C'est  assez  l'usage 
chez  ceux  qui  souffrent  de  chercher  en  dehors  d'eux  le  motif  de  leur 
douleur.  Ce  qu'on  peut  dire,  pour  ne  rien  outrer,  c'est  qu'il  existe, 
entre  les  intérêts  d'un  pays,  entre  ses  divers  modes  d'activité,  un 
lien  de  solidarité  et  de  dépendance  auquel  il  est  difficile  de  les  sous- 
traire. Quand  on  créa,  il  y  a  quelques  années,  des  leviers  puissants 
pour  donner  plus  d'essor  au  crédit  et  plus  d'encouragement  à  l'es- 
prit d'entreprises,  on  devait  s'attendre  à  ce  qu'à  côté  des  avantages 
de  l'innovation  se  révéleraient  bientôt  les  inconvénients  qui  y  sont 
inhérents.  De  ces  inconvénients,  le  moindre  n'était  pas  cet  excès 
d'ardeur  dont  nous  avons  été  témoins  et  qui  a  obscurci,  dans  bien 
des  cerveaux,  la  saine  notion  de  la  valeur  des  choses.  A  côté  du  ca- 
pital sérieux  de  la  communauté,  de  celui  qui  se  défend  par  lui-même 
et  saura  résister  à  tous  les  chocs,  il  s'est  créé  alors  un  capital  ima- 
ginaire, longtemps  accepté  à  titre  égal,  mais  qui  s'amoindrit  et  tend 
à  s'amoindrir  chaque  jour  devant  une  vérification  plus  attentive  et 
une  sorte  de  réveil  de  l'opinion. 

C'est  surtout  ce  capital  qui  fait  aujourd'hui  défaut  et,  par  les  vides 
qu'il  occasionne,  porte  le  trouble  dans  les  transactions.  La  France 
n'est  pas  seule  frappée;  toutes  les  nations  oij  le  crédit  joue  un  rôle 
ont  partagé  ces  illusions;  il  en  est  qui  les  ont  poussées  plus  loin; 
elles  les  expient  cruellement.  Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'insis- 
ter sur  ces  vicissitudes  et  ces  déceptions  du  marché  financier;  si  j'en 
ai  parlé,  c'est  que  tout  en  découle;  lorsqu'il  est  ébranlé,  tout  s'é- 
branle à  sa  suite,  et  une  grande  part  de  responsabilité  pèse  néces- 
sairement sur  lui,  quand  l'industrie  et  le  commerce  éprouvent  des 
commotions  aussi  profondes  et  aussi  générales. 
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Voici,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux,  et  ce  qui  atteste 
une  fois  de  plus  ce  qu'il  y  a  de  contagieux  dans  les  mauvaises  habi- 
tudes et  les  mauvais  exemples.  Aux  spéculations  outrées  des  gens 
de  finance  ont  répondu  des  spéculations,  exagérées  également,  des 
détenteurs  de  matières  premières  et  d'objets  de  consommation;  on 
a  joué  sur  les  marchandises  comme  on  jouait  sur  les  valeurs,  et  la 
hausse  n'arrivant  pas  par  l'effet  de  besoins  réels,  on  l'a  demandée 
à  des  manœuvres  aléatoires.  L'abondance  de  l'argent,  les  facilités  du 
crédit,  tout  aidait  à  ces  opérations  ;  aussi  ont-elles  embrassé  la  pres- 
que totalité  des  consommations  usuelles.  Le  blé  lui-même,  quoique 
son  renchérissement  tînt  à  d'autres  motifs,  a  été  dans  quelques  hal- 
les et  marchés  l'objet  de  transactions  qui  ressemblaient  à  des  coups 
de  bourse.  On  y  réglait  des  différences  au  lieu  de  livrer  ou  de  rece- 
voir les  grains.  Mais  le  plus  grand  effort  de  la  spéculation  s'est  porté 
sur  les  matières  premières  à  l'usage  de  nos  manufactures.  A  un 
jour  donné,  et  par  une  sorte  de  concert,  on  a  vu  les  laines  et  les 
cotons  monter  de  15  à  20  pour  100  ,  sans  que  les  motifs  allégués  a 
l'appui  de  cette  hausse  parussent  bien  sérieux.  D'autres  denrées, 
comme  le  sucre,  les  cafés  et  les  huiles,  subissaient  sans  plus  de  rai- 
son une  augmentation  analogue.  C'était  comme  un  mot  d'ordre  qui 
allait  d'entrepôt  en  entrepôt  et  d'article  en  article  ;  rien  qui  n'y  cé- 
dât :  cuiis,  fers,  bois  de  teinture  suivaient  le  mouvement.  Autant 
de  spéculations  sur  une  grande  échelle,  autant  d'impôts  frappés  sur 
le  consommateur. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  ces  opérations,  si  elles  sont 
quelquefois  dangereuses,  sont  et  demeurent  parfaitement  licites. 
Contre  des  abus  de  ce  genre  la  communauté  est  moins  désarmée 
qu'on  ne  le  croit.  La  science  et,  à  défaut  de  la  science,  le  plus  simple 
bon  sens  indiquent  comment  ils  s'expient.  Aux  machines  de  guerre, 
aux  violences  de  la  spéculation,  le  consommateur  n'a  qu'une  arme 
àopposer,  mais  une  arme  sûre;  c'est  l'inertie.  Là  où  il  le  peut,  il 
s'abstient  ;  quand  il  ne  le  peut  pas,  il  se  réduit.  Ce  n'est  pas  calcul 
chez  lui,  mais  nécessité.  On  lui  demande  plus  qu'il  ne  peut  donner  ; 
il  refuse  ;  on  tire  sur  sa  bourse  pour  une  somme  supérieure  à  ce 
qu'elle  contient,  il  laisse  protester.  Qu'en  résulte-t-il?  Que  la  spé- 
culation n'écoule  plus  ou  écoule  peu,  que  les  dépôts  s'accroissent, 
que  les  prix  sont  plus  nominaux  que  réels,  qu'on  a  à  supporter  un 
poids  chaque  jour  plus  lourd  avec  une  force  moindre,  et  qu'à  un 
momont  donné  il  fiut  subir  la  loi  qu'on  voulait  dicter  et  réaliser, 
à  grand'pcinc  cl  à  des  prix  avilis,  celte  masse  de  produits  sur  laquelle 
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on  avait  fondé  de  si  brillantes  espérances.  Telle  est  l'histoire  de 
toutes  les  spéculations  où  l'on  ne  tient  compte  ni  de  l'état  du  mar- 
ché, ni  des  résistances  du  consommateur;  elles  aboutissent  à  des 
désappointements  et  à  des  ruines.  C'est  ce  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui ;  c'est  notre  crise  commerciale  ;  elle  a,  comme  la  crise  finan- 
cière, le  caractère  d'un  châtiment  ;  seulement  il  est  à  craindre  que, 
pour  l'une  comme  pour  l'autre,  ce  châtiment  n'atteigne  pas  les  vrais 
coupables. 

De  tous  les  articles  destinés  à  nos  manufactures,  la  soie  était  le 
seul  peut-être  qui  eût  quelque  chance  d'échapper  à  cette  déprécia- 
tion générale.  Elle  avait  eu,  il  est  vrai,  sa  période  de  spéculation  et 
son  mouvement  de  hausse  ;  mais  cette  hausse  et  cette  spéculation 
s'appuyaient  sur  de  graves  motifs,  acquis  à  la  notoriété.  Depuis 
quelques  années,  une  maladie  nouvelle,  l'étisie,  a  sévi  dans  nos 
campagnes  et  réduit  notre  production  de  soie  dans  une  proportion 
véritablement  alarmante.  Cette  production,  qui  avait  atteint,  en 
1853,  un  total  de  26  millions  de  kilogrammes,  est  descendue,  en 
1856,  à  7,500,000  kilogrammes,  et  les  résultats  de  1857  ne  diffè- 
rent pas  sensiblement  de  ce  chiffre,  en  y  comprenant  même  les 
éducations  d'arrière-saison.  D'où  vient  le  mal?  Comment  peut-il 
être  conjuré?  C'est  là  un  de  ces  problèmes  que  la  nature  pose  de 
loin  en  loin  et  que  l'homme  ne  parvient  pas  toujours  à  résoudre. 
Les  juges  les  plus  autorisés  parlent  d'une  altération  de  la  graine, 
causée  par  un  excès  de  production.  Le  mal,  suivant  eux,  remonte  à 
la  transformation  des  éducations  domestiques  en  chambrées  indus- 
trielles et  au  mélange  de  deux  éléments  qui  auraient  dû  rester  dis- 
tincts, la  production  de  la  soie  et  la  production  de  la  graine.  Ils 
admettent  le  concours  d'influences  accessoires,  comme  les  intem- 
péries, les  saisons  défavorables,  l'action  débilitante  de  la  feuille  des 
mûriers  jeunes,  greffés  et  cultivés  dans  des  terrains  humides  ;  mais 
là  n'est  pas,  disent-ils,  la  cause  principale  du  mal.  Telle  graine  a 
réussi,  telle  autre  a  échoué,  avec  les  mêmes  mûriers  et  les  mêmes 
procédés.  C'est  que  la  première  était  saine  et  l'autre  altérée.  Tout 
conseille  donc  de  songer  à  la  graine,  de  surveiller  la  graine,  et  la 
première  réforme  à  faire  dans  ce  sens,  c'est  d'isoler  l'éducation  en 
vue  de  la  gTaine ,  de  l'éducation  en  vue  de  la  soie ,  et  de  les  tenir 
autant  que  possible  éloignées  l'une  de  l'autre. 

D'autres  observateurs  et,  dans  le  nombre,  des  éducateurs  distin- 
gués, n'attribuent  pas  à  la  graine  un  effet  aussi  exclusif.  C'est  plu- 
tôt à  la  feuille  du  mûrier  qu'ils  s'en  prennent.  Ils  rappellent  ces 
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iléaiix  mystérieux,  qui,  depuis  quelques  années,  semblent  mettre 
la  science  au  défi,  et  affirment  ([ue  le  mûrier,  comme  la  pomme 
de  terre  et  la  vigne,  en  éprouve  à  son  tour  les  atteintes.  A  l'appui 
de  cette  opinion,  ils  citent  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  leurs 
yeux,  et,  entre  autres,  celui-ci.  Dans  un  village  de  l'Ardèche,  une 
chambrée  entière,  nourrie  avec  les  mûriers  des  champs  voisins, 
venait  d'être  condamnée  après  la  première  mue.  L'éducateur,  pré- 
voyant un  échec  et  voulant  s'épargner  de  nouveaux  frais,  avait  fait 
jeter  les  vers  avec  leur  litière  dans  la  cour  de  son  établissement. 
Passe  une  femme  du  hameau  qui  en  recueille  une  partie,  et  les  em- 
porte chez  elle.  Précisément,  devant  sou  modeste  logis,  s'élevaient 
trois  beaux  mûriers,  bien  abrités  ,  bien  exposés  et  des  plus  vigou- 
reux que  l'on  pût  voir.  Elle  étend  ses  nourrissons  sur  les  feuilles  de 
ces  arbres,  qui  bientôt  les  raniment  et  leur  donnent  une  vigueur 
inespérée.  La  deuxième  mue  se  passe  à  souhait,  la  troisième  mieux 
encore,  bref  ce  fut  la  plus  belle  éducation  obtenue  à  plusieurs  lieues 
à  la  ronde.  Ainsi,  voilà  des  vers  qu'une  feuille  allait  tuer,  et  qui 
renaissent  avec  une  autre  feuille.  Gomment  expliquer  ce  phéno- 
mène, si  c'est  la  graine  qui  souffre  et  non  pas  l'arbre  ?  Les  incidents 
curieux  abondent  dans  cette  histoire  du  fléau.  On  cite  une  île  du 
Rhône  sur  laquelle  existaient  plusieurs  chambrées  de  vers  à  soie  ; 
survient  une  inondation  et,  pendant  quelques  jours,  les  communi- 
cations cessent  entre  l'île  et  les  rivages  voisins.  Grande  inquiétude 
chez  les  propriétaires  ;  que  vont  devenir  leurs  vers?  Probablement 
ils  n'en  retrouveront  pas  un  seul  vivant  et  en  seront  pour  une  perte 
sèche.  Les  eaux  baissent  ;  on  peut  regagner  lîle  et  visiter  les  cham- 
brées. Tout  y  était  en  bon  état.  Les  feuilles  avaient  été  dévorées 
jusqu'à  la  côte  ;  mais  les  pensionnaires  ne  s'en  portaient  que  mieux. 
Ce  n'est  rien  encore  :  toutes  les  éducations  riveraines  avortèrent; 
l'éducation  insulaire  fut  la  seule  qui  réussit.  Voilà  des  faits  qui 
m'ont  été  raconté?  par  des  personnes  dignes  de  foi  :  qu'en  conclure 
sinon  que  le  problème  n'est  pas  résolu,  et  qu'il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  de  nouvelles  observations? 

Quel  qu'en  soit  le  siège,  le  mal  a  fait,  eu  peu  d'années,  de  très- 
rapides  progrès.  C'est  la  France  d'abord  qui  a  été  frappée;  c'est 
elle  aussi  qui,  avec  le  Piémont,  avait  doimé  l'exemple  des  éduca- 
tions sur  une  grande  échelle.  Pour  se  défendre,  elle  a  renouvelé  sa 
graine  et  en  a  demandé  à  l'Espagne,  à  l'Ilalie  et  au  Levant.  Ça  n'a 
été  qu'un  répit  ;  l'Italie  et  l'Espagne  ont  eu  à  leur  tour  la  visite  du 
fléau  ;  le  Levant  n'en  a  pas  été  exempt.  Peu  à  peu  la  maladie  a  pris 
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un  caractère  général  ;  de  tous  côtés  on  a  signalé  l'altération  de  la 
graine  et  l'abaissement  de  la  production.  Aussi,  les  prix,  sous  cette 
influence,  n'ont-ils  pas  tardé  à  s'élever.  Les  cocons  qui,  dans  les 
années  ordinaires,  se  vendaient  à  raison  de  4  à  5  francs  le  kilo- 
gramme, et  qui,  en  1848,  avaient  même  fléchi  jusqu'à  2  francs, 
ont  été  portés  par  le  feu  des  enchères  à  11  et  12  francs,  et  se  sont 
traités,  en  moyenne  et  pour  les  quahtés  courantes,  entre  8  et  9  francs. 
Naturellement  les  soies  ont  obéi  à  la  même  impulsion,  et  des  prix 
de  105  à  110  francs,  les  soies  dites  d'ordre  ont  monté  jusqu'à  145  et 
150  francs.  Tout  semblait  justifier  ce  mouvement  et  en  assurer  la 
durée.  Dans  le  Piémont  et  la  Lombardie,  la  récolte  était  nulle  ;  en 
France  elle  était  d'un  tiers  à  peine,  médiocre  en  Espagne  et  à  Na- 
ples,  plus  médiocre  encore  dans  le  Levant.  Que  de  vides  à  la  fois! 
et  n'était-on  pas  fondé  à  en  conclure  qu'un  article ,  devenu  aussi 
rare,  maintiendrait  longtemps  ses  cours,  et  demeurerait  recherché 
en  tout  état  de  cause? 

L'événement  a  prouvé  que  ce  calcul,  en  apparence  si  solide, 
pouvait  êtrelrompé.  Malgré  tant  de  motifs  de  hausse,  la  baisse  est 
survenue.  Gela  tient  à  plusieurs  causes,  parmi  lesquelles  il  faut  citer 
l'emploi  chaque  jour  plus  répandu  des  soies  de  Bengale  et  de  Chine. 
Naguère  encore  les  soies  de  France  et  d'Italie  avaient  seules  accès 
sur  nos  métiers  ;  elles  méritaient  cette  préférence  par  leur  bonne 
confection,  et  l'eussent  toujours  gardée  sans  l'insuffisance  des  ré- 
coltes et  la  surélévation  des  prix.  Lyon  s'aperçut  un  jour  qu'il  allait 
manquer  de  matière,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  surpayer  :  il 
avisa.  Ce  fut  alors  qu'on  essaya  les  soies  d'Asie  dont  les  prix  offraient 
sur  les  nôtres  une  marge  très-encourageante.  On  les  soumit  à  nos 
ouvraisons,  d'où  elles  sortirent  imparfaites  d'abord,  puis  meilleu- 
res, enfin  appropriées  à  un  travail  courant.  Aucune  révolution  n'a 
marché  plus  vite  et  n'a  plus  pleinement  réussi.  Il  est  peu  de  fabri- 
cants qui  aujourd'hui  n'emploient,  au  moins  en  mélange,  des  soies 
de  Bengale  ou  de  Chine,  et  n'aient  à  se  féliciter  de  cette  innovation. 
On  peut  dire,  sans  exagérer,  qu'elles  entrent  pour  deux  tiers  dans 
le  total  de  la  fabrication  lyonnaise.  Un  autre  perfectionnement  res- 
tait à  obtenir,  et  il  a  été  obtenu  de  la  manière  la  plus  ingénieuse. 
Les  soies  d'Asie  sont  des  soies  grèges,  c'est-à-dire  simplement  fi- 
lées. Or,  les  procédés  de  filature  sont  encore  imparfaits  aussi  bien 
dans  l'Inde  que  dans  l'Anatolie  et  dans  le  Liban,  et  on  entrevoyait 
un  grand  avantage  à  transporter  le  cocon  lui-même  pour  le  faire 
filer  dans  les  ateliers  européens.  Mais  comment  opérer  ce  transport? 
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Le  cocou  est  une  marchandise  délicate  et  qui  exige  bien  des  ména- 
oements;  tout  lui  est  funeste,  la  compression,  la  pluie,  l'air  exté- 
rieur. C'est  comme  un  Iruit  mûr  qui  ne  peut  être  consommé  que 
surplace.  Puis  le  ver  qu'il  renferme  ne  peut  se  dissoudre  sans  alté- 
rer son  enveloppe  et  en  dégrader  le  prix.  Tels  étaient  les  obstacles  ; 
ils  ont  été  vaincus.  Les  cocons  sont  devenus  transportables  sans  dé- 
préciation, et  voici  comment  :  on  les  étend  sur  le  sol  en  couches 
légères  et  on  les  soumet  à  l'action  du  soleil.  Au  moyen  de  ce  traite- 
ment, non-seulement  les  chrysalides  périssent  asphyxiées  comme 
dans  nos  fours  et  nos  étouffoirs  ;  mais  à  la  longue  elles  passent  à 
l'état  complet  de  dessiccation  ;  ce  n'est  plus  une  matière  animale, 
mais  une  poussière  inerte.  Plus  de  décomposition  à  craindre  ;  par 
conséquent  plus  de  souillure  pour  la  soie.  Alors,  au  moyen  d'un 
appareil  mécanique ,  les  cocons  sont  aplatis ,  pressés  comme  des 
figues  sèches,  et  disposés  par  couches  dans  des  caisses  ou  dans  des 
ballots.  Ils  arrivent  ainsi  à  Londres  ou  à  Marseille,  d'où  ils  sont 
dirigés  sur  les  filatures  pour  y  être  soumis  à  un  traitement  régulier. 
Voilà  l'une  des  causes  qui  ont  frappé  d'impuissance  la  spécula- 
tion sur  les  soies  ;  tels  sont  les  faits  dont  elle  n'a  pas  suffisamment 
tenu  compte.  Trop  préoccupée  des  marchés  voisins,  elle  a  oublié  de 
faire  une  part  suffisante  à  ces  marchés  lointains  qui  peuvent  four- 
nir à  la  fabrication  européenne  un  supplément  presque  illimité. 
Qu'il  se  récolte  quelques  ballots  de  moins  dans  le  midi  de  la  France 
ou  le  nord  de  l'Italie,  qu'importe  si  le  Bengale  et  la  Chine  nous 
restent  ouverts,  et  s'il  nous  est  permis  de  puiser  dans  les  docks  de 
Sainte-Catherine  ou  de  la  Compagnie  des  Indes?  Toute  hausse  a  cet 
effet  d'attirer  la  matière  première  de  tous  les  points  d'où  elle  peut 
venir;  elle  en  a  un  autre,  non  moins  inévitable,  c'est  d'arrêter 
le  débit  du  produit  fabriqué,  en  élevant  outre  mesure  les  prix  de 
vente.  Une  fois  de  plus,  ces  deux  points  se  sont  vérifiés.  J'ai  déjà 
fait  comprendre  comment  le  consommateur  se  défend  contre  des 
prétentions  excessives;  jamais  cette  défense  n'a  été  plus  vive  que 
dans  le  renchérissement  récent  des  soieries.  La  soie  n'est  pas  un  de 
ces  articles  dont  la  consommation  est  obligée  ;  suivant  les  prix,  cette 
consommation  s'étend  ou  se  resserre,  embrasse  plus  ou  moins  de 
classes  de  la  société,  et  même  dans  les  classes  aisées  rencontre  des 
résistances,  quand  le  tribut  qu'elle  prélève  devient  trop  lourd.  C'est 
ce  qui  est  arrivé.  En  présence  de  la  hausse  des  soieries,  on  s'est  re- 
jeté vers  des  étoffes  plus  simples  et  d'un  prix  plus  accessible,  la 
laine,  le  fil  et  le  coton,  dans  toutes  leurs  variétés,  ou  bien  vers  des 
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mélanges  de  laine  et  de  soie  que  Lyon  a  le  tort  de  traiter  avec  trop 
de  dédain  et  dans  lesquelles  Roubaix  a  acquis  une  certaine  supério- 
rité. De  là  un  délaissement  pour  les  tissus  de  soie  pure,  et  par  suite 
un  encombrement  inévitable  dans  les  magasins  du  fabricant.  Le 
mal  s'est  aggravé  de  toute  Ja  durée  de  la  mévente,  et  il  s'en  est  suivi 
un  résultat  facile  à  prévoir,  la  brusque  dépréciation  de  l'article  et 
des  pertes  qui  pèsent  à  la  fois  sur  le  manufacturier  et  sur  le  spécu- 
lateur. 

L'histoire  de  la  crise  que  traverse  l'industrie  des  soies  est  donc 
résumée  dans  cette  double  circonstance  d'une  accumulation  de  pro- 
duits, tant  sur  le  marché  européen  que  sur  le  marché  américain,  et 
d'un  mouvement  de  bascule  qui,  à  un  jour  donné,  a  élevé  de  30 
pour  100  le  prix  de  la  matière  première,  pour  le  laisser  retomber 
ensuite  et  très-lourdement  au  point  de  départ.  La  hausse  a  donné 
moins  de  profits  que  la  baisse  ne  causera  de  dommages  ;  c'est  une 
liquidation  qui  se  poursuit  et  ne  s'achèvera  qu'avec  le  temps.  Mal- 
heureusement ceux  qui  en  souffrent  et  en  souffriront  le  plus  ne  sont 
pas  ceux  sur  qui  en  devrait  peser  la  responsabilité.  Plus  d'une  ibis, 
dans  le  cours  de  mon  enquête,  cette  pensée  s'est  présentée  à  moi  et 
sous  la  forme  la  plus  douloureuse.  Quand  j'apercevais,  dans  les 
chaumières  qui  bordent  le  lac  de  Zurich,  de  pauvres  femmes  trico- 
tant près  de  leurs  métiers  immobiles,  affligées  et  presque  confuses  de 
ne  pouvoir  me  fournir  la  preuve  de  leur  dextérité,  je  me  disais  que 
j'avais  sous  les  yeux  les  véritables  et  les  plus  intéressantes  victimes 
de  la  déconfiture  américaine.  Ces  banques  qui  se  ferment,  ces  mar- 
chands qui,  à  l'envi,  désavouent  leurs  engagements,  sous  prétexte 
que  l'argent  leur  coûterait  trop  cher,  causent  sans  doute  un  grand 
trouble  dans  l'industrie  et  le  commerce  européens.  Mais  avec  l'A- 
mérique il  y  a  plus  de  bruit  que  de  mal,  et  à  la  longue  tout  se  ré- 
pare. Ce  qui  ne  se  répare  jamais,  ce  sont  les  souffrances  des  popu- 
lations qui  ne  vivent  que  du  salaire,  c'est  le  dénùment  que  le 
chômage  amène  toujours  a  sa  suite,  c'est  la  maladie  et  parfois  la 
mort  qui  sont  au  bout  d'une  vie  de  privations.  Et  à  Lyon,  quand  le 
soir,  sous  le  porche  d'une  église  ou  dans  une  cour  solitaire,  j'en- 
tendais ce  chant  plaintif  qui  est  comme  le  cri  de  détresse  de  l'in- 
dustrie et  le  premier  appel  de  l'ouvrier  à  la  pitié  du  passant,  je  me 
demandais  comment  s'achèverait  un  hiver  qui  commençait  sous 
d'aussi  tristes  auspices,  et  je  formais  des  vœux  bien  ardents  pour 
qu'une  reprise  du  travail  vînt  répandre  un  peu  de  sérénité  sur  ces 
perspectives  de  plus  en  plus  assombries. 
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II. 

Avant  d'entrer  dans  les  observations  de  détail  et  de  rendre  à  cha- 
que localité  ce  qui  lui  appartient,  j'appellerai  Tattenlion  de  TAca- 
déraie  sur  un  fait  qui  est  commun  à  toutes,  et  qui  me  semble  avoir 
pour  l'industrie  des  soies  une  grande  gravité  :je  veux  parler  dune 
transformation  encore  partielle,  mais  déjà  sensible,  de  la  fabrique 
en  manufacture.  Il  se  passe,  dans  cet  article,  quelque  chose  d'ana- 
logueàce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, pour  les  laines  et  les  cotons,  quand  les  métiers  mécaniques  se 
substituèrent  aux  métiers  à  bras.  Longtemps  l'ancien  procédé  resta 
debout,  en  face  du  procédé  nouveau,  et  soutmt  jusqu'à  épuisement 
de  forces  une  lutte  désespérée.  Vaincu  dans  les  villes,  il  se  réfugia 
dans  les  campagnes  et  y  végéta  quelque  temps  encore,  grâce  à  des 
salaires  de  plus  eu  plus  réduits.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  mourut  les 
armes  à  la  main. 

Pour  la  soie,  les  choses  n'en  sont  pas  encore  là,  mais  elles  y  ten- 
dent. Déjà,  sur  beaucoup  de  points,  en  France  et  sur  le  reste  du 
continent,  la  main-d'œuvre  urbaine,  trop  coûteuse  pour  certains 
articles,  cède  du  terrain  à  la  main-d'œuvre  rurale.  Les  bourgs,  les 
villages,  les  hameaux  qui  entourent  Saint-Etienne  et  Lyon,  sont 
devenus  de  véritables  succursales  industrielles.  En  Suisse,  c'est 
dans  la  campagne  qu'est  le  siège  réel  du  travail  ;  à  peine  compte- 
t-on  quelques  ateliers  dans  les  villes.  La  Prusse  présente  une  orga- 
nisation analogue:  Viersen,  qui  est  aujourd'hui  la  puissante  annexe 
de  Grefeld;  Barmen,  qui  rivaUse  avec  Elberfeld  dont  il  est  la  ban- 
lieue, n'étaient,  il  y  a  quelques  années,  que  de  simples  bourgs,  aux» 
quels  peu  de  géographies  accordent  une  mention,  tant  leur  crois- 
sance a  été  rapide.  [C'est  donc  également  dans  la  campagne  que 
l'industrie  rhénane  a  eu  son  berceau  ;  c'est  vers  la  campagne  qu'elle 
incline  de  plus  en  plus.  Qui  a  déterminé  et  détermine  un  mouve- 
ment si  continu  et  si  général?  Le  besoin  de  produire  à  bas  prix  et, 
à  défaut  d'un  perfectionnement  dans  les  procédés,  d'obtenir  ce  bas 
prix  par  la  modicité  des  salaires,  il  en  est  tellement  ainsi  que  le 
rayon  rural  s'étend  à  mesure  que  les  prétentions  de  la  main-d'œu- 
vre s'élèvent  ;  quand  les  localités  rapprochées  des  villes  se  raffinent 
et  font  les  renchéries,  on  va  chercher  au  loin  des  localités  moins 
avisées  et  plus  accommodantes. 

A  ne  voir  les  choses  qu'au  point  de  vue  manufacturier,  ce  n'est 
pas  là  un  progrès,  ce  n'est  pas  même  un  régime  qui  offre  des  garan- 
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ties  de  durée.  Ces  métiers  de  campagne  sont  des  plus  rudimentaires 
que  l'on  puisse  imaginer,  et  les  étoffes  qu'on  y  tisse  n'ont  pas  toute 
la  régularité  désirable.  D'ailleurs  quand,  de  rabais  en  rabais,  on 
sera  arrivé  à  cette  limite  oii  le  salaire  ne  suffit  pas  aux  plus  stricts 
besoins,  il  faudra  bien  envisager  en  face  le  problème  dont  jusqu'ici 
on  a  détourné  le  regard.  Ce  problème,  c'est  encore  l'Angleterre  qui 
l'a  posé  :  en  appliquant  à  la  soie  le  métier  mécanique,  elle  a  jeté 
un  défi  cà  la  fabrique  du  continent.  L'expérience  n'est  pas  complète, 
cela  est  vrai  ;  il  y  a  beaucoup  à  dire  et  sur  la  confection  du  tissu  et 
sur  les  débours  de  premier  établissement,  comme  aussi  sur  les 
charges  qu'occasionnerait  le  maintien  du  travail,  en  présence  d'une 
mévente.  Mais  ces  inconvénients  sont  de  ceux  que  le  temps  emporte 
avec  lui,  et  dès  à  présent  les  avantages  y  (ont  au  moins  équilibre. 
Pour  quiconque  a  vu  à  l'œuvre  la  fabrication  mécanique,  le  résultat 
n'est  pas  douteux  ;  tôt  ou  tard  elle  l'emportera,  au  moins  pour  les 
articles  de  grand  débit.  Elle  a  en  sa  faveur  la  concentration  du  tra- 
vail dans  la  même  enceinte,  les  facilités  de  la  surveillance,  le  meil- 
leur emploi  des  matières,  l'économie  sur  la  main-d'œuvre,  l'exac- 
titude des  livraisons,  enfin  un  adoucissement  relatif  dans  les  frais 
généraux.  Voilà  bien  des  motifs  pour  qu'elle  fasse  son  chemin.  La 
fabrique  continentale  en  est  si  convaincue  qu'elle  en  est  aux  essais 
et  sur  une  assez  grande  échelle.  J'ai  rencontré  et  visité  dans  le  cours 
de  mon  voyage  un  certain  nombre  d'établissements  qui  tissent  la 
soie  par  des  procédés  mécaniques  ;  j'en  parlerai  plus  tard  avec  dé- 
tail. Elberfeld  en  compte  quatre,  Bâle  trois,  les  environs  de  Saint- 
Etienne  et  de  Lyon  à  peu  près  une  trentaine.  Il  y  en  a  dans  l'Isère, 
dans  l'Ain,  dans  le  Rhône,  dans  la  Loire  et  dans  la  Haute-Loire. 
Ainsi,  malgré  la  résistance  des  habitudes,  on  s'ébranle  déjà;  le 
mouvement  sera  lenl,  et  pour)  déplacer  ,tant  d'existences,  il  con- 
vient qu'il  le  soit;  mais  il  est  inévitable  et  pour  ainsi  dire  fatal. 

Au  point  de  vue  manufacturier,  il  n'y  aurait  donc  qu'à  s'incliner 
devant  la  révolution  qui  se  prépare;  mais  au  point  de  vue  moral,  il 
en  est  tout  autrement.  Il  s'agit  en  effet  d'un  de  ces  sacrifices  aux- 
quels on  ne  consent  que  devant  les  violences  de  la  nécessité.  La 
soie  est  un  des  derniers  articles  qui  offrissent  un  aliment  à  cet  ate- 
lier domestique  qui  est  en  voie  de  s'éteindre.  C'est  dans  cette  in- 
dustrie que  l'on  retrouve  le  spectacle  de  plus  en  plus  rare  d'un 
travail  exécuté  en  famille,  de  ces  métiers  où  la  fille  reste  sous  les 
yeux  de  la  mère,  la  jeune  femme  sous  les  yeux  du  mari.  Que  d'a- 
vantages dans  une  existence  ainsi  réglée  !  Que  de  garanties  pour  le 
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maintien  des  bonnes  habitudes  et  des  bonnes  mœurs  !  Qu'il  y  a  loin 
de  ce  régime  qui  resserre  les  liens  du  ménage  à  celui  de  la  manu- 
facture qui  les  brise  ou  les  affaiblit!  Aussi  avant  de  céder,  convient- 
il  de  se  recueillir  et  de  bien  voir  où  en  sont  les  choses. 

La  fabrique  urbaine,  telle  qu'elle  est  constituée,  semble  être  une 
forme  adoucie  de  ces  corporations  qui  se  partageaient  autrefois  le 
domaine  des  arts  et  métiers.  C'est  à  Lyon  que  le  type  s'en  est  sur- 
tout conservé  ;  les  autres  villes,  en  France  et  au  dehors,  reprodui- 
sent, à  un  degré  plus  ou  moins  exact,  l'organisation  lyonnaise. 
Cette  organisation  comporte  trois  tlasses  de  coopérateurs  :  le  maî- 
tre-ouvrier, le  compagnon ,  l'apprenti.  Le  maître-ouvrier,  qu'on 
nomme  également  chef  d'atelier,  travaille  chez  lui  et  à  façon.  Il  a 
deux,  quatre,  six,  huit  métiers,  suivant  les  moyens  dont  il  dispose  ; 
ces  métiers  lui  appartiennent,  sauf  dans  quelques  cas  et  pour  des 
pièces  accessoires.  C'est  ce  petit  capital  qui  constitue  la  maîtrise  ; 
entre  le  maître  et  le  compagnon  il  n'y  a  que  cette  différence,  et  il  ne 
saurait  y  en  avoir  d'autre  depuis  que  l'exercice  des  professions  n'est 
plus  un  domaine  fermé  ;  les  maîtres  travaillent  sur  leurs  propres 
métiers,  les  compagnons  sur  les  métiers  d'autrui.  Quand  le  maître- 
ouvrier  a  reçu  du  fabricant  une  commande  et  la  soie  nécessaire  pour 
l'exécuter,  il  monte  ses  métiers  en  conséquence  et  à  ses  frais.  Un 
prix  de  façon  a  été  convenu.  Sur  le  métier  où  le  maître  travaille,  la 
façon  lui  est  acquise  en  entier  ;  sur  ceux  où  il  emploie  des  compa- 
gnons, la  façon  est  divisée  en  deux  parts,  moitié  pour  le  compagnon, 
moitié  pour  le  maître.  Quant  aux  apprentis,  ils  doivent  un  service 
gratuit,  jusqu'au  moment  où,  parvenus  à  un  certain  degré  d'ha- 
bileté, ils  peuvent  réclamer  leur  tâche,  qui  varie  de  demi-journée  à 
deux  tiers  de  journée.  S'ils  vont  au  delà,  ils  entrent  en  partage  du 
prix  de  la  façon  ;  s'ils  restent  eu  deçà,  ils  recomblent.  Le  maître 
doit,  en  outre,  aux  apprentis  le  blanchissage,  la  nourriture  et  le 
logement. 

Telle  est,  dans  ses  principaux  traits,  la  constitution  de  la  fabrique 
urbaine,  et  il  est  facile  de  se  former  une  idée  des  ressources  que, 
bien  comprise,  elle  peut  offrir.  Cette  hiérarchie  volontaire,  ces  grades 
successifs,  sont  autant  d'aiguillons  dans  le  travail  et  autant  do  buts 
pour  une  ambition  légitime.  D'un  autre  côté,  ces  ateliers  réduits 
gardent  le  caractère  d'un  atelier  de  famille  ;  au  moins  en  était-il 
ainsi  autrefois.  Non-seulement  l'apprenti,  mais  le  compagnon,  lo- 
geaient sous  le  toit  et  partageaient  les  iciias  communs,  l'a[tprenti  à 
titre  gratuit,  le  compagnon  à  la  seule  charge  d'apporter  son  pain  et 
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son  vin  et  de  payer  huit  sous  pour  sa  pitance.  Ce  qui  résultait  de 
cette  vie  commune,  de  ces  relations  constantes  et  familières,  on  le 
devine.  Le  compagnon,  l'apprenti  faisaient  partie  de  la  maison;  ils 
étaient  de  toutes  les  fêtes  et  s'associaient  à  tous  les  deuils.  Quand  le 
compagnon  avait  quelques  épargnes,  il  les  déposait  entre  les  mains 
du  maître;  malade  on  le  soignait;  oisif  il  trouvait,  sans  sortir  de 
l'intérieur,  quelques  distractions  honnêtes.  Il  échappait  ainsi  à  l'iso- 
lement qui  est  un  mauvais  conseiller,  et  au  cabaret,  dont  l'influence 
est  encore  plus  funeste. 

Aujourd'hui,  il  faut  le  dire,  les  choses  n'en  sont  plus  là,  et  c'est 
un  des  signes  les  plus  affligeants  d'une  dissolution  dans  la  fabrique 
urbaine.  Depuis  quelques  années,  il  ne  se  forme  que  peu  d'apprentis, 
et  chaque  jour  le  bon  compagnon  devient  plus  rare.  Pour  les  ap- 
prentis, la  cause  en  est  en  partie  dans  la  cherté  des  vivres,  mais 
plus  encore  dans  l'indocililé  des  sujets.  La  discipline  de  ces  petits 
ateUers  ne  saurait  être  bien  rigoureuse  et  rien  n'y  supplée  le  con- 
cert des  volontés.  Aussi  les  voit-on  changer  souvent  de  personnel 
et  renouveler  leurs  auxiliaires.  C'est  le  cas  pour  les  compagnons  : 
naguère  ils  restaient  volontiers  attachés  au  même  atelier;  aujour- 
d'hui on  ne  les  a  que  de  passage.  Ils  ne  sont  plus  les  commensaux 
de  la  maison  ;  ils  logent  dans  les  garnis  et  se  nourrissent  dans  les 
gargotes.  De  là  une  grande  irrégularité  dans  leur  coopération  ;  ils 
quittent  le  travail  et  le  reprennent  à  leurs  heures,  et  sur  le  moindre 
mot  mettent  au  patron  le  marché  en  main.  Des  susceptibilités  et 
un  peu  de  jalousie  se  mêlent  à  tout  cela.  Qu'on  y  joigne  de  mau- 
vaises lectures,  des  habitudes  de  dissipation  et  les  conseils  de  l'es- 
prit de  corps,  et  l'on  aura  la  somme  des  influences  qui  contribuent 
au  pervertissement  du  compagnon.  Tous  ne  sont  pas  ainsi  sans 
doute,  et  si  tous  étaient  ainsi,  c'en  serait  bientôt  fait  de  la  fabrique 
urbaine  ;  mais  ce  qui  jadis  était  l'exception  commence  à  devenir  la 
règle,  et  les  saines  coutumes  d'autrefois,  ces  liens  de  commensalité, 
qui  rendaient  le  commandement  et  l'obéissance  faciles,  semblent  à 
jamais  disparus. 

Ce  n'est  rien  encore,  et  si  l'on  remonte  plus  haut,  on  retrouve, 
à  un  degré  plus  caractérisé,  ce  manque  do  concert.  Les  hommes 
dont  les  souvenirs  se  reportent  aux  premières  années  de  ce  siècle 
parlent  d'un  certain  âge  d'or  de  la  fabrique  urbaine,  où  la  plus 
parfaite  harmonie  régnait  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  et  où, 
à  l'envi,  ils  concouraient,  les  uns  et  les  autres,  à  la  prospérité  de 
l'industrie  commune.  Cet  âge  d'or,  s'il  a  existé,  est  bien  loin  de 
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nous,  et  on  aurait  de  la  peine  à  en  retrouver  quelques  traces.  Que  ce 
soit  la  conséquence  des  révolutions,  comme  le  disent  les  uns,  ou 
l'effet  de  doctrines  pernicieuses,  comme  d'autres  Tariirment,  il  n'en 
est  pas  moins  évident  que  les  rapports  entre  les  fabricants  et  les 
ouvriers  sont  désormais  très-tendus,  et  que  le  sentiment  qui  y  do- 
mine n'est  pas  une  mutuelle  bienveillance.  Quand  je  parlerai  de 
Lyon,  j'aurai  à  indiquer  les  causes  et,  à  mon  sens,  les  remèdes  de 
cette  situation.  Ce  que  j'en  veux  faire  ressortir  dès  à  présent,  c'est 
qu'il  y  a  là,  pour  la  fabrique  urbaine,  un  autre  élément  de  disso- 
lution, et  que  de  pareilles  conditions  d'existence  ne  sont  ni  bien 
solides,  ni  bien  régulières. 

La  fabrique  rurale  ne  présente,  il  faut  en  convenir,  aucun  de  ces 
inconvénients.  Là,  point  de  catégoiies  d'ouvriers;  c'est  le  chef  de 
famille  qui  reçoit  la  commande,  et  l'exécute  lui-même  ou  la  fait 
exécuter  par  les  siens  ;  s'il  emploie  des  auxiliaires,  il  a  soin  de  les 
choisir  parmi  des  hommes  sûrs.  Dans  les  campagnes,  d'ailleurs, 
les  esprits  ne  sont  pas  aussi  agités  que  dans  les  villes  :  on  n'y 
nourrit  pas,  au  même  degré,  les  animosités  secrètes  et  les  pensées 
de  revanche.  Les  classes  qui  y  résident  acceptent  comme  un  bien- 
fait ce  travail  industriel,  qui  leur  vaut  un  supplément  de  ressources 
ou  de  jouissances,  et  se  marie  si  bien  au  travail  des  champs.  Si 
modéré  qu'on  le  suppose,  le  salaire  apporte  un  peu  d'aisance  dans 
la  maison,  ou  bien  y  constitue  une  épargne  :  quand  des  jours  diffi- 
ciles arrivent,  il  peut  être  abaissé,  et  du  gré  de  celui  qui  le  paye,  et 
du  gré  de  celui  qui  le  reçoit.  Manque-t-il  tout  à  fait,  la  terre  est  là 
pour  recueillir  ceux  que  l'industrie  délaisse,  et  offrir  aux  bras  dis- 
ponibles une  occupation  utile  et  variée.  Puis  la  campagne,  quelque 
métier  qu'on  y  exerce,  sait  préserver  les  populations  du  dépéris- 
sement ;  elle  ne  leur  mesure  pas  l'air  en  doses  insuffisantes,  ni  chargé 
de  miasmes  qui  en  altèrent  la  pureté  ;  elle  est  aussi  salutaire  pour 
le  corps  que  saine  pour  les  âmes.  Voilà  bien  des  motifs  pour  diriger 
de  ce  côté  le  courant  du  travail  :  bas  prix  dv,  la  main-d'o.'uvre, 
conservation  des  races,  garanties  pour  la  paix  publique,  harmonie 
et  sécurité  de  rapports  entre  les  agents  de  la  même  industrie. 

Malheureusement,  ce  déplacement,  désirable  à  tant  d'égards,  n'est 
et  ne  peut  être  que  partiel  ;  on  rencontre,  à  le  rendre  plus  com- 
plet, un  obstacle  décisif,  et  j'ai  indiqué  lequel.  La  fabrique  rurale 
demeure ,  vis-à-vis  do  la  fabrique  urbaine ,  dans  des  conditions 
d'irrémédiable  infériorité;  c'est  là  un  fait  qui  dominera  toujours 
les  considérations  de  l'ordre  politique  et  moral.  Malgré  bien  des 
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efforts,  la  distance  est  grande  encore  entre  les  deux  modes  de  con- 
fection, et  cela  se  conçoit.  Non-seulement  l'ouvrier  des  villes  a 
plus  d'habileté  do  main  que  l'ouvrier  des  campagnes,  mais  près  de 
lui  se  trouvent  réunis  tous  les  moyens  de  perfectionnement.  Il  tra- 
vaille sous  l'œil  de  dessinateurs  et  de  fabricants,  dont  quelques-uns 
ont  été  de  fort  bons  ouvriers  ;  il  peut  s'inspirer  de  ce  qui  se  dé- 
couvre dans  les  écoles  de  théorie,  et  s'approprier  les  procédés  les 
plus  nouveaux  et  les  plus  ingénieux.  La  soie,  d'ailleurs,  avant  d'ar- 
river sur  le  métier  du  tisserand,  a  dû  subir  une  série  de  prépara- 
tions accessoires  qui  ne  s'opèrent  convenablement  que  dans  les 
villes.  C'est  dans  les  villes  que  se  trouvent  les  grands  ateliers  de 
teinture;  c'est  dans  les  villes  seulement  qu'on  peut  exécuter  ces 
montages  compliqués  qui  exigent  dix-huit,  vingt  et  jusqu'à  trente 
mille  cartons  pour  la  même  étoffe.  D'oii  il  suit  que  la  campagne,  à 
raison  du  bon  marché  des  loyers  et  des  denrées,  tend  à  s'emparer 
de  toutes  les  étoffes  légères,  de  celles  où  le  prix  importe  plus  que 
la  qualité ,  peut-être  aussi  de  quelques  étoffes  unies  d'un  ordre 
supérieur;  mais  que  la  fabrique  urbaine  a,  elle  également,  son 
domaine  réservé,  et  duquel,  en  dépit  de  toutes  les  concurrences  et 
de  tous  les  rabais,  il  sera  impossible  de  l'exclure,  les  moires,  les 
brocarts,  les  soieries  de  tenture,  les  satins,  les  façonnés  courants 
et  les  hauts  façonnés,  tout  ce  qui  comporte  de  l'invention  et  de 
l'art,  tout  ce  qui  exige  des  montages  dispendieux,  et  se  distingue 
par  une  grande  variété  et  une  grande  richesse  de  dispositions.  A 
tout  prendre,  c'est  encore  là  un  beau  lot  et  le  titre  essentiel  de 
notre  industrie  française,  celui  devant  lequel  les  étrangers  s'incli- 
nent sans  y  prétendre  et  sans  le  contester. 

Ainsi  se  distribuent  les  rôles  entre  la  fabrique  urbaine  et  la  fa- 
brique rurale  ;  c'est  sur  les  brisées  de  l'une  et  de  l'autre  que  la  ma- 
nufacture est  appelée  à  marcher  ;  il  faut  qu'elle  lutte  avec  la  fabrique 
urbaine  pour  la  supériorité  du  travail,  avec  la  fabrique  rurale  pour 
la  modicité  des  façons.  Sur  les  deux  points,  le  combat  sera  vif;  l'a- 
telier des  campagnes  a  pour  lui  le  rabais,  l'atelier  des  villes  les  tours 
de  force  et  les  raffinements  ;  et  à  ces  éléments  de  résistance  vien- 
dront se  joindre  les  préventions  qui  s'attachent  toujours  aux  nou- 
veautés. Personne,  en  effet,  ne  va  volontiers  vers  la  manufacture, 
pas  plus  le  fabricant  que  l'ouvrier.  Chez  le  fabricant,  ce  n'est  pas 
seulement  la  crainte  d'engager  une  somme  considérable  dans  les 
frais  de  premier  établissement  ;  c'est  plutôt  et  surtout  un  attache- 
ment très-prononcé  pour  le  régime  qui  prévaut  de  temps  immémo- 
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rial,  et  dont  il  connaît  le  mécanisme.  Rien  au  monde  ne  lui  semble 
offrir  ni  les  mêmes  chances  de  profit,  ni  le  même  degré  de  sécurité. 
Quoi  de  plus  commode  en  effet?  Quand  il  y  a  convenance  à  pro- 
duire, il  produit  ;  quand  la  convenance  cesse,  il  suspend  son  travail. 
Tout  le  dommage  pour  lui  se  résume  en  un  manque  à  gagner  :  il 
n'a  ni  loyer  à  payer,  ni  matériel  à  amortir.  Le  vent  est  bon,  on  ou- 
vre les  voiles;  devient-il  mauvais,  on  les  serre;  voilà  le  secret  du 
métier.  Ainsi  exercée,  une  industrie  est  des  plus  solides  que  l'on 
puisse  imaginer,  et  il  est  facile  de  comprendre  qu'avant  d'en  chan- 
ger l'économie ,  les  fabricants  éprouvent  quelque  hésitation  et  une 
certaine  répugnance. 

Ce  que  l'on  conçoit  moins,  c'est  que  les  ouvriers  partagent  ce  sen- 
timent. En  effet,  à  voir  de  près  les  choses,  tous  ces  avantages  du  fa- 
bricant constituent  autant  de  préjudices  pour  l'ouvrier.   Qu'une 
stagnation  arrive,  c'est  sur  l'ouvrier  qu'elle  pèse.  Ses  loyers  courent 
et  sont  une  charge  sans  compensation  ;  ses  métiers  chôment  et  de- 
viennent autant  de  non -valeurs.  Même  dans  les  années  actives,  il 
est  des  dépenses,  des  tâches  préparatoires  que  l'usage  de  la  fabrique 
a  imposées  à  l'ouvrier  et  qui  donnent  lieu  à  des  récriminations  sans 
fin.  Tels  sont  les  montages  de  métier  qui  se  font  à  ses  frais,  et  qui  se 
reproduisent  à  chaque  changement  d'étoffe;  telle  est  encorda  fabri- 
cation des  échantillons,  qui  prend  quelquefois  des  proportions  abu- 
sives. Autant  d'heures  qui  s'écoulent  sans  profit  ni  indemnité,  de 
telle  sorte  que,  dans  le  cours  d'une  année,  il  n'y  a  guère,  pour  l'ou- 
vrier, que  deux  à  deux  cent  vingt  jours  de  travail  utile.  C'est  avec 
le  produit  de  ces  deux  cent  vingt  jours  qu'il  faut  défrayer  les  trois 
cent  soixante-cinq  jours  du  calendrier.  Que  de  temps  et  d'efforts  per- 
dus, et  comment  s'abuser  sur  un  régime  qui  distribue  si  mal  l'em- 
ploi des  forces  et  engendre  nécessairement  et  systématiquement 
l'oisiveté  ?  N'est-ce  pas  tout  ce  qu'on  peut  voir  de  plus  élémentaire 
au  monde?  Les  ouvriers  y  tiennent  néanmoins  et  là-dessus  leurs  ré- 
ponses n'ont  pas  varié.  Chez  les  uns  c'est  la  puissance  des  habitudes 
et  la  crainte  de  l'inconnu  ;  chez  les  autres  c'est  un  besoin  impérieux 
et  presque  violent  d'indépendance.  Se  soumettre  aux  règles  de  la 
manufacture,  s'imposer  volontairement  un  frein,  être  assujetti  à 
des  heures  et  à  un  travail  précis,  c'est  là  une  condition  à  laquelle 
l'ouvrier  de  fabrique  ne  se  résignera  pas  de  son  plein  gré,  et  qu'il 
regardera  toujours  comme  une  déchéance. 

Ainsi  la  manufacture  a  pour  adversaires  les  agents  mêmes  sur  les- 
quels elle  doit  s'appuyer;  elle  rencontre  plus  d'opposition  encore 
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dans  les  personnes  que  dans  les  choses.  Ce  n'est  que  parle  temps  et 
l'évidence  qu'elle  triomphera  :  d'essai  en  essai,  elle  fera  mieux  sentir 
ses  avantages.  Elle  a  sur  le  régime  de  la  fabrique  cette  supériorité 
réelle  qu'elle  ne  délaisse  pas  l'ouvrier  dès  le  jour  où  il  n'y  a  plus 
convenance  à  l'employer,  et  qu'elle  maintient  le  travail,  même 
quand  elle  ne  trouve  plus  qu'un  débouché  précaire  et  onéreux.  Ce 
n'est  pas  par  générosité  qu'elle  agit  ainsi,  mais  par  nécessité  ;  il  faut 
qu'elle  tienne  en  haleine  un  matériel  et  un  personnel  coûteux  ;  elle 
se  résigne  à  des  pertes  moindres,  pour  n'avoir  pas  à  subir  des  pertes 
plus  grandes.  Quant  à  l'ouvrier,  la  manufacture  lui  impose,  il  est 
vrai,  des  servitudes  auxquelles  il  n'est  point  accoutumé  ;  mais,  abs- 
traction faite  de  tout  faux  orgueil,  n'y  a-t-il  pas  dans  ces  servitudes 
quelque  chose  de  salutaire?  La  fabrique  ne  l'astreignant  pas  à  des 
heures  fixes  ni  à  une  besogne  déterminée,  il  s'ensuit  que  l'ouvrier 
se  règle,  se  gouverne  mal;  que  tantôt  il  abuse  de  ses  forces  et  tantôt 
n'en  use  pas  suffisamment  ;  qu'il  cherche,  par  un  travail  fiévreux, 
à  se  ménager  quelques  moments  pour  des  plaisirs  qui  l'abrutissent 
ou  l'énervent,  qu'il  se  met  tard  à  l'ouvrage  et  se  trouve  obligé  de 
le  prolonger  fort  avant  dans  la  nuit,  au  préjudice  de  sa  santé  et  dans 
les  circonstances  les  plus  défavorables.  Rien  de  pareil  dans  une  ma- 
nufacture oii  l'esprit  de  discipline  prévaut,  où  le  repos  et  le  travail 
sont  réglés,  où  l'ouvrier  ne  peut  ni  décliner  ses  devoirs  ni  abuser 
de  lui-même.  Peut-être,  à  ce  régime,  les  théâtres  et  les  cafés  chan- 
tants auraient-ils  quelque  chose  à  perdre  ;  mais  les  caisses  d'épargne 
y  gagneraient  à  coup  sûr.  Les  habitudes  s'en  ressentiraient  ;  les  dis- 
positions aussi.  Dans  la  manufacture,  l'ouvrier  et  le  patron  n'ont 
point  de  rapports  directs  ;  ils  ne  traitent  que  par  intermédiaires,  et 
l'on  sait  que  la  meilleure  garantie  de  respect  est  dans  le  prestige  de 
la  distance. 

Reste  un  autre  intérêt  en  jeu,  c'est  le  progrès  même  de  l'indus- 
trie. La  fabrique  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  le 
raffinement  du  travail  ;  elle  est  en  arrière  pour  ce  qui  tient  au  dé- 
veloppement du  débouché.  Il  est  réservé  à  la  manufacture  de  fran- 
chir ce  pas  décisif  et  de  rallier  des  classes  de  plus  eu  plus  nombreuses 
à  la  consommation  des  tissus  de  soie.  Comment  cela?  Par  le  bon 
marché.  Et  ce  bon  marché  ne  sera  obtenu  ni  par  des  mélanges  ou 
l'emploi  de  mauvaises  matières,  comme  dans  les  ateliers  des  villes, 
ni  par  des  façons  au  rabais,  comme  dans  les  ateliers  des  campagnes. 
Ce  bon  marché  arrivera  sans  effort,  et  presque  de  lui-même,  par 
le  perfectionnement  des  procédés.  On  ne  saurait  s'imaginer,  sans 
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l'avoir  vu,  quelle  incohérence  règne  dans  les  instruments  de  fabri- 
cation, tels  qu'ils  fonctionnent  aujourd'hui.  D'un  atelier  à  l'autre, 
l'aspect,  les  formes,  les  armures  changent,  et  non-seulement  pour 
des  étoffes  différentes,  mais  pour  les  mêmes  étoffes.  Il  y  a  tel  métier 
qui  rappelle  le  tissage  de  la  soie  à  ses  origines  ;  il  en  est  d'autres  qui 
se  tiennent  plus  ou  moins  au  niveau  des  découvertes  récentes.  Point 
d'ensemble,  point  d'unité,  surtout  peu  d'essais ,  et  comment  y  en 
aurait-il?  C'est  aux  ouvriers  que  les  métiers  appartiennent,  et  les 
ouvriers  n'ont  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de  modifier  leur  maté- 
riel. Chez  presque  tous,  la  routine  l'emporte  ;  les  avances  manquent 
aux  plus  hardis.  On  demeure  ainsi  dans  une  ornière  que  la  manu- 
facture seule  pourra  franchir.  Dans  les  grands  ateliers,  point  de  ces 
petits  calculs  ni  de  ces  fausses  économies;  leur  caractère  et  leur 
titre,  c'est  de  se  porter  en  avant,  de  tenter  et  d'oser  toujours,  même 
au  prix  de  quelques  sacrifices  et  de  quelques  mécomptes.  Evidem- 
ment il  y  a  là,  pour  l'industrie  des  soies,  tout  un  champ  nouveau  et 
qui  promet  de  riches  moissons. 

Mais  auparavant,  que  d'accusations  à  détruire  et  de  préventions 
à  désarmer!  En  France,  la  manufacture  n'a  pas  l'opinion  pour  elle; 
on  la  dépeint  comme  une  école  de  pervertissement,  on  s'en  défie, 
on  la  suspecte.  Raison  de  plus  pour  que  désormais  elle  se  surveille 
et  s'observe,  qu'elle  marche  avec  mesure  dans  ses  empiétements 
nouveaux  et  y  fournisse  des  gages  surabondants.  Déjà  ces  conditions 
ont  été  remplies  pour  la  filature,  lorsque  l'atelier  domestique  a  dis- 
paru devant  l'atelier  manufacturier.  J'ai  pu  m'assurer  de  la  vérité 
de  ce  fait,  dont  l'un  de  nos  honorables  correspondants,  M.  de  La 
Farelle,  a  déjà  entretenu  l'Académie.  Quant  aux  établissements  de 
tissage,  les  précautions  n'ont  été  ni  moins  multipliées,  ni  moins 
satisfaisantes.  Sur  quelques  points  il  y  a  eu  excès  et  même  osten- 
tation. J'ai  visité  des  établissements  où  l'on  n'admet  que  des  jeu- 
nes filles  ou  des  veuves,  et  où  la  direction  industrielle  est  presque 
subordonnée  à  la  direction  religieuse.  Point  de  mélange  de  sexes  ; 
les  atehers  accessoires  n'ont  pas  de  communication. avec  les  grandes 
salles  où  se  trouvent  les  métiers.  Liées  par  un  contrat,  les  ouvrières 
sont  logées,  nourries,  vêtues  dans  la  maison,  et  n'ont  que  peu  de 
relations  avec  le  monde  extérieur.  On  dirait  un  couvent  plutôt 
qu'une  manufacture.  Ce  sont  des  Sd'urs  qui  ont  la  haute  main  sur 
ce  qui  se  fait,  fixent  la  règle,  président  au  travail,  interviennen 
dans  la  gestion  administrative.  Il  y  a  une  chapelle  dans  l'établisse- 
ment, et  un  aumônier  y  est  attaché.  Même  quand  la  manufacture 
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ne  relève  pas  d'une  discipline  aussi  sévère,  elle  a  soin  de  ménager 
une  place  à  des  éléments  de  l'ordre  moral.  A  défaut  d'un  autre  sen- 
timent, les  entrepreneurs  écoutent  leur  intérêt  en  maintenant  dans 
l'enceinte  de  l'usine  des  habitudes  de  décence  et  de  régularité.  Quel- 
quefois ce  sont  les  dames  de  la  maison  qui  s'en  mêlent  et  veillent  sur 
les  ateliers  avec  une  touchante  sollicitude.  Partout  il  y  a  émulation, 
bonne  volonté,  sacrifice  d'argent  au  besoin,  pour  que  cette  méta- 
morphose industrielle  reste  inoffensive  et  n'agisse  pas  dans  un  sens 
funeste  sur  les  habitudes  et  sur  les  mœurs. 

En  résumé,  la  manufacture,  en  s'emparant  du  travail  de  la  soie, 
doit  y  apporter  des  avantages  matériels  qui  ne  sont  point  à  dédai- 
gner; et  quant  à  des  garanties  morales,  elle  en  présente,  bien  com- 
prise et  bien  conduite,  de  suffisantes  pour  que  les  esprits  les  plus 
prévenus  puissent  s'en  déclarer  satisfaits. 

Pour  moi,  quand  à  Lyon  je  voyais  l'ouvrier  se  démenant  des  pieds 
et  des  mains  pour  agiter  son  battant  et  sa  navette,  ou  bien,  à  Saint- 
Etienne,  soulevant  ces  lourds  leviers  qui  servent  à  tisser  douze  ru- 
bans à  la  fois,  et  qu'ensuite  je  voyais,  dans  la  manufacture,  les  mê- 
mes mouvements  se  produire  sans  effort,  la  navette  et  le  battant 
marcher  au  gré  d'agents  invisibles,  tandis  qu'une  ouvrière  surveil- 
lait tout  simplement  le  travail,  arrêtant  le  moteur  dès  qu'un  lîl  ve- 
nait à  se  briser,  et  lui  rendant  l'impulsion  quand  le  lil  était  rattaché, 
en  comparant  ces  deux  modes  de  fabrication,  l'un  si  pénible,  l'autre 
si  aisé,  je  ne  pouvais  me  défendre,  je  l'avoue,  d'un  sentiment  de  pré^ 
férence  pour  ce  dernier.  Je  me  disais  que  le  progrès,  le  perfection- 
nement sont  évidemment  de  ce  côté,  et  que,  puisqu'une  fois  encore 
les  forces  de  la  nature  se  portent  au  secours  des  forces  de  l'homme , 
il  faut  accepter  le  bienfait ,  sauf  à  en  régler  sensément  et  humaine- 
ment l'exercice. 

LOUIS  REYBAUD. 
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ETUDES 


LE   SYSTÈME  DES  IMPOTS. 


(Suite  '.) 


V.  —  Obstacles  a  l'application  du  principe  de  la  justice  pure  en  matière 
d'impôt.  —  Avantages  politiques  et  économiques  a  rechercher  dans 
les  taxes.  —  Causes  de  la  variété  des  contributions  chez  les  divers 
peuples. 

On  a  souvent  opposé  dans  la  discussion  des  institutions  sociales 
les  données  de  la  théorie  et  les  exigences  de  la  pratique.  Ce  contrasle 
n'est  le  plus  souvent  que  l'expression  de  la  lutte  du  bien  et  du 
mal,  de  l'élément  positif  et  de  l'élément  négatif  dans  les  choses 
humaines. 

La  théorie  arrive  difficilement  à  calculer  exactement  l'action  du 
mal  dans  la  vie  sociale.  Ce  n'est  pas  qu'elle  en  nie  ordinairement 
l'existence  d'une  manière  absolue  ;  mais,  de  sa  nature,  le  mal  n'est 
qu'un  obstacle  et  pour  ainsi  dire  quelque  chose  de  négatif,  qui  con- 
trarie, dans  des  proportions  variables,  la  réalisation  du  plan  idéal 
marqué  par  les  aspirations  les  plus  élevées  du  cœur  et  de  l'intelli- 
gence. L'expérience  reconnaît  son  action,  mais  la  théorie  la  plus 
prudente  ne  constate  en  quelque  sorte  qu'à  regret  la  mesure  des 
décomptes  que  l'intervention  du  mal  impose  à  la  réalisation  de  ses 
aperçus. 

Etudiez  les  fondements  de  la  société  politique.  Si  vous  faites  un 
instant  abstraction  des  passions  qui  s'y  agitent,  votre  imagination 
reconstruira  peut-être  un  édifice  grand  et  harmonieux  sur  les  bases 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  sans  limites. 

Mais,  à  mesure  que  vous  apprécierez  ensuite  l'étendue  des  pas- 
sions diverses  que  manifeste  le  caractère  national  de  chaque  peuple, 
vous  reconnaîtrez  la  nécessité  d'un  ensemble  de  mesures  restric- 

'  Voir  les  numéros  des  io  scptcmlne  et  ITj  novembre  1857. 
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tives,  répressives  ou  préventives,  qui  ôteront  à  l'application  du 
principe  de  liberté  une  part  correspondante  à  ce  qui  manque  dans 
la  moralité  du  peuple  pour  lequel  une  constitution  politique  sera 
mise  en  question 

La  science  de  la  taxation  présente  d'une  manière  plus  marquée 
peut-être  que  tout  autre  domaine  de  la  science  sociale  le  caractère 
d'antagonisme  entre  les  principes  et  les  faits  que  nous  venons  de 
signaler  dans  l'étude  générale  des  institutions  du  monde. 

Cette  situation  particulière  tient  peut-être  à  ce  qu'il  s'agit  pour 
le  gouvernement  qui  établit  l'impôt  de  demander  aux  citoyens 
l'accomplissement  d'un  devoir  pénible,  d'imposer  à  la  propriété  un 
sacrifice  douloureux,  et  enfin  de  se  placer  sur  un  terrain  où  l'in- 
térêt individuel  est  plus  directement  opposé  peut-être  à  l'intérêt 
général  que  dans  d'autres  parties  de  l'existence  sociale. 

La  justice  de  la  taxation  repose,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
aux  yeux  des  économistes  comme  des  législateurs,  sur  la  propor- 
tionnalité des  sommes  perçues  avec  les  facultés  des  contribuables. 

Et  cependant  le  système  presque  entier  des  contributions  chez 
les  peuples  civilisés  repose  non  sur  cette  proportionnalité  générale, 
mais  sur  un  grand  nombre  de  proportionnalités  spéciales  mesurées 
sur  des  bases  peu  cohérentes,  et  qui  n'ont  avec  la  proporlionnalité 
générale  réclamée  par  la  théorie  qu'un  rapport  évidemment  fautif 
et  incomplet. 

En  prenant  pour  exemple  le  système  des  contributions  fran- 
çaises : 

L'impôt  foncier  repose-t-il  sur  une  autre  proportionnalité  que 
celle  résultant  du  revenu  des  terres,  sans  appréciation  ni  des  reve- 
nus mobiliers,  ni  des  dettes  qui  grèvent  l'actif  du  contribuable  ? 

L'impôt  mobilier  est-il  gradué  sur  un  autre  élément  que  le 
loyer  ? 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  iiest-il  pas  simplement  propor- 
tionnel à  l'air  respiré  et  à  la  lumière  introduite  dans  les  habitations 
sous  certaines  classifications  données? 

Le  droit  d'enregistrement  est-il  fondé  sur  un  autre  élément  que 
le  capital  dont  la  circulation  est  constatée  par  des  actes  divers?  Et 
lorsqu'il  est  perçu  sur  les  successions,  n'est-il  pas  proportionnel  au 
bonheur  et  à  l'imprévu  de  la  transmission  ? 

L'impôt  des  patentes  regarde-t-il  autre  chose  que  les  profits  in- 
dustriels et  commerciaux,  et  n'a-t-il  pas  même  plus  en  vue  l'exer- 
cice de  l'industrie  que  le  bénéfice  qui  en  est  retiré? 
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Les  taxes  sur  les  consommations  grèvent-elles  les  citoyens  suivant 
une  autre  proportionnalité  que  celle  des  quantités  de  matières  im- 
posables qu'ils  approprient  à  leur  usage  ? 

L'impôt  des  prestations  en  nature  n'est-il  pas  exclusivement  assis 
sur  la  quantité  des  moyens  de  travail  en  bras,  animaux  de  trait  et 
voilures  qui  sont  eu  la  possession  des  contribuables? 

Un  critique  s'est  écrié,  après  avoir  analysé  quelques-unes  de  nos 
taxes  :  «  Singulier  système  qu'un  ensemble  de  rouages  où  l'obser- 
vation et  la  science  n'ont  pris  aucune  part,  oii  l'empirisme  et  la 
nécessité  ont  tout  fait  *  !  » 

Ailleurs,  le  même  écrivain  n'a  pas  craint  d'appeler  le  système  de 
nos  contributions  un  échafaudage  de  contradictions,  d'injustices  et 
d'inéfjalitês  ',  en  oubliant  toutefois  de  constater  que  ce  système 
était  fort  analogue  à  celui  du  reste  du  monde  civilisé. 

Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  critiques,  si  l'on  compare 
les  systèmes  d'impôts  appliqués  eu  Europe  avec  l'idéal  dé  justice 
distributive  que  nous  avons  tracé  plus  haut;  et  toutefois,  même 
sous  ce  rapport,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'au  milieu 
de  ces  mille  chemins  si  éloignés  de  ce  qui  pourrait  paraître  la  grande 
voie  de  la  justice  en  matière  de  taxation,  il  existe  chez  les  gouverne- 
ments un  incontestable  effort  pour  se  rapprocher  de  cette  idée  do- 
minante et  première.  Au  sein  de  la  diversité  il  y  a  tendance  vers 
lunité.  Si  ce  n'est  pas  la  proportionnalité  générale  avec  la  fortune 
des  contribuables  que  les  législateurs  ont  recherchée,  c'est  au  moins 
la  proportionnalité  avec  les  brauches  particulières  de  la  fortune,  et 
s'ils  n'ont  pas  en  général  atteint  l'universalité  de  ces  branches,  ils 
en  ont  du  moins  touché  le  plus  grand  nombre. 

D'où  vient  donc  tout  à  la  fois  cette  intention  évidente  des  légis- 
lateurs de  poursuivre  un  but  analogue  à  celui  qui  est  doctrinale- 
ment  posé  par  les  constitutions  et  par  les  théories  économistes, 
et  cette  marche  inverse  aux  intentions  avouées,  et  même  jusqu'à 
un  certain  point  manifestées  par  les  actes? 

Cette  déviation  des  faits  par  rapport  à  la  théorie  provient  évi- 
demment de  l'impossibilité  matérielle  et  morale  de  connaître  les 
facultés  des  contribuables  d'une  manière  suflisanle  pour  asseoir  sur 
cette  base  la  totalité  des  perceptions  nécessaires  aux  besoins  d'un 
grand  pays. 


'  Emile  de  Girardin,  le  Socialisme  et  l'impôt,  p.  iOl. 


id.,  p.  m. 
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Le  sentiment  de  la  justice  pratique  a  détourné  lui-même  sous  ce 
rapport  des  voies  exclusives  de  la  justice  théorique,  et  l'expédient 
des  taxes  commodes  et  d'une  répartition  facile  dans  une  sphère 
partielle  et  incomplète  est  venu  olf'rir  aux  législateurs  le  secours 
de  ces  milicien  tiers  un  peu  tortueux  et  étroits,  mais  faciles,  que  les 
financiers  de  tous  les  pays  semblent  avoir  préférés  à  la  voie  large 
et  droite,  mais  semée  d'obstacles,  que  la  théorie  avait  d'abord  aper- 
çue et  indiquée. 

L'histoire  abrégée  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  re- 
venu, qu'on  trouvera  résumée  dans  nos  recherches  n'est  autre 
chose  que  la  revue  des  efforts  faits  par  les  législateurs  des  divers 
pays,  pour  réaliser  ce  que  j'appellerai  l'impôt  de  la  justice  théo- 
rique. 

Celte  histoire  démontrera  de  la  manière  la  plus  claire  que  les 
impôts  dont  il  s'agit  ont  toujours  été  restreints  et  d'une  application 
difficile. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  que  l'avenir  de  la  civilisation  leur 
réserve,  dans  certains  pays,  une  part  plus  grande  que  dans  le  passé. 
Mais  l'histoire  suffit  à  prouver,  suivant  moi,  d'une  manière  décisive, 
qu'ils  ne  sauraient  constituer  les  sources  uniques  du  revenu  d'une 
grande  nation,  et  la  théorie  de  l'impôt  unique,  soit  qu'on  l'ait  éta- 
blie sur  la  préférence  donnée  à  l'impôt  sur  le  revenu  ou  à  l'impôt 
sur  les  loyers  S  est  restée  jusqu'à  présent  sans  application. 

Non-seulement  on  a  cru  devoir  morceler  souvent,  pour  la  rendre 
plus  certaine,  l'application  de  l'impôt  général  sur  la  propriété  ou  le 
revenu,  mais  encore  on  a  pris  pour  signe  et  indice  du  revenu  ce 
qui  en  est  essentiellement  distinct,  c'est-à-dire  la  dépense.  Les  im- 
pôts sur  les  jouissances,  les  impôts  sur  les  consommations,  et  la 
plupart  des  impôts  sur  les  actes  sont  des  impôts  sur  certaines  dé- 
penses considérées  comme  des  manifestations  de  la  fortune  de  ceux 
qui  s'y  livrent. 

Plusieurs  de  ces  impôts  variés,  qui  remplacent  chez  les  peuples 
l'impôt  unique  dirigé  vers  la  réalisation  du  type  moral  et  juste  que 
nous  avons  cherché  à  préciser  dans  le  chapitre  précédent,  n'ont 
pas  été  seulement  introduits  dans  les  législations  fiscales  à  cause  de 
l'impossibilité  de  poursuivre  directement  la  découverte  de  l'ensemble 
du  revenu,  mais  encore  à  cause  des  avantages  économiques  et  po- 

'  Matliieu  Decker  a  voulu  faire  d'un  impôt  sur  les  maisons  l'impôt  unique, 
comme  M.  Sayer  et  plusieurs  théoriciens  allemands  ont  rêvé  pour  Pincome-tax  un 
pareil  résultat. 


32  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

litiques  attachés  à  certaines  formes  de  perception.  Tel  est  surtout 
le  cas  des  taxes  indirectes. 

Si  nous  faisons  abstraction  du  quaniUm  qui  devrait  être  imposé 
à  ciiaque  contribuable,  d'après  une  proportionnalité  exacte  avec 
ses  ressources ,  il  faut  reconnaître  qu'un  grand  intérêt  consiste 
autant  à  atténuer  en  apparence  ce  quantum  exigé,  qu'à  faciliter  les 
moyens  de  l'acquitter. 

Chez  des  peuples  parfaitement  éclairés  et  libres,  la  dissimulation 
des  charges  publiques  pourrait  paraître  non-seulement  inutile,  mais 
même  blâmable. 

Quel  est  toutefois  le  peuple  tellement  éclairé  sur  la  destination 
et  l'emploi  de  l'impôt,  et  tellement  unanime  dans  ses  opinions 
sur  l'utilité  des  diverses  dépenses  publiques,  qu'il  n'y  ait  un  cer- 
tain avantage  à  rendre  moins  saillante  aux  yeux  de  tous  l'addition 
des  contributions  diverses  acquittées  pour  subvenir  à  ces  dépenses? 

Ce  peuple  ne  s'est  pas  trouvé,  ne  se  trouvera  peut-être  jamais 
sous  le  soleil  ;  et  comme  la  misère  et  l'ignorance  sont  fortement 
enracinés  dans  le  monde,  les  artifices  qui  dérobent  à  la  plupart 
des  citoyens  le  chiffre  exact  des  taxes  qu'ils  acquittent  ne  cesse- 
ront pas  de  longtemps  d'être  licites,  et  de  renfermer  pour  ainsi  dire 
une  anesthésie  bienfaisante,  d'autant  plus  que  les  procédés  qui  ca- 
chent à  certains  contribuables  les  taxes  qu'ils  acquittent  facilitent 
tout  au  moins  à  d'autres  qui  sont  plus  éclairés  le  payement  de  leur 
part  afférente  dans  le  même  fardeau. 

Sous  ces  divers  aspects,  les  législateurs  paraissent  avoir  recherché 
par  deux  voies  diverses  la  facilité  dans  l'acquittement  des  taxes. 
L'extrême  divisibilité  du  payement  qui  existe  dans  les  taxes  sur 
les  consommations  accommode  l'acquittement  de  l'impôt  aux  dis- 
positions prises  par  le  contribuable  pour  ses  approvisionnements. 
L'impôt  se  confond,  ainsi  qu'on  l'a  dit  souvent,  avec  le  prix  des 
choses*. 

D'un  autre  côté,  en  graduant  certains  droits  sur  le  caractère  plus 
ou  moins  inattendu,  plus  ou  moins  gratuitement  prospère  de  cer- 
taines acquisitions,  les  législateurs  de  divers  pays  ont  justement 

'  M.  Sayer  fail  cependant  remarquer  que  cet  avantage  ne  doit  pas  être  exagéré 
et  qu'il  est  (|ueli|uefois  |)lus  coiiiniodc  de  payer  une  taxe  au  moment  de  la  récep- 
tion du  revenu  (ce  (jui  a  lieu  pour  la  partie  de  l'income-tax  perçue  par  déduction) 
ou  à  des  termes  prévus  d'avance,  qu'au  moment  où  la  dépense  satisfait  des  besoins 
peut-être  pressants.  {On  the  advantaf/es  of  subsliluting  an  income-tax  for  Ihe 
prisent  laxi's.  I.ondon,  1851,  p.  -47.) 
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apprécié  les  dispositions  de  Fâme  humaine,  et  constaté  pour  ainsi 
dire  une  facilité  psychologique  de  sacrifice  à  côté  des  facilités  éco- 
nomiques qu'ils  ont  rechei'chées  sur  d'autres  points. 

Toutes  ces  considérations,  qui  appartiennent  à  une  sage  poli- 
tique, n'entraînent  pas  pour  conséquence  l'adoption  exclusive  des 
taxes  indirectes  dans  les  budgets.  Elles  autorisent  seulement  un 
mélange  intelligent  des  contributions  de  genres  divers,  et  repous- 
sent l'opinion  de  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  jusqu'à  con- 
damner absolument  comme  iniques  les  taxes  indu^ectesi,  surtout  si 
l'on  prend  en  considération  les  correctifs  dont  certaines  injustices 
partielles  dans  un  système  d'impôt  [)euvent  être  accompagnées,  et 
que  nous  chercherons  à  étudier  plus  tard  ^. 

L'adoption  exclusive  des  taxes  indirectes,  et  en  particulier  des 
taxes  sur  les  consommations,  aurait  toutefois  pour  résultat,  non- 
seulement  de  blesser  les  principes  de  justice  qui  ne  doivent  jamais 
être  perdus  de  vue  dans  la  répartition  des  taxes,  mais  encore,  dans 
certains  cas,  de  produire  quelques  inconvénients  économiques  et  po- 
litiques spéciaux.  Une  sorte  d'éclectisme  compensateur  paraît  donc 
être  la  loi  de  la  sagesse  en  cette  matière,  éclectisme  qui  reste  em- 
preint de  certain  arbitraire.  Car  si  les  peuples  européens  modernes 
paraissent,  surtout  dans  notre  siècle,  rapprocher  leurs  institutions 
de  droit  civil  et  crimhiel  dans  une  raison  écrite  que  notre  légis- 
lation résume  sur  plusieurs  points,  les  législations  linaucières 
restent  plus  divergentes,  et  la  pensée  de  régler  la  contribution  des 
citoyens  d'après  des  règles  de  justice  analogues  à  celles  du  droit 
semble  avoir  délié  jusqu'à  présent  les  efforts  généreux  de  quel- 
ques esprits  isolés. 

Cette  situation  appelle  notre  attention  sur  le  grand  nombre  et 
l'importance  des  causes  de  la  variété  des  taxes  chez  les  divers 
peuples. 

Le  premier  coup  d'œil  jeté  sur  le  tableau  des  systèmes  financiers 
appliqués  dans  divers  pays  nous  montre  le  régime  des  taxes  soumis, 
dans  la  législation  de  chaque  peuple,  à  la  variété  de  formes  la  plus 

^  V.  Du  Puynode,  t.  II,  ch.  m. 

*  Ce  procédé  correctif  est  caractérisé  par  divers  financiers  allemands  par  le  mot 
d'Ausghichung.  On  lit,  par  exemple,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
la  Personalstetier  bavaroise  en  1853,  (|ue  le  gouvernement  bavarois  considérait 
l'Einlcommensleuer  als  allgemeine  Ausgleichungsteuer  neben  den  verschiedenen 
ohne  liiicksicht  auf  den  wechseinden  Erlrag  des  Steiierobjectes  und  die  grôssere 
oder  geringere  Schuldenlast  des  Pflichtigen  angelegten  Spetialsteuer . 

2*   SF':RIK  .  T.    XVII.  —  l^  Jamncr  \f,-S.  5 
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frappante,  et  il  doit  en  être  ainsi,  puisqu'en  cette  matière  le  légis- 
lateur doit  combiner  divers  intérêts,  dont  rien  ne  détermine  par 
avance  les  proportions  et  rinfluence  respective. 

C'est  un  problème  souvent  très-dclicat  que  la  découverte  des 
causes  qui,  au  milieu  de  cette  variété  générale,  déterminent  chez 
une  nation  particulière  la  prédominance  de  tel  ou  tel  élément  d'im- 
position, plutôt  que  de  tel  autre. 

L'étude  du  système  des  contributions  d'un  pays  ne  saurait  être, 
suivant  nous,  séparée  de  la  considération  des  raisons  particulières 
qui  dirigent  le  législateur  dans  tel  ou  tel  sens  donné  :  mais  ces  rai- 
sons sont  tout  à  la  fois  très-nombreuses,  très-variées,  et  en  même 
temps  dépourvues  de  ce  caractère  péremptoire  et  précis  qui  peut 
s'attacher  à  d'autres  influences  prépondérantes  dans  la  législation 
d'un  peuple. 

Nous  croyons,  certes,  qu'il  n'a  guère  existé  de  constitution  poli- 
tique caractérisée  qui  n'ait  entraîné  avec  elle  certaines  conséquences 
dans  les  lois  relatives  à  la  possession  et  à  la  transmission  des  terres. 

Mais  si  la  tendauce  politique  d'un  pays  influence  certainement 
aussi  les  systèmes  d'impôts  qui  y  sont  établis,  la  loi  de  correspon- 
dance qui  peut  exister  entre  les  faits  politiques  et  la  nature  des 
taxes  est  loin  d'avoir  le  caractère  permanent  et  presque  absolu  qui 
existe  dans  l'ordre  de  choses  que  nous  venons  de  prendre  pour 
point  de  comparaison. 

Ce  qui  montre  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  une  sorte  d'indifférence 
dans  l'organisation  de  certaines  taxes,  c'est  qu'on  les  voit  transpor- 
tées avec  facilité  d'un  i)ays  dans  un  autre,  malgré  des  situations 
sociales  et  politiques  assez  profondément  distinctes. 

Ainsi  le  timbre  paraît  avoir  été  inventé  dans  la  république  bour- 
geoise des  Provinces-Unies,  au  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle ;  mais  il  a  été  bientôt  successivement  adopté  par  la  France,  par 
l'Angleterre  et  la  plupart  des  monarchies  européennes  modernes, 
comme  un  moyen  ingénieux  également  applicable  à  leurs  besoins 
financiers.  Limitation  des  procédés  financiers  a  semblé  quelque- 
fois suivre  simplement  les  tcntlances  générales  du  goût  national,  et 
le  vingtième  sur  la  vente  des  denrées  et  marchandises,  imposé  en 
1640  en  France  par  imitation  de  r«/cofr«ia  espagnole,  suivant  toute 
apparence,  rappelle  une  époque  où  notre  pays  cherchait  au  delà 
des  Pyrénées  plus  d'un  modèle  dans  tous  les  genres. 

La  contribution  sur  les  fenêtres  a  été  aussi  facilement  trans- 
portée, au  commencement  de  ce  siècle,  de  l'Angleterre  féodale  et 
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contre-révolutionnaire  dans  la  législation  de  notre  pays,  à  peine 
sorti  des  agitations  démocratiques  de  la  fin  du  siècle  précédent. 
L'impôt  sur  les  chiens  a  été  emprunté  en  France  aux  habitudes  an- 
glaises et  germaniques. 

S'il  est  aisé  de  multiplier  les  citations  relatives  à  de  pareils  faits, 
c'est  qu'au  fond,  chez  presque  tous  les  peuples,  le  désir  pressant  de 
lever  de  l'argent  domine  un  peu  toutes  les  questions  de  forme,  et 
se  concilie  avec  une  certaine  indifférence  sur  les  résultats  dans 
l'assiette  et  le  choix  des  contributions. 

Un  écrivain  anglais  moderne  a  dit  spirituellement  :  «  L'art  d'un 
chancelier  de  l'Echiquier  consiste  à  lever  le  maximum  d'argent  en 
occasionnant  le  minimum  de  mécontentement.  »  Toute  nation  a,  sous 
ce  rapport,  son  chancelier  de  l'Echiquier  plus  ou  moins  pénétré  des 
mêmes  maximes  e  l  en  tirant  desapplications  pkis  ou  moins  heureuses . 

Les  peuples  n'ont  donc  point,  en  cette  matière,  procédé,  au 
moins  originairement,  de  la  théorie,  mais  plutôt  de  la  pratique. 
Ils  ont  recherché  avant  tout  les  procédés  les  plus  commodes,  les 
plus  faciles,  les  plus  lucratifs. 

Cependant,  tout  en  suivant  ce  système,  ils  ont  rencontré  sous 
leurs  pas  des  causes  diverses  qui  les  ont  inclinés  vers  tel  ou  tel 
système  d'impôts. 

Ce  sont  ces  influences  sociales,  politiques,  géographiques,  éco- 
nomiques et  morales,  dans  l'ordre  des  taxes,  que  nous  voulons 
essayer  d'analyser  avec  quelque  précision. 

Bien  qu'il  soit  nnpossible  de  déterminer  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler l'impôt  primitif,  il  est  certain  que  diverses  taxes  supposent 
assez  naturellement  un  état  très-imparfait  de  civilisation,  tandis  que 
certaines  autres  peuvent  s'accommoder  à  tous  les  temps  et  à  toutes 
les-  situations  sociales,  et  que  d'autres  enfin  se  rapportent  à  un 
état  avancé  de  civilisation. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  rangerons  tout  d'abord  les 
prestations  et  contributions  en  nature,  qui  accusent  la  rareté  du 
numéraire ,  et  que  l'on  est  étonné  de  retrouver  projetées  sur  une 
vaste  échelle  par  la  pensée  généreuse  de  Vauban,  et  même  es- 
sayées à  une  époque  ultérieure  de  notre  histoire  financière  *. 


1  Voir  la  déclaration  du  G  juia  172o  et  ce  (jue  nous  en  disons  dans  V Histoire  des 
impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  p.  27-3  el  27(j.  Voir  aussi  les  détails 
donnés  sur  le  plan  de  subvention  territoriale  en  nature,  proposé  par  M.  de  Ga- 
lonné en  1787,  dans  les  Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits^  édition 
de  1789,  t.  V,  p.  227.  On  remarque  dans  ce  dernier  ouvrage  cette  assertion.-  que 
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On  comprend  assez  bien  l'extension  de  ce  mode  de  contribution 
chez  des  peuples  tels  que  les  anciens  Perses,  les  Romains  ',  les 
Francs  de  l'époque  mérovingienne  et  carlovingienne,  les  Dalécar- 
liens  ^,  les  anciens  Polonais  ^;  mais  on  ne  saurait  comprendre  le 
maintien  d'un  système  aussi  grossier,  incommode  et  dangereux 
pour  l'Etat,  aussi  incompatible  avec  un  ordre  régulier  de  compta- 
bilité, alors  que  le  numéraire  est  devenu  abondant  dans  les  trans- 
actions, et  que  le  sentiment  de  l'ordre  et  de  la  régularité  exerce 
dans  toute  Tadministration  publique  une  salutaire  influence. 

Contemplez,  d'un  autre  côté,  à  l'origine  des  sociétés,  ces  peuples 
pasteurs,  chez  lesquels  la  limite  de  la  propriété  rurale  semble  en- 
core indécise  et  chancelante  ;  le  bétail  est  pour  eux  l'instrument 
principal  de  l'agriculture,  et  pour  ainsi  dire  l'intermédiaire  néces- 
saire de  l'appropriation  et  de  la  jouissance. 

N'est-il  pas  naturel  qu'ils  imposent  sur  les  troupeaux  des  taxes 
que  les  progrès  de  la  culture  et  ceux  de  l'administration  financière 
font  en  général  confondre  plus  tard  dans  celles  qui  grèvent  les 
produits  du  sol  ^1 

A  côté  de  ces  impôts,  qui  ont  pour  ainsi  dire  le  caractère  exclu- 
sivement primitif,  il  en  est  d'autres  qui  s'approprient  également 
aux  divers  degrés  de  la  civilisation. 

la  levée  des  subsides  en  Corse  et  dans  plusieurs  communes  de  la  Provence  (de 
même  que  la  dlme  du  clergé)  s'opéraient  encore  en  nature  à  une  époque  très- 
rapprochée  de  la  Révolulion. 

'  Economie  politique  des  Romains,  par  Dureau  de  La  Malle,  ch.  xv,  liv.  IV. 

2  Rau,  g  284,  note  a. 

^  Sur  ces  contributions  en  blé,  foin,  vaches,  boeufs,  poulains,  poissons,  pou- 
lets, pigeons,  miel  et  prestations  diverses,  des  détails  sont  donnés  dans  une  tbèse 
[Dissertatio  inauguralis)  intitulée  :  De  Tributis  et  Vecligalibus  aliisque  omnibus 
in  Polonia,  et  passée  à  Cracovie  par  aL  Golenski,  le  IG  lévrier  J«!28  (p,  13  à  20). 

*  A  Home,  rim|)6l  sur  le  bétad  appelé  scriplura  fut  aboli  en  Tan  040  (Dureau 
de  La  Malle,  liv.  IV,  ch.  xvui). 

Il  exisle  encore,  dans  le  royaume  de  Naples,  une  taxe  sur  les  troupeaux  trans- 
humants. 

La  noie  de  M.  llau  sur  l'impôt  du  bétail  {Finanzwissenschafl,  §303)  constate 
que,  jusqu'à  des  époques  assez  récentes,  des  taxes  sur  le  bétail  oui  eié  rattachées 
non-seulement  à  d-s  impôts  sur  le  capital,  comme  en  Amérique,  mais  encore  con- 
sidérées, dans  la  liesse,  comme  une  sorte  de  taxe  sur  la  profession  agricole  ou  juxta- 
posées, en  Prusse,  à  un  impôt  foncier.  Dans  les  Provinces -Unies  rijii|)ôl  sur  le  bé- 
tail a  existé  souvent  à  côte  de  la  taxe  territoriale  [Over  de  Belaslingen,  p.  148, 
loG,  KJl,  1G3,  16s,  170, 174).  Mais  les  Pays-Bas  étaient,  à  celle  époijue  du  der- 
nier siècle  si,  surchargés,  qu  outre  les  impôts  sur  la  lerre  en  général  et  sur  le  bétail , 
il.s  supportaient  encore  un  impôt  spécial  sur  les  terres  ensemencées.  V.  ibid. 
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Tels  sont  les  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  les 
impôts  sur  les  fonds  de  terre,  les  maisons;  les  perceptions  assises 
sous  forme  de  monopole  ou  de  taxe  sur  le  sel,  cette  matière  consi- 
dérée comme  essentiellement  imposable  à  cause  de  la  facilité  de  la 
saisir  el  de  Tindispensable  nécessité  qui  assure  la  fécondité  du  re- 
venu qui  en  est  tiré;  les  impôts  sur  les  boissons,  et  les  douanes  enfin, 
dont  ridée  se  présente  si  naturellement  à  l'esprit  des  peuples  dans  les 
époques  oi^i  les  facilités  de  commerce  sont  peu  appréciées,  et  où  les 
droits  levés  sur  les  marcbandises  du  dehors  semblent  exclusivement 
perçus  sur  l'étranger,  regardé  lui-même  presque  comme  un  ennemi, 
mais  qui  jouent  aussi  un  rôle  important  dans  les  pays  les  plus  avan- 
cés en  civilisation,  alors  que  les  relations  internationales  sont  à  la 
fois  dévenues  plus  bienveillantes  et  plus  considérables. 

La  catégorie  des  contributions  qui  appartiennent  presque  exclu- 
sivement à  un  état  de  société  avancée  se  compose  de  ces  taxes 
qui  grèvent  les  consommations  de  luxe  introduites  dans  une 
époque  récente  de  civilisation ,  comme  les  tabacs  et  les  sucres, 
de  celles  qui,  comme  nos  patentes,  correspondent  aux  dévelop- 
pements modernes  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  de  celles 
enfin  qui,  comme  le  timbre  et  l'enregistrement,  semblent  avoir  été 
inspirées  surtout  aux  législateurs  des  derniers  siècles  par  le  mou- 
vement étendu  des  affaires  et  de  la  pensée  circulant  par  les  mille 
canaux  du  papier  et  de  l'imprimerie. 

Il  faut  ajouter  peut-être  à  l'énumération  des  éléments  de  cette 
catégorie  certains  impôts  qui  ont  un  caractère  de  superfétation 
ou  de  compensation  par  rapport  à  des  taxes  plus  anciennes,  comme, 
par  exemple,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  par  rapport 
à  l'impôt  foncier  sur  les  maisons,  et  la  taxe  sur  les  biens  de  main- 
morte par  rapport  aux  droits  sur  les  successions. 

Tel  est  à  peu  près  le  classement  chronologique  général  auquel 
les  impôts  pourraient  être  assujettis  en  suivant  les  progrès  simul- 
tanés de  la  civilisation,  du  capital  imposable  et  des  dépenses  pu- 
bliques, trois  causes  d'influence  tellement  connexes  en  cette  matière, 
qu'il  est  souvent  fort  épineux  de  distinguer  ce  qui  se  rapporte  à 
chacune  d'elles. 

Dans  un  ordre  d'idées  différent,  on  a  lieu  de  constater  d'autres 
causes  importantes  de  la  variété  régnant  dans  le  système  des  taxes, 
et  qui  résultent  de  l'état  géographique,  politique  et  moral  des  na- 
tions. 

Peut-on  s'occuper,  par  exemple,  des  impôts  de  consommation 
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sans  remarquer  aussitôt  que  leur  nature  doit  varier  avec  celle  des 
productions  locales  et  se  plier  docilement  aux  circonstances  aprri- 
coles,  commerciales  et  presque  physiologiques  appartenant  à  chaque 
pays? 

Il  n'est  pas  besoin  de  montrer  pourquoi  des  taxes  sur  le  poisson 
existaient,  dans  le  dernier  siècle,  en  Hollande,  ainsi  qu'autour  des 
lacs  du  Milanais  *,  ni  pourquoi  les  impôts  sur  la  pêche  jouent  un  rôle 
de  quelque  importance  dans  l'histoire  des  tinances  portugaises. 
«  Un  lazzarone  napolitain,  dit,  sous  un  autre  rapport,  Macculloch. 
ne  fournit  rien  aux  contributions,  tandis  qu'un  buveur  de  gin  ou 
un  fumeur  anglais  contribue  considérablement  au  revenu  public  «.  » 

Le  mode  d'agrégation  des  populations  n'est  pas  non  plus  sans 
influence  sur  l'établissement  des  taxes  de  consommation. 

D  une  application  moins  aisée  dans  la  campagne,  on  voit  ces 
taxes  se  multiplier  et  s'aggraver,  au  contraire,  soit  dans  les  centres 
de  population  condensée  ^,  soit  dans  les  pays  maritimes,  double 
circonstance  qui,  par  des  causes  diverses,  rend  la  surveillance  du 
commerce  plus  facile  et  moins  coûteuse  *. 

Non-seulement  la  forme  et  le  choix  des  taxes  sont  le  résultat  de 
conditions  variées  qui  se  mêlent  à  la  considération  de  la  justice  dis- 
tributive  en  cette  matière,  mais  il  est  encore  indispensable  de  faire 
une  certaine  part  aux  variétés  d'opinion  et  de  susceptibilité  relatives 
à  la  conscience  même  de  chaque  peuple  sur  ce  sujet  de  la  justice 
taxative.Il  est  telle  situation  sociale  dans  laquelle  le  sentiment  de 
l'équité  distributive  est  plus  vif  et  mieux  défendu  que  dans  telle 
autre. 

La  nature  et  le  choix  prépondérant  des  impôts  sont  ainsi  forte- 
ment influencés  par  les  principes  politiques  qui  gouvernent  l'esprit 

'  Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits,  t.  1",  p.  177,  édit.  de  1787. 
A  treatise  on  the  principles  and  practical  influence  of  Taxation,  p.  394, 
2«  édition. 

'  Depuis  le  grand  Frédéric,  des  impôts  de  consommation,  levés  dans  les  villes 
de  la  Prusse,  correspondent  à  certaines  taxes  directes  levées  par  compensation 
dans  les  campagnes. 

Il  existait,  dans  le  siècle  dernier,  des  taxes  de  consommation  spéciales  perçues 
dans  les  villes  du  Milanais. 

On  sait  qu'en  France  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  perçu  par  l'État  et  les 
droits  d'octroi  sont  des  charges  spéciales  sur  la  consommation  des  villes. 

*  La  surveillance  des  douanes  s'opère  en  général  avec  une  seule  ligne  d'em- 
ployé.'; sur  les  froniières  de  mer,  au  lieu  des  deux  lignes  souvent  nécessaires  sur 
'"■  Arontières  terrestres. 
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général  de  la  constitution,  ou  même  la  tendance  particulière  du 
gouvernement  d'un  pays. 

La  recherche  de  l'équité  contributive  entre  les  citoyens  inspire 
l'établissement  de  la  plupart  des  impôts  directs,  et  cette  forme  de 
taxation  est  considérée  par  certains  auteurs  comme  spécialement 
en  harmonie  avec  le  génie  des  gouvernements  républicains  ou  re- 
présentatifs i,  opinion  qui  ne  pourrait  être  acceptée  qu'avec  une  ex- 
trême réserve.  Mais  si  la  pensée  démocratique  devient  dominante , 
une  proportionnalité  générale  et  approximative  dans  la  répartition 
des  taxes  ne  paraîtra  plus  suffisante.  La  recherche  de  l'égalité  indi- 
viduelle dans  l'assiette  des  charges  publiques  deviendra  minutieuse 
et  sévère,  et  ne  reculei'a  pour  ainsi  dire  devant  aucune  exigence. 

Peut-être  la  pensée  de  l'impôt  progressif  séduira-t-elle  même 
quelquefois  les  législateurs  et  les  peuples  qui  marchent  dans 
cette  voie,  si,  dans  leur  manière  de  concevoir  l'impôt,  ils  recher- 
chent plus  l'égalité  des  positions  individuelles  que  l'appréciation 
de  la  proportionnalité  dans  l'assurance  des  valeurs  et  propriétés 
privées. 

Dans  l'assiette  des  taxes  qui  répondent  à  cette  pensée  d'égalité 
politique  et  sociale,  l'étendue  du  pays  et  les  mœurs  des  citoyens 
dicteront  aussi  des  règles  différentes.  Plus  l'Etat  sera  vaste  et  plus 
les  déclarations  demandées  aux  contribuables  seront  environnées 
de  contrôles  et  de  mesures  défiantes.  Dans  certains  petits  Etats, 
formant  en  quelque  sorte  de  grandes  familles  unies  par  le  patrio- 
tisme et  l'honnêteté  des  mœurs,  les  citoyens  ne  sauraient  dissi- 
muler leur  fortune  à  la  conscience  de  la  communauté,  et  Ton 
pourra  voir  ces  intéressants  exemples  de  l'impôt  volontaire,  qui 
resteront,  au  contraire,  incompréhensibles  dans  la  complication  et 
l'isolement  des  intérêts  d'une  société  vieillie. 

'  «  Un  tel  gouvernement,  dit  énergiquement  M.  Wayland,  part  du  principe  que  le 
peuple  est  la  source  du  pouvoir  et  est  compétent  pour  se  gouverner  lui-même.  Un 
tel  gouvernement  ne  doit  donc  pas  agir  sur  le  principe  opposé,  que  ce  peuple  ne  doit 
pas  savoir  ce  qiCil  paye  ou  si  ou  comment  il  doit  payer.  Le  peuple  est  la  partie  à 
laquelle  spécialement  rien  de  ce  genre  ne  doit  être  caché.  11  doit  savoir  pourquoi  et 
pour  combien  il  doit  contribuer  et  aussi  à  quoi  est  dépensé  le  produit  de  sa  contri- 
bution. C'est  dans  cette  connaissance  et  dans  le  judicieux  usage  qui  en  est  fait  que 
son  salut  consiste.  Pour  moi,  par  conséquent,  la  considération  si  souvent  invoquée 
en  faveur  de  la  taxation  indirecte,  que  le  peuple  ne  la  sent  pas,  est  un  des  plus 
forts  arguments  contre  elle.  Plus  un  peuple  sent  l'impôt  et  plus  il  veille  avec  jalou- 
sie sur  les  dépenses  publiques,  mieux  vaut  pour  lui  et  ses  gouvernants.  »  The 
Eléments  of  polilical  Economy,  Boston,  1848,  p.  394. 
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11  est  des  peuples  chez  lesquels,  en  dehors  de  toute  tendauce 
politique  spéciale,  un  certain  sentiment  de  patience  rend  les  sacri- 
fices imposés  pour  les  besoins  de  l'Etat  social  plus  faciles  que  pour 
d'autres. 

Ces  peuples  accepteront  des  obligations  gênantes  que  d'autres 
nations  ne  sauraient  supporter. 

Certaines  investigations  fiscales,  des  exigences  plus  répétées  et 
plus  strictes  seront  tolérées  par  eux,  tandis  qu'ailleurs  l'impôt 
cherchera  pour  ainsi  dire  à  effacer  sa  présence,  ou  bien  à  atténuer 
la  logique  de  ses  rigueurs  par  des  transactions  ou  des  abonnements. 

A  ces  traits  généraux,  dérivant  de  l'esprit  politique  et  moral  d'un 
pays,  s'en  joignent  d'autres  qui  se  rattachent  aux  traditions  des 
gouvernements  et  aux  tendances  du  caractère  national. 

L'Autriche,  par  exemple,  compte  peut-être  plus  d'éléments  aris- 
tocratiques que  la  Prusse  dans  sa  constitution  sociale  ;  mais  les 
tendances  de  l'administration  des  finances  en  Autriche  paraissent, 
sous  divers  rapports,  tout  à  la  fois  plus  arbitraires  et  plus  pater- 
nelles que  celles  qui  sont  adoptées  dans  la  monarchie  militaire  de 
Frédéric  *. 

L'Allemagne  n'est  point,  en  général,  gouvernée  d'une  manière 
démocratique.  Cependant,  par  un  trait  spécial  à  l'instinct  financier 
de  ce  pays,  et  peut-être  dérivant  de  la  forme  vague  et  peu  précise 
des  idées  qui  régnent  dans  les  têtes  germaniques,  l'impôt  progressif 
semble  ne  point  rencontrer  dans  les  Etats  allemands  cette  répu- 
gnance que  l'esprit  logique  et  précis  de  notre  nation  lui  a  géné- 
ralement opposée,  même  aux  époques  d'influence  démocratique. 

Certaines  nations  se  distinguent  d'autres  nations  voisines  par 
l'aptitude  au  calcul  et  le  goût  de  compter.  Chez  ces  peuples,  les 
questions  d'impôt  ont  plus  d'importance  que  chez  les  autres.  Elles 
y  sont  plus  souvent  remuées.  Le  système  des  taxes  sera  plus  chan- 
geant et  plus  varié.  Peut-être  ces  circonstances  suffiront-elles  pour 

*  Ainsi  les  taxes  sur  la  moulure  et  la  boucherie,  taxes  défavorables  aux  classes 
laborieuses,  qui  existent  en  Prusse  dans  un  firand  nombre  de  villes,  sont  beaucoup 
plus  restreintes  en  Autriche.  Voir  Tégoborski,  Dis  finances  et  du  crédit  public  de 
V Autriche,  t.  Il,  p.  32  à  ô'i,  et  l\au,  Finanzivissenschaft,  iî'iôj,  note  d.  Cepen- 
dant M,  Stuart  Mill  cite  comme  considérables  les  perceptions  faites  en  Autriche 
sur  les  marchandises  en  cénéral  à  l'entrée  des  villes.  Principes  d\'Conomie  poli- 
tique, liv.  V,  ch.  VI. 

Tégoborski  assigne  à  la  Gcwerbsteucr  d'Autriche,  comparativement  à  celle  de 
Prusse,  un  caractère  |»lus  arbitraire  dans  l'exécution  quoique  plus  équitable  dans 
la  tendance. (T.  I",  p. 216.) 
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qu'on  y  préfère  souvent  l'assiette  par  quotité,  plus  exacte  quant 
aux  contribuables,  à  l'assiette  par  répartition,  dont  toute  l'exacti- 
tude est  surtout  relative  à  la  situation.  Ailleurs,  on  pourra  remar- 
quer, avec  M.  de  Montyon,  le  contraste  de  la  fixité  des  impôts  et  de 
plusieurs  institutions  administratives  avec  la  mobilité  générale  des 
goûts  nationaux  1,  et  on  y  proclamera  souvent,  avec  une  complai- 
sance marquée,  l'excellence  des  impôts  consacrés  par  l'habitude^. 
Si  la  position  insulaire  de  la  Grande-Bretagne  suffît  déjà  pour  y 
rendre  en  partie  compte  du  grand  développement  des  impôts  de 
consommation  "^ ,  il  paraît  cependant  difficile  d'expliquer  ce  fait 
d'une  manière  complète  sans  remonter  à  l'étude  du  caractère  bri- 
tannique, et  il  est  permis  de  penser  que  la  commodité  de  ces  per- 
ceptions, qui  dissimulent  leur  contrainte  au  contribuable  en  con- 
fondant la  main  du  fisc  avec  celle  du  commerce,  et  qui  n'adressent 
à  la  liberté  du  plus  grand  nombre  aucune  réquisition  directe,  est 
surtout  sentie  chez  un  peuple  où  le  sentiment  de  l'indépendance 
individuelle  très-développé  se  concilie  avec  l'acceptation  facile  de 
l'inégalité  que  les  taxes  sur  les  consommations  comportent  *. 

'  Collection  des  Economistes,  t.  Il,  p.  477  des  Mélanges. 

2  M.  Scialoja  dit  cependant,  avec  raison,  que  le  cliangement  des  conditions  éco- 
nomiques doit  modifier  quelquefois  le  système  des  taxes.  [Principes  d'économie 
sociale,  p.  529  de  la  traduction  de  M.  de  Villers.) 

'  Celle  catégorie  d'impôt  qui  est  en  général,  cliez  beaucoup  de  peuples,  dans 
un  état  de  balance  approximative  avec  les  taxes  sur  les  propriétés  et  les  revenus, 
compose,  dans  la  Grande-Bretagne,  plus  des  4/3  du  revenu  de  l'Etat.  V.  à  cet 
égard  Rau,  Finanzwissenschaft,  §  416,  note  6, 

Dans  les  Pays-Bas,  autre  pays  maritime,  les  impôts  directs  ne  composaient 
guère,  en  1846,  que  le  tiers  du  revenu  public.  V.  la  brochure  intitulée  :  Over  te 
Kort  von  vijftien  millioenen,  etc.  La  Haye,  1849,  p.  S4. 

*  V.  Rau,  loco  citato. 

Montesquieu  a  dit  :  «  L'impôt  par  tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  :  l'impôt 
sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à  la  liberté,  parce  qu'il  se  rapporte  d'une 
manière  moins  directe  à  la  personne.  » 

mil  retrace,  en  termes  curieux,  le  sentiment  public  des  Anglais  sous  le  rap- 
port qui  nous  occupe  :  «  En  Angleterre,  dit-il,  il  y  a  un  sentiment  populaire  de 
vieille  date,  en  faveur  de  la  taxation  indirecte,  ou,  pour  mieux  dire,  en  oppo- 
sition avec  la  taxe  directe.  Ce  sentiment  n'est  pas  fondé  sur  le  mérite  relatif  de 
ces  deux  sortes  d'imposition,  et  il  est  d'une  nature  puérile.  Un  Anglais  ne  déteste 
pas  autant  le  payement  que  l'acte  de  payer.  Il  n'aime  point  à  voir  la  figure  du 
collecteur  et  à  subir  l'effet  péremptoire  de  sa  demande.  Peut-être  aussi  l'argent 
qu'il  est  invité  à  tirer  de  sa  poche  est-il  le  seul  impôt  de  la  charge  duquel  il  ait 
très-parfaite  conscience.  »  T.  II,  p.  436. 
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Une  histoire  complète  des  impôts  de  chaque  peuple,  éclairée  par 
la  recherche  philosophique  et  approfondie  des  causes  diverses  qui 
ont  dirigé  l'instinct  des  divers  législateurs,  aurait  un  intérêt  scien- 
tifique assez  élevé,  et  jetterait  un  grand  jour  sur  Thistoire  intérieure 
des  civilisations  et  des  gouvernements  du  monde. 

Nous  ne  nous  sommes  proposé  d'étudier  un  si  vaste  sujet  que  de 
loin,  eu  observant  surtout,  sous  le  rapport  politique,  économique 
et  administratif,  les  diverses  taxes  pratiquées  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  nations,  et  en  ne  demandant  à  l'histoire  que  les  ré- 
sultats les  plus  instructifs  et  les  plus  généraux. 

ESQUIROU  DE  PARIEU. 
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EAPPORT 

FAIT    A    l\cADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES     ET    POLITIQUES 

SUR  LE  MANUEL  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  i\L  H.  BAUDRILLART. 


Parmi  les  sciences  qui  ont  l'homnie  et  la  société  pour  objet,  il  n'en 
est  pas  qui  ait  tardé  autant  à  se  constituer  que  l'économie  politique.  Ce 
n'est  pas  que,  de  tout  temps,  les  phénomènes  sur  lesquels  portent  ses  in- 
vestigations n'aient  attiré  les  regards.  Ils  tenaient  trop  de  place  dans  la 
vie  de  l'humanité  ;  il  en  était  trop  dont  les  gouvernements  avaient  à  s'oc- 
cuper pour  demeurer  inaperçus,  et,  en  effet,  il  n'y  eut  pas  d'Etat  com- 
mençant à  se  policer,  où  ne  se  soient  formées,  en  ce  qui  les  concerne,  des 
opinions  qui  prévalurent  dans  la  pratique  des  affaires  ;  mais  rien  dans  ces 
opinions  n'eut  le  caractère  scientifique.  Prises  à  Técorce  des  choses, 
fondées  sur  des  observations  inexactes  ou  partielles,  elles  demeurèrent 
vagues,  confuses,  incertaines,  et  ne  cessèrent  de  flotter  au  gré  des  acci- 
dents et  des  conjonctures  du  moment. 

A  tout  prendre,  il  y  eut  des  opinions,  il  n'y  eut  pas  de  science  écono- 
mique avant  le  milieu  du  siècle  dernier.  Seuls,  dans  l'antiquité,  les  phi- 
losophes de  la  Grèce  soupçonnèrent  qu'il  devait  exister,  en  matière  de 
richesse,  des  principes  régulateurs,  et  réussirent  à  rassembler  quelques 
observations  ingénieuses  et  vraies;  mais  ce  fut  sans  imprimer  à  leurs  re- 
cherches une  direction  suffisamment  éclairée,  et,  comme  l'a  remarqué 
Sismondi,  sans  arriver  à  voir  dans  la  richesse  autre  chose  qu'un  fait 
dont  ils  semblèrent  ne  pas  se  soucier  de  découvrir  la  nature  et  les 
causes. 

Durant  tout  le  moyen  âge,  l'ignorance  subsista  plus  complète  encore. 
Ce  ne  fut  pas  avant  le  quinzième  siècle,  que  les  questions  qui  déjà  avaient 
préoccupé  les  Grecs  recommencèrent  à  éveiller  l'attention.  Plus  avancés 
et  plus  riches  que  les  autres  peuples  de  l'Europe,  les  Italiens  eurent  les 
premiers  à  examiner  la  plupart  de  celles  que  soulèvent  le  commerce, 
l'impôt,  la  fabrication  et  la  circulation  des  monnaies,  et  quand  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  et  celle  d'une  roule  nouvelle  des  Indes  vinrent 
changer  la  situation  respective  des  nations  maritimes,  la  secousse  impri- 
mée aux  esprits  donna  naissance  à  des  idées  nouvelles.  L'Espagne  reti- 
rait de  l'Amérique  des  sommes  considérables  d'or  et  d'argent  ;  la  part  qui 
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en  revenait  à  son  gouvernement  lui  permettait  de  soudoyer  des  armées 
nombreuses  et  d'étendre  au  loin  le  cours  de  ses  entreprises  :  on  en  con- 
clut que  la  richesse  des  nations  tenait  à  la  quantité  des  valeurs  métalli- 
ques dont  elles  disposaient,  et  de  celte  croyance  sortit  tout  un  système 
économique  qui  ne  tarda  pas  à  se  développer  et  à  prendre  racine.  C'est 
celui  qui,  sous  le  nom  de  système  mercantile  ou  de  balance  du  com- 
merce, régna  presque  jusqu'à  nos  jours,  et  dont  la  déplorable  influence 
n'a  pas  encore  cessé  d'agir  sur  quelques  esprits.  Tel  fut  l'empire  qu'il  ac- 
quit et  conserva,  que  Voltaire,  répétant  ce  qu'avaient  dit  avant  lui  Tho- 
mas Morus,  Montaigne  et  bon  nombre  d'autres  écrivains  moins  Célèbres, 
laissait  encore  tomber  de  sa  plume  cette  phrase  écrite  dans  l'article  Pa- 
trie de  son  Dictionnaii^e  philosophique  :  «  Il  est  clair  qu'un  pays  ne  peut 
gagner  sans  qu'un  autre  perde.  » 

Le  moment  approchait  cependant  où  l'économie  politique  allait  enfin 
sortir  de  sa  longue  enfance.  La  civilisation,  depuis  deux  siècles.,  avait  mar- 
ché à  pas  rapides,  et  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  s'étaient  opé- 
rées des  transformations  fécondes  en  enseignements  considérables.  Le 
travail  avait  cessé  d'être  le  lot  méprisé  de  classes  vouées  à  la  servitude  ; 
exercé  par  des  mains  libres,  il  étendait  de  proche  en  proche  le  cercle  de 
ses  conquêtes.  On  le  voyait  multiplier,  diversifier,  perfectionner  de  plus 
en  plus  ses  œuvres ,  créer  des  richesses  qui ,  à  mesure  qu'elles  se 
produisaient  plus  abondantes,  se  réalisaient  sous  des  formes  en  partie 
nouvelles,  et  tout,  dans  le  mouvement  progressif  des  faits,  contribuait  à 
faire  jaillir  des  lumières  qui  ne  devaient  pas  tarder  à  diriger  les  recher- 
ches vers  le  but  même  qu'elles  avaient  à  atteindre. 

Au  nombre  des  obstacles  qui  s'opposaient  au  succès  des  recherches, 
comptaient  alors,  parmi  les  plus  puissants,  les  idées  erronées  qui,  depuis 
la  découverte  de  l'Amérique,  avaient  pris  possession  des  esprits.  Les  évé- 
nements accomplis  durant  le  dix-huitième  siècle  leur  portèrent  un  coup 
qui  en  prépara  la  ruine.  C'était  l'Espagne,  qui,  grâce  aux  tributs  en  métaux 
précieux  que  lui  envoyaient  le  Mexique  et  le  Pérou,  aurait  dû  être  la  plus 
riche  des  contréesde  l'Europe,  et  elle  était  devenue  l'une  des  plus  pauvres. 
A  un  premier  moment  d'éclatante  prospérité  avait  succédé  une  décadence 
continue,  et  l'indigence  ne  cessait  de  croître  au  sein  même  de  celles  de 
ses  provinces  qui  semblaient  le  mieux  partagées.  D'un  autre  côté,  la  Hol- 
lande, qui  n'avait  pas  de  mines  d'or  et  d'argent  dont  le  produit  contri- 
buât à  l'enrichir,  s'était  élevée  au  plus  haut  degré  de  prospérité.  En  lutte 
avec  des  Etals  dont  la  population  était  six  ou  sept  fois  plus  nombreuse  que 
la  sienne,  elle  avait  puisé  dans  son  activité  commerciale  et  industrielle  les 
moyens  de  solder  des  armées  et  des  flottes  de  plus  en  plus  considérables, 
et  elle  était  sortie  des  crises  les  plus  formidables,  réparant  promptement 
les  pertes  qu'elles  lui  avaient  fait  éprouver.  Quanta  la  France,  rion  de  plus 
frappant  que  les  alternatives  de  splendeur  et  de  détresse  à  travers  les- 
quelles elle  avait  passé.  Autant  elle  avait  paru  opulente  et  prospère  du- 
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rant  la  première  moitié  du  règne  de  Louis  XIV,  autant,  durant  la  seconde, 
elle  avait  fléchi  sous  le  poids  de  misères  croissantes.  Un  Trésor  vide,  des 
impôts  qui,  malgré  leur  multiplication  continue,  ne  rendaient  pas  assez 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  des  provinces  où  l'indigence  ne 
cessait  de  s'appesantir,  voilà  le  spectacle  qu'elle  avait  fini  par  offrir  à 
l'Europe  étonnée  d'abord  de  la  grandeur  de  ses  ressources.  Assurément, 
de  tels  faits  ne  permettaient  guère  aux  esprits  éclairés  de  persister  dans 
l'opinion  que  la  richesse  des  nations,  due  uniquement  à  la  quantité  des 
métaux  précieux  qu'elles  attiraient  et  retenaient  dans  leur  sein,  n'avait 
d'autre  principe  que  ce  qu'elles  réussissaient  à  en  arracher  aux  nations 
étrangères.  Force  était  de  reconnaître  que  des  circonstances  d'un  autre 
ordre  devaient  influer  sur  son  accroissement  et  sa  diminution,  et  que 
ces  circonstances  méritaient  bien  qu'on  cherchât  à  en  découvrir  et  à  en 
constater  la  véritable  nature. 

Aussi,  dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  recherches  commencèrent- 
elles  à  prendre  un  cours  à  la  fois  plus  hardi  et  plus  fructueux.  Au  lieu  de 
continuer  à  se  concentrer  sur  ceux  des  points  du  domaine  économique 
où  se  rencontrait  l'action  directe  du  gouvernement,  elles  en  abordèrent 
de  plus  étendus  et  s'étendirent  jusqu  aux  causes  générales  de  la  prospé- 
rité sociale.  C'est  ce  qu'atteste  le  caractère  nouveau  de  beaucoup  de 
publications  faites  en  Hollande,  en  Italie,  en  Angleterre,  et,  pour  la 
France,  les  travaux  de  Vauban,  de  Boisguillebert  et  de  quelques-uns  de 
leurs  successeurs. 

Ce  ne  fut  toutefois  que  pendant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle  que  l'économie  politique,  dégagée  d'une  partie  des  erreurs  et  des 
confusions  qui  avaient  pesé  le  plus  lourdement  sur  sa  marche,  com- 
mença à  revêtir  la  forme  scientifique.  A  une  école  d'origine  française,  à 
l'école  dite  physiocmtique,  appartient  Thonneur  d'avoir  déterminé  ce 
changeaient  décisif.  Sans  doute,  cette  école,  en  ne  considérant  comme 
productif  de  r.chesse  que  le  genre  de  travail  qui  s'attache  à  la  terre  et 
en  obtient  plus  de  matières  brutes  que  n'en  consomme  le  cours  même 
de  ses  opérations,  commit  une  méprise  énorme  -,  mais  cette  méprise  ne 
l'empêcha  pas  de  rendre  à  la  science  des  services  dont  on  ne  saurait 
trop  la  remercier.  Elle  envisagea  l'économie  politique  d'un  point  de  vue 
élevé  ;  elle  admit  un  principe  fondamental,  un  fait  suprême  d'où  déri- 
vaient les  faits  particuliers  ;  elle  lui  donna  un  corps  de  doctrines  plus 
ou  moins  liées  entre  elles,  et,  grâce  à  l'activité  des  travaux  auxquels 
elle  se  livra,  la  science  devint  l'objet  d'une  attention  féconde  en  décou- 
vertes dont  le  progrès  ne  s'arrêta  plus. 

En  1776,  huit  ans  après  l'apparition  du  tableau  économique  dans 
lequel  le  docteur  Quesnay  et  ses  amis  avaient  déposé  les  résultats  de 
leurs  laborieuses  méditations,  vint  le  livre  qui  devait  définitivement  as- 
seoir la  science  sur  ses  véritables  fondements.  C'est  celui  que  le  célèbre 
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Adam  Smith  publia  sous  le  titre  de  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations. 

Il  est  des  vérités  d'une  puissance  telle  qu'il  suffît  qu'elles  soient  énon- 
cées pour  que  les  sciences,  guidées  par  les  clartés  qui  en  émanent, 
franchissent,  en  un  moment,  plus  d'espace  qu'elles  n'en  ont  parcouru 
dans  tout  le  cours  des  âges  antérieurs.  Ainsi  opéra  la  vérité  démontrée 
par  Adam  Smith,  que  la  richesse  est  fille  du  travail,  et  qu'elle  ne  saurait 
augmenter  que  dans  la  mesure  où  le  travail  lui-même  croît  en  intelligence, 
en  énergie  et  en  habileté.  Certainement,  l'idée  que  le  travail  crée  la  ri- 
chesse n'était  pas  complètement  neuve  ^  déjà  elle  s'était  rencontrée  sous 
la  plume  de  Hobbes,  de  Locke,  de  Galliani,  de  Genovesi,  et  de  quelques 
autres  écrivains  ;  les  physiocrates  eux-mêmes  avaient  fait  du  labeur 
agricole  la  source  de  toute  richesse^  mais  cette  idée,  Adam  Smith  eut 
le  mérite  d'en  découvrir  toute  la  valeur,  de  lui  assigner  sa  véritable  place 
en  l'érigeant  en  principe  fondamental,  en  axiome  souverain,  et  d'en  faire 
sortir  la  presque  totalité  des  déductions  et  des  corollaires  qu'elle  recelait 
en  germe.  Là  ne  s'arrêtèrent  pas  les  services  qu'il  rendit  à  la  science. 
Dans  une  série  de  dissertations  où  brille  la  plus  ingénieuse  sagacité, 
Smith  fît  justice  des  préjugés  et  des  erreurs  admis  par  ses  contemporains, 
débarrassa  les  questions  les  plus  complexes  des  nuages  qui  en  voilaient 
la  solution;  et  il  est  bien  peu  de  parties  de  l'économie  politique  qu'il 
n'ait  éclairées  d'un  jour  nouveau  et  traitées  de  manière  à  ne  laisser  à  ses 
successeurs  que  le  soin  de  caractériser  plus  netteïuent  sa  pensée  et 
d'achever  les  démonstrations  qu'il  n'avait  pu  conduire  à  leur  dernier 
terme.  Jamais  homme  ne  tira  autant  de  parti  des  matériaux  à  sa  dispo- 
sition, et,  après  en  avoir  refondu  et  rectifié  le  plan,  n'éleva  à  une  telle 
hauteur  l'édifice  qu'il  trouva  commencé. 

A  partir  de  la  publication  de  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  l'économie 
politique,  sûre  des  principes  sur  lesquels  elle  s'appuyait,  n'a  cessé  d'é- 
tendre la  sphère  de  ses  conquêtes.  Des  écrivains  d'un  savoir  profond  et 
d'une  intelligence  vigoureuse  se  mirent  de  toute  part  à  l'œuvre  ;  les  uns 
s'attachèrent  à  multiplier  les  observations,  à  rechercher,  à  amasser,  à  coor- 
donner les  plus  propres  à  éclairer  lesqueslions  à  résoudre,  les  autres  à  met- 
tre plus  d'ordre  dans  l'exposition  des  données  de  la  science,  à  en  explorer 
les  parties  demeurées  obscures,  et  s'il  est  vrai  que  l'économie  politique 
est  celle  des  sciences  sociales  dont  l'enf^mce  s'est  prolongée  le  plus  long- 
temps, il  est  vrai  aussi  qu'elle  est  celle  qui,  à  dater  du  jour  où  elle  a 
réussi  à  en  sortir,  a  grandi  avec  le  plus  de  rapidité.  Que  l'on  examine 
bien  :  on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  que,  depuis  un  siècle,  aucune 
autre  des  sciences  sociales  n'a  ajouté  en  si  large  mesure  à  l'ensemble 
des  connaissances  qu'elle  se  propose  de  recueillir,  n'a  découvert,  con- 
staté, mis  en  pleine  lumière  un  si  grand  nombre  de  vérités  auparavant 
ignorées  ou  à  peine  entrevues  ;  en  un  mot,  n'a  réalisé  autant  de  progrès, 
et  de  progrès  aussi  définitivement  assurés.  Il  y  a  plus  :  s'il  fallait  juger 
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de  l'état  d'une  science  par  le  degré  d'accord  qui  règne,  au  moins  en  ce 
qui  touche  ses  principes  essentiels,  parmi  les  hommes  qui  la  cultivent, 
il  serait  permis  de  considérer  l'économie  politique  comme  celle  qui 
maintenant  se  trouve  être  la  plus  avancée.  La  France,  malheureusement 
pour  elle,  est  aujourd'hui  celle  des  contrées  du  monde  civilisé  où  l'en- 
seignement en  est  le  moins  répandu  ;  mais  dans  les  autres,  il  descend 
de  chaires  nombreuses,  et  partout  il  est  exactement  le  même,  ou,  s'il 
présente  quelques  divergences,  elles  n'affectent  que  des  points  trop 
secondaires  pour  que  l'unité  des  doctrines  en  soit  compromise. 

Est-ce  à  dire  que  l'économie  politique  soit  arrivée  au  bout  des  décou- 
vertes qu'elle  a  mission  d'effectuer  et  doive  désormais  demeurer  station- 
naire  !  Assurément  non.  Connue  toutes  les  sciences  humaines,  l'économie 
politique  a  devant  elle  une  tâche  dont,  à  aucune  époque,  elle  n'atteindra 
le  dernier  terme,  et,  quand  elle  en  aura  achevé  la  portion  qui  aujourd'hui 
occupe  ses  labeurs,  il  s'en  présentera  pour  elle  d'autres  non  moins  utiles, 
non  moins  nécessaires  à  accomplir.  A  la  considérer  dans  sa  condition 
présente,  il  lui  reste  évidemment  à  statuer  sur  bien  des  questions  qui 
attendent  un  plus  ample  informé,  et,  à  notre  avis,  à  aborder  plus  résolu- 
ment des  champs  sur  lesquels  elle  a  droit  de  parcours,  et  où  elle  rencon- 
trerait des  lumières  qui,  sagement  recueillies,  ajouteraient  considérable- 
ment à  l'évidence  ainsi  qu'à  l'autorité  des  principes  dont  elle  réclame 
l'application  dans  les  atfaires  humaines. 

Les  économistes,  sans  nul  doute,  ont  agi  prudemment  en  commen- 
çant par  confiner  et  concentrer  leurs  recherches  sur  le  terrain  même  où 
apparaît  la  richesse  matérielle.  C'était  le  meilleur  moyen  de  procéder 
sûrement,  d'éviter  les  confusions  et,  en  dégageant  de  tout  alliage  les 
faits  qu'il  fallait  constater,  d'arriver  plus  promptement  à  en  bien  recon- 
naître le  caractère  et  la  nature.  Mais  il  n'est  pas  de  science  sociale  qui 
soit  libre  de  s'isoler  complètement.  L'économie  politique  est  appelée  à 
étudier  des  phénomènes  qui  tous  sont  le  produit  de  l'activité  humaine, 
et  de  là,  pour  elle,  l'impossibilité  de  s'abstenir  de  l'examen  d'une  partie 
des  causes  qui,  en  opérant  sur  l'activité  humaine,  en  déterminent  le 
cours  et  en  rendent  les  applications  plus  énergiques  et  plus  fécondes  en 
avantages. 

A  prendre  les  choses  sous  leur  véritable  jour,  l'économie  politique, 
comme  toutes  les  autres  sciences  sociales,  relève  d'une  science  plus  gé- 
nérale et  plus  haute,  de  la  science  morale  :  aussi  est-ce  dans  leur  con- 
cordance avec  les  vérités  souveraines  de  l'ordre  moral  qu'il  lui  faut  aller 
chercher  la  preuve  définitive,  le  dernier  et  concluant  témoignage  de  la 
réalité  des  vérités  qu'elle  découvre  et  proclame. 

Un  fait,  au  reste,  bien  digne  de  remarque,  en  ce  qu'il  atteste  combien 
sont  intimes  les  liens  qui  rattachent  l'économie  politique  à  la  morale, 
c'est  qu'elle  n'a  pris  vie  et  force  que  sous  le  souffle  créateur  de  la  philo- 
sophie morale.  Le  docteur  Quesnay,  le  fondateur  de  l'école  physiocra- 
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tique,  avait  commencé  ses  travaux  par  l'édification  d'un  vaste  système 
de  philosophie  morale  et  politique,  embrassant  dans  ses  spéculations  tous 
les  modes  de  l'activité  sociale,  et  ce  fut  ce  qui  le  conduisit  à  s'occuper  des 
recherches  économiques,  auxquelles  il  a  dû  sa  célébrité.  De  même,  Hut- 
cheson  se  trouva  entraîné,  par  les  convenances  du  cours  de  philosophie 
morale  dont  il  était  chargé  à  l'université  de  Glascow,  sur  le  terrain  de 
l'économie  politique,  et  on  sait  qu'Adam  Smith,  qui  lui  succéda,  fut, 
dès  la  seconde  année  de  son  professorat,  amené  à  traiter  des  questions 
économiques  et  à  entreprendre  les  recherches  dont  il  a  consigné  les 
résultats  dans  son  immortel  ouvrage. 

Au  surplus,  il  suffit  de  regarder  de  près  les  choses  pour  demeurer  con- 
vaincu qu'il  n'est  pas,  en  économie  politique,  de  règle  ou  de  principe 
qui  n'emprunte  sa  force  à  quelque  loi  de  l'ordre  moral  et  n'en  soit  une 
émanation  plus  ou  moujs  directe.  C'est  là  ce  qui  démontre  que  la  science 
est  dans  la  bonne  voie,  ce  qui  l'autorise  à  proclamer  hautement  son  droit 
à  être  écoutée,  à  affirmer  qu'elle  n'est  que  la  science  du  juste,  considéré 
dans  son  application  aux  intérêts  divers  qu'enfante  l'action  de  l'homme 
sur  le  monde  matériel  ;  mais  cette  vérité  si  évidente  pour  les  écono- 
mistes eux-mêmes,  la  science  qu'ils  cultivent  gagnerait  assurément  en 
autorité  si,  sortant  un  peu  de  leur  réserve  habituelle,  ils  s'attachaient 
davantage  à  la  faire  ressortir  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente. 

Il  est  d'ailleurs  tellement  vrai  que  l'économie  politique  a  besoin  de 
rattacher  les  vérités  qu'elle  proclame  à  la  source  élevée  d'où  elles  partent, 
d'en  chercher  la  sanction  dans  les  plus  hautes  considérations  de  l'ordre 
moral  que  la  plupart  des  écrivains  dont  elle  s'honore  ont  été  conduits  par 
la  force  des  choses  à  le  faire,  et  à  montrer  au-dessus  des  lois  qu'ils  expo- 
sent d'autres  lois  qui  leur  prêtent  un  surcroît  d'éclat  et  de  puissance. 
M.  Droz  a  cherché  à  remplir  celte  tâche.  Scialoja,  le  docteur  Whateley, 
Baslial  ont  placé  dans  la  nature  humaine,  dans  les  droits  qu'elle  confère 
à  tous  les  fondements  mêmes  de  la  science;  M.  Dunoyer  a  jeté  de  vives 
lumières  sur  ce  point  dans  l'examen  qu'il  a  fait  des  utilités  se  résolvant 
dans  les  hommes  eux-mêmes,  et  M.  Garnier,  dans  son  Traité  élémentaire 
d'économie  politique,  a  suivi  les  mêmes  errements,  notamment  en  mon- 
trant dans  la  sécurité  un  fait  qui  ne  se  produit  que  dans  la  mesure 
même  du  respect  qu'obtiennent,  au  sein  des  sociétés,  la  justice  et  la 
liberté,  la  cause  principale  du  développement  de  la  production  ;  mais 
il  y  a,  ce  nous  semble,  à  tirer  un  plus  grand  parti  encore  des  vérités 
morales,  et  à  leur  donner  une  place  plus  distincte  et  plus  large  dans  les 
dissertations  et  les  conclusions  économiques. 

Loin  de  nous  touicfuis  la  pensée  qu'il  faille  aller,  dans  la  route  que  nous 
indiquons,  au  delà  du  point  où  les  vérités  fondamentales  de  la  science 
rencontreraient  les  clartés  dont  elles  ont  besoin  pour  apparaître  dans 
toute  leur  certitude.  Nous  n'ignorons  pas  à  quels  périls  s'exposent  les 
sciences  lorsqu'elles  s'aventurent  hors  des  limites  du  domaine  qui  leur 
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est  propre  ;  mais  toute  science  morale  et  politique  est  appelée  et  à  se  ré- 
sumer philosophiquement,  et  à  prouver  que  les  principes  qu'elle  adopte 
dérivent  tout  entiers  et  directement  des  hautes  vérités  à  l'empire  des- 
quelles la  conscience  humaine  se  sent  tenue  de  se  soumettre  aussitôt 
qu'elles  lui  deviennent  distinctes. 

M.  Baudrillart,  dans  la  préface  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  fait 
une  remarque  dont  il  y  a  à  tenir  grand  compte.  «  Les  sciences  morales 
et  politiques,  dit-il,  sont  sujettes  à  se  modifier  sans  cesse,  et  les  change- 
ments que  le  temps  apporte  à  l'état  des  esprits  et  des  choses  font  varier 
le  degré  d'importance  qu'il  convient  de  mettre  au  développement  de 
tels  ou  tels  de  leurs  principes.  Chaque  époque  de  l'histoire  des  sciences 
a  ses  problèmes  de  prédilection  comme  chaque  époque  a  ses  préoccupa- 
tions particulières.  »  Cela  est  vrai,  et  pour  peu  qu'on  examine  ce  que  les 
temps  où  nous  vivons  réclament  spécialement  de  l'économie  politique, 
il  devient  évident  que  c'est  la  preuve  irrécusable  qu'elle  est  bien,  en  ce 
qui  touche  la  richesse  et  les  intérêts  qu'en  produisent  la  formation  et  la 
répartition,  la  science  du  droit  et  de  l'équité. 

L'économie  politique  ne  saurait  échappera  la  nécessité  d'être  toujours 
un  peu  militante.  Nulle  part  elle  ne  trouve  les  choses  aussi  bien  arrangées 
qu'elles  pourraient  l'être  ;  elle  le  dit,  et  elle  s'attire  des  inimitiés  plus  ou 
moins  ardentes.  Ainsi,  jusqu'à  présent,  elle  a  eu  pour  adversaires  tous  ceux 
des  intérêts  existants  que  les  fautes  et  les  violences  du  passé  ont  privilé- 
giés aux  dépens  de  l'intérêt  général.  Aujourd'hui,  outre  ces  intérêts,  elle 
a  à  combattre  une  foule  de  systèmes  nouveaux  qui,  malgré  la  diversité 
apparente  des  combinaisons  sociales  qu'ils  réclament,  ont  cela  de  com- 
mun que  tous  invoquent  la  coopération  de  lois  coercitives,  afin  de  substi- 
tuer un  cours  factice  et  forcé  à  celui  qu'imprime  naturellement  à  la  dis- 
tribution des  richesses  l'action  simple  et  féconde  des  lois  providentielles. 
Eh  bien  !  dans  les  luttes  qu'il  lui  faut  soutenir,  l'économie  politique  ne  doit 
pas  se  borner  à  démontrer  quels  inconvénients  résulteraient  de  l'adoption 
des  systèmes  qu'elle  repousse,  ou  quel  mal  ont  fait  et  continuent  à  faire 
les  modes  d'organisation  admis  durant  les  siècles  où  tout  se  fit  au  pro- 
fit du  petit  nombre.  Bien  que,  considéré  d'en  haut,  l'utile  soit  en 
réalité  inséparable  du  juste,  il  a  le  tort  inévitable  de  paraître  dépendre 
en  partie  des  circonstances  du  moment,  et  de  n'éveiller  dans  les  esprits 
que  des  notions  auxquelles  manque  la  dignité  morale.  Le  juste,  au  con- 
traire, s'adresse  directement  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  la  con- 
science des  hommes,  et  du  moment  où  vient  à  tomber  le  voile  qui  le 
cache,  ses  injonctions  sont  écoutées.  Que  les  économistes  se  décident  à 
recourir  davantage  aux  armes  que  la  philosophie  morale  tient  à  leur  dis- 
position ;  qu'ils  négligent  moins  de  prouver  qu'il  n'est  pas  un  des  prin- 
cipes dont  ils  demandent  la  réalisation  qui  ne  soit  l'expression  même  de 
quelqu'une  des  exigences  de  la  justice  et  de  la  liberté,  et,  bien  loin  de 
se  compliquer,  leur  lâche  deviendra  plus  simple  et  plus  facile. 
2«  SÉRIE.  T.  XVII.  —  15  Janvier  1858.  4 
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Parmi  les  écrivains  qui  travaillent  à  l'avancement  de  la  science, 
M.  Baudrillart,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  manuel  qu'il  vient  de  publier,  est 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  vu  et  compris  ce  que  demande  l'état  pré- 
sent des  esprits  et  des  choses.  Aussi,  ne  savons-nous  pourquoi^  dans  la 
préface  de  son  livre,  il  semble  s'excuser  v.n  peu  d'avoir  ajouté  un  nou- 
veau traité  élémentaire  d'économie  politique  à  tous  ceux  qui  ont  paru 
avant  le  sien.  D'abord,  avant  l'année  1837,  la  France  n'était  pas  riche 
en  pareils  traités.  Elle  n'en  possédait  que  trois  d'une  valeur  réelle  :  le 
Petit  catéchisme  d'économie  politique  do  J.-B.  Say,  puis,  le  Traité  publié 
à  Genève,  en  1839,  par  M™*'  Mary  Meynieu,  ouvrage  moins  répandu  qu'il 
ne  devrait  l'être  ;  car  on  y  trouve  exposés,  avec  une  élégance  de  style 
et  une  simplicité  de  raisonnement  qui  en  rendent  l'intelligence  facile, 
les  principes  les  plus  généraux  de  la  science  ;  enfin,  l'ouvrage  plus  con- 
sidérable dû  à  M.  J.  Garnier,  excellent  travail,  déjà  parvenu  à  sa  troi- 
sième édition,  et  bien  digne  à  tous  égards  du  succès  qu'il  a  obtenu.  Mais 
en  eût-il  existé  un  plus  grand  nombre,  M.  Baudrillart  n'aurait  pas  eu  à 
redouter  que  son  manuel  fût  de  trop,  attendu  qu'il  contient  des  parties 
qui  lui  assignent  un  rang  tout  à  fait  à  part. 

Ce  qui  distingue  le  manuel  de  M.  Baudrillart,  c'est  la  place  qu'y  occupe 
l'examen  des  fondements  moraux  et  philosophiques  de  l'économie  poli- 
tique. Au  lieu  de  n'aborder  les  questions,  en  quelque  sorte  préalables  de 
la  science,  qu'incidemment  et  dans  le  cours  de  chapitres  divers,  l'auteur 
les  a  réunies  et  traitées  méthodiquement  dans  une  partie  de  son  livre 
toute  spéciale,  et,  grâce  à  ce  mode  de  travail,  il  a  pu  jeter  sur  le  sujet 
des  clartés  qui,  se  complétant  les  unes  par  les  autres,  en  éclairent  à  la 
fois  toutes  les  parties. 

Les  faits  économiques  ont-ils  des  lois?  se  présentent-ils  avec  assez  de 
généralité,  de  régularité,  de  fixité,  pour  devenir  matière  de  science?  Telle 
est  la  première  question  que  l'auteur  a  cru  devoir  examiner  et  résoudre. 
Etait-il  nécessaire  de  poser  une  telle  (lueslion  dans  un  temps  où  il  n'y  a 
plus  d'homme  quelque  peu  éclairé  qui  ne  sache  que  tout,  en  ce  monde, 
est  soumis  à  des  lois  providentielles,  et  que,  comme  la  matière  elle-même, 
l'homme  a  les  siennes,  présidant  aux  ditférentes  manifestations  de  son 
activité,  et  ne  permettant  à  la  liberté  dont  il  a  reçu  le  don  d'en  altérer 
le  cours  et  d'en  vicier  les  résultats  que  dans  une  certaine  mesure?  A  ceux 
qui  penseraient  que  l'auteur  pouvait  s'en  dispenser,  nous  répondrions 
qu'on  a  tant  et  si  fréquemment  alfirmé,  en  France  surtout,  que  l'écono- 
mie politique  n'est  qu'ime  science  conjecturale,  que  les  phénomènes 
dont  elle  s'occupe,  mobiles  et  variables  par  essence,  sans  autre  fonde- 
ment que  le  hasard  des  déterminations  humaines,  se  refusent,  faute  de 
constance  et  de  fixité,  à  toute  appréciation  véritablement  scientifique,  qu'il 
importait  de  relever  l'erreur  et  de  montrer  combien  elle  est  grande.  C'é- 
tait là,  au  surplus,  une  tûche  facile,  et  M.  Baudrillart  n'a  pas  eu  de  peine 
à  la  remplir. 
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A  l'occasion  de  la  dctinition  et  de  la  méthode  de  l'économie  politique, 
M.  Baudrillart  a  rappelé  la  nécessité  de  ne  confondre,  en  aucun  cas,  la 
science  avec  son  objet  pratique.  Avant  lui,  'J.  Rossi  avait  insisté  forte- 
ment sur  ce  point.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Baudrillart  :  «Le  seul  objet  de 
la  science,  c'est  de  connaître,  et  le  seul  reproche  qui  puisse  lui  être  fait, 
c'est  d'avoir  mal  observé.  Ce  n'est  point  à  elle,  c'est  à  l'art  qu'il  appar- 
tient de  tenir  compte  des  résistances  et  des  exceptions,  et  de  passer  de 
la  théorie  à  la  pratique.  L'art  est  justifiable  de  la  prudence,  la  science  ne 
l'est  que  de  la  vérité.  »  Certes,  il  n'y  a  rien  dans  ces  assertions  que  les 
hommes  éclairés  aient  besoin  qu'on  leur  apprenne,  et  cependant  il  est 
sage  de  les  reproduire  dans  tout  traité  d'économie  politique,  tant  est  grand 
encore  le  nombre  de  ceux  qui,  jugeant  des  vérités  scientifiques  par  ce 
qu'elles  ont  d'admissible  dans  la  pratique  du  moment,  tiennent  pour  de 
vaines  et  fausses  conceptions  de  l'esprit  toutes  celles  qui  ne  sauraient  y 
prendre  immédiatement  place.  Rien  pourtant  de  plus  simple  que  hi  con- 
tradiction qui  semble  subsister  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Les  sociétés 
humaines  sont  nées  dans  l'ignorance,  et,  longtemps  avant  qu'elles  eus- 
sent acquis  les  connaissances  dont  elles  auraient  eu  besoin  pour  éclairer 
suttîsamment  leurs  déterminations,  il  leur  a  fallu  opérer  sur  elles-mêmes, 
se  donner  des  pouvoirs,  des  règles,  des  lois,  des  institutions.  Qu'en  est- 
il  résulté  ?  que  de  combinaisons  entachées  d'erreur  et  souvent  d'injus- 
tice sont  sortis  des  préjugés,  des  opinions,  des  intérêts  qui,  quelque 
viciée  qu'en  ait  pu  être  la  source,  n'en  ont  pas  moins  assis  leur  domi- 
nation, et  jeté  des  racines  qui  d'ordinaire  leur  'permettent  de  résister  à 
tout  changement  dans  l'ordre  sous  lequel  ils  se  sont  constitués  et  déve- 
loppés. L'économie  politique  est  loin  d'être  la  seule  science  dont  les 
principes  peuvent  rencontrer  dans  les  créations  du  passé,  dans  la  condi- 
tion où  elles  ont  mis  les  esprits  et  les  choses,  des  obstacles  qui  en  arrê- 
tent ou  en  retardent  l'application,  toutes  les  sciences  sociales,  sans  ex- 
ception, sont  exactement  dans  le  même  cas.  Prenez,  par  exemple,  la 
législation.  Au  nombre  des  principes  qu'elle  proclame  le  plus  hautement, 
tigure  l'égalité  des  hommes  devant  la  loi.  Mais  ce  principe  si  profondé- 
ment vrai,  si  conforme  aux  droits  les  moins  contestables  de  la  justice 
et  de  la  raison,  il  y  a  bien  des  pays  où  il  est  méconnu  et  repoussé  et  où 
les  classes  les  plus  puissantes  n'hésiteraient  pas  à  en  nier  la  réalité,  si 
on  leur  en  proposait  la  consécration  légale.  C'est  que  là  où  subsistent 
encore  soit  la  servitude  des  masses,  soit  seulement  des  corps  de  no- 
blesse investis  de  privilèges  exclusifs ,  régnent  des  intérêts  inconcilia- 
bles avec  les  prescriptions  du  droit  commun,  et  qui,  chaque  fois  qu'ils 
sont  exposés  à  une  attaque,  non-seulement  résistent  énergiquement,  mais 
souvent  même  réussissent  à  tirer  d'une  lutte  entamée  avant  l'heure  où 
le  succès  en  serait  devenu  possible,  de  nouveaux  et  plus  amples  moyens 
de  prédomination.  Ainsi  peuvent  se  produire  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique, entre  la  science  et  l'art  des  oppositions,  des  contrastes  qui,  quel- 
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que  prononcés  qu'ils  soient,  en  tel  ou  tel  lieu,  ne  sauraient  enlever  aux 
vérités  d'ordre  éternel  rien  de  ce  qui  les  constitue,  rien  de  ce  qui  en  fait 
la  certitude  absolue.  Ces  vérités,  c'est  à  la  science  de  les  découvrir,  de  les 
signaler,  de  les  promulguer  ;  cette  œuvre  faite,  elle  laisse  à  Tart  la  tâche 
d'en  préparer  le  triomphe,  de  choisir,  d'employer  les  moyens  les  plus 
propres  à  ramener  dans  les  voies  du  droit  et  de  l'équité  les  sociétés  que 
des  méprises  et  des  fautes  dues  à  l'ignorance  primitive  ont  conduites  à 
s'en  écarter. 

Dans  le  livre  de  M.  Baudrillart  se  trouve  un  chapitre  consacré  tout  en- 
tier à  l'examen  des  principes  philosophiques  de  l'économie  politique. 
Après  avoir  parlé  du  besoin,  de  l'intérêt  personnel  qu'il  enfante,  et  mon- 
tré quelle  différence  radicale  existe  entre  l'intérêt  et  l'égoïsme,  l'auteur 
est  arrivé  à  la  liberté  et  a  signalé  la  grandeur  du  rôle  qui  lui  appartient 
dans  le  développement  de  l'ordre  économique. 

C'est  dans  la  liberté  personnelle  ,  dans  cette  liberté  qui,  réglée  par  la 
justice,  ne  s'arrête  pour  chacun  qu'au  point  au  delà  duquel  elle  ne  sau- 
rait aller  sans  attenter  à  la  liberté  d'autrui,  qu'il  a  placé  le  principe,  le 
véhicule  de  toutes  les  prospérités  que  peut  enfanter  le  progrès  naturel 
du  travail.  Rien  en  effet  de  mieux  constaté  par  l'expérience  de  tous  les 
âges.  Comparez  entre  elles  les  diverses  sociétés  qui  jusqu'à  présent  ont 
paru  sur  la  terre,  vous  trouverez  que  le  bien-être  et  la  richesse  leur  ont 
été  départis  à  raison  du  degré  môme  de  liberté  dont  elles  ont  joui.  Les 
plus  libres  ont  été  celles  qui  dans  leurs  labeurs  ont  déployé  le  plus  d'in- 
telligence et  de  vigueur,  celles  qui  ont  effectué  le  plus  grand  nombre  de 
découvertes  et  les  ont  réalisées  le  plus  largement  et  le  plus  tôt  dans  la  prati- 
que, celles  enfin  qui  ont  fait  le  meilleur  emploi  des  facultés  intellectuelles 
et  physiques  à  l'aide  desquelles  l'humanité  parvient  à  améliorer  sa  condi- 
tion terrestre.  A  partir  des  contrées  où  régnait  la  contrainte  et  l'esclavage 
jusqu'à  celles  où  chacun  avait  droit  d'user  à  son  gré  de  ses  forces  pro- 
ductives, et  des  fruits  qu'en  produisait  l'exercice,  autant  de  degrés 
distincts  d'habileté  et.de  puissance  industrielles.  Nulle  part,  le  travail 
ne  s'est  éclairé,  animé,  perfectionné,  n'a  fleuri  que  dans  la  proportion 
même  où  il  s'est  appartenu,  où  il  n'a  rencontré  dans  ses  applications  ni 
entraves,  ni  gêne,  ni  contrainte  provenant  du  fait  des  hommes. 

Il  est  toutefois,  au  sujet  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  humaines, 
un  ordre  de  considérations  que  M.  Baudrillart  nous  semble  n'avoir  pas 
mis  suffisamment  en  relief.  La  Hberté  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
rendre  le  travail  actif,  ingénieux,  hardi,  fécond  dans  ses  entreprises  :  en 
laissant  aux  efforts  individuels  tout  leur  jeu  naturel,  en  permettant  à  tous 
les  intérêts  de  se  produire  et  de  se  développer  selon  la  mesure  de  puis- 
sance respective  que  leur  assignent  les  besoins  de  chaque  époque,  elle 
a  le  don  d'imprimer  aux  sociétés  l'impulsion  qui  seule  peut  les  diriger 
sûrement  vers  leurs  véritables  fins. 

La  liberté,  nous  parlons  de  la  vraie,  laisse  les  sociétés  marcher  sous  la 
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conduite  même  de  leur  auteur  ;  la  contrainte^  au  contraire,  en  les  plaçant 
sous  celle  de  règles  d'invention  humaine,  les  éloigne  nécessairement  de 
la  direction  qu'elles  devraient  suivre.  De  là  toujours  entre  les  résultats  de 
la  liberté  et  ceux  de  la  contrainte  toute  la  différence  qui  se  trouve  entre 
les  conceptions  de  la  sagesse  divme  et  celles  de  la  sagesse  étroite  et  bor- 
née des  hommes. 

Aussi  y  a-t-il  un  signe  auquel  se  reconnaît  aisément  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  faux,  de  contraire  au  bien  de  l'humanité  dans  les  combinaisons 
d'ordre  économique  ou  social,  c'est  la  mesure  de  contrainte,  de  coer- 
cition qu'en  exige  le  succès.  Règle  générale  :  tout  arrangement^  tout 
système  qui  ne  respecte  pas  la  liberté  humaine,  qui  empiète  sur  le  droit 
appartenant  à  chacun  d'acquérir,  de  posséder,  de  disposer  de  ses  capi- 
taux et  de  ses  labeurs,  suivant  ses  convenances  personnelles,  est  mauvais 
par  essence.  Quelque  but  qu'il  ait  en  vue,  au  nom  de  quelque  intérêt 
qu'il  se  produise,  il  ne  saurait  se  concilier  avec  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, et  de  là  la  certitude  que  de  sa  réalisation  sortirait  plus  de  mal 
qu'il  ne  lui  serait  donné  de  pouvoir  en  supprimer.  Un  économiste  dont 
la  science  aura  longtemps  à  déplorer  la  perte,  Frédéric  Bastiat,  a  tiré 
fréquemment  parti  de  cette  considération,  et  elle  lui  a  fourni  bon  nom- 
bre des  arguments  les  plus  décisifs  qu'il  ait  employés  dans  ses  luttes 
contre  les  écoles  réglementaires  et  socialistes. 

Quels  sont  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  les  autres  scien- 
ces? Arrivé  sur  ce  terrain,  M.  Baudrillart  a  eu  à  caractériser  les  liens 
qui  unissent  l'économie  politique  à  la  morale  et  au  droit  naturel^  à  con- 
stater qu'elle  leur  emprunte  toutes  les  données  qu'elle  érige  en  principes 
fondamentaux.  Il  ne  saurait  en  effet  en  être  autrement.  L'économie 
politique,  c'est  la  science  de  la  morale  envisagée  dans  ses  applications 
aux  relations  qu'amènent  entre  les  hommes  la  formation  et  l'usage  de  la 
richesse  ;  elle  ne  serait  pas  si  elle  n'était  pas  cela.  Ce  qui  la  constitue, 
ce  qui  en  affirme  la  réalité  en  même  temps  que  la  valeur  scientifique, 
c'est  l'accord  des  propositions  sur  lesquelles  elle  s'appuie  avec  la  vérité 
morale,  c'est  qu'elle  n'énonce  pas  un  précepte,  une  règle  qui  n'ait  la 
sanction  de  la  justice  éternelle. 

Jusqu'ici,  la  plupart  des  économistes  n'avaient  considéré  la  propriété 
qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  et  ils  s'étaient  contentés  d'en  par- 
ler à  l'occasion  de  la  répartition  des  richesses.  M.  Baudrillart,  au  con- 
traire, en  a  fait  l'objet  d'un  examen  spécial,  et  il  lui  a  consacré  tout 
entier  l'un  des  chapitres  dont  se  compose  la  première  partie  de  son  ou- 
vrage. Nous  l'approuvons  fort  d'en  avoir  agi  ainsi.  La  propriété,  ainsi 
qu'il  a  pris  soin  de  le  faire  observer,  n'est  pas  seulement  le  fondement  de 
la  société  humaine,  elle  est  la  véritable  base  d'une  science  qui,  s'occupant 
uniquement  de  la  richesse  échangeable,  c'est-à-dire  de  la  richesse  appro- 
priée, ne  saurait  s'abstenir  de  rechercher  d'où  vient  et  comment  opère  le 
droit  de  propriété.  Or,  il  n'est  pas  besoin  d'y  regarder  de  bien  près  pour 
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reconnaître  que  ce  droit,  l'homme  le  puise  dans  la  constitution  même 
qu'il  lient  de  son  auteur.  Tout,  dans  les  besoins  dont  il  subit  l'empire, 
raj)peile,  le  contraint  à  s'emparer  des  produits  du  monde  matériel,  aies 
déplacer,  à  en  modifier,  à  en  altérer  les  formes,  afin  de  les  accommoder 
à  son  usage  personnel,  et  cette  œuvre  que  lui  imposent  les  lois  mêmes 
de  la  nature,  il  lui  serait  impossible  de  l'accomplir  s'il  n'était  libre  de  se 
saisir  de  celles  des  choses  dont  elle  nécessite  la  possession  dont  nul  autre 
ne  s'est  saisi  encore.  Puis  vient  le  travail  qui,  en  incorporant  aux  choses 
les  labeurs  intellectuels  et  physiques  de  celui  qui  s'en  est  saisi,  y  atta- 
che des  fruits  de  sa  propre  substance,  en  réalité  les  empreint  de  sa  per- 
sonnalité et  frappe  d'iniquité  tout  acte  qui  tendrait  à  l'en  dépouiller. 
Ainsi  se  manifeste  et  s'exerce  le  droit  naturel  de  propriété  :  les  lois  hu- 
maines le  constatent  et  le  déclarent,  elles  ne  le  créent  pas ,  et  quand 
elles  entreprennent  de  lui  assigner  des  limites,  d'en  restreindre  ou  d'en 
diriger  l'application,  elles  s'attribuent  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartient 
pas  et  dont  elles  ne  sauraient  user  utilement.  M.  Baudrillart  remarque 
qu'il  existe,  au  sujet  du  droit  de  propriété,  trois  systèmes  différents, 
celui  des  philosophes  qui,  en  général,  en  font  une  émanation  du  moi 
humain  et  du  droit  naturel ,  celui  des  économistes  qui  le  font  dériver 
d'une  occupation  commandée,  sanctionnée  par  l'utilité  publique;  enfin 
celui  de  la  plupart  des  légistes  qui  le  regardent  comme  une  simple  créa- 
tion de  la  loi  positive.  A  son  avis,  entre  ces  systèmes  ne  subsistent  que 
des  divergences  plus  apparentes  que  réelles,  de  forme  plus  que  de  fond, 
et  qu'il  serait  facile  de  concilier.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  tout  à 
fait  à  cette  opinion.  S'il  est  vrai  que  le  système  philosophique  et  le  sys- 
tème économique  se  prêtent  l'un  et  l'autre  à  un  accord  définitif,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  système  admis  par  les  légistes.  C'est  le  droit  naturel 
que  nie,  au  moins  en  partie,  un  système  qui  n'attribue  au  droit  de  pro- 
priété d'autre  sanction  que  celle  qu'il  tire  des  lois  humaines;  il  y  a  en- 
tre ce  système  et  les  autres  une  difterence  qui  ne  saurait  disparaître 
complètement.  C'est,  au  reste,  dans  le  livre  même  de  M.  Baudrillart  qu'il 
faut  aller  chercher  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  sa  conclusion  ;  on 
les  y  trouvera  présentées  dans  des  termes  qui  attestent  toute  l'étendue 
des  études  philosophiques  de  l'auteur. 

On  le  voit,  c'est  en  réalité  la  philosophie  de  l'économie  politique  que 
M.  Baudrillart  a  cherché  à  résumer  et  à  présenter  dans  la  première  par- 
tie de  son  travail.  Sans  doute,  plusieurs  des  considérations,  des  idées,  des 
vues  générales  qu'il  a  exposées  l'avaient  été  déjà  dans  des  publications 
antérieures  à  la  sienne;  mais  dispersées  dans  des  chapitres  dillVn'onts, 
éloignées  les  unes  des  autres,  elles  figuraient  incomplètes,  sans  lien  qui 
les  rapprochât  suflisamment  et  les  rattachât  à  la  source  élevée  d'où  elles 
découlent.  Le  mérite  de  l'auteur,  c'est  de  les  avoii-  rassemblées  en 
un  même  faisceau,  do  les  avoir  coordonnées  de  manière  qu'elles  pus- 
sent so  prêter  mutuellement  des  lumières  qui,  en  les  éclairant  d'un  jour 
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plus  vif  et  plus  complet,  ne  peuvent  manquer  d'en  accroître  l'autorité. 

Après  la  partie  du  livre  où  sont  exposés  les  fondements  moraux  et  phi- 
losophiques de  la  science,  en  viennent  quatre  autres  où  l'auteur,  se  renfer- 
mant dans  le  cadre  ordinaire,  examine  tout  ce  qui  concerne  la  production, 
la  circulation,  la  répartition  et  la  consommation  de  la  richesse.  D'accord 
avec  les  maîtres  de  la  science,  il  en  a  reproduit  les  doctrines,  tout  en  ne 
se  prononçant  qu'avec  une  sage  réserve  sur  les  points  où  se  manifestent 
encore  des  dissentiments  qui,  pour  disparaître,  attendent  des  informa- 
tions que  le  temps  seul  permettra  de  recueillir  plus  nombreuses  et  plus 
sûres.  Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  population,  la  rente  territoriale,  l'as- 
sociation, il  a  rendu  compte  des  motifs  qui  militent  en  faveur  de  chacune 
des  opinions  encore  en  discordance,  et  quand  il  a  cru  devoir  affirmer,  ce 
n'a  été  qu'après  avoir  pesé  et  mesuré  la  valeur  des  objections  qui  s'élè- 
vent contre  l'avis  auquel  il  s'est  rangé.  C'est  la  bonne  méthode,  la  seule 
même  qui  convînt  à  un  manuel,  dont  le  but  était  de  présenter,  sous  une 
forjne  simple  et  claire,  les  éléments  généraux  de  la  science  économique. 

Quelque  resserré  que  fût  le  cadre  qu'il  s'était  proposé  de  remplir, 
M.  Baudrillart  n'a  pas  négligé,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte 
naturellement,  d'ajouter  des  considérations  d'ordre  moral  aux  considé- 
rations d'ordre  économique  dont  il  a  fait  usage.  Ainsi,  en  traitant  de  la 
consommation  des  richesses,  il  n'a  pas  négligé  de  mentionner  les  effets 
de  l'esprit  qui  préside  aux  dépenses  privées  et  publiques,  et  qui,  en  les 
rendant  plus  ou  moins  favorables  ou  contraires  à  la  formation  des  épar- 
gnes, aussi  bien  qu'à  la  reproduction  des  valeurs  consommées,  exerce 
une  influence  fort  marquée  sur  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse. 
C'est  là  un  fait  certain  :  partout  le  travail  suit  les  voies  où  le  pousse  l'es- 
pèce des  demandes  auxquelles  il  a  à  satisfaire,  et  là  où  règne  l'amour 
excessif  du  luxe,  où  les  vanités  se  complaisent  dans  le  faste  et  l'étalage, 
où  le  pouvoir  de  dépenser,  tenu  en  trop  haute  estime,  recherche  avec 
ardeur  les  manifestations  qui  le  signalent  le  plus  aux  regards,  le  travail 
appelé  dans  de  fausses  et  mauvaises  directions  ne  se  développe  ni  avec 
autant  de  rapidité,  ni  avec  autant  d'avantages  pour  tous,  que  là  où  sub- 
sistent des  mœurs  plus  saines,  des  goûts  plus  modestes,  des  habitudes  plus 
régulières  et  plus  simples.  De  même,  en  parlant  du  crédit,  M.  Baudril- 
lart a  signalé  avec  raison  l'impossibilité  qu'il  ne  dépende  pas  en  partie  de 
l'état  moral  des  populations,  de  la  droiture,  de  la  loyauté  qu'elles  por- 
tent dans  l'exécution  de  leurs  engagements,  en  un  mot  de  ce  qu'il  ap- 
pelle leur  honneur  commercial.  Il  est  tellement  dans  le  vrai  à  cet  égard, 
qu'il  suffit  d'examiner  les  choses  pour  arriver  à  la  conviction  que  le  sy- 
stème de  crédit  auquel  l'Ecosse  a  dû  en  partie  le  prompt  développement 
de  ses  ressources  agricoles  et  manufacturières  n'a  pu  y  prendre  racine 
que  grâce  à  la  sévérité  des  mœurs  générales  du  pays.  Fondées  à  la  même 
époque  et  pour  fonctionner  de  la  même  manière,  dans  tout  autre  coin  de 
l'Europe,  les  banques  qui  ont  fleuri  en  Ecosse  n'auraient  pas  tardé  à 
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subir  des  pertes  sous  le  poids  desquelles  elles  eussent  fini  par  succomber. 
Assurément,  il  eût  été  facile  à  M.  Baudrillart  d'étendre  et  de  multiplier 
les  observations  qu'il  a  faites  au  sujet  de  l'état  moral  des  sociétés  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  les  progrès  du  travail  et  de  la  richesse  ;  et  s'il 
avait  eu  l'intention  d'écrire  autre  chose  qu'un  traité  purement  élémen- 
taire, nous  regretterions  qu'il  s'en  soit  montré  aussi  sobre  :  car  il  y  a  là 
un  grand  et  beau  sujet  d'étude  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  science, 
on  ne  peut  trop  recommander  à  l'attention. 

En  résumé,  tout  est  bien  pensé  et  bien  dit  dans  le  livre  de  M.  Bau- 
drillart. Il  était  difficile,  dans  un  traité  élémentaire,  où  l'espace  fait  né- 
cessairement un  peu  défaut,  d'exposer,  sans  rien  omettre  d'essentiel, 
l'ensemble  des  principes  philosophiques  de  l'économie  politique;  l'auteur 
y  a  réussi,  et  il  faut  lui  en  savoir  d'autant  plus  de  gré  que  l'entreprise  ne 
manquait  pas  de  nouveauté.  Dans  les  quatre  parties  du  travail  où  il  ne 
s'agit  plus  que  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  de  la  richesse,  les 
questions  sont  traitées  avec  méthode  et  précision,  partout  se  rencontrent 
à  très-haut  degré  l'ordre,  la  clarté,  la  bonne  distribution  des  matières, 
en  un  mot,  les  qualités  qui  font  le  véritable  mérite  d'un  manuel,  c'est-à- 
dire  d'une  œuvre  principalement  destinée  à  remettre  les  vérités  fonda- 
mentales de  la  science  sous  les  yeux  de  ceux  qui  déjà  les  connaissent,  à 
les  faire  comprendre  et  goûter^  s'il  se  peut,  à  ceux  qui  les  ignorent  et  au- 
raient besoin  de  les  apprendre. 

H.  PASSY. 
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DE  LA  METHODE  HISTORIQUE 

APPLIQUÉE  AUX  ÉTUDES  ÉCONOMIQUES. 

PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  M.  G.   ROSCHER,  traduits  par  M.   WOLOWSKI. 


L'apparition  du  livre  de  M.  Roscher  a  dû  exciter,  à  un  double  point 
de  vue ,  l'attention  des  économistes.  L'ouvrage  d'abord  a  une  valeur 
considérable  par  lui-même;  —  valeur  suffisamment  garantie,  pour  ceux 
qui  ne  connaissent  pas  le  nom  de  M.  Roscher,  par  le  nom  seul  de  M.  Wo- 
lowski  :  car  il  n'est  pas  présumable  qu'un  économiste  aussi  haut  placé 
se  fût  donné  la  peine  de  traduire  une  œuvre  vulgaire.  Ensuite  il  est  pré- 
cédé d'une  introduction,  qui  est  une  espèce  de  programme  scien- 
tifique ou  de  manifeste  d'école.  Nous  parlerons  du  livre  tout  à  l'heure  : 
occupons-nous  d'abord  de  la  préface ,  à  laquelle  le  Journal  des  Écono- 
mistes et  une  lecture  à  l'Institut  ont  donné  tout  le  retentissement  pos- 
sible. 

Dans  ce  travail ,  remarquable  par  l'importance  et  la  multiplicité  des 
aperçus,  M.  Wolowski  proclame  l'excellence  de  la  méthode  historique, 
et  pose  le  livre  de  M.  Roscher  comme  le  premier  essai  et  le  modèle  en 
même  temps  de  l'application  de  cette  méthode  aux  recherches  économi- 
ques. Rien  de  plus  légitime  que  ces  éloges.  Mais  était-il  bien  nécessaire 
d'ajouter  que  c'est  la  seule  manière  d'aborder  les  problèmes  économi- 
ques, que  les  déductions  abstraites  du  procédé  rationaliste  sont  inquié- 
tantes (p.  Lv),  que  la  science  pure  doit  rester  à  l'état  de  lettre  morte,  ou 
a  risque  de  compromettre  les  solutions  par  l'enivrement  de  la  logique  » 
(p.  Liv),  etc.?  Il  y  a  des  gens  qui  n'accepteront  pas  cette  condamnation 
sommaire  des  écoles  et  des  maîtres  qu'ils  suivent.  J'incline,  pour  ma 
part,  à  croire  que  l'expression,  chez  M.  Wolowski,  a  été  ici  au  delà  de  sa 
pensée  vraie.  Il  a  probablement  écrit  sa  préface  dans  tout  l'entrain  du  li- 
vre qu'il  venait  de  traduire  :  la  pente  est  naturelle  du  rôle  d'interprète  à 
celui  de  disciple ,  et  l'on  conçoit  facilement  l'espèce  de  domination 
qu'exerce  à  la  longue  une  pensée  étrangère  qui ,  chaque  jour,  s'im- 
pose à  votre  attention  et  vous  force  à  l'exprimer.  Personne  sans  doute  ne 
fera  un  crime  au  professeur  français  de  la  vivacité  de  son  admiration 
pour  le  professeur  allemand.  L'enthousiasme  du  nouveau  est  un  beau 
défaut  chez  un  savant  :  et  que  le  ciel  nous  conserve  ou  nous  amène  à 
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l'Institut  beaucoup  d'économistes  qui  se  passionnent  ainsi  pour  l'œuvre 
d'un  collègue  ou  d'un  rival.  Mais  peut-être  y  aurait-il  moyen,  en  exami- 
nant les  choses  avec  plus  de  sang-froid,  de  faire  la  part  plus  juste  à  tout 
le  monde.  Tout  au  moins  pourrait-on,  au  lieu  de  creuser,  sous  prétexte 
de  méthode,  une  ligne  de  séparation  entre  les  différentes  écoles,  mon- 
trer la  convergence  nécessaire  de  leurs  points  de  vue  et  la  dépendance 
réciproque  de  leurs  procédés.  C'est  ce  qui  m'enhardit  à  reprendre  le  su- 
jet traité  par  M.  Wolowski. 

I. 

Les  débats  sur  la  question  de  méthode  perdraient  singulièrement  de 
leur  importance  et  de  leur  vivacité,  si  l'on  voulait  bien  réduire  à  leur 
juste  valeur  trois  choses  qu'on  exagère  énormément  :  —  le  rôle  propre 
et  la  fonction  de  la  méthode  en  général  -,  —  la  portée  et  le  degré  de 
confiance  qu'on  peut  accorder  à  une  méthode  particulière  quelconque  ; 
—  enfin,  la  diversité  des  méthodes. 

Je  laisse  de  côté  la  première  question,  qui  est  purement  philosophique. 
Je  ne  veux  pas  examiner  ici  si  la  méthode  est  simplement  un  procédé 
d'exposition  des  notions  acquises,  ou  bien  un  moyen  d'acquisition  et  un 
instrument  de  recherche.  Qu'elle  soit  apte  par  elle-même  à  la  découverte 
(chose  douteuse),  ou  bien  qu'elle  nait  d'autre  fonction  que  de  contrôler 
et  de  vérifier  après  coup  l'intuition  spontanée,  peu  nous  importe.  Tou- 
jours est-il  qu'elle  a  pour  objet  de  conduire  du  déterminé  à  l'indéterminé, 
ou  plutôt  (pour  ne  rien  préjuger  sur  le  sens  direct  ou  rétrograde  de 
sa  marche  )  d'établir  le  rapport  vrai  entre  une  aperception  nouvelle 
et  l'ensemble  des  notions  antérieurement  acquises.  Il  est  certain  que  si 
l'ensemble  des  connaissances  humaines  formait,  dans  ses  diverses  parties, 
un  tout  parfaitement  homogène  et  soliflairenient  uni  par  des  relations 
précises,  invariables,  absolues,  comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  dans 
l'ordre  des  sciences  mathématicjues,  toute  espèce  de  rapport,  si  indirect, 
si  partiel,  si  éloigné  qu'il  fût,  établi  entre  un  des  points  déjà  connus  et 
la  notion  à  vérifier,  suffirait  seul  à  déterminer  parfaitement  sa  valeur 
vraie  et  son  rang  définitif;  c'est-à-dire  que  toute  méthode,  seule  et  par 
elle-même,  emporterait  la  preuve  absolue  et  aboutirait  à  la  certitude, 
comme  dans  les  mathématiques.  31ais  connue,  en  dehors  des  sciences 
exactes,  nos  connaissances  diverses  et  les  diverses  parties  de  chacune 
de  nos  connaissances  ne  sont  rattachées  entre  elles  (quand  on  réussit  à 
les  mettre  un  peu  d'accord)  que  par  des  nœuds  lâches,  des  assem- 
blages incertains,  des  rapports  sans  précision  ni  iixilé,  il  s'ensuit 
qu'une  méthode  particulière, —  c'est-à-dire  une  série  de  rapports  partiels 
établis,  du  connu  à  l'inconnu,  dans  une  seule  ligne  et  suivant  un  seul 
ordre  de  déductions, — ne  peut  donner,  |)rise  à  part,  qu'une  approxima- 
tion, un  lieu  géoinétrif|ue  vague,  une  simple  probabilité  en  un  mot;  et 
que,  par  cousé(juent,  pour  arriver  à  cette  moyenne  acceptable  de  vrai- 
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semblance  que  nous  voulons  bien  appeler  certitude,  il  faut,  autant  que 
possible,  faire  concourir  et  raccorder  ensemble  deux  ou  plusieurs  pro- 
cédés, dont  les  résultats  puissent  se  contrôler  et  se  vérifier  mutuelle- 
ment. Voilà  pour  la  valeur  des  méthodes  exclusives. 

.ï'ai  dit  ensuite  qu'on  s'exagérait  beaucoup,  en  général,  les  nuances 
qui  constituent  la  différence  des  méthodes.  D'abord,  le  procédé  dia- 
lectique en  lui-même  est  identique  sous  les  noms  divers  dont  on  l'a 
affublé  :  qu'on  l'appelle  syllogisme  ,  induction ,  analogie  ,  antino- 
mie ,  etc. ,  il  consiste  toujours  à  établir  le  rapport  total  entre  le 
connu  et  l'inconnu  ;  peu  importe  par  quel  côté  vous  preniez  l'équa- 
tion ;  peu  importe  que  vous  traciez  de  droite  à  gauche  ou  de  gauche 
à  droite  le  cercle  de  la  vérification,  puisqu'il  faut  toujours  que  ce 
cercle  vienne  se  fermer.  L'opposition  qu'on  veut  voir  entre  divers  pro- 
cédés, comme  l'analyse  et  la  synthèse  par  exemple,  me  paraît  reposer 
uniquement  sur  une  confusion  d'idées  qui  trans|)orte  dans  Tordre  de  la 
réalité  phénoménale  et  de  l'acte  intellectuel  des  abslraclions  purement 
spéculatives.  Les  psychologues,  catégorisant  les  facultés  de  l'esprit,  ont 
distingué  l'attention,  la  comparaison,  la  mémoire,  le  jugement,  la  fa- 
culté d'analyse,  de  synthèse,  etc.  Que  ces  catégories  soient  exactes  ou 
inexactes,  ce  n'est  pas  notre  atlaire  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans 
tout  acte  de  l'esprit  et  surtout  dans  un  ensemble  d'actes  successifs,  ces 
facultés  sont  toutes  solidairement  en  jeu,  comme  tous  les  muscles  du 
poignet  sont  en  jeu  quand  on  remue  la  main.  Il  ne  peut  donc  pas  y 
avoir  de  procédé  dialectique  fondé  sur  l'exercice  spécial  et  exclusif  d'une 
seule  de  ces  facultés  bien  ou  mal  catégorisées.  Il  n'y  a  pas  plus  de  mé- 
thode exclusivement  analytique  que  de  méthode  purement  synthétique  ; 
parce  que  l'analyse  et  la  synthèse  ne  sont  que  les  deux  aspects  simul- 
tanés et  réciproquement  complémentaires  d'une  seule  et  même  opéra- 
tion de  l'esprit,  aussi  nécessairement  corrélatifs  et  inséparables  que  les 
notions  de  tout  et  de  partie. 

Ce  qui  différencie  les  méthodes,  c'est  la  matière  plutôt  que  la  forme  ; 
je  veux  dire  Tordre  de  notions  dans  lequel  on  prend  ses  données  fon- 
damentales, le  choix  de  l'étalon  et  de  la  vérité  première  à  laquelle 
tout  se  rapporte.  Certes,  c'a  été  une  révolution  considérable  dans  la 
méthode  de  la  physique  ou  de  l'astronomie,  quand  elle  a  pris  pour 
point  de  repère  fixe  et  pour  base  d'opérations  un  fait  d'expérience, 
au  lieu  d'un  texte  de  la  Bible  ou  d'une  opinion  d'Aristote.  Mais  au- 
jourd'hui que  partout  on  part  des  vérités  d'observation  et  de  raison- 
nement, il  me  semble  que,  dans  chaque  science,  une  méthode  quelcon- 
que ne  peut  guère  opérer  que  sur  le  même  fond  d'éléments  ;  et  que  la 
plus  grande  latitude  laissée  à  son  caprice,  c'est  de  les  prendre  dans  un 
certain  ordre  et  à  un  certain  état  d'agrégation  ou  de  division  :  ce  qui 
ne  constitue  pas  des  dissemblances  bien  sérieuses.  Un  fait  économique, 
par  exemple,  et  un  principe  économique  qui  s'y  rattache,  ne  sont-ils  pas 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

une  même  donnée  élémentaire  à  l'état  concret  on  abstrait,  une  même 
substance  plus  ou  moins  assimilée,  une  même  matière  première  plus 
ou  moins  travaillée  par  l'esprit?  Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  ne 
s'appuie  sur  des  faits,  pas  de  notion  générale  et  abstraite  qui  n'en  soit  la 
formulation  sommaire  ;  par  conséquent  toute  méthode  rationaliste  i  est 
implicitement  historique  à  sa  base.  D'autre  part,  on  ne  peut  ni  grouper 
des  faits  comme  semblables,  ni  les  séparer  comme  différents,  ni  les  rat- 
tacher les  uns  aux  autres  comme  causes  ou  résultats,  autrement  que 
par  une  série  continue  d'abstractions.  Le  lien,  l'unité,  la  pensée  et  l'âme 
de  toute  méthode  historique  sont  donc  essentiellement  rationalistes, 
et  quand  on  croit  combiner  des  faits,  on  ne  combine  réellement  que 
des  idées. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  différents  noms  par  lesquels  on  désigne  telle 
ou- telle  méthode?  Des  enseignes  menteuses,  presque  toujours,  si  on  veut 
leur  attribuer  un  sens  exclusif  et  absolu.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  les  di- 
verses méthodes  une  application  à  l'ordre  intellectuel  du  principe  de  la 
division  du  travail;  il  ne  faut-pas  se  figurer  que  dans  tel  atelier  de  la  pensée 
on  fait  spécialement  et  uniquement  de  l'analyse  ou  de  la  synthèse,  de 
l'empirisme  ou  du  raisonnement.  Non  :  dans  chacune  de  ces  officines 
scientifique^,  l'esprit  fait  tout  ce  qui  concerne  son  étal  :  seulement,  par 
un  petit  escamotage  dont  il  est  la  première  dupe,  il  s'imagine  qu'il  a 
supprimé  une  moitié  de  son  opération,  parce  qu'il  l'a  rejetée  au  se- 
cond plan  et  dans  l'ombre.  L'espèce  de  sécurité  qui  résulte  pour  l'es- 
prit de  cet  arrangement  faux  est  pleine  de  périls;  car,  si,  d'un  côté,  la 
partie  de  sa  besogne  sur  laquelle  il  concentre  tout  ce  qu'il  a  d'attention, 
de  volonté  et  de  puissance,  est  mieux  exécutée,  il  est  à  peu  près  cer- 
tain, en  revanche,  que  l'autre  portion  qui  se  fait  automatiquement,  au 
hasard,  sans  conscience  et  sans  contrôle,  sera  tout  à  fait  manquée.  Et 
comme  ce  double  travail  s'exécute  en  même  temps  et  dans  tout  le 
cours  de  l'opération,  il  en  résultera  des  disparates  et  des  solutions  de 
continuité  qui  se  retrouveront  dans  chaque  partie  du  plan,  dans  chaque 
détail  de  l'assemblage,  dans  chaque  assise  de  la  construction.  L'œuvre 
entière  n'aura  ni  ensemble,  ni  solidité. 

Il  peut  donc  y  avoir  un  danger  plus  grand  qu'on  ne  croit  dans  l'emploi 
systématique  et  exclusif  de  ce  qu'on  appelle  une  méthode,  si  l'on  ne  se 
rend  pas  parfaitement  compte  de  ce  qu'elle  a  nécessairement  de  défec- 
tueux et  d'incomplet  :  —  danger  pour  l'écrivain  qui,  n'embrassant  de  l'œil 
qu'une  partie  du  terrain  sur  lequel  il  a  à  manœuvrer,  risque  dans  sa  marche 
oblique  de  laisser  un  de  ses  flancs  dégarni  en  prise  à  l'erreur  ;—  danger 


1  Je  me  sers  de  la  nomenclature  de  M-  Wolowski,  sans  en  endosser  la  respon- 
sabilité. Il  me  semble  d'autant  plus  difficile  de  désigner  par  un  mot  spécial  la  mé- 
thode du  raisonnement  par  excellence,  que  le  raisouneiueut  est  l'essence  même 
de  toute  raétbodc. 
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pour  le  lecteur,  dont  l'attention  est  portée  exclusivement  vers  le  point 
de  vue  de  l'auteur,  c'est-à-dire  sur  le  fort  et  non  sur  le  faible  du  sys- 
tème. Qu'un  économiste,  par  exemple,  aborde  quelque  problème  social 
par  le  procédé  mathématique,  il  sera  naturellement  lu  et  jugé  par  les 
géomètres;  on  vérifiera  scrupuleusement  l'enchaînement  de  ses  théo- 
rèmes, on  s'assurera  que  ses  équations  sont  exactes,  que  ses  intégrales 
sont  irréprochables  ;  —  el  l'on  ne  verra  pas  que  dans  les  données  pré- 
liminaires qu'il  a  posées  en  quelques  mots,  il  s'est  glissé  un  Mt  hypothé- 
tique et  contestable  qui  frappe  de  nullité  tous  les  résultats  de  ses  calculs. 
Qu'un  autre  affiche  la  prétention  de  ne  procéder  que  par  l'histoire,  ceux 
qui  ont  des  connaissances  spéciales  en  histoire  se  préoccuperont  de 
constater  la  vérité  matérielle  des  faits  qu'il  cite  ; — et  ils  n'iront  pas  recher- 
cher (parce  que  cette  recherche  est  souvent  en  dehors  de  leurs  études) 
si  l'enchaînement  logique  de  la  théorie  qui  groupe  ces  faits  ne  laisse  aucun 
défaut  de  continuité,  si  l'on  a  essayé  toutes  les  interprétations  innom- 
brables dont  ils  sont  susceptibles,  et  si  quelque  hypothèse  théorique 
diamétralement  contraire  à  celle  de  l'auteur  n'en  donnerait  pas  une 
explication  plus  rationnelle  et  plus  complète. 

Ces  remarques  ne  tendent  en  aucune  manière  à  nier  l'utilité  des  mé- 
thodes. Il  est  bon  et  nécessaire  qu'il  y  ait  des  systèmes,  des  programmes 
d'études,  des  formules  générales  qui  rallient  dans  une  tendance  com- 
mune les  efforts  épars  des  intelligences.  En  ce  sens,  toutes  les  méthodes 
sont  bonnes.  Seulement,  il  faut  bien  comprendre  que,  par  cela  seul  qu'un 
système  se  particularise,  s'isole  et  se  concentre  dans  son  procédé  et  dans 
son  point  de  vue,  il  laisse  nécessairement  en  dehors  du  rayon  qu'il  em- 
brasse d'autres  procédés  et  d'autres  points  de  vue  aussi  importants  ;  il  faut 
que  chacun  d'eux,  tout  en  ayant  foi  à  sa  puissance,  se  rende  compte  aussi 
de  ce  qui  lui  manque,  et  qu'au  lieu  de  dédaigner  ce  qui  se  fait  autour  de 
lui,  il  cherche  à  compléter  son  œuvre  propre  en  la  rattachant  à  l'œuvre 
des  autres.  Toute  méthode  est  un  moyen,  aucune  n'est  le  moyen  unique 
et  absolu  d'arriver  au  vrai.  Ce  sont  comme  autant  de  stations  d'où  l'on 
s'efforce  de  rayonner  sur  l'inaccessible  inconnu  :  le  point  ne  peut  être 
déterminé  que  par  l'entre-croisement  de  toutes  ces  lignes.  Chaque  sys- 
tème, pris  à  part,  dispose  tout  au  plus  d'une  probabilité  ;  ceux  qui  se 
vantent  de  tenir  la  certitude  prouvent  qu'ils  ignorent  complètement  les 
conditions  et  la  portée  de  l'instrument  qu'ils  emploient.  Le  plus  ex- 
clusif est  donc  précisément  celui  qu'il  faudrait  exclure  du  concours  ;  le 
plus  mauvais,  celui  qui  se  croit  seul  bon. 

II. 

Pour  ce  qui  concerne,  en  particulier,  la  méthode  historique,  elle  mérite 
certainement  tous  les  éloges  que  lui  donne  M.  Wolowski.  —  Les  faits 
sont  la  matière  première,  la  base  indispensable  de  toute  construction 
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scientifique  :  on  ne  saurait  trop  encourager  le  travail  qui  va  les  déterrer 

dans  les  profondeurs  du  passé.  La  méthode  historique,  qui  domine  au- 
jourd'hui dans  le  mouvement  intellectuel  de  l'Allemagne,  est  la  consé- 
quence logique  et  l'application  directe  de  la  grande  doctrine  philosophi- 
que de  l'évolution  et  du  progrès.  Si,  en  effet,  toute  chose  et  toute 
connaissance  sont  à  l'état  de  formation  perpétuelle  et  de  croissance  con- 
tinue, si  tout  devient.,  comme  parle  Hegel,  si  par  conséquent  l'humanité 
doit  apprendre  toujours  sans  savoir  jamais  -,  à  quoi  bon  poursuivre  dans 
la  sphère  idéale  une  formule  du  vrai  absolue  et  arrêtée,  inaccessible 
selon  toute  probabilité,  et  dans  tous  les  cas  inapplicable  ,  dit-on,  à  la 
réalité  immédiate, —  notre  prétendue  civilisation  étant  à  peu  près  aussi 
éloignée  du  type  de  la  perfection  que  les  civilisations  informes  des 
premiers  âges?  N'est-il  pas  plus  rationnel  d'étudier,  dans  le  tableau  chan- 
geant que  déroule  l'histoire,  l'ensemble  et  les  rapports  des  phénomènes 
divers  par  lesquels  s'est  manifesté  l'organisme  social,  d'en  suivre  le  dé- 
veloppement graduel  et  simultané,  d'en  indiquer  empiriquement  la  ten- 
dance, jusqu'à  ce  qu'on  arrive  de  proche  en  proche,  à  force  d'observa- 
tions et  de  tâtonnements  ,  à  la  formule  du  mouvement  même  et  à 
la  loi  du  devenir  ? 

Tout  cela  est  parfaitement  juste.  Mais  en  admettant  tout  ce  que  pro- 
~  met,  dès  maintenant  et  pour  l'avenir  surtout,  cette  marche  patiente  et 
circonspecte  qui  pousse  de  tous  côtés  autour  des  problèmes  sociaux  ses 
prudentes  reconnaissances,  qui  rassemble  et  prépave  de  longue  main 
les  matériaux,  les  approvisionnements,  les  machines,  faut-il  condamner 
tout  à  fait  ce  procédé  plus  sommaire,  plus  hasardeux  peut-être,  qui  at- 
taque les  points  importants  à  occuper  ,  par  voie  de  raisonnenient  et  de 
déduction  logique,  aussitôt  qu'il  voit  jour  à  un  assaut,  et  qui,  s'il  échoue 
souvent,  peut  aussi  emporter  d'un  coup  de  main  hardi  toute  ime  ligne 
de  positions  avancées.  Ce  procédé  est-il  autre  chose,  à  tout  prendre,  que 
le  couronnement  nécessaire  du  procédé  historique ,  l'acte  final  dont 
celui-ci  n'est  que  la  préparation  ?  C'est  à  tort  qu'on  voudrait  lui  repro- 
cher de  devancer  la  lente  éclosion  des  choses.  La  science  spéculative 
peut  à  la  rigueur  s'arranger  d'une  expectative  indéfinie;  mais  la  société, 
qui  est  un  organisme  certain,  a  besoin  de  dogmes  arrêtés  pour  asseoir  sa 
pratique.  11  y  a,  à  toute  époque,  certains  points  de  doctrine  dont  la  prise 
de  possession,  fùt-elle  prématurée,  incomplète,  transitoire,  est  une 
question  de  vie  et  de  mort.  Les  systèmes  définis,  les  articles  de  foi,  les 
axiomes  absolus  sont  une  nécessité  sociale  si  impérieuse,  que  les  pen- 
seurs les  plus  scrupuleux  en  matière  de  certitude  philosophique  ont  re- 
coimu  ce  droit  d'aflii  nialion  prati(|ue  à  rintuilion  spontanée,  à  l'instinct 
moral ,  à  l'illuminisme  religieux  '.  Voudrait-on  par  hasard  le  contester 
à  la  raison  et  à  la  logique  pure?..  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point  de  vue 

*  Voir  notamment  les  Eléments  de  science  sociale,  par  Gilbert-Villeneuve  : 
Introduction,  pages  12  etsiiiv.,  et  chap.,  m,  pages  16G  et  suiv. 
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élevé  ;  il  est  impossible  que  des  hommes  pratiques  comme  MM.  Ros- 
cher  et  Wolowski  n'aient  pas  aperçu  le  rôle  nécessaire  du  procédé  dog- 
matique dans  la  science  sociale. 

Quant  aux  objections  de  détail  qu'on  élève  contre  les  tendances  et  les 
résultats  de  cette  méthode,  elles  m'ont  paru  généralement  peu  motivées. 
Oîi  M.  Wolowski  a-t-il  vu,  par  exemple,  que  le  procédé  rationaliste 
tendait  à  envisager  l'homme  comme  une  force  matérielle  (p.  xv)  ?  Par 
quelle  confusion  d'idées,  prenant  la  constance  des  rapports  pour  l'inva- 
riabilité des  termes,  a-t-il  pu  dire  que  les  procédés  rigoureux  de  la  spé- 
culation mathématique  faisaient  de  l'homnie  une  constante  (  ihid.  )  ? 
Comme  si  l'essence  même  du  procédé  mathématique  n'était  pas,  au  con- 
traire, de  chercher  des  lois  absolues,  de  trouver  des  relations  nécessaires 
entre  rfes  quantités  et  des  forces  toutes  variables,  et  si  essentiellement  va- 
riables que  l'algèbre,  par  exemple,  n'emploie  dans  ses  opérations  que  des 
lettres  ?  Quelle  espèce  de  contradiction  peut-il  apercevoir  dans  la  dis- 
tinction que  fait  Rossi  entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée  ? 
Si  l'économie  politique  pouvait  arriver  à  formuler  des  lois  absolues  (nous 
verrons  tout  à  l'heure  que  malheureusement  elle  ne  peut  guère  préten- 
dre à  cette  perfection),  quelle  impossibilité  voit  on  à  redescendre  de  cet 
idéal  aux  circonstances  particulières  de  l'application,  en  introduisant 
tout  simplement  dans  la  formule  absolue  les  corrections  qui  exprime- 
raient la  nature  et  la  résistance  des  agents  et  des  milieux  divers  -,  comnie 
des  lois  de  la  balistique  dans  le  vide  on  arrive  mathématiquement  à  la 
trajectoire  réelle  d'un  projectile,  en  tenant  compte  de  la  nature,  de  la 
forme,  de  la  densité  et  du  projectile  et  du  fluide  qu'il  traverse? 

Le  grand  tort,  je  le  répète,  c'est  d'avoir  voulu  établir  une  opposi- 
tion entre  deux  systèmes  qui  viennent  aboutir  l'im  à  l'autre,  qui  se 
complètent  l'un  par  l'autre,  qui  enfin  emploient,  à  dose  presque  égale, 
les  mêmes  éléments,  —  les  éléments  nécessaires  en  définitive  de  tout 
procédé  scientifique,  le  raisonnement  et  les  faits?  Voyez,  par  exem- 
ple, quel  rôle  immense  laisse  à  l'élément  rationaliste  le  procédé  histo- 
rique. Ne  parlons  pas,  si  l'on  veut,  du  parti  pris  involontaire  ou  avoué 
qui  préside  à  la  recherche  des  documents  :  supposons  (ce  qui  est  plus 
rare  qu'on  ne  pense)  l'absence  de  toute  théorie  antérieure,  de  tout  sys- 
tème préconçu  qui  ait  pu  déterminer  le  choix  ou  l'interprétation  des 
faits  qu'il  présente.  Quand  vous  aurez  avec  une  scrupuleuse  impar- 
tialité rassemblé,  depuis  l'origine  du  monde  jusqu'à  nous,  tous  les  faits 
(jui  peuvent  se  rattacher  à  une  question  économique,  qu'en  ferez- vous  ? 
A  moins  que  vous  n'ayez  pas  eu  d'autre  but  que  de  collectionner  des  do- 
cuments de  toute  valeur  et  de  toute  nuance,  propres  à  instruire  seule- 
ment et  non  à  décider  la  question  (ce  qui  serait  alors  faire  de  l'érudition 
et  non  pas  de  l'économie  politique),  vous  êtes  évidenmient  tenu  d'expri- 
mer de  tous  ces  faits ,  par  l'éUmination  de  ce  qu'ils  ont  de  particulier, 
de  contingent  et  de  variable,  une  conclusion  générale,  constante,  abso- 
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lue ,  de  formuler  leur  raison  commune  et  leur  loi.  Vous  avez  relevé  un 
certain  nombre  des  points  de  la  courbe  qu'a  suivie  l'humanité  jusqu'à 
l'endroit  où  nous  étions  hier;  votre  intention  est  évidemment  de  nous 
dire  le  point  où  nous  serons  demain  :  or,  vous  ne  pouvez  le  préciser  qu'en 
déduisant  de  vos  observations  la  formule  rationnelle,  la  loi  abstraite,  l'é- 
quation mathématique  de  la  courbe.  La  méthode  historique  aboutit  donc 
forcément  et  toujours  à  celle  que  vous  voulez  condamner  :  si  la  syn- 
thèse ne  vient  pas  l'éclairer  et  la  conduire  par  la  main,  elle  tombe  dans 
un  fatalisme  sans  conscience  ou  se  perd  dans  un  chaos  de  doutes  sans 
issue. 

De  son  côté,  la  méthode  qui  procède  par  le  raisonnement  est  bien 
plus  historique  qu'on  ne  le  pense.  La  plupart  des  théoriciens  purs,  il  est 
vrai,  ont  la  prétention  de  partir  d'axiomes  éternels  pour  arriver  à  des 
lois  absolues.  C'est  dans  Tordre;  l'homme  ne  se  passionne  que  pour  l'i- 
déal et  l'absolu  :  qu'il  s'agisse  de  religion,  de  morale,  de  science  ou  d'art, 
il  faut  qu'il  croie  partout  à  l'immuable  et  à  l'éternel  :  il  ne  se  dérange- 
rait probablement  pas  pour  une  vérité  quin'aurait  que  trois  siècles  à  vivre. 
C'est  là  une  illusion  nécessaire  sans  doute,  mais  c'est  une  illusion.  Toute 
construction  de  théorie  sociale  repose  d'abord  sur  un  certain  nombre  de 
faits  (chose  contingente  et  relative,  quelque  généraux  et  absolus  qu'ils 
l)araissent);  et  puis  surtout,  elle  s'appuie  sur  les  principes  acceptés  de  droit 
et  de  devoir,  sur  les  notions  usuelles  du  bien,  du  juste,  de  l'utile.  Or,  ces 
notions  sont  essentiellement  progressives  :  ces  principes,  qui  nous  sem- 
blent toujours  arrivés  à  leur  formule  absolue,  se  développent^,  s'étendent 
et  se  précisent  d'époque  en  époque.  Quand  on  voit  le  divin  Platon,  l'ex- 
pression la  plus  haute  de  la  philosophie  grecque,  baser  l'économie  de  sa 
république  idéale  sur  l'esclavage  et  l'infonticide,  sans  se  douter  qu'un 
jour  le  progrès  de  la  conscience  publique  découvrirait  là  des  crimes,  on 
doit  être  parfaitement  convaincu  que  dans  nos  axiomes  actuels  de  justice, 
de  morale  et  d'humanité,  les  siècles  à  venir  trouveront  des  lacunes  et 
des  aberrations  aussi  grandes.  Or,  si  les  points  de  départ  et  les  grandes  di- 
rectrices de  nos  systèmes  sont  ainsi  entièrement  contenus  dans  le  plan 
môme  de  notre  époque,  il  est  bien  certain  que  toutes  les  combinaisons  et 
tous  les  prolongements  de  lignes  et  de  tigures  que  nous  appuyons  sur  ces 
bases  restent  nécessairement  aussi  dans  le  même  plan;  c'est-à-dire  que 
les  conséquences  prochaines  ou  éloignées,  que  les  formules  particulières 
ou  générales  auxquelles  nous  arrivons  par  le  raisonnement  n'ont  en  réalité 
qu'une  valeur  historique,  ne  sont  au  fond  que  des  vérités  de  notre  épo- 
que. Ajoutons,  pour  compléter  le  rapprochement,  que,  sous  peine  de 
rester  dans  Phypothèse  et  l'utopie,  la  méthode  idéaliste  est  tenue  de  vé- 
rifier par  l'ajiplication  historique  la  justesse  de  ses  assertions. 

.\insi,  les  deux  procédés  qu'on  essaye  d'opposer  se  meuvent  l'un  et 
l'autre  dans  le  même  milieu  composé  de  faits  et  d'abstractions,  et  sont 
obligés  strictement,  l'un  comme  l'autre,  d'établir  l'accord  des  faits  et 
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des  formules  générales,  —  soit  en  faisant  sortir  les  formules  des  faits, 
soit  en  faisant  rentrer  les  faits  dans  les  formules.  On  pourrait  cependant 
constater  une  certaine  diversité  de  tendance  entre  les  deux  systèmes,  et 
la  voici  : 

Le  procédé  historique  prend  nécessairement  dans  le  passé  la  plus 
grande  partie  de  ses  documents  ;  ses  données  les  plus  avancées  s'arrêtent 
avant  notre  époque^  —  là  où  s'arrête  l'histoire  elle-même,  qui  ne  peut 
voir  que  d'un  point  extérieur,  et  ne  saurait  saisir  l'ensemble  et  le  mou- 
vement général  des  faits  actuels  qui  nous  enveloppent  et  nous  entraî- 
nent. La  moyenne  générale  de  ses  observations  établit  donc  naturellement 
son  point  de  vue  en  arrière  de  notre  mouvement  actuel^  et  le  résumé  de 
ses  études  formulera  l'état  par  lequel  l'humanité  vient  de  passer,  et  non 
l'état  vers  lequel  elle  marche  ;  —  la  vérité  morte  d'hier  et  non  la  vérité 
vivante  d'aujourd'hui.  Le  point  de  départ  de  la  méthode  rationaliste 
est,  au  contraire,  pris  à  la  hauteur  de  son  époque,  on  peut  dire  même 
un  peu  en  avant.  Elle  s'appuie,  en  effet,  sur  les  convictions,  les  tendan- 
ces, les  pressentiments  de  toutes  les  intelligences  d'élite  ;  elle  est  à  l'a- 
vant-garde  des  choses,  au  milieu  des  idées  qui  devancent  toujours  les  faits. 
Ses  conclusions  tendront  donc  à  exprimer  une  sorte  d'idéal  prochaine- 
ment réalisable,  la  forme  probable  vers  laquelle  gravite  la  pratique  ac- 
tuelle. Pendant  que  l'histoire,  les  yeux  en  arrière,  décrit  l'étape  aban- 
donnée, elle  regarde  en  avant  et  dit  où  l'on  campera  ce  soir.  Elle  peut 
se  tromper,  mais  elle  désigne  un  but  à  la  marche  :  c'est  la  colonne  de 
fumée  flottante,  mais  elle  guide  Israël  dans  le  désert. 

Cette  différence,  peu  sensible  quand  les  idées  et  les  faits  se  développent 
parallèlement,  peut  devenir  plus  marquée,  à  ces  moments  précurseurs 
des  révolutions,  où  les  faits  matériels  continuent,  en  vertu  de  la  vitesse 
acquise,  à  se  développer  dans  le  sens  d'un  principe  ancien,  pendant  que 
les  idées  commencent  à  réagir  dans  une  direction  nouvelle  et  opposée. 
Qu'on  me  permette  d'éclaircir  ceci  par  un  exemple.  L'économie  poli- 
tique est  née  en  France  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  :  on  peut  se 
demander  quelles  auraient  été  ses  conclusions  pratiques,  si  elle  se  fût 
bornée  à  synthétiser  l'histoire,  et  à  traduire  en  principes  les  faits  maté- 
riels que  lui  présentait  alors  la  nôtre.  En  remontant  de  quelques  siècles, 
les  physiocrates  auraient  vu  le  pouvoir  royal  absorbant  de  plus  en  plus  et 
annulant  tous  les  centres  partiels  d'action  politique  ou  économique,  l'Etat 
posant  son  droit  absolu  sur  le  travail  et  sur  la  terre,  sur  la  pensée  et  sur 
les  actes,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  enserrant  de  tous  côtés  l'ac- 
tivité productrice  par  l'administration,  la  réglementation,  la  protec- 
tion ;  ils  auraient  vu,  sous  Louis  XIV,  une  ère  splendide  consacrant, 
aux  applaudissements  de  toute  l'Europe,  l'apogée  de  ce  système;  ils 
pouvaient  mettre  avec  assez  de  vraisemblance  les  désordres  qui  ont  suivi 
sur  le  compte  des  causes  accidentelles,  comme  les  guerres  de  la  suc- 
cession, les  folies  de  la  régence,  etc.  Us  auraient  donc   conclu  natu- 

2«  SÉRIE.  T.  XVII.  —  15  Janvier  1858.  S 
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rellement  h  la  centralisation,  au  despotisme,  au  régime  cellullaire  ap- 
plique à  l'industrie,  comme  formule  historique  et  synthèse  pratique  de 
la  science  économique.  Au  lieu  de  cela,  Quesnay  el  ses  disciples  sont  des 
rêveurs;  ils  vivent  dans  la  sphère  des  idées,  au-dessus  des  faits,  en  con- 
tact avec  ce  souiïle  supérieur  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice  qui  agite 
déjà  les  hautes  intelligences;  ils  proclament  le  laissez- faire,  le  droit  de 
chacun  sur  son  œuvre  propre,  la  suppression  des  entraves  et  des  cadres 
fermés,  etc.;  à  travers  des  erreurs  de  détail,  ils  posent,  en  dehors  de  la 
pratitjue  et  contre  la  pratique  de  leur  temps,  les  bases  vraies  de  la 
science.  Et  les  faits  sont  venus,  après  eux,  donner  raison  à  leur  utopie; 
et,  en  restant  dans  l'idéal  et  l'absolu  théorique,  ils  sont  entrés  dans  la 
haute  vérité  historique  de  leur  époque,  de  plain-pied  et  bien  mieux  que 
n'eut  pu  le  faire  Tétude  matérielle  de  l'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liaison  intime  et  la  dépendance  mutuelle  des 
deux  méthodes  sont  bien  constatées  :  les  faits  sont  la  matière  du  rai- 
sonnement, le  raisonnement  est  l'esprit  des  faits.  Prise  à  la  lettre,  la 
querelle  que  M.  Wolowski  fait  au  procédé  rationaliste  serait  donc  inex- 
plicable. Elle  se  comprend  assez  bien,  au  contraire,  si  l'on  veut  y  voir 
une  critique  qui  s'adresse  non  à  une  méthode,  mais  à  une  école,  et  qui 
stigmatise  ses  fautes  et  ses  faiblesses  en  les  imputant  au  procédé  qu'elle 
emploie. 

Deux  faits  ont  frappé  M.  Wolowski.  D'une  part,  il  a  vu  une  certaine 
économie  politique  enfermée  dans  un  petit  cercle  à  part,  et  sans  com- 
munication avec  les  autres  sciences,  vivant,  sous  prétexte  d'orthodoxie, 
sur  une  demi-douzaine  de  formules  de  catéchisme  qu'elle  applique  à 
tout  ;  tranchant  les  questions  les  plus  complexes  au  moyen  de  principes 
absolus,  qui  sont  des  tins  de  non-recevoir  plutôt  que  des  solutions  ;  assez 
dédaigneuse,  d'ailleurs,,  du  détail  pratique  ;  étrangère  à  cette  science 
des  compromis  et  des  moyens  de  transition,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
réformes  possibles  ;  se  condamnant  par  conséquent  d'avance  ou  à  res- 
ter en  dehors  des  affaires,  ou,  si  elle  y  arrivait  par  hasard,  à  remettre  son 
drapeau  dans  sa  poche  et  ses  principes  aux  futurs  contingents.  D'autre 
part,  il  a  constaté  que  les  économistes  marquants,  aujourd'hui  el  à  toute 
époque,  sont  tous  des  hommes  que  la  prati(jue  des  all'aires  et  de  fortes 
études  avaient  initiés  à  une  foule  de  connaissances  étrangères  en  apparence 
ou  accessoires  à  l'économie  politique,  et  que  la  hauteur  économique  à 
laquelle  ils  se  sont  élevés  est  en  rapport  avec  la  base  de  connaissances 
générales  sur  laquelle  ils  ont  construit.  Il  en  a  conclu  que  si  l'éco- 
nomic  politique  veut  prendre  le  rang  qui  lui  a[)partient  et  airiver  à  la 
fois  à  plus  de  fermeté  et  de  profoiideiu'  dans  ses  théories,  ii  plus  de  noto- 
riété dans  le  monde  intelligent,  à  plus  d'influence  dans  l'action  el  la 
pratique,  il  faut  cpiau  lieu  de  se  cloîtrer  dans  une  spécialité  étroite,  elle 
embiasse  et  envahisse  toutes  les  sciences  collatérales  ;  qu'elle  fasse  ren- 
trer dans  sa  sphère  l'histoire,  le  droit,  la  philosophie,  l'administration,  là 
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technoiogie,  etc.  En  un  mot,  M.  Wolowski  veut  en  finir  avec  la  science 
facile  et  stérile,  et  la  remplacer  par  la  science  difficile  et  féconde.  Pour 
cela,  il  a  pris  un  biais  et  s'est  attaqué  aux  méthodes.  La  méthode  de  la 
science  facile,  en  effet,  c'est  le  [)rocédé  idéaliste  :  le  premier  venu,  en 
ramassant  deux  ou  trois  principes  qui  traînent  dans  les  manuels  ou  les 
dictionnaires,  peut,  de  déduction  en  déduction,  bâtir  son  petit  système. 
Pour  construire,  au  contraire,  par  le  procédé  historique,  il  faut  connaître, 
et  surtout  comprendre  Thistoire,  c'est-à-dire  avoir  étudié  sérieusement 
les  philosophies,  les  législations,  les  religions,  les  littératures  des  divers 
peuples  :  rude  noviciat  que  peu  de  gens  peuvent  mener  à  terme. 
M.  Wolowski  s'est  dit  :  Condamnons  le  procédé  rationaliste,  et  nous  fer- 
mons la  porte  à  la  routine  et  à  la  fantaisie  économiste  ;  imposons  à  la 
science  le  procédé  historique,  et  il  n'y  entrera  plus  que  des  intelligences 
d'élite  trempées  par  de  fortes  études.  On  le  voit,  la  question  de  mé- 
thode n'est  que  l'expédient  :  au  fond,  c'est  ici  une  question  de  savoir.  Il 
s'agit  d'élever  parmi  nous  le  niveau  des  études. 

Si  tel  est  le  sens  de  la  préface  de  M.  Wolowski,  je  n'ai  qu'un  reproche 
à  lui  faire  :  c'est  d'avoir  trop  enveloppé  sa  pensée.  Eh!  sans  doute,  nous 
ne  savons  pas  assez  !  Nous  le  confesserons  tant  qu'on  voudra,  en  nous 
frappant  la  poitrine.  Nous  soulevons  des  questions  immenses  avec  des 
bras  débiles.  L'économie  politique  est  une  machine  de  force  à  traîner  le 
monde  :  seulement,  il  faudrait  la  chauffer  avec  des  montagnes  de  science, 
et  nous  y  jetons  des  brins  de  paille  et  des  morceaux  de  papier...  Mais 
enfin  nous  empêchons  le  feu  de  s'éteindre  :  que  pouvons-nous  de  plus? 
La  plupart  de  nos  chefs  sont  morts ,  ou  s'enferment  dans  leur  tente. 
11  a  bien  fallu  combler  les  vides  comme  on  pouvait,  et  se  serrer  sans 
ordre  autour  du  drapeau.  Patience!  une  troupe  plus  jeune  et  plus  so- 
lidement préparée  viendra  bientôt  nous  relever.  Factionnaires  de  la 
mauvaise  heure,  tout  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de  lui  garder  sa 
place  et  de  l'attendre  debout. 

III. 

Revenons  à  notre  livre.  L'application  de  la  méthode  historique  à  l'é- 
conomie politique  est-elle  une  chose  aussi  nouvelle  qu'on  veut  le  dire,  et 
peut-on  faire  honneur  de  cette  découverte  à  M.  Roscher  ?  Je  sais  qu'on  a 
toujours  mauvaise  grâce  à  discuter  les  brevets  d'invention,  et  que  le  créa- 
teur d'une  idée  est  celui  qui  lui  donne  tout  son  développement  possible. 
Mais  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  que  je  ne  vois  guère  d'économiste,  à 
commencer  par  Ad.  Smith,  qui  n'ait  procédé  surtout  par  l'étude  des  faits. 
L'auxiliaire  habituelle  de  l'économie  politique  dès  ses  premiers  essais, 
c'a  été  la  statistique.  Or  la  statistique,  c'est,  selon  les  Allemands,  l'his- 
toire à  un  temps  d'arrêt  ;  ce  serait  plutôt,  à  mon  avis,  le  mouvement  de 
l'histoire  relevé  au  moyen  de  cotes  chiffrées  ;  mais  enfin  et  de  l'avis  dfe 
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tout  le  monde,  c'est  le  procédé  historique,  dans  son  expression  la  plus 
précise  sinon  la  plus  large.  Notre  époque,  qui  tous  les  jours  s'enrichit  du 
résultat  des  fouilles  nouvelles,  peut  certainement  aujourd'hui  soumettre 
à  l'analyse  économique  un  plus  grand  nombre  et  une  plus  grande  variété 
de  documents.  Ce  sera  une  application  plus  large,  mais  non  un  change- 
ment de  méthode.  Et  l'on  peut  dire  que,  de  tout  temps,  cette  préoccu- 
pation constante  des  faits,  cette  habitude  de  s'appuyer  à  chaque  pas  sur 
l'histoire  a  été  un  des  caractères  les  plus  distinctifs  de  notre  science.  Ce 
qui  prouve,  au  reste,  combien  l'économie  politique  a  été  fidèle  à  cette 
lignC;,  c'est  que  la  réaction  qui  s'est  élevée  contre  elle  lui  a  précisément 
fait  un  crime  de  son  point  de  vue  trop  exclusivement  historique. i,On  lui  a 
répété  sur  tous  les  tons  qu'elle  n'avait  que  trop  dit  conmienl  les  choses 
se  passent,  et  qu'il  était  temps  de  chercher  un  peu  comment  elles  de- 
vraient se  passer  ;  et  la  protestation  socialiste  n'a  pas  eu  d'autre  pro- 
gramme que  d'opposer  la  vérité  de  raisonnement  à  la  vérité  d'observa- 
tion, le  sentiment  du  droit  à  la  théorie  du  fait,  de  réclamer  la  pratique 
du  juste  enfin  au  lieu  de  la  justification  de  la  pratique.  C'est  alors  que 
les  économistes,  sans  abandonner  le  terrain  solide  de  l'histoire,  sont  en- 
trés un  peu  plus  avant  dans  le  domaine  de  la  philosophie  et  de  la  mo- 
rale. C'est  alors  qu'ils  ont  entrepris  de  montrer  que,  dansTensembledes 
phénomènes  économiques,  les  faits  se  trouvent  d'accord  avec  les  idées  du 
juste  et  de  l'utile  général.  Si  c'est  là  ce  qu'on  appelle  la  méthode  ratio- 
naliste, je  crois  qu'il  y  aurait  quelque  ingratitude  à  lui  faire  son  procès  : 
car  il  est  certain  que  c'est  cette  philosophie  économiste  qui  a  définitive- 
ment établi  les  notions  fondamentales  de  la  propriété  et  du  droit,  jusque- 
là  très-mal  posées  par  les  légistes. 

Quant  à  la  méthode  de  M.  Roscher,  je  vois  bien  qu'il  y  entre  beaucoup 
d'histoire,  mais  je  ne  suis  pas  parfaitement  sûr  que  ce  soit  là  la  méthode 
purement  historique.  La  construction  historique^,  à  mon  sens,  peut  pro- 
céder de  deux  manières.  —  Ou  bien  elle  étudie  successivement  chaque 
stage  de  la  civilisation  à  part,  montrant  la  corrélation  intime,  la  dépen- 
dance réciproque,  la  solidarité  nécessaire  qu'ont  entre  eux  les  faits,  les 
idées,  les  croyances,  les  institutions,  tous  ces  éléments  constitutifs  enfin 
qu'on  peut  alternativement  considérer  comme  causes  ou  conmie  résul- 
tats, et  qui  se  développent  avec  un  tel  ensemble,  qu'à  toute  époque,  et 
quel  que  soit  leur  degré  d'imperfection  absolue,  ils  ne  cessent  jamais  de 
former  uu  tout  ordonné  et  de  manifester  un  organisme  vivant. —  Ou  bien, 
ouvrant  l'ordre  des  temps  dans  toute  sa  longueur,  de  la  première  époque 
connue  jusqu'à  nous,  elle  suit,  depuis  son  germe  jusqu'à  son  épanouisse- 
ment actuel,  le  développement  graduel  ou  intermittent  d'un  fait,  d'une 
institution  ou  d'une  loi  sociale.  Mais,  qu'elle  procède  dans  l'histoire  par 
coupe  longitudinale  ou  par  section  transversale,  l'essence  de  la  méthode 
historique,  c'est  de  tirer  tout  d'elle-même,  d'être  vierge  de  tout  système 
préconçu,  de  n'admettre  d'autre  autorité  que  celle  des  faits,  de  ne  se 
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préoccuper  ni  des  noms  propres  ni  des  systèmes.  Or,  dans  les  notes  vo- 
lumineuses qui  servent  de  pièces  justificatives  à  M.  Roscher,  je  trouve 
au  moins  autant  de  citations  de  noms  et  de  théories  que  de  cliifïres  et 
de  faits.  On  dirait  souvent  qu'au  lieu  d'énumérer  les  preuves  historiques, 
l'auteur  ne  veut  qu'enregistrer  les  adhésions  personnelles  et  com[)ter  les 
suffrages.  Il  débute  habituellement  par  une  théorie  et  affirme  plus  sou- 
vent qu'il  ne  déduit  :  quand  les  faits  viennent  ensuite,  c'est  à  titre  de 
corollaires  plutôt  encore  que  de  vérifications.  De  sorte  que  l'histoire  ap- 
paraît un  peucomuie  l'humble  comparse  de  l'économie  politique,  char- 
gée de  donner  aux  tirades  de  sa  maîtresse  une  réplique  approbative.  Si 
cette  comparaison  est  exagérée ,  au  moins  peut-on  dire  qu'au  lieu  de 
chercher  une  loi  économique  au  flambeau  des  faits,  M.  Roscher  éclaire 
ordinairement  toute  une  série  de  faits  en  y  projetant  la  lumière  d'un 
principe  économique  ;  et  que  son  procédé  est  bien  moins  la  méthode 
historique  appliquée  à  l'étude  de  l'économie  politique,  que  la  méthode 
économique  appliquée  à  l'intelligence  supérieure  de  l'histoire.  En  un  mot, 
nous  trouvons ,  dans  l'ouvrage  du  savant  professeur,  deux  hommes  dis- 
tincts ,  —  l'économiste  qui  a  pris  sa  doctrine  dans  les  maîtres  connus, 
et  l'érudit  qui  a  pris  ses  documents  dans  l'histoire,  — deux  sciences  étu- 
diées chacune  à  part  qui  se  réunissent  dans  son  livre,  comme  deux  ri- 
vières dans  le  même  lit,  sans  se  mêler  complètement  et  en  gardant 
sensiblement  chacune  son  côté  et  sa  couleur  naturelle. 

Je  suis  très-loin,  du  reste,  de  critiquer  cette  manière  :  j'ai  déjà  dit 
que  cette  double  science  et  cette  méthode  mixte  me  semblent,  au  con- 
traire, réunir  les  meilleures  conditions  pour  arriver  au  vrai.  Il  est  à  croire 
que  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Roscher  ;  et  je  dois  dire  que  dans  la  ma- 
nière dont  il  expose  et  motive  sa  préférence  pour  le  procédé  historique, 
il  m'a  paru  beaucoup  moins  absolu  que  son  traducteur.  Il  est  évident 
pour  moi  que  M.  Wolowski,  en  posant  son  illustre  confrère  en  chef  d'é- 
cole, a  été  bien  plus  ambitieux  pour  M.  Roscher  que  M.  Roscher  lui- 
même.  M.  Roscher  n'annonce  pas  le  moins  du  monde  l'intention  de  ré- 
former la  science,  il  a  voulu  donner  simplement  un  modèle  d'études 
économiques.  La  science  théorique,  il  n'en  reconnaît  ni  la  réalité,  ni 
l'utilité  ;  et,  quant  à  la  science  pratique,  il  ne  pense  pas  que  l'économie 
politique  historique  puisse  constituer  une  science  pratique  (p.  56).  Son 
but  a  été  «  de  former  des  praticiens.  »  «  Notre  intention  n'est  pas, 
dit-il,  de  faire  adopter  par  ceux  qui  se  confient  à  notre  direction  des 
applications  toutes  tracées,  dont  nous  leur  aurions  démontré  l'excel- 
lence ;  ce  que  nous  désirons  par-dessus  tout,  au  contraire,  c'est  de  les  ren- 
dre aptes  à  trouver  eux-mêmes,  en  dehors  de  toute  autorité,  et  après 
avoir  pesé  consciencieusement  chaque  circonstance,  des  règles  de  con- 
duite pour  la  pratique  de  la  vie.  » 
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IV. 


Le  livre  de  M.  Roscher  tient  plus  qu'il  ne  promet.  C'est,  presque  d'un 
bout  à  l'autre,  un  enchaînement  de  principes  généraux  très-nettement 
déduits  ou  d'études  très-profondes,  ce  que  j'appellerais,  pour  ma  part, 
un  livre  de  théories  et  généralement  de  bonnes  théories  ;  d'un  autre  côté, 
l'exposé  des  faits  qui  marche  parallèlement  à  celui  des  doctrines  fournit 
à  chaque  instant  le  moyen  de  repasser,  par  des  analogies  immédiates, 
des  formules  à  l'application.  Mais  M.  Roscher  a  néanmoins  très-bien  mar- 
qué le  caractère  principal  et  le  mérite  particulier  de  son  ouvrage,  en  an- 
nonçant qu'il  voulait  surtout  apprendre  à  ses  lecteurs  comment  on  peut 
arrivera  la  solution  pratique  des  questions.  On  ne  saurait  mieux  prêcher 
d'exemple,  en  effet  ;  et  le  savant  professeur  paraît  réunir  à  un  haut  de- 
gré cet  ensemble  rare  de  qualités  qui  constitue  ce  qu'on  nomme,  à  la 
Chambre  ou  au  Conseil  d'Etat,  un  excellent  rapporteur  :  beaucoup  de 
méthode,  une  connaissance  prodigieuse  des  autorités,  des  faits  el  des 
chiffres,  une  réserve  extrême  qui  ne  pousse  jamais  un  système  jusqu'à 
l'exagération  et  en  adoucit  au  contraire  les  C(Més  anguleux,  une  ferme;té 
calme  de  jugement  et  une  souplesse  d'esprit  qui  excelle  à  trouver  le 
joint  des  opinions  opposées.  Celte  modération  et  ce  sang-froid  concilia- 
teur sont,  il  faut  le  dire,  l'heureux  privilège  de  ceux  qui  savent  beau- 
coup, quand  ils  sont  assez  forts  pour  porter  sans  fatigue  le  poids  de  leur 
érudition.  L'ignorance  est  naturellement  entière  et  cassante  ;  son  premier 
mouvement  est  d'expliquer,  connue  le  remarque  M.  Roscher,  tout  ce  qui 
heurte  nos  préjugés  et  nos  systèmes,  parla  sottise  ou  la  méchanceté  des 
hommes  :  ceux  qui  ont  plus  attentivement  étudié  les  circonstances  com- 
plexes des  temps  et  des  milieux  arrivent  presque  toujours  à  découvrir, 
dans  les  pratiques  des  époques  ou  des  pays  qui  sont  loin  de  nous,  un 
lien  logique  et  une  raison  cachée  qui  harmonise  les  contradictions  et 
motive  les  étrangetés  apparentes.  Ce  qui  est  très-remarquable,  à  côté  de 
cette  science  du  moyen  terme  dont  l'écueil  ordinaire  est  le  vague,  c'est 
la  netteté  du  parti  pris.  L'aisance  avec  laquelle  l'auteur  trouve  sa  route 
au  milieu  de  cet  amas  de  matériaux  de  construction,  la  rapidité  de  dé- 
cision que  traduit  s'a  phrase  courte  et  nerveuse,  la  profondeur  des  traits 
qu'il  jette  en  passant,  la  justesse  de  son  coup  d'cfiil  pour  saisir  les  analo- 
'  gies  ou  préciser  les  nuances,  ce  mélange  d'énergie,  de  mesure  et  de  fi- 
nesse qui  semble  si  opposé  au  tempérament  d'un  érudit,  tout  cela  est 
fait  pour  donner  l'idée  d'une  puissante  intelligence. 

La  condensation  de  la  pensée  est  poussée  chez  M.  Roscher  à  la  dernière 
limite.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  dire  plus  de  choses  avec  moins 
de  mots.  Du  reste,  une  clarté  parfaite,  quelque  chose  de  simple  et  de  fort 
qui  rappelle  un  peu  la  manière  d'Ad.  Smith.  Seulement  Smith  disait  ce  que 
personne  avant  lui  n'avait  dit,  et  puis  ses  intuitions  étaient  d'une  largeur 
à  laf|uelle  on  ne  peut  rien  comparer.  C'est  dans  le  détail  surtout  que  se 
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révèlent  les  qualités  de  M.  Roscher  :  dans  les  vues  générales  il  paraît 
moins  sûr  de  lui.  Je  serais  tenté  d'attribuer  cette  hésitation  à  son  éru- 
dition même  :  il  se  laisse  trop  influencer,  à  ce  que  je  crois,  par  l'autorité 
de  certains  nomsi  ce  qu'il  emprunte  vaut  souvent  moins  que  ce  qu'il  au- 
rait tiré  de  son  propre  fonds.  Les  grandes  divisions  qu'il  établit  manquent 
quelquefois  de  simplicité  et  d'exactitude  5  les  formules  fondamentales 
qu'il  pose  ne  sont  pas  toujours  justes.  Je  citerai  notamment  sa  définition 
de  la  valeur  ',  et  l'idée  assez  malheureuse  de  reproduire  cette  vieille  di- 
vision de  valeur  en  usage  et  valeur  en  échange. 

Ailleurs  ce  sont  des  erreurs  de  classification  :  comme,  par  exemple, 
d'élever  à  la  hauteur  de  questions  économiques  de  simples  détails  de 
technologie.  C'est  ainsi  que  parlant  du  principe  posé  par  M.  de  Thùnen, 
que  la  culture  cxtensive  cnn\ient  aux  civilisations  primitives  et  la  culture 
m^ensù'e  aux  civilisations  avancées,  M.  Roscher  voit,  dans  cette  proposition, 
une  loi  économique  à  mettre  sur  le  même  rang  que  les  grandes  vérités 
d'Ad.  Smith.  Il  y  a  Là  une  confusion  :  c'est  un  précepte  purement  techno- 
logique et  agricole,  comme  serait  le  conseil  de  labourer  plus  ou  moins  pro- 
fond, ou  de  semer  plus  ou  moins  dru,  selon  la  force  de  la  terre.  Si  l'on 
voulait  agrandir  cette  formule  pour  en  faire  un  principe  économique,  il 
faudrait  parler  en  général  et  dans  toule  espèce  d'industrie,  d' exploitation 
intensive  ou  extensive.  Mais  alors  on  ne  fornuderait  qu'un  truisme  évident  : 
car  il  est  clair  que  l'exploitation  intensive,  c'est-à-dire  celle  qui  néces- 
site et  suppose  toutes  les  circonstances  et  toutes  les  ressources  de  la 
science,  du  capital,  des  machines,  de  la  population  et  des  débouchés, 
appartient  exclusivement  aux  civilisations  très-avancées  ;  et  qu'il  n'y  a 
pas  besoin  d'apprendre  aux  autres  qu'elles  ne  doivent  pas  exploiter  ainsi, 
puisque,  de  toute  évidence,  elles  ne  le  peuvent  pas.  Au  reste,  on  s'aper- 
çoit dans  d'autres  passages  que  M.  Roscher,  qui  a,  je  crois,  beaucoup  écrit 
sur  l'agriculture,  tend  à  confondre  les  questions  d'agronomie  avec  les 
questions  économiques.  Tout  au  début  de  son  ouvrage,  par  exemple,  il 
disserte  longuement,  comme  un  homme  qui  possède  son  Cosmos,  sur 
les  climats,  les  latitudes,  les  lignes  isothermes,  les  flores  et  les  faunes,  la 
composition  de  l'air,  les  montagnes  et  les  cours  d'eau,  la  nature  chimi- 
que ou  physique  de  la  couche  arable,  etc.  Cette  prolixité  de  détails  (for^ 
intéressants  au  surplus)  frappe  d'autant  plus,  qu'habituellement  l'auteur, 
comme  je  l'ai  dit,  est  d'une  concision  extrême  :  ses  paragraphes  ressem- 
blent à  des  têtes  de  chapitre  ;  beaucoup  n'ont  qu'une  dizaine  de  lignes, 
et  si  Ton  supprimait  les  préfaces,  les  appendices  et  les  notes  qui  font  plus 
des  deux  tiers  de  l'ouvrage,  le  texte  de  ces  deux  grands  volumes  tiendrait 
à  l'aise  dans  un  in-douze  ordinaire. 

Presque  tous  les  historiens  sont  un  peu  de  l'école  de  Vico,  et  tendent 

1  «  Le  degré  d'iililité  qui  élève  uq  objet  queiconriiie  au  rang  des  è^en*-.  »  L'air  et 
la  lumière,  qui  sont  des  biens  et  qui  ont  une  utilité  de  premier  ordre,  n'ont  pas  de 
valeur  pourtant. 
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à  voir  dans  révolution  du  monde  la  simple  répétition  en  cercle  du  passé. 
Je  crains  que  M.  Roscher  ne  soit  pas  toujours  en  garde  contre  cette  illu- 
sion. 11  montre  une  persistance  singulière  à  revenir  sur  les  symptômes 
qui  caractérisent  les  civilisations  en  décadence,  avec  des  allusions  très- 
transparentes  à  notre  situation  actuelle.  Il  parle  des  époques  florissantes 
qui  précèdent  de  peu  la  décadence,  des  nations  en  déclin  où  la  popula- 
tion est  exubérante  (?),  où  tout  progrès  matériel  précipite  la  ruine  (?j,  où 
l'accroissement  du  bien-être  augmente  l'inégalité  des  classes  extrêmes  (?), 
où  l'on  voit  les  intérêts  purement  matériels  prendre  le  dessus  et  tout 
absorber,  etc.,  etc.  Je  crois  la  plupart  de  ces  assertions  très-contestables 
en  elles-mêmes  et  surtout  comme  application  à  notre  époque.  Quoi  qu'il 
en  soit,  notre  âge  a  ses  travers,  ses  erreurs,  ses  périls  ;  il  est  honnête  et 
courageux  de  les  signaler  quand  on  croit  les  appercevoir.  Là  n'est  pas  la 
question  :  il  s'agit  de  savoir,  en  admettant  que  nous  soyons  très-malades, 
quel  nom  il  faut  donner  à  cette  maladie  ou  à  cette  crise.  Est-ce  épuise- 
ment ou  pléthore,  dessèchement  ou  surabondance  de  sève,  défaut  ou 
excès  d'énergie,  de  mouvement,  d'expansion  dans  tous  les  sens  ;  est-ce 
enfin  torpeur,  décrépitude,  décadence,  ou  réveil  eirénovationt  11  nemepa- 
raîtpas  possibleque  M.  Roscher  hésite  sur  la  réponse  :  et  c'est  pour  cela  que 
je  le  blâme  de  répéter  avec  une  certaine  complaisance  les  phrases  creuses 
de  cette  école  découragée,  qui  dans  la  fin  du  passé  voit  la  fin  du  monde. 
Ceci  n'est  qu'un  détail.  J'ai  à  faire  une  querelle  beaucoup  plus  sérieuse 
à  M.  Roscher ,  à  propos  du  parti  qu'il  a  pris  sur  la  question  de  la  rente. 
Comment  a-t-il  admis  de  confiance  cette  double  assertion  de  la  valeur 
croissante  des  produits  du  sol  et  du  rendement  décroissant  de  toute  ap- 
plication nouvelle  de  capital  :  assertion  démentie  par  tous  les  faits  qui 
constatent  le  progrès  même,  et  notanmient  par  l'amélioration  incontestée 
de  la  condition  des  classes  travailleuses  ?  Par  quelle  affinité  paradoxale 
a-t-il  été  conduit,  lui  homme  du  fait  et  de  la  méthode  historique,  à  ac- 
cepter comme  autorités  souveraines  les  deux  économistes  les  plus  dog- 
matiques ,  les  plus  dédaigneux  des  faits,  les  plus  étroitement  mathéma- 
ticiens que  je  connaisse,  Ricardo  et  M.  de  Thùnen  ?  C'est  là  une  vraie 
faute,  à  mon  sens,  et  une  erreur  sérieuse,  qui,  malgré  toutes  les  atténua- 
tions qu'a  suggérées  à  M.  Roscher  sa  justesse  naturelle  d'esprit,  jette  plus 
d'un  nuage  sur  d'excellentes  parties  de  son  livre,  entre  autres  sur  le  cha- 
pitre des  prix  ;  et  qui  menace  surtout  de  fausser,  dans  son  point  de  vue 
fondamental,  l'ouvrage  nouveau  qu'il  nous  promet  sur  l'économie  de  Va- 
gricultwe.  Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  ici  de  nouveau  la  théorie  de 
la  rente  :  d'un  autre  côté,  il  y  aurait  peut-être  trop  de  présomption  de  ma 
part  à  signaler  à  M.  Roscher  un  essai  fort  inconnu  et  fort  médiocre,  qui 
pourtant  pose  assez  nettement,  je  crois,  les  ditiërents  aspects  de  cette 
question  *.  J'aime  mieux  appeler  son  attention  sur  un  très-bon  travail  de 

1  Du  Revenu  foncier. 
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M.  Schulz  contre  la  théorie  de  Ricardo,  que  M.  Wolowski  a  ajouté  en 
appendice  à  sa  traduction.  L'illustre  professeur  de  l'université  de  Leip- 
zig comprendra  aisément  que  ce  n'est  pas  sans  intention  que  cet  article 
a  été  placé  immédiatement  après  sa  politique  de  ragriculture  :  et  s'il  ne 
veut  pas  reconnaître ,  dans  ce  rapprochement  significatif,  une  protesta- 
tion formelle  de  son  savant  traducteur  contre  certains  points  de  sa  doc- 
trine, il  y  verra  tout  au  moins  une  invitation  polie  à  revoir  plus  attenti- 
vement les  pièces  de  ce  débat. 

Je  ne  sais  trop  comment  m'excuser,  en  finissant,  d'avoir  donné  tant 
de  place  à  la  critique  et  si  peu  à  l'éloge,  dans  le  compte  rendu  d'un  ou- 
vrage dont  je  fais  au  fond  le  plus  grand  cas.  Je  me  bornerai  à  dire,  en 
somme,  que  le  livre  de  iM.  Roscher  a  un  très-grand  mérite  comme  doc- 
trine, à  part  son  intérêt  comme  érudition  ;  et  que,  d'autre  part,  l'immense 
collection  de  renseignements  que  contiennent  les  notes  en  fait,  à  part  sa 
valeur  connue  doctrine,  un  ouvrage  indispensable  comme  document 
dans  la  bibliothèque  d'un  économiste.  Il  donnera  aux  historiens  le  goût  de 
l'économie  politique  ;  il  apprendra  aux  économistesjes  ressources  que  leur 
offre  l'histoire.  C'est  un  grand  trait  d'union  jeté  entre  les  deux  sciences. 

Le  style  de  la  traduction  est  un  modèle  de  clarté,  de  précision  et  d'élé- 
gance. Le  tour,  la  phrase,  le  mot,  l'esprit  en  sont  si  parfaitement  français, 
qu'il  m'est  impossible  d'en  attribuer  tout  le  mérite  au  talent  du  traducteur, 
quelque  immense  part  qui  lui  en  revienne  à  coup  sûr.  On  ne  dénationa- 
lise pas  si  complètement  un  Allemand  pur  sang  :  je  suis  tenté  de  croire 
que  M.  Roscher  pense  en  français.  Dans  tous  les  cas,  il  a  eu  un  rare 
bonheur  de  tomber  sur  un  traducteur  de  celte  force  :  les  savants  sont 
quelquefois  jugés^  presque  jamais  traduits  par  leurs  pairs.  J'ai  pourtant 
une  petite  observation  à  faire  à  M.  Wolowski,  sur  un  détail.  Il  a  ajouté 
beaucoup  de  notes,  il  aurait  dû  les  signer  :  la  plupart  sont  pour  ap- 
puyer les  opinions  de  l'auteur  allemand^  mais  quelques-unes  aussi 
pour  les  rectifier  ou  les  combattre;  l'absence  de  signature  pourrait 
faire  croire  par  moments  que  M.  Roscher  revient  sur  ce  qu'il  a  dit. 

Cet  ouvrage  est  annoncé  connue  le  commencement  d'une  collection 
des  principaux  économistes  allemands.  Nous  ne  pouvons  qu'encourager 
cette  idée  et,  sur  la  foi  de  ce  spécimen,  nous  lui  promettons  un  grand 
succès.  Nous  avons  besoin  de  mieux  connaître  ce  qui  se  fait  dans  ce  pays 
de  travailleurs  et  de  vrais  savants.  Il  y  a  un  économiste,  entre  autres, 
qui  serait  particulièrement  intéressant  à  étudier  :  c'est  Rau.  D'après  un 
compte  rendu  qui  a  paru  dans  le  Journal  des  Économistes ,i{au  aurait  un 
système  tout  différent  de  Roscher  et  qui  me  semble  avoir  son  mérite  :  il 
sépare  la  science  pure  de  la  science  appliquée  et  les  traite  complètement 
à  part.  Je  serais  très-curieux  de  voir  traduire  par  M.  Wolowski  ce  repré- 
sentant de  la  méthode  idéaliste,  après  le  porte-étendard  de  la  méthode 
historique.  Qui  sait  si  Rau  ne  le  réconcilierait  pas  avec  l'idée  de  la 
science  pure  ?  R.  DE  FONTENAY. 
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DE  LA  PRODUCTION  DU  COTON, 


Le  coton  a  pris  dans  le  travail  manufacturier  des  sociétés  modernes 
une  importance  si  considérable  ;  il  joue  dans  la  vie  des  peuples  un  rôle 
si  capital  ;  il  donne  satisfaction  à  des  besoins  si  essentiels,  que  sa  produc- 
tion s'est  élevée  de  nos  jours  aux  proportions  d'une  question  politique  et 
sociale. 

L'industrie  du  coton  fait  vivre  dans  les  manufactures  trois  millions 
d'hommes  environ  ;  et  ce  travail  représente  une  valeur  qu'on  ne  saurait 
estimer  au-dessous  de  quatre  milliards.  Sans  contredit,  le  coton  occupe 
dans  le  inonde,  comme  importance  agricole,  la  première  place  après  les 
céréales:  il  est,  pour  la  navigation,  l'élément  de  fret  le  plus  abondant, 
et,  pour  l'industrie,  la  source  la  plus  féconde  de  travail.  Sa  mise  en  œu- 
vre exige  l'emploi  d'une  masse  énorme  de  capitaux.  Les  services  que  le 
coton  rend  à  l'humanité  sont  incalculables;  ses  applications,  variées  à 
l'infini,  répondent  aux  besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Joi- 
gnant la  finesse  à  la  force,  il  sert  à  confectionner  les  plus  gracieux  et 
les  plus  légers  tissus  dont  se  pare  la  grande  dame,  et  l'humble  vêtement 
qui,  par  son  bas  prix,  permet  au  pauvre  d'abriter  sa  nudité  *. 

1  Le  coton  n'est  pas  le  seul  produit  qu'on  puisse  retirer  de  la  cuilnre  du  coton- 
nier :  la  graine  de  ce  précieux  arbuste  ofTre  à  l'industrie  un  autre  élément  de 
richesse  par  rhiiile  qu'elle  contient.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  n'avait  tiré 
aucun  parti  de  la  graine  du  cotonnier,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  les  moyens 
d'épurer  et  de  décolorer  son  produit.  L'huile  de  la  graine  de  coton  obtenue  par  les 
moyens  mécaniques  em|)loyés  pour  la  trituration  des  autres  graines  oléagineu- 
ses contient  des  cor|)s  étrangers  colorants  qui  la  rendent  impropre  à  tout  usage  : 
elle  est  épaisse  et  noirâtre,  et  ressemble  à  du  goudron  liquide.  De  noml)reuses 
tentatives  ont  été  faites  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  pour  utiliser  celte  huile, 
mais  toujours  sans  succès.  Un  savant  ingénieur  anglais,  M.  VVaiker,  n'ayant  pu 
réussir  à  épurer  et  décolorer  l'huile  de  colon,  a  imaginé  un  système  de  décorli" 
cation,  fort  habile  assurément,  mais  qui  ne  parait  jtas  pouvoir  être  appliqué  in- 
dustriellement. Les  essais  faits  en  France  ont  été  plus  heureux  :  M.  J.  I5ri(iue|or  a 
ré.solu  le  problème  par  un  procédé  aussi  simple  qu'uigénieux;  et  son  système 
breveté  fonctionne  avec  succès  ù  Marseille  et  à  Dunkerque.  l*ar  celte  découverte, 
si  longtem()S  poursuivie  en  vain,  M.  Hriqueler  a  rendu  un  véritable  service  à  lin- 
dustric  ;  et  nos  planteurs  algériens  trouveront  dans  la  culture  du  cotonnier  deux 
produits  au  lieu  d'un.  I.a  graine  du  cotonnier  est  très-abondante  :  on  évalue  (jue 
son  poidséquivaut  à  trois  fois  celui  du  coton  ;  c'est-à-dire  i|u"iui  arbuste  qui  pro- 
duit un  kilogramme  de  coton  donne  trois  kilogrammes  de  graine. 
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Une  bonne  récolte  de  coton  est  une  source  de  bien-être  pour  le  pays 
tout  entier  ;  mais  aussi  un  déficit  sensible  dans  la  production  de  cette 
matière  de  première  nécessité  prend  tous  les  caractères  d'une  calamité 
publique. 

On  est  émerveillé  des  inépuisables  bontés  de  la  Providence,  quand  on 
songe  que  nos  pères,  il  y  a  tout  au  plus  soixante-dix  ans,  soupçonnaient 
à  peine  l'existence  et  l'utilité  de  l'arbrisseau  qui  donne  le  coton,  ce  pré- 
cieux produit,  dont  les  applications  industrielles,  en  Europe,  datent  de 
la  fin  du  dernier  siècle.  Jusque-là,  le  cotonnier  avait  été  cultivé  dans  di- 
verses contrées  de  l'Orient  sur  une  petite  échelle  ;  il  fallait  l'indomptable 
énergie  du  génie  anglo-saxon  pour  imprimer  à  cette  culture  l'élan  pro- 
digieux qu'elle  a  pris  dans  les  Etats  de  l'Union. 

La  première  expédition  de  coton  américain  faite  en  Europe  eut  lieu 
en  1784;  elle  consistait  en  huit  balles  de  ce  produit,  qui  furent  débar- 
quées sur  les  quais  de  Liverpool,  au  grand  ébahissement  de  la  popula- 
tion. Huit  ans  après,  l'Angleterre  recevait  de  la  même  provenance 
304  balles,  du  poids  de  75  kilogrammes  chacune  seulement.  Aujourd'hui, 
les  balles,  pressées  à  la  mécanique,  pèsent  en  moyenne  400  livres  an- 
glaises, soit  181  kilogrammes.  Du  commencement  du  siècle  jusqu'en 
1846,  la  production  a  suivi  une  progression  rapide,  et  s'est  élevée  au 
chiffre  énorme  de  3  millions  de  balles  (543  millions  de  kilogrammes)  ; 
depuis  cette  époque,  ce  chiffre  a  peu  varié  ;  le  maximum  de  la  récolte 
n'a  jamais  dépassé  600  millions  de  kilogrammes. 

Dans  l'espace  de  trente-cinq  ans,  c'est-à-dire  de  1821  à  1856,  l'Union 
américaine  a  envoyé  dans  les  divers  Etats  européens  18  milliards  672  mil- 
lions de  livres  de  coton,  représentant  une  valeur  de  9  milliards 600  mil- 
lions de  francs.  La  Grande-Bretagne  a  reçu  les  70  pour  100  de  cette 
immense  quantité  de  matière  première;  la  France  a  absorbé  à  peu  près 
la  moitié  des  30  pour  100  restant. 

C'est  donc  à  un  modeste  arbrisseau,  fécondé  par  le  génie  du  travail, 
que  l'Union  américaine  est  redevable  en  grande  partie  de  la  prospérité, 
sans  exemple  dans  l'histoire  des  peuples,  à  laquelle  elle  est  parvenue  en 
moins  d'un  demi-siècle. 

Malheureusement,  ce  brillant  tableau  a  une  tache  hideuse  qui  en  ternit 
l'éclat  :  nous  voulons  parler  de  l'esclavage. 

D'après  les  données  statistiques  les  plus  exactes,  le  nombre  des  noirs 
employés  à  la  culture  du  cotonnier  dans  les  Etats  du  Sud  est  de  800,000 
environ.  Or,  en  estimant  chaque  esclave  à  2,500  francs,  prix  ancien^ 
ce  personnel  représente  un  capital  de  2  milliards  ;  mais^,  comme  ac- 
tuellement, par  suite  des  entraves  apportées  à  l'odieux  trafic  de  la  traite, 
ce  prix  de  la  chair  et  du  sang  humain  a  subi  une  augmentation  de  100 
pour  100,  il  s'en  suit  que  le  capital  représenté  par  l'esclavage  atteint 
en  réalité  4  milliards  de  francs  ! 

Il  ne  paraît  pas  que  la  production  du  coton  soit  susceptible  de  rece- 
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voir  encore  dans  les  Etats-Unis  des  développements  bien  considérables. 
M.  de  Bov^,  l'un  des  plus  savants  économistes  de  l'Union  américame, 
démontre,  dans  un  livre  qu'il  a  tout  récemment  publié,  que,  dans  un 
très-prochain  avenir,  il  ne  sera  plus  possible  d'étendre  la  culture  co- 
tonnière,  à  laquelle  la  nature  a  posé  des  bornes  qui  ne  sauraient  être 
franchies;  car,  même  sous  une  latitude  favorable,  tous  les  terrains  ne 
conviennent  pas  aux  plantations.  D'autre  part,  l'accroissement  continu 
de  la  population  blanche  et  noire  nécessite  l'obligation  de  consacrer  aux 
autres  produits  du  sol  et  à  l'élève  du  bétail  plus  de  terres  et  plus  de 
bras,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  consommation. 

Mais  si  la  production  cotonnière  est  sur  le  point  d'atteindre  ses  der- 
nières limites  dans  les  Etats  de  l'Union,  il  est  loin  d'en  être  ainsi  en  ce 
qui  concerne  leur  industrie  manufacturière,  qui  marche  à  pas  de  géant 
et  voit  se  dérouler  devant  elle  les  plus  vastes  horizons.  Jusqu'en  4838, 
la  fabrication  des  cotonnades  américaines  n'avait  acquis  qu'une  impor- 
tance fort  médiocre-,  elle  ne  dépassait  pas '225  millions  de  métras.  Mais, 
lorsque  l'application  de  la  vapeur  au  travail  manufacturier  se  fut  géné- 
ralisée dans  les  Etats  de  l'Union,  l'industrie  des  tissus  prit  un  immense 
essor,  et,  en  moins  de  vingt  ans,  sa  production  annuelle  s'est  élevée  au 
chiffre  de  1  milliard  de  mètres.  Aujourd'hui  les  Etats-Unis  consomment 
dans  leurs  ateliers  160  millions  de  kilogrammes  de  coton;  c'est  un  peu 
moins  de  la  moitié  de  ce  qu'absorbe  la  fabrique  britannique,  et  c'est  le 
double  de  la  quantité  employée  dans  les  manufticlures  françaises.  Déjà 
les  cotonnades  américaines  se  montrent  sur  tous  les  marchés  du  monde, 
et  font  une  sérieuse  concurrence  aux  produits  anglais. 

A  ces  progrès  vraiment  merveilleux,  accomplis  en  si  peu  de  temps, 
on  peut  juger  que,  dans  quinze  ou  vingt  ans,  la  puissance  manufactu- 
rière des  Etats-Unis  aura  atteint,  sinon  dépassé,  les  proportions  de  celle 
de  la  Grande-Bretagne. 

Ici  se  présente  un  problème,  le  plus  formidable  peut-être  que  la 
civilisation  ait  à  résoudre.  Quand  les  Etats-Unis  retiendront  pour  leurs 
propres  ateliers  la  plus  grande  partie  de  leur  production  cotonnière,  où 
donc  les  manufactures  européennes  iront-elles  chercher  la  matière  pre- 
mière pour  entretenir  leur  activité  ? 

Il  y  a  longtemps  que  l'Angleterre,  dans  son  esprit  pratique  de  pré- 
voyance, s'est  posé  cette  grave  question  et  qu'elle  s'est  évertuée  à  con- 
jurer les  menaces  qu'elle  renferme.  Dans  ce  but,  elle  a  accompli  de  gi- 
gantesques efforts  ;  mais,  à  son  grand  désespoir,  tous  les  moyens  qu'elle 
a  tentés  n'ont  pu  l'affranchir  de  la  dépendance  américaine;  et  aujour- 
d'hui, en  face  de  l'Inde  révoltée,  elle  doit  moins  que  jamais  nourrir  la 
chimérique  espérance  de  trouver  dans  l'Hindoustan  les  ressources  qu'à 
un  jour  donné  les  Etals-Unis  ne  pourront  plus  fournir  à  son  activité  ma- 
nufacturière. 
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II. 

Un  point  qu'il  est  essentiel  de  bien  établir  clans  le  cours  de  cette  élude, 
c'est  que  tous  les  Etats  manufacturiers  de  l'Europe  sont  tributaires  de 
l'Union  américaine.  L'Inde,  la  Chine,  l'Egypte,  le  Brésil  produisent  bien 
d'assez  fortes  quantités  de  coton  ;  mais  ces  quantités  n'entrent  cepen- 
dant que  pour  un  cjuart  dans  la  totalité  de  la  production  cotonnière  du 
globe,  qu'on  peut  évaluer  à  800  millions  de  kilogrammes  ;  les  autres  trois 
quarts,  soit  600  millions  de  kilogrammes,  sont  fournis  parles  Etats-Unis, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  première  partie  de  ce  travail. 

Les  manufactures  emploient  trois  principales  variétés  de  coton  :  le 
longue  soie  {sea  Island),  le  moyenne  soie  {upland  cotton)  et  le  courte  soie. 

Le  coton  longue  soie  sert  à  confectionner  la  chaîne  du  tissu  ;  c'est  la 
seule  qualité  qui,  dans  les  numéros  supérieurs,  offre  assez  de  force  et  de 
corps  pour  pouvoir  être  eu)ployée  à  cet  usage  ;  d'après  les  hommes  pra- 
tiques, il  y  aurait  même  grand  profit  à  l'adopter  dans  les  numéros  infé- 
rieurs. Le  coton  longue  soie  vient  principalement  sur  les  côtes  de  la 
Céorgie  ;  il  est  peu  abondant  et  cher.  L'Egypte  en  fournit  aussi  de  très- 
beau,  qui  pourrait  soutenir  avantageusement  la  concurrence  avec  ce  que 
l'Amérique  produit  de  plus  partait,  s'il  était  mieux  préparé  ;  il  suffirait, 
pour  lui  assurer  la  prééminence,  de  l'emploi  de  meilleurs  procédés.  Le 
Brésil  produit  aussi  du  coton  longue  soie,  mais  d'une  qualité  médiocre. 

Le  coton  moyenne  soie  sert  surtout  à  fabriquer  la  trame  du  tissu  ;  il 
est  plus  doux  et  plus  soyeux  que  le  longue  soie  et  donne  un  fil  plus  plein 
et  plus  rond.  Ce  coton  est  fourni  par  la  Louisiane  et  les  contrées  limi- 
trophes; il  est  propre  à  tous  les  emplois  et  entre  à  lui  seul  pour  les  neuf 
dixièmes  dans  la  consommation  des  fabriques  anglaises. 

Le  coton  courte  soie  vient  de  l'Inde,  il  est  sec  et  ressemble  à  de  la 
laine  brute  ;  il  ne  peut  servir  que  dans  les  filés  numéros  communs,  et 
n'est  employé  en  Angleterre  que  pour  la  trame  [iveft),  et  encore  faut-il 
n'en  faire  usage  qu'avec  modération  ;  car  les  étoffes  dans  lesquelles  il 
domine  s'usent  rapidement  et  offrent  après  le  blanchissage  un  vilain 
aspect.  Il  faut  ajouter  cependant  que  cette  qualité  de  coton  se  recom- 
mande par  sa  blancheur  et  son  bas  prix. 

A  elle  seule,  l'Angleterre  met  en  œuvre  à  peu  près  autant  de  coton 
que  les  Etats  manufacturiers  des  deux  mondes-,  elle  en  consomme  dans 
ses  ateliers  400  millions  de  kilogrammes,  c'est  la  moitié  de  la  production 
totale  du  monde  connu. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  consommation  des  Etats-Unis,  toujours  en 
voie  d'accroissement,  avait  atteint  le  chiffre  de  160  millions  de  kilo- 
grammes. La  consommation  de  la  France  est  de  80  millions;  c'est  elle 
qui  emploie  le  plus  de  coton  après  la  Grande-Bretagne  et  l'Union  amé- 
ricaine. Viennent  ensuite  les  autres  Etats  européens  dans  l'ordre  sui- 
vant :  le  ZoUwerein,  30  millions  de  kilogrammes  ;    l'Autriche,  28  mil- 
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lions;  la  Kussie,  '20  millions;  enfin  la  Suisse,  la  Belgique^  l'Espagne 
marchent  à  peu  près  de  pair  et  emploient  chacune  de  10  à  i'2  millions 
de  kilogrammes. 

En  1856,  la  Grande-Bretagne  a  importé  900  millions  de  livres  anglaises 
de  coton  ;  sur  ce  nombre,  700  millions  provenaient  des  Etats-Unis.  Il  n'y 
a  pas  cinquante  ans  que  cette  proporlion  était  renversée.  Ainsi,  en  1810, 
l'Angleterre  ne  reçut  que  246,000  halles  de  l'Union  américaine,  tandis 
que  les  autres  pays  de  production  lui  en  envoyaient  3U, 000  balles.  Alors 
le  coton  des  Antilles  se  payait  de  21  à  26  deniers  la  livre,  et  le  coton 
américain  (upland)  de  15  à  22  deniers. 

Ces  prix  élevés  stimulèrent  très-énergiquement  la  production.  L'es- 
sor fut  tel  que  les  débouchés  manquèrent  d'abord  à  la  matière  ;  il  en 
résulta  logiquement  une  dépréciation  rapide  :  les  prix  tombèrent  à  8  et 
même  à  5  deniers.  C'est  alors  que  l'industrie  britannique,  pressentant 
la  révolution  que  le  coton  était  appelé  à  opérer  dans  les  conditions  éco- 
nomiques des  peuples,  développa  extraordinairement  ses  moyens  de 
production;  et,  en  moins  de  quarante  ans,  elle  est  parvenue  à  décupler 
la  puissance  de  ses  ateliers  et,  par  conséquent,  sa  consommation  coton- 
nière.  Quelques  chiffres  donneront  une  juste  idée  de  ces  étonnants 
progrès. 

Pendant  l'année  1856,  l'Angleterre,  après  avoir  livré  à  la  consom- 
mation intérieure  une  quantité  considérable  de  tissus  de  coton,  en  a 
exporté  pour  une  valeur  de  810  millions  de  francs  environ  ;  c'est  à  peu 
près  le  tiers  du  montant  total  des  exportations  britanniques. 

La  valeur  des  tissus  de  coton  exportés  par  la  Grande-Bretagne,  de  1821 
à  1856,  s'est  élevée  à  14  milliards  950  millions  de  francs  ;  celle  des  tîls 
de  coton  à  4  milliards  850  millions,  soit  dans  l'ensemble  19  milliards 
800  millions. 

Cette  activité  prodigieuse  a  engendré  une  situation  toute  nouvelle, 
celle  d'une  consommation  toujours  croissante  en  face  d'une  production 
d'autant  plus  insuffisante,  que  les  Etals-Unis  en  retiennent  d'année  en  an- 
née une  plus  grande  partie  pour  les  besoins  de  leurs  propres  manufactures. 

Ainsi,  dans  les  dix  dernières  années,  les  Etats-Unis  ont  augmenté  leur 
consommation  manufacturière  de  26  pour  100  environ  ;  l'Angleterre  de 
23  pour  100  ;  la  France  de  13  pour  100,  et  les  autres  Etats  de  l'Europe 
de  10  à  11  pour  100. 

Celte  situation  s'est  encore  trouvée  compliquée  par  un  déficit  de 
600,000  balles,  qui  s'est  produit  en  1856  dans  la  récolte  des  Etats-Unis; 
ce  qui  a  forcé  l'Angleterre  à  multiplier  ses  demandes  dans  l'Inde.  L'in- 
dustrie française  elle-même  a  dû  se  résoudre  à  aller  chercher  du  coton  à 
Bombay  pour  faire  face  à  ses  besoins.  Mais  c'est  l'Angleterre  surtout 
qui  souffre  de  celte  pénurie. 

Dans  un  meeting  tenu  il  y  a  quelques  mois  à  Londres  et  auquel  assis- 
taient plusieurs  hommes  d'Etat  illustres  de  la  (irande-Bretagne,  entre 
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autres  lord  Stanlay,  la  situation  des  manufacturiers  britanniques  a  été 
dévoilée  dans  toute  son  effrayante  vérité.  Il  a  été  constaté  qu'en  1847, 
Timportation  du  coton  étant  de  1,234,000  balles,  l'Angleterre  possédait 
un  approvisionnement  de  vingt  semaines. 

En  1856,  la  consommation  ayant  été  doublée,  Tannée  a  tini  avec 
un  stock  de  huit  semaines  seulemeni,  pour  la  consommation  de  tous 
les  métiers  de  l'Angleterre.  Or,  la  récolte  de  1857  ayant  été  d'un  cin- 
quième au-dessous  d'une  récolle  ordinaire,  beaucoup  d'usines  ont 
été  forcées  de  réduire  leur  travail  à  quatre  jours  par  semaine,  ce  qui 
constitue  une  perte  sèche  de  200  livres  sterling  par  jour  pour  chaque 
force  de  100  chevaux.  L'honorable  lord  Stanlay  est  parti  de  ce  fait  pour 
établir  le  calcul  suivant  :  la  force  mécanique  employée,  en  Angleterre, 
à  mettre  en  mouvement  les  métiers  à  filer  et  à  tisser  le  coton,  est  re- 
présentée par  160,000  chevaux-vapeur.  Deux  jours  de  chômage  occa- 
sionnant aux  propriétaires  des  exploitations  une  perle  sèche  de  400  livres 
par  100  chevaux,  il  s'ensuit  que  pour  toute  l'Angleterre,  pendant  une 
période  de  vingt  semaines,  la  perte  est  de  13  millions  sterling  environ 
(325  millions  de  francs). 

Poussant  ses  démonstrations  plus  loin,  lord  Stanlay  a  calculé  encore 
qu'il  y  a  dix  ans,  l'augmentation  d'un  penny  par  livre  dans  le  prix  du 
coton  représentait  5  millions  sterling  de  plus,  passant  de  la  poche  de 
l'acheteur  anglais  dans  celle  du  vendeur  américain.  La  consommation 
ayant  doublé  depuis  dix  années,  il  en  résulte  que  la  plus-value,  encaissée 
par  le  vendeur  américain,  est  de  10  millions  sterling,  lesquels,  ajoutés 
aux  13  millions  mentionnés  plus  haut,  portent  à  23  millions  sterling 
(575,000,000  fr.)  la  somme  que  l'Angleterre  doit  perdre  en  une  année, 
par  suite  de  l'insuffisance  de  la  récolte  du  coton  américain. 

En  présence  de  cet  exposé  inexorable  comme  les  chiffres,  il  n'est  plus 
permis  de  se  faire  illusion.  Une  situation  si  menaçante  pour  l'avenir  ma- 
nufacturier de  l'Europe,  et  principalement  pour  l'Angleterre,  impose  la 
nécessité  de  chercher  ailleurs  des  sources  d'approvisionnements  :  c'est 
pour  l'industrie  britannique,  aussi  bien  que  pour  l'industrie  de  notre 
continent,  une  question  de  vie  ou  de  mort  ! 

La  prudence  la  plus  vulgaire  indique  qu'il  y  aurait  un  péril  immense  à 
laisser  aux  Etats-Unis  le  monopole  du  marché  de  l'Europe,  pour  une 
matière  de  première  nécessité,  telle  que  le  coton,  à  laquelle  tient  l'exis- 
tence de  notre  industrie  manufacturière  :  ce  monopole  aurait,  à  un  mo- 
ment donné,  des  conséquences  tout  aussi  désastreuses  que  celui  des 
céréales.  Le  coton  n'est-il  pas  le  pain  quotidien  de  près  de  3  millions 
d'hommes  en  Europe?  Et  le  jour  où  les  Etats-Unis  retiendront  pour 
leurs  propres  travailleurs  la  majeure  partie  de  ce  pain  quotidien,  quelle 
immense  perturbation  ne  se  produira-t-il  pas  au  sein  de  nos  cités  manu- 
facturières ? 

Eh  bien  !  à  quoi  bon  se  faire  illusion  ?  Ce  jour  viendra  :  nous  ne  vou- 
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Ions  alarmer  personne  par  des  prophéties  de  malheur  ;  notre  but  est  seu- 
lement d'éclairer  les  intérêts,  et,  en  les  éclairant,  de  les  prémunir  contre 
de  terribles  éventualités,  qu'il  dépend  de  la  France  de  conjurer  sans 
efforts,  sans  sacrifice,  avec  du  bon  vouloir,  de  la  prévoyance  et  de  l'ac- 
tivité ;  nous  exposerons  bientôt  ces  moyens. 


III. 


Dans  son  intuition  de  l'avenir,  et  aussi  pour  se  soustraire  à  la  dépen- 
dance américaine,  l'Angleterre  a  fait  depuis  vingt  ans  des  tentatives 
inimaginables  pour  propager  la  culture  du  coton  dans  diverses  contrées 
du  globe.  Elle  a  tour  à  tour  demandé  cette  précieuse  matière  aux  Indes 
orientales  et  occidentales,  à  Natal,  à  l'Australie,  à  la  Syrie,  à  l'Egypte, 
à  la  Libérie,  au  Maroc.  Tour  à  tour  elle  a  tourné  ses  espérances  vers  la 
Sénégambie,  la  Nigritie,  le  Gabon,  le  Congo,  le  Cap,  la  Guyane;  mais  le 
problème  que  poursuivait  le  génie  britannique  est  resté  sans  solution. 

Indépendamment  de  la  ditliculté  de  fixer  la  limite  des  régions  du  globe 
propres  à  la  culture  du  coton,  il  faut  savoir  encore  à  quel  prix  le  pro- 
duit peut  s'obtenir  rendu  en  Europe.  Une  fois  la  région  trouvée,  il  faut 
rncoi^e  se  rendre  compte  si  les  bras  seront  sutïisants,  et  à  quelles  condi- 
*  lions  on  peut  se  les  procurer.  Il  est  indispensable  d'être  fixé  sur  les 
moyens  de  transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  depuis  le  lieu  de  pro- 
duction jusqu'au  port  d'embarquement.  La  distance  du  pays  producteur 
au  pays  consommateur  détermine  le  prix  du  fret  :  c'est  là  un  point  d'une 
très-haute  importance.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une 
denrée  qui,  mise  à  quai  à  Liverpool,  au  Havre  ou  à  Anvers,  ne  doit  pas 
dépasser  le  prix  de  1  fr.  40  c.  à  1  fr.  85  c.  le  kilogramme. 

Un  autre  point  essentiel  à  connaître,  c'est  de  savoir  si  le  pays  où  l'on 
veut  cultiver  le  coton  n'a  pas  sous  la  main  la  ressource  d'une  culture 
plus  avantageuse,  pouvant  donner  des  produits  plus  susceptibles,  par 
leur  valeur,  de  supporter  les  frais  d'un  transport  long  et  dispendieux. 
Evidenmient,  s"il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  vers  le  coton  que  se  di- 
rigeraient les  efforts  des  planteurs.  Nous  pouvons  en  citer  un  exemple 
frappant;  jadis  le  coton  était  cultivé  aux  Antilles;  il  en  fut  expulsé  par 
le  sucre,  dès  que  les  gouvernements  euro))éens  eurent  donné  à  leurs 
colonies  respectives  le  monopole  de  leurs  approvisionnements  pour  cette 
denrée.  Aujourd'hui  les  bras  occupés  ailleurs  seraient  trop  rares,  et  le 
travail  trop  cher  dans  ces  lies,  pour  que  le  sol  put  être  de  nouveau  con- 
sacré au  cotonnier. 

Et  du  reste,  pour  que  la  culture  de  cet  arbuste  soit  praticable,  il  faut 
(jue  la  contrée  oflVe  de  vastes  surfjices  de  terrains  inoccupés.  Quand  la 
l)oj)iilalion  est  agglomérée,  et  que  le  sol  est  presque  entièrement  absorbé 
par  les  cultures  destinées  à  l'alimentation  publi(|ue,  le  territoire  a  beau 
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être  propice  à  la  production  cotonnière  et  le  travail  à  bas  prix,  on  ne  se 
livrera  pas  à  cette  culture.  Pour  qu'il  en  fût  différemment,  il  faudrait 
que  le  produit  pût  être  expédié  et  réalisé  sur  des  marchés  voisins  qui 
fourniraient  en  retour  des  substances  alimentaires.  Mais  ces  conditions 
ne  se  rencontrent  que  bien  rarement. 

Des  difficultés  de  ce  genre  existent  dans  les  meilleurs  districts  de 
rinde.  La  population  y  est  si  nombreuse,  si  condensée,  qu'il  est  souvent 
difficile  de  la  nourrir.  Les  régions  les  mieux  appropriées  à  la  culture  du 
cotonnier  sont  éloignées  de  celles  qui  produisent  le  riz  et  le  blé,  et  les 
transports  sont  longs,  coûteux  et  même  impraticables  pendant  une 
partie  de  l'année.  C'est  ce  qui  explique  ces  ravages  exercés  souvent  par 
la  famine  sur  un  point,  tandis  que  sur  tel  autre  les  populations  nagent 
dans  l'abondance. 

Pour  que  l'Inde  pût  devenir,  comme  les  Etats  du  sud  de  l'Union 
américaine,  un  vaste  foyer  de  production  cotonnière,  il  faudrait  y  vain- 
cre les  plus  formidables  obstacles.  Ces  obstacles  consistent  :  1°  dans 
l'absence  totale  de  voies  de  communication,  sans  lesquelles  les  produits 
de  l'intérieur  ne  peuvent  trouver  leur  écoulement;  2°  dans  les  pertur- 
bations climatériques  particulières  à  l'Hindoustan,  et  contre  lesquelles 
les  habitants  ne  savent  pas  ou  ne  peuvent  pas  se  protéger,  faute  de 
moyens  suffisants  d'action.  Par  suite  de  la  sécheresse  et  de  la  chaleur 
extrême  du  climat,  l'Inde  produit  à  peine,  à  surface  égale,  le  sixième  de 
ce  que  produisent  les  Etats-Unis. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  sillonné  le  territoire  de  routes  accessibles  au 
charroi,  de  façon  à  relier  les  centres  de  production  aux  ports  d'embar- 
quement ;  tant  qu'on  n'aura  pas  creusé  tout  un  savant  système  de  ca- 
naux pour  recevoir  les  eaux  qui  inondent  le  territoire  dans  la  saison  des 
pluieSj  et  pour  les  utiliser  en  irrigations  pendant  la  sécheresse  qui  brûle 
les  terres,  on  s'agitera  stérilement  dans  le  vide. 

Maintenant  nous  convenons  volontiers  que  s'il  est  facile  d'indiquer  le 
remède,  il  est,  au  moins  pour  le  moment  et  pour  longtemps  peut-être, 
humainement  impossible  de  l'appliquer.  Mais  enfin  supposons  que,  par 
des  efforts  prodigieux  de  courage,  d'habileté  et  d'activité,  et  qu'à  force 
d'héroïques  sacrifices  de  sang  et  d'oi^  les  Anglais  parvinssent  en  quel- 
ques années  à  envelopper  leurs  possessions  indiennes  dans  les  mailles 
d'un  double  réseau  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  d'irrigation  ;  cette 
œuvre  de  Titan  accomplie,  le  problème  serait-il  résolu?  Pas  le  moins  du 
monde  ;  après  comme  avant  la  solution  du  problème  de  la  production, 
l'altière  Grande-Bretagne  n'en  serait  pas  moins  sous  la  dépendance  des 
Etals- Unis,  car  il  lui  resterait  à  résoudre  encore  le  problème  bien  plus 
difficile  de  la  qualité  originelle  du  produit.  Sous  ce  rapport,  tout  a  été 
vainement  tenté  par  les  plus  habiles  praticiens  de  l'Angleterre.  On  a 
transporté  dans  l'Hindoustan  de  la  graine  américaine,  des  machines 
américaines,  des  planteurs  américains,  et  malgré  toutes  ces  coûteuses 
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tentatives,  patiemment  renouvelées,  on  n'a  pu  parvenir  à  faire  dispa- 
raître l'infériorité  native  du  coton  indien. 

Cette  impuissance  trop  clairement  démontrée  arrachait  récemment  cet 
aveu  désespéré  à  VEconomist,  l'un  des  organes  les  plus  éclairés  de  la 
Grande-Bretagne  : 

«  L'Inde  nous  enverrait  2  millions  de  balles  de  coton  par  an,  que  le 
problème  que  nous  avons  à  résoudre  resterait  le  même  ;  nous  n'en  serions 
pas  moins,  vu  l'infériorité  du  produit,  sous  la  dépendance  de  l'Amérique.  » 

Or,  c'est  précisément  la  conscience  profonde  de  cette  sujétion  qui  fait 
le  désespoir  de  l'Angleterre.  Indépendamment  de  l'orgueil  national  qui 
se  sent  humilié,  il  existe  encore  chez  les  Anglais  un  sentiment  très- 
puissant  que  cette  situation  irrite,  la  haine  du  travail  esclave  auquel  on 
doit  le  coton.  La  Grande-Bretagne  s'aperçoit  en  frémissant  que  malgré 
la  guerre  acharnée  qu'elle  a  faite  au  sucre  et  au  café  obtenus  par  la 
sueur  des  noirs,  elle  n'a  pas  aboli  la  servitude,  et  que  le  fabricant  de 
Manchester  se  fait  le  complice  du  planteur  américain,  en  consommant  ses 
produits.  Comment  échapper  à  cette  responsabilité  morale  ?  la  fabrication 
des  cotonnades  ne  peut  être  arrêtée  ;  la  difficulté  semble  donc  inextricable  ! 

L'Angleterre  a  à  résoudre  dans  l'Inde  deux  problèmes  au  sujet  de  la 
culture  du  coton  :  celui  de  la  quantité  et  celui  de  la  qualité  ;  quant  à  ce 
dernier,  il  a  été  démontré  par  de  nombreuses  expériences  qu'il  éUiit  in- 
soluble. On  pourra  bien,  à  l'aide  d'immenses  travaux  pour  ouvrir  des 
routes,  creuser  des  canaux  et  irriguer  le  territoire,  augmenter  la  pro- 
duction dans  des  proportions  considérables,  c'est  une  question  de  temps 
et  d'argent;  mais  on  ne  pourra  pas  changer  les  lois  de  la  nature  et  faire 
produire  à  l'Inde  les  qualités  supérieures  de  coton  indispensables  aux 
manufactures  britanniques. 

Et  encore,  pour  obtenir  un  produit  qui,  par  son  infériorité  radicale, 
ne  saurait  l'affranchir  du  monopole  américain,  l'Angleterre  serait  préa- 
lablement forcée  d'enfouir  ses  guinées  par  millions  dans  ses  provinces 
de  l'Hindoustan. 

«  Si  les  fabricants  de  Manchester,  disait  le  Bombay  Times  du  8  juillet 
dernier,  veulent  sérieusement  que  l'Inde  leur  fournisse  du  coton  en 
abondance,  qu'ils  avancent  des  fonds  pour  faire  des  routes,  pour  jeter 
des  ponts,  pour  recueillir  et  utiliser  les  eaux  qui  inondent  le  pays  dans 
la  saison  des  pluies  et  qu'on  laisse  perdre  ;  de  sorte  qu'une  sécheresse 
horrible  vient  ensuite  brûler  la  terre.  Alors  nous  leur  fournirons  par  an 
2  millions  de  balles  ;  et  comme  le  travail  de  l'Indien  libre  esl  plus  éco- 
nomique que  le  travail  de  l'esclave  au  bord  du  Mississipi,  nous  ne  redou- 
tons nullement  la  concurrence  américaine.  Mais  notre  épo(jue  est  une 
époque  d(;  bavardage  \  et  les  gens  de  Manchester  parleront  durant  dix 
ans  de  suite  et  n'agiront  pas.  » 

On  voit,  de  l'aveu  même  des  journaux  publiés  sur  les  lieux,  que  ce 
n'est  qu'au  prix  de  sacrifices  énormes  que  l'Inde  pourrait  arriver  à  une 
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large  production,  toute  infériorité  du  produit  réservée.  Or,  quand  le 
Bombay  Times  jetait  ce  défi,  il  y  a  six  mois,  à  la  face  des  fabricants 
de  Manchester,  il  ne  prévoyait  pas  sans  doute  les  proportions  effrayantes 
que  prendrait,  quelques  Jours  plus  tard,  le  soulèvement  des  populations 
indigènes.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'une  grande  partie  de 
l'Hindoustan  est  livrée  à  la  dévastation,  serait-il  bien  opportun  de  son- 
ger à  entreprendre  des  travaux  qui  exigeraient  pour  leur  accomplisse- 
ment de  longues  années  de  paix  et  de  sécurité?  Il  est  évident  qu'en  pré- 
sence de  ces  désordres  sanglants,  il  ne  sortira  pas  de  la  Grande-Bretagne 
une  seule  guinée  pour  aller  s'engouffrer  au  fond  de  l'Inde  dans  des  en- 
treprises de  travaux  publics. 

Donc,  compter  sur  les  produits  de  l'Inde  pour  l'alimentation  des  ate- 
liers britanniques,  serait  une  illusion  que  l'Angleterre  ne  peut  plus  con- 
server aujourd'hui. 

IV. 

Le  rôle  providentiel  de  sauver,  non-seulement  les  ateliers  britanni- 
ques, mais  encore  l'Europe  manufacturière  d'une  catastrophe  immi- 
nente, a  été  réservé  à  l'Algérie.  Là,  on  trouve  sur  cette  terre  privilégiée  r 
étendue  de  territoire,  fertilité  du  sol,  conditions  climatériques,  proxi- 
mité des  lieux  ;  tout  semble  avoir  été  groupé  à  plaisir  par  la  nature  pour 
faire  de  l'Algérie  le  grand  foyer  d'approvisionnement  de  notre  vieille 
Europe. 

Nous  prévoyons  l'objection  :  les  bras  manquent,  va-t-on  nous  dire. 
Eh  bien,  ceux  qui  parlent  ainsi  ne  connaissent  pas  l'Algérie.  Il  existe 
dans  notre  colonie  cent  mille  familles  arabes,  ne  possédant  pas  un  pouce 
de  terre,  et  qui  sont  obligées  pour  vivre  de  se  déplacer  chaque  année, 
travaillant  tantôt  sur  les  propriétés  particulières,  tantôt  cultivant  pour 
leur  propre  compte  un  modeste  champ  sur  les  terrains  domaniaux  loués 
par  l'Etat.  Quelles  immenses  ressources  ces  forces  productives,  qui  s'u- 
sent aujourd'hui  dans  l'impuissance,  n'ofFriraient-elles  pas  à  la  colonisa- 
tion, si  elles  étaient  utilisées  !  Et  si  ces  bras  devenaient  insuffisants,  lors- 
que le  travail  offrirait  sur  notre  terre  d'Afrique  un  appât  sérieux  à 
l'émigration,  le  littoral  seul  de  la  Méditerranée  jetterait  dans  notre  colo- 
nie des  milliers  de  travailleurs  piémontais,  lucquois,  parmesans,  mode- 
nais,  lombards,  siciliens,  maltais,  espagnols,  tous  robustes,  laborieux  et 
sobres,  pour  ainsi  dire  enfants  d'un  même  soleil,  qui  n'auraient  pas, 
une  fois  transplantés  en  x\lgérie,  à  subir  l'influence  du  climat,  souvent 
funeste  à  l'émigrant  des  régions  froides. 

Quant  à  la  question  de  l'acclimatation  du  coton  en  Algérie,  elle  ne 
peut  plus  être  posée  :  le  problème  a  été  victorieusement  résolu.  Malgré 
la  mesquinerie  des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  longs 
tâtonnements  et  les  fautes  nombreuses  inséparables  de  tout  début,  qui 
ont  signalé  les  premières  exploitations  cotonnières  dans  notre  colonie, 
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on  a  obtenu  de  tels  résultats  que  le  doute  n'est  plus  permis  sur  le  bril- 
lant avenir  qui  est  réservé  à  ce  genre  de  culture.  Aujourd'bui  le  coton- 
nier occupe  plus  de  2,000  hectares  sur  notre  territoire  africain,  et  les 
produits  obtenus  ne  le  cèdent  en  rien  aux  plus  belles  qualités  des  pro- 
duits de  la  Géorgie  et  de  la  Louisiane. 

Quand  la  France  le  voudra  sérieusement,  elle  trouvera  surabondam- 
ment en  xVlgérie  les  ressources  que  réclament  ses  fabriques.  On  com- 
prendra la  modestie  de  cette  appréciation,  lorsqu'on  se  rendra  compte 
des  faits  accomplis  dans  un  demi-siècle.  Les  [ilantations  de  coton  aux 
Etats-Unis  occupent  2  millions  d'hectares,  produisant  3,200,000  balles 
(600  millions  de  kilogrammes  environ)  de  cette  matière  première.  C'est 
avec  2  millions  d'hectares  de  terres  consacrées  à  la  culture  du  cotonnier 
que  les  Américains  ont  conquis  le  monopole  des  marchés  de  l'Europe. 
Or,  il  est  démontré  que  l'Algérie  contient  o  millions  d'hectares  propres 
à  cette  culture  :  notre  admirable  colonie  peut  donc  aspirer  légitimement, 
non-seulement  à  sutiîre  aux  besoins  de  notre  industrie  nationale,  mais 
encore  à  devenir  la  source  d'approvisionnement  de  l'Europe  entière.  Ce 
privilège  serait  d'autant  plus  assuré  à  l'Algérie,  qu'il  résulterait  forcément 
de  sa  position  géographique  sur  la  Méditerranée,  à  deux  pas  de  l'Europe 
continentale,  qui  par  Marseille,  Gènes,  Livourne,  Trieste,  Barcelone, 
recevrait  ses  produits  à  peu  de  frais  ;  à  quelques  encablures  enfin  de  Gi- 
braltar, qui  deviendrait  le  grand  entrepôt  de  coton  de  l'Angleterre.  A 
ce  point  de  vue,  la  culture  cotonnière  en  Algérie  n'est  pas  seulement  une 
question  française,  elle  est  essentiellement  une  question  européenne. 

Nous  avons  donc  là,  sous  la  main,  une  mine  iné{iuisable  de  richesses  à 
exploiter.  N'oublions  pas  que  c'est  la  culture  du  cotonnier  qui  a  fait  en 
cinquante  ans  la  fortune  et  la  splendeur  des  Etats-Unis  ;  c'est  au  coton- 
nier que  Méhémet-Ali  dut  sa  Hotte,  son  armée,  ses  arsenaux,  ses  éta- 
blissements publics,  sa  puissance  entin  ;  c'est  au  cotonnier  que  nous  se- 
rons redevables  d'un  accroissement  inouï  de  prospérité  à  l'intérieur  et 
d'inlluence  à  l'étranger,  si  nous  savons  utiliser  par  de  vastes  plantations 
notre  magnifique  territoire  algérien. 

Maintenant,  examinons  si,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  nos  cotons 
d'Algérie  soulèvent  quelques  objections. 

D'après  les  expériences  faites  depuis  cinq  ou  six  ans,  il  est  irrévoca- 
blement démontré  que  le  coton  Géorgie,  longue  soie,  la  variété  la  plus 
riche,  la  plus  rare  et  par  conséquent  la  plus  recherchée,  peut  être  cul- 
tivée avec  succès  dans  une  très-grande  partie  de  notre  colonie  africaine, 
et  que  beaucoup  d'autres  localités  se  prêtent  également,  dans  de  par- 
faites conditions,  à  la  production  du  coton  Louisiane  qui  est  l'objet  de 
la  consommation  la  plus  étendue,  par  suite  de  la  générahté  de  ses  appli- 
cations. 

Du  reste,  vingt-deux  variétés  de  coton  ont  été  envoyées  par  les  pro- 
ducteurs algériens  au  grand  concours  de  1855.  Ecoulons  les  témoigna- 
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ges  des  juges  les  plus  compétents  et  les  moins  suspects  de  complai- 
sance. M.  Williams  Elliot,  commissaire  américain  de  la  Caroline  du  Sud 
à  l'Exposition  universelle,  planteur  et  exposant  lui-même,  avoua,  dans 
les  épanchements  de  sa  loyale  admiration,  que  les  cotons  longue  soie 
de  l'Algérie  égalaient  en  perfection  les  plus  belles  espèces  similaires  de 
la  Caroline  et  de  la  Géorgie  ;  il  ajoutait,  dans  une  déclaration  publique 
adressée  à  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  :  «  que  quelque 
fût  le  résultat  de  la  lutte  devant  le  jury  international,  entre  les  cotons 
américains  et  les  cotons  algériens,  son  sentiment  était  que  ceux  des  deux 
provenances  auxquels  le  second  rang  serait  attribué  auraient  encore  in- 
contestablement la  suprématie  sur  tous  les  autres  cotons  du  monde  !  » 

D'autre  part,  les  Chambres  de  commerce  et  de  manufactures  de 
France  et  de  l'étranger  s'empressèrent  d'envoyer  des  délégués  à  l'Ex- 
position, pour  y  étudier  les  cotons  d'Algérie.  Parmi  ces  délégués,  celui 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool  se  distingua  par  l'ardeur  de 
ses  investigations  ;  et  après  avoir  soumis  nos  produits  africains  aux 
épreuves  les  plus  minutieuses  et  les  plus  sévères,  il  n'hésita  pas  à  dé- 
clarer dans  son  rapport  :  «  que  les  cotons  algériens  ne  laissaient  rien  à 
désirer  an  point  de  vue  de  toutes  les  qualités  essentielles  du  produit.  » 

A  ces  attestations  qu'on  ne  saurait  taxer  de  partialité,  nous  pourrions 
joindre  celles  d'un  grand  nombre  de  manufacturiers  français  et  anglais 
qui,  voulant  se  rendre  compte,  par  eux-mêmes,  de  la  valeur  industrielle 
des  cotons  algériens,  ont  fabriqué  avec  ce  produit  les  tissus  les  plus  variés, 
depuis  l'article  le  plus  commun  de  la  bonneterie,  jusqu'aux  broderies  et 
dentelles  du, plus  haut  prix.  Or,  tous  ces  filateurs,  en  tête  desquels  nous 
devons  citer  M.  Basley,  le  plus  grand  manufacturier  de  Manchester,  et 
président  de  la  section  du  jury  international  pour  l'industrie  des  cotons, 
ont  déclaré  unanimement  :  «  que  les  produits  algériens  étaient  suscep- 
tibles d'un  excellent  emploi,  et  propres  par  conséquent  à  tous  les  ou- 
vrages, y  compris  les  plus  Ans  et  les  plus  recherchés  par  le  luxe  et  ceux 
qui  sont  les  plus  nécessaires  à  l'universalité  des  consommateurs.  » 

Enfin,  et  comme  dernier  témoignage,  nous  devons  mentionner  le  ju- 
gement solennel  du  jury  international.  Sur  76  exposants,  les  cotons  al- 
gériens obtinrent  67  récompenses;  savoir:  -H  médailles  de  première 
classe;  43  de  seconde  classe  et  13  mentions  honorables. 

Les  cotons  américains  n'obtinrent  à  la  même  exposition  que  trois  ré- 
compenses sur  lesquelles  on  comptait  une  seule  médaille  de  première 
classe. 

Eu  présence  d'un  triomphe  si  éclatant,  comment  les  capitaux  pour- 
raient-ils hésiter  à  se  diriger  sur  notre  colonie  algérienne  pour  y  fonder 
de  grandes  et  fructueuses  exploitations  cotonnières?  On  se  demande 
même  avec  un  douloureux  étonnement,  pourquoi  devant  la  sanction  des 
faits  la  spéculation  ne  s'est  pas  déjà  portée  avec  entraînement  vers  ces 
entreprises  qui  offriraient  les  plus  brillants  résultats  au  moyen  de  la  cul- 
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tured'un  produit  toujours  sûr  de  trouver  des  débouchés  faciles  et  avan- 
tageux dans  les  manufactures  européennes. 

Deux  causes  puissantes,  il  faut  bien  le  dire,  ont  contribué  à  arrêter 
l'élan  de  la  colonisation  ;  ces  deux  causes  consistent  : 

1°  Dans  le  jeu  des  institutions  militaires  qui  président  aux  destinées 
de  l'Algérie,  et  qui  sont  inconciliables  avec  les  besoins  de  liberté  et  les 
garanties  civiles  que  réclame  l'œuvre  colonisatrice  -, 

2°  Dans  le  système  vicieux  adopté  par  l'Etat  pour  la  concession  des 
terres. 

Tant  que  l'Algérie  ne  sera  pas  délivrée  de  l'espèce  de  communisme 
administratif  qui  veut  tout  réglementer,  tout  dominer  ;  tant  qu'on  n'aura 
pas  substitué  à  ce  régime  une  administration  civile  qui,  loin  d'exagérer 
le  rôle  de  l'Etat,  laissera  au  contraire  s'étendre  en  liberté  l'œuvre  de  la 
colonisation  ;  tant  enfin  qu'on  n'aura  pas  adopté  le  mode  suivi  avec  succès 
aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises,  pour  la  distribution  des 
terres,  on  ne  pourra  raisonnablement  pas  espérer  des  progrès  sérieux  en 
Algérie. 

Que  le  gouvernement  français  entre  promptement  et  résolument  dans 
la  voie  pratiquée  par  nos  maîtres  en  matière  de  colonisation,  l'Angle- 
terre et  les  Etats  de  l'Union  américaine,  et  en  peu  de  temps  l'Algérie 
aura  pris  un  prodigieux  essor.  Sous  ce  fécondant  régime,  il  ne  lui  faudra 
pas  dix  ans  pour  faire  face  aux  besoins  des  manufactures  françaises  ;  et 
en  quinze  ou  vingt  ans,  elle  pourra  largement  alinienter  tous  les  ateliers 
de  l'Europe. 

ESPRIT  PRIVAT. 
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MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  EN  ALLEMAGNE. 


Les  temps  de  crises  sont,  sous  plus  d'un  rapport,  des  temps  d'é- 
preuves pour  les  peuples  qui  les  subissent.  —  Epreuve  matérielle 
pour  les  communautés  comme  pour  les  individus,  la  crise  fait  res- 
sortir la  force  de  résistance ,  latente  en  temps  prospère ,  que  les 
grands  centres  commerciaux  peuvent  déployer  dans  l'adversité  ; 
elle  fait  éclater  la  détresse  et  la  ruine  depuis  longtemps  consommée, 
mais  savamment  cachée,  de  ceux  qui  s'étaient  lancés  dans  les  affai- 
res sans  fonds  réel,  ou  qui  avaient  détruit  ce  fonds  par  l'abus  des 
ressources  du  crédit  et  de  la  spéculation  :  et  c'est  ainsi  qu'elle 
purifie  les  transactions,  en  en  retranchant  les  éléments  malsains. — 
Epreuve  intellectuelle ,  la  crise  fournit  à  l'économiste  la  meilleure 
occasion  d'apprécier  les  progrès  que  les  principes  fondamentaux  de 
la  science  ont  faits  dans  l'opinion  pubhque  et  dans  la  conviction 
des  gouvernements.  —  Epreuve  morale,  enfin,  pour  ces  derniers, 
elle  exige  fort  souvent  d'eux  beaucoup  d'énergie  pour  repousser  les 
conseils  funestes  que  la  détresse  et  l'ignorance  suggèrent  presque 
toujours,  tant  que  sévit  l'orage. 

Ce  qu'il  importe  le  plus  d'étudier  dans  les  calamités  commer- 
ciales, c'est  la  marche  que  suivent  les  gouvernements.  Les  mesures 
qu'ils  prennent,  plus  encore  leur  refus  de  prendre  telles  ou  telles 
mesures,  auxquelles  on  tâche  de  les  pousser,  parce  qu'elles  sem- 
blent promettre  de  guérir  la  crise  comme  par  enchantement  ;  toute 
leur  politique,  en  un  mot,  acquiert,  abstraction  faite  de  ses  effets 
immédiats,  la  plus  haute  importance,  parce  qu'elle  peut  contenir 
tout  aussi  bien  une  promesse  et  une  garantie  qu'une  menace  pour 
l'avenir.  Il  y  a  surtout,  si  je  ne  me  trompe,  deux  principes  qui 
peuvent  nous  servir  de  pierre  de  touche  des  mesures  gouverne- 
mentales en  temps  de  crise  :  premièrement,  le  pouvoir  est-il  bien 
persuadé  que  toute  intervention  directe  et  positive  de  sa  part  soit 
pour  faire  disparaître  la  crise,  soit  même  pour  pallier  les  soulfran- 
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ces  qu'elle  cause,  ne  peut,  en  définitive,  que  les  aggraver,  prolon- 
ger la  crise  et  même  hâter  le  retour  de  ces  calamités  périodiques? 
—  et  puis,  le  pouvoir  reconnaît-il  que  jamais  occasion  plus  favora- 
ble que  la  crise  ne  se  présentera  pour  abolir  telles  lois  et  institu- 
tions qu'il  avait  maintenues  jusqu'ici,  au  mépris  des  lois  écono- 
miques? 

C'est  en  agissant  d'après  ces  principes  qu'un  gouvernement 
éclairé  peut  faire  tourner  le  mal  passager  de  la  crise  au  bien  per- 
manent du  pays  entier,  et  c'est  ce  que,  dans  une  certaine  mesure, 
notre  gouvernement  a  fait. 

Depuis  longtemps,  c'était  pour  nous  une  question  brûlante  que 
l'abolition  ou  le  maintien  des  «  lois  d'usure»  (Wuchergesetze),  dé- 
terminant le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel,  et  ainsi  nom- 
mées parce  que,  —  comme  on  dit  généralement  ici,  —  elles  engen- 
drent l'usure,  au  lieu  de  la  réprimer.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que 
les  Chambres  de  commerce,  les  Conseils  municipaux  des  villes  im- 
portantes furent  entendus  à  ce  sujet  par  le  gouvernement,  et  la 
presque  égalité  du  nombre  des  suffrages  pour  et  contre  n'avait  pas 
peu  contribué  à  prolonger  jusqu'ici  l'existence  de  ces  prescriptions 
iniques  et  pernicieuses,  mais  vivement  soutenues  par  la  noblesse 
terrienne  dans  sa  crainte  chimérique  que  la  liberté  rendue  aux  ca- 
pitaux ne  leur  fît  déserter  en  masse  les  placements  hypothécaires. — 
«  Sans  vouloir,  —  dit  un  article  officiel  du  Staatsunzeiger,  —  sans 
vouloir  résoudre  la  question  si  controversée  :  la  restriction  du  droit 
de  libre  stipulation  imposée  aux  prêteurs  et  emprunteurs  de  capi- 
taux doit-elle  être  maintenue  en  principe  ou  non?  le  gouvernement 
n'avait  qu'à  examiner  si  cette  restriction  se  trouvait  justifiée  dans 
l'état  actuel  du  mouvement  des  affaires.  »  Or,  cette  question,  il  n'a 
pu  que  la  résoudre  négativement  ;  —  et  dans  le  même  numéro  du 
journal  officiel  que  je  viens  de  citer,  un  arrêté  royal  du  27  novem- 
bre dernier  suspend,  pour  l'espace  de  trois  mois,  les  lois  qui  fixaient 
le  taux  de  l'intérêt.  —  Mais  l'opinion  publique  ,  qui  a  très-favora- 
blement accueilli  cette  mesure,  ne  s'attend  pas  à  voir  les  «  Wucher- 
gesetze »  se  relever  du  coup  qui  vient  de  leur  être  porté,  et  des  or- 
ganes officieux  du  gouvernement  viennent  de  déclarer  que,  si  le 
pouvoir  ne  prend  pas  l'initiative  pour  proposer  aux  Chambres  l'a- 
bolition complète  de  ces  lois,  il  ne  s'opposera  pas  à  une  telle  propo- 
sition émanée  de  la  représentation. 

Il  importe  surtout  de  considérer  l'un  des  niotils  allégués  par  le 
gouvernement  pour  son  excellente  mesure.  La  crise  afTeclanl  sur- 
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tout  ceux  qui  n'avaient  à  opposer  à  des  créances  exigibles  que  des 
valeurs  beaucoup  plus  fortes,  mais  irréalisables  dans  l'état  présent 
du  marché,  des  marchandises  emmagasinées,  dont  le  prix  courant 
avait  subi  une  forte  dépréciation,  la  Banque  de  Prusse  avait  publié, 
quelques  jours  avant  l'arrêté  du  27  novembre,  qu'elle  ferait  des 
avances  sur  dépôt  de  marchandises  fabriquées.  Or,  la  stipulation  de 
l'intérêt  pour  ces  transactions  était  assujettie  au  maximum  de 
5  pour  100,  tandis  que  l'escompte  du  papier  de  commerce,  qui,  — 
heureusement,  mais  étrangement,  —  est  toujours  exceptée  de  ces 
restrictions,  s'était  graduellement  élevé  à  7  1/2  pour  100.  L'encaisse 
fort  considérable  de  notre  banque  lui  permettait  d'affecter  d'assez 
fortes  sommes  à  ces  avances,  «  Mais  toute  banque,  —  ajoute  l'article 
du  Staatsanzeiger,  —  a,  vis-à-vis  d'elle-même  comme  du  public,  l'o- 
bligation d'une  grande  prudence  en  cette  matière,  et  spécialement 
pour  la  Banque  de  Prusse  cette  obligation  se  trouve  encore  renfor- 
cée par  ses  statuts  :  il  fallait  donc  que  d'autres  capitaux  vinssent  en 
aide.  »  Si  la  méfiance  chassait  les  capitaux  du  marché,  il  fallait  les 
y  attirer  par  l'appât  de  la  liberté  et  d'une  rémunération  proportion- 
née aux  dangers  qu'ils  courent  dans  les  mains  de  l'emprunteur.  — 
On  finira  donc  par  reconnaître,  il  faut  bien  l'espérer,  qu'il  n'y  a 
jamais,  pas  même  dans  les  temps  les  plus  prospères,  lieu  de  fermer 
expressément  l'accès  de  la  circulation  à  des  capitaux  qui  s'y  se- 
raient naturellement  portés,  —  ce  qui  est  cependant  l'effet  inévita- 
ble de  toute  restriction  du  taux  de  l'intérêt,  ainsi  que  le  gouver- 
nement vient  de  l'avouer  par  sa  mesure  et  par  les  motifs  qu'il  y 
ajoute.  Les  gouvernements  protectionnistes  qui,  en  temps  de  di- 
sette, abaissent  ou  suspendent  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales, 
reconnaissent  par  cela  seul  avoir  prohibé,  dans  les  années  de  récolte 
moyenne,  l'importation  d'une  quantité  plus  ou  moins  grande  de 
grains  dont  la  nécessité  pour  l'alimentation  du  peuple  était  prouvée 
par  cela  même  que  l'importation  s'en  serait  faite,  si  elle  n'avait  pas 
rencontré  la  barrière  du  protectionnisme.  De  même  l'abolition  du 
taux  légal  implique  l'aveu  que,  parle  taux  légal,  on  avait  empêché 
une  masse  plus  ou  moins  considérable  des  capitaux  de  venir  s'of- 
frir aux  emprunteurs.  Bizarre  contradiction  !  le  maximum,  qui  pré- 
tend avoir  pour  effet  de  prévenir  le  renchérissement  du  loyer  des 
capitaux,  doit  avoir  nécessairement  pour  effet  d'amener  ce  renché- 
rissement, puisqu'il  diminue  l'offre  des  capitaux.  Il  force  les  em- 
prunteurs de  payer  l'intérêt  cher,  par  cela  seul  qu'il  le  leur  défend. 
Il  est,  du  reste,  remarquable  que  la  crise  actuelle  a  fêiit  reconnaî- 
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tre  à  la  t'ois  en  tant  d'endroits  différents  la  fausseté  de  cet  argument 
auquel  on  paraît  tant  tenir.  Brème  vient  de  suspendre  son  taux 
légal  pour  l'espace  d'un  an  ;  la  Hollande,  qui  se  trouvait  à  ce  sujet 
sous  l'empire,  vivement  contesté  du  reste,  de  la  loi  française  de 
1807,  vient  de  l'abolir  complètement.  Au  moins  la  seconde  Cham- 
bre des  états  généraux  vient-elle  d'adopter  à  une  si  forte  majorité 
un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  qu'une  opposition  de  la  part  de  la 
première  Chambre  paraît  fort  peu  probable. 

Si  cependant  notre  gouvernement  a  ainsi  rendu  hommage  au 
principe  de  la  liberté  économique,  il  a,  dans  une  autre  question, 
fait  un  pas  nouveau  dans  la  voie  de  la  contrainte.  Une  circulaire 
récente  du  ministre  du  commerce  défend  aux  autorités  provinciales, 
chargées  d'examiner  en  première  instance  les  demandes  en  conces- 
sion de  sociétés  anonymes,  de  ne  présenter  ces  demandes  à  l'autorité 
centrale  que  quand  la  crise  aura  disparu,  et  ceci  «  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  public  lui-même.  »  Les  crises  ne  proviennent,  et 
la  crise  présente  surtout  provient  d'une  extension  désordonnée  des 
affaires  de  tout  genre;  elle  n'aurait  certainement  pas  sévi  avec  tant 
d'intensité,  si  des  milliers  d'individus  n'avaient  point  engagé  en 
toutes  sortes  d'entreprises  plus  de  capitaux  qu'il  ne  leur  convenait. 
Or,  jusqu'ici,  et  malgré  la  surveillance  gouvernementale,  les  crises 
nous  ont  périodiquement  frappés  ;  il  semble  donc  qu'en  général  la 
seule  manière  de  les  rendre  moins  fréquentes,  ce  serait  de  laisser  le 
public  apprendre  à  voir  clair  lui-même  dans  ses  affaires.  L'appren- 
tissage sera  peut-être  long  et  dur,  mais  il  est  nécessaire  ;  tant  que 
Ton  constatera  ainsi  officiellement  l'aveuglement  du  public  dans 
ses  intérêts,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  s'en  guérisse  jamais. 

Une  mesure  qui  se  rattache  à  cette  défense  de  nouvelles  sociétés 
par  actions,  c'est  la  sanction  royale  que  vient  enfin  d'obtenir  le  mal- 
encontreux projet  de  loi  qui  les  frappe  d'un  nouvel  impôt.  Ce  pro- 
jet avait  été  proposé  dans  la  dernière  session  de  nos  Chambres  avec 
deux  autres  nouveaux  impôts  :  augmentation  du  prix  de  la  régie  du 
sel  et  impôt  sur  les  bâtiments.  Mais  la  représentation  écarta  ces 
deux  dernières  propositions,  et  déjà,  pour  cette  raison,  on  avait  gé- 
néralement espéré  que  l'impôt  sur  les  sociétés  decommei;ce  ne  rece- 
vrait pas  seul  force  de  loi.  Puis,  la  sanction  se  lit  si  longtemps  at- 
tendre que  l'on  croyait  l'affaire  entièrement  abandonnée,  et  Ton  se 
refusait  à  admettre  que  le  gouvernement  voulût,  pour  une  recette 
annuelle  de  400,000  écus  (1,500,000  francs)  imposer  «  aux  sociétés 
anonymes  en  commandite  et  autres  de  même  nature,  »  comme  dit 
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la  nouvelle  loi,  tant  de  formalités  vexatoires  et  un  contrôle  si  sévère. 
Une  question  brûlante  que  nous  avions  espéré  voir  s'avancer  vers 
sa  solution,  mais  qui,  soit  par  l'influence  politique,  soit  encore  par 
suite  de  la  crise,  est  restée  absolument  stationnaire,  c'est  la  question 
des  banques.  En  mai  dernier,  une  loi  vint  interdire,  à  partir  du 
le""  janvier  1858,  la  circulation  en  Prusse  aux  billets  de  banfjues 
étrangères.  Chassés  de  la  Prusse  par  suite  du  système  restrictif  que 
suit  notre  gouvernement  en  matière  de  banques,  des  capitaux  prus- 
siens avaient  fondé  dans  les  petits  pays  qui  nous  entourent  plusieurs 
banques  particulières  qui  naturellement  faisaient  le  gros  de  leurs 
affaires  sur  nos  places  commerciales.  La  prohibition  de  leurs  billets, 
inspirée  par  le  désir  de  rendre  plus  fructueux  le  monopole  de  la 
Banque  privilégiée  que  l'on  venait  d'étendre  en  mai  1856,  et  auquel 
l'Etat  participe  pour  la  moitié,  la  prohibition  des  billets  de  ces  ban- 
ques, disons-nous,  fut  donc  une  mesure  fort  dure,  tant  pour  nos 
voisins  que  pour  bon  nombre  de  nos  compatriotes;  et  la  seule  con- 
cession que  l'on  put  obtenir  du  ministre  du  commerce,  ce  fut  qu'il 
inviterait  les  Etats  allemands  à  une  conférence  pour  établir  un  ac- 
cord dans  cette  matière.  L'invitation  d'envoyer  des  commissaires  à 
Berlin  leur  fut  adressée  réellement  peu  après,  et  réitérée  au  com- 
mencement du  mois  passé;  mais  il  était  bien  sûr,  pour  quiconque 
s'occupe  de  ces  matières,  que  la  conférence  même,  si  elle  eût  pu  se 
réunir,  n'eût  amené  aucun  résultat.  A  force  de  discuter,  on  ne  se 
décide  à  rien,  et  s'il  nous  est  toujours  très-difficile,  à  nous  autres 
Allemands,  de  parvenir,  sur  une  question  quelconque,  à  une  ma- 
jorité, l'unanimité,  requise  par  les  traités  de  l'union  douanière,  est 
une  «  uUima  Thule  »  que  nous  ne  saurons  jamais  atteindre. 

Les  conférences  qui  ont  eu  lieu  ici  en  août  dernier,  sur  la  ques- 
tion des  sucres,  en  ont  donné  une  nouvelle  preuve.  On  avait  voulu 
augmenter  l'impôt  sur  le  sucre  de  betteraves,  diminuer  peut-être 
aussi  les  droits  d'entrée  sur  le  sucre  colonial,  faire,  en  un  mot,  un 
pas  hors  du  système  protectionniste  que  l'on  avait  adopté  à  l'égard 
du  sucre,  vers  le  système  fiscal,  que  les  besoins  toujours  croissants 
des  gouvernements  recommandaient  avec  une  singulière  éloquence. 
Je  cite  ces  délibérations  avortées,  parce  que  je  sais  de  bonne  source 
qu'il  est  question  de  les  reprendre  prochainement  et  qu'il  y  a  plus 
de  chance  de  les  voir  mener  cette  fois-ci  à  bon  terme.  Pour  en  reve- 
nir à  la  conférence  projetée  sur  la  question  des  banques,  elle  n'eût 
pas  même  trouvé  une  base,  un  point  de  départ  pour  régler  cette 
question  si  difficile  et  touchant  à  tant  d'intérêts  divers.  Ce  que  spé- 
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cialement  la  Prusse  voulait,  la  propagation  de  son  système  en  Alle- 
magne, des  règles  fort  sévères  pour  les  banques  particulières  et  pour 
celles  de  petits  Etats,  dont  sa  Banque  privilégiée  aurait  été  exempte; 
restriction  d'un  côté,  monopole  de  l'autre,  n'aurait  jamais  eu  l'as- 
sentiment des  autres  Etats.  D'ailleurs,  tant  que  les  gouvernements 
seront  si  contraires  à  l'idée  de  la  liberté  des  banques ,  quel  fruit 
leurs  conférences  pourront-elles  avoir?  Je  sais  que,  quand  il  s'agit 
de  banques,  de  grands  économistes  quittent  le  drapeau  de  la  li- 
berté; mais  je  dois  avouer  n'avoir  trouvé  jusqu'ici  aucun  argument 
scientifique  à  l'appui  de  la  restriction  ou  du  privilège  en  cette  ma- 
tière plutôt  qu'en  toute  autre  question  économique.  C'est  toujours 
la  peur  qui  motive  l'appel  à  l'intervention  du  pouvoir  qu'on  re- 
pousse ailleurs  ;  mais  si,  par  celte  intervention,  on  se  propose  de  pré- 
venir les  nombreuses  et  terribles  catastrophes  que  l'on  trouve  dans 
l'histoire  des  banques,  on  oublie  que  c'est  précisément  cette  inter- 
vention qui  les  a  amenées.  Il  n'y  a  eu  jamais,  pas  même  en  Ecosse 
ni  en  Amérique,  un  système  de  banques  entièrement  libres.  Un  éco- 
nomiste français,  M.  Coquelin,  a  démontré  d'une  manière  évidente 
que  ce  qui  leur  manquait  de  liberté  était  précisément  aussi  ce  qui 
les  a  empêchés  de  répandre  leurs  bienfaits,  et  même  est  devenu  la 
source  des  maux  qui  se  sont  produits. 

En  Allemagne,  les  voix  qui  demandent  la  liberté  des  banques  ne 
sont  pas  nombreuses,  mais  le  seul  argument  réellement  fondé  qu'on 
leur  oppose,  c'est  l'inexpérience  économique  des  peuples.  C'est  à 
ce  point  de  vue  aussi  que  la  question  est  traitée  dans  un  long  et  fort 
remarquable  travail,  inséré  dans  le  numéro  79  de  la  Revue  trimes- 
trielle^ et  que  je  cite,  parce  qu'il  était  écrit  en  vue  de  conférences 
projetées  et  qu'on  lui  attribuait  généralement  sinon  une  origine,  du 
moins  une  inspiration  officielle.  Si  notre  gouvernement  était  réelle- 
ment persuadé  que  la  liberté  des  banques  est  chose  excellente  en  soi, 
mais  irréalisable,  par  cette  seule  raison  que  le  public  ne  saurait 
encore  se  faire  à  ce  régime,  il  comprendrait  certainement  que  le  seul 
moyen  de  compléter  à  cet  égard  notre  éducation  économique,  ce 
serait  d'accorder  graduellement  plus  de  liberté,  et  c'est  ce  qui  serait 
d'un  intérêt  immense  pour  notre  développement  en  toussons'^. 

A  propos  de  banques,  il  me  faut  encore  parler  d'une  mesure  fort 
récemment  prise  par  notre  gouvernement.  Quelques-unes  de  nos 

'  Deutsche  Vierleljahrsschrifl.,  reciioil  où  l'on  Irouvc  souvent  d'excellents  ar- 
ticles économiques. 
*  J'ai  déjà  dit  que  la  conférence  à  laquelle  la  Prusse  avait  iavilc  ses  conle- 
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banques  particulières  avaient,  dans  le  dernier  temps,  pour  ne  point 
se  dégarnir  de  leur  réserve  métallique,  fait  escompter  ailleurs  le  pa- 
pier à  longue  échéance  qu'elles  avaient  déjà  escompté  elles-mêmes. 
Elles  avaient  voulu  en  outre  que  la  Banque  privilégiée  leur  prêtât 
son  concours  dans  ces  opérations,  quand  une  circulaire  des  minisires 
du  commerce  et  des  linances  est  venue  les  interdu'e,  et  non  à  tort,  il 
faut  bien  le  reconnaître.  Les  banques  escomptent  avec  leurs  billets 
le  papier  de  commerce,  précisément  pour  qu'il  soit  retiré  de  la  cir- 
culation jusqu'au  jour  de  l'échéance.  Mais,  d'un  autre  côté,  nos 
banques  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  dépôts  à  intérêt  ;  et  pri- 
vées de  ce  moyen  si  naturel  de  compléter  toujours  leurs  réserves 
métalliques,  est-il  étonnant  qu'elles  aient  recours  à  des  moyens 
artiliciels  et  dangereux? 

J'ai  dit  que  les  crises  étaient  souvent  pour  les  gouvernements  des 
épreuves  morales,  et  effectivement  il  a  fallu  au  gouvernement  d'un 
Etat  petit,  mais  de  grande  importance  commerciale,  la  ville  de  Ham- 
bourg, beaucoup  de  fermeté  pour  résistera  ceux  qui  voyaient  dans 
de  grandes  émissions  de  papier  avec  cours  forcé  le  seul  remède  contre 
les  maux  de  la  crise.  En  France  comme  chez  nous,  ceux  qui  vou- 
laient recourir  a  cet  expédient  dangereux  et  injuste,  bien  que  nom- 
breux et  influents ,  nont  pu  ébranler  la  ferme  résolution  du  chef 
de  l'Etat;  mais  dans  un  Etat  comme  Hambourg,  ia  lutte  a  dû  être 
longtemps  indécise,  et  n'a  pu  être  terminée  que  par  une  transaction. 
Tel  est  évidemmenl  le  caractère  de  la  Caisse  d'escompte,  que  le  gou- 
vernement a  fondée  et  dotée  de  5  millions  de  marcs  banco  de  ses 
fonds  et  de  10  milhons  de  marcs  banco  provenant  de  l'emprunt 
conclu  avec  ia  Banque  d'Autriche,  après  que  Hambourg  eut  échoué 
dans  une  tentative  de  négociation  avec  notre  gouvernement.  Toutes 
les  mesures  de  ce  genre  ne  peuvent  qu'aiiaiblir  le  salutaire  eiïèt  de  la 
crise;  après  avoir  violé  les  lois  économiques,  c'est  en  vam  que  l'on 
tâche  de  se  soustraire  au  châtiment  que  cette  violation  entraîne,  et 
c'est  de  la  démence  et  une  iniquité  révoltante  que  de  vouloir  persé- 
vérer, avec  l'aide  du  pouvoir,  sur  la  route  fatale  qui  a  conduit  à  l'a- 
bîme. Notre  gouvernement  l'a  bien  senti,  en  repoussant  tout  récem- 
ment une  proposition  du  syndicat  des  négociants  de  Berlin  tendant 

dérés  sur  la  question  des  banques  n'a  pu  avoir  lieu;  si  je  voulais  en  mentionner 
les  raisons^  je  devrais  quitter  le  terrain  économique  pour  celui  de  la  politique; 
jeduai  seulement  qu'il  y  a  eu  opposition  du  côté  de  la  Bavière,  qui,  l'année 
passée  déjà,  avait  proliibe  la  circulation  de  toute  espèce  de  billets  de  banque,  à 
l'exception  de  ceux  d'Autriche.  Or,  notre  gouvernement  voulait  exclure  l'Au- 
iriche,  comme  ne  faisant  point  partie  de  l'union  douanière. 


94  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

à  sauver  de  la  faillite  déclarée  les  négociants  dont  l'avoir,  irréalisa- 
ble au  moment  actuel,  dépasserait  les  créances  exigibles. 

La  production  des  ouvrages  économiques  a  été  peu  considérable 
dans  les  derniers  temps.  Je  ne  puis  mentionner  qu'une  étude  de 
H.  Rau*,  sur  la  production  rurale  et  le  crédit  réel,  ou  plutôt,  car  le 
livre  tient  plus  que  le  titre  ne  promet,  sur  le  crédit  en  général,  et 
puis  un  essai  fort  intéressant  pour  éclairer,  par  les  vérités  reconnues 
de  l'économie,  une  science  qui  en  diffère  essentiellement  par  sa  na- 
ture, mais  qui  y  touche  par  les  rapports  les  plus  intimes,  le  droit  civil. 
Cet  essaie,  dont  nous  ne  possédons  encore  que  la  première  partie, 
traite,  à  ce  point  de  vue,  du  droit  romain  ;  elle  a  pour  but  de  faire 
admettre,  dans  les  nombreux  cas  d'antinomie,  comme  seule  valable, 
la  décision  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  lois  économiques.  Je  fixe 
sur  cette  publication  l'attention  des  économistes  français,  et  parti- 
culièrement de  tous  ceux  qui  vénèrent  la  mémoire  de  Bastiat,  parce 
que  j'y  ai  trouvé  un  argument  frappant  à  l'appui  d'une  thèse  que 
l'illustre  écrivain  a  défendue  dans  presque  tous  ses  écrits  avec  sa 
clarté  inimitable  et  sa  conviction  si  profonde  et  si  persuasive.  Bas- 
tiat s'est  toujours  opposé  à  ce  qu'on  inculquât  à  la  jeunesse  des  écoles, 
par  l'étude  mal  dirigée  des  auteurs  classiques,  cet  esprit  de  dédain 
du  travail,  de  glorification  de  la  violence  et  de  la  rapine  qui ,  en 
droit  comme  en  fait,  furent  à  Rome  les  moyens  originaires  d'acqui- 
sition. Il  pensait  avec  toute  raison  que  ces  sentiments  devaient  per- 
vertir, dès  l'adolescence,  toutes  les  notions  de  droit  et  de  justice; 
eh  bien  !  M.  Dankwardt  nous  démontre  que  le  droit  romain  lui- 
même,  et  conséquemment  les  transactions  les  plus  fréquentes  et  les 
plus  indispensables  de  la  vie  sociale  à  Rome,  en  ont  ressenti  la  triste 
infiuence.  On  n'a  qu  'à  voir  dans  les  Godes  de  Rome  régner  sur  toute 
la  matière  de  l'acquisition  et  de  la  transmission  de  la  propriété  l'in- 
certitude et  le  doute  ;  on  n'a  qu'à  voir  toutes  ces  contradictions  si 
bizarres  que  les  jurisconsultes  romains  signalent  eux-mêmes  très- 
souvent,  pour  être  convaincu  qu'il  y  a  un  vice  caché  dans  les  fon- 
dements mêmes  de  Rome.  Ce  vice,  c'est  la  négation  du  principe 
que  le  travail  est  le  seul  titre,  la  seule  consécration  de  la  propriété  ; 
principe  que  nous  démontre  la  raison,  que  confirme  l'économie,  et 
qu'il  appartient  à  notre  temps  de  taire  de  plus  en  plus  universelle- 
ment reconnaître,  comme  la  meilleure  sauvegarde  de  nos  sociétés 
contre  les  ébranlements  révolutionnaires.  E.  IIILLER. 

*  Die  landliche  Uritroduclion  und  der  real  Crédit.  Vienne,  1S57. 

'^  Nalional-i )li(onoime  iind  Jnrispriulonz,  par  Dakn wardt, avocat  à  Ilostok,  1 857 . 
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DELL'  IMPOSTA  SULLA  RENDITA, 

(DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU) 

Lettere  di   Emjlio  Broclio  al  conte  Gamili.o  di  Cavour,  Torino,  d856. 


M.  Emile  Broglio  a  publié  à  Turin,  en  1856,  des  lettres  adressées  au 
comte  Camille  de  Cavour,  premier  ministre  des  Etats  de  Sardaigne,  dans 
lesquelles  il  donne  un  précis  iiistorique  et  raisonné  de  l'impôt  sur  le 
revenu  en  Angleterre  et  de  Timpùt  sur  le  capital  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Ces  lettres  sont  le  fruit  d'une  étude  approfondie  de  la  longue 
enquête  ordonnée  parle  Parlement  anglais  sur  l'income-tax  en  1851,  et 
qui  fut  poursuivie  par  les  hommes  les  plus  considérables  de  la  Chambre 
des  communes  pendant  deux  années  consécutives. 

L'auteur  en  a  tiré  une  exposition  claire  et  complète  de  la  nature  de 
cette  loi,  du  procédé  d'exécution,  des  résultats  qu'elle  a  donnés,  des 
objections  qu'elle  soulève  et  des  réformes  qu'on  y  propose. 

Quoique  la  matière  de  ces  lettres  soit  aride,  elles  se  font  lire  avec  un 
véritable  intérêt  et  avec  plaisir;  tant  il  y  a  de  clarté,  de  méthode  et  de 
précision  dans  la  manière  dont  M.  Broglio  traite  ce  sujet.  On  y  reconnaît 
la  main  exercée  d'un  économiste,  le  cœur  et  la  raison  d'un  homme  de 
bien,  qui  cherche  de  bonne  foi  et  avec  une  grande  prudence  les  amé- 
liorations qui  doivent  profiter  à  toutes  les  classes  de  la  société  ;  on  y  sent 
les  mouvements  d'une  âme  généreuse  et  d'une  intelligence  élevée,  et  on 
y  trouve  à  chaque  pas  le  bon  goût,  l'esprit  cultivé  et  le  charme  que  donne 
le  commerce  intime  avec  les  princes  de  la  littérature  latine  et  italienne. 

Nous  croyons  être  utile  à  nos  lecteurs  en  leur  donnant  un  résumé  de 
cet  ouvrage  remarquable,  où  nous  trouverons  des  renseignements  et  des 
documents  que  l'auteur  n'a  pas  craint  d'aller  déterrer  dans  la  poussière 
des  livres  bleus  d'une  longue  enquête  [)arlementaire, 

La  taxe  sur  la  propriété  et  le  revenu  est  assez  importante,  telle  qu'elle 
est  appliquée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pour  qu'elle  mérite  d'être 
connue  des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  et  nous  nous  sommes  dé- 
cidé à  analyser  successivement  les  diverses  notions  données  au  sujet  de 
cette  taxe  par  M.  Broglio,  notions  qui  complètent  sous  un  aspect  particulier 
plusieurs  renseignements  utiles  et  étendus  déjà  donnés  dans  le  Journal 
des  Economistes^.  Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  première  lettre,  qui 
renferme  seulement  quelques  considérations  générales  sur  l'importance 

^  V.  notamment  la  série  d'articles  publiée  par  M.  E.  de  Parieu^  membre  de 
l'Institut. 
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croissante  des  dépenses  dans  les  Etats  civilisés  et  sur  l'histoire  de  l'in- 
come-tax  en  Angleterre.  L'auteur  y  marque  le  point  de  départ  principal 
de  ses  recherches,  qu'il  place  dans  l'étude  des  résultats  de  l'enquête 
sur  l'income-tax  ordonnée  en  1851  et  dirigée  par  M.  Hume. 

M.  Broglio  montre  dans  sa  deuxième  lettre  :  i°  que  W.  Pitt,  en  éta- 
blissant ce  qu'on  a  appelé  depuis  l'impôt  sur  le  revenu  (income-tax)  en 
1798,  n'avait  pas  l'intention  de  changer,  ni  de  réformer  le  système  des 
impôts,  mais  uniquement  de  trouver  des  ressources  contre  les  exigences 
toujours  croissantes  de  la  lutte  engagée  contre  la  révolution  française  et 
Napoléon  ;  que  cette  nouvelle  contribution  ne  fut  qu'une  surtaxe  ajoutée 
aux  assessed  taxes  dans  une  proportion  déterminée  ;  qu'elle  eut  le  carac- 
tère d'une  contribution  sur  la  dépense,  comme  les  assessed  taxes  elles- 
mêmes;  2°  mais  qu'en  1799,  le  même  chancelier,  réformant  son  bill  de 
1798,  et  dans  le  but,  disait-il,  d'introduire  autant  que  possible  l'éga- 
lité dans  les  impôts,  fit  décider  par  le  Parlement  que  chaque  citoyen 
déclarerait,  sur  une  formule  préparée  par  l'autorité,  l'espèce  et  la  quo- 
tité de  ses  revenus,  provenant  de  la  terre,  de  maisons,  de  capitaux,  de 
la  profession^,  du  commerce,  etc.,  et  c'est  sur  cette  déclaration  que  fut 
établie  la  taxe  que  chacun  doit  payer,  sauf  le  droit  d'appel  selon  un 
mode  déterminé. 

Cette  réforme,  établie  sur  une  déclaration  contrôlée,  au  lieu  d'une 
taxe  fixée  par  appréciation  sur  la  dépense  et  les  impositions  déjà  exis- 
tantes, donna  un  produit  plus  que  triple  (de  46,400,000  fr.,  le  produit 
monta  à  151 ,000,000  de  francs.) 

En  1803,  la  loi  du  11  août,  votée  sous  le  ministère  de  Fox,  intro- 
duisit un  principe  nouveau,  hardi  et  fécond  :  celui  de  prendre  la  rente 
à  sa  première  source,  là  où  elle  naît ,  c'est-à-dire,  pour  la  rente  ter- 
ritoriale, entre  les  mains  de  celui  qui  occupe  le  sol,  qui  le  cultive  à  ses 
risques  et  périls  et  récolte  les  fruits;  pour  la  rente  provenant  des  cou- 
pons de  la  dette  publique,  entre  les  mains  des  porteurs  de  ces  coupons. 
Ce  moyen  a  assuré  le  recouvrement  de  la  taxe  dans  toute  son  intégrité, 
et  l'égale  distribution  en  est  faite  par  les  soins  des  personnes  intéressées, 
sans  qu'un  étranger  intervienne  et  sans  que  l'état  des  dettes  soit  révélé. 
Cette  dernière  amélioration  fait  disparaître  l'une  des  plus  graves  objec- 
tions contre  la  taxe  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  le  danger  d'ébranler  le 
crédit  personnel  en  dévoilant  certaines  positions. 

En  180(),  le  Parlement  fit  une  réforme  importante  en  abaissant 
l'exemption  du  minimum  de  60  à  celui  de  50  liv.  st.  de  rente,  pour  at- 
teindre les  personnes  qui,  par  fraude,  avaient  déclaré  un  revenu  un  peu 
inférieur  à  60  liv.  st. 

L'eflét  pratique  de  la  réforme  de  1806  fut  étonnant;  la  taxe,  au  taux 
de  5  pour  100,  avait  produit,  de4803à  1805,  de  4à  5  millions  de  liv.  st. 
par  année,  et  au  taux  de  JO  pour  100,  elle  avait  donné,  en  1779  et  1800, 
6  millions  de  liv.  si.  Elle  produisit,  au  même  taux  de  10  pour  100,  on 
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4800,  i'S  millions  de  liv.  st.;  en  4810,  14  millions  et  demi;  en  1812, 
15  millions  et  demi  -,  en  1813  et  1815,  16  millions. 

La  taxe  supprimée  en  1816  n'a  été  rétablie  qu'en  juin  1842,  sur 
la  proposition  de  sir  Robert  Peel,  succédant  comme  chancelier  de  l'Echi- 
quier à  un  ministère  whig  qui  laissait  un  déficit  considérable  dans  le 
Trésor,  Il  était  indispensable  et  urgent  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses.  Sir  Robert  l'eel  ne  trouva  d'autre  moyen  que  l'inipôt  sur  le  re- 
venu. Mais  cet  homme  d'Etat,  agissant  bien  plus  en  ministre  de  toute 
la  nation  qu'en  chef  de  parti,  poursuivait  un  but  plus  élevé  que  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  celui  de  réformer  profondé- 
ment tout  le  système  financier  de  l'Angleterre,  en  faisant  supporter  aux 
riches  une  partie  du  fardeau  excessif  que  l'ancienne  organisation  des 
impôts  foisait  peser  nécessairement  sur  les  classes  les  plus  pauvres  de  la 
société. 

Le  Parlement  approuvant  son  système,  la  nouvelle  taxe  sur  le  revenu, 
établie  à  raison  de  70  cent,  par  25  fr.,  c'est-à-dire  à  3  pour  JOO,  avec 
exemption  complète  pour  les  revenus  au-dessous  de  1 50  liv.  st.  (3,750  fr.), 
produisit  environ  6  millions  de  liv.  st.  (150  millions  de  francs).  Sir  Ro- 
bert Peel  put  alors  non-seulement  équilibrer  le  budget,  mais  supprimer 
en  même  temps  l'impôt  sur  les  céréales,  abolir  ou  grandement  diminuer 
d'autres  taxes  sur  des  objets  de  consommation  générale  ou  sur  des  ma- 
tières de  fabrication  considérable. 

La  taxe  une  fois  décrétée,  comment  fut-elle  appliquée?  M.  Broglio 
l'étudié  dans  sa  troisième  lettre. 

La  loi  du  22  juin  1842  classe  les  revenus  en  cinq  catégories  : 

l"  Revenus  des  propriétaires  de  terres; 
2"      —      des  fermiers  ; 

5"     —      des  porteurs  de  rentes  annuelles  du  Trésor  public  ; 
^  des  capitalistes,  des  commerçants,  des  industriels, 
*  (de  ceux  qui  exercent  une  profession  et  un  état  ; 

S**      —     provenant  des  emplois  publics,  tels  que  traitements  et  pensions. 

A  chacune  de  ces  cinq  classes  de  revenu  sont  affectées  des  cédules, 
ainsi  qu'on  dit  en  Angleterre,  distinguées  par  les  cinq  lettres  A,  B,  C,  D,  E. 
Les  Anglais  désignent  toujours  les  revenus  des  taxes  par  ces  mots  : 
revenus  de  la  cédule  A,  et  par  ceux-ci  :  revenus  de  la  cédule  D,  ceux  qui 
proviennent  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  profession.  Ces  deux 
cédules  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes. 

Au  commencement  de  chaque  année  financière,  c'est-à-dire  vers 
le  5  avril,  les  commissaires  pour  les  recettes  intérieures  se  réunissent  et 
préparent  le  modèle  à  imprimer  relativement  aux  diverses  cédules  et 
les  transmettent  en  nombre  suifisant  aux  officiers  publics  appelés  sur- 
intendants des  impôts,  lesquels,  au  nombre  de  cent  cinquante,  sont  divi- 
sés en  six  classes,  selon  l'importance  de  leurs  districts,  et  reçoivent  de  160 
à  400  liv.  st.  Us  sont  nommés  par  le  gouvernement,  qui  fait  une  promo- 

2'  SÉRIE.  T.  xvn.  —  15  Janvier  1858.  7 
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tion  h  chaque  vacance,  et  comble  les  vides  parmi  les  surintendants  au 
moyen  des  aspirants  ou  surnuméraires.  En  les  nommant,  on  leur  donne 
un  guide  imprimé  pour  leur  règle  et  leur  instruction. 

Ces  surintendants  distribuent  les  formules  aux  assesseurs  ou  taxateurs 
de  chaque  paroisse.  Ces  taxateurs  sont  élus  par  un  corps  de  commissaires 
de  district  pour  les  taxes  assises  et  pour  la  taxe  foncière  ;  leur  nom  sf^ 
trouve  inscrit  dans  l'acte  même  du  Parlement  qui  établit  l'income-tax. 

Les  commissaires  de  district  réunis  en  mars  examinent  les  qualités  des 
personnes  (deux  ou  trois,  selon  l'étendue  des  paroisses)  qui  leur  sont 
proposées  par  les  administrateurs  de  ces  paroisses  mêmes,  et  à  moins  de 
graves  motifs  ils  les  nomment  taxateurs. 

Ces  élus,  ordinairement  anciens  administrateurs  ou  commerçants  reti- 
rés, jouissent  de  la  considération  générale  et  s'acquittent  de  leurs  fonc- 
tions avec  zèle  et  impartialité,  selon  le  serment  qu'ils  ont  prêté  et  les 
instructions  écrites  qu'ils  ont  reçues. 

Les  hoiwraires  qu'ils  reçoivent  sont  en  raison  du  travail  qu'ils  font  ; 
chaque  taxateur  a  60  cent,  sur  100  fr.  de  taxe,  et  comme  en  générl  il  est 
en  même  temps  percepteur  de  la  paroisse  et  qu'il  a  00  cent,  pour  100  fr. 
de  ces  perceptions,  cela  porte  ses  honoraires  à  1  fr.  20  pour  100  fr. 

Ces  taxateurs  envoient  d'abord  à  chaque  chef  de  maison,  dans  cha- 
que paroisse,  la  formule  qui  est  propre  à  chacun  d'eux,  selon  qu'il  est 
propriétaire,  fermier,  commerçant,  etc.  Chaque  formule  porte  en  tête 
l'injonction  de  la  remplir  et  de  la  retourner,  sous  enveloppe  cachetée,  au 
domicile  du  taxateur  dans  l'espace  de  vingt-un  jours  après  la  réception, 
si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  une  amende  de  20liv.  st.  et  à  une  taxe  triple. 

Dès  que  les  taxateurs  ont  reçu  les  formules  remplies,  ils  préparent  la 
taxation.  Ils  meitent  par  classe  les  cartes  d(3  chaque  parliculier  et  fixent 
le  chitire  de  la  taxe  qui  leur  paraît  convenir,  en  juste  proportion  avec  le 
revenu  de  Tannée  précëdente  s'il  s'agit  de  professions,  ou  avec  le  revenu 
des  trois  dernières  années,  s'il  s'agit  de  commerce  et  d'industrie.  Cela 
fait,  ils  transmettent  les  cartes  au  surintendant. 

Celui-ci  les  examine,  et  après  suiîisante  information,  il  confirme  ou 
modifie  la  taxe  proposée  et  enfin  soumet  son  opinion  à  deux  commissai- 
res appelés  commissaires  adjoints  et  (pii  sont  élus  [)ar  ces  mêmes  commis- 
saires de  district  que  nous  avons  déjà  vus  faire  la  nomination  des  taxa- 
teurs. En  effet,  dans  la  réunion  de  mars,  les  comuiissaires  de  district 
choisissent  sejjt  personnes  dans  leur  propre  corps  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'impôt,  au  titre  de  commissaires  généraux  ;  parmi  ceux-ci 
deux  sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  commisaircs  adjoints  au 
surintendant. 

Le  surintendant  transmet  les  cas  particuliers  de  taxation  aux  deux 
commissaires  adjoints,  et  ceux-ci,  approuvant  ordinairement  ou  modi- 
fiant le  chiffre  proposé  par  le  surintendant,  prononcent  la  sentence  en 
preniière  instance. 
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Si  cette  décision  est  supérieure  à  la  somme  déclarée  par  le  contribua- 
ble, elle  lui  est  signifiée,  et  on  lui  indique  le  jour  où  il  pourra  présenter 
ses  réclamations  en  appel. 

Ce  sont  les  commissaires  généraux  qui  jugent  en  appel  au  nombre  de 
cinq  ;  les  deux  autres,  ayant  siégé  comme  juges  en  première  instance, 
s'abstiennent.  A  ce  jugement,  qui  est  secret  (chose  extraordinaire  en 
Angleterre),  assistent  d'un  côté  le  taxateur  et  le  surmtendant,  comme 
ministère  public,  dans  l'intérêt  du  Trésor;  de  l'autre  la  partie  qui  ré- 
clame :  les  commissaires  ayant  ouï  les  raisons  pour  et  contre  prononcent 
leur  sentence.  On  peut  dire  qu'elle  est  définitive,  quoique  réellem.ent  il 
existe  une  troisième  instance;  mais  pour  avoir  le  droit  d'en  user,  il  faut 
que  l'appelant  ait  déclaré  vouloir  y  avoir  recours  avant  que  les  commis- 
saires généraux  aient  prononcé  leur  jugement.  Ce  cas  est  très-rare  et 
presque  inconnu  dans  la  pratique. 

D'autres  fonctions  sont  encore  confiées  aux  commissaires  spéciaux.  Ils 
sont  au  nombre  de  trois  pour  tout  le  royaume  et  reçoivent  un  traitement 
de  600  liv.  st.  (ou  15,000  fr.),  pendant  que  tous  les  autres  commissai- 
res sont  gratuits.  Or,  lorsqu'un  contribuable,  pour  un  motif  quelconque, 
désire  se  soustraire  au  jugement  des  connnissaires  adjoints  en  première 
instance  et  des  commissaires  généraux  en  appel,  ou  qu'il  veut  tenir  caché 
l'état  de  sa  fortune  au  taxateur  de  la  paroisse,  il  a  droit  de  se  faire  taxer 
directement  par  les  commissaires  spéciaux.  Dans  ce  cas,  il  remplit, 
comme  à  l'ordinaire,  la  formule  qui  lui  a  été  envoyée,  et  la  met  sous  en- 
veloppe cachetée,  avec  la  déclaration  expresse  qu'il  veut  être  taxé  par  les 
commissaires  spéciaux.  Le  taxateur  fait  parvenir  ce  pli  au  surintendant 
qui  en  prend  connaissance,  se  met  en  communication  avec  les  commissai- 
res spéciaux  résidant  à  Londres,  et,  après  s'être  concerté  avec  eux,  pro- 
nonce la  décision.  Cette  décision,  si  elle  est  au-dessus  du  chiffre  donné 
par  le  contribuable,  lui  est  signifiée,  et  on  l'avertit  du  jour  où  les  commis- 
saires spéciaux  siégeront  dans  son  district.  Là,  les  parties  intéressées  se 
présentent,  exposent  leurs  griefs^  contradictoirement  avec  le  surinten- 
dant,qui  fait  fonction  de  ministère  public,  et  les  commissaires  prononcent 
leur  sentence  d'appel,  laquelle  est  définitive.  Il  y  a  bien  encore  la  faculté 
de  se  pourvoir  devant  ce  que  M.  Broglio  appelle  le  dicastère  des  re- 
cettes intérieures  ;  mais  le  cas  est  si  rare  qu'on  en  cite  un  à  peine. 

Tels  sont  les  voies  et  moyens  admis  en  Angleterre  pour  l'application 
de  la  loi  d'impôt  sur  le  revenu.  Cette  organisation  est  remarquable  en 
ce  qu'elle  donne  au  Trésor  et  aux  contribuables  des  garanties  suffi- 
santes ;  l'élément  gouvernemental  est  représenté  par  les  conmiissaires 
spéciaux  et  les  surintendants,  et  l'élément  électif  par  les  commissaires 
généraux,  les  commissaires  adjoints  et  les  taxateurs. 

Le  mérite  de  ce  système  d'application  de  la  loi  est  sorti  avec  un  com- 
plet avantage  de  l'enquête  ordonnée  par  la  Chambre  des  communes  et 
qui  a  duré  si  longtemps.  Or,  pas  un  témoignage  ne  s'est  produit  contre 
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Je  système  organisé  pour  exécuter  la  loi,  et  les  hommes  les  plus  graves 
qui  font  partie  de  cette  administration  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  d'au- 
tre réforme  à  la  loi  que  de  la  rendre  permanente,  au  lieu  de  transitoire 
et  momentanée  qu'elle  est. 

Dans  la  quatrième  lettre,  l'auteur  fait  une  exposition  de  la  perception 
de  la  taxe  et  de  ce  qu'elle  coûte,  des  serments  exigés  et  de  la  production 
des  livres  de  commerce. 

Le  percepteur  est  directement  nommé  par  la  paroisse,  sur  la  proposition 
du  taxateur,  qui  ordinairement  se  propose  lui-même.  Cette  proposition 
est  transmise  par  le  secrétaire  des  commissaires  généraux  aux  chefs  de  la 
paroisse.  Ceux-ci  examinent  les  qualités  morales  de  la  personne  et  les 
garanties  que  présentent  les  noms  des  cautions,  car  dans  toutes  les  gran- 
des paroisses  on  n'élit  pas  des  percepteurs  sans  caution.  La  paroisse  est 
libre  dans  le  choix  du  percepteur  et  de  la  caution,  ayant  la  responsabi- 
lité de  ses  choix.  Si  le  percepteur  venait  à  manquer,  le  Trésor  serait  en 
droit  de  réclamer  de  nouveau  la  taxe  ;  mais  cette  exigence  présenterait 
de  grandes  ditîîcultés. 

Le  cautionnement  ordinairement  exigé  des  percepteurs  est  d'environ 
les  trois  quarts  de  leurs  recettes.  A  peine  cite-t-on  un  ou  deux  exemples, 
en  trente  années,  de  manquement  de  la  part  des  percepteurs.  Les  obli- 
gations de  la  caution  sont  pour  l'année  ;  il  y  aurait  avantage,  et  c'est 
un  vœu  souvent  exprimé,  à  ce  que  la  loi  leur  attribuât  la  possibilité  d'une 
plus  longue  durée. 

La  dépense  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  se  réduit  aux  honoraires 
du  taxateur,  du  percepteur  et  du  secrétaire  des  commissaires  généraux. 
Ils  reçoivent  chacun  un  tant  par  cent  des  sommes  imposées  et  perçues. 
Quant  au  secrétaire  (clerc)  des  commissaires  généraux,  il  reçoit  80  cent, 
pour  100  fr.  et  40  cent,  seulement  pour  chaque  100  fr.  de  taxe  sup- 
primée par  le  privilège  de  l'exemption.  Le  secrétaire  est  un  rouage 
d'autant  plus  utile  que  les  commissaires,  n'étant  pas  payés,  ne  peuvent 
être  tenus  à  des  travaux  nombreux  et  peu  agréables.  Le  secrétaire 
leur  fournit  les  renseignements  et  les  documents,  et  ils  prononcent  leur 
jugement.  Le  secrétaire  est  non-seulement  le  conseil  légal  des  commis- 
saires, mais  une  garantie  pour  les  intéressés,  dont  il  est  connu,  et  il  est 
comme  un  trait  d'union  entre  le  gouvernement  et  les  contribuables. 

On  peut  estimer  à  un  peu  plus  de  2  pour  100  toute  la  dépense  pour 
le  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu  en  Angleterre,  tandis  que  celle 
pour  les  recettes  indirectes  s'élève  à  40  pour  100. 

En  ce  qui  concerne  le  serment  qui  peut  être  demandé  pour  la  rigou- 
reuse application  de  la  taxe  sur  le  revenu,  il  convient  d'abord  de  faire 
observer  qu'en  Angleterre  on  ne  procède,  en  fait  de  serment,  qu'avec 
beaucoup  de  précautions  et  de  ménagements,  afin  de  maintenir  intacte 
le  plus  possible  la  sainteté  même  du  serment. 

bans  l'application  de  l'income-tax,  on  peut  dire  presque  que  le  ser- 
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ment  n'est  pas  usité.  Dans  les  réclamations  qui  se  présentent  devant  les 
commissaires,  ceux-ci  n'ont  pas  recours  au  serment;  ils  forment  leur  ju- 
gement sur  la  connaissance  personnelle  qu'ils  peuvent  avoir  des  per- 
sonnes qui  réclament,  sur  les  informations  fournies  par  les  surintendants 
et  les  percepteurs,  et  surtout  d'après  l'audition  contradictoire  du  récla- 
mant et  du  surintendant. 

Ils  pourraient  y  avoir  recours  en  un  seul  cas,  lorsque  des  négociants 
ou  des  manufacturiers  produisent  librement  (car  la  loi  ne  les  y  oblige 
pas)  devant  les  commissaires  leurs  livres  de  négoce  ou  un  compte  ex- 
trait de  ces  livres  pour  prouver  la  déclaration  faite  par  eux  de  leurs  re- 
venus. Les  conmiissaires  pourraient  leur  déférer  le  serment,  non  pas  sur 
la  réalité  de  leur  revenu  déclaré,  mais  seulement  sur  la  vérité  du  compte 
présenté,  sur  sa  loyale  conformité  avec  les  livres  dont  il  est  extrait  ;  ou, 
si  les  livres  eux-mêmes  sont  produits,  alors  le  serment  porte  sur  la  sin- 
cérité des  écritures.  Ainsi,  l'appelant  jure  seulement  qu'il  n'a  point  fait 
un  faux  matériel  en  altérant  le  résultat  de  ses  écritures  et  de  ses  livres. 

Et  pourtant  ce  serment,  réduit  à  des  formes  si  simples,  ne  se  défère 
presque  pas.  Dans  la  pratique,  le  président  de  la  Commission,  tenant  en 
main  le  compte  présenté  par  le  contribuable  :  «  Quoi  qu'il  en  puisse  être, 
lui  dit-il  gravement,  êtes-vous  disposé  à  jurer  la  vérité  de  ce  compte?  » 
Si  la  réponse  est  négative,  le  compte  lui  est  rendu  pour  qu'il  le  repro- 
duise dans  un  état  plus  exact.  Si  la  réponse  est  affirmative,  les  commis- 
saires ne  vont  pas  plus  loin  ;  ils  tiennent  le  compte  pour  exact  et  fixent 
la  taxe  en  conséquence.  Trois  ou  quatre  fois,  sur  les  doutes  sérieux 
du  surintendant,  le  commissaire  président  a  dit  au  réclamant:  Avant 
d'entendre  votre  déclaration,  nous  vous  ferons  prêter  serment.  Il  paraît 
difTicile  que  des  procédés  si  délicats  n'aient  pas  une  grande  influence 
morale  sur  les  sentiments  d'une  nation,  et,  sous  ce  rapport,  l'income- 
tax  peut  devenir  un  moyen  de  moralité  et  de  civilisation. 

Dans  la  cinquième  lettre,  l'auteur  discute  les  raisons  contre  et  pour 
les  exemptions  de  l'income-tax,  et  expose  le  procédé  selon  lequel  elles 
sont  établies. 

Les  exemptions  doivent  produire  trois  effets  pernicieux  :  4°  compli- 
quer beaucoup  le  système  adopté  pour  la  levée  de  la  taxe  -,  2°  préjudi- 
cier  au  Trésor,  en  diminuant  les  recettes  et  en  augmentant  les  frais  de 
perception;  3°  ouvrir  une  large  porte  aux  fraudes,  qui  ne  nuisent  pas 
seulement  au  trésor  public,  mais  surtout  à  la  morale  et  à  la  délicatesse 
publiques,  qu'il  faudrait  garantir  de  tout  germe  corrupteur. 

Et  cependant,  malgré  ces  graves  et  évidentes  considérations,  ni  Pitt, 
ni  Robert  Peel,  ni  les  Parlements,  n'ont  hésilé  à  admettre  des  exemptions. 
Il  est  possible  que  les  uns  et  les  autres  aient  cédé  dans  ce  cas  aux  sen- 
timents d'humanité  envers  les  classes  pauvres,  lorsqu'en  réalité  ils  obéis- 
saient, sans  s'en  douter,  à  la  loi  d'une  justice  rigoureuse. 

Un  des  hommes  les  plus  compétents  sur  les  questions  d'impôts,  John 
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Stiiart  Mill,  interrogé  par  le  président  du  Comité  d'enquête  s'il  pensait 
que  tous  les  revenus  dussent  être  soumis  à  la  taxe,  excepté  ce  qui  serait 
indispensable  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  vie,  lit  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Si  la  taxe  sur  le  revenu  était  le  seul  impôt  destiné  à  former  les  re- 
«  cettes  publiques,  je  répondrais  :  oui  ;  mais,  dans  l'état  actuel  des 
«  choses,  l'accise,  les  douanes,  et,  en  général,  tous  les  inipôts  indi- 
«  rects  qui  frappent  les  objets  de  consommation  générale,  sont  bien 
«  plutôt  supportés  par  ceux  dont  le  revenu  lie  s'élève  pas  au-dessus  de 
«  150  liv.  st.  Ainsi,  les  petites  fortunes  concourent  à  la  formation  des 
«  recettes  publiques  pour  une  quote-part  disproportionnée  et  excessive. 
«  Pour  rétablir  la  balance  dans  le  sacrifice  que  les  diverses  fortunes  doi- 
«  vent  supporter  en  faveur  de  l'Etat,  il  me  paraît  de  toute  justice  que 
«  les  fortunes  considérables  soient  seules  souuîises  à  l'income-lax,  et 
«  qu'il  y  ait  exemption  absolue  pour  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  st.  » 

Ainsi,  en  droit  et  en  fait,  Texemption  est  devenue  une  condition  es- 
sentielle de  tout  impôt  sur  le  revenu. 

Comment  procède-t-on  pour  obtenir  l'exemption?  Tous  ceux  dont  les 
revenus  n'atteignent  pas  150  liv.  st.  en  exposent  la  preuve  et  l'état  sur 
un  modèle  qui  leur  est  envoyé  ad  hoc  d'après  leur  demande,  et  ils  y  ré- 
clament l'exemption.  Le  surintendant,  sur  le  vu  de  cet  état  et  de  cette 
demande,  s'il  n'a  pas  lieu  de  douter  de  l'exactitude  de  l'exposé,  y  ajoute 
son  approbation.  A  la  première  réunion  des  commissaires  généraux,  il 
leur  soumet  toutes  les  demandes  d'exemption  approuvées  par  lui,  et  les 
commissaires  ajoutent  à  leur  tour  un  certificat  qui  autorise  la  radiation 
du  nom  du  contribuable  des  rôles  de  la  taxe,  et  cette  radiation  a  son 
eiïet  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  l'exempté  a  obtenu  une  augmen- 
tation de  revenu. 

La  loi  prescrit  bien  la  comparution  en  personne  de  tous  ceux  qui  de- 
mandent l'exemption  pour  en  fournir  la  preuve  ;  mais  la  pratique  a  dé- 
montré que  les  commissaires  ne  trouveraient  pas  le  temps  de  sutlire  à 
ces  comparutions.  D'après  le  mode  siujplitié  de  recouvrement  qui  a  été 
adopté  (Voir  la  lettre  deuxième),  il  arrive  plus  d'une  fois  que  la  taxe  est 
déjà  payée  avant  que  la  partie  intéressée  ait  obtenu  l'exemption  ;  dans 
ce  cas,  le  contribuable  est  en  droit  d'en  demander  la  restitution  maté- 
rielle, ce  que  les  Anglais  appellent  dvawback. 

La  sixième  lettre  contient  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  la  restitu- 
tion de  la  taxe  payée  par  anticipation ,  et  des  renseignements  sur  les 
fraudes  auxquelles  l'income-tax  donne  lieu. 

La  demande  en  restitution  est  directement  adressée  au  surintendant 
comme  la  demande  en  exemption  ;  celui-ci  la  soumet,  non  plus  aux  com- 
missaires généraux  du  district,  mais  aux  commissaires  spéciaux  de  Lon- 
dres. Parmi  ces  commissaires,  l'un  d'eux  est  chargé  d'examiner  toutes 
les  demandes  en  restitution,  qui  s'élèvent  par  année  à  soixante-dix  mille, 
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sans  compter  une  moyenne  de  trois  mille  trois  cents  demandes  des  hos- 
pices et  autres  fondations  pieuses  exemptées  de  l'impôt  par  une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi. 

Celles-ci,  comme  les  plus  importantes,  sont  exclusivement  examinées 
par  le  connnissaire  ;  les  autres  le  sont  par  vingt-cinq  ou  trente  employés, 
divisés  en  deux  sections,  la  section  des  certificats  et  la  section  des  fonds 
publics.  Dans  la  première,  on  examine  toutes  les  demandes  qui  sont 
mimies  du  certificat  du  surintendant,  déclarant  que  le  revenu  annuel  du 
postulant  n'atteint  pas  150  liv.  st.;  à  la  deuxième  section  sont  renvoyées 
toutes  les  demandes  en  restitution  de  taxes  payées  par  la  Banque,  la 
Compagnie  des  Indes  et  celle  de  la  mer  du  Sud.  Le  chef  de  chaque  sec- 
tion signe  le  décret  de  restitution  pour  toutes  les  demandes  régulières 
et  courantes  ;  il  soumet  au  chef  de  TofTice  des  commissaires  celles  qui 
paraissent  présenter  quelque  diflicullé,  et  ceux-ci  les  renvoient  au  com- 
missaire, s'il  trouve  grave  la  difficulté;  celui-ci  devient  ainsi  comme  une 
troisième  instance. 

La  section  des  fonds  publics,  à  chaque  échéance  des  dividendes  de  la 
Compagnie  ou  des  intérêts  de  la  dette  publique,  reçoit  de  la  Banque  et 
des  deux  sociétés  une  copie  des  registres  ;  et  en  face  des  noms  de  tous 
ceux  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  restitution,  elle  inscrit  :  exempt.  En- 
suite elle  transmet  le  nom  de  tous  les  exemptés  à  la  Banque  et  aux  deux 
sociétés  pour  qu'elles  puissent  exiger  la  restitution  de  la  taxe  payée.  A 
la  rigueur  légale,  ce  travail  se  devrait  répéter  à  chaque  échéance  ;  mais 
ce  serait  une  énorme  fatigue,  les  seuls  registres  de  la  dette  publique 
contenant  environ  38,000  créanciers  exempts.  Aussi  le  chancelier  de 
l'Echiquier  a-t-il  autorisé  à  se  borner  à  envoyer  chaque  trimestre  le  nom 
des  nouveaux  exemptés,  ceux  qui  sont  déjà  inscrits  jouissant  de  l'exemp- 
tion, jusqu'à  changement  dans  leur  situation  économique,  dont  il  arrive 
souvent  qu'ils  font  eux -même  la  déclaration.  D'ailleurs,  les  employés 
deviennent  habiles  à  soupçonner  les  fraudes  des  personnes  de  mauvaise 
foi,  et  dans  ce  cas  ils  saisissent  le  surintendant  pour  qu'il  ait  à  exiger 
des  contribuables  la  preuve  de  leur  droit  à  jouir  encore  de  l'exemption. 

Les  divers  témoignages  entendus  par  le  comité  d'enquête  au  sujet  des 
fraudes  tendent  à  prouver  que  ces  fraudes  sont  loin  d'être  aussi  nom- 
breuses qu'on  est  porté  à  le  croire.  L'un  des  commissaires  entendus  dé- 
clare que  sur  les  quinze  à  seize  mille  demandes  en  restitution  qui  sont 
portées  au  bureau  du  commissaire  spécial,  la  presque  totalité  est  faite  de 
bonne  foi.  E.  Welsh,  le  surintendant  de  la  cité  de  Londres,  affirme  que  la 
déclaration  des  négociants  et  des  banquiers  est  plutôt  supérieure  qu'infé- 
rieure à  leur  revenu  réel.  C'est  particulièrement  dans  le  petit  commerce 
qu'il  y  a  des  déclarations  inexactes. 

Un  autre  témoin,  J.  Nicholson,  surintendant  de  Manchester  et  qui 
l'avait  été  à  Liverpool,  ville  émineminent  commerçante,  dépose  que  les 
cas  d'appel  vont  en  diminuant  d'année  en  année  \  que  sur  20  déclara- 
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lions,  i9  sont  sincères,  et  qu'il  est  arrivé  à  avoir  moins  de  300  réclama- 
tions d'appel  sur  plus  de  6,000  cas  de  taxation,  ce  qu'il  regardait  comme 
un  rapport  satisfaisant. 

La  déposition  de  Jean  Lee,  surintendant  à  Birmingham,  dont  les  fonc- 
tions s'étendent  sur  52  paroisses  de  campagne,  et  qui  a,  par  conséquent, 
une  grande  expérience  des  revenus  agricoles  et  des  revenus  commer- 
ciaux, n'est  pas  moins  favorable  à  la  sincérité  des  déclarations. 

Ces  témoignages  suffisent  à  prouver  que  la  vérité  des  déclarations  est 
la  règle  générale.  Mais  il  y  a  mieux  ;  un  certain  nombre  de  contribuables 
qui  ont  droit  à  la  restitution  y  renoncent  pour  s'épargner  la  peine  et 
l'ennui  des  formalités  à  suivre  pour  l'obtenir. 

Cependant  il  faut  observer  que  le  nombre  de  ceux  qui  abandonnent 
leur  droit  d'appel  va  en  diminuant,  depuis  qu'on  est  certain  que  la  loi 
n'est  pas  près  de  prendre  tin.  Le  nombre  des  demandes  d'exemption 
fut  de  10,000  en  1849  pour  la  cédule  D,  et  les  postulants  furent  obligés 
de  payer  ;  et  la  même  année,  pour  la  même  cédule,  i3,690  personnes 
furent  taxées  pour  une  somme  supérieure  à  leur  déclaration  ;  11,305  en 
appelèrent  et  7,713  en  furent  relevées  en  tout  on  en  partie. 

L'auteur  consacre  la  septième  et  la  huitième  lettre  à  l'étude  des  divers 
moyens  dont  se  servent  les  contribuables  pour  éviter  de  payer  l'income- 
tax  et  il  les  divise  en  deux  espèces  :  4°  les  fraudes  proprement  dites  ; 
2"  les  subterfuges,  tolérés  en  quelque  sorte  par  les  mœurs  publiques  et 
la  loi. 

La  fraude  consiste  à  feindre  ou  dissimuler  ce  qui  constitue  propre- 
ment sa  situation  économique,  pour  tromper  les  officiers  publics  et  les 
commissaires,  afin  de  se  soustraire  illégalement  au  payement  de  la  taxe, 
et  c'est  là  de  la  véritable  fraude,  digne  du  mépris  public  et  des  peines 
légales. 

Le  subterfuge  consiste  à  diminuer  réellement  ses  revenus  d'une  somme 
suffisante  pour  n'être  plus  atteint  par  la  loi. 

Ce  genre  de  diminution  de  revenus  non  simulée,  mais  réellement 
faite  ad  hoc,  peut  être  divisé  en  trois  catégories  : 

1°  Quelqu'un  a  160  liv.  st.  de  revenu  ;  il  s'engage  à  en  payer  20  à  son 
fils  ou  à  son  neveu,  et  comme  il  ne  lui  en  reste  réellement  que  140,  il 
n'est  plus  soumis  à  l'impôt. 

2"  Un  salarié  doit  recevoir  150  liv.  st.;  il  obtient  de  son  patron  que 
son  salaire  soit  réduit  de  1  liv.  st.,  et  ainsi  il  échappe  à  la  loi. 

3°  La  troisième  catégorie  comprend  la  longue  liste  des  annualistes,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui,  recevant  une  pension  annuelle  (qui,  dans  un  très- 
grand  nombre  de  cas,  est  de  150  livres),  font  réduire  cette  rente  de  1 
liv.  st.  pour  se  soustraire  à  la  taxe.  Or,  c'est  le  cas  d'un  très-grand  nom- 
bre de  personnes,  par  l'effet  du  droit  commun  anglais,  qui  attribue  au 
fils  aîné  toutes  les  terres  laissées  par  le  père  de  famille,  ce  qui  entraîne 
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souvent  l'obligation  d'une  rente  annuelle  qu'il  doit  servir  à  ses  frères  et 
sœurs. 

Ces  trois  sortes  de  subterfuges  sont  parfaitement  légaux,  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'un  abaissement  inattendu  de  la  limite  fixée  par  la  loi 
pour  les  exemptions  atteindrait  un  grand  nombre  de  personnes  et  aug- 
menterait beaucoup  les  recettes  du  Trésor. 

En  ce  qui  regarde  les  fraudes  elles-mêmes,  la  plus  commune  a  lien 
par  l'omission  d'une  des  sources  de  ses  revenus.  Ainsi,  un  contribuable 
déclare  très-bien  qu'il  reçoit  50  liv.  st.  d'une  location  de  maison,  et 
50  autres  des  intérêts  d'une  rente  sur  l'Etat  ;  mais  il  se  gardera  bien  de 
déclarer  qu'il  retire  60  liv.  st.  d'une  créance  hypothécaire,  et  il  réclame 
la  restitution  des  sommes  payées  pour  sa  maison  et  pour  la  Banque. 

Un  autre  cas  fréquent  de  fraude  est  celui  des  fermiers  qui  exagèrent 
les  dépenses  de  culture  et  diminuent  les  revenus  de  manière  à  ne  pré- 
senter qu'une  recette  moindre  de  300  liv. ,  chiffre  fixé  par  la  loi  pour 
l'exemption  à  l'égard  de  cette  espèce  de  propriété,  la  loi  supposant  que 
les  produits  des  terres  louées  sont  également  partagés  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire. 

Un  troisième  moyen  de  fraude  consiste  à  supposer  une  annuité  due 
à  un  tiers  avec  lequel  on  s'entend  et  dont  on  représente  le  reçu. 

Enfin,  il  est  arrivé  encore,  quoique  plus  rarement,  que  le  chef  d'une 
maison  de  conmierce  ou  de  manufacture,  qui  doit  livrer  au  taxateur  le 
nom  de  tous  ceux  de  ses  employés  qui  reçoivent  150  liv.  st.  par  an,  omet 
le  nom  de  quelqu'un  d'entre  eux  et  le  soustrait  ainsi  à  la  taxe. 

Ces  déclarations,  entachées  de  faux,  sont  d'autant  plus  faciles  que  les 
déclarants  ne  sont  pas  astreints  à  la  sanction  du  serment.  Ni  les  ministres, 
ni  les  membres  du  Parlement,  ni  les  commissaires  de  l'enquête  n'ont 
cru  devoir  exposer  pour  l'exécution  d'une  loi  d'impôt  ce  que  la  conscience 
humaine  a  de  plus  sacré  et  de  plus  délicat. 

Dans  la  huitième  lettre  le  nombre  des  déclarations  frauduleuses  sous 
la  cédule  D,  qui  embrasse  les  revenus  industriels,  commerciaux  et  pro- 
fessionnels, est  exposé  au  moyen  de  quelques  états  de  statistique  re- 
cueillis par  ordre  du  comité  d'enquête. 

L'un  de  ces  états  présente  le  nombre  de  cas  de  revenus  de  150  liv.  st. 
et  au-dessus  qui,  en  18-48-49,  furent  taxés  par  les  commissaires  adjoints 
sur  refus  de  déclarations  ou  élevés  plus  haut  que  ce  que  portait  la  dé-* 
claration  faite.  Le  nombre  de  ces  cas  fut  de  43,690,  dont  21,374  sans 
déclaration;  22,316  avec  déclaration  insufiisante,  selon  les  commissaires, 
et  qu'ils  soumirent  à  une  surtaxe.  Les  parties  avaient  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  les  commissaires  généraux,  contre  cette  décision  ;  32,385 
n'en  usèrent  pas,  et  sur  11,305  qui  firent  appel,  3,592  furent  condam- 
nés à  payer  intégralement  la  taxe  fixée  en  première  instance,  et  7,713 
furent  déchargés  en  tout  ou  en  partie.  De  là  il  résulte,  en  chiffres  ronds, 
que  sur  six  jugements  de  surtaxes  prononcés  par  les  commissaires  ad- 
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joints,  cinq  eurent  leur  plein  effet,  et  qu'un  seul  fut  réformé  ou  à  peu 
près. 

Le  relevé  de  ces  nombres  ne  peut  donner  qu'une  idée  approximative 
de  la  quantité  de  fraudes  conunises,  parce  qu'il  n'est  pas  indiqué  dans 
ce  relevé  combien  de  déclarations  étaient  soupçonnées  de  fraude  et  que 
toute  déclaration  reconnue  insuffisante  n'est  pas  nécessairement  par  cela 
même  frauduleuse  ;  car  la  généralité  des  témoignajïes  entendus  par  le 
Comité  reconnaît  que  la  plupart  des  déclarations  insuflisantes  proviennent 
d'ime  erreur  de  droit  et  de  fait  de  la  part  du  contribuable,  bien  plus  que 
d'une  intention  frauduleuse. 

Un  autre  état,  qui  comprend  huit  années,  de  18i3  à  1850,  présente 
soixante-seize  cas  de  taxes  fixées  par  les  commissaires  spéciaux,  en  vertu 
de  la  loi  qui  autorise  les  contribuables  à  se  soustraire  ainsi  au  jugement 
des  commissaires  généraux.  Ces  soixante-seize  cas  ont  été  choisis  parmi 
ceux  qui  offrent  la  plus  grande  différence  entre  le  chiffre  du  revenu  dé- 
claré et  celui  que  les  commissaires  spéciaux  ont  fixé. 

La  somme  totale  des  revenus  déclarés  montait,  en  chiffres  ronds,  à 
385,000  liv.  st.  ;  la  somme  totale  déterminée  par  les  commissaires  s'élève 
à  563,000  liv.  st.  ;  ainsi,  l'augmentation  fut  d'à  peu  près  50  pour  100. 
Quarante  et  un  de  ces  imposés  acceptèrent  le  jugement  en  première  in- 
stance ;  trente-cinq  autres  en  appelèrent  ;  vingl-trois  furent  déboutés 
de  leur  appel,  et  douze  furent  déchargés  en  totalité  ou  en  partie.  La 
somme  des  cotes  taxées,  qui  était  de  563,000,  fut  réduite  à  523,000,  et 
l'augmentation,  au  lieu  d'être  de  50  pour  100,  tomba  à  35  pour  100. 

Si  l'on  fait  attention  que  la  catégorie  des  contribuables  qui  ont  fourni  les 
éléments  de  cet  état,  par  cela  même  qu'ils  sont  en  quête  de  juges  qu'ils 
supposent  peu  au  courant  de  leur  situation  économique,  peut  être  la 
plus  suspecte  d'intentions  frauduleuses,  et  que  cependant  le  résultat  a 
été  d'imposer  135  liv.  st.,  lorsqu'il  n'en  avait  été  déclaré  que  100,  on 
conviendra  que  la  terrible  accusation  portée  contre  l'income-tax,  d'ou- 
vrir une  large  porte  aux  fraudes,  est  exagérée.  Certes,  en  fait  de  doua- 
nes, les  soixante-seize  cas  les  plus  graves  de  fraude  constituent  le  trésor 
en  une  perte  plus  forte  que  35  pour  100,  et  il  faut  ajouter  qu'il  est  cer- 
tainement plus  difficile  de  découvrir  les  faits  de  contrebande  que  les 
fraudes  contre  l'income-tax. 

Il  faut  cependant  avouer  qu'on  trouve  des  exemples  de  fraudes  énor- 
mes ef  de  la  dernière  impudence  :  un  particulier  déclare  n'avoir  point 
de  revenu,  et  on  le  taxe  à  2,000  liv.  st.,  qu'il  paye  sans  oser  en  appeler; 
un  autre  déclare  500  liv.  st.,  et  il  est  taxé  à  15,000,  qui,  sur  son  appel, 
sont  ramenées  à  14,000. 

Il  ne  faut  même  pas  trop  se  flatter  que  les  fraudes  aillent  en  diminuant. 
C'est  le  contraire  qui  est  plus  à  craindre,  d'après  la  généralité  des  témoi- 
gnages devant  lenquêle. 

L'unique  barrière  à  ces  fâcheuses  dispositions  est  la  surtaxe  aux  mains 
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des  commissaires,  et  la  pierre  angulaire  de  tout  l'édifice  de  l'income-tax 
est  dans  la  fermeté  de  caractère,  dans  le  courage  civil  des  commissaires 
et  de  tous  ceux  qui,  figurant  en  première  instance  ou  en  appel,  ne  doi- 
vent pas  craindre  d'affronter  les  animosités  personnelles,  les  ennuis  et 
les  calomnies  des  intérêts  privés. 

L'auteur  ayant  terminé  l'examen  de  la  législation  anglaise  sur  l'income- 
tax,  profitant  de  l'exemple  et  des  renseignements  que  lui  offre  le  comité 
d'enquête  de  la  Chambre  des  communes,  fait,  dans  sa  neuvième  lettre, 
un  rapide  exposé  de  la  législation  financière  des  États-Unis  d'Amérique, 
où  l'impôt,  non-seulement  sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital,  est  la  prin- 
cipale source  des  revenus  publics. 

Il  est  vrai  que  ces  revenus  sont  de  peu  d'importance,  si  on  les  com- 
pare avec  ceux  des  États  européens.  Dans  ce  pays,  les  dépenses  générales 
se  réduisent  à  celles  de  la  diplomatie,  de  l'armée  et  de  la  flotte,  qui 
n'existent  pour  ainsi  dire  pas,  et  le  pouvoir  pourvoit  facilement  à  leur  en- 
tretien avec  le  produit  des  douanes  ;  à  cela,  il  faut  ajouter  qu'il  y  a  une 
quantité  de  dépenses  qui,  chez  ce  peuple  où  domine  le  principe  du 
self-government,  se  font  par  les  particuliers  et  les  associations,  par  les 
comtés,  les  districts,  les  cités,  etc.,  au  lieu  d'être  au  compte  du  gouver- 
'nement  central,  comme  ailleurs.  Dans  cette  confédération,  la  dépense 
des  Etats  est  donc  diminuée  de  beaucoup,  et,  en  outre,  chaque  Etat  a 
ses  revenus  particuliers,  les  uns  des  canaux,  les  autres  des  mines  de  sel, 
et,  presque  tous,  la  vente  des  terres  aux  émigrants,  vente  dont  le  produit 
est  affecté  par  la  loi  aux  dépenses  de  l'instruction  publique. 

Dans  l'Etat  de  New-York  on  peut  dire  que  la  taxe  sur  la  propriété  est 
la  seule,  et  on  l'appelle  taxe  sur  la  propriété  réelle  et  personnelle. 

L'état  est  divisé  en  comtés,  ou  plutôt  en  counties,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  comtes  ;  les  counties  en  cités,  ou  mieux  districts,  et,  dans  les  grandes 
cités,  les  divers  quartiers  (wards)  comptent  pour  autant  de  districts. 
Voici  comment  on  procède  à  l'établissement  de  l'impôt.  Dans  le  mois  de 
mai  ou  de  juin  de  chaque  année  ont  lieu  les  assemblées  de  district,  pour 
l'élection  des  divers  fonctionnaires  nécessaires  à  l'administration  publi- 
que. Parmi  eux  sont  les  taxateurs,  au  nombre  de  trois  pour  chaque 
district,  lesquels  restent  en  charge  trois  années,  mais  de  manière  que 
chaque  année  on  en  élit  un  en  remplacement  du  plus  ancien,  qui  sort  de 
charge.  Les  taxateurs,  ainsi  élus,  s'occupent  de  réunir  les  rôles,  comme 
ils  disent,  de  l'état  réel  et  personnel,  c'est-à-dire  de  la  matière  imposable. 
Le  rôle  de  l'état  réel  est  l'ensemble  de  toutes  les  propriétés  immobilièies 
situées  dans  le  district,  auxquelles  les  taxateurs  attribuent  la  valeur  qui 
leur  est  propre,  c'est-à-dire  la  valeur  courante  et  vénale. 

Le  rôle  de  l'état  personnel  est  l'ensemble  de  toutes  les  personnes 
domiciliées  dans  le  district ,  chefs  de  famille  ou  non.  Les  taxateurs 
signalent,  à  côté  de  chaque  nom,  le  chiffre  de  la  valeur  de  leur  pro- 
priété mobilière,  déduction  faite  des  dettes  réelles  et  de  cette  partie  de 
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la  propriété  que  la  loi  exempte  de  saisie,  les  meubles,  lits,  chaises,  biblio- 
thèque, provisions  j)our  la  nourriture  d'une  vache,  et  la  chaise  ou  banc 
pour  l'église,  dont  la  valeur  pour  le  tout  peut  aller  de  150  à  200  dollars. 

Les  rôles  ainsi  dressés,  on  publie  qu'ils  sont  exposés  à  l'examen  public 
au  bureau  des  taxateurs,  pendant  trente  jours.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
les  taxateurs  eux-mêmes  siègent  comme  jurés  pour  entendre  les  récla- 
mations des  parties  et  y  faire  raison. 

Lorsque  les  parties  réclament  contre  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  les 
taxateurs  ont  le  droit  de  leur  déférer  le  serment ,  et  ils  n'y  manquent 
pas,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  personnes  tellement  considérées  par  leur 
caractère  et  leur  intégrité,  que  les  taxateurs  acceptent  leur  déclaration 
pour  vraie.  Mais,  en  règle  générale,  le  serment  est  déféré,  contrairement 
à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  où  on  n'a  recours  que  très-rarement 
à  la  pression  morale  du  serment.  C'est  peut-être  parce  qu'en  Amérique 
l'impôt  sur  le  capital  est  l'unique  source  des  recettes  publiques,  ou  parce 
que  les  mœurs  républicaines  sont  plus  dures  et  n'admettent  pas  des  mé- 
nagements aristocratiques. 

Il  en  fut  de  même  au  moyen  âge,  dans  les  républiques  démocratiques 
de  l'Italie  ;  et  ici  M.  Broglio,  citant  l'ouvrage  de  M.  de  Parieu,  intitulé 
Histoire  des  impôts  sur  la  propriété  et  le  i^evenu  •,  donne  un  aperçu  de  la 
rigueur  avec  laquelle  cet  impôt  fut  appliqué,  sous  toutes  les  formes  et  les 
noms  possibles,  dans  la  république  de  Florence. 

La  dixième  lettre  continue  à  exposer  la  manière  dont  la  taxe  est  établie 
et  contrôlée  en  Amérique. 

Après  que  les  taxateurs  ont  prononcé  en  première  instance  sur  les  ré- 
clamations, ils  transrnettent  les  rôles  arrêtés  par  eux  au  bureau  des  sur- 
intendants. 

Ceux-ci  sont  élus  par  le  peuple,  un  par  district  de  chaque  county  :  ce 
sont  ordinairement  des  hommes  considérables  et  familiarisés  avec  les 
matières  d'impôt.  Ils  sont  rétribués  comme  les  membres  des  assemblées 
législatives,  à  tant  par  jour,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ainsi 
chaque  county  a  son  bureau  de  surintendants,  composé  de  dix,  quinze, 
vingt  membres,  selon  le  nombre  de  districts.  Ce  bureau  siège  naturel- 
lement au  chef-lieu  de  la  county,  dans  le  palais  de  justice. 

Le  mandat  des  surintendants  est  double  ;  d'abord  ils  doivent  décider 
par  voie  d'appel  sur  les  réclamations  des  contribuables  contre  le  juge- 
ment des  taxateurs,  c'est  à-dire  contre  l'évaluation  de  Vctat  réel  et  per- 
sonnel; mais  en  ce  qui  touche  Vétat  réel,  il  n'y  a  pas  de  réclamation,  par 
la  raison  que  chaque  taxateur  est  naturellement  porté  à  évaluer  l'état  de 
son  district  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  tandis  (jue  les  surintendants 
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seront  enclins  à  augmenter  la  valeur  matérielle  des  counties  autres  que 
celui  que  chacun  d'eux  représente  et  défend. 

Aussi  Testimation  des  taxafeurs,  en  ce  qui  concerne  X état  réel,  est- 
elle  définitive  dans  la  pratique.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  !'<?'/«; 
personnel,  et  comme  on  ne  craint  pas  de  dire  que  le  taxateur  a  supposé  un 
capital  mobilier  supérieur  à  ce  qu'il  est,  on  en  appelle  au  bureau  des  sur- 
intendants pac  l'envoi  A'wn  affidavit  o\\  déclaration  sous  serment  ;  le  sur- 
intendant de  chaque  county  défend  la  taxe  fixée  en  première  instance  et 
le  bureau  prononce  sur  la  réclamation. 

Le  second  mandat  des  surintendants  est  plus  important  ;  il  consiste  à 
introduire,  autant  que  possible,  l'égalité  dans  les  évaluations  faites  par 
les  taxateurs  des  divers  districts.  A  cetetfet  il  se  forme,  dans  le  bureau, 
une  commission  de  cinq  membres,  qui  prend  le  nom  de  commission  de 
péréquation  ;  elle  cherche  à  résoudre  le  difficile  problème  de  mettre  de 
l'unité  dans  les  évaluations  des  divers  districts.  La  commission  entend 
chaque  surintendant  et  prononce  souverainement. 

La  matière  imposable  ainsi  établie  par  les  rôles  et  le  jugement  des 
taxateurs,  et  par  l'examen  et  les  décisions  en  appel  des  surintendants, 
on  procède  à  la  taxation,  laquelle  se  réduit  par  conséquent  à  l'opération 
très-simple  de  fixer  combien  de  centimes  ou  de  millièmes  doivent  être 
payés  par  chaque  dollar  de  capital  attribué  à  chaque  citoyen  sur  les  rôles 
de  l'état  réel  et  personnel. 

Pour  cela,  le  bureau  des  surintendants  prend  en  considération  quelles 
sommes  sont  demandées  : 

1°  Par  le  pouvoir  fédéral,  si,  ce  qui  est  rare,  il  en  demande  ; 

2°  Par  le  contrôleur,  ou  ministre  des  finances,  pour  les  dépenses  de 
l'Etat,  ce  qui  est  ordinairement  peu  important  ; 

3"  Pour  les  dépenses  de  la  county  ; 

4°  Pour  celles  du  district  ; 

L'addition  de  ces  demandes  opérée,  on  en  fait  la  répartition  sur  le  chif- 
fre total  du  capital  imposable,  à  raison  de  tant  de  centimes  ou  de  tant 
de  millièmes  par  chaque  dollar. 

Voici  le  chiffre  des  sommes  produites,  en  1848,  par  la  taxe  pour  l'Etat 
de  New-York.  La  population  de  cet  Etat  est  de  2,604,500  habitants  ;  les 
terres  en  culture  sont  de  28,297,142  acres. 

Elles  furent  évaluées  par  les  taxateurs  à 526,624,893  dol. 

Le  rôle  de  l'état  personnel,  c'est-à-dire  les  biens 
niobihers  de  ces  2  millions  et  demi  d'habitants,  à. . .     425,663,318 

652,288,171 

Ainsi  cela  fait  48  dollars  par  habitant. 

Réduite  à  651,619,595  dollars  par  le  bureau  des  surintendants  pour  ré- 
clamations sur  l'état  personnel,  toute  la  matière  imposable  de  cet  Etat  est 
représentée  par  3,400,000,000  de  francs. 
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Or  voici  quels  furent  les  impôts  : 
Pour  le  pouvoir  fédéral,  rien. 

Pour  1  Elat  de  New-York,  en  18-48 325,800  dol. 

Pour  les  diverses  counties 3,683,159 

Pour  les  divers  districts \  ,308,520 

Ainsi  la  totalité  des  impôts,  pour  cet  Etat,  fut  de 5,294,258 

(Un  peu  plus  de  29  millions  et  demi  de  francs). 

Cetie somme,  com[)arée  avec  celle  de  la  matière  imposable,  reprc-sente 
8  millièmes  de  taxe  pour  chaque  dollar  (8|I0  pourlOO),  et,  par  rapportau 
nombre  des  habitants,  c'est  un  peu  plus  de  2  dollars  par  tête,  environ 
10  fr.  50  c. 

Il  faut  ajouter  à  ces  2  dollars  quelques  autres  taxes  pour  des  objets 
spéciaux  ;  ainsi,  pour  les  voies  de  la  counly  et  du  district,  on  demande  à 
chaque  citoyen  un  nombre  de  journées  de  prestation  correspondant  à 
celui  des  centaines  de  dollars  inscrites  à  .sa charge  sur  les  rôles  des  taxes-, 
on  peut  racheter  ces  prestations  au  prix  de  50  centièmes  de  dollar,  ou 
2  fr.  50  cent,  par  journée.  Il  en  est  de  même  pour  les  chemins  ruraux. 

La  onzième  leitre  de  M.  Broglio  est  consacrée  à  l'exposé  de  l'income- 
tax  au  Texas. 

Dans  cet  Etat,  toute  espèce  de  propriété,  soit  réelle,  soit  person- 
nelle, est  taxée  ou  mieux  estimée  ad  valorem^  d'après  son  prix  vé- 
nal et  courant,  sans  aucun  égard  au  revenu  que  le  propriétaire  peut 
ou  non  en  retirer,  parce  que  le  princi[)e  du  système  d'impôts  aux  Etats- 
Unis  est  de  taxer  la  propriété  et  non  la  personne  ;  aussi,  comme  la  plus 
grande  difficulté  se  rencontre  dans  l'estimation  des  marchandises  em- 
magasinées chez  les  négociants,  on  y  [)ourvoit  vu  obligeant  tout  négociant 
à  présenter,  de  trois  mois  en  trois  mois,  au  taxateur,  une  note  des  mar- 
chandises reçues  avec  le  prix  d'expédition,  et  c'est  sur  ces  prix  de  pre- 
mière acquisition  que  s'établit  la  valeur  de  sa  propriété,  sans  se  préoc- 
cuper du  profit  qu'il  peut  en  tirer. 

La  personne  chargée  de  cette  évaluation  universelle  est  le  taxateur  de 
la  county,  lequel  en  est  aussi  le  percepteur;  il  est  élu,  tous  les  deux  ans, 
par  le  vote  j)opulaire,  tout  blanc  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  (jui  n'a  pas  en- 
couru la  perte  des  droits  politiques  étant  électeur. 

f.e  taxateur  élu  entre  en  fonction  le  1"  janvier,  et  dans  les  pren)iers 
trois  mois  de  l'année  il  fait  tenir  au  domicile  de  chaque  citoyen  un  mo- 
dèle de  déclaration,  divisé  en  quatre  colonnes  : 

Une  pour  y  consigner  la  propriété  réelle; 

Une  autre  pour  la  propriété  personnelle  ; 

Une  troisième  pour  la  propriété  mixte,  c'est-à-dire  les  esclaves-, 

Une  quatrième  pour  la,  propriété  non  autrement  indiquée. 

Au  bas  du  modèle  chacun  déclare  (jue  l'inventaire  de  sa  propriété, 
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réelle,  personnelle  et  mixte,  qui  y  est  exposé  est  sincère  en  science  et  en 
conscience.  La  loi  altribue  à  cette  déclaration  la  force  (l'un  affidcwil , 
c'est-à-dire  d'un  serment,  et  si  l'inventaire  était  faux  ou  inexact,  le  dé- 
clarant encourrait  la  peine  due  au  parjure. 

Dans  l'espace  de  trois  mois,  le  taxateur  se  fait  remettre  tous  les  mo- 
dèles ainsi  remplis  -,  si  la  déclaration  de  la  valeur  de  propriété  paraît  trop 
faible  au  taxateur,  il  invite  le  déclarant  à  la  rectilier.;  si  celui-ci  s'obstine 
à  la  maintenir,  on  a  recours  à  un  arbitrage  ;  la  partie  choisit  \\i\  arbitre 
parmi  les  propriétaires  voisins  ;  le  taxateur  en  prend  un  autre,  et  ils  dé- 
cident; dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  ne  peuvent  s'entendre,  ils  en 
choisissent  un  troisième,  dont  la  décision  est  définitive. 

La  matière  imposable,  c'est-à-dire  les  rôles  de  l'état  réel  et  personnel 
étant  ainsi  établis,  on  fixe  pour  chacun  sa  quote-part  d'impôt  :  elle  est 
ordinairement  au  Texas  de  L^/lOO  du  dollar  (80  centièmes  de  franc)  par 
chaque  100  dollars  (540  fr.)  de  capital,  ce  qui  est  exactement  \  1/2  de 
taxe  par  1,000  de  capital.  Il  y  a  d'ailleurs  une  diflerence  pour  les  négo- 
ciants qui  ont  dû  déclarer  la  valeur  de  leurs  marchandises  en  magasin  au 
simple  prix  d'expédition;  ils  payent  20  centimes  au  lieu  de  15,  ce  qui 
représente  2 par  1,000  décapitai  au  lieu  de  1  1/2. 

Ces  formalités  remplies,  le  percepteur  entre  en  campagne.  Il  est  obligé 
de  se  présenter  au  domicile  de  chaque  citoyen  ;  à  défaut  de  payement, 
la  propriété  imposée  est  mise  à  exécution.  Pour  cela  le  taxateur  demande 
au  shérif  un  ordre  de  vente  à  l'encan  public  \  mais  le  contribuable  ré- 
calcitrant a  le  droit  de  désigner  les  objets  à  vendre  ;  s'il  n'en  use  pas,  le 
choix  est  fait  par  le  shérif.  Pendant  deux  années,  l'exproprié  peut  exer- 
cer le  droit  de  racheter  l'objet  vendu,  pourvu  qu'il  en  paye  le  prix  avec 
l'intérêt  à  10  pour  100,  les  ffais  de  la  procédure  et  une  double  taxe. 

Sont  exempts  de  toute  exécution  :  la  maison  d'habitation  au-dessous 
de  2,000  dollars,  pour  un  citadin  ;  une  terre  de  200  acres  pour  un  cam- 
pagnard, et  les  meubles  nécessaires  à  la  vie  qui  dépassent  une  valeur  de 
250  dollars.  Ces  derniers  sont  aussi  exempts  de  la  taxe  aussi  bien  que  les 
édifices  religieux  et  d'éducation  avec  le  mobilier  qu'ils  renferment  et  les 
10  acres  de  terre  à  l'entour. 

L'évaluation  des  terres  se  fait  sans  égard  aux  hypothèques  ;  le  prêteur 
est  cependant  obligé  de  donner  la  note  de  sa  créance,  afin  qu'il  en  soit 
tenu  compte  dans  l'estimation  de  la  propriété  personnelle. 

Si  l'habitant  d'une  countij  possède  une  propriété  dans  une  autre,  il  lui 
est  libre  de  Je  déclarer  au  taxateur  de  celle  où  il  a  son  domicile. 

Quant  aux  produits  du  sol,  céréales,  coton,  sucre,  ils  ne  sont  soumis 
à  la  taxe  que  lorsque  le  producteur  les  transmet  à  un  négociant  par  acte 
de  vente  ou  de  commission,  et  c'est  aux  mains  de  celui-ci  qu'ils  sont  esti- 
més et  taxés  au  prix  d'envoi,  comme  partie  de  sa  propriété  personnelle. 
Si  le  producteur  embarque  son  coton  pour  un  pays  étranger,  sans  l'in- 
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tervention  d'aucun  négociant,  la  taxe  va  atteindre  la  marchandise  dans 
les  mains  de  l'agent  ou  de  l'armateur  au  moment  de  rembarquement,  et 
ainsi  elle  retourne  toujours  sur  le  producteur. 

Pour  les  terres  louées,  lesquelles  sont  en  petit  nombre,  la  taxe  est  payée 
par  le  propriétaire,  sans  égard  au  fermier.  Les  instruments  de  travail,  ou 
font  partie  du  fonds  et  sont  évalués  avec  lui,  ou  constituent  une  pro- 
priété distincte,  et  sont  évalués  avec  la  propriété  mobilière  de  celui  qui 
en  est  propriétaire. 

Outre  la  taxe  sur  le  capital,  il  n'existe  au  Texas  qu'une  capita- 
tion  1  de  t/2  dollar  par  chaque  blanc  libre  de  l'âge  de  21  à  50  ans  ;  plus 
quelques  charges  pour  les  licences,  c'est-à-dire  le  droit  de  débit  de  li- 
queurs pour  les  billards  publics,  théâtres,  etc. 

Au  Texas,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  l'Etat  de  New- York,  on 
ne  tient  aucun  compte  des  dettes,  et  c'est  une  conséquence  naturelle  du 
système  suivi  pour  l'évaluation  de  la  propriété  mobilière.  Les  créances 
résultant  de  comptes  courants  inscrits  dans  les  livres  de  commerce  échap- 
pent à  l'évaluation  cl  par  conséquent  à  la  taxe,  comme  étant  des  profits  ; 
mais  lorsqu'elles  deviennent  des  capitaux  producteurs,  alors  le  contri- 
buable est  tenu  de  les  déclarer  comme  faisant  partie  intégrante  de  sa 
fortune  mobilière. 

Les  marchandises  en  entrepôt  et  dans  les  docks  des  douanes  ne  sont 
pas  soumises  à  la  taxe. 

Le  gouvernement  du  Texas  n'a  jamais  publié  le  chiffre  du  produit  des 
impôts  ^  on  estime  qu'il  est  de  80,000  à  400,000  dollars,  un  peu  plus  d'un 
demi-million  de  francs,  mais  sans  y  comprendre  les  dépenses  des  coun- 
ties,  des  districts,  ni  les  dépenses  locales. 

Dans  la  douzième  lettre,  M.  Broglio  complète,  au  sujet  de  l'Amérique, 
quelques  parties  de  ses  lettres  précédentes  qui  n'avaient  pas  été  suffi- 
samment expliquées. 

Il  dit  avec  quelle  ditliculté  les  taxateurs  sont  parvenus  en  tâtonnant  et 
à  force  de  recherches  et  d'attention  à  fixer  d'une  manière  à  peu  près 
satisfaisante  la  valeur  de  la  propriété  immobilière,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  tandis  que  les  résultats  ne  sont  encore  qu'im- 
parfaits pour  l'évaluation  de  la  propriété  personnelle;  en  Amérique 
comme  en  Angleterre,  le  moyen  le  plus  eflicace  d'appliquer  la  taxe  est  le 
droit  de  surtaxe  dont  les  taxateurs  sont  armés. 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations,  il  a  fallu  les  rendre  obligatoires 
et  leur  donner  le  caractère  de  déclaratîom  jurées. 

Les  livres  de  commerce  ne  sont  point  produits. 

Les  diverses  sociétés  commerciales  et  industrielles,  de  chemins  de 
fer,  etc., sont  taxées  d'après  le  capital  nominal  ;  les  Compagnies  retien- 
nent ensuite,  en  payant  les  dividendes,  les  impôts  payés  par  elles. 


Teslatico,  p.  Mu. 
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La  classe  des  annualistes  viagers  ou  temporels,  si  nombreuse  en  An- 
gleterre, est  presque  inconnue  en  Amérique,  et  d'ailleurs  la  taxe  porte 
sur  le  capital  et  non  sur  le  revenu.  Il  y  a  des  sociétés  d'assurances,  et 
celles-là  sont  taxées  comme  les  autres  sociétés,  d'après  leur  capital. 

La  plus  grave  difficulté  pour  ce  système  d'impôts  est  la  péréquation 
ou  l'égalité  dans  l'estimation  des  deux  espèces  de  propriété;,  la  réelle  et 
la  personnelle  ;  l'une  évidemment  visible  et  tangible,  pour  ainsi  dire  ; 
l'autre  mobile  et  échappant  à  l'œil  le  plus  pénétrant  des  taxateurs.  C'est 
là  le  sujet  d'incessantes  discussions  entre  les  classes  propriétaires  et  les 
classes  commerçantes,  et  le  motif  de  la  loi  qui  exige  la  déclaration  jurée. 

Une  seconde  cause  de  graves  diflicultés,  ce  sont  les  dettes.  Dans  l'Etat 
de  New-York,  on  les  déduit  dans  l'évaluation  de  l'état  personnel,  et  on 
n'en  tient  pas  compte  en  évaluant  les  biens  immobiliers  sur  lesquels 
elles  sont  hypothéquées. 

Le  créancier,  qui  doit  déclarer  le  chiffre  de  ses  créances,  trouve  moyen 
de  faire  supporter  la  taxe  par  le  propriétaire;  le  prêteur,  en  effet,  aug- 
mente le  taux  de  l'intérêt  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  couvrir 
des  frais  de  l'impôt  ;  et  cependant  il  y  a,  dans  cet  Etat,  un  statut  qui  in- 
terdit l'usure  et  règle  le  taux  de  l'intérêt. 

Mais  on  trouve  toujours  moyen  de  frauder  la  loi,  et  voici  comment  les 
propriétaires  supportent  le  plus  souvent  les  impôts  des  créances.  Les 
acheteurs  sont  généralement  dès  colons  qui,  ne  pouvant  payer  en  tota- 
lité, donnent  hypothèque  sur  le  bien  acheté  pour  ce  qu'ils  restent  devoir. 
Le  vendeur  augmente  le  prix  de  son  fonds  en  proportion  de  la  somme 
qu'il  aura  à  payer  lui-même  pour  la  taxe  de  la  créance. 

Les  sociétés  commerciales  ne  sont  pas  traitées  autrement  que  les  agri- 
culteurs. 

Dans  l'Etat  de  New-York,  le  percepteur  reçoit  de  3  à  5  pour  iOO  de  la 
taxe  ;  les  trois  taxateurs,  1  dollar  ij-i  par  jour  de  travail  (ce  qui  fait,  pour 
30  journées  de  travail  par  an,  142  dollars);  le  surintendant  a  2  dollars 
par  jour  ou  60  dollars  en  un  an  ;  en  résumé  on  peut  admettre  que  tous 
les  frais  de  recouvrement  de  la  taxe  sont  de  5  pour  iOO,  ou  à  peu  près. 

A.  VINGENS  DE  GOURGAS. 
(La  fm  au  prochain  numéro.) 
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L'ALGÉRIE. 

ÉTUDE   SUR   SON    COMMERCE   ET    SA    LÉGISLATION    COMMERCIALE 
DEPUIS   SA    CONQUÊTE. 


Située  à  1600  kilomètres  seulement  de  Paris,  bien  qu'elle  appartienne 
à  une  partie  du  monde  autre  que  l'Europe  ;  placée  au  nord  d'un  vaste 
continent  dont  l'intérieur  est  encore  inexploré,  et  où  elle  occupe  plus  de 
37  millions  d'hectares  (la  France  en  compte  52  millions  en  superficie), 
baignée  par  une  mer  que  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  appelle  à 
devenir  le  rendez-vous  du  monde  entier,  l'Algérie  joint  à  ces  avantages 
celui  de  posséder  des  populations  indigènes  dont  l'ardente  énergie, 
détournée  des  travaux  de  la  guerre,  s'appliquera  avec  non  moins  d'ar- 
deur aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Son  climat,  si  propre 
aux  cultures  les  plus  variées,  la  placera  certainement  au  premier  rang 
des  puissances  agricoles,  et  la  France  trouvera  dans  sa  colonie  d'Afrique 
un  immense  grenier  de  réserve  où  elle  pourra  puiser  dans  les  moments 
d'épreuve;  elle  y  trouvera  surtout  un  précieux  débouché,  tant  pour  l'ac- 
tivité d'une  partie  de  sa  population  continentale  que  pour  les  produits 
de  ses  manufactures. 

La  marche  qu'a  déjà  suivie  le  développement  du  commerce  algérien 
nous  permet  d'avancer  ce  fait  avec  quelque  certitude.  On  va  en  juger 
d'abord  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  directs  de  la  France  avec 
l'Algérie. 

Les  résultats  qui  vont  être  soumis  à  l'appréciation  des  lecteurs  sont 
basés  sur  des  valeurs  officielles  fixées  en  182G;  ils  seront  donc  loin 
d'être  exagérés,  puisque  le  prix  de  certaines  marchandises  a  plus  que 
triplé  depuis  cette  époque.  On  pourra  se  rendre  ainsi  un  compte  exact 
du  progrès  de  nos  relations  avec  cette  colonie. 

Le  total  des  échanges  de  l'Algérie,  qui  était  de  9  millions  de  francs 
en  1831,  s'éleva,  en  1836,  à  16  millions.  On  put,  dès  cette  époque,  con- 
stater les  bons  résultats  de  l'ordonnance  royale  de  1835,  la  première 
qui  fixa  le  régime  douanier  de  l'Algérie  (nous  en  parlerons  tout  à  l'heure). 

Puis  ce  chiffre  monta  successivement  à 

Accroissement. 
42  millions  en  1841...  157  pour  100 

111        —  184G...  164 

116        —  1851...  4 

179        —  1856...  54 

Le  progrès  le  plus  rapide  s'est,  on  le  voit,  effectué  durant  la  période 
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qui  sé|)are  les  exercices  de  1841  à  1840.  C'est  que,  en  dehors  de  l'effet 
des  ordonnances  qui  vinrent  alors  protéger  nos  échanges  avec  l'Algérie, 
nous  étions  encore,  en  1846,  en  guerre  avec  cette  contrée,  et  l'approvi- 
sionnement de  nos  troupes  rendait  nécessaires  de  nombreux  envois. 
C'est  ce  que  démontre  la  décomposition  suivante  de  ces  chiffres  en  im- 
portation et  exportation. 

COMMERCE  GÉNÉRAL. 


(Valeurs  officielles 

exprimées  en  raillions  de  francs). 

Imporlalions  en 

France 

Exportât 

ions  de  France. 

Total. 

1831 . . . 

2 

7 

9 

1836... 

2 

U 

16 

1841... 

3 

39 

42 

1846... 

4 

107 

m 

l8ol . . . 

17 

99 

116 

t8S6... 

56 

143 

179 

Ces  diverses  périodes  répondent  aux  principales  ordonnances  rendues 
en  matières  de  douane.  En  1831,  la  France,  obligée  de  lutter  par  les 
armes  et  trop  préoccupée  de  s'assurer  cette  conquête  pour  avoir  le  loisir 
d'y  établir  des  lois  de  douanes,  laissa  les  choses  à  peu  près  dans  leur  an- 
cien état  ;  et  les  pays  étrangers  conservèrent  en  Algérie  des  droits  pres- 
que égaux  à  ceux  de  la  métropole.  La  première  ordonnance  royale  qui  fut 
rendue  en  matière  de  douane  vint  mettre  ordre  à  cette  situation.  Elle 
date,  comme  on  sait,  de  novembre  1835.  On  réservait  au  pavillon  français 
les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie,  avec  franchise  de  tout  droit 
de  tonnage  ;  on  affranchissait,  en  outre,  des  droits  d'entrée  les  produits 
français  ou  n<itionalisés  en  France.  La  franchise  était  également  accordée 
à  un  certain  nombre  de  produits  exportés  d'Algérie  en  France 

En  1837y  on  crut  pouvoir  user  d'un  régime  plus  libéral  :  une  ordon- 
nance ouvrit  au  pavillon  étranger  Tintercourse  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie ;  mais  l'essai  parut  dangereux,  et  l'ordonnance  de  1841  rétablit  le 
privilège  des  transports  entre  la  France  et  sa  colonie  d'Afrique.  En  1843, 
une  autre  disposition  législative,  conçue  dans  le  même  esprit,  assurait 
une  protection  plus  etiicace  aux  produits  français,  notamment  aux  tissus 
importés  en  Algérie. 

Enfin  parut  en  janvier  1851  une  loi  de  douane  qui,  assimilant  en  grande 
partie  la  colonie  africaine  à  la  métropole,  lui  appliqua,  dans  leurs  dispo- 
sitions générales,  le  tarif  et  la  législation  des  douanes  de  France.  L'Al- 
gérie, dès  lors,  n'eut  plus  de  tarif  particulier.  Tous  ses  produits  naturels 
furent  admis  en  franchise  dans  la  mère  patrie.  On  accorda  également  ce 
bénéfice  à  certains  produits  fabriqués  en  Algérie,  tels  que  les  armes  de 
luxe,  les  futailles  vides,  les  essences  odoriférantes,  etc.,  etc.  Les  mar- 
chandises expédiées  de  France  en  Algérie  furent  de  même  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie.  Néanmoins,  celles  dont  l'exportation  était  interdite 
restèrent  dans  la  même  situation. 
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Mais  ces  diverses  lois  et  ordonnances  ne  concernaient  que  le  mouve- 
ment par  mer;  il  convenait  cependant  d'ouvrir  également  au  commerce 
avec  l'Algérie  les  frontières  de  terre.  C'est  ce  que  lit  le  ;décret  d'août 
1853  qui,  en  levant  la  prohibition  dont  se  trouvaient  frappés  les  pro- 
duits des  contrées  limitrophes,  établit  un  service  de  douanes  sur  les  fron- 
tières tunisiennes  et  marocaines.  Divers  décrets  sont  encore  venus  depuis 
faciliter  les  rapports  avec  les  Etats  barbaresques,  notamment  celui  de 
septembre  1856,  qui  abaisse  de  50  pour  100  la  majeure  partie  des  droits 
perçus  sur  les  marchandises  provenant  du  Maroc. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  les  plus  importantes  que  prit  successi- 
vement l'administration  pour  assurer  la  prospérité  commerciale  et  in- 
dustrielle de  l'Algérie,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  métropole. 

Nos  envois  à  l'Algérie  consistent  surtout  en  produits  fobriqués,  en 
tissus  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre,  de  laine,  de  soie  ;  en  sucre  raffiné, 
en  vêtements  et  lingerie,  en  vins,  ouvrages  en  peaux  et  en  cuir,  outils 
et  ouvrages  en  métaux,  matériaux  à  bâtir,  fer,  lonte  et  acier,  machines 
et  mécaniques,  etc.  La  valeur  de  ces  envois  est,  comme  on  l'a  vu,  de 
beaucoup  supérieure  au  chiffre  de  ceux  que  nous  fait  l'Algéiie.  Cette 
différence,  qui  s'explique,  comme  on  l'a  déjà  dit,  par  les  grands  appro- 
visionnements de  nos  armées  d'Afrique,  n'a  rien  de  préjudiciable  pour 
le  pays.  Loin  de  là,  l'excès  de  l'exportation  est  un  déplacement  de  notre 
consommation  intérieure  qui  offre  un  double  avantage  puisqu'il  a  pour 
objet  d'alimenter  les  forces  nationales  préposées  par  la  mère  patrie  à 
la  défense  et  à  l'accroissement  de  sa  colonie,  à  la  consolidation  d'un 
marché  sur  lequel  nous  versons  actuellement  pour  143  millions  de  francs 
de  produits,  dont  137  millions  sortent  de  nos  manufactures  (pour  les 
tissus  seuls  on  compte  97  millions  de  francs).  Aussi  l'Algérie  occupe-t-elle 
le  cinquième  rang  sur  nos  tableaux  de  commerce ,  c'est-à-dire  qu'elle 
vient  immédiatement  après  les  grandes  puissances. 

Sans  vouloir  anticiper  sur  l'examen  que  nous  ferons  plus  loin  du  mou- 
vement de  la  navigation,  disons  tout  de  suite  que,  de  244  bâtiments 
chargés  de  39,000  tonneaux  en  1831,  la  navigation  de  la  France  avec 
l'Algérie  s'est  élevée,  en  1856,  à  1,099  navires  et  à  312,000  tonneaux, 
soit  un  accroissement  de  596  pour  100,  quant  au  nombre  des  navires, 
•  et  de  700  pour  100,  quant  au  tonnage. 

Ainsi  cette  colonie  donne  lieu  à  un  mouvement  annuel  d'environ 
179  raillions  de  francs  de  produits,  occupant  1,699  bâtiments  de  mer, 
d'une  capacité  réelle  qui  peut  bien  aller  à  400,000  tonneaux,  puisque 
leur  jauge  officielle,  toujours  inférieure  à  la  contenance  effective,  est, 
comme  on  vient  de  le  voir,  de  312,000  tonnes. 

Le  mouvement  commercial  de  l'Algérie  avec  les  puissances  étrangères 
n'est  pas  moins  intéressant  à  suivre,  bien  qu'il  soit  loin  d'atteindre  le 
chiffre  de  celui  que  la  colonie  effectue  avec  la  France.  Cet  examen,  qui 
complétera  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  situation  de  l'Algérie,  achè- 
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vera  de  mettre  en  lumière  les  efforts,  plus  ou  moins  heureux,  qu'a  faits 
l'administration  pour  favoriser  les  intérêts  de  la  métropole  sur  le  marché 
algérien,  vis-à-vis  la  concurrence  étrangère. 

Ainsi,  d'abord  admis  en  1831  àpeu  près  sur  le  même  pied  que  ceux  de 
la  France,  les  produits  étrangers  devinrent,  en  1835,  l'objet  de  certaines 
restrictions.  Les  marchandises  non  prohibées  à  l'entrée  par  le  tarif  de 
France  payèrent  un  cinquième  ou  un  quart  de  ce  tarif,  selon  le  pavil- 
lon qui  les  couvrait  ;  ce  droit  fut  élevé  à  12  et  15  pour  100  pour  les 
produits  repoussés  par  notre  tarif. 

Pour  l'exportation,  les  mesures  furent  tout  aussi  restrictives  que  pour 
les  produits  exportés  de  la  métropole  à  l'étranger,  sauf  la  substitution 
d'un  droit  ad  valorem  de  15  pour  100  à  la  prohibition. 

L'ordonnance  de  18-43  maintint  la  franchise  pour  l'entrée  des  mar- 
chandises étrangères  de  première  nécessité  ;  mais,  en  vue  de  protéger 
nos  intérêts  nationaux,  on  éleva  au  tiers  les  droits  qui  correspondaient 
au  quart  de  ceux  qu'exigeait  notre  tarif.  Pour  les  tissus  de  coton  et  de 
laine  apportés  à  l'étranger,  le  droit  de  15  pour  100  fut  élevé  à  30  pour  100, 
et  la  perception  s'en  fit  sur  le  poids  et  non  plus  à  la  valeur.  Les  sucres 
raffmés  à  l'étranger,  les  armes  et  munitions,  les  contrefaçons  littéraires 
et  artistiques  demeurèrent  prohibées  à  l'entrée  en  Algérie. 
Le  régime  des  exportations  fut  maintenu. 

En  1846,  uneordonnance  appliqua  le  tarif  métropolitain,  en  Algérie,  à 
tous  les  produits  étrangers  similaires  de  ceux  que  la  colonie  pouvait 
importer  en  France,  en  exemption  de  droits.  La  même  ordonnance  pro- 
hiba l'exportation  des  écorces  à  tan  de  l'Algérie  pour  toute  destination 
autre  que  la  France.  On  voulait  par  là  assurer  l'approvisionnement  de 
nos  tanneries. 

Enfin  parut  la  loi  du  11  janvier  1851,  qui  rendit  les  marchandises 
étrangères  passibles  à  l'importation  en  Algérie  des  mêmes  droits  qui  les 
frappent  à  leur  entrée  en  France.  Certains  produits  cependant  furent 
soumis  à  une  taxe  moins  forte  ;  d'autres,  prohibés  en  France,  purent 
être  introduits  en  Algérie,  moyennant  un  droit  de  20  à  25  pour  100, 
ad  valorem.  On  admit  en  franchise  les  produits  nécessaires  aux  con- 
structions urbaines  et  rurales  (ardoises,  bitumes,  bois,  carreaux,  chaux, 
pierres  à  bâtir,  zinc,  etc.),  et  ceux  qui  sont  propres  à  la  reproduction 
agricole  (graines  et  semences,  fruits,  plants  d'arbres,  chevaux,  étalons, 
juments,  taureaux,  béliers,  etc.).  Les  fontes  brutes,  les  fers  en  barres, 
les  fers-blancs,  le  cuivre  de  première  fusion  furent  taxés  à  moitié  des 
droits  perçus  en  France.  On  maintint  toutefois  la  prohibition  pour  les 
sucres  raffinés  à  l'étranger,  les  armes,  les  munitions,  les  projectiles  de 
guerre,  etc. 

Les  expéditions  de  l'Algérie  à  l'étranger  furent  affranchies  de  tous 
droits,  à  l'exception  des  soies,  bourres  de  soie,  tourteaux  de  graines 
oléagineuses^,  etc.  La  sortie  de  quehiues  autres  produits  resta  prohibée. 
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Cette  loi,  en  faisant  de  l'Algérie  une  sorte  d'annexé  commerciale  de  la 
France,  imprima  un  nouvel  élan  au  commerce  de  la  colonie.  Aussi, 
l'administration  des  douanes  se  préoccupa-t-elle,  vu  la  similitude  des 
tarifs,  d'établir,  comme  pour  la  France,  le  bilan  des  échanges  de  l'Algérie 
avec  les  puissances  étrangères,  suivant  la  méthode  et  les  formules  en  usage 
pour  la  statistique  de  la  métropole.  Ces  étals  devenaient  indispensables 
pour  l'étude  des  questions  économiques,  en  présence  des  difficultés  que 
présente  le  rapprochement  des  données  numériques,  lorsqu'on  vient  à 
ouvrir  les  tableaux  publiés  par  le  ministère  de  la  guerre,  lesquels  ont  un 
autre  cadre  et  une  autre  base. 

Grâce  à  la  publication  de  nos  douanes,  nous  allons  pouvoir  suivre,  de- 
puis 1851,  la  marche  des  échanges  de  l'Algérie  avec  les  pays  étiangers, 
en  nous  servant,  comme  précédemment,  des  valeurs  officielles. 

Dès  la  première  année  (1851)  nous  trouvons  pour  le  commerce  général 

un  chiffre  de  24  millions  de  francs  qui,  en  1852,  retombe  à  13  millions 

et  demi  de  francs  pour  regagner  celui  de  17  millions  en  1853.  Pendant 

cette  année  les  frontières  du  Maroc  et  celles  de  Tunis  furent,  connue  on 

le  sait,  ouvertes  aux  produits  de  ces  pays.  Depuis,  le  commerce  général 

prit  tous  les  ans  une  extension  remarquable,  il  s'est  élevé  (en  nombres 

ronds)  : 

en  1854  à  31  millions  de  francs. 

1855  41  — 

1856  45  — 

Les  importations  contribuent,  il  est  vrai,  à  la  majeure  partie  de  ce 
mouvement  ;  les  exportations  y  occupent  une  place  relativement  modeste. 
Mais,  si  l'on  envisage  les  résultats  sous  le  rapport  des  progrès  comparés, 
les  exportations  ont  tout  l'avantage.  C'est  ce  qui  ressort  des  données 
suivantes  : 

COMMERCE   GÉNl^iRAL. 

(Valeurs  officielles  exprimées  en  millions  de  francs). 

Importations.  Exportations.  Total. 

1851...              19,8  5,7  23,5 

1852...               10,8  2,7  13,5 

1853...              12,5  4,6  17,1 

1854...               17,9  12,8  30,7 

1855...               27,3  13,5  40,8 

1851-1855.  17,6  7,5  25,1 

1856...  33,1  11,6  44,6 

On  voit  que  les  importations  se  sont  accrues  d'environ  un  tiers,  tandis 
que  les  exportations  ont  quadruplé. 

Les  chiffres  qui  précèdent  sont  ceux  du  commerce  général,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  comprennent  les  opérations  d'entrepôt  et  de  transit.  Voyons 
maintenant  les  chiffres  du  commerce  spécial,  ils  nous  permettront  de 
juger  des  progrès  (ju'ont  faits  la  consommation  et  la  production  de 
l'Algérie. 
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COMMERCE    SPECIAL. 


(Valeurs  officielles  exprimées  en  millions  de  francs). 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

pour  la  consommation 

en 

TOTAL 

algérienne. 

produ 

is  algériens. 

1851... 

17,2 

1,4 

18,6 

4862... 

9,2 

1,6 

40,8 

4855... 

40,7 

3,2 

13.9 

4854. . . 

45,0 

40,9 

25,9 

4855... 

20,9 

7,0 

27,9 

4851-1855. 

44,6 

4,8 

49,4 

4856. 


24,5 


3,3 


27,8 


Dans  son  ensemble,  le  commerce  spécial  s'est  accru,  relativement  à 
1851,  de  49  pour  100.  Mais  ici  encore  on  trouve  le  progrès  comparatif 
infiniment  plus  fort  du  côté  de  l'exportation:  elle  a  136  pour  100,  et 
l'importation  42  seulement. 

Parmi  les  Etats  qui  entretiennent  des  relations  directes  avec  l'Algérie, 
nous  retrouvons  ceux  qui,  dans  nos  propres  échanges,  occupent  la  tête 
de  nos  états  de  douanes.  Nous  citerons,  entre  autres,  l'Angleterre, 
l'Espagne,  la  Russie,  la  Turquie  ;  puis  les  Etats  Barbaresques,  l'Autriche, 
la  Suède,  etc.  Voici  la  nomenclature  des  principaux  pays,  à  laquelle  nous 
joignons  le  mouvement  des  entrepôts,  les  marchandises  qui  en  pro- 
viennent étant  regardées  comme  produits  étrangers  : 


PAYS. 


COMMERCE  GÉNÉRAL. 


1851-11^55. 


COMMERCE   SPÉCIAL. 


1851-1855. 


Valeurs  officielles  en  millions  de  francs.) 


Entrepôts  de  France.. 

Espagne 

Angleterre 

Etats  Barbaresques... 

Turquie 

Russie 

Autriche 

Suède 

Autres  pays 

Total... 


4.8 
5.9 
5.6 
1.7 
2.0 
0.1 


6.4 
14.5 
11.2 
4.4 
1.8 
1.8 
1.1 
0.8 
2.6 


4.7 
3.4 
2.7 
1.6 
2.0 
0.1 
1.0 
0.8 
1.1 


6.0 
6.3 
3.2 
4.4 
1.8 
1.7 
1.1 
0.8 
2.5 


Il  convient  d'abord  de  remarquer  que  le  chitïre  moyen  de  la  Russie, 
pour  la  période  1851-1855,  se  trouve  fort  au-dessous  de  la  vérité.  Le 
commerce  de  ce  pays  avec  l'Algérie  ayant  été  tout  à  fait  nul  durant  les 
exercices  1852,  4853,  4854  et  4855,  on  a  réparti  entre  cinq  années  la 
valeur  des  échanges  effectués  en  1851,  laquelle  ne  s'élevait  encore  qu'à 
600,000  francs. 

Quant  aux  Etats  Barbaresques,  ils  doivent  à  la  loi  de  1853,  qui  a  faci- 
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lité  leurs  relations  avec  l'Algérie,  la  différence  que  l'exercice  1856  pipé- 
sente  sur  la  moyenne  de  1851-1853. 

Le  fait  le  plus  saillant  dans  ces  tableaux,  c'est  la  prépondérance  de 
l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  qui  absorbent  à  elles  seules  plus  de  la  moi- 
tié du  commerce  algérien.  (Nous  ne  parlons  pas  des  entrepôts  français 
qui  réunissent  plusieurs  origines.)  La  différence  qu'on  remarque  entre  le 
commerce  général  et  le  commerce  spécial  de  notre  colonie  avec  ces  pays 
porte,  pour  l'Angleterre,  sur  les  importations  (principalement  tissus 
de  coton),  dont  2  millions  de  francs  seulement  sur  10  millions  étaient 
destinés  à  la  consommation  de  TAIgérie.  Pour  l'Espagne,  au  contraire, 
l'accroissement  est  dû  aux  exportations,  qui  accusent  également  une 
différence  de  8  millions  en  faveur  du  commerce  général.  Pour  Tune  et 
l'autre  contrée,  ces  8  millions  représentent  à  peu  près  la  valeur  des  tissus 
de  coton  importés  d'Angleterre  et  réexportés  en  Espagne. 

Nous  allons  maintenant  chercher  à  nous  rendre  compte  du  mouvement 
des  diverses  marchandises  qui  ont  concouru  à  former  les  évaluations 
ci -dessus. 

IMPORTATIONS. 

Elles  s'élèvent,  on  se  le  rappelle  : 

en  1851-1855.  en  I8:i6. 

Pour  le  commerce  général  à...       17,600,000  fr.        33,100,000  fr. 
Pour  le  commerce  spécial  à. . .      14,600,000  24,500,000 

Ces  valeurs  se  sont  ainsi  partagées  entre  les  deux  classes  qui  compo- 
sent le  mouvement  des  importations. 


l'MATIÈHES  NÉCESSAIRES  A  l'industrie 

2*  OBJETS  DE    j  Produits  naturels.... 
CONSOMMATION.  (  Produits  fabriques.. 


1831-1855. 


COMUER. 

général. 


5.5 
6.5 
5.6 


GOMMER. 

spécial. 


5.5 
6.4 
2.7 


COMMERCE 

général. 


8.6 
U.4 
13.1 


COMUER  CE 

spécial. 


8.2 
11.2 
5.2 


Différence  en  plus 
de  1^56 

sur  1S5I'1855. 


COMMERCE 

gênerai. 


56 
76 
134 


266 


COMMERCE 

spécial. 


49 
75 


Il  reste  à  rechercher  quelles  sont,  pour  chacune  de  ces  divisions,  les 
marchandises  qui  ont  le  plus  contribué  au  progrès  du  dernier  exercice 
sur  la  périodea  ntérieure. 

MATliîRES  NÉCESSAIRES  A  l'iNDUSTRIE. 

Tous  les  produits  consignés  sous  cette  rubrique  ont  été  importés  de 
l'étranger  en  vue  de  la  consonunation  nigérienne,  bien  que  le  climat  et 
le  sol  de  cette  partie  de  l'Afrique  soient  très-propres  à  la  culture  delà 
plupart  d'entre  eux.  Ce  sont,  par  exemple  :  les  bois  communs  dont  une 
tiage  prévoyance  a  permis  l'cntrcc  en  franchise  dans  la  colonie  (il  n'en 
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faut  pas  moins  remarquer  qu'elle  possède  plus  d'un  million  d'hectares  de 
bois  et  de  forêts)  ;  puis  le  tabac  en  feuilles,  l'un  des  produits  naturels  qui 
donnent  le  plus  de  bénéfices  à  la  colonie.  En  1854,  il  existait  des  plan- 
tations de  tabac,  en  Algérie,  sur  plus  de  3,787  hectares  et,  paraît-il, 
on  peut  en  faire  jusqu'à  trois  récoltes  dans  une  année  ;  aussi  les  colons 
ont-ils  une  prédilection  marquée  pour  cette  culture.  On  importe  aussi 
en  Algérie  de  l'huile  d'olive,  bien  que  l'olivier  soit  en  telle  abondance 
dans  la  colonie  qu'il  s'y  rencontre  à  l'état  sauvage.  De  là  viennent  les 
efforts  tentés  par  l'administration  pour  répandre  de  bonnes  méthodes  de 
greffage,  afin  de  ne  pas  laisser  la  France  tributaire  de  l'étranger  pour 
l'approvisionnement  de  ce  produit.  C'est  aussi  sans  doute  ce  qui  a  fait  dire 
que  la  culture  seule  de  l'olivier  suffirait  pour  faire  la  fortune  de  l'Algérie. 
Les  soies  qu'on  importe  pourraient  également  se  recueillir  en  Algérie, 
grâce  à  la  qualité  des  mûriers  qu'on  voit  de  tous  côtés  dans  les  trois  pro- 
vinces de  l'Algérie,  et  au  climat,  qui  comporterait  l'élève  du  ver  à  soie. 
Nous  citerons,  en  outre,  comme  produits  nécessaires  à  l'industrie  et  pré- 
sentant le  plus  d'importance  :  la  houille,  les  fontes,  fers  et  aciers,  les 
nattes  et  tresses  de  paille,  les  poils  de  chèvre  ou  de  chevreaU;,  les  peaux 
préparées,  les  laines  en  masse,  les  matériaux  à  bâtir.  Voici,  du  reste,  pour 
chacun  de  ces  produits,  quels  ont  été  les  résultats  de  d856,  relativement 
à  1851-1855  : 


PRODUITS. 


Bois  communs 

Tabac  en  feuilles 

Huile  d'olive 

Houille  crue 

Fontes,  fers,  acier 

Naltes  ou  tresses  de  paille 

Poils  de  chèvre  ou  de  chevreau.. . 

Peai;x  préparées 

Laines  en  masse 

Matériaux  à  bâtir 

Soifs  écrues,  grèges  et  teintes.. .. 
Autres  articles 

Total 


COMMERCE 
général. 


2,200,000 
700,000 
300,000 
400,000 
200,000 
400,000 
30,000 
100,000 
20,000 
300,000 
100,000 
775,000 


5,525,000 


COMMERCE 
spécial. 


2,200,000 
700,000 
300,000 
400,000 
500,000 
400,000 

30,000 
100,000 

20,000 
300,000 
100,000 
453,000 


5,503,000 


COMMERCE 
général. 


2,300,000 
1,700,000 
700.000 
400,000 
200,000 
500,000 
400.000 
300,000 
300,000 
300,000 
100,000 
1,400,000 


8,600,000 


COMMERCE 
spécial. 


,500,000 
700,000 
400,000 
400,000 
500,000 
400,000 
400,000 
300,000 
300,000 
100,000 
900,000 


8,200,000 


OBJETS  DE  CONSOMMATION. 

1°  Produits  naturels.  —  Comme  pour  les  produits  qui  précèdent,  la 
presque  totalité  des  importations  groupées  sous  cette  rubrique  était 
destinée  à  la  consommation.  En  tête  des  produits  naturels  figurent  les 
céréales  pour  2,500,000  francs  aux  deux  commerces  (général  et  spécial). 
On  a  eu  souvent  l'occasion,  durant  ces  derniers  temps,  de  s'occuper  des 
brillants  résultats  obtenus  par  la  culture  des  céréales  en  Algérie.  C'est 
ainsi  que  cette  colonie,  au  lieu  de  I2à  Li  millions  de  francs  de  blé  qu'elle 
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demandait  annuellement  à  l'étranger  avant  4851 ,  a  pu  non-seulement 
presque  se  suffire  à  elle-même,  mais  encore  venir  en  aide,  de  185'2  à 
1854,  à  la  métropole.  Toutefois,  la  quantité  de  grains  que  la  France  en- 
leva, lors  de  la  dernière  crise  alimentaire,  à  sa  colonie  a  contraint  celle-ci 
de  se  pourvoir  à  l'étranger  pour  suppléer  au  défaut  d'approvisionnement 
que  réclamait  sa  consommation. 

Le  café,  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  les  fruits  de  table,  le  sucre  (des 
colonies  françaises),  les  bestiaux,  le  riz,  les  pommes  de  terre,  les  viandes 
salées,  etc.,  viennent  ensuite  se  classer  ainsi  par  ordre  d'importance. 


PRODUITS. 


Céréales 

Café 

Vins  ei  eaux-de-vie 

Fruits  de  table 

Sucre  (des  colonies  françaises).. . 

Bestiaux 

Riz 

l'ommes  de  terre 

viandes  salées 

Autres  articles 

Total 


COMMERCE 
général. 


1,700,000 

1,800,000 
500,000 
900,000 
400,000 
100,000 
300,000 
200,000 
100,000 
500,000 


6,500,000 


COMMERCE 
spécial. 


1,700,000 
1,800,000 
500,000 
900,000 
400,000 
100,000 
300,000 
200,000 
100,000 
400,000 


6,400,000 


COMMERCE 
général. 


2,500,000 

2,300,000 

2,200,000 

1,600,000 

600,000 

400,000 

400,000 

300,000 

200,000 

800,000 


11,300,000 


COMMERCE 
spécial. 


2,500,000 

2,300,000 

2,100,000 

1,600,000 

600,000 

400,000 

400,000 

300,000 

200,000 

800,000 


11,200,000 


Les  céréales,  le  café,  les  boissons,  les  fruits  de  table  et  le  sucre  for- 
ment les  quatre  cinquièmes  du  total  des  produits  naturels  importés  en 
Algérie  pour  la  consommation. 

La  production  du  café,  boisson  par  excellence  de  la  population  algé- 
rienne, est  encore  loin  de  répondre  aux  exigences  de  la  consommation, 
bien  que  la  culture  de  cette  fève  se  répande  de  plus  en  plus,  surtout 
dans  la  province  d'Oran.  Aussi  le  chifi're  des  importations  s'est-il  accru 
de  33  pour  100  en  1856,  relativement  au  mouvement  moyen  de  la  pé- 
riode 1851-1855.  L'approvisionnement  de  nos  troupes  explique  au  reste 
la  force  de  ce  chiffre,  et  il  en  est  de  même  pour  l'article  suivant. 

Boissons.  —  Les  produits  de  la  vigne,  dont  la  culture  en  Algérie  ne 
remonte  pas  au  delà  de  1854,  n'y  ont  pris  encore  qu'une  très-faible  im- 
portance. Privée  de  vin  durant  ces  dernières  années,  la  métropole  n'a 
pu  en  fournir  à  l'Algérie,  qui  a  dû,  pour  ses  approvisionnements,  recou- 
rir aux  pays  étrangers,  principalement  à  l'Espagne  et  à  la  Russie  (mer 
Noire).  De  là  cette  différence  si  grande  de  1,700,000  fr.  (340  pour  100) 
accusée  par  le  tableau  précédent  sur  la  période  1851-1855.  C'est  ce  qui 
explique  aussi  la  faveur  avec  laquelle  ont  été  accueillis  les  divers  essais 
de  culture  ;  en  1855,  on  comptait  déjà  1 ,002  hectares  de  vignes.  Inutile 
de  dire  que  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  encore  compensé  les  sacrifices 
qu'on  s'est  imposés,  les  plantations  étant  de  date  trop  récente. 
Sucre.  —  Le  sucre  suit  la  progression  du  café.  La  consommation  tou- 
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jours  croissante  de  cette  denrée,  en  Algérie,  a  vivement  préoccupé  l'ad- 
ministration. De  nombreuses  expériences  d'acclimatation  ont  été  faites 
sur  toutes  les  plantes  qui  peuvent  fournir  ce  produit,  et  le  succès  a  cou- 
ronné la  plupart  de  ces  essais.  La  canne  à  sucre  peut  être  considérée 
comme  complètement  naturalisée  en  Algérie^  ainsi  que  l'attestent  les 
renseignements  officiels.  A  ce  roseau  vient  se  joindre  le  sorgho  à  sucre, 
dont  la  richesse  saccharine  n'est  pas  moindre  de  12  à  15  pour  100.  Bien 
que  son  introduction  dans  la  colonie  ne  remonte  qu'à  4853,  le  rende- 
ment de  cette  graminée  s'élève  déjà  à  50,000  kilogrammes  par  hectare. 

En  résumé,  pour  les  produits  de  consommation  naturels,  tout  concourt 
à  démontrer  un  grand  accroissement  dans  la  consommation  coloniale. 

2°  Objets  de  consommation  fabriqués.  —  Comme  nous  l'avons  vu  par 
l'examen  rapide  qui  a  été  fait  de  la  loi  du  H  janvier  1851,  les  produits 
fabriqués  étrangers  ne  sont  pas  l'objet,  comme  en  France,  de  restrictions 
qui  en  interdisent  l'introduction  ;  aussi  la  consommation  de  ces  produits 
est-elle  beaucoup  plus  élevée,  proportionnellement,  en  Algérie  que 
dans  la  France  continentale.  15  pour  100  seulement  de  produits  fabri- 
qués, importés  dans  la  métropole  en  1856,  y  ont  été  consommés;  pour 
notre  colonie,  ce  rapport  s'élève  à  30  pour  100. 

Ces  tendances  vers  un  système  plus  libéral  ont  eu  pour  résultat  de 
doubler  le  chiffre  des  importations  de  l'espèce.  Au  commerce  général, 
cet  accroissement  est  de  134  pour  100  \  au  commerce  spécial,  il  s'élève 
à  89  pour  100.  Les  tissus  de  laine  et  les  tissus  de  coton  ont  particulière- 
ment contribué  à  ce  progrès  ;  ces  derniers  surtout,  dont  l'importation 
générale,  de  2,800,000  fr.,  en  1851,  s'est  élevée,  en  1856,  à  8,500,000  fr. 
Il  est  vrai  que,  sur  ces  chiffres,  621 ,000  fr.  seulement  de  tissus  de  coton 
ont  été  consommés  en  1851 ,  et  888,000  fr.  en  1856.  Si,  aux  importations 
de  tissus  de  coton  étrangers,  en  1856,  on  ajoute  le  chiffre  des  envois 
similaires  faits  par  la  métropole  durant  le  même  exercice,  on  a  un  total 
général  de  tissus  de  coton  qui  s'élève  à  75  millions  de  francs  au  com- 
merce général,  et  à  67,888^,000  fr.  au  commerce  spécial. 

Les  succès  de  la  culture  du  coton  en  Algérie  font  espérer  que  cette 
contrée  pourra  un  jour  se  passer  des  produits  métropolitains  et  étrangers, 
en  fabricant  elle-même  non-seulement  ce  qui  sera  nécessaire  à  sa  con- 
sommation, mais  aussi  ce  que  pourront  lui  demander  les  marchés  exté- 
rieurs. Cet  espoir  ne  paraît  pas  dénué  de  fondement,  en  présence  de  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui.  En  effet,  dès  1854,  on  comptait  en  culture 
1,720  hectares,  dont  800  dans  la  seule  province  d'Oran,  qui,  en  1855, 
voyait  cette  culture  s'étendre  sur  1,200  hectares. 

Aux  tissus  de  laine  et  de  coton,  que  nous  venons  de  citer  comme  pré- 
sentant un  grand  accroissement,  il  faut  joindre  les  peaux  ouvrées,  les 
tissus  de  soie,  les  cordages  de  chanvre  et  de  lin,  les  poteries,  les  filets 
neufs,  l'horlogerie,  la  mercerie,  le  tabac  fabriqué,  la  vannerie.  L'impor- 
tation de  ces  divers  objets  donne  une  valeur  collective,  en  1856,  de 
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13,100,000  fr.'au  commerce  général,  et  de  5,100,000  fr.  au  commerce 
spécial. 

EXPORTATIONS. 

(Valeurs  officielles  exprimées  en  millions  de  francs). 

1851-r85S.  1836. 

Commerce  général 7,5  11,6 

Commerce  spécial 4,8  3,3 

Deux  faits  importants  ressortent  de  ces  chiffres  :  le  premier,  c'est  la 
grande  disproportion  qui  existe  entre  les  deux  commerces,  dans  un  pays 
qui  ne  paraît  pas,  de  prime  abord,  favorablement  situé  pour  attirer  le 
transit,  mais  qui  l'est,  en  fait,  pour  la  réexportation  ;  le  second  fait,  c'est 
la  diminution  qui  s'est  manifestée  dans  l'envoi  à  l'étranger  des  produits 
algériens.  Pour  ce  dernier  résultat,  la  cause  en  est  surtout  dans  l'inter- 
diction qui  a  été  faite  à  l'Algérie  d'exporter  ses  céréales  à  l'étranger  du- 
rant ces  derniers  temps. 

Nous  allons  rechercher  les  produits  qui,  dans  l'ensemble  de  l'exporta- 
tion, se  présentent  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  tant  pavmi  les  produits 
naturels  que  parmi  les  produits  manufacturés. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  la  première  catégorie  de  produits 
naturels  présente  une  plus  grande  importance  que  la  seconde.  Mais,  si 
l'on  se  reporte  au  chiffre  total  des  exportations,  dans  lequel  sont  compris 
les  articles  introduits  temporairement  en  Algérie,  l'ordre  des  choses  est 
renversé  ;  ce  sont  les  produits  manufacturés  qui  ont  l'avantage  sur  les 
produits  naturels. 


Produits  naturels 

Produits  manufacturés. 


COMMERCE  GÉNÉRAL. 


1851-1855 


1 


COMMERCE  SPÉCIAL. 


1851-1855. 


I 

(Valeurs  officielles  en  millions  de  francs). 


4.9 
3.6 


2.2 
9.4 


4.9 
0.8 


2.1 

1.2 


PRODUITS    NATURELS. 

L'exportation  en  a  baissé,  on  le  voit,  de  50  pour  100;  mais  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  qu'en  tète  de  ces  produits  se  placent  les  céréales. 
Or,  outre  sa  propre  consommation,  qui  s'accroît  de  plus  en  plus,  l'Algérie 
a  dû,  en  vertu  du  décret  du  1"  novembre  1834,  diriger  exclusivement 
sur  la  métropole  tout  ce  qu'elle  avait  de  grains  disponibles  ;  aussi,  l'ex- 
portation à  l'étranger,  qui  s'en  élevait,  en  185-4,  à  près  de  7  millions  de 
francs,  s'est-elle  trouvée  réduite,  en  1850,  à  l'insignifiante  valeur  de 
173  francs. 

La  culture  des  céréales,  disions-nous  à  propos  des  quantités  importées, 
est  un  fait  acquis  à  l'Algérie.  Eu  elfet,  si  l'on  consulte  les  documents  of- 
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ficiels  publiés  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre,  on  voit  que  l'éten- 
due des  terres  livrées  à  cette  culture  ne  s'élève  pas  à  moins  de  99-4,416  hec- 
tares, et  que  le  rendement  en  a  été,  en  1855,  de  6,591,480  hectolitres, 
résultat  cependant  très-inférieur  au  rendement  de  1854. 

Il  est  curieux  de  voir  ce  que  l'Algérie,  qui,  avant  1851,  réclamait  an- 
nuellement à  l'étranger  pour  une  valeur  de  12  à  14  millions  de  francs  de 
blés  et  farines,  a  pu,  depuis  cette  époque,  exporter  de  céréales  prove- 
nant du  sol  même  de  la  colonie. 


Céréales  expor 

iées  de  F  Algérie. 

(Valeurs 

officielles). 

en  France. 

à  l'étranger. 

Total. 

1851... 

2,261,000  fr. 

85,000  fr. 

2,346,000  fr, 

1852... 

5,515,000 

225,000 

5,740,000 

1855... 

10,193,000 

1,525,000 

11,516,000 

1854... 

21,141,000 

6,884,000 

28,025,000 

1855... 

25,759,000 

2,958,000 

26,717,000 

1856... 

12,598,000 

175 

12,598,175 

Encore,  n'est-ce  là  que  la  valeur  officielle  qui,  on  a  à  peine  besoin  de 
le  dire,  se  trouve  infiniment  au-dessous  des  prix  de  1854,  1855  et  1856. 
Pour  la  France  seule,  par  exemple,  la  divergence  des  prix  se  présente 
ainsi  : 

Valeurs  officielles.  Valeurs  réelles.  ' 

1851...  2,261,000  11-.  1,528,000  fr. 

1852...  5,515,000  4,445,000 

1855...  10,195,000  11,810,000 

1854...  21,141,000  52,545,000 

1855...  25,759,000  59,072,000 

1856...  12,598,000  21,854,000 

En  appliquant  aux  envois  à  l'étranger  la  proportion  différentielle  que 
font  remarquer  les  chiffres  ci-dessus,  on  trouve  que  l'Algérie  a  expédié  à 
toutes  destinations  (France  et  étranger],  pendant  la  période  de  crise  ali- 
mentaire (1854, 1855, 1856),  une  somme  totale  de  109  millions  de  francs. 
La  diminution  qui  ressort  pour  le  dernier  exercice  provient  de  l'insuf- 
fisance de  la  récolte  qui  s'est  également  fait  sentir  en  Algérie. 

Un  certain  nombre  d'autres  produits  naturels  sont  aussi  en  diminu- 
tion ;  ce  sont  le  corail  brut,  les  peaux  brutes,  la  laine  et  la  cire,  articles 
qui  sont  exclusivement  algériens. 

Parmi  les  principaux  produits  naturels  présentant  un  accroissement  à 
l'exportation,  on  remarque  les  bestiaux,  le  tabac  en  feuilles,  les  fourrages, 
le  cuivre,  etc. 

Le  bétail  ne  peut  que  prendre  une  grande  extension,  en  présence  des 
pâturages  dont  abonde  l'Algérie.  Disons  cependant,  à  ce  sujet,  qu'on  a 
remarqué  que  les  pasteurs  nomades  ne  prennent  pas  un  soin  suffisant  de 
leurs  troupeaux.  Il  est  désirable  qu'ils  les  abritent  mieux  contre  l'intem- 
périe des  saisons.  Les  Arabes  se  contentent,  en  effet,  d'enfermer  le  bé- 
tail dans  l'enceinte  que  forment  les  tentes  de  la  tribu,  sous  la  garde  de 


126 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


chiens  chargés  de  repousser  les  animaux  carnassiers.  Cette  méthode  est 
surtout  funeste  pour  les  moutons,  dont  la  laine  finit  par  perdre  la  qualité 
qui  en  rehausse  le  prix. 

Quant  aux  exportations  de  cuivre ,  nul  doute  qu'elles  soient  appelées 
à  former  une  des  bases  de  la  prospérité  de  l'Algérie.  On  n'ignore  pas  le 
nombre  et  la  richesse  des  produits  minéraux  que  recèle  le  sol  de  cette 
colonie.  Jusqu'ici,  les  mines  de  cuivre  ont  été  l'objet  des  recherches  les 
plus  actives.  La  province  d'Alger  surtout  comprend  nombre  de  mines  de 
cuivre  pyriteux  et  de  cuivre  gris. 

PRODUITS    MANUFACTURÉS. 

Comme  tous  les  peuples  qui  se  constituent,  l'Algérie  est  naturelle- 
ment plus  agricole  qu'industrielle  ;  on  pourrait  cependant  désirer  une 
activité  plus  grande  dans  certaines  industries  qui  ont  les  matières  pre- 
mières sous  la  main.  Les  tissus  de  coton,  de  lin,  de  laine,  par  exemple, 
loin  de  présenter  de  l'activité,  ont  vu  décroître  leurs  envois. 

Ceux  de  laine  et  de  coton  offrent  néanmoins  de  l'accroissement  au 
commerce  général.  Les  tissus  de  laine  se  sont  élevés  de  132,000  fr.  en 
1851-1855,  à  195,000  fr.  en  1856;  les  tissus  de  coton,  de  2,700,000  fr. 
à  8  millions  de  francs.  La  presque  totalité  de  ces  derniers  s'adressait,  en 
1856,  à  l'Espagne. 

Les  principaux  produits  manufacturés  qui  présentent  un  progrès  digne 
d'être  signalé  sont  les  tabacs  fabriqués,  les  vêtements  confectionnés,  les 
futailles  vides,  les  peaux  ouvrées. 

France  et  pays  réunis.  —  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  résumer 
cette  étude  qu'en  réunissant  dans  un  aperçu  d'ensemble  le  commerce 
total  de  l'Algérie,  tant  avec  la  métropole  qu'avec  les  pays  étrangers. 


(Valeurs  officielles  eiprimées  en  millions  de  francs). 


France 

Pays  étrangers 

Importation  totale... 

France 

Pays  étrangers 

Exportation  totale. .. 

France 

Pays  étrangers 

Total  péncral. . 


I85l>lfl»55. 


COM.MEKCE 
général. 


COMMERCE 

spécial. 


COMMf:UCE 

gênerai. 


120.3 
17.3 


137.6 


27.1 
5.5 


fr.  fr. 

Importations  en  Algérie. 

111.6  143.1 

12.6  33.1 


COMMERCE 
spécial. 


121.2  176.2 

Exportations  d'Algérie. 

23.9  35.8 

4.8  11.6 


143.1 
24.6 


35.8 
3.3 


32.6  28.7  47.4  39.1 

Importations  et  exportations  réunies. 


147.4 
22.8 


135.5 
17.4 


17S.9 
41.7 


178.9 
27.9 
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NAVIGATION. 

Deux  parts  bien  distinctes  sont  à  établir  dans  le  mouvement  maritime, 
comme  dans  celui  des  valeurs  :  l"  le  mouvement  entre  l'Algérie  et  la 
France,  qu'on  pourrait  considérer  comme  une  sorte  de  grand  cabotage 
méditerranéen  ;  2"  le  mouvement  avec  les  pays  étrangers. 

Mouvement  entre  l Algérie  et  la  France.  —  La  législation  maritime  a 
suivi  pour  cette  colonie  les  phases  diverses  qu'a  traversées  son  régime 
commercial.  Considérons  en  premier  lieu  celle  qui  a  régi  les  rapports 
directs  de  l'Algérie  avec  la  France.  D'abord  réservée  au  pavillon  fran- 
çais, cette  navigation  fut  ouverte  en  4837  au  pavillon  étranger,  moyen- 
nant un  droit  de  2  francs  par  tonne.  Mais  le  législateur,  qui  n'avait  alors 
en  vue  que  l'intérêt  de  l'Algérie,  crut  devoir  retirer  cette  ordonnance  en 
4841,  en  présence  des  progrès  rapides  que  le  pavillon  étranger  faisait 
relativement  au  nôtre  ,  et  les  bâtiments  français  eurent  de  nouveau  le 
privilège  exclusif  de  l'intercourse  qui  se  fait  entre  les  ports  algériens  et 
les  ports  métropolitains. 

En  décembre  1843,  parut  l'ordonnance  qui  assura  au  pavillon  français 
l'intercourse  entre  la  France  et  l'Algérie,  sauf  le  cas  d'urgence  et  de  né- 
cessité absolue  pour  un  service  public,  et  admit  les  bâtiments  étrangers 
au  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie,  moyennant  un  droit  de 
\  francs  par  tonneau. 

Enfin,  en  septembre  1853,  par  suite  de  l'urgence  qu'il  y  avait  à  faciliter 
l'approvisionnement  de  la  France  en  céréales  et  autres  denrées  alimen- 
taires, ou  ouvrit  provisoirement  au  pavillon  étranger,  pour  ces  transports 
spéciaux,  l'intercourse  entre  les  ports  de  l'Algérie  et  de  la  France.  De- 
puis, le  décret  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1857. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  les  mouvements  de  la  navigation 
à  travers  les  périodes  qu'embrassent  les  divers  régimes  de  navigation, 
savoir  : 

1°  1831-1835.  Régime  des  arrêtés  du  gouverneur  de  l'Algérie. 
2°       1836.         Intercourse   entre  la   France  et  l'Algérie  réservée  au 

pavillon  français,  avec  franchise  de  tous  droits  (Or- 
donnance de  novembre  1835). 
3"  1837-1841.  Intercourse  ouverte  au  pavillon  étranger  (Ordonnance 

de  février  1837). 
¥  1842-1843.  Privilège   de  l'intercourse  rendu  au  pavillon  français 

(Ordonnance  du  7  décembre  1841). 
5°  1844-1850,  Privilège    du  pavillon  français  maintenu,  sauf  le  cas 

d'urgence  pour  le  service  public  (Ordonnance  du 

16  décembre  1843). 
6**  4851-1853.  Loi  du  11  janvier  1851,  qui  confirme  l'ordonnance  du 

46  décembre  1843. 
7"  4854-4856.  Autorisation  du  transport  des  céréales  par  bâtiments 

étrangers  (Décret  du  30  septembre  4853). 
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Ces  diverses  mesures,  nous  le  répétons,  ne  concernent  que  les  rapports 
directs  avec  la  métropole  ;  nous  parlerons  plus  loin  de  celles  qui  ont  trait 
aux  rapports  avec  l'étranger. 

Navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  de  iSTii  à  1856  (uavires  chargés). 


1831-1835 

ENT 
EN  AL 

Navires. 

KÉK 
GÉRlE. 

Tonnage. 

SOR 

p'alg 
Navires. 

TIE 
ÉRIE. 

Tonnage. 

TOTAL 

ENTRÉE  nx   SORTIE 

reunies. 

Navires.       Tonnage. 

234 
4)8 
718 
915 
1,153 
1,121 
977 
848 

33,500 
44,500 
80,200 
92,900 
127,500 
120,500 
132,000 
157,000 

147 
225 
321 
457 
609 
964 
1,141 
851 

19,100 
22,500 
28,600 
45,000 
70,800 
101,200 
151  000 
155,000 

381 
643 
1,039 
1,372 
1,762 
2,085 
2,118 
1,699 

52,600 
67,000 
108,800 
137,900 
198,300 
221,700 
283,000 
312,000 

1836 

1837-1S41 

I84'i-1843 

1844-1850 

1851-1853 

1854-1855 

1856 

Ainsi,  i'intercourse  s'est  accrue,  en  vingt-six  ans,  de  près  de  500  pour 
100.  La  sortie,  principalement,  fait  voir  un  progrès  des  plus  remarqua- 
bles ;  il  ne  s'élève  pas  à  moins  de  712  pour  100.  A  l'entrée  en  Algérie, 
la  ditterence  est  de  369  pour  100. 

Un  fait  également  intéressant  se  présente  dans  ce  tableau  dans  la  jauge 
moyenne  des  bâtiments,  c'est  la  tendance  qui  se  manifeste,  comme  dans 
nos  relations  commerciales  au  long  cours,  à  employer  des  bâtiments 
d'un  tonnage  plus  considérable. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  aperçu  sans  comparer,  pour  les  deux  pé- 
riodes 1838-1841  et  1854-1856,  la  part  proportionnelle  qu'ont  obtenue 
les  bâtiments  étrangers.  On  verra  que  la  loi  du  mois  de  septembre  1853, 
tout  en  sauvegardant  des  intérêts  importants,  n'a  cependant  point  arrêté 
le  cours  des  progrès  du  pavillon  national. 

Entrée  et  sorties  réunies  (uavires  chargés). 


Périodes  durant 
lesquelles  le  pavil- 
lon étranger  u  éle 

admis  à  l'inier- 
course. 


1837-1841  .. . 

1854-1855... 

1856 


PAVILLON  FRANÇAIS. 


Navires.       Tonnage. 


874 
2,008 
1,657 


78,000 
268,000 
302,000 


PAVILLON  ETRANGER. 


Navires. 


165 
110 

42 


Tonnage. 


31,000 
1 5,000 
10,000 


TOTAL 


Navires.       Tonnage. 


1,039 
2,118 
1,699 


109,000 
283,000 
312,000 


Mouvement  avec  les  pays  étrangers.  —  Durant  les  premiers  temps 
de  l'occupation,  les  pavillons  français  et  étrangers  étaient  admis  égale- 
ment à  concourir  aux  relations  de  l'Algérie  avec  les  pays  étrangers.  En 
1835,  parut  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  qui  imposa  un  droit  de 
i2  francs  par  tonneau.  En  1843,  ce  droit  fut  porté  à  4  francs,  excepté 
pour  le  pavillon  sarde,  qui  contiima  à  payer  l'ancien  droit  de  :2  francs. 
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Mais  la  même  ordonnance  affranchit  de  tous  droits  de  navigation  les 
embarcations  et  bateaux  étrangers  exclusivement  affectés  à  la  pêche  du 
corail  ou  du  poisson,  ainsi  qu'aux  transports  comme  allèges  dans  l'inté- 
rieur des  ports  de  l'Algérie.  La  loi  du  41  janvier  1851  maintint  ces  dispo- 
sitions, en  admettant  toutefois  à  la  franchise  de  droits  lesj|ivires  étran- 
gers qui,  arrivés  sur  lest,  repartent  chargés  de  produits  fiWçais.  Il  y  fut 
également  arrêté  que  les  bâtiments  étrangers,  ayant  déchargé  de  leurs 
marchandises  en  divers  ports  de  l'Algérie  sans  opérer  de  chargements 
intermédiaires,  ne  payeraient  qu'un  seul  droit  de  tonnage. 

Un  décret  d'octobre  1853  exempta  également  du  droit  de  tonnage  les 
bâtiments  étrangers  important  des  pays  du  nord  de  l'Europe  dans  les 
ports  de  l'Algérie  des  bois  de  construction,  dans  la  proportion  des  trois 
quarts  de  leur  tonnage  légal,  à  la  condition  de  repartir  chargés  de  produits 
français. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui  régissent  la  navigation  avec 
les  pays  étrangers.  Il  est  bien  entendu  que  ces  mêmes  dispositions  affran- 
chissent le  pavillon  français  de  tous  droits  de  navigation. 

Sous  l'empire  de  ces  régimes  douaniers,  le  mouvement  se  présente 
ainsi  à  l'entrée  et  à  la  sortie  : 


Entrée 

1851- 

NaTires. 

1855. 

Tonnage. 

Navires. 

18! 

>6. 

Tonnage. 

1,467 

87.000 

1,981 
1,061 

179,000 
106,000 

Sortie 

903                           71,000 

Total... 

2,370 

158^000 

3,042 

285,000 

Relativement  à  la  période  quinquennale  1851-1855,  l'exercice  1856 
offre  un  accroissement  de  28  pour  100  pour  le  nombre  des  bâtiments,  et 
de  80  pour  100  pour  le  tonnagC;, 

Malgré  la  protection  qui  lui  est  accordée,  notre  pavillon  est  loin  ce- 
pendant de  l'emporter  sur  le  pavillon  étranger.  En  1856,1e  mouvement 
se  partageait  ainsi  entre  eux  : 


Pavillon  français... 

—      éiranger... 


Totaux... 


ENTRÉE. 
Navires.      Tonnage. 


438 
1,543 


1,981 


64,000 
115,000 


179,000 


SORTIE. 
Navires.      Tonnage. 


202 
859 


1,061 


42,000 
64,000 


106,000 


TOTAL. 


Navires. 


640 
2,402 


3,042 


Tonnage. 


106,000 
179,000 


285,000 


La  part  proportionnelle  de  notre  pavillon  dans  ce  mouvement  n'est 
que  de  21  pour  100,  pour  le  nombre  des  navires,  et  de  37  poiu'  100  pour 
2«  si?.Rir.  T.  wir.  —  js  janvif.'  lafis.  9 
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le  tonnage.  Cette  position  se  trouve  encore  inférieure  de  moitié  pour  le 
nombre  des  bâtiments,  et  de  3  centièmes  pour  le  tonnage,  à  celle  que 
nous  obtenons  pour  notre  propre  navigation. 

Parmi  les  bâtiments  étrangers,  c'est  le  pavillon  espagnol  qui  domine; 
le  pavillon  anglais  occupe  le  second  rang;  puis  viennent,  par  ordre  d'im- 
portance, les  pavillons  sarde,  toscan,  barbaresque,  autrichien,  norwé- 
gien,  suédois,  romain,  etc. 

France  et  pays  étrangers  réunis.  — Les  deux  mouvements  dont  nous 
venons  de  faire  l'examen,  à  savoir  :  l'intercourse  avec  les  ports  métropo- 
litains et  la  navigation  avec  les  pays  étrangers,  donnent,  pour  1856,  un 
total  qui  s'élève,  pour  les  bâtiments  chargés,  à 

Navires.  Tonnage. 

Entrée  en  Algérie 2,829  536,000 

Sortie  d'Algérie 1,912  261,000 

4,741  597,000 

La  conclusion  finale  des  recherches  auxquelles  on  vient  de  .se  livrer, 
c'est  que,  en  1856,  notre  colonie  africaine  était  parvenue  à  élever  son 
commerce  avec  tous  pays  à  une  valeur  de  224  millions,  c'est-à-dire  à 
une  valeur  supérieure  à  celle  des  échanges  que  nous  effectuons  avec  les 
Etats  sardes,  qui  occupent  le  septième  rang  sur  nos  états  de  douanes. 
Ajoutons  que  cette  somme  d'échange  donnait  lieu  à  une  intercourse 
maritime  (France  et  étranger)  de  près  de  600,000  totmeaux,  mouvement 
équivalent  au  dixième  environ  des  transports  maritimes  de  la  mère  patrie. 
De  tels  résultats,  quand  hier  encore  nous  avions  à  lutter  pour  achever 
la  soumission  complète  de  notre  possession  d'Afrique,  disent  assez  l'ave- 
nir commercial  qui  lui  est  réservé  I 
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DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  DE  1838 


ENTRE 


LA   FRANCE   ET   LA  TURQUIE 

A  PROPOS  DE  LA  RÉVISION  DU  TARIF. 


Les  correspondances  d'Orient  nous  ont  appris  que  la  Commission 
internationale  pour  la  révision  du  tarif  des  douanes  avait  tenu  sa  pre- 
mière séance  à  Constantinople,  et  que  les  commissaires  anglais,  fran- 
çais et  turcs  y  assistaient. 

On  sait  que  là  France  a  conclu  avec  l'empire  ottoman,  en  1838 
(25  novembre),  un  traité  de  commerce  qui  est  en  vigueur  depuis  le 
mois  de  mars  18.'J9,  et  qui  n'a  pas  de  limitation  de  durée. 

En  voici  les  clauses  principales  : 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  ; 

I"  Confirmation  des  avantages  conférés  aux  bâtiments  français  parles 
capitulations  et  les  traités  existants,  avec  promesse  de  leur  appliquer 
les  avantages  qui  pourraient  être  accordés  aux  navires  de  toute  autre 
puissance  étrangère. 

Les  capitulations  de  la  Porte  ottomane  remontent  à  1535  et  ont  été 
renouvelées  en  1604,  en  1673  et  en  1740,  avec  addition  de  quelques 
articles  ;  elles  l'ont  été  enfin  par  le  traité  de  paix  du  25  juin  1802,  dont 
l'article  2  assimile  de  tout  point  les  bâtiments  français  naviguant  dans  la 
mer  Noire  à  ceux  de  la  puissance  la  plus  favorisée. 

2°  Exemption  de  tous  droits  sur  les  marchandises  françaises  ou  étran- 
gères passant  le  détroit  des  Dardanelles  ou  le  Bosphore  sur  des  bâti- 
ments français  appartenant  à  des  sujets  français. 

3»  Engagement  de  livrer  promptement  les  firmans  exigés  des  bâti- 
ments français  à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  : 

!«  Abolition  de  tous  les  monopoles  commerciaux  et  des  teskérés  ou 
permis  d'achat  et  de  transport. 

2"  Facilité  pour  les  négociants  français  ou  leurs  ayant  cause  d'acheter 
toute  espèce  de  produits  de  la  Turquie  et  en  telle  quantité  qu'ils  vou- 
draient, soit  pour  les  revendre  dans  l'intérieur,  soit  pour  les  exporter  ; 
dans  le  premier  cas,  en  ne  payant  que  les  droits  exigibles  des  sujets 
musulmans  ;  dans  le  second,  en  payant  à  l'arrivée  des  marchandises, 
au  lieu  d'embarquement,  9  pour  100  de  leur  valeur  remplaçant  les  an- 
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ciens  droits  de  commerce  intérieur,  et  à  leur  sortie  3  pour  100,  soit  en 
oui  12  pour  400. 

3°  Admission  de  tous  les  produits  français  ou  étrangers  qui  seraient  la 
propriété  de  sujets  français  moyennant  le  payement  à  l'importation  d'un 
droit  de  3  pour  100  de  la  valeur,  et,  lors  de  la  vente  ou  de  l'expédition 
à  l'inlérieur,  d'un  droit  additionnel  de  2  pour  100.  Dans  le  cas  de  réex- 
portation ou  de  transit,  on  ne  perçoit  que  le  droit  de  3  pour  100. 

4°  Fixation  de  la  somme  d'argent  à  payer  sur  chaque  article  par  un 
tarif  arrêté  entre  les  commissaires  des  deux  pays  pour  sept  ans.  Toutes 
ces  dispositions  sont  déclarées  applicables  à  toutes  les  possessions  otto- 
manes en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique. 

Ce  traité  fut  à  peu  près  copié  sur  celui  que  la  Grande-Bretagne  avait 
conclu  quelques  mois  auparavant,  et  qui  avait  essentiellement  pour  but 
l'abolition  des  monopoles  et  la  liberté  complète  du  commerce  intérieur. 

Les  résultats  de  cette  mesure  devaient  être  le  développement  de 
l'agriculture  en  Turquie,  l'accroissement  du  bien-être  des  populations, 
une  impulsion  bienfaisante  et  habile  donnée  à  l'empire  ottoman  pour  le 
soustraire  à  l' influence  dangereuse  de  la  Russie.  Par  ce  traité,  il  devait 
entrer  dans  les  voies  de  la  civilisation,  et  se  rapprocher  des  puissances 
occidentales. 

On  y  réussit  dans  de  certaines  limites.  Les  monopoles  alors  existant 
furent  presque  tous  abolis  en  Europe  et  en  Asie,  ils  le  furent  même  plus 
tard  en  Egypte,  mais  ce  ne  fut  qu'au  printemps  de  1842  que  Méhémet- 
Ali-Pacha  renonça  entièrement  à  ses  monopoles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  a  été  exécuté  ;  mais,  dans  son  application 
pratique,  le  gouvernement  ottoman  et  ses  agents  ont  bien  souvent  man- 
qué d'habileté.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  fisc  perçoit  le 
droit  intérieur  sur  le  cocon,  puis  sur  la  soie  qui  en  est  le  produit,  et 
enfin  sur  l'étoffe  fabriquée  avec  cette  soie.  Il  en  est  de  même  de  tous 
les  produits  qui  subissent  plusieurs  transformations  par  la  main-d'œuvre. 
L'industrie,  en  Turquie,  est,  il  est  vrai,  peu  développée,  mais  ce  n'est 
pas  là  le  moyen  de  la  faire  prospérer.  En  outre,  si  le  gouvernement  otto- 
man se  montre,  en  général,  observateur  des  engagements  qu'il  a  con- 
tractés envers  les  divers  Etats  de  l'Europe,  et  s'il  en  fait  exécuter  les 
clauses  à  l'égard  des  commerçants  étrangers,  ses  agents  sont  beau- 
coup moins  scrupuleux  envers  les  propres  sujets  du  sultan,  et  ils  ne  se 
font  pas  faute  de  percevoir  dans  l'intérieur  du  pays  des  droits  autres 
que  ceux  qui  ont  été  établis  par  le  traité.  Ils  ont  soin,  il  est  vrai,  de  ne 
réclamer  ces  droits  (jue  des  Turcs  et  des  rayas,  mais  ces  abus  nuisent  à 
la  production,  à  la  liberté  du  commerce,  et  retombent,  en  définitive, 
sur  le  commerce  européen. 

Pour  juger  celte  question  à  son  véritable  point  de  vue,  il  faut  l'élever. 
La  Turquie  est,  avant  tout,  un  pays  agricole,  produisant  en  grande  quan- 
tité et  en  bonne  qualité  toutes  les  matières  premières  ;  il  lui  faudrait  de 
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bien  longues  années  et  de  bien  grands  efforts  pour  devenir  un  pays 
industriel.  Disons  toute  notre  pensée  :  il  est  douteux  qu'elle  y  parvienne. 
Or,  le  traité  de  1838  établit  un  droit  de  3  et  2  pour  100  sur  les  produits 
européens  importés  en  Turquie,  et  un  droit  de  9  el  3  pour  100  sur  les 
produits  indigènes  exportés;  c'est  dans  cette  disproportion  qu'est,  à  no- 
tre avis,  le  vice  principal  du  traité  de  1838,  tant  par  rapport  à  l'empire 
ottoman  qu'eu  égard  aux  intérêts  européens.  En  effet,  tandis  que  tous 
les  efforts  du  gouvernement  ottoman  devraient  tendre  à  encourager  et 
à  développer  l'agriculture,  et,  en  général,  toutes  les  productions  du  sol 
de  la  Turquie,  tandis  que  les  puissances  qui  ont  des  traités  avec  cet 
empire,  qui  en  tirent  des  matières  premières,  qui  importent  des  mar- 
chandises, devraient  également  concourir  au  développement,  à  l'accrois- 
sement de  ses  richesses,  la  conséquence  du  traité  de  4838  est  de  para- 
lyser la  production,  de  réduire  le  revenu  du  cultivateur  de  tout  le  droit 
dont  ses  produits  sont  imposés,  de  nuire,  enfin,  à  l'agriculture. 

En  outre,  le  traité,  en  imposant  d'un  droit  moindre  de  plus  de  la 
moitié  les  produits  européens  à  leur  entrée  dans  un  pays  qui  n'a  pas 
d'industrie,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  consomme,  en  définitive,  qu'en 
raison  de  sa  production,  n'a  favorisé  qu'en  apparence  le  commerce  euro- 
péen. La  Turquie  ne  consommera  beaucoup  que  si  elle  produit  beau- 
coup; il  faut  donc  l'aider  à  produire  et  lui  faciliter  les  moyens  de  s'en- 
richir pour  l'amener  à  beaucoup  consommer.  Lorsque  l'Angleterre  conclut 
le  traité  de  1838,  elle  avait  surtout  en  vue  de  se  créer  une  arme  pour 
nuire  à  la  puissance  de  Méhémet-Ali^  pacha  d'Egypte,  dont  elle  avait 
juré  l'abaissement;  elle  voulait  le  forcer  à  abolir  les  monopoles  qui  lui 
fournissaient  les  énormes  ressources  dont  il  disposait  contre  le  sultan. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  la  France,  qui  prêtait,  au  con- 
traire, ostensiblement  son  appui  à  Méhémet-Ali-Pacha,  et  qui,  deux 
années  plus  tard,  s'attirait  de  si  graves  embarras  à  cause  de  la  question 
d'Egypte,  n'hésitait  pas  à  conclure  un  traité  parfaitement  semblable  à 
celui  conclu  par  l'Angleterre  avec  la  Porte,  tandis  que  l'Autriche  n'avait 
voulu  y  accéder  que  pour  les  provinces  ottomanes  baignées  par  la  mer, 
mais  avait  soigneusement  maintenu  en  vigueur  les  firmans  et  les  actes 
qui  formaient  son  droit  conventionnel  avec  la  Turquie  pour  les  provinces 
de  l'empire  ottoman  limitrophes  de  la  monarchie  autrichienne. 

Les  efforts  de  l'Angleterre,  si  activement  représentée  par  lord  Pon- 
sonby,  amenèrent  le  traité  de  1840  et  la  réduction  du  pouvoir  de 
Méhémet-Ali-Pacha  ;  mais  ce  gouverneur  de  l'Egypte  jouit  pendant 
deux  ans  encore  de  ses  monopoles  en  Syrie  et,  jusqu'en  184-2,  de  ceux 
qu'il  avait  créés  en  Egypte.  Le  but  de  l'Angleterre  ne  fut  donc 
pas  atteint  immédiatement  en  ce  qui  concerne  la  Syrie  et  l'Egypte. 
L'Angleterre  croyait  aussi  que  ses  importations  en  Turquie  seraient 
beaucoup  plus  considérables  que  ses  exportations  ;  elle  s'est  trompée 
égalpuient.   Aussi,  les  plaintes  nombreuses  qui  parvinrent  au  cabinet 
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britannique,  de  la  part  des  négociants  anglais  établis  dans  le  Levant  nu 
commerçant  avec  la  Turquie,  engagèrent-elles  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  lord  Aberdeen,  à  faire  une  enquête  en  s'adressanl  à  tous  les 
consuls  de  la  Grande-Bretagne  en  Turquie.  Les  rapports  des  agents 
anglais  forment  un  intéressant  recueil  dont  l'ensemble  montre  que  les 
intérêts  des  commerçants  varient  suivant  les  nombreuses  et  vastes  pro- 
vinces d'un  empire  aussi  étendu  que  la  Turquie  ;  ils  se  font  l'écho  de  U 
plupart  des  plaintes  du  commerce  anglais,  mais,  eu  résumé,  tous  les 
consuls  concluent  en  faveur  du  traité,  notanunent  ceux  qui  sont  établis 
en  Asie  Mineure,  parce  qu'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  eu  amélioration  et 
développement  dans  le  commerce,  la  production,  les  revenus  de  la  Tur- 
quie. Mais  ces  améliorations  étaient-elles  uniquement  le  résultat  du  traité 
de  1838,  ou  bien  d'une  administration  plus  régulière,  de  l'état  de  paix 
et  de  sécurité  qui  avait  succédé,  pour  la  Turquie,  aux  inquiétudes  et 
aux  agitations  des  années  1839  et  1840? 

Aujourd'hui,  dans  la  situation  où  la  Turquie  se  trouve  à  l'égard  de 
l'Europe,  avec  la  marche  progressive  de  son  commerce  et  de  sa  pro- 
duction, ce  qui  serait  le  plus  avantageux  pour  elle,  comme  pour  les 
puissances  qui  entretiennent  avec  elle  des  relations  comuierciales  éten- 
dues, serait  de  faciliter  la  production,  afin  d'augmenter  la  faculté  de  con- 
sommation. Il  semble  donc  que  la  première  mesure  à  prendre  doit  être 
de  diminuer  le  droit  qui  frappe  les  productions  du  sol  ottoman  à  leur 
sortie,  et  de  les  réduire  au  chiffre  de  celui  qui  atteint  les  objets  d'impor- 
tation, ce  qui  ferait  un  droit  uniforme  de  5  pour  400  à  la  sortie  et  à  l'en- 
trée des  marchandises.  Il  serait  même,  dans  l'intérêt  des  puissances 
industrielles,  que  le  droit  sur  l'importation  fût  plus  élevé  que  celui  qui 
frappe  les  objets  d'exportation. 

Il  faut  à  la  France  des  débouchés,  il  en  faut  surtout  à  l'Angleterre,  et 
ce  n'est  pas  la  modicité  du  droit  d'importation  sur  les  produits  de  l'in- 
dustrie occidentale  qui  en  augmente  la  consommation  en  Orient.  Cette 
consommation  sera  toujours  en  proportion  de  la  production  indigène. 
Pour  augmenter  la  consommation,  il  faut  donc,  avant  toute  chose,  aug- 
menter la  production;  si,  au  contraire,  on  favorise  la  consommation 
sans  donner  de  grandes  facilités  à  la  production  et  à  l'exportation  des 
richesses  naturelles  de  la  Turquie,  on  n'obtiendra  qu'un  résultat  mé- 
diocre, une  production  et  une  consommation  limitées. 

11  faut  s'attendre  à  de  plus  grandes  difficultés  de  la  part  du  gouver- 
nement ottoman,  qui  certainement  ne  consentira  qu'à  regret  à  abaisser 
le  droit  de  12  pour  100  que  payent  aujourd'hui  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  ottomane  à  leur  sortie.  Les  revenus  dédouanes  sont  une 
ressource  peu  variable  et  à  laquelle  les  gouvernements  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  financière  critique  touchent  avec  une  extrême  hési- 
tation ;  ils  ne  voient  (|ue  le  présent  et  ses  besoins  impérieux  ;  ils  ne  veu- 
lent pas  entendre  parler  de  mesures  prises  en  vue  d'un  avenir  plus  ou 
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moins  éloigné,  aussitôt  qu'il  faut  amoindrir  les  ressources  existantes. 
La  Turquie  ne  verrait  pas  sans  appréhension  la  diminution  des  droits 
établis  tant  à  la  sortie  qu'à  l'entrée  des  objets  d'exportation  et  d'impor- 
tation, et  cependant,  si  au  lieu  de  porter  le  premier  de  ces  droits  de 
3  pour  100  à  ^2  pour  100  à  l'époque  du  traité  de  1838,  on  se  fût  con- 
tenté d'un  droit  uniforme  de  4  pour  100  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ou  bien 
du  droit  uniforme  de  3  pour  100  fixé  par  les  anciennes  capitulations,  la 
production,  le  commerce,  )es  j-essources  de  la  Turquie  seraient  dans 
un  état  bien  plus  prospère  que  celui  qui  existe  aujourd'hui.  C'est  aux 
diplomates  et  aux  commerçants  européens  de  faire  pénétrer  les  saines 
idées  d'éconopiie  politique  dans  l'esprit  des  Turcs,  et  de  les  amener  à  une 
modification  dans  les  droits  de  sortie  et  d'entrée,  dont  les  heureux 
résultats  ne  tarderaient  pas  à  se  faire  sentir. 
Paris,  le  12  déceiubre  1857. 

EUGÈNE  POUJADE. 
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Sommaire. — De  l'état  agricole  de  la  Gaule  avant  les  liomaîns,  par  M.C.Dareste. — 
Rapports  de  MM.  Michel  Cfievalier,  de  Parieu  et  de  Lavergne  sur  les  ouvrages 
de  MM.  F.  Passy,  G.  Dufour  et  Doubleday.  —  La  loi  de  la  population .  —  Rap- 
port de  M.  Reyl)aad. —  Communications  de  MM.  Mallet,  Damiron  et  E.  Moret, 
sur  S'Gravesande,  Maupertuis,  et  les  dernières  persécutions  dirigées,  sous 
Louis  XIV,  contre  les  protestants. 

Un  professeur  distingué  d'une  de  nos  Facultés  de  département, 
M.  C.  Dareste,  a  soumis  à  l'Académie,  qui  l'avait  jadis  couronné  dans  un 
concours,  un  Mémoire  sur  l'état  agricole  de  la  Gaule  avant  les  Romains.  Ce 
sujet  avait  déjà  été  indirectement  traité  par  les  érudits  et  les  historiens 
français  qui  se  sont  occupés  de  la  Gaule  ;  mais  M.  Dareste  a  voulu  le 
reprendre  à  un  point  de  vue  à  la  fois  plus  général  et  plus  précis.  La 
Gaule  n'avait,  au  moment  de  la  conquête  romaine,  ni  une  unité  assez 
grande,  ni  une  homogénéité  assez  complète,  pour  présenter  partout  le 
même  état,  la  même  condition  agricole  ;  et  la  diversité  que  l'on  obser- 
vait dans  les  contrées  de  l'Orient,  qui  s'observe  encore,  de  nos  jours,  en 
Amérique,  devait  se  produire,  à  bien  plus  forte  raison,  chez  les  premiers 
habitants  de  notre  pays.  Il  ne  faut  tenir  les  Gaulois  ni  pour  si  barbares 
que  l'ont  dit  les  uns,  ni  [)0ur  si  avancés  que  l'ont  admis  les  autres.  Il  y 
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avait  chez  eux  des  degrés  inégaux  de  développement  et  de  société.  La 
vie  pastorale  demeurait  celle  d'un  grand  nombre  do  populations.  Aux 
produits  des  troupeaux  s'ajoutaient,  dans  le  nord  principalement,  ceux 
de  la  chasse  et  de  la  pêche.  C'est  l'influence  romaine  qui  a  hâté,  chez  les 
Gaulois,  les  progrès  de  l'agriculture.  Voilà  pourquoi  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  qui  avait  senti  plus  tôt  et  plus  directement  cette  influence, 
offrait  un  état  agricole  fort  supérieur  à  celui  du  reste  de  la  Gaule.  Les 
peuples  qui  habitaient  au  nord  de  la  Loire,  les  Belges  surtout,  se  rappro- 
chaient davantage,  par  leur  genre  de  vie,  des  Germains,  dont  ils  étaient 
voisins.  Chez  eux,  la  plus  grande  partie  du  territoire  occupé  par  une 
tribu  était  livrée  en  pâturage  aux  bestiaux  communs  ;  il  n'existait  de 
culture  qu'autour  des  habitations,  soit  isolées,  soit  réunies.  M.  Dareste 
ajoute  :  «  Mais  ce  n'était  pas  le  peu  de  progrès  de  la  culture  qui  était  le 
caractère  le  plus  frappant  de  cette  époque  ancienne  ;  il  y  en  avait  un 
autre  plus  significatif,  le  caractère  collectif  de  la  propriété  des  tribus, 
des  communautés  ou  des  clans.  Chaque  communauté  occupait  un  terri- 
toire qu'elle  possédait  ou  exploitait  en  commun.  Les  pâturages,  les  eaux, 
les  bois,  restaient  dans  l'indivision  ;  une  certaine  étendue  de  champs 
faisait  seule  l'objet  d'une  répartition  entre  les  familles,  laquelle  se  re- 
nouvelait quelquefois  à  des  époques  régulières,  même  tous  les  ans. 
Cette  propriété  collective  était  aussi  celle  des  Germains.  Tacite  nous  dit 
de  ceux-ci  ce  que  César  nous  rapporte  des  Gaulois.  » 

Suivant  M.  Dareste,  tout  montre  que  le  partage  régulier  du  sol  entre 
les  familles  d'une  même  tribu  a  été  une  loi  commune  à  l'Europe  entière  ; 
on  en  rencontre  partout  la  trace.  Entraîné  par  un  petit  nombre  de  faits 
empruntés  à  la  Lorraine  allemande,  aux  Pyrénées,  aux  îles  Hœdic  et 
d'Houat,  il  se  hâte  un  peu  vite,  je  crois,  d'énoncer  une  loi  générale,  sans 
distinguer  les  races  et  les  lieux.  Quant  à  la  Gaule,  qui  fait  l'objet  de  son 
travail,  il  s'appuie  de  l'autorité  de  MM.  Gaupp  et  Maurer,  dont  les  re- 
marquables travaux  ont  donné  au  fait  d'une  propriété  communale  chez 
les  Gaulois,  un  haut  degré  de  probabilité.  Mais  sentant  ce  que  sa  propo- 
sition a  de  trop  absolu,  le  savant  professeur  se  hâte  d'ajouter  :  «  Un  tel 
système  excluait-il  la  coexistence  delà  propriété  foncière  individuelle? 
Toutes  les  terres  étaient-elles  soumises  à  des  partages?  Non.  Tout  in- 
dique que  l'appropriation  individuelle  avait  commencé  avant  les  Ro- 
mains, partout  où  les  progrès  de  la  culture  avaient  modifié  les  usages  de 
la  vie  communale.  » 

Cette  réserve  forcée  n'infirme  pas,  aux  yeux  de  l'auteur  du  Mémoire, 
l'exactitude  de  son  point  de  vue.  Mais  qu'il  y  eût,  avant  César,  une 
propriété  foncière  individuelle  existant  déjà  distinctement  ;  qu'il  y  en 
eût  une  autre  à  l'état  de  germe  enfermé  dans  la  souveraineté  des  chefs 
de  tribus,  il  n'en  est  pas  moins  acquis^  selon  lui,  que  la  propriété  du  sol 
a  été  la  plupart  du  temps,  à  ses  débuts,  collective  ou  communale,  et  que 
les  tradilioiis  de  cette  propriété  collective  ou  communale  se  sont  cou- 
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servées  très-longtemps.  C'est  là  un  fait  qu'il  est  des  plus  essentiels  de 
constater  pour  établir  le  point  de  départ  de  nos  origines  rurales.  S'il  y 
avait  matière  à  contester,  la  contestation  ne  porterait  que  sur  le  plus  ou 
moins  d'extension  que  le  système  de  la  propriété  foncière  individuelle 
avait  pu  recevoir  avant  les  Romains. 

Ces  conclusions  semblent  bien  absolues  -,  aussi  ont-elles  été  combat- 
tues et  infirmées  en  quelques  points  par  plusieurs  membres  de  l'Aca- 
démie, comme  on  l'a  relaté  dans  la  revue  de  novembre ,  page  269. 

Les  rapports  se  sont  succédé  à  court  intervalle  dans  ces  dernières 
séances.  C'est  d'abord  le  rapport  élogieux  de  M.  Michel  Chevalier,  sur 
les  Mélanges  économiques  de  M.  Frédéric  Passy  -,  c'est  ensuite  celui  de 
M.  Léonce  de  Lavergne,  sur  la  troisième  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Dou- 
bleday,  intitulé  Véritable  loi  de  la  population  ;  puis  celui  de  M.  de  Parieu, 
sur  la  deuxième  édition  du  Traité  général  de  droit  administratif  appli- 
qué^ de  M.  G.  Dufour. 

Exposer  en  quelques  mots  le  but,  le  caractère  et  le  contenu  d'un 
livre  aussi  étendu  par  les  matières  qu'il  traite,  aussi  spécial,  aussi  tech- 
nique par  son  objet,  que  celui  de  M.  Dufour,  était  chose  difticile.  M.  de 
Parieu  s'en  est  acquitté  de  façon  à  répondre  à  tout  ce  qu'on  attend  d'un 
rapport  verbal,  et  il  en  a  fait  ainsi  le  meilleur  éloge.  Il  a  prouvé  que  l'ou- 
vrage est  composé  avec  une  méthode  etun  enchaînement  logiques,  dont  le 
tîl  peut  être  saisi  et  déroulé  sans  effort.  Et  quel  n'est  pas  le  mérite  d'un 
traité  qui  atteint  ce  but,  quand  ce  traité  a  sept  volumes  et  entre  dans  tous 
les  détails  ?  Le  danger  était  de  conî'ondre,  a  dit  M.  de  Parieu,  ce  qui  avait 
trait  à  l'organisation  du  pouvoir,  et  qu'avaient  omis  les  précédents  traités, 
avec  les  dispositions  destinées  à  présider  à  son  exercice  -,  M.  Dufour  a  su 
échappera  ce  danger,  en  séparant  toujours  l'exposition  des  actes  aux- 
quels les  autorités  administratives  ont  à  procéder,  des  règles  qui  gouver- 
nent les  recours  que  ces  actes  peuvent  soulever.  Il  fait  agir  et  vivre 
l'administration  ;  on  pénètre  avec  lui  dans  le  mécanisme  administratif 
on  en  voit  fonctionner  les  rouages  ;  on  assiste  à  la  formation  des  pou- 
voirs, et  on  les  trouve  ensuite  aux  prises  avec  les  difficultés  qu'ils  ont  à 
résoudre. 

M.  de  Lavergne  a  défendu  le  principe  de  Malthus  contre  M.  Doubleday, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  s'est  tenu  à  égale  distance  de  toute  exagération, 
concédant  à  M.  Doubleday  les  vérités  dont  il  exagère  ou  fausse  les  co- 
rollaires, maintenant  seulement  l'assertion  de  Malthus  dans  ce  qu'elle  a 
d'incontestable.  M.  Doubleday  a  soutenu  l'opinion  que  l'insuffisance  de 
nourriture,  au  lieu  d'être  un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population, 
l'accélère,  tandis  qu'une  nourriture  abondante  la  ralentit.  Frappé  de 
l'exemple  voisin  de  l'Irlande,  à  moitié  afTamée  et  cependant  si  prolifique, 
M.  Doubleday  a  cédé  au  désir  de  généraliser,  et  n'analysant  pas  les 
causes  de  la  fécondité  hibernienne,  il  a  tiré  de  celle-ci  une  loi  dont  il  a 
cru  trouver  la  confirmation  chez  les  animaux  et  les  végétaux.  Oubliant 
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que  les  contrées  les  plus  prospères  et  les  plus  alimentées  sont,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  les  plus  peuplées  ;  écartant  l'argument  qu'on 
peut  tirer  contre  son  hypothèse,  de  l'Egypte,  de  l'Espagne,  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  dont  la  population  décroît  ou  est  stationnaire,  malgré  la 
disette  ou  la  feible  alimentation  qui  règne  chez  leurs  habitants,  le  para- 
doxal économiste  a  pris  le  contre-pied  de  la  loi  de  Malthus.  Au  lieu  d'in- 
troduire à  celle-ci  un  amendement  qui  l'eût  maintenu  dans  le  vrai,  il  a 
généralisé  outre  mesure  des  faits  particuliers  ;  il  a  outre-passé  le  but.  De 
plus,  ainsi  que  l'observe  le  rapporteur,  une  lacune  frappe  au  premier 
abord,  dans  le  livre  de  M.  Doubleday  :  l'auteur  n'y  tient  aucun  compte 
des  causes  morales  et  ne  s'occupe  que  des  causes  physiques.  Ces  réserves 
une  fois  énoncées,  M.  de  Lavergne  reconnaît  la  vérité  du  fait  développé 
par  l'auteur.  Il  est  certain  que  les  animaux  arrivés  à  un  certain  degré 
d'embonpoint  ne  se  reproduisent  que  difiicilement.  C'est  ce  qui  com- 
mence à  se  manifester  chez  les  races  animales  auxquelles  l'éducation  a 
donné  une  graisse  surabondante.  Chez  l'homme,  cette  action  est  encore 
plus  marquée.  La  force  vitale  s'atténue  dans  la  mollesse;  l'habitude  du 
luxe  pousse  au  célibat.  Tous  les  physiologistes  savent  que  l'exercice, 
le  travail  corporel  développent  la  puissance  génératrice.  L'excès  d'a- 
limentation engendre  la  volupté,  le  libertinage,  non  moins  contraire 
que  l'état  pléthorique  à  la  génération.  Cette  dernière  cause  agit  plus  que 
ne  paraît  le  croire  M.  Doubleday,  a  dit  encore  M-  de  Lavergne,  pour 
cette  rapide  extinction  des  familles  riches  signalée  par  lui  avec  raison. 

Il  faudrait  instituer  une  enquête  pour  découvrir  toutes  les  causes  qui 
arrêtent  le  développement  de  la  population.  Le  bien-être  et  la  prévoyance 
se  répandant,  on  ne  veut  pas  diminuer  son  avoir,  et  l'on  craint  de  donner 
le  jour  à  des  enfants  dont  le  sort  ne  serait  pas  assuré.  On  se  marie  moins 
jeune,  parce  qu'on  ne  veut  entrer  en  ménage  qu'avec  une  certaine  ai- 
sance ;  et  puis  viennent  les  effets  des  maladies  ;  des  générations  issues 
de  parents  délicats  disparaissent,  par  suite  d'un  vice  de  constitution  qui 
s'augmente,  qui  s'aggrave,  en  se  transmettant  ;  la  faiblesse  de  constitu- 
tion engendre  la  phthisie,  les  scrofules,  les  affections  nerveuses,-  qui  se 
répercutent,  en  quelque  sorte,  dans  de  nouvelles  générations.  Tel  père, 
qui  a  eu  trois  héritiers,  n'a  pas  même  un  arrière-descendant.  Fera-t-on 
enfin  la  part  de  la  dépravation  précoce  qui  est  le  fléau  des  collèges  et 
des  écoles,  des  habitudes  funestes  qui  y  régnent  :  tous  germes  de  des- 
truction agissant  bien  plus  que  l'excès  de  nourriture  pour  frapper  de 
stérilité  les  générations  aisées  ?  Il  y  aurait  à;  examiner  tout  cela  pour 
déterminer  la  véritable  loi  de  la  population,  que  M.  Doubleday  a  cherché 
à  formuler.  M.  de  Lavergne,  qui  n'avait  qu'un  rapport  à  faire,  n'a  pas  dû 
entrer  dans  ces  considérations.  Ce  qu'il  s'est  attaché  à  prouver ,  c'est 
que,  même  en  Irlande,  la  population  ne  peut  se  développer  au  delà 
des  moyens  de  subsistance.  11  est  d'ailleurs  à  noter  que  la  multiplicité 
des  naissances  n'est  pas  toujours  l'équivalent  de  l'augmentation  de  la 
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population.  Parfois,  )a  destruction  l'omporte,  et  c'est  ce  qui  arrive  infail- 
liblement quand  les  moyens  de  subsistance  décroissent. 

Les  rapports  que  je  viens  d'analyser  étaient  courts  ;  il  en  est  un  qui  a 
eu  toute  l'étendue  et  l'importance  d'un  mémoire,  et  dont  la  lecture  n'est 
pas  encore  complètement  achevée  :  je  veux  parler  de  celui  de  M.  Louis 
Reybaud,  sur  une  mission  que  l'Académie  lui  avait  donnée  pour  étudier 
la  condition  intellectuelle  et  matérielle  des  ouvriers  qui  vivent  du  travail 
de  la  soie.  Ecrit  avec  talent,  conçu  de  façon  à  soutenir  l'intérêt,  ce  rap- 
port a  été  accueilli  à  l'Académie  avec  une  faveur  marquée.  Les  lecteurs  du 
journal  en  jugeront  eux-mêmes,  puisqu'ils  l'y  retrouveront  tout  entier. 

Telles  sont  les  lectures  de  ces  deux  derniers  mois,  dont  Tobjet  appar- 
tient plus  particulièremeiît  aux  matières  traitées  par  le  journal.  Voici 
maintenant  l'indication  des  autres  travaux  qui  ont  occupé  la  savante  com- 
pagnie :  —  un  Mémoire  sur  la  vie  et  les  écrits  philosophiques  de  S'Gra- 
vesande,  par  M.  C.  Mallet.  Après  avoir  esquissé  la  biographie  du  philo- 
sophe et  mathématicien  hollandais,  M.  Mallet  critique,  au  point  de  vue 
de  ses  propres  idées  philosophiques,  les  doctrines  psychologiques  et  mé- 
taphysiques du  professeur  de  Leyde.  —  Une  autre  biographie,  celle  de 
Maupertuis,  également  philosophe  et  mathématicien ,  a  été  commencée 
par  M.  Damiron.  Composé  avec  soin,  écrit  avec  élégance,  esprit  et  clarté, 
ce  morceau,  où  ont  été  mis  à  profit  des  documents  inédits  touchant  les 
rapports  entre  le  philosophe  et  le  grand  Frédéric ,  était  fait  pour  inté- 
resser, et  l'Académie  a  pris  à  l'écouter  un  plaisir  non  dissimulé.  Cette 
biographie  est  tout  un  chapitre  de  l'histoire  de  la  société  du  dix-huitième 
siècle,  que  M.  Damiron  a  peinte  d'après  nature.  —  M.  Ernest  Moret,  qui 
poursuit  avec  une  louable  persévérance  la  composition  d'une  Histoire  du 
dix-huitième  siècle,  a  communiqué  à  l'Académie  un  fragment  sur  les 
dernières  persécutions  des  protestants  sous  Louis  XIV.  Tout  historique 
qu'il  est,  ce  fragment  n'est  pas  cependant  sans  importance  pour  l'histoire 
de  l'économie  politique.  Tout  le  monde  sait  la  funeste  influence  qu'a 
exercée  sur  l'industrie  française  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
M.  E.  Moret  nous  montre  que  les  effets  de  cette  mesure  inique  se  sont 
continués  longtemps,  et  que  le  mal  a  eu  ses  moments  d'exacerbation. 
Les  rigueurs,  les  cruautés  exercées  contre  les  réformés  français  sont  ra- 
contées par  M,  xMoret  avec  l'indignation  d'un  cœur  honnête  et  l'horreur 
du  fanatisme.  Ces  persécutions  ont  été  d'autant  plus  vite  oubliées  que  le 
gouvernement  les  avait  tenues  plus  cachées.  Celui  qui  veut  apprécier 
avec  impartialité  l'œuvre  gouvernementale  de  Louis  XIV  et  mesurer  les 
griefs  qui  s'élèvent  contre  l'ancien  régime,  devra  prendre  connaissance 
de  ce  lamentable  récit.  Louis  XIV,  qui  comprenait  le  tort  que  faisait  au 
royaume  l'émigration  des  protestants,  voulut  les  empêcher  de  réaliser 
leur  fortune,  et  leur  interdit  d'aliéner,  pendant  trois  ans,  leurs  meubles 
et  leurs  immeubles.  Le  moyen  fut  impuissant  ;  aussi  eut-on  recours  à 
des  mesures  plus  révoltantes.  L'édit  du  18  septembre  I7L3  défendit  à 
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tous  les  nouveaux  convertis  de  quitter  le  royaume,  sans  permission 
écrite,  sous  peine  des  galères  perpétuelles  pour  les  fugitifs,  et  de  mort 
pour  les  complices  d'évasion.  On  défendit  aussi  aux  protestants  natura- 
lisés à  l'étranger  de  mettre  le  pied  sur  les  terres  du  royaume.  Que  pou- 
vait-il y  avoir  de  plus  désastreux,  même  pour  les  seuls  intérêts  matériels 
de  notre  patrie?  Quoi  de  plus  hostile  aux  rapports  commerciaux  de  la 
France  et  des  Etats  protestants,  que  ce  régime  implacable  contre  les 
coreligionnaires  des  citoyens  de  ces  derniers  pays?  Toutes  les  mesures 
intolérantes  et  cruelles  qu'a  prises  la  Terreur,  qui  ruinèrent  pour  un 
temps  en  France  l'industrie  et  le  commerce,  qui  compromirent  la  liberté 
civile  de  ses  enfants,  Louis  XIV  en  avait  donné  le  premier  l'exemple. 
Le  fanatisme  religieux  n'a  donc  rien  à  reprocher  au  fanatisme  révolu- 
tionnaire. Alfred  Maury. 
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Monsieur  le  Rédacteur, 

L'Etat  accorde  à  l'exportation  de  100  kilogr.  raffinés  un  tiers  en  sus 
des  droits  payés  à  l'entrée  de  la  même  quantité  de  sucre,  au  type  et  sur 
présentation  des  quittances  respectives  de  chaque  sorte  comme  seule 
justification,  ce  qui  répond  exactement  au  rendement  légal  de  75  pour 
100;  ainsi  pour  ceux  de  la  Réunion,  au  droit  de  42  fr.,  le  remboursement 
ou  drawback  est  de  56  fr.-,  pour  ceux  des  Antilles  à  45  fr.  60  c,  il  est 
de  60  fr.  80  c;  nul  sur  les  indigènes,  auxquels  est  interdit  le  bénéfice  de 
l'exportation  comme  celui  de  sa  quittance  à  54  fr.,  il  s'élève  enfin  à  80  fr. 
sur  ceux  du  sucre  étranger,  au  droit  de  60  fr.  pour  les  provenances  d'ori- 
gine hors  d'Europe  ;  or,  comme  on  se  fait  rendre  invariablement  ce  der- 
nier chiffre  de  80  fr.  avec  les  quittances  étrangères  et  pour  sucres  raffi- 
nés indistinctement,  il  en  résulte  que  l'exclusion  relative  au  sucre  indi- 
gène disparaît,  et  le  rendement  légal  de  75  pour  100  tombe  comme  suit  :• 

La  Réunion,  à  52.50  c.  multipliés  par  80  fr.,  donne  42  fr. 

Les  Antilles  à  57,  multipliés  par  80 fr.,  donnent  45  fr.  60  c. 

L'indigène  à  67.50c.,  multipliés  par  80  fr.,  donne  54  fr. 

L'étranger  à  75,  multipliés  par  80  fr.,  donne  60  fr. 

Ayant  à  sortir  100  kilogr.  raffinés  de  la  Réunion,  voici  l'opération  : 
52.50  à  80  avec  quittances  70       à  60  font  42  fr. 
47.50  à  80  avec  quittances  63  1/3  à  60  font  38. 

dOO  kilogr.  quittances  133  V3  ;  remb.  80  fr. 
C'est  ainsi  que  52.50  à  80  ont  permis  de  rentrer  dans  le  droit  de  100 
de  la  Réunion  à  42,  qu'on  doit  restituer  à  l'exportation,  en  les  remplaçant 
dans  la  consommation  par  70  kilogr.  de  sucre  étranger  en  quittances 
éteintes,  et  faisant  à  60  fr.  une  somme  égale  de  42  fr.;  mais  les  47.50 
pour  solde  à  80  en  fr.  38  proviennent  de  63  1/3  de  quittances  aussi 
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éteintes  à  60  fr.  en  une  somme  égale  de  38  fr.  sans  aucune  compensation; 
le  sucre  étranger  représenté  par  ces  quittances  reste  donc  dans  la  con- 
sommation en  franchise  de  tout  droit  pour  le  Trésor,  qui  se  complaît  à 
se  croire  indemnisé  et  jamais  exposé  à  payer,  sous  le  rapport  légal, 
un  centime  de  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  à  l'entrée,  parce  qu'il  ne  tient 
aucun  compte  de  la  quantité  de  sucre  étranger  ainsi  affranchie  de  tout 
droit  dans  la  consommation,  quand  il  sait  si  bien  se  prémunir  contre 
ces  sortes  de  substitutions  par  des  saisies  et  des  amendes  à  l'exportation 
des  huiles  de  graines  étrangères  ou  autres  articles. 

Supposez  une  exportation  annuelle  s'élevant,  comme  en  4856,  à 
360,000  quintaux  de  raffinés  provenant  de  sucre  de  la  Réunion  :  ce  sera, 
à  raison  de  03  J/3  chaque,  une  quantité  de  22,800,000  kilogrammes  de 
sucre  étranger  dont  le  droit  de  consommation  sera  perdu  par  l'Etat  à 
raison  de  60  fr.  en  fr.  13,680,000;  qu'on  fasse  le  même  calcul  sur  les 
productions  des  Antilles  et  les  productions  indigènes,  et  l'on  arrivera  à 
un  résultat  analogue  au  droit  de  chaque  sorte. 

Ce  simple  exposé  nous  conduit  à  faire  voir  comment  la  loi  est  faussée 
tout  à  la  fois  dans  son  principe  et  dans  son  texte  :  en  principe,  on  a  voulu 
que  le  marché  de  l'intérieur  fût  réservé  au  produit  français,  exotique 
et  indigène,  en  interdisant  à  celte  dernière  sorte  l'exportation  laissée  au 
sucre  exotique,  mais  surtout  à  celui  de  l'étranger,  lequel  passe  en  entier 
dans  la  consommation,  et  nous  avons  vu  à  quelles  conditions;  tandis  que 
l'exportation  se  fait  seule  avec  du  sucre  français  indigène  et  colonial, 
non  plus  au  rendement  légal  de  75  pour  100,  étabU  en  vue  de  soutenir 
dans  cette  branche  d'affaires  la  concurrence  de  l'étranger,  où  la  com- 
mune des  trois  types  est  en  Angleterre  de  82.22,  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande de  81  à  82,  quand  il  se  trouve  réduit  de  fait  en  France  à  52.50,  à 
57  et  67.50  pour  Réunion,  Antilles  et  indigènes,  en  laissant  à  l'Etat  une 
perle  du  droit  sur  tout  ce  qu'on  obtient  en  plus,  avec  ce  fait  capital  que 
plus  on  augmente  le  droit  sur  du  sucre  étranger,  plus  on  encourage  son 
importation  et  plus  s'élève  la  perte  du  Trésor. 

iNous  avons  pris  pour  base  de  calcul  un  rendement  au  pair ,  tout  en 
sachant  que  100  kilogrammes  de  sucre  ne  donnent  pas  100  kilogranmies 
de  raftines,  excepté  à  2  ou  3  pour  100  près,  pour  la  fabrication  indigène 
et  quelques  autres  qualités  supérieures  exotiques  au  type  plein;  mais  le 
raffinage  s  exerçant  généralement  sur  ce  qu'on  appelle  une  bonne  qua- 
trième des  ports,  équivalant  aux  n"^  14  et  12  hollandais,  nous  soutenons 
que  celte  dernière  qualité ,  dont  la  valeur  commerciale  est  de  15  fr. 
par  quintal  métrique  au-dessous  du  type  plein,  donne  en  poids  le  pair  en 
divers  produits  de  la  raffinerie,  le  déchet  d'évaporalion  de  1  pour  lOO 
étant  compensé  au  delà  par  le  boni  de  la  tare  de  conmierce  et  autres 
avantages  dans  l'achat ,  tant  sont  grands  les  progrès  réalisés  dans  la 
science;  tandis  que  l'écart  qui  résulte  entre  la  vente  de  ces  derniers  pro- 
duits et  le  prix  du  sucre  en  nature  est  tel  qu'il  en  résulte  à  très-peu  de 
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chose  près  un  prix  éqtitvalerit  à  celui  des  100  kilogrammes  raffinés, 
couvrant  à  la  fois  les  frais  de  la  fabrication,  de  l'usine,  et  un  bénéfice 
commercial  justement  rémunérateur ,  sans  être  exagéré,  comme  celui 
(jU'obtiennent  les  raftineurs  depuis  bien  des  années  ,  et  notamment  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  on  voit  donc  que  de  toute  manière  l'Elat  est 
constanmient  en  perte  dans  ses  remboursements  de  tous  les  excédants 
au-dessus  de  52.50,  57,  et  67.50  pour  Réunion,  Antilles  et  indigènes 
jusqu'au  pair  de  iOO,  à  une  légère  fraction  près  de  nulle  importance. 

Maintenant,  serait-il  vrai  que  ce  que  perd  l'État  revient  en  entier  au 
raffineur?  Non,  certes,  car  ce  dernier  est  obligé  de  partager  le  bénéfice 
avec  l'importateur  de  sucre  étranger,  en  achat  de  ses  quittances,  sans 
lesquelles  il  ne  pourrait  avoir  droit  au  remboursement  de  80  fr.  ;  de 
là  est  né  ce  trafic  de  quittances,  tenu  longtemps  sous  le  manteau  de  la 
cheminée,  comme  contraire  à  la  loi  et  à  la  moralité  publique  ,  tandis 
qu'on  ne  craint  plus  aujourd'hui  de  lui  donner  toute  publicité,  en  assi- 
milant ses  bienliiits  à  ceux  qui  résultent  de  la  négociation  de  la  lettre  de 
change  parles  endossements  successifs.  Les  quittances  ayant  été  payées 
15  fr.  par  100  kilogrammes  en  commune  de  1856,  cela  équivaut  à 
dire  que  le  sucre  étranger,  imposé  à  60  fr.,  ne  paye  plus  que  4.5  fr.^ 
soit  9  fr.  de  moins  que  l'indigène,  60  centimes  de  moins  que  nos  An- 
tilles, et  seulement  3  fr.  de  plus  que  la  Réunion,  que  la  loi  a  entendu 
protéger  jusqu'à  ce  jour  par  une  surtaxe  de  18  fr.  ;  mais  cette  sur- 
taxe de  protection  devient  donc  un  mensonge ,  puisqu'on  la  fait  dispa- 
raître ,  en  exposant  le  produit  français  à  se  trouver  dans  une  position 
inférieure  à  celle  de  l'étranger ,  puisqu'on  le  réduit  en  quelque  sorte  à 
regretter  sa  nationalité,  et  à  faire  des  vœux  pour  l'échanger  contre  le 
privilège  de  l'étranger.  Voilà  en  quoi  consistent  les  prétendus  bienfaits 
du  trafic  des  quittances,  qu'on  tolère  contrairemeut  aux  prescriptions  de 
la  loi,  qui  a  déterminé  le  remboursement  applicable  à  chaque  espèce  de 
sucre.  Voilà  enfin  les  etfets  des  combinaisons  onéreuses,  plus  absurdes 
les  unes  que  les  autres,  sur  lesquelles  on  ferme  les  yeux,  malgré  les  aver- 
tissements donnés  de  toutes  parts ,  et  d'où  il  résulte  que  sur  près  de 
30  millions  de  primes  payées  à  la  sortie  des  raffinés,  plus  des  deux  cin- 
quièmes sont  en  perte  sèche  du  droit  étranger  que  le  Trésor  manque  de 
recevoir  sur  une  quantité  correspondante  de  sucre  resté  en  franchise 
dans  la  consommation,  et  tout  cela  pour  le  plaisir  de  donner  du  sucre  à 
bon  maithé  à  l'étranger,  et  au  profit  de  ses  douanes  ,  au  détriment  du 
consommateur  français,  tenu  de  le  payer  cher,  malgré  une  production 
qui  dépasse  ses  besoins  ;  les  eifets  de  l'exportation  à  de  si  belles  condi- 
tions créant  un  vide  et  un  surhaussement,  dont  nous  avons  vu  les  effets 
désastreux  en  1857 ,  la  spéculation  nous  menaçant  d'une  disette  qui 
n'était  que  factice,  comme  l'événement  l'a  prouvé  à  la  fin  de  l'année; 
les  stocks  étant  plus  élevés  que  jamais  sur  tous  les  marchés  de  l'Eu- 
rope, ce  qui  n'empêche  point  à  l'heure  qu'il  est  de  maintenir  pour  les 
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raffinés  de  très-fiauts  prix,  nulleiuent  en  rapport  avec  la  baisse  survenue 
dans  les  sucres  de  toutes  sortes  et  de  toutes  provenances. 

Par  ce  rapide  exposé,  nous  entendons  conclure  que  pour  servir  (ont  à 
la  fois  les  intérêts  du  Trésor,  des  colonies,  delà  production  indigène,  du 
consommateur,  de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l'industrie^  en  vue 
d'agrandir  nos  échanges  au  dehors,  il  est  urgent  d'en  venir  à  une  égalité 
de  droits  pour  les  sucres  de  toutes  provenances  et  par  tous  pavillons,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  depuis  1854,  en  procla- 
mant l'émancipation  commerciale  des  colonies  dans  leur  propre  intérêt  ; 
car,  libres  de  vendre  leurs  denrées  à  toutes  les  nations,  cela  ne  les  em- 
pêchera pas  de  conserver  leur  sympathie  et  leur  union  politique  avec  la 
mère  patrie,  en  restant  toutefois  affranchies  de  l'obligation  de  s'y  pour- 
voir de  leurs  besoins  et  d'y  envoyer  leurs  denrées  par  navires  nationaux. 
Avec  l'émancipation  commerciale,  nos  colonies  marcheront  à  pas  rapi- 
des, à  l'exemple  de  la  Havane,  du  Brésil,  de  Maurice  et  de  tant  d'autres, 
vers  une  prospérité  croissante,  si  elles  veulent  se  pénétrer  que  l'avantage 
qu'elles  ont  aujourd'hui  de  profiter  de  la  hausse  du  sucre  étranger,  elles 
ne  le  perdront  point,  puisqu'il  deviendra  plus  considérable  avec  moihs 
d'entraves,  étant  libres  ;  tandis  qu'à  maintenir  le  régime  actuel  du  mo- 
nopole, avec  les  transformations  qu'on  lui  a  fait  subir,  au  cas  de  baisse 
que  nous  voyons  se  manifester  de  toutes  parts,  elles  devront,  au  risque 
de  leur  ruine,  descendre  jusqu'au  niveau  du  prix  réduit  du  sucre  étran- 
ger, puisque  l'eftèt  des  combinaisons  en  vigueur ,  basées  sur  le  jeu  des 
quittances,  est  d'égaliser  les  droits  sur  tous  les  sucres,  en  donnant  un 
avantage  marqué  à  celui  de  l'étranger  ;  elles  n'ont  donc  qu'à  gagner,  ainsi 
que  la  fabrication  indigène,  dans  un  régime  de  liberté  consacrant  légale- 
ment une  égalité  de  droits  qui  existe  en  fait;  quant  au  Trésor,  il  rentre- 
rait intégralement  dans  la  totalité  de  ce  que  lui  coûte  aujourd'hui  le  sucre 
étranger  affranchi  de  tout  droit  dans  l'intérieur;  son  revenu  net  augmen- 
terait d'autant;  il  est  un  autre  moyen  infaillible  de  le  porter,  dès  la  pre- 
mière année,  à  400  millions,  au  lieu  de  65  qu'il  produit  péniblement 
depuis  plusieurs  années  ;  c'est  de  procéder,  comme  en  Angleterre,  par 
un  large  dégrèvement,  qui  aurait  pour  ettèt  immédiat  d'augmenter  con- 
sidérablement la  consommation  ;  ce  serait  encore  de  supprimer  le  droit 
de  10  pour  100  en  sus  de  celui  applicable  à  la  qualité  supérieure  au  type 
qui  pèse  sur  les  raffinés  de  la  fabrique  indigène  et  dont  sont  affranchies 
les  raffineries  libres  dans  un  pays  qui  reconnaît  l'égalité  entre  toutes  les 
industries ,  lorsque  surtout  il  est  admis  que  cette  mesure  vexatoire  ne 
produit  rien  au  Trésor. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  ces  doubles  résolutions  auraient 
l'approbation  générale  et  qu'on  bénirait  le  pouvoir  tutélaire  auquel  on 
serait  redevable  de  si  grands  bienfaits  dans  l'intérêt  de  tous. 

J'ai  l'honneur,  etc.  J.  Larréguy, 

ancien  négociant. 
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La  crise  banquière,  qui  a  si  rudement  secoué  certaines  contrées  étran- 
gères, et  qui  nous  a  heureusement  fait  plus  de  peur  que  de  mal,  est  en- 
fin passée.  L'escompte,  naguère  à  10  "/o  sur  toutes  les  places,  impossible 
même  sur  quelques-unes,  est  à  6  «/^  à  Londres,  à  5  Vo  ^  Paris,  à  3  <>/o  à 
Hambourg  !  La  liquidation  des  nombreux  engagements  qui  surchar- 
geaient le  marché  non-seulement  européen,  mais  universel,  s'est  opérée, 
non  de  bon  gré,  il  est  vrai  ;  mais  enfin  cette  liquidation  est  faite,  et  la 
position  se  trouve  soulagée  d'autant. 

Maintenant,  au  sortir  d'une  leçon  aussi  chèrement  payée,  profitera-t-on 
des  enseignements  qu'elle  nous  donne  ;  voudra-t-on  faire  entrer,  d'une 
manière  suffisante,  le  temps  comme  associé  indispensable  dans  les  trans- 
actions commerciales?  Souhaitons-le.  Quant  à  la  Bourse,  comme  un 
jeune  écolier  longtemps  privé  de  vacances,  elle  se  précipite  vers  la 
hausse  avec  une  ardeur  inquiétante  pour  la  stabilité  des  cours.  Le  3  "/o, 
qui  faisait  65.85  le  9  décembre  (c'était  le  plus  bas  cours  de  l'année  1857), 
vient  à  68.55  le  30  du  même  mois,  et  a  depuis  atteint  70.15  au  comp- 
tant, et  même  70.65  fin  janvier  (le  7  janvier);  le  Crédit  mobilier,  qui 
faisait  670  en  décembre  (plus  bas  cours  de  1857),  a  fait,  depuis,  1055 
(le  11  janvier).  Certes,  l'abaissement  successif  de  l'escompte  à  Paris  et 
à  Londres^  est  un  événement  important,  en  ce  qu'il  témoigne  de  la  ces- 
sation de  la  gêne  générale  du  commerce  ;  mais  aussi  le  commerce,  pour 
être  moins  gêné,  n'en  est  pas  plus  actif.  En  un  mot,  les  affaires  com- 
merciales proprement  dites  sont  d'un  calme  désespérant;  par  suite,  les 
capitaux  disponibles,  que  le  commerce  emploie  généralement  comme 
fonds  de  roulement,  affluent  à  la  Bourse  et  précipitent  la  hausse;  mais 
lorsque  (car  en  affaires  il  faut  tout  prévoir)  heureusement  pour  le  pays 
le  commerce  reprendra,  son  premier  acte  sera  de  redemander  à  la  Bourse 
les  capitaux  qu'il  lui  a  confiés,  et  alors...  alors  on  reconnaîtra  peut-être 
que  l'on  avait  eu  tort  de  ne  pas  mettre  le  temps  en  compte  à  demi  dans 
ses  opérations.  Mais,  pour  la  Bourse,  quelques  jours  sont  beaucoup,  et 
en  attendant  la  bise,  on  achète. 
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Nord,  jouiss.  juillet  1857 
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(Ji.de  fer  Lombardo-Veniliens,j.  juill.  i857. 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  juillet  1857.  . 
Ch.  de  fer  François-Joseph,  j.  juili.  1857... 

Chemins  russes,  jouiss.  juill.  1857 

Chem.de  fer  central  Suisse,  j.  juill.  1857 

Cliem.  de  fer  ouest  Suisse,  j.  nov.  1857 

Madrid  à  Sarasosse.  jouiss.  juillet  1857. .  . . 
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SOCIETES   DIVERSES 

par  actions. 


Caisse  J.  Mirés  et  C».. . 

— Béchet  et  Ce 

—A.  Prost  etO 

— V.-C.  Bonnard  etc.. 
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Comp.génér.  maritime 
Conip.  fraiicoameric. 
Mess.  Imp.  serv.  mar.. 
C  imp.  des  voil.de  Paris 
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Quant  aux  reports,  ils  sont  assez  tendus  sur  la  rente  (40  à  50  centimes 
pour  le  3  "/(,);  sur  certaines  autres  valeurs,  ils  sont  assez  bas;  mais  on 
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voit  que  cela  tient  principalement  à  des  spéculations,  car  ils  payent  à 
peine  (quand  ils  les  payent)  les  frais  de  courtage. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  ont  également  (comme  les  titres  à 
revenu  variable)  regagné  une  partie  du  terrain  perdu  l'année  dernière; 
il  est  vrai  qu'elles  ont  un  stimulant  dans  le  bruit  qui  a  couru  d'une  en- 
tente entre  la.  Banque  de  France  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
(le  Nord  excepté),  pour  ne  les  répandre  que  discrètement  sur  la  place. 

A.  Courtois  fils. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  ty  janvier  1838. 

DE    LA    CRISE    ACTUELLE  {'^^  disCUSSion).  —  ACTION  DES  BANQUES. 

Renseignements  sur  la  suppression  des  lois  sur  l'usure  en  Piémont. — Les  avantages 
qu'offrira  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  —  La  difficulté  de  pénétrer  au  centre  de 
l'Afrique.  — Le  caractère  des  populations  orientales.  — Résultats  de  la  taxe  de  la 
viande  de  boucherie. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a  présidé  cette  nombreuse  réunion  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  A.  Scialoja,  ancien  professeur  à  l'Université 
de  Turin,  et  ancien  ministre  du  commerce  à  Naples  (1848)  ; — M.  l'ingé- 
nieur Mougel  (!\îougel-bey),  qui  s'est  occupé  des  travaux  relatifs  au  projet 
du  canal  de  l'isthme  de  Suez  ; —  M.  Alberdi,  chargé  d'affaires  de  la  Con- 
fédération Argentine  ;  —  M.  Pereira,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés  du  Brésil ,  et  ancien  président  de  la  province  de  Rio-Janeiro  ; 
—  M.  Bertrand,  ancien  oilicier  de  marine  ;  —  M.  Mannequin ,  attaché 
à  la  légation  de  Guatemala,  collaborateur  du  Journal  des  Économistes. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale  ,  M.  le  président  prie 
M.  A.  Scialoja  de  donner  à  la  réunion  quelques  détails  sur  la  loi  qui  a 
récemment  abrogé  le  délit  d'usure  en  Piémont. 

M.  Scialoja  rappelle  que  le  gouvernement  piémontais  avait  présenté, 
en  1853,  un  premier  projet  de  loi  portant  abrogation  du  délit  d'usure; 
que  la  Chambre  des  députés  adopta  ce  projet,  mais  que  le  sénat  crut  de- 
voir voter  un  amendement,  par  suite  duquel  le  taux  légal  serait  élevé  et 
maintenu  pour  les  créances  hypothécaires.  Le  gouvernement,  obéis- 
sant à  un  esprit  de  conciliation,  accepta  cet  amendement  ;  mais  la 
Chambre  des  députés  le  rejeta  par  l'influence  combinée  des  partisans 
et  des  adversaires  de  la  réforme.  Un  second  projet,  présenté  par  le  gou- 
vernement, a  abouti  à  la  liberté  complète  du  prêt  à  intérêt.  Or,  cette 
réforme  est  venue  à  point  pour  contribuer  à  atténuer  les  effets  de  la  gêne 
et  de  la  crise,  en  laissant  le  champ  libre  à  tous  les  capitaux  et  en  mo- 
dérant ainsi  le  taux  de  l'escompte  et  du  prêt,  par  l'effet  de  la  concurrence. 
Le  Piémont  a  donc  été  doté  d'une  liberté  de  plus,  et  il  faut  en  savoir  gré 
à  son  gouvernement  et  à  l'initiative  de  M.  de  Gavour,  qui  n'a  pas  craint, 
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dans  cette  circonstance,  de  s'aliéner  plusieurs  électeurs  des  campagnes, 
dominés  par  les  préjugés  et  l'influence  cléricale.  ' 

Répondant  h  des  questions  qui  lui  sont  adressées,  M.  Scialoja  constate 
que  les  craintes  du  sénat,  relatives  aux  prêts  hypothécaires,  ne  se  sont 
pas  réalisées.  On  n'a  pas  remarqué  qu'à  l'occasion  des  échéances  qui 
sont  arrivées  à  terme,  les  exigences  des  créanciers  aient  été  plus  grandes 
et  que  le  taux  des  prêts  se  soit  élevé  en  réalité.  On  énonce,  il  est  vrai, 
ouvertement  dans  les  actes  des  taux  de  6,  7  et  8  pour  100,  en  remplace- 
ment du  taux  de  5  pour  100  -,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  taux  lé- 
gal était  purement  fictif,  et  que  le  5  pour  100  se  traduisait  parfois  en  fait 
par  des  taux  de  10,  15  et  même  20  pour  100. —  Et  cependant  les  cas 
de  poursuite  pour  délit  d'usure  étaient  très-rares.  C'est  à  peine  si  on  en 
a  compté  deux  dans  un  espace  de  dix  ans  :  preuve  que  les  lois  sur  l'u- 
sure n'étaient  pas  fort  utiles. 

En  ce  qui  touche  la  Banque  et  la  faculté  qu'on  réclamait  pour  elle  de 
pouvoir  relever  le  taux  de  l'escompte,  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
lui  accorder  de  privilège.  M.  de  Gavour  a  répondu  que  la  Banque  étant 
le  plus  riche  capitaliste,  s'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  ce  ne  devrait 
pas  être  en  sa  faveur. 

M.  Blaise,  des  Vosges,  un  des  administrateurs  de  la  Caisse  franco- 
suisse,  rappelle  à  la  réunion  que  la  Hollande  et  la  Suisse  ont  aussi  sup- 
primé, dans  le  courant  de  1856,  leurs  vieilles  lois  sur  l'usure. 

M.  MouGFx,  ingénieur  ,  pour  satisfaire  au  désir  de  plusieurs  membres, 
répond  à  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées  sur  les  avantages  du 
canal  de  l'isthme  de  Suez,  au  projet  duquel  il  a  pris  part ,  spécialement 
pour  les  Anglais  et  leurs  communications  avec  l'Inde. 

Le  canal  de  l'isthme  offrira  des  avantages  incalculables  à  l'Angleterre, 
pour  la  facilité  des  transports  et  la  rapidité  des  communications,  et  Ton 
peut  considérer  ce  grand  travail  entre  les  deux  mers  comme  une  des 
principales  conditions  de  la  durée  de  leur  domination  dans  l'Inde.  Les 
nouvelles,  les  ordres,  les  troupes,  seront  transmis  en  beaucoup  moins 
de  temps  et  à  beaucoup  moins  de  frais.  On  a  calculé  que  l'Angleterre 
devrait  toujours  avoir  dans  l'Inde  une  force  de  soixante  mille  hommes, 
sur  lesquels  un  tiers  succombe  annuellement  sous  l'influence  du  climat. 
Or,  il  faudra  sans  cesse  remplacer  ce  tiers  par  de  nouvelles  troupes,  aux- 
quelles le  canal  offrira  une  route  plus  courte,  plus  économique,  et  infi- 
niment moins  dangereuse. 

A  l'occasion  de  ce  projet,  lord  Palmerston  a  fait  des  assertions  vraiment 
dénuées  de  sens.  En  résumé,  les  Anglais  qui  combattent  cette  entreprise 
ne  peuvent  avoir  d'autre  raison  que  la  crainte  de  voir  la  France  trouver 
encore  plus  d'avantages  que  l'Angleterre  au  percement  de  l'isthme,  ou 
bien  encore  la  crainte  fondée  de  voir  se  transformer  le  commerce  de 
transport  vers  l'Inde.  En  ce  moment  il  faut,  pour  faire  le  transport  par  le 
Cap,  des  navires  de  sept  à  huit  cents  tonneaux,  appartenant  à  des  arma- 
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teurs  anglais  :  avec  le  canal,  le  cabotage  tend  à  remplacer  la  grande  navi- 
gation, et  des  milliers  de  petits  entrepreneurs  des  côtes  méditerra- 
néennes se  mettront  à  faire  le  cabotage,  en  allant  d'un  port  à  l'autre  pour 
compléter  leur  chargement. 

Mais  cet  inconvénient,  résultant  du  déplacement  de  certaines  indus- 
tries, sera  conlpensé  par  des  avantages  bien  plus  considérables  pour  l'An- 
gleterre, considérée  dans  son  ensemble,  —  pour  tout  l'occident  de  l'Eu- 
rope, —  et  pour  les  contrées  orientales  dont  les  productions,  le  riz,  les 
moutons,  les  bœufs,  etc.,  qui  sont  presque  à  vil  prix  aujourd'hui,  pourront 
s'écouler  en  Europe.  Pour  cette  dernière,  en  etfét,  la  construction  du 
canal  projeté  est  une  importante  question  d'alimentation. 

M.  Aristide  Dumont,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  entrevoit 
dans  la  construction  de  cette  nouvelle  voie  de  communication  une 
véritable  révolution  économique,  non-seulement  pour  1  Europe,  mais 
encore  pour  tout  l'Orient,  l'Egypte,  l'Inde  et  la  Chine  elle-même,  vers 
laquelle  des  forces  considérables  pourront  être  dirigées  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation.  Il  serait  impossible  de  préciser  les  etfets  qui  doivent  être 
produits,  mais  on  pressent  qu'ils  seront  considérables. 

M.  N.  Bénard,  du  Siècle,  fait  remarquer  que  lord  Palmerston,  qui  a  fait 
une  si  malencontreuse  opposition  à  ce  grand  et  beau  projet,  semble 
devoir  bientôt  rester  tout  seul,  de  l'autre  côté  du  détroit,  à  défendre  des 
préjugés  surannés.  Les  Chambres  de  commerce  d'Angleterre  ont  ré- 
cemment accueilli  avec  beaucoup  de  sympathie  M.  de  Lesseps,  et  ne  se 
sont  point  laissé  arrêter  par  la  crainte  étroite  de  voir  prospérer  Mar- 
seille et  Trieste,  après  l'ouverture  du  canal. 

MM.  Hippolyte  Dlssard,  H.  Peut  et  Mougel  prennent  successivement 
la  parole  sur  les  projets  de  chemins  de  fer  par  l'Euphrate  et  autres 
auxquels  on  a  songé  pour  mettre  en  communication  l'Europe  et  l'Asie. 
M.  Mougel,  loin  de  redouter  la  concurrence  des  voies  ferrées  pour  le  canal, 
estime  que  la  route  de  l'Euphrate  sera  plutôt  un  complément  qu'une  con- 
currence de  la  voie  navigable  qui ,  outre  une  certaine  masse  de  voya- 
geurs, transportera  toujours  plus  économiquement  les  marchandises 
qui  n'ont  pas  besoin  de  la  rapidité  des  chemins  de  fer. 

M.  Mougel,  répondant  à  d'autres  questions  qui  lui  sont  adressées,  expli- 
que comment  il  se  fait  que  la  civilisation  ne  parvienne  pas  à  pénétrer 
vers  l'Afrique  centrale,  par  la  multiplicité  des  cataractes  du  Nil,  par  la 
désunion  et  les  craintes  des  peuplades  à  traverser,  par  les  dépenses  im- 
productives que  des  expéditions  occasionneront  aux  gouvernements,  re- 
lativement civilisés,  de  l'Egypte  et  de  Tunis.  La  difficulté  des  cataractes 
pourrait  probablement  être  surmontée  par  des  expéditions  munies 
d'hommes,  de  vivres  et  de  moyens  nécessaires  pour  reconstruire  à  cha- 
que bief  de  nouvelles  barques,  pour  résistera  la  fatigue,  aux  chaleurs  et 
autres  dangers  de  l'entreprise.  Les  obstacles  que  présentent  les  peuplades 
à  traverser  sont  insurmontables  ou  nécessiteraient  des  expéditions  fort 
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coûteuses  dont  ne  se  soucient  pas  les  souverains  qui  pourraient  les 
tenter.  La  plupart  des  territoires,  et  notamment  celui  du  Darfour,  sont 
fermés  aux  Européens.  On  conçoit  d'ailleurs,  jusqu'à  un  certain  point, 
la  répulsion  de  ces  diverses  populations  pour  les  étranij,ers,  puisque  ce 
sont  les  étrangers  qui  sont  venus  chez  eux  pour  faire  la  traite  et  emmener 
les  leurs  en  esclavage. 

M.  Mougel  est  aussi  conduit  à  parler  du  caractère  et  des  mœurs  des 
populations  orientales  et  de  l'Inde,  sur  lesquelles  l'attention  est  mainte- 
nant portée  par  suite  de  Tinsurrection  des  cipayes.  Ce  qui  distingue  pro- 
fondément ces  populations  des  populations  européennes,  c'est  l'idée 
qu'elles  se  font  de  l'Etre  Suprême.  Poiu-  eux ,  l'attribut  principal  de  la 
divinité  et  des  chefs  terrestres  qui  la  représentent ,  c'est  la  terreur  et  la 
vengeance.  Ils  ne  comprennent  pas  l'humanité,  la  bienveillance,  et,  en 
pareil  cas,  loin  d'en  éprouver  un  sentiment  de  reconnaissance  ,  ils  sont 
portés  à  croire  que  si  le  châtiment  n'a  pas  lieu,  c'est  que  Dieu  l'a  empê- 
ché. Ce  sentiment  explique  les  atrocités  commises  par  les  Orientaux  et 
les  Indiens  et  légitime  aux  yeux  des  chefs  les  moyens  terribles  qu'ils 
emploient.  M.  Mougel  a  entendu  dire  à  Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte, 
causant  avec  le  consul  de  France  (à  l'époque  où  l'opinion  publique 
était  émue  de  ce  que  le  lieutenant-colonel  Pélissier  avait  enfumé  huit 
cents  Arabes  dans  une  grotte),  que  les  Français  auraient  pu  éviter  une 
grande  efl'usion  de  sang  en  Algérie  et  se  rendre  plus  vite  maîtres  du  ter- 
ritoire et  des  populations.  Selon  lui,  au  lieu  de  perdre  dans  des  com- 
bats et  des  expéditions  de  détail  une  centaine  de  mille  de  soldats  qui 
avaient  tué  au  moins  le  double  de  Bédouins,  il  aurait  fallu  commencer 
par  une  dévastation  complète  sur  un  point  donné  et  par  l'extermina- 
tion systématique  d'une  dizaine  de  mille  d'Arabes,  après  quoi  les  autres 
auraient  compris  que  les  Français  avaient  décidément  le  ciel  pour  eux 
et  se  seraient  soumis.  En  faisant  cet  affreux  sophisme,  Méhémet-Ali  se 
croyait  plus  humain  que  les  Français,  que  la  force  des  choses  avait  con- 
duits à  sacrifier  des  centaines  de  mille  hommes  à  la  place  des  dizaines 
de  mille,  selon  lui  suffisants. 

Résultats  de  la  taxe  de  la  viande  de  boucherie. 

La  réunion  profite  ensuite  de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  Béha- 
gue,  qui  est  un  des  principaux  éleveurs  de  ce  pays,  pour  lui  demander 
quels  ont  été  les  résultats  de  la  taxe  de  la  viande  de  boucherie. 

M.  DE  Béhague  répond,  comme  il  l'a  déjà  fait  une  première  fois,  que 
les  résultats  les  plus  nets  du  système  que  l'on  pratique  depuis  deux  ans 
à  Paris  et  dans  quelques  villes  sont  :  —  que  les  bouchers  n'ont  plus  in- 
térêt à  acheter  des  bestiaux  de  choix  pouvant  fournir  des  viandes  de  pre- 
mière qualité;  —  que  les  éleveurs  n'ont  plus  intérêt  à  les  produire  ;  — 
que  les  consommateurs  sont  plus  mal  servis  ;  —  que  l'on  est  obligé  de 
tuer  un  plus  grand  nombre  de  bêtes  maigres  et  que  les  existences  vont 
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en  diminuant,  et,  finalementj  que  la  viande  va  en  perdant  de  sa  qualité 
et  en  renchérissant. 

Les  bouchers  ayant  à  débiter  leur  viande  par  catégories,  et  non  par 
qualités  réelles,  recherchent  de  préférence  les  bêtes  qui  peuvent  donner 
une  viande  moyenne,  dans  laquelle  ils  peuvent  tailler,  comme  ils  disent, 
toutes  les  qualités  à  l'aise  ;  les  éleveurs  dirigent  leurs  efforts  de  manière 
à  obtenir  plus  de  fibre  que  de  graisse,  caria  graisse  coûte  plus  à  produire 
que  la  fibre.  Ce  changement  s'est  opéré  dans  la  proportion  de  60  à  80  ki- 
logrammes par  bœuf.  En  même  temps  que  l'on  voit  diminuer  sur  les 
marchés  les  bêtes  de  choix ,  on  voit  augmenter  les  bœufs  de  travail,  on 
voit  diminuer  les  vaches  grasses  et  augmenter  les  vaches  maigres.  —  Les 
bouchers  n'ont  point  intérêt  à  payer  la  viande  grasse  ;  les  éleveurs  n'ont 
point  intérêt  à  la  produire,  et  l'industrie  de  ceux-ci  va  disparaissant  avec 
la  division  du  travail  qui,  dans  cette  branche  comme  dans  toutes  les  au- 
tres, donnait  d'excellents  résultats. 

Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  de  l'influence  des  droits  d'octroi  qui 
renchérissent  directement  les  prix  de  la  viande,  et  indirectement  en  re- 
poussant les  bestiaux  du  marché  de  Paris.  En  effet,  il  est  maintenant 
plus  avantageux  pour  le  Nord  et  la  Normandie,  pour  Caen,  par  exemple, 
d'expédier  un  bœuf  à  Londres  que  de  l'envoyer  à  Paris. 

Un  des  résultats  du  régime  de  la  taxe  a  été  de  donner  aux  bouchers 
l'avantage  de  faire  payer  les  os  pour  de  la  viande.  L'ordonnance  instituant 
la  taxe  a  bien  défendu  de  joindre  à  la  viande  la  réjouissance,  c'est-à-dire 
les  os  décharnés;  mais  les  bouchers  ont  imaginé  des  procédés  de  coupe, 
par  suite  desquels  presque  tous  les  os  se  trouvent  joints  à  de  la  viande 
et  peuvent  ainsi  être  légalement  pesés  avec  de  la  viande  et  payés  comme 
de  la  viande. 

En  résumé,  le  régime  de  la  taxe  (en  admettant  qu'elle  fût  bien  assise , 
ce  qui  est  très-conteslé),  est  nuisible  aux  producteurs  et  aux  consom- 
mateurs ,  et  elle  profite  aux  bouchers  ,  qui  font  actuellement  d'excel- 
lentes affaires,  et  pourront  se  retirer  en  peu  d'années.  On  ne  saurait  trop 
se  hâter  d'y  renoncer,  pour  appliquer  celui  de  la  liberté,  bien  plus  ca_ 
pable  de  ralentir  la  progression  du  prix  de  la  viande,  qui  ne  s'arrêtera 
pas  à  1  fr.  25  c.  la  livre,  et  de  faire  disparaître  l'écart  que  l'on  remarque 
•  entre  le  prix  sur  pied  et  le  prix  de  la  vente  au  consommateur,  tel  qu'il 
résulte  du  régime  de  la  taxe  et  du  monopole  de  la  boucherie.  Le  ré- 
gime de  la  liberté  attirerait  de  grands  capitaux  dans  cette  industrie,  qui 
ne  tarderait  pas  à  se  perfectionner,  au  grand  avantage  du  producteur  et 
du  consommateur.  Des  entreprises  sur  une  échelle  suttisanle  se  conten- 
teraient de  très-petits  profits,  capables  néanmoins  de  donner  un  fort  in- 
térêt, puisque  le  capital  se  renouvelle  en  très-peu  de  temps. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que  la 
tarification  a  ce  singulier  effet  qu'elle  a  changé  la  nature  de  la  viande. 
Aucun  boucher  ne  veut  avoir  de  viande  de  vache  ;  et,  comme  en  même 
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temps  il  est  constant  qu'on  en  abat  un  certain  nombre  à  Paris,  il  faut  né- 
cessairement que  la  viande  de  vache  devienne  sur  l'étal  de  la  viande  de 
bœuf  et  soit  payée  comme  telle  par  le  consommateur.  Le  môme  fait  se 
reproduit  pour  les  diverses  catégories  ;  les  bouchers  en  auraient  si  bien  le 
courant,  que  les  parties  du  corps  qui  forment  la  première  catégorie,  la 
plus  chère,  vont  tous  les  jours  en  s'accroissant  aux  dépens  de  la  seconde 
et  de  la  troisième,  ce  qui  suppose  des  animaux  d'une  forme  assez  bizarre. 

M.  Duménil-Marigny  ne  s'explique  pas  que  la  Normandie  puisse  avoir 
avantage  à  expédier  des  bestiaux  à  Londres,  où  il  a  rarement  eu  occa- 
sion de  constater  un  prix  de  la  viande  moins  élevé  qu'à  Paris. 

M.  DE  Béhague  répond  qu'en  général,  et  sauf  quelques  taxes  d'excep- 
tion en  automne,  les  prix  de  la  viande  sont  plus  élevés  à  Londres  qu'à 
Paris;  mais  que  ce  qui  explique  surtout  l'avantage  dont  il  a  parlé,  c'est 
le  droit  d'entrée  qu'il  faut  débourser  en  entrant  à  Paris. 

M.  Marciul,  ingéniem'  des  ponts  et  chaussées,  cite  des  faits  à  sa  con- 
naissance, descjuels  il  semble  résulter  que  la  viande  n'est  pas  aussi  rare 
que  l'indiquent  les  observations  de  M.  de  Béhague.  Il  y  a  des  bouchers  à 
Paris  qui  vendent  de  la  viande  au-dessous  de  la  taxe. 

M.  DE  Béhague  a  tout  lieu  de  croire  que,  sauf  exception,  ces  viandes  à 
bas  prix  proviennent  d'animaux  malades  ou  avariés  d'une  manière  quel- 
conque, qui  sont  achetés  par  des  bouchers  forains  et  introduits  à  Paris. 

Origines  et  causes  de  la  crise  actuelle  (2^  discussion).  — 
Action  de  banques. 

La  dernière  partie  de  la  soirée  a  été  consacrée  à  cette  question,  qui 
avait  déjà  fait  l'objet  de  la  discussion  dans  la  dernière  réunion. 

M.  Joseph  Garnier,  sur  la  demande  de  M.  le  président,  rappelle  à  quel- 
les conclusions  sont  arrivés  les  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette 
séance. 

Il  a  été  reconnu  que  la  crise  que  nous  traversons  a  pour  cause  pre- 
mière le  développement  extraordinaire  d'un  grand  nombre  d'entrepri- 
ses, à  grands  capitaux,  que  l'esprit  de  spéculation  a  fait  naître  dans 
beaucoup  de  pays,  —  auquel  sont  venus  se  joindre,  en  France  et  ail- 
leurs, les  travaux  publics  entrepris  directement  par  le  gouvernement  et 
ceux  qu'il  a  provoqués  de  la  part  des  Compagnies,  genre  de  travaux  quj 
ont  toujours  pour  effet  de  produire  une  activité  artificielle,  de  dépla- 
cer d'une  manière  anormale  les  populations,  de  rompre  l'équilibre  des 
salaires  et  d'occasionner  une  suite  de  dérangements  accompagnés  de 
nombreuses  ruines  partielles. 

Ces  deux  causes  de  crise  ont  été,  en  outre,  aggravées  par  les  dépenses 
de  la  guerre  d'Orient  (1833-56),  tout  à  fait  improductives,  et  qui  ont 
nécessité  en  France  des  emprunts  de  ioOO  millions  enlevés  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie,  au  commerce,  aux  arts.  Ensuite  est  venue  l'insurrec- 
tion de  l'Inde,  qui  nécessite  des  sacritices  énormes  de  la  part  de  l'An- 
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gleterre,  également  aux  dépens  du  travail  iK)n-seuleiiient  de  l'Angle- 
terre, mais  du  monde  entier,  en  vertu  de  la  solidarité  de  tous  les 
peuples  et  du  cosmopolitisme  des  capitaux. 

Quelques  membres  ont  enfin  signalé  les  développements  du  luxe,  plus 
ou  moins  encouragé  par  les  gouvernements,  qui  a  pris  dans  ces  der- 
nières années' des  proportions  inusitées  et  amené  la  gène  dans  les  l'a- 
milles. 

Par  l'effet  de  toutes  ces  causes,  les  épargnes  annuelles  sont  devenues 
insuffisantes,  ou  bien  elles  ont  été  détournées  de  leurs  destinations  ha- 
bituelles et  naturelles;  les  capitaux  déjà  employés  ont  été  retirés  des 
diverses  branches  de  travail  qu'ils  alimentaient,  ~  les  uns  pour  aller  se 
perdre  dans  le  gouffre  de  la  guerre,  dans  le  luxe  et  les  usages  impro- 
ductifs, —  les  autres  pour  s'engager  et  s'inunobiliser  dans  des  entreprises 
qui,  en  les  admettant  utiles  et  productives,  n'en  ont  pas  moins  appauvri, 
an  delà  des  proportions  habituelles,  le  capital  circulant. 

Comme  cela  arrive  toujours,  la  crise  générale  provenant  de  l'excès  des 
entreprises  et  des  autres  causes  qui  viennent  d'être  énumérées  a  pro- 
duit la  crise  monétaire,  et  cela  pour  deux  raisons  :  premièrement,  les 
capitaux  demandes  pour  les  entreprises,  pour  les  travaux  publics,  pour 
la  guerre,  devant  être  mis  sous  forme  d'espèces  ou  de  billets  de  banque, 
la  demande  de  ces  instruments  de  circulation  s'est  accrue,  et  la  masse 
existante  a  eu  de  la  peine  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  ;  deuxième- 
ment, la  crise  ayant  suspendu  sur  quelques  points,  ralenti  sur  d'autres 
la  circulation  des  instruments  de  crédit,  c'est-à-dire  les  papiers  de  com- 
merce ou  de  banque,  le  numéraire  a  été  encore  plus  sollicité  et  s'est 
trouvé  encore  plus  insuffisant,  malgré  son  abondance  relative,  par  suite 
de  la  production  exceptionnelle,  depuis  quelques  années,  de  la  Californie 
et  de  l'Australie,  abondance  qui  a  agi  à  la  fois  comme  stimulant  aux  en- 
treprises, c'est-à-dire  comme  cause  de  crise,  et  comme  soulagement  de 
la  crise,  selon  l'observation  de  M.  Michel  Chevalier. 

Relativement  à  l'origine  de  la  crise,  MM.  Passy  et  de  Lavergne  ont 
fait  remarquer  qu'elle  était  universelle,  comme  les  causes  qui  l'ont  pro- 
duite. Cependant  M.  Pellat  n'a  pas  hésité  à  en  faire  peser  la  responsa- 
bilité sur  les  banques  américaines.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Joseph 
Garnier,  d'après  les  faits  qui  se  sont  produits  jusqu'à  présent,  et  quoi 
qu'en  ait  dit  le  président  des  États-Unis,  qui  peut  être  l'organe  d'une 
partie  de  l'opinion  publique,  mais  dont  l'avis  ne  peut  faire  autorité  dans 
une  question  qui  d'ailleurs  ne  paraît  pas  lui  être  familière. 

Dans  la  dernière  réunion,  il  n'a  pas  été  question  des  remèdes  à  appli- 
quer dans  l'état  de  crise.  M.  J.  Garnier  rappelle  qu'il  en  a  été  proposé  dans 
la  presse  de  plus  ou  moins  absurdes,  tels  que  la  prohibition  de  l'expor- 
tation du  numéraire,  la  prohibition  du  triage  et  de  la  fonte  des  espèces, 
le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  la  limitation  des  entreprises  en  géné- 
ral et  des  affaires  de  bourse  en  particulier,  les  subventions  gouverne- 
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mentales.  Il  trouve  tous  ces  moyens  dangereux,  et  dit  que  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire,  en  temps  de  crise,  c'est  de  faciliter  la  circulation  mé- 
tallique et  la  libre  expansion  des  banques,  par  les  raisons  qu'il  vient  de 
donner. 

M.  Michel  Chevalier  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  déterminer  net- 
tement l'origine  d'un  mouvement  général,  auquel  chaque  pays  a  pris  part 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  selon  son  caractère  ou  ses  instincts. 

L'honorable  membre  ne  croit  pas  que  les  banques  américaines  aient 
eu  en  ceci  autant  d'intluence  qu'on  ledit.  On  a  pris  l'habitude  commode 
d'expliquer  les  crises  et  les  complications  économiques  survenant  aux 
États-Unis  par  les  banques,  dont  on  fait  des  espèces  de  boucs  émissaires  ; 
mais,  en  admettant  que  les  banques  aient  des  fautes  à  se  reprocher,  il  y  a 
certainement  de  l'exagération  à  tout  rejeter  sur  elles,  parce  que,  d'après 
leur  nature,  elles  sont  les  premières  victimes.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'à  Hambourg,  où  la  crise  a  été  très-forte,  il  n'y  a  qu'une  banque  pu- 
blique, et  que  cette  banque  est  précisément  une  banque  de  dépôt ,  ne 
pouvant  abuser  des  émissions. 

Quant  aux  remèdes  aux  crises,  M.  Chevalier  n'en  connaît  pas,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  appeler  remède  la  liquidation  à  laquelle  il  faut  toujours 
en  venir  après  des  spéculations  aventureuses,  exagérées  ou  erronées. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  croit  qu'indépendamment 
des  causes  générales  qui  ont  agi  sur  tous  les  peuples,  chaque  nation  a  eu 
ses  causes  spéciales  de  crise.  Dans  la  dernière  séance,  on  s'est  particu- 
lièrement occupé  de  la  crise  française  et  de  celle  de  Hambourg,  qui  ont 
eu  leurs  caractères  particuliers,  et  où  la  question  proprement  dite  des 
banques  n'a  joué  qu'un  très-petit  rôle;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  ait 
été  de  même  en  Angleterre  et  surtout  en  Amérique.  L'opinion  si  nette- 
ment exprimée  de  M.  Buchanan  ne  peut  qu'avoir  une  très-haute  impor- 
tance ;  nul  n'est  mieux  placé  que  ce  président  des  États-Unis  pour  bien 
connaître  les  affaires  de  la  république  américaine. 

En  Angleterre,  la  crise  paraît  avoir  été  plus  f^ivorable  que  contraire  à 
l'acte  de  1844,  dans  l'opinion  du  gouvernement  et  de  la  majorité,  et  ce 
qui  a  généralement  paru  défectueux,  c'est  l'organisation  des  banques 
d'Ecosse  et  des  Joint  stock  banks  de  province,  qui  se  rapprochent  plus 
que  la  Banque  d'Angleterre  de  la  liberté  américaine.  Quand  de  pareils 
faits  se  présentent  avec  cette  concordance,  dans  les  deux  grandes  nations 
commerçantes  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  il  est  impossible  de  n'en 
pas  tenir  compte.  S'il  s'agissait  de  pays  neufs,  inexpérimentés,  peu  avan- 
cés en  matière  de  crédit,  peu  versés  dans  les  questions  économiques,  et 
où  la  liberté  de  discussion  n'existât  pas,  on  pourrait  en  contester  la  por- 
tée; mais  il  s'agit  des  deux  peuples  qui  sont  les  maîtres  de  tous  les 
autres  en  ces  matières,  et  où  une  publicité  immense,  incessante,  multi- 
plie à  l'infini  les  moyens  de  connaître  la  vérité. 

M.  L.  WoLOWSKi,  membre  de  l'Institut,  croit  aussi  que  les  banques 
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américaines  ont  eu  une  large  part  dans  la  crise  actuelle.  Ces  établisse- 
ments ont  fait  de  grandes  émissions  auxquelles  elles  n'ont  pu  faire  face^ 
elles  ont  dij,  les  unes  suspendre  leurs  payements,  les  autres  faire  faillite. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  liberté  a  fait  défaut  à  ces  établissements, 
puisque  les  banques  sont  libres  aux  Etats-Unis  ;  on  ne  peut  pas  non  plus 
accuser  les'  moyens  combattus  par  M.  Joseph  Garnier,  puisque  ces 
moyens  n'ont  pas  été  appliqués. 

M.  Michel  Chevalier  n'accorde  pas  au  dire  du  président  des  Etats- 
Unis  la  même  importance,  la  même  autorité  que  M.  de  Lavergne.  Le 
président  est,  en  général,  l'organe  d'im  parti,  qui  voit  ou  fait  semblant 
de  voir  avec  les  yeux  de  ce  parti,  et  qui  parle  et  agit  en  vue  de  sa  réélec- 
tion, tout  en  se  proposant  de  travailler  au  bien  général  de  la  patrie  com- 
mune. Il  y  a  vingt-quatre  ans,  ce  président  était  le  général  Jackson,  sé- 
nateur de  la  Pensylvanie,  représentant  du  parti  démocratique,  c'est-à-dire 
des  masses  ouvrières,  en  opposition  aux  classes  bourgeoises,  bien  que 
bon  nombre  d'ouvriers  se  rattachent  à  l'autre  parti  et  que  bon  nombre 
de  bourgeois  se  rattachent  à  celui-ci.  Or,  le  général  Jackson  et  ses  par- 
tisans, les  Jackson-men,  ont  fait  entrer  dans  le  credo  de  ce  parti  la  haine 
des  banques,  qu'on  accuse  volontiers  de  toutes  les  complications  écono- 
miques qui  surgissent,  dont  on  ne  sait  pas  apprécier  les  services  et  dont 
on  exagère  les  dangers.  M,  Buchanan  est  l'organe  de  ce  parti  ;  il  a,  dans 
son  message,  tenu  un  langage  agréable  à  ce  parti  :  cela  n'a  pas  d'autre 
importance. 

En  ce  qui  touche  le  bill  de  4844.,  qui  a  donné  une  nouvelle  constitu- 
tion à  la  Banque  d'Angleterre,  M.  Michel  Chevalier  rappelle  que  si  cet 
acte  a  eu  l'adhésion  des  majorités  parlementaires  et  de  divers  hommes 
politiques,  il  a  été  combattu  par  des  hommes  de  science,  tels  que 
MM.  John  Stuart  Mill,  Tooke,  J.  Wilson,  W.  Newmarch. 

M.  Michel  Chevalier  ne  pense  pas  que  cet  acte  ait  établi  une  bonne 
mesure  en  ce  qui  concerne  l'émission  des  billets  -,  mais  il  persiste  h  pen- 
ser qu'il  est  bon  qu'il  y  ait  dans  chaque  grand  Etat  une  banque  cen- 
trale, jouissant  de  certains  avantages,  astreinte  aussi  à  des  règles  sévè- 
res, pour  qu'elle  puisse  être  utile  sans  abuser  de  son  privilège. 

M.  DE  Lavergne  reconnaît  avec  plaisir  qu'une  très-petite  distance  le 
sépare  de  M.  Michel  Chevalier,  puisque  celui-ci  accepte  la  nécessité 
d'une  réglementation  en  matière  de  banque.  Il  existe  cependant  une 
nuance  entre  euX;,  et  cette  nuance  porte  sur  l'appréciation  du  mouve- 
ment d'opinion  qui  s'est  déclaré,  à  la  suite  de  la  crise,  en  Amérique  et 
en  Angleterre.  Sans  doute,  M.  Buchanan  est  avant  tout  un  homme  de 
parti,  qui  s'adresse  principalement  à  son  parti  ;  mais,  dans  les  pays  libres, 
les  partis  ne  sont  pas  des  accidents,  surtout  ceux  qui  sont  arrivés  à  se 
mettre  en  possession  de  la  majorité  et  du  gouvernement  ;  ils  sont  l'ex- 
pression d'un  ensemble  de  principes  et  d'idées  qui  domine  dans  le  pays, 
et  la  probabilité,  la  présomption  du  juste  et  du  vrai  est  de  leur  côté. 
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Cette  présomption  se  fortifie  quand  on  voit,  dans  un  autre  pays  lil)re,  la 
majorité,  formée  par  d'autres  moyens,  arriver  à  une  conclusion  analogue. 
Il  est  bon  d'avoir  des  théories  ,  mais  il  est  bon  aussi  de  suivre  en  même 
temps  le  mouvement  des  faits;  or,  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  que 
la  tendance  générale  dans  ce  monde,  en  ce  moment,  est  favorable  à  un 
plus  grand  rôle  de  la  monnaie  métallique  dans  la  circulation  ■  durable 
ou  non,  fondé  ou  non,  ce  mouvement  mérite  qu'on  l'étudié  et  qu'on  ne 
se  borne  pas  à  l'écarter  dédaigneusement  par  un  principe  absolu. 

M.  LE  COMTE  CiEszKowsKi  uc  croit  pas  que  l'avenir  soit  favorable  à  un 
plus  grand  rôle  de  la  monnaie  métallique  dans  la  circulation,  pas  plus 
qu'à  une  extension  illimitée  en  matière  de  banque  et  de  crédit.  C'est 
plutôt  le  contre-pied  de  ces  propositions  qui  lui  paraît  être  la  vérité. 

M.  Cieszkowski  trouve  qu'en  fait  de  crédit  Ton  n'est  pas  assez  réaliste, 
tandis  qu'en  fait  de  circulation  on  l'est  beaucoup  trop.  En  effet,  le  crédit 
ne  sera,  à  ses  yeux,  une  vérité,  que  lorsqu'on  aura  cessé  de  l'envisager 
comme  une  «  anticipation  de  l'avenir  »  pour  l'adosser,  au  contraire,  à 
des  réalités,  principes  qu'il  croit  avoir  suffisamment  développés  ailleurs. 
En  revanche,  la  circulation  ne  deviendra  normale  que  du  moment  où 
elle  cessera  de  graviter  autour  d'un  étalon  métallique  qui  lui  fait  défaut 
de  plus  en  plus,  et  dont  la  sécurité  elle-jnême  diminue,  en  raison  du 
changement  de  stabilité.  Si  déjà  Ricardo  a  pu  dire  que  la  circulation 
n'arrivera  à  son  développement  suprême  que  lorsqu'elle  se  trouvera  à 
l'état  de  papier,  M.  Cieszkowski  croit  devoir  aller  plus  loin  en  affirmant 
que  le  moyen  terme  normal  de  la  circulation  doit  s'idéaliser  encore  da- 
vantage et  devenir  un  rapport,  exprimé  par  une  rente.  Le  vrai  progrès 
en  matière  de  circulation  consiste  donc  à  l'idéaliser  de  plus  en  plus,  au 
lieu  de  la  ramener  à  des  moyens  matériels  et  surannés  ;"  tandis  qu'au 
contraire,  le  vrai  progrès  en  matière  de  crédit  consiste  à  le  réaliser  de 
mieux  en  mieux,  au  lieu  de  le  laisser  errer  à  l'aventure  et  provoquer  des 
crises  comme  celle  que  nous  traversons.  Ces  deux  tendances  récipro- 
ques, au  lieu  de  s'exclure  mutuellement,  se  complètent,  au  contraire, 
l'une  par  l'autre,  et  c'est  dans  leur  liaison  que  M.  Cieszkowski  voit  le  vé- 
ritable avenir  du  crédit  et  de  la  circulation. 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  devoir  suivre  M.  Cieszkowski  dans  la 
question  de  l'organisation  rationnelle  du  crédit  que  ce  dernier  a  traitée 
avec  tant  de  distinction  dans  son  livre  sur  le  Crédit  et  la  Circulation.  Il 
veut  seulement  présenter  quelques  observations  sur  le  sujet  en  discus- 
sion, et  sur  la  part  que  les  banques  d'Amérique  ont  pu  avoir  à  la  crise. 
M.  Joseph  Garnier  partage  d'autant  plus  les  sentiments  de  réserve  de 
iM.  Michel  Chevalier  en  ce  qui  concerne  les  banques  américaines  que  sur 
(juatorze  cents  banques,  un  très-petit  nombre,  cette  fois,  ont  fait  faillite, 
et  que  la  suspension  générale  des  payements  n'a  duré  que  fort  peu  de 
temps. 
M.  Garnier  lisait  dernièrement  dans  ÏEconoiniste  belge  un  autre  fait  à 
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leur  décharge.  Les  manufacturiers  de  l'Europe  ont  fait  à  l'envi  des  en- 
vois considéraiiles  de  marchandises  en  consignation  à  leurs  correspon- 
dants de  New-York  ;  ils  ont  ensuite  fait  traite  sur  eux  pour  obtenir  de 
l'argent  et  parer  ainsi  aux  exigences  de  la  situation  ;  il  en  est  résulté  des 
méventes,  une  grande  dépréciation  des  produits  importés  et  le  retour  de 
beaucoup  de  traites  impayées.  11  y  en  avait  en  novembre,  dit-on,  pour 
1-40  millions  de  francs  sur  un  seul  steamer.  Les  banques  ont  dû  être 
sollicitées  par  les  escompteurs  et  ont  été  les  premières  victimes  de  cette 
excitation. 

Au  surplus,  fait  remarquer  M.  Joseph  Garnier,  on  s'est  habitué  à  accuser 
les  banques  américaines,  parce  qu'on  a  cru  voir  dans  leurs  désastres  un 
argument  contre  la  liberté  des  Banques  ;  niais  il  ne  fiuit  pas  oublier,  ainsi 
que  le  répétait  récemment  M.  Garey,  qu'il  n'y  a  do  véritablement  libres 
que  les  banques  des  Etats  nord-est,  et  que  celles  du  sud  et  de  l'ouest 
sont, comme  en  Europe,  réglementées  et  organisées,  nous  a  dit  M,  Garey, 
de  façon  à  provoquer  elles-mêmes  les  crises. 

Répondant  à  M.  de  Lavergne,  M.  Joseph  Garnier  ne  peut  admettre  que 
les  déclarations  publiques  des  hommes  politiques  ou  les  sentiments  de 
la  majorité  d'une  assemblée  ou  d'un  parti  soient  des  arguments  scienti- 
fiques. Les  raisons  d'un  seul  homme  compétent  peuvent  l'emporter  sur 
celles  de  M.  Buchanan  et  de  son  parti.  L'opinion  des  hommes  que  vient 
de  citer  M.  Chevalier  doit  plus  peser  dans  une  discussion  scientifique 
relative  au  bill  de  1844  que  celle  de  toute  la  Ghambre  des  lords.  Ils  ne 
sont  pas  seulement  plus  forts  en  théorie,  mais  ils  connaissent  mieux  les 
faits.  S'ils  affirment  que  les  entraves  de  ce  bill  ont  été  nuisibles  à  la  cir- 
culation de  1847  et  dans  cette  dernière  crise,  il  y  a  plus  de  probabilité 
que  la  vérité  est  de  leur  côté  que  du  côté  des  hommes  politiques. 

M.  A.  Courtois  ne  pense  pas  qu'il  faille  rattacher  la  question  de  la  li- 
berté des  banques  à  celle  de  la  crise  actuelle.  Gette  liberté,  qui  lui  pa- 
raît être  dans  l'avenir,  ne  peut  s'établir  que  lorsque  l'opinion  publique 
lui  sera  favorable  ;  or,  l'opinion  n'a  point  encore  été  assez  préparée. 

M.  H.  Passy,  niembre  de  l'Institut,  ne  pense  pas  qu'il  dépende  de 
l'organisation  des  banques,  soit  réglementées,  soit  libres,  d'éviter  les  in- 
convénients qui  sont,  à  côté  des  avantages  réels  qu'elles  présentent,  dans 
la  nature  de  ces  institutions.  La  fonction  d'une  banque  est  d'acheter  des 
effets  de  commerce ,  c'est-à-dire  de  les  échanger  contre  ses  propres  bil- 
lets, qui  sont  des  eff'ets  sur  elle-même;  —  son  intérêt  est  d'en  acheter 
le  plus  possible.  Les  choses  vont  bien  tant  qu'on  lui  présente  des  opéra- 
tions semblal)les  à  faire  ;  mais  aussitôt  que  l'on  accourt  pour  lui  deman- 
der de  l'argent  en  grande  quantité  ,  libre  ou  privilégiée  ,  elle  est  obligée 
de  vider  sa  caisse.  Dès  que  la  crise  éclate  ,  elles  y  sont  en  plein  ,  et  elles 
subissent  les  conséquences  inhérentes  à  leur  nature  ;  elles  suivent  les 
fluctuations  du  conuncrce.  Il  faut  prendre  les  choses  comme  elles  sont, 
et  ne  pas  vouloir  l'impossible.  C'est  ici  une  question  du  plus  au  moins,  et 
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qui  dépend  de  l'iiabiletc,  de  l:i  pmdeiice  et  de  la  sagesse  des  direcleiiis 
de  ces  établissements  ;  mais  le  législateur  n'y  peut  rien. 
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Sommaire.  —Message  du  président  des  États-Unis.  —  f.e  commerce  d'Angle- 
terre à  la  suite  de  la  crise.  —  Un  chemin  de  fer  en  Grèce.  —  Augmentotion 
du  droit  sur  l'alcool. 

Le  message  adressé  par  le  président  des  Etats-Unis  aux  deux  Cham- 
bres du  Congrès,  à  l'ocoasion  de  leur  réunion  annuelle,  a  vivement  ap- 
pelé Tattenlion  du  public  français.  Ce  message,  on  ne  doit  pas  l'oublier, 
est  le  premier  que  M.  Buchanan  ait  eu  l'occasion  d'adresser  au  Congrès 
depuis  le  discours  qu'il  a  prononcé,  le  -4  mars  dernier,  en  prenant  pos- 
session du  fauteuil  présidentiel.  Dans  la  première  partie  de  ce  message, 
le  président  a  tracé  le  tableau  de  la  situation  déplorable  où  la  crise  finan- 
cière a  jeté  l'industrie  et  le  commerce  américains,  et  il  s'est  longuement 
étendu  sur  les  causes  de  ces  désastres  et  sur  les  moyens  d'en  prévenir 
le  retour.  Il  a  montré  les  travaux  publics  suspendus,  les  entreprises  par- 
ticulières abandonnées,  et  des  milliers  d'ouvriers  sans  ouvrage  et  ré- 
duits à  la  misère.  Mais  ce  qui  mérite  le  plus  d'être  signalé  dans  cette 
partie  du  message,  ce  sont  les  explications  qu'on  y  trouve  sur  l'origine 
et  la  cause  delà  crise  actuelle,  (c  Toutes  les  crises  précédentes,  dit  le 
message,  ont  pu  être  amenées  par  un  concours  de  causes  diverses;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  crise  que  nous  subissons  en  ce  moment.  Il  est 
évident  que  nos  malheurs  proviennent  uniquement  de  notre  système  vi- 
cieux et  extravagant  de  papier-monnaie  et  des  banques,  qui  provoquent 
le  peuple  américain  aux  folles  spéculations  et  aux  jeux  de  Bourse.  Ces 
crises  reviendront  toujours  périodiquement,  tant  que  la  circulation  du 
papier-monnaie,  les  prêts  et  les  escomptes  seront  coudés  à  la  discrétion 
de  quatorze  cents  banques  non  responsables,  qui,  par  leur  nature  et  leur 
organisation  même,  consulteront  toujours  l'intérêt  de  leurs  actionnaires 
plutôt  que  l'intérêt  général  du  commerce.  » 

Quant  aux  moyens  de  prévenir  le  retour  de  ces  catastrophes,  le  mes- 
sage ne  contient  aucune  proposition  formelle,  aucune  conclusion  nette 
et  précise.  Nous  remarquons  seulement  que  M.  Buchanan,  tidèle  en  ce 
point  aux  traditions  de  l'école  à  laquelle  il  appartient,  s'est  prononcé 
contre  l'établissement  d'une  banque  centrale.  En  résumé,  les  mesures 
qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  conjurer  les  crises  de  ce  genre  con- 
sistent plutôt  dans  un  appel  feit  à  la  sagesse,  à  la  prudence  du  pays,  que 
dans  des  mesures  législatives.  «Nous  devons  compter,  dit  le  président, 
sur  le  patriotisme  et  la  sagesse  des  Etats,  pour  arrêter  et  prévenir  le  mal; 
en  forçant  les  banques  à  tenir  en  réserve  une  plus  grande  quantité  d'ar- 
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gent  pour  garantir  le  payement  de  leurs  billets,  en  exigeant  quelles 
aient  au  moins  en  dépôt  le  tiers  des  valeurs  qu'elles  ont  dans  la  circula- 
tion, enfin  en  obligeant  celles  de  ces  banques  qui  ont  suspendu  leurs 
payements  à  se  liquider  immédiatement,  on  pourrait  avoir  quelques  ga- 
ranties contre  le  retour  de  ces  désastres.  «  Dans  le  cas  où  ces  mesures  se 
trouveraient  insuffisantes,  l'opinion  du  président  est  que  l'on  pourrait 
retirer  aux  banques  la  faculté  d'émettre  des  billets  ,  et  les  transformer 
en  simples  banques  d'escompte. 

Certes,  un  tel  langage  venu  de  l'Amérique  du  Nord  a  sa  gravité  comme 
enseignement  et  prête  à  réfléchir.  Pourtant  est-il  décisif"?  Ne  peut-on 
voir,  par  exemple  ,  dans  la  crise  qui  a  ébranlé  Hambourg,  cette  patrie 
du  crédit  circonspect  et  réglementé,  une  preuve  que  l'élan  exagéré  de 
la  spéculation  ne  dépend  pas  nécessairement  de  la  facilité  de  l'émission 
et  de  la  liberté  laissée  aux  banques  ?  Avant  d'en  venir  au  remède  radi- 
cal de  la  suppression  de  la  liberté  des  banques,  la  question  doit  être 
sérieusement  instruite,  et  nous  attendrons  des  Etats-Unis  mêmes  de  nou- 
velles lumières  sur  ce  point, 

La  crise  financière  américaine,  ou  plutôt  universelle,  aura  coûté  au 
commerce  britannique,  en  novembre  dernier,  une  somme  d'environ 
46  millions  de  francs  :  les  exportations  des  produits  des  manufactures 
anglaises,  qui  avaient  été,  en  novembre  1850,  de  15,^272,075  livres  ster- 
ling, sont  tombées  à  8,285,815*,  et  si  l'on  recherche  la  source  de  cette 
diminution,  on  trouve  qu'elle  a  principalement  porté  sur  les  relations 
avec  les  Etats-Unis,  qui,  en  novembre,  ont  reçu  d'Angleterre  beaucoup 
moins  de  cotonnades,  de  lainages,  de  soieries,  de  fers,  aciers,  coutelle- 
rie, bière,  etc.  On  s'accorde,  en  eiîet,  à  reconnaître  que  les  entrepôts 
de  New-York  possèdent  en  ce  moment  de  fortes  existences  de  la  plupart 
des  marchandises  d'Europe,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  pourtant  un 
encombrement  excessif,  et  l'ouragan  financier  ayant  déjà  fait  place  à  un 
calme  relatif,  présage  de  la  prochaine  reprise  des  transactions ,  on  peut 
croire  que  la  consommation  fera  promptement  écouler  ce  trop-plein  ac- 
cidentel. Des  causes  analogues  ont  produit  les  mêmes  effets  dans  les 
échanges  de  l'Angleterre  avec  Hami)ourg,  grand  intermédiaire  des  affai- 
res germaniques ,  russes  et  Scandinaves  avec  les  Amériques  :  là  aussi 
l'exportation  anglaise  a  faibli.  Les  retours  de  Chine  souffrent  visible- 
ment du  blocus  de  Canton;  ceux  de  l'Inde,  au  contraire,  fiiit  remarqua- 
ble, se  sont  beaucoup  accrus,  les  envois  d'Angleterre  aussi,  ce  qu'ex- 
pliquent les  forts  approvisionnements  expédiés  aux  troupes  britanniques. 
En  résumé,  si  l'on  réunit  les  onze  mois  écoulés,  on  trouve  que  l'expor- 
tation des  produits  anglais  à  tous  pays  atteint,  au  30  novembre,  la  somme 
de  2,875,000,000  de  livres  sterling  ;  c'est  229  millions  de  plus  que  pour 
les  mêmes  mois  de  1856.  L'état  critique  des  afiaires  commerciales  du 
dernier  trimestre  de  1857  sera  donc  loin  d'avoir  laissé  en  déficit  le  com- 
merce de  l'Angleterre. 
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—  La  Grèce  vient  de  faire  un  pas  décisif  dans  la  voie  du  progrès  in- 
dustriel. Le  premier  chemin  de  fer  qui  siilonnerauneportion.de  son 
territoire  a  été  récemment  concédé.  Il  s'agit  de  la  voie  ferrée  qui  doit 
relier  la  capitale  du  royaume^  Athènes,  au  Pirée,  son  port  naturel.  L'ad- 
judication a  eu  lieu  le  12  décembre.  Deux  compagnies  se  sont  présentées  : 
l'une,  composée  d'éléments  français ,  était  représentée  par  M.  Feraldy, 
agent  des  Messageries  impériales;  l'autre,  formée  par  des  capitalistes 
grecs  et  étrangers,  avait  à  sa  tête  le  directeur  de  la  Banque  hellénique, 
M.  Stavro.  Une  Compagnie  anglaise  avait  également  envoyé  sa  soumis- 
sion ;  mais,  comme  elle  ne  s'était  point  conformée  au  programme  tracé 
par  les  lois  et  ordonnances  sur  la  matière,  elle  a  dû  être  écartée.  La'Uom- 
pagnie  française ,  ayant  formulé  des  conditions  plus  avantageuses  à  la 
Grèce  et  à  l'Etat,  l'a  emporté  sur  sa  rivale.  Mais,  aux  termes  de  la  loi, 
la  sanction  royale  était  nécessaire  pour  rendre  le  contrat  définitif.  Elle 
ne  s'est  pas  fait  attendre,  et,  le  "23  décembre,  le  roi  Othon  a  signé  le  dé- 
cret relatif  à  cette  affaire.  On  a  remarqué  en  Grèce,  comme  d'un  favo- 
rable augure,  que  cette  signature  mémorable  a  été  donnée  le  jour  de  la 
fête  de  la  reine. 

Il  est  évident  que  l'industrie  doit  exercer  sur  la  prospérité  de  ce  pays 
une  grande  et  légitime  influence.  Les  détracteurs  les  plus  passionnés  de 
la  nation  et  de  son  gouvernement  reconnaissent  que,  par  sa  marine  et 
par  l'agriculture,  un  progrès  notable  s'est  déjà  réalisé.  Les  Grecs ,  au- 
jourd'hui comme  jadis,  sont  pour  le  commerce  de  cabotage  les  premiers 
navigateurs  du  monde.  Quant  à  la  production  agricole,  elle  a  pris,  dans 
certaines  régions,  un  développement  remarquable.  Nous  n'en  citerons 
qu'un  exemple  :  il  y  a  dix  ans,  la  Grèce  n'exportait  que  pour  3  millions 
de  francs  de  raisins  de  Corinthe.  L'exportation  de  cette  denrée,  en  4856, 
a  dépassé  23  millions.  Le  coton,  le  mûrier,  notamment  dans  le  Pélopo- 
nèse,  sont  déjà,  pour  beaucoup  de  localités,  une  source  de  richesse.  On 
ne  saurait  douter  que  le  génie  souple,  ingénieux  et  avisé  de  la  race  hellé- 
nique ne  se  plie  aisément  aux  combinaisons  de  l'industrie.  Le  haut  négoce 
et  la  haute  banque  ont  créé  des  positions  de  premier  ordre  à  des  maisons 
grecques,  à  Marseille  comme  à  Alexandrie,  à  Londres  comme  à  Vienne, 
à  Calcutta  comme  à  New-York.  Une  fois  entrée  dans  la  carrière  indus- 
trielle, la  Grèce  y  fera,  on  peut  le  prédire  à  coup  sûr,  des  progrès  rapides 
et  fructueux. 

Le  Moniteur  du  mois  dernier  contenait  un  décret  en  vertu  duquel  le 
droit  de  douane  sur  l'alcool,  qui  était  de  15  fr.  par  hectolitre,  est  porté 
à25fr.  Lorsque  l'alcool  aura  repris  son  cours  normal,  qui  est  d'envi- 
ron 65  fr.  par  hectolitre,  le  droit  nouveau  qui,  avec  le  décime,  s'élèvera 
à  27  fr.  50  c,  représentera  environ  42  pour  400  de  la  valeur  de  celte 
denrée.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  augmentation.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  les  distilla- 
teurs du  Nord  faisaient  de  grands  efforts  depuis  quelque  temps  pour  en 
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obtenir  une.  Nous  ignorons  s'ils  seront  contents  de  celle  qui  a  été  dé- 
crétée, quoiqu'elle  ajoute  au  droit  ancien  les  deux  tiers  de  son  montant; 
les  proliihitionnistcs  ne  se  contentent  pas  facilement.  Mais  il  est  une  cir- 
constance ([ue  nous  croyons  bonne  à  mentionner  et  qui  a  été  rapportée 
par  le  Journal  du  Havre,  où  le  sujet  a  été  traité  à  fond.  En  même  temps 
que  les  prohibitionnistes  du  Nord  réclamaient  de  toutes  leurs  forces  que 
le  droit  fùt^ grandement  accru,  les  producteurs  d'un  des  départements 
du  Midij  de  celui  de  tous  où  la  production  de  l'alcool  de  vin  est  le  plus 
développée,  énonçaient  une  opinion  difïérente,  par  Torgano  du  corps 
constitué  qui  est  leur  représentant  nainrel.  La  Chambre  de  commerce 
de  Montpellier  adressait  au  ministre  compétent  une  dépèche  où  elle  dé- 
clarait que  le  droit  de  Kifr.  lui  semblait  parfaitement  suffisant  pour  em- 
pêcher les  alcools  allemands  de  porter  préjudice  aux  alcools  français 
provenant  de  la  vigne,  les  plus  importants  de  tous.  Cette  dépêche  rap- 
pelait même  que  les  alcools  du  Midi,  avant  l'oïdium,  allaient  avec  succès 
chercher  des  débouchés  à  Hambourg  et  à  Lubeck. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  trouvant  en  présence  d'un  fait  ac- 
compli, nous  n'avons  pas  à  discuter  sur  ce  (jui  pouvait  ou  ne  pouvait  pas 
se  faire.  La  seule  observation  utile  et  opportune  à  ftiire,  c'est  que  la 
Chambre  deconiMicvce  de  Montpellier  adonné  un  exemple  remarquable 
en  refusant  de  s'associer  à  des  démaiches  dont  l'objet  était  d'aggraver  les 
droits  sur  la  dem^ée  que  produit  le  département  au  milieu  duquel  elle  est 
située,  et  en  se  prononçant  ouvertement  contre  cette  aggravation.  Jus- 
qu'à présent,  on  avait  vu  dans  toutes  les  circonstances  se  produire  inva- 
l'iablement  les  deux  faits  suivants  :  les  intérêts  qui  auraient  pu  éclairer  le 
gouvernement  sur  les  convenances  de  l'utilité  f)ublique  en  matière  de 
douane  gardaient  un  regrettable  silence;  l'intérêt  public  n'avait  pas  de 
défenseurs  dans  les  rangs  des  producteurs^  ou,  s'il  en  trouvait,  ce  n'é- 
tait (jue  quelques  hommes  isolés,  que  leurs  cointéressés  laissaient  dans 
l'abandon.  En  second  lieu,  il  n'y  avait  pas  une  industrie  qui  résistât  à 
l'appât  d'une  élévation  des  droits  de  douane,  quoique  ce  ne  dût  être 
souvent  qu'une  trompeuse  amorce.  Ainsi  presque  toujours  les  diffé- 
rentes industries,  dans  un  fatal  aveuglement,  poursuivaient  la  satisfaction 
de  ce  qu'elles  supposaient  être  leur  intérêt  spécial,  en  s'isolant  com- 
plètement de  l'intérêt  général.  C'est  seulement  ainsi  que  le  système 
probibitionniste  a  pu  se  perpétuer  chez  nous,  quoiqu'il  soit  oifensif 
pour  l'intérêt  collectif  du  pays,  quoiqu'il  soit  préjudiciable  au  déve- 
loppement du  travail  national  et  par  conséquent  à  l'amélioration  des 
salaires,  et  qu'entin  ce  soit  le  plus  grand  obstacle  que  rencontre  la 
vie  à  bon  marché.  Eu  rompant  avec  ces  traditions  d'un  étroit  égoïsme,la 
Chambre  de  commerce  de  Montpellier  a  ouvert  une  voie  où  elle  sera 
suivie,  il  faut  l'espérer,  et  au  bout  de  laquelle  ou  trouvera  de  grands 
avantages  pour  le  pays.  Elle  s'est  ainsi  créé  un  titre  particulier  à  l'estime 
et  à  la  reconnaissance  du  public.  H.  Baudrillart. 

Paris,  le  15  janvier  1858. 


Erratum.  —  On  lit  dans  la  livraison  de  décembre  18j7,  p.  47C  : 
«  Chaque  nnni-e,  le  seul  canton  de  Genève  convertit  en  ItoUes   de  montres  une  masse 
d'or  et  d  argent  rcnrtVsentant  une  valeur  de  plus  de  100  millions  de  francs.  » 
Il  faut  lire  «  10  millions  de  francs  ». 


Le  Gérant  responsable,  GUIf.LAUMIN. 
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L'activité  industrielle  des  sociétés  modem  .s  présente  un  ensem- 
ble si  vaste  et  si  prodigieusement  compliqué  de  travaux  diverse- 
ment organisés,  des  transactions  si  multipliées,  des  solidarités  et 
des  oppositions  d'intérêts  si  peu  connues  encore  dans  toutes  leurs 
ramifications,  que  lorsque  viennent  à  se  manifester,  au  milieu  de  cet 
immense  assemblage  de  mouvements  ou  de  fonctions,  les  troubles 
généraux  que  l'on  nomme  des  crises,  la  détermination  exacte  de 
leurs  causes  offre  de  grandes  difficultés. 

Ces  difficultés  toutefois  ne  sont  pas  insurmontables  :  si  l'économie 
politique  était  impuissante  à  expliquer  de  semblables  phénomènes, 
ses  adversaires  pourraient  être  fondés  à  soutenir  qu'elle  ne  constitue 
pas  encore  une  science  fort  avancée;  mais  on  est  suffisamment  au- 
torisé à  affirmer  qu'elle  a  déjà  fourni  à  cet  égard  assez  d'éléments 
de  solution  pour  permettre  à  tous  ceux  qui  ont  une  sérieuse  intelli- 
gence de  ses  enseignements  d'assigner,  avec  quelque  certitude, 
parmi  les  faits  qui  se  sont  passés,  alors  qu'ils  sont  bien  connus, 
ceux  auxquels  chaque  crise  générale  est  principalement  attribuable. 
C'est  ce  dont  la  Société  des  économistes  nous  paraît  avoir  donné  de 
nouvelles  preuves  par  la  lumineuse  discussion  résumée  dans  un  des 
derniers  numéros  de  cette  revue  ^  ;  le  compte  rendu  qui  nous  l'a  fait 
connaître  nous  a  paru,  malgré  sa  brièveté,  indiquer  très-nettement, 
dans  les  opinions  soutenues  par  MM.  Dunoyer,  de  Lavergne,  Du- 
puit,  H.  Passy,  Renouard,  Pellat,  Chevalier,  les  véritables  causes 
de  la  crise  générale  qui,  depuis  quelque  temps,  s'est  manifestée  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Suède  et  dans  plusieurs 
Etats  allemands. 

Mais  on  ne  pouvait  attendre  d'une  discussion  orale  la  détermina- 
tion, même  approximative,  de  la  part  d'influence  exercée  par  cha- 
cune des  causes  indiquées,  ni  celle  des  liaisons  génériques  qui 
peuvent  exister  entre  elles,  ni  les  développements  nécessaires  pour 
justifier  ces  indications  au  jugement  des  personnes  peu  versées  dans 
les  études  économiques.  Nous  essayerons  de  présenter  ici  ce  com- 
plément d'instruction. 

'  Réunion  du  5  décembre  4857. 

2*   SÉRIE.  T.    XVir.   -—  15  Février  1858.  W 
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I.    DES  CRISES  EN  GÉNÉRAL . 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  la  division  des  travaux  est 
l'une  des  conditions  principales  de  la  fécondité  de  l'industrie  ;  mais 
une  conséquence  peut-être  moins  remarquée  de  cette  division  est 
la  nécessité  qu'elle  entraîne  d'échanger  presque  tous  les  produits 
les  uns  contre  les  autres  avant  qu'ils  arrivent  à  leur  destination 
finale,  la  satisfaction  des  besoins  ;  d'où  résulte,  entre  l'activité  des 
travaux  et  celle  des  échanges,  la  plus  étroite  solidarité;  chacun, 
sous  ce  régime,  travaillant  à  la  création  d'utilités  destinées  à  l'usage 
d'autrui,  ne  parvient  à  rendre  son  travail  profitable  pour  lui-même 
qu'autant  qu'il  trouve  à  en  céder  le  produit  contre  les  résultats 
variés  du  travail  d'autrui  ;  en  sorte  que  ses  facultés  productives 
restent  inactives  et  stériles  si  le  débouché,  le  placement,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  possibilité  d'échanger  ce  qu'elles  produisent 
contre  les  différents  objets  valables  qui  lui  sont  nécessaires,  vien- 
nent à  lui  manquer. 

L'échange  est  ainsi  devenu  une  fonction  aussi  indispensable  à  la 
vie  sociale  que  l'est  à  la  vie  animale  la  circulation  du  sang;  s'il  est 
entravé,  ralenti,  suspendu,  l'activité  productive  s'en  ressent  aussitôt. 

Les  crises  commerciales  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  manifes- 
tation d'une  altération  plus  ou  moins  profonde  de  cette  fonction 
essentielle,  d'un  dérangement  considérable  dans  la  marche  normale 
des  échanges,  soit  que  des  masses  de  produits  viennent  à  manquer 
absolument  de  débouchés,  ou  qu'ils  ne  puissent  en  trouver  qu'à  la 
condition  de  n'obtenir  en  échange  qu'une  valeur  plus  ou  moins 
inférieure  à  leurs  frais  de  production. 

Les  causes  qui  peuvent  amener  ces  perturbations  sont  diverses 
et  nombreuses  ;  néanmoins,  à  part  celles  qui  tiennent  à  des  événe- 
ments de  nature  à  compromettre  gravement  la  sécurité  ou  à  absor- 
ber tout  à  coup  de  grandes  ressources,  elles  se  résolvent  toutes  dans 
un  défaut  d'équilibre,  non  pas,  comme  on  l'a  dit  souvent,  entre 
la  production  et  la  consommation,  —  formule  qui  laisserait  suppo- 
ser la  possibihté  d'une  production  générale  trop  abondante,  —  mais 
entre  les  diverses  productions. 

Il  est  facile  de  concevoir,  en  effet,  que  de  si  grandes  et  nom- 
breuses classes  de  produits,  d'un  usage  constant  et  très-répandu, 
viennent  à  manquer  à  la  fois  de  débouchés,  condition  nécessaire 
pour  que  la  perturbation  atteigne  les  proportions  d'une  crise, 


DES  CRISES  COMMERCIALES.  163 

ce  ne  peut  jamais  être  parce  qu'il  manque  de  consommateurs  dis- 
posés à  recevoir  ces  produits  pour  en  faire  usage,  car  il  est  indu- 
bitable qu'ils  seraient  immédiatement  placés  si  l'on  consentait  à 
les  céder  pour  rien  ;  ce  n'est  donc  pas  le  besoin  ou   le  désir  de  la 
consommation  qui  fout  défaut,  mais  le  moyen  de  livrer  en  retour 
une  égale  valeur.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  débouchés  ne 
peut  tenir  qu'à  l'une  de  ces  conditions  :  ou  les  branches  d'indus- 
trie qui  le  subissent  ont  accumulé  leurs  produits  en  quantité  plus 
grande  que  ne  le  comportait,  non  pas  précisément  l'étendue  des 
besoins  auxquels  ils  s'adressent,  mais  celle  des  ressources  ordinai- 
rement affectées  à  ces  besoins  ;  ou  les  ressources  des  consommateurs 
ont  éprouvé,  soit  une  dépression,  soit  un  détournement,  qui  ne 
permettent  plus  d'acquérir  d'aussi  grandes  quantités  des  produits 
dont  l'écoulement  s'est  arrêté  ;   or,  s'il  y  a   dépression  de  res- 
sources, elle  ne  peut  tenir  qu'à  une  réduction  équivalente  dans 
la  production  des  industries  diverses  auxquelles  les  consommateurs 
des  produits  en  souffrance  ont  voué  leurs  services,  puisque  toutes 
les  ressources  ne  viennent  que  de  la  production  et  ne  sauraient 
venir  d'ailleurs,  et  dès  lors  le  défaut  d'équilibre  entre  les  diverses 
productions  est  visible;  si  les  ressources  ont  été  non  plus  dépri- 
mées, mais  seulement  détournées  vers  des  besoins  extraordinaires, 
le  défaut  d'équilibre  ne  subsiste  pas  moins,  puisque  ce  détourne- 
ment a  réduit  d'autant  les  débouchés  à  l'étendue  desquels  les  in- 
dustries en  souffrance  avaient  proportionné  leurs  productions.  Il  est 
donc  bien  certain  que  les  causes  de  la  crise  se  résument  dans  un 
défaut  d'équilibre  entre  les  diverses  productions,  lequel  à  son  tour 
résulte,  soit  d'une  surproduction,  d'un  excès  dans  l'accumulation 
des  produits  dont  les  débouchés  faillissent,  soit  d'une  dépression 
ou  d'un  détournement  dans  les   ressources  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  dans  la  fécondité  des  industries  dont  les  produits  ser- 
vaient à  acquérir,  à  payer  les  premiers,  ou,  si  cette  fécondité  est 
resiée  la  même,  dans  l'application  d'une  partie  de  ses  produits  à 
des  besoins  nouveaux  ou  extraordinaires. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  ou  rappeler  successivement  les 
diverses  causes  qui  peuvent  amener  ces  deux  conditions  détermi- 
nantes de  la  plupart  des  crises  commerciales  :  la  surproduction  si- 
multanée dans  plusieurs  grandes  classes  de  travaux  ;  —  la  dépres- 
sion ou  le  détournement  des  ressources  dans  d'autres  branches  de 
production. 


164  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


CAUSES   DE   SURPRODUCTION. 


Dans  chaque  branche  d'industrie,  la  quantité  des  produits  tend 
nécessairement  à  se  proportionner  à  l'étendue  des  ressources  que 
les  consommateurs  ont  la  faculté  et  la  volonté  d'affecter  aux  besoins 
que  ces  produits  sont  destinés  à  satisfaire  ;  on  sait  que  l'activité 
industrielle  est  dirigée  vers  cette  proportionnalité  par  la  loi  qui  pré- 
side aux  variations  des  prix,  le  rapport  entre  l'oifre  et  la  demande  : 
si  une  classe  de  produits  ou  de  services  productifs  est  plus  offerte 
que  demandée,  leur  prix  s'abaisse,  ce  qui,  en  signalant  leur  sur- 
abondance, tend  à  déterminer  leur  réduction  ;  dans  le  cas  contraire 
les  prix  s'élèvent  et  l'intérêt  des  producteurs  les  dispose  aussitôt  à 
engager  de  nouveaux  services  dans  l'industrie  dont  les  produits  sont 
en  hausse,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  ou  le  rapport  normal  entre 
l'offre  et  la  demande  soit  rétabU.  C'est  par  ce  moyen  bien  simple, 
qu'en  l'absence  de  toute  direction  commune  pour  l'ensemble  de  la 
production,  la  liberté  de  l'industrie  donne  à  chacune  de  ses  branches 
une  extension  assez  exactement  en    rapport  avec   les  ressources 
affectées  aux  besoins  auxquels  elle  est  destinée,  pour  que  l'offre 
et  la  demande  ne  restent  jamais  pendant  longtemps  hors  de  leur 
rapport  normal,  et  pour  que  la  continuité  du  travail,  dans  toutes 
ses  applications,  ne  soit  soumise  qu'à  des  interruptions  exception- 
nelles. 

Cependant,  plusieurs  grandes  classes  de  travaux,  dont  l'impor- 
tance s'est  prodigieusement  accrue,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  dans  toute  l'Europe,  sont  beaucoup  plus  sujettes  que  les 
autres  aux  interruptions  résultant  de  l'altération  du  rapport  nor- 
mal entre  l'offre  et  la  demande.  Ces  classes  de  travaux  comprennent 
la  plupart  des  fabrications  de  produits  d'un  usage  fort  répandu  et 
pouvant  être  transportés  à  de  grandes  distances  sans  trop  de  frais 
relativement  à  leur  valeur,  et  principalement  la  production  des 
fils  et  tissus  de  toute  espèce. 

La  surabondance  de  la  production ,  relativement  à  l'étendue 
des  besoins  qui  peuvent  être  satisfaits,  se  manifeste  fréquemment 
dans  ces  travaux,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  réduction  dans  la 
demande  de  leurs  produits,  et  cela  tient  aux  causes  que  nous  al- 
lons exposer. 

Toutes  les  entreprises  vouées  aux  productions  dont  il  s'agit  ont 
en  commun  un  marché  qui,  grâce  aux  progrès  de  la  navigation  et 
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des  autres  moyens  de  transport,  ainsi  qu'à  ]a  prépondérance  crois- 
sante des  races  européennes  sur  tout  le  globe,  s'étend  aujourd'hui 
à  toutes  les  contrées  habitées  ;  or,  d'une  part,  les  producteurs  de 
chaque  article  spécial,  en  concurrence  entre  eux,  séparés  les  uns 
des  autres,  appartenant  à  diverses  nations,  etc.,  ne  sauraient  ja- 
mais se  concerter  de  manière  que  chacun  d'eux  connût  l'im- 
portance donnée  à  la  production  totale  de  cet  article  et  par  consé- 
quent l'étendue  de  l'offre  qui  pourra  en  être  faite  ;  d'autre  part, 
alors  même  qu'ils  parviendraient  à  connaître  approximativement  ce 
premier  terme  du  rapport  qui  devra  déterminer  les  prix,  il  leur 
serait  impossible,  en  présence  de  l'immense  marché  qu'ils  ont  à 
pourvoir,  d'obtenir  des  données  de  quelque  valeur  pour  l'estimation 
préalable  du  second  terme,  c'est-à-dire  de  l'étendue  probable  de 
la  demande;  tous  travaillent  donc  sans  qu'aucun  d'eux  puisse 
connaître,  à  beaucoup  près,  quelle  sera  la  quantité  produite,  et 
encore  moins  quelle  sera  la  quantité  demandée.  Il  est  facile  de 
comprendre  combien  de  telles  conditions  les  exposent  à  pousser 
leur  production  au  delà  de  la  quantité  utile  ;  ils  ne  sont  avertis 
de  sa  surabondance  ou  de  son  insuffisance  que  par  la  hausse  ou  la 
baisse  des  prix  ;  mais  lorsque  ce  dernier  cas  survient,  le  mal  est 
consommé  ;  une  certaine  somme  de  capitaux  et  de  services  indus- 
triels se  trouve  engagée  en  sus  de  ce  que  comportait  l'étendue  des 
débouchés  existants,  et  la  branche  d'industrie  reste  alors  en  souf- 
france jusqu'à  ce  que  les  services  surabondants  aient  été  retirés  ou 
que  les  débouchés  se  soient  accrus. 

Parmi  les  industries  qui  nous  occupent,  les  unes  accumulent  des 
masses  de  produits  sans  que  leur  placement  ait  été  arrêté  d'avance, 
les  autres  ne  travaillent  qu'à  la  suite  de  commandes.  Il  semble,  au 
premier  abord,  que  ces  dernières  soient  moins  exposées  que  les 
autres  aux  chances  de  surproduction  ;  mais  il  n'en  est  rien,  attendu 
que  les  commandes  sont  généralement  faites,  non  par  les  consom- 
mateurs eux-mêmes,  mais  par  des  intermédiaires,  commissionnaires 
ou  marchands  en  gros,  qui  se  substituent  aux  fabricants  quant  aux 
éventualités  du  placement.  Les  pertes  résultant  de  la  surabondance 
de  la  production  sont,  dans  ce  cas,  partagées  parles  intermédiaires, 
mais  les  fabriques  ne  restent  pas  moins  chargées  de  l'excédant  de 
services  productifs  qui  a  donné  ce  résultat. 

Un  accroissement  rapide  et  considérable  dans  la  demande  d'une 
classe  de  produits,  soit  qu'elle  tienne  à  une  extension  réelle  de  be- 
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soins  et  de  ressources,  ou  aux  calculs  plus  ou  moins  fondés  de  la 
spéculation,  devient  presque  infailliblement  une  cause  de  surpro- 
duction ;  la  hausse  de  prix  qui  en  résulte,  en  augmentant  le  béné- 
fice des  entrepreneurs,  excite  chacun  d'eux  à  ajouter  le  plus  pos- 
sible à  rimportance  de  sa  production  par  l'engagement  de  nou- 
veaux capitaux  et  de  nouveaux  travailleurs.  Le  concours  des  inter- 
médiaires ordinaires  et  parfois  celui  d'autres  spéculateurs  animent 
et  soutiennent  cette  tendance  à  la  surproduction,  qui  persiste  plus 
ou  moins  longtemps,  selon  l'importance  ou  l'étendue  du  marché, 
qu'elle  doit,  pour  ainsi  dire,  saturer  avant  de  s'arrêter.  Pendant 
toute  la  période  de  surexcitation,  les  produits  vont  s'accumulant 
graduellement  dans  les  fabriques,  les  entrepôts,  les  magasins;  puis 
vient  l'engorgement,  bientôt  suivi  de  la  baisse  des  prix,  lesquels 
tombent  souvent  fort  au-dessous  des  frais  de  production,  ce  qui 
oblige  à  arrêter  les  travaux. 

Une  autre  cause  de  surproductions  relatives  existe  dans  les  obsta- 
cles artificiels  opposés  aux  échanges  internationaux  :  si  ces  obstacles 
étaient  invariables,  chaque  production  finirait  par  se  proportionner 
plus  ou  moins  à  l'importance  des  débouchés  qu'ils  laisseraient  ou- 
verts; mais  les  États  encore  dominés  par  les  décevantes  prétentions 
du  système  protecteur  sont  fréquemment  portés,  par  diverses  cir- 
constances, à  modifier  leurs  restrictions,  à  laisser  tantôt  plus,  tantôt 
moins  de  liberté  d'accès,  sur  leur  marché  national,  à  certaines 
classes  de  produits  exotiques;  d'où  il  résulte  souvent  que  la  produc- 
tion de  ceux-ci,  après  avoir  reçu  l'extension  que  comportaient  les 
débouchés  précédemment  offerts,  se  trouve  en  excès  de  toute  la 
quantité  que  les  nouvelles  restrictions  douanières  ne  lui  permettent 
plus  d'écouler. 

Ces  indications  suffiront  pour  faire  concevoir  comment  la  sur- 
production peut  se  manifester  dans  une  branche  spéciale  d'industrie, 
et  même  dans  plusieurs  simultanément  ;  mais  lorsqu'il  arrive  qu'elle 
se  produit  à  la  fois  dans  de  grandes  et  nombreuses  classes  de  travaux 
différents,  un  tel  résultat  doit  avoir  des  causes  plus  générales  et  plus 
puissantes  que  celles  que  nous  venons  d'indiquer,  car  il  est  à  re- 
marquer que  la  tendance  à  la  surproduction  dans  une  ou  plusieurs 
branches  d'industrie  est  un  obstacle  à  ce  que  la  même  tendance  se 
produise  dans  les  autres,  et  que  cet  obstacle  grandit  à  mesure  que 
s'accroît  la  proportion  du  nombre  des  entreprises  qui  étendent 
ainsi  simultanément  leurs  opérations.  Il  est  visible,  en  effet,  qu'une 
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OU  plusieurs  industries  ne  peuvent  accroître  leur  production  qu'en 
engageant  plus  de  capitaux  et  de  facultés  industrielles,  et,  comme  la 
quantité  de  ces  fonds  productifs  n'est  pas  illimitée,  l'excédant  ré- 
clamé par  une  classe  d'entreprises  restreint  nécessairement  chez 
toutes  les  autres  la  faculté  d'obtenir  aussi  des  excédants  en  même 
temps,  et  elles  ne  les  obtiennent  qu'à  des  conditions  de  plus  en 
plus  onéreuses,  à  mesure  qu'elles  en  réclament  davantage  ;  il  est 
d'ailleurs  bien  évident  qu'elles  ne  sauraient  s'en  procurer  toutes  à 
la  fois,  car  il  faudrait  admettre  pour  cela  qu'elles  peuvent  se  par- 
tager plus  de  services  productifs  qu'il  n'en  existe. 

Comment  donc  arrive-t-il  que,  malgré  l'existence  indubitable 
d'un  obstacle  aussi  considérable  à  la  généralisation  simultanée  des 
surproductions,  il  ne  soit  pas  très-rare  de  voir  celles-ci  se  manifester, 
non  pas  sans  doute  dans  la  majeure  partie  des  travaux,  —  ce  qui 
supposerait  une  abondance  générale  et  non  plus  un  défaut  d'équi- 
libre, —  mais  dans  un  grand  nombre  d'industries  diverses  à  la  fois? 
L'appréciation  des  causes  de  ce  phénomène  constitue  la  partie  difficile 
de  notre  tâche,  non-seulement  en  raison  des  complications  qu'offre 
la  question  en  elle-même,  niais  parce  que  la  justification  des  solu- 
tions que  nous  avons  à  proposer  nécessite  la  réfutation  de  certaines 
doctrines  économiques,  à  notre  avis  trop  en  faveur  aujourd'hui. 

Un  savant  économiste  anglais,  M.  John  Stuart  Mill,  attribue  la 
plupart  des  crises  commerciales  aux  alternatives  d'extension  et  de 
resserrement  du  crédit,  et  à  leur  influence  sur  les  prix.  Nous  verrons 
plus  loin  qu'en  effet  l'extension  du  crédit  est  la  cause  principale  des 
surproductions,  chaque  fois  qu'elles  affectent  simultanément  des 
masses  de  travaux  assez  considérables  pour  produire  des  crises  gé- 
nérales. Ce  danger  du  crédit,  l'un  des  plus  graves  qu'il  présente,  a 
d'ailleurs  été  aperçu  par  la  plupart  des  économistes  dont  les  doc- 
trines ont  acquis  justement  le  plus  d'autorité,  notamment  par 
J.-B.  Say  ;  aussi  se  sont-ils  efforcés,  tout  en  reconnaissant  et  signa- 
lant les  avantages  réels  que  procure  un  usage  éclairé  et  prudent  du 
crédit,  de  prémunir  contre  les  illusions  auxquelles  il  est  malheu- 
reusement trop  facile  de  se  laisser  entraîner  à  ce  sujet. 

Toutefois,  ces  illusions  prévalent  encore  en  France,  dans  l'esprit 
de  nombreux  publicistes,  —  fonctionnaires,  journalistes,  finan- 
ciers, etc.,  —  qui,  tous  les  jours,  exaltent  à  l'envi  les  prodiges,  le 
pouvoir  magique  et  toutes  les  merveilles  du  crédit,  sans  qu'aucun 
d'eux,  à  la  vérité,  sache  précisément  de  quoi  il  s'agit  ;  mais  ils  n'en 
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sont  que  plus  libres  dans  leur  admiration,  et  nous  devons  d'ailleurs 
avouer  qu'ils  pourraient  au  besoin  appuyer  leurs  visées,  au  moins 
jusqu'à  un  certain  point,  sur  les  doctrines  professées  par  plusieurs 
économistes  contemporains  dont  les  lumières  et  le  talent  sont  du 
reste  incontestables. 

Parmi  ces'  derniers,  Charles  Goquelin  est  celui  qui  nous  paraît 
avoir  mis  le  plus  d'art  et  d'insistance  à  s'exagérer  outre  mesure  la 
puissance  utile  du  crédit  et  à  méconnaître  ses  dangers  ;  il  ne  niait 
pas  cependant  l'influence  que  ses  développements  exercent  sur  les 
crises  commerciales,  mais  il  ne  voyait  dans  ces  accidents  qu'une 
interruption  passagère  de  bienfaits  dus  exclusivement  au  crédit  lui- 
même.  Nous  croyons  devoir  citer  en  entier  ce  qu'il  a  écrit  sur  ce 
point  : 

«  Les  crises  commerciales,  telles  qu'on  les  voit  se  produire  quel- 
quefois, ne  sont  réellement  pas  autre  chose  que  des  disparitions 
momentanées  du  crédit.  Cela  étant,  il  est  naturel  qu'elles  n'arrivent 
jamais  que  là  oii  le  crédit  existe,  par  la  raison  bien  simple  qu'on 
ne  peut  perdre  que  ce  qu'on  a.  Il  semble  naturel  aussi  que,  lors- 
qu'elles se  déclarent,  la  secousse  soit  d'autant  plus  forte  que  le  cré- 
dit est  plus  large.  Il  y  a  longtemps  que  les  philosophes  l'ont  dit  :  Il 
n'y  a  que  ceux  qui  possèdent  qui  soient  exposés  à  perdre,  et  ce  sont 
précisément  ceux  qui  possèdent  le  plus  qui  sont  exposés  aux  pertes 
les  plus  grandes.  Voilà  pourquoi  les  pays  les  plus  riches,  les  plus 
favorisés  par  le  crédit,  sont  plus  sujets  que  les  autres  à  ces  pertur- 
bations qu'on  appelle  crises  commerciales.  Est-ce  à  dire  que  le  crédit 
soit  pour  eux  une  source  de  mal  ?  De  ce  qu'ils  sont  exposés  à  le  perdre 
de  temps  en  temps,  pendant  quelques  mauvais  jours,  est-ce  à  dire 
qu'ils  ont  tort  de  s'en  servir  quand  ils  le  peuvent,  d'en  profiter  quand 
il  existe?  Quand  même  ils  seraient  exposés,  ce  qui  n'est  pas,  aie  voir 
disparaître  une  fois  sans  retour,  auraient-ils  tort  de  jouir,  en  atten- 
dant, de  ses  bienfaits?  Ce  serait  l'avis  des  moralistes  qui  ont  prêché 
le  mépris  des  richesses  ;  est-ce  celui  des  économistes  et  des  hommes 
d'Etat?  A  ce  compte,  ils  ne  devraient  pas  repousser  seulement  le 
crédit,  mais  tout  ce  qui  fait  la  richesse  des  particuliers  et  la  richesse 
publique.  Pour  ne  pas  laisser  les  hommes  exposés  aux  atteintes  de 
la  fortune,  ils  devraient  les  ramener  à  la  simplicité  de  l'âge  d'or; 
pour  ne  pas  laisser  les  cultivateurs  exposés  aux  ravages  de  la  grêle, 
ils  devraient  leur  défendre  de  cultiver  les  champs.  »  {Le  Crédit  et 
les  Banques,  page  172.) 
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Coquelin  ajoute  ailleurs  :  «  Il  semble  qu'au  lieu  de  se  faire  des 
crises  commerciales  une  arme  contre  ïusage  même  du  crédit,  on 
devrait  plutôt,  tout  en  les  déplorant  et  en  s'efforçant  de  les  conjurer, 
s'il  est  possible,  les  considérer  comme  la  juste  mesure  des  avantages 
que  le  crédit  assure  tant  qu'il  existe.  S'il  est  vrai  qu'une  perturba- 
tion de  ce  genre,  quand  elle  n'a  pas  de  cause  extérieure  qui  la  com- 
plique, n'est  pas  autre  chose  en  somme  que  la  suspension  momen- 
tanée des  opérations  qui  roulent  sur  le  crédit,  le  malaise  même  quelle 
engendre  est  une  preuve  de  la  fécondité  de  cet  agent  puissant  *.  Par  le 
vide  qu'il  laisse  dans  les  opérations  commerciales,  alors  qu'il  s'en 
retire,  on  doit  se  faire  une  idée  de  la  place  qu'il  occupait  précédem- 
ment et  de  Vélendue  des  avantages  qu'on  lui  devait;  après  tout, 
en  effet,  V unique  résultat  de  sa  retraite  est  de  ramener  brusquement 
la  société  au  point  où  elle  se  serait  trouvée  en  tout  temps  si  elle 
avait  toujours  été  privée  de  son  concours.  »  {Dictionnaire  de  VEco- 
nomie  politique,  tome  l",  page  517;  article  ;  Crises  commerciales.) 

Dans  ce  dernier  écrit,  Coquelin  croit  trouver  la  cause  principale 
des  crises  dans  le  monopole  des  banques  de  circulation  privilégiées, 
lequel,  dit-il,  occasionne  l'engorgement  des  capitaux  en  les  accu- 
mulant sur  un  seul  point,  ce  qui  les  rend  improductifs,  et  dispose 
à  les  livrer  plus  facilement  aux  entreprises  hasardeuses  ;  il  ne  verrait 
de  remède  efficace  à  ces  perturbations  que  dans  une  entière  liberté 
laissée  à  la  fondation  et  à  la  direction  des  banques  de  circulation. 

Nous  avons  cru  reconnaître,  non  sans  regret,  dans  diverses 
publications  plus  ou  moins  récentes,  que  ces  opinions  sur  le  crédit, 
les  crises  commerciales,  les  banques  de  circulation,  sont  actuelle- 
ment partagées  par  plusieurs  économistes  français  ;  or,  elles  nous 
ont  toujours  paru  de  nature  à  répandre  sur  les  questions  qui  en 
sont  l'objet  les  notions  les  plus  fausses,  et  à  empêcher  que  l'on  re- 
connût enfin,  dans  les  abus  du  crédit,  tant  privé  que  public,  la  cause 
la  plus  influente  des  crises  qui  viennent  si  souvent  frapper  les  popu- 
lations industrieuses,  et  de  toutes  les  misères  qui  accompagnent 
inévitablement  ces  perturbations. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  qu'aucun  des  économistes  mis 
en  cause  dans  les  lignes  que  nous  venons  de  transcrire ^  n'a  jamais 

*  Nous  devons  dire  que  les  passages  que  nous  soulignons  ne  l'ont  pas  été  par 
l'auteur. 

*  Elles  s'adressaient  plus  particulièrement  aux  doctrines  d'un  maître  dont  l'au- 
teur avait  fort  mal  compris  les  enseignements  sur  ce  point,  J.-B.  Say. 
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tiré  des  crises  commerciales,  ou  des  mauvais  emplois  du  crédit  en 
général,  la  conclusion  qu'il  fallût  en  proscrire  l'usage.  Ce  que  les 
principaux  économistes  ont  établi  péremptoirement,  relativement 
au  crédit,  c'est  qu  il  ne  crée  pas  les  richesses  ou  les  capitaux  dont 
il  dispose,  et  que  son  usage  peut  être  avantageux  ou  nuisible  à  la 
société,  selon  l'emploi  qu'elle  en  fait,  selon  que  les  déplacements  de 
ressources  qu'il  opère  donnent  à  celles-ci  des  applications,  ou  plus, 
ou  moins  productives  que  celles  qu'elles  auraient  reçues  sans  son 
intervention.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  acte  de  crédit  quelconque? 
Pas  autre  chose  que  la  transmission  de  la  faculté  de  disposer  soit 
d'un  fonds  productif,  soit  de  produits  ou  de  services  productifs  dé- 
terminés, soit  enfin  d'une  somme  de  numéraire  permettant  d'acqué- 
rir, pour  une  égale  valeur,  des  produits  fonds  ou  services,  en  les 
puisant  dans  l'approvisionnement  général  existant;  assurément 
l'acte  de  crédit  ne  saurait  donner  la  faculté  de  disposer  de  choses 
valables  qui  n'existeraient  pas  ;  cet  acte  n'accroît  donc  pas,  par  son 
accomplissement  même,  la  quantité  des  choses  valables  qui  exis- 
tent, et  il  ne  peut  que  les  déplacer;  or,  s'il  en  est  ainsi  de  chaque 
acte  de  crédit  en  particulier,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  saurait  en 
être  autrement  de  tous  les  actes  semblables  pris  en  bloc,  ou  du  cré- 
dit en  général.  Encore  une  fois,  le  crédit  ne  crée  rien  par  lui-même  ; 
il  n'opère  que  des  transmissions,  des  déplacements  de  ressources 
existantes  ;  il  n'est  favorable  à  la  société  que  lorsque  les  ressources 
dont  il  dispose  sont  employées  plus  productivement  qu'elles  ne  l'au- 
raient été  s'il  ne  fût  pas  intervenu;  il  lui  est  nuisible  dans  le  cas 
contraire. 

Telles  sont,  dans  toute  leur  simplicité,  les  notions  fondamentales 
en  matière  de  crédit  ;  si  on  les  repousse  ou  si  l'on  s'en  écarte,  on 
peut  arriver  à  faire  de  la  fantasmagorie  plus  ou  moins  brillante, 
mais  non  de  la  saine  économie  politique. 

Charles  Goquelin  n'a  dédaigné  ces  notions  que  parce  qu'il  ne  les 
avait  pas  suffisamment  approfondies;  il  s'est  évertué  à  voir  dans  le 
crédit  autre  chose  que  ce  qui  s'y  trouve,  à  en  faire  une  sorte  de 
puissance  créatrice,  un  autre  fonds  productif  en  dehors  du  travail 
et  des  capitaux;  il  a  cru  voir,  et  c'est  en  ceci  surtout  que  consiste 
son  erreur,  que  la  généralité  des  capitaux  et  des  facultés  industrielles 
dont  dispose  le  crédit  seraient,  sans  lui,  restés  inactifs  et  stériles  *  ; 

*  Si  l'on  doutait  que  ce  fût  là  une  erreur,  on  pourrait  facilement  s'en  coavain- 
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c'est  ce  qui  lui  fait  dire  que,  par  la  suspension  du  crédit,  la  société 
ne  perd  que  le  fruit  des  opérations  qu'il  avait  mises  enjeu;  mais  ne 
perd-elle  pas  encore  les  capitaux  et  les  services  industriels  détournés 
par  le  crédit  vers  les  opérations  improductives,  ruineuses,  dont  sa 
suspension  vient  manifester  les  mauvais  résultats?  C'est  ce  qui  lui 
fait  dire  encore  que  Ton  peut  mesurer  la  puissance  utile  du  crédit 
sur  le  vide  que  forme  sa  disparition,  alors  que  le  vide  formé  dans  ce 
cas,  bien  loin  de  prouver  les  avantages  du  crédit,  ne  donne  évidem- 
ment pas  d'autre  mesure  que  celle  des  dilapidations  qu'il  peut  cau- 
ser; c'est,  enfin,  la  même  erreur  qui  lui  fait  émettre  cette  étrange 
assertion,  que  le  malaise  même  qu'engendre  la  suspension  du  cré- 
dit est  une  preuve  de  la  fécondité  de  cet  agent  puissant,  alors  que 
ce  malaise  est  évidemment  le  résultat  du  mauvais  emploi,  de  l'a- 
néantissement total  ou  partiel  des  moyens  de  production  confiés 
au  crédit. 

De  tous  les  modes  de  crédit  en  usage,  celui  pour  lequel  Charles 
Coquelin  montrait  le  plus  de  prédilection  est  le  crédit  dispensé  par 
les  banques  de  circulation,  et  c'est  afin  de  le  répandre  sur  tous  les 
points  qu'il  réclamait  la  liberté  complète  de  ces  banques  ;  ici  encore, 
nous  sommes  d'un  avis  opposé  au  sien,  parce  que  l'expérience  nous 
semble  avoir  suffisamment  prouvé  que  le  crédit  ainsi  dispensé  est 
précisément  celui  qui  exige  le  plus  de  prudence  et  de  précautions, 
ou  qui  présente  le  plus  de  dangers  lorsque  ces  précautions  ne  sont 
pas  prises. 

Nous  croyons  être  de  ceux  qui  sentent  le  plus  vivement  combien 
la  liberté  est  nécessaire  au  perfectionnement,  à  la  dignité  des  hom- 
mes et  à  l'amélioration  de  leur  sort,  et  combien  une  trop  grande 
extension  des  attributions  de  l'autorité  publique  est  contraire  à 
cette  liberté;  mais,  parmi  ces  attributions,  il  en  est  assurément 
d'indispensables,  et  l'on  n'a  jamais  contesté  que  le  soin  de  sur- 
veiller, d'imposer  des  règles  à  la  fabrication  des  monnaies,  ne  fût 

cre  en  observant  la  plupart  des  opérations  qui  roulent  sur  le  crédit.  Supposons, 
par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  ciiemin  de  fer  à  créer  au  moyen  de  l'émission 
d'obligations;  dans  ce  cas,  l'entreprise  reposera  sur  le  crédit;  mais  les  capitaux 
dont  elle  dispose,  les  champs  cultivés  que  la  voie  occupe,  le  fer  et  le  bois  em- 
ployés, existaient  déjà  avant  l'opération  et  assurément  ils  n'étaient  pas  stériles; 
les  services  des  ouvriers  des  campagnes  et  des  villes,  employés  à  l'exécution  des 
travaux,  n'étaient  pas  non  plus  inactifs,  puisque  ces  ouvriers  vivaient  déjà  de 
leurs  salaires. 
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au  rang  des  mieux  justifiées;  or,  nous  pensons  que  la  fabrication 
ou  l'émission  des  billets  de  banque  au  porteur  réclament  la  sur- 
veillance et  l'intervention  de  l'autorité,  avec  plus  de  raison  en- 
core que  celles  des  monnaies  métalliques. 

On  pourra  répéter  ce  qui  a  été  souvent  objecté,  que  les  billets  de 
banque  au  porteur  ne  sont  pas  de  la  monnaie,  mais  de  simples  titres 
de  créance  ;  qu'appeler  l'intervention  de  l'autorité  dans  l'émission 
de  ces  billets,  c'est  soumettre  à  ses  réglementations  les  transac- 
tions, les  obligations  que  les  intéressés  jugent  convenable  de  con- 
tracter entre  eux,  etc.,  etc.  ;  nonobstant  ces  objections,  il  suffit  que 
l'expérience  ait  pleinenement  constaté  que  les  billets  de  banque  au 
porteur  remplissent  les  fonctions  de  la  monnaie,  qu'ils  la  suppléent, 
qu'ils  s'y  substituent,  qu'une  fois  l'usage  établi,  chacun  les  accepte 
comme  de  la  monnaie,  sans  s'enquérir  des  garanties  de  la  promesse 
qu'ils  expriment,  que  leur  abondance  ou  leur  rareté  influent  sur 
les  prix  tout  aussi  bien  que  celles  des  monnaies  métalliques,  et 
qu'elles  finissent  toujours,  lorsque  leur  émission  n'est  pas  légale- 
ment restreinte,  par  cesser  d'être  remboursables,  c'est-à-dire,  par 
devenir  de  véritables  monnaies  de  papier  ;  il  suffit,  disons-nous, 
que  l'expérience  ait  constaté  toutes  ces  conséquences  de  la  liberté 
d'émission  des  billets  de  banque  au  porteur,  pour  qu'il  appartienne 
à  l'autorité  de  veiller  attentivement  à  ce  que  l'emploi  d'un  tel  agent 
ne  puisse  apporter  le  trouble  dans  les  transactions  et  dans  l'équi- 
libre entre  les  diverses  productions,  par  l'influence  considérable  qu'il 
peut  exercer  sur  les  prix  et  sur  les  directions  données  aux  spécula- 
tions et  aux  travaux. 

Que  l'énoncé  de  ces  diverses  conséquences  du  crédit  dispensé  par 
les  banques  de  circulation  ne  soit  que  l'expression  de  vérités  expé- 
rimentales, c'est  ce  qu'il  nous  paraît  facile  d'établir  de  manière  à 
lever  tous  les  doutes.  Partout  où  les  billets  de  banque  au  porteur 
sont  admis  dans  la  circulation,  chacun  est  en  mesure  de  s'assurer 
qu'ils  suppléent  à  la  monnaie,  et  en  remplissent  exactement  les 
fonctions  distributives  ;  qu'ils  soldent  les  achats,  les  comptes,  et  li- 
quident toutes  les  transactions  n'exigeant  pas  de  coupure  inférieure 
au  minimum  admis  pour  les  billets  les  plus  faibles,  tout  aussi 
bien  que  peuvent  le  faire  les  monnaies  d'or  ou  d'ai-gent  elles- 
mêmes,  et  qu'ils  circulent  de  main  en  main,  absolument  comme 
les  monnaies  métalliques,  sans  que  la  généralité  de  ceux  qui  s'en 
servent  songent  à  en  vérifier  les  garanties,  pas  plus  qu'ils  ne  véri- 
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jfîent  le  titre  de  ces  dernières  monnaies,  attendu  que  ces  vérifica- 
tions, même  en  les  supposant  toujours  praticables,  prendraient  trop 
de  temps,  et  qu'avec  l'extrême  multiplicité  des  transactions  qui  s'o- 
pèrent au  sein  des  sociétés  industrieuses,  l'intermédiaire  ordinaire 
des  échanges  ne  pourrait  remplir  sa  mission  s'il  n'était  accepté 
sans  hésitation  et  avec  une  entière  confiance.  Non-seulement  les 
billets  de  banque  au  porteur  remplissent  les  fonctions  distribu- 
tives  de  la  monnaie  métallique,  absolument  de  la  même  manière 
que  celle-ci;  mais  encore  il  est  constant  que,  par  une  suite  de  l'in- 
fluence que  leur  émission  exerce  sur  les  prix,  ils  se  substituent 
aux  monnaies  d'or  et  d'argent;  qu'ils  les  remplacent  et  qu'ils  ten- 
dent à  les  faire  sortir  du  pays  en  quantité  proportionnée  aux  som- 
mes qu'ils  représentent  eux-mêmes  dans  la  circulation  ;  c'est  même 
en  cela  que  l'on  fait  consister  le  principal  avantage  de  leur  usage, 
parce  que  l'exportation  de  numéraire  qu'ils  déterminent  amène  en 
retour  des  denrées  ou  marchandises  qui  s'ajoutent  aux  richesses 
du  pays,  sans  que  cette  exportation  lui  impose  aucune  privation, 
puisque  les  services  que  rendaient  les  monnaies  exportées  sont  rem- 
placés par  ceux  des  billets  de  banque.  A  l'appui  de  l'assertion  que 
les  émissions  de  billets  non  réglementées  finissent  toujours  par 
amener  la  suspension  de  leur  payement  en  monnaie  réelle,  nous 
pouvons  invoquer  principalement  l'histoire  des  banques  des  Etats- 
Unis,  celles  de  toutes  les  banques  de  circulation  auxquelles  il  a 
été  laissé  le  plus  de  liberté  ;  on  y  voit  la  preuve  que  ,  depuis 
moins  d'un  demi-siècle,  ces  émissions,  sans  le  concours  d'aucune 
autre  cause  apparente ,  ont  déterminé  cinq  ou  six  crises  géné- 
rales, toujours  accompagnées  de  la  suspension  du  payement  des 
billets. 

Quant  à  l'influence  exercée  sur  les  prix  et  sur  la  direction  des  tra- 
vaux ou  des  spéculations  par  le  crédit  que  dispensent  les  banques, 
il  est  à  remarquer  qu'elle  est  commune  à  tous  les  modes  de  crédit  : 
nous  allons  rentrer  ici  dans  la  question  dont  nous  nous  sommes  un 
moment  écarté,  et  nos  observations,  tendant  à  faire  apprécier  l'ac- 
tion du  crédit  dans  les  surproductions,  s'appliqueront  au  crédit  en 
général,  y  compris,  bien  entendu,  celui  dispensé  par  les  banques  de 
circulation. 

M.  John  Stuart  Mill  a  fort  bien  prouvé  que  toute  extension  du  crédit 
tend  à  faire  hausser  les  prix,  en  augmentante  demande  des  produits 
ou  des  services  productifs.  Il  est  iacile  de  voir,  en  effet,  que  celui 
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qui,  ayant  du  crédit,  soit  par  lui-même,  soit  par  celui  qui  lui  est  trans- 
mis par  d'autres,  s'en  sert  pour  acheter  des  produits  ou  des  moyens 
de  production,  ajoute  à  la  demande  de  ces  objets  et  tend  à  en  éle- 
ver les  prix,  tout  aussi  bien  que  s'il  faisait  les  mêmes  acquisitions  au 
comptant.  Une  extension  de  crédit  produit  donc  le  même  effet 
qu'une  augliientation  dans  la  quantité  de  la  monnaie  en  circulation  ; 
elle  tend  à  augmenter  le  nombre  des  acquéreurs  ou  Ja  quantité  de 
leurs  demandes,  sans  rien  ajouter  à  la  quantité  des  objets  à  vendre, 
d'où  résulte  inévitablement  une  hausse  des  prix. 

L'influence  du  crédit  sur  la  direction  que  prennent  les  travaux  et 
les  spéculations  n'est  pas  moins  certaine  que  celle  qu'il  exerce  sur 
les  prix  :  chaque  extension  qu'il  reçoit  a  pour  effet  immédiat  de 
distribuer  des  facultés  d'acquisition  à  une  partie  de  ceux  qui  n'en 
avaient  pas,  ou  d'accroître  ces  facultés  chez  ceux  qui  en  possédaient 
déjà;  elle  excite  ainsi,  soit  à  la  formation  de  nouvelles  entreprises, 
soit  au  développement  de  celles  en  activité,  car  chacun  est  naturel- 
lement porté,  par  l'espoir  des  profits,  à  user  des  facultés  qui  lui 
sont  données  pour  étendre  ses  affaires  ou  pour  en  créer  de  nouvel- 
les; de  là  il  résulte  nécessairement  que  toute  extension  de  crédit  est 
suivie  d'un  accroissement  proportionnel  dans  les  transactions,  les 
spéculations  et  dans  les  travaux  qui,  par  leur  nature,  l'étendue  de 
leur  marché,  le  genre  de  besoins  auxquels  ils  s'adressent,  ou  les 
chances  aléatoires  qu'ils  présentent,  se  prêtent  le  mieux  aux  spécu- 
lations; la  demande  des  produits  et  des  services  productifs  aug- 
mente alors  généralement  ;  leurs  prix  haussent,  à  la  satisfaction  de 
tous  ceux  qui  en  disposent,  et  qui,  prenant  cette  hausse  factice  et 
temporaire  pour  une  plus-value  définitive,  s'imaginent  être  deve- 
nus plus  riches  ;  la  situation  des  industries  qui  sont  le  plus  en 
vue,  celles  qui  ont  leur  siège  ou  leur  direction  dans  les  grands 
centres  d'affaires  et  de  population,  présente  alors,  pour  un  temps, 
une  apparence  d'activité  et  de  prospérité  générales. 

Mais  un  crédit,  dispensé  de  plus  en  plus  largement,  a  pour  ten- 
dance inévitable  de  se  mettre  de  plus  en  plus  à  la  disposition  de  tous 
indistinctement,  de  placer  sur  une  même  ligne  ceux  qui,  par  leur 
position  ou  leurs  qualités  personnelles,  offrent  des  garanties  et  ceux 
qui  n'en  offrent  pas,  de  donner  de  plus  en  plus  accès,  dans  la  di- 
rection des  affaires  ou  des  moyens  de  production,  aux  incapables, 
aux  imprudents,  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  position  à  perdre,  peu- 
vent courir  les  chances  les  plus  hasardeuses  de  la  fortune,  sans  ris- 
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que  pour  eux-mêmes,  et  enfin  à  tous  les  spéculateurs  sans  conscience, 
qui  sont  toujours  ceux  qui  profitent  le  mieux  des  exagérations  du 
crédit  ;  or,  la  part  prise  dans  la  direction  des  moyens  de  production 
par  ces  diverses  catégories  d'individus  réduit  nécessairement  d'au- 
tant celle  que  peuvent  y  prendre  les  hommes  capables,  prévoyants 
et  honnêtes;  car,  encore  une  fois,  les  forces  productives,  les  capi- 
taux et  les  services  industriels  ne  sont  pas  en  quantité  illimitée,  et 
la  part  employée  par  les  uns  ne  saurait  être  en  même  temps  à  la 
disposition  des  autres.  Il  y  a  donc  véritablement  de  nombreuses 
chances  pour  que  les  déplacements  opérés  par  l'exagération,  ou  la 
trop  grande  extension  du  crédit  dans  la  direction  des  affaires,  pla- 
cent celles-ci  dans  des  voies  mauvaises  et  périlleuses  ;  et  c'est  pour 
cela  que  l'activité  d'affaires,  toujours  provoquée  par  un  développe- 
ment considérable  du  crédit,  est  toujours  suivie,  après  la  durée  que 
comportent  l'entière  évolution  des  entreprises  et  l'absorption  de 
leurs  ressources,  par  des  suspensions  et  des  ruines  en  masse. 

Les  observations  qui  précèdent  suffiront  peut-être  pour  faire  con- 
cevoir comment  la  trop  grande  extension  du  crédit,  en  déterminant 
une  hausse  générale  des  prix,  en  surexcitant  les  spéculations,  en 
multipliant  les  entreprises  hasardeuses,  en  leur  affectant,  sur  la 
masse  des  forces  productives,  une  part  dont  les  autres  entreprises 
restent  privées,  et  en  imprimant  ainsi  à  l'activité  industrielle  une 
impulsion  qui  tend  à  l'écarter  des  voies  pratiquées,  trouble  profon- 
dément toutes  les  conditions  de  l'équilibre  établi  entre  les  diverses 
productions  et  devient  la  cause  principale  des  surproductions  rela- 
tives ;  celles-ci  peuvent  alors,  malgré  l'obstacle  que  nous  avons  si- 
gnalé, se  manifester  à  la  fois  dans  un  grand  nombre  de  travaux 
différents,  parce  que  leur  cause  est  générale,  qu'elle  agit  en  même 
temps  sur  les  diverses  industries  qui  se  prêtent  le  mieux  aux  spécu- 
lations, et  qu'elle  est  assez  puissante  pour  surmonter  l'obstacle 
qu'oppose,  à  une  certaine  généralisation  des  surproductions,  ren- 
chérissement des  services  productifs  que  se  disputent  les  entre- 
prises engagées  dans  cette  voie. 

^CAUSES   DE   DÉPRESSION   OU   DE   DÉTOURNEMENT   DES   RESSOURCES. 

Nous  avons  rappelé  que,  par  la  division  ou  la  spécialisation  des 
travaux  ou  professions,  les  producteurs  travaillent  généralement  les 
uns  pour  les  autres  ;  que  le  but  définitif  de  chacun  d'eux  n'est  pas 
d'obtenir  les  produits  spéciaux  à  la  formation  desquels  il  concourt, 
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attendu  que  le  plus  souvent  il  ne  saurait  qu'en  faire,  mais  bien  les 
produits  et  services  variés  nécessaires  à  ses  besoins  et  qu'il  se  pro- 
cure en  échange  des  siens  ;  que  l'échange  est  ainsi  devenu  une  fonc- 
tion aussi  indispensable  à  la  vie  industrielle  que  le  travail  lui-même. 
Nous  avons  fait  voir  que  les  crises  commerciales  ne  sont  que  des 
perturbations  de  cette  fonction  et  qu'elles  sont  déterminées  par  un 
défaut  d'équihbre  entre  les  diverses  productions,  lequel,  à  son  tour, 
ne  peut  évidemment  tenir  qu'à  l'excès  des  unes  ou  à  l'insuffisance 
des  autres.  Nous  avons  ensuite  exposé  les  principales  causes  qui  dé- 
terminent généralement  les  productions  en  excès  ou  les  surproduc- 
tions. Il  nous  reste  maintenant,  en  supposant  que  la  rupture  de 
l'équilibre  ne  soit  pas  imputable  à  cette  dernière  condition,  c'est-à- 
dire  en  admettant  que  les  classes  de  travaux  qui  viennent  à  man- 
quer de  débouchés  n'aient  pas  dépassé  la  proportion  de  ceux  qui 
leur  étaient  précédemment  offerts,  à  indiquer  les  causes  qui  ont  pu 
déterminer  l'insuffisance  de  la  production  dans  les  autres  classes  et 
qui  ne  leur  ont  plus  permis  d'offrir  aux  premières  les  mêmes  débou- 
chés. Ces  causes  se  résument  toutes  dans  des  réductions  ou  des  dé- 
tournements de  ressources,  c'est-à-dire  de  produits  et  de  moyens  de 
production. 

Les  surproductions,  dans  une  partie  des  industries,  sont  une  pre- 
mière et  évidente  cause  de  réduction  dans  les  autres  ;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  se  rappeler  que  les  fonds  ou  services  productifs 
ne  sont  pas  en  quantité  illimitée,  et  que  l'on  ne  peut  en  engager 
plus  dans  certains  travaux  sans  en  laisser  moins  pour  tous  les  autres; 
d'oii  il  suit  que  les  surproductions  tendent  à  troubler  l'équilibre, 
non-seulement  par  leur  excès,  mais  encore  par  les  réductions  qu'elles 
déterminent  nécessairement  autre  part. 

Il  est  de  grandes  classes  de  production  dont  les  résultats  ne  dé- 
pendent pas  uniquement  de  l'activité  et  du  mérite  des  travaux,  mais 
qui  tiennent  en  grande  partie  au  concours  plus  ou  moins  favorable 
d'agents  naturels  indépendants  de  la  volonté  humaine  ;  les  plus 
importants  de  tous  les  travaux,  ceux  de  l'agriculture,  se  trouvent 
dans  ce  cas,  et  l'on  sait  que  les  accidents  atmosphériques,  ou  cer- 
taines altérations  des  végétaux  cultivés,  qui  amènent  les  mauvaises 
récoltes,  doivent  être  rangés  parmi  les  grandes  causes  de  la  réduc- 
tion des  ressources,  et  par  conséquent  du  défaut  d'équilibre  entre 
les  productions;  les  épizoolies  qui  agissent  sur  l'une  des  princi- 
pales productions  de  l'agriculture,  les  épidémies  qui  enlèvent  un 


DES  CRISES  COMMERCIALES.  177 

grand  nombre  de  travailleurs  tout  formés,  sont  encore  au  nombre 
des  causes  de  réduction  des  ressoucres  indépendantes  de  nos  vo- 
lontés. 

L'insécurité  qu'amènent  toujours  les  révolutions,  les  troubles  po- 
litiques, les  guerres,  la  mauvaise  administration,  est  aussi  mie  cause 
principale  de  réduction  dans  les  ressources.  Cette  cause  agit  surtout 
sur  les  industries  manufacturières  ou  commerciales  organisées  en 
grandes  entreprises  ou  ayant  à  pourvoir  un  marché  très-étendu,  ou 
se  livrant  à  des  opérations  dont  l'entière  évolution  exige  une  durée 
prolongée,  parce  que  ces  diverses  conditions  réclament  une  grande 
confiance  dans  la  stabilité  durable  de  l'état  de  choses  sur  lequel  les 
opérations  sont  fondées  et  que  les  troubles  politiques,  les  guerres,  etc. , 
menacent  cette  stabilité.  L'action  de  l'insécurité  sur  les  travaux  est 
pour  ainsi  dire  préventive,  elle  les  restreint  volontairement  bien  au- 
dessous  de  ce  que  comporterait  l'importance  connue  de  leurs  débou- 
chés, en  sorte  que,  lorsque  l'insécurité  cesse,  ces  mêmes  travaux  ont 
à  remplir  un  vide  considérable  ;  cela  explique  pourquoi  on  les  voit 
souvent  reprendre,  aussitôt  après  le  rétablissement  de  la  sécurité, 
un  développement  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  avant  qu'elle 
fût  troublée,  et  qui  presque  toujours  détermine  des  surproduc- 
tions. 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  guerres  n'influent  pas  seulement 
par  l'insécurité  qu'elles  contribuent  à  produire  sur  la  réduction  des 
ressources  ;  les  produits  et  les  services  productifs  absorbés  par  les 
armées  constituent  la  plus  large  part  des  pertes  de  ressources  im- 
putables à  cette  cause. 

L'exagération  du  crédit  nous  paraît  devoir  être  rangée  parmi  les 
causes  les  plus  puissantes  de  la  dépression  des  ressources,  non-seu- 
lement parce  qu'elle  tend  à  donner  à  l'activité  industrielle,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  des  directions  nuisibles  à  sa  fécondité,  mais  encore 
parce  qu'elle  facilite  l'extension  démesurée  des  consommations  im- 
productives. 

Nous  sommes  à  une  époque  où  les  besoins  personnels,  par  diverses 
causes,  et  principalement  par  les  excitations  de  la  vanité,  tendent 
énergiquement  à  devenir  de  plus  en  plus  coûteux  ;  cette  tendance 
est  très-générale  en  France,  où  le  nombre  des  familles  qui  dissipent 
leurs  ressources,  se  créent  des  embarras  et  contractent  des  dettes 
pour  subvenir  à  des  besoins  factices,  et  surtout  à  la  sotte  manie  de 
paraître  au-dessus  de  leur  condition  réelle,  devient  chaque  jour  plus 
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considérable  ;  où  le  goût  des  plaisirs  coûteux,  le  désir  de  briller, 
d'effacer  les  rivaux  ou  de  ne  pas  se  laisser  dépasser  par  eux,  entraîne 
une  multitude  d'entrepreneurs  d'industrie  à  exagérer  de  plus  en 
plusieurs  dépenses  personnelles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  comment  une  grande  extension  dans 
les  facilités  du  crédit,  se  produisant  au  milieu  de  dispositions  sem- 
blables, peut  pousser  à  la  réduction  des  ressources  :  la  richesse  d'un 
pays  ne  peut  s'accroître  que  par  l'excédant  de  ses  productions  sur 
ses  consommations;  si  celles-ci  dépassent  les  premières,  il  s'appau- 
vrit, la  masse  de  ses  ressources  est  nécessairement  diminuée  d'au- 
tant ;  or,  le  crédit,  une  fois  obtenu,  peut  servir  aux  consommations 
improductives  tout  aussi  bien  qu'à  la  reproduction ,  et  si  les  disposi- 
tions générales  portent  à  l'exagération  des  consommations  person- 
nelles, on  peut  légitimement  conclure  que  son  extension  servira 
principalement  cette  exagération,  soit  qu'il  ait  été  dispensé  à  des 
emprunteurs  solvables,  ou  que  sa  trop  grande  facilité  l'ait  mis  à  la 
disposition  de  gens  sans  responsabilité  ;  seulement,  dans  le  premier 
cas,  il  aura  permis  aux  emprunteurs  de  dissiper  plus  facilement  des 
ressources  leur  appartenant;  dans  le  second  cas,  il  aura  mis  les 
emprunteurs  en  mesure  de  dissiper  des  ressources  appartenant  à 
d'autres. 

L'extension  du  crédit  favorise  encore  le  développement  des  con- 
sommations improductives  par  la  hausse  qu'elle  détermine  dans  les 
prix.  Ceux  qui  voient  s'élever  ainsi  le  prix  de  leurs  produits  ou  de 
leurs  services  n'étant  pas  généralement  en  mesure  de  distinguer 
entre  le  prix  et  la  valeur,  ni  de  rapporter  la  hausse  à  sa  véritable 
cause,  ni  de  reconnaître  qu'en  se  généralisant  elle  tend  à  ramener 
toutes  les  valeurs  à  leurs  proportions  relatives  antérieures,  ni  sur- 
tout de  prévoir  que  la  hausse  de  prix  et  l'activité  d'affaires,  d'abord 
provoquées  par  l'extension  du  crédit,  seront  probablement  suivies 
plus  tard  d'une  stagnation  de  travaux  et  d'une  baisse  de  prix,  sont 
naturellement  disposés  à  considérer  la  hausse  comme  leur  assurant 
un  gain  définitif,  qui  leur  permet  d'étendre  proportionnellement 
leurs  consommations  personnelles. 

Nous  ajouterons  ici  qu'une  affluence  de  nouvelles  monnaies  mé- 
talliques, en  quantité  assez  considérable  pour  abaisser  la  valeur  de 
l'unité  monétaire,  et  par  conséquent  élever  les  prix,  produit  les 
mêmes  effets  que  l'extension  du  crédit. 

Il  nous  reste  encore  à  indiquer,  parmi  les  causes  principales  de  la 
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réduction  des  ressources,  l'accroissement  des  dépenses  gouvernemen- 
tales et  administratives,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  des  opéra- 
tions reproductives.  N'ayant  à  montrer  que  les  effets  économiques 
des  grandes  dépenses  gouvernementales,  nous  nous  arrêterons  peu 
à  signaler  leurs  causes,  qui  sont  d'ailleurs  fort  diverses  et  tiennent 
surtout  à  l'état  général  des  mœurs  et  des  esprits  dans  chaque 
nation. 

Ainsi ,  il  peut  arriver  que  des  populations,  détournées  des  ten- 
dances normales  par  de  trop  fréquentes  révolutions,  soient  in- 
festées de  doctrines  et  de  prétentions  subversives  de  tout  ordre 
social,  au  point  de  rendre  indispensable,  pour  le  maintien  de  la 
sécurité,  l'entretien  de  corps  d'armée  et  de  police  très-considéra- 
bles; il  se  peut  encore  que  la  masse  de  la  population,  sans  être  géné- 
ralement animée  de  mauvaises  tendances,  soit  organisée  et  disposée 
de  manière  à  ne  pouvoir  maîtriser  celles  qui  existent. 

Dans  tous  les  cas,  l'objet  essentiel  de  la  mission  utile  des  gouver- 
nements est  de  garantir  à  tous  la  sécurité,  en  préservant  chacun  le 
plus  possible  de  toute  injuste  atteinte  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  et  ce  service  est  l'un  des  plus  indispensables  que  réclame  la 
vie  industrielle,  puisque  la  production  s'arrête  partout  où  il  fait 
défaut,  et  qu'elle  s'amoindrit  à  mesure  qu'il  est  moins  bien  rempli, 
que  les  garanties  de  sécurité  sont  moins  complètes;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  de  là  que  la  sécurité  est  d'autant  mieux  garantie 
que  les  dépenses  gouvernementales  sont  plus  considérables,  d'abord 
parce  que  ces  dépenses  s'appliquent  de  fait  à  d'autres  objets  que  la 
sécurité  de  ceux  qui  les  payent,  ensuite  parce  que  la  dépense  des 
services  de  sécurité  eux-mêmes  ne  donne  évidemment  pas  la  me- 
sure de  la  sécurité  obtenue,  mais  celle  seulement  des  eflbrts  accom- 
plis pour  l'obtenir,  etforts  qui  doivent  grandir  avec  les  obstacles 
qu'ils  ont  à  surmonter,  soit  que  ces  obstacles  viennent  d'agressions 
étrangères,  de  troubles  intestins  ou  de  la  mauvaise  administration  ; 
mais  qui,  en  grandissant,  n'ajoutent  rien  au  résultat.  Ainsi,  bien 
que  les  services  de  sécurité  soient  des  plus  utiles  et  que  l'on  doive 
les  considérer,  en  économie  politique,  comme  productifs,  les  accrois- 
sements de  dépense  qu'ils  peuvent  comporter  ne  doivent  pas  moins 
être  comptés  comme  une  perte,  comme  une  réduction  de  ressources, 
parce  qu'ils  ont  pour  objet  et  pour  eflèt,  non  d'accroître  la  sécurité, 
mais  de  surmonter  des  difficultés  nouvelles  qui  viennent  en  com- 
promettre le  maintien  :  les  travaux  appliqués  à  la  réparation  des  ra- 
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vages  causés  par  un  torrent  sont  assurément  des  travaux  productifs, 
mais  la  dépense  qu'ils  entraînent  ne  mesure  pas  moins  une  perte, 
une  réduction  de  ressources;  il  en  est  absolument  de  même  des  dé- 
penses de  sécurité. 

Il  est  donc  bien  certain  que  toute  augmentation  dans  les  dépen- 
ses les  plus  considérables  des  gouvernements,  celles  qui  n'ont  pas 
pour  objet  des  productions  positives,  mais  des  nécessités  de  sécurité 
ou  des  besoins  de  luxe,  d'ostentation,  des  tendances  à  la  supréma- 
tie, à  la  domination,  —  soit  qu'il  faille  imputer  ces  tendances  et  ces 
besoins  aux  gouvernements  seuls  ou  qu'ils  reposent  et  s'appuient 
sur  le  sentiment  national,  —  il  est  certain,  disons-nous,  que  tout 
accroissement  dans  ces  dépenses  entraîne  une  réduction  équiva- 
lente dans  la  masse  des  ressources. 

Nous  rappellerons  encore  que  nous  entendons  par  ressources, 
non  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  employée  aux  dépenses,  mais  les 
produits  ou  services  productifs  achetés  avec  cette  monnaie  et  con- 
sommés sans  retour.  Ce  n'est  jamais  la  monnaie  qui,  en  réalité,  se 
trouve  dépensée  ou  consommée  à  la  suite  des  transactions  qu'elle  a 
facilitées,  car  elle  existe  encore  à  peu  près  au  complet,  après  avoir 
servi  à  des  millions  de  transactions  successives,  mais  ce  sont  les 
produits  ou  les  services  achetés  avec  la  monnaie;  celle-ci  n'est  dé- 
pensée ou  consommée  que  par  le  frai,  par  la  diminution  du  poids 
des  pièces  d'or  ou  d'argent  après  un  long  usage.  L'oubli  d'une  vé- 
rité aussi  simple  est  pourtant  la  cause  des  erreurs  économiques  les 
plus  répandues  et  les  plus  tenaces,  et  notamment  de  celle  qui  fait 
croire  que  les  dépenses  gouvernementales  n'enlèvent  aucune  res- 
source au  pays  dès  que  l'argent  n'en  sort  pas,  et  que  l'exportation  de 
la  monnaie  peut  seule  le  priver  d'une  partie  de  ses  ressources.  Il 
paraît  assez  clair  que  ceux  qui  jugent  ainsi  sont  persuadés  que  les 
gouvernements  ne  consomment  pas  autre  chose  que  l'argent  des 
impôts  ou  des  emprunts,  et  dès  lors  ils  sont  bien  certains,  si  on  leur 
prouve  que  cet  argent  n'est  pas  sorti  du  pays,  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
perdu  pour  celui-ci  ;  or,  s'il  était  possible  de  les  convaincre  que  les 
gouvernements  consomment,  non  pas  l'argent  qui  leur  est  remis, 
mais  les  produits,  les  services,  les  objets  valables  qu'ils  achètent 
avec  cet  argent  et  desquels  il  ne  reste,  après  leur  consommation, 
absolument  rien,  ils  comprendraient  probablement  que  la  valeur  de 
ces  objets,  laquelle  était  ou  devait  être  égale  à  celle  de  l'argent  em- 
ployé à  leur  achat,  se  trouve  bien  réellement  en  moins  dans  le  pays, 
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et  que  si  celui-ci  dressait  alors  son  inventaire,  il  verrait  son  actif 
diminué  d'autant. 

Quant  aux  exportations  de  monnaie,  il  n'est  pas  beaucoup  plus 
difficile  de  reconnaître  qu'elles  n'aggravent  pas  les  réductions  de 
ressources.  Une  nation  peut  exporter  de  la  monnaie  métallique, 
soit  en  échange  de  denrées  ou  marchandises ,  soit  pour  entretenir 
des  troupes  à  l'extérieur;  mais  cette  exportation  ne  constitue  par 
elle-même  aucune  perte,  car  dans  le  premier  cas  elle  amène  en  re- 
tour des  valeurs  équivalentes,  et  dans  le  second  cas  la  perte  résulte, 
non  de  la  monnaie  exportée,  mais  de  la  valeur  des  services  d'une 
multitude  d'hommes,  de  forces  et  de  capitaux  de  toute  espèce,  en- 
levés à  la  production  pour  être  appliqués  à  la  destruction.  Quant 
aux  consommations  faites  par  les  troupes  et  dont  le  numéraire  ex- 
porté est  destiné  à  acheter  les  objets,  ces  consommations  n'auraient 
pas  été  nécessairement  moindres  à  l'intérieur,  si  les  hommes  com- 
posant l'armée  eussent  été  laissés  à  leurs  travaux,  mais  ces  travaux 
eussent  alors  reproduit  tout  au  moins  la  valeur  des  consommations, 
valeur  qui,  par  le  départ  de  l'armée,  reste  en  plus  dans  le  pays  pour 
compenser  celle  de  la  monnaie  exportée.  Il  est  en  outre  à  remarquer 
que  toute  exportation  de  monnaie,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  et 
fût-ce  même  un  tribut  à  payer,  peut  être  compensée  dans  le  pays, 
soit  par  une  extension  de  crédit,  soit  par  une  hausse  dans  la  valeur 
du  numéraire  métallique  resté  dans  la  circulation,  et  qu'alors  l'in- 
termédiaire des  échanges  ne  fait  pas  plus  défaut  qu'avant  l'exporta- 
tion ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  lorsqu'un  déficit  dans  les  récoltes 
ou  une  guerre  extérieure  obligent  à  exporter  du  numéraire  pour 
l'achat  de  denrées  ou  l'entretien  des  troupes,  il  y  a  lieu  de  considérer 
cette  exportation,  non  comme  une  aggravation,  mais  bien  comme 
une  atténuation  des  pertes  occasionnées  parla  guerre  ou  le  déficit; 
nous  ne  pensons  pas  que  cette  conclusion  paraisse  contestable  à  au- 
cun économiste,  mais  elle  le  paraîtrait  assurément  à  beaucoup  de 
nos  publicistes  et  de  nos  hommes  d'Etat  qui,  donnant  sur  ce  point 
la  mesure  de  leurs  lumières,  ne  voient  de  regrettable,  sous  le  rap- 
port économique,  dans  un  déficit  de  récoltes  ou  dans  une  guerre 
extérieure,  que  les  exportations  de  numéraire  qui  peuvent  en  être 
la  suite. 

Après  avoir  indiqué  les  causes! principales  des  pertes  ou  réductions 
de  ressources  qui  peuvent  concourir  à  troubler  l'équilibre  entre  les 
diverses  productions,  il  nous  reste  à  faire  apprécier  la  part  que  pren- 
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nent,  dans  les  perturbations  de  cet  ordre,  les  détournements  de  res- 
sources. En  général  cette  part  est  d'autant  plus  importante  que  le 
progrès  industriel  est  plus  marqué,  que  les  inventions  d'une  portée 
considérable  sont  plus  fréquentes,  plus  rapidement  appliquées,  plus 
éloignées  des  moyens  précédemment  en  usage  pour  satisfaire  les 
besoins  auxquels  elles  s'adressent  ;  qu'elles  exigent  plus  de  travaux 
pour  être  mises  en  œuvre  ;  que  les  besoins  eux-mêmes  se  dévelop- 
pent plus  largement  et  qu'ils  sonl  plus  féconds  en  exigences  nou- 
velles. On  voit  que  la  question  est  étendue  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
traitée  dans  son  ensemble  sans  d'assez  longs  développements.  Nous 
restreindrons  nos  observations  en  nous  bornant  à  une  simple  indi- 
cation des  causes  principales  des  détournements  de  ressources  et  de 
leur  influence  sur  la  rupture  de  l'équilibre  entre  les  diverses  pro- 
ductions. 

Nous  avons  rappelé  au  début  de  cette  étude  l'étroite  solidarité  qui 
unit  les  deux  fonctions  essentielles  de  la  vie  industrielle,  le  travail 
et  l'échange.  Pour  que  l'harmonie  entre  ces  deux  fonctions  fût  con- 
stante et  absolument  exempte  de  perturbations,  il  faudrait,  d'une 
part,  que  les  besoins  fussent  invariables  ou  que  chacune  de  leurs 
variations  fût  accompagnée  d'un  changement  proportionnel  dans 
les  productions  ;  d'autre  part ,  que  les  rapports  entre  les  diverses 
productions  restassent  constamment  les  mêmes  ou  que  leurs  varia- 
tions fussent  exactement  correspondantes  à  celles  des  besoins  et 
qu'elles  eussent  lieu  en  même  temps  que  celles-ci;  or,  l'impossibilité 
de  telles  conditions  est  si  évidente  qu'il  serait  oiseux  d'entreprendre 
de  la  démontrer;  les  sociétés  doivent  donc  prendre  leur  parti  de 
perturbations  dont  la  loi  du  progrès,  quant  aux  travaux,  et  celle 
de  l'expansibilité  indéfinie,  quant  aux  besoins,  font  une  néces- 
sité inévitable.  Tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  prudence  hu- 
maine à  cet  égard,  c'est  qu'elle  n'ajoute  pas,  ou  du  moins  qu'elle 
s'efforce  d'éviter  d'ajouter  aux  causes  naturelles  de  perturbation 
celles  qui  naissent  d'une  activité  mal  éclairée  et,  par  suite,  mal  di- 
rigée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  causes  des  détournements  de  ressources 
résident,  ou  dans  des  changements  considérables  apportés  dans  les 
moyens  de  pourvoir  à  certaines  classes  de  besoins,  ou  dans  les  ex- 
tensions ou  modifications  que  reçoivent  les  besoins  eux-mêmes  ; 
l'invention  de  l'imprimerie,  celle  des  chemins  de  fer,  etc.,  ont 
amené  des  changements  de  la  première  catégorie  ;  on  peut  voir  dans 
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la  propagation  en  Europe  de  l'usage  du  tabac,  du  thé,  du  café,  etc., 
des  exemples  de  ceux  de  la  seconde  catégorie. 

Ces  changements  détournent  les  ressources,  soit  vers  les  nou- 
veaux travaux  qu'ils  nécessitent  par  eux-mêmes,  soit  vers  l'acquisi- 
tion des  produits  nouvellement  admis  dans  les  consommations; 
dans  les  deux  cas,  les  rapports  antérieurs  entre  les  diverses  produc- 
tions sont  nécessairement  modiliés,  l'équilibre  est  troublé,  et  il  faut 
un  temps  plus  ou  moins  long  pour  qu'il  se  rétablisse. 

L'établissement  d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  dé- 
tourne des  destinations  qui  leur  étaient  précédemment  assignées 
les  produits  et  moyens  de  production  dont  il  nécessite  l'emploi;  il 
en  résulte  inévitablement  un  déficit  dans  les  productions  que  ces 
ressources  alimentaient,  et  par  suite  un  dérangement  dans  les  dé- 
bouchés qu'elles  offraient  à  d'autres  productions;  l'équilibre  entre 
les  unes  et  les  autres  est  plus  ou  moins  troublé.  A  la  vérité,  le  pays 
doté  du  réseau  de  chemins  de  fer  se  trouve  en  possession  de  moyens 
de  transport  très-supérieurs  a  ceux  qu'il  possédait  auparavant,  et  il 
est  probable  que  l'emploi  qu'il  a  fait  ainsi  d'une  partie  de  ses  res- 
sources lui  est  plus  avantageux  que  la  destination  qu'elles  auraient 
reçue  sans  le  détournement  ;  mais  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  ce- 
lui-ci est  une  cause  de  gêne,  de  souffrance  temporaire  pour  les  bran- 
ches de  travaux  qu'il  a  privées  d'une  plus  ou  moins  grande  partie 
des  produits  et  moyens  de  production  qui  leur  étaient  affectés. 

On  a  dit  quelquefois  que  les  grands  travaux  de  ce  genre  sont  ou 
peuvent  être  exécutés  avec  les  épargnes  nouvelles  du  pays,  sans 
toucher  aux  autres  capitaux,  qu'il  ne  serait  plus  ainsi  nécessaire 
de  détourner  de  leur  destination  ;  et  comme  preuve  de  la  possibilité 
de  l'existence  d'épargnes  ainsi  disponibles,  on  cite  les  engorgements 
de  capitaux  que  l'on  croit  voir  parfois  dans  les  banques  ou  autres 
établissements  dépositaires  de  numéraire.  Ce  langage,  autorisé  par 
quelques  économistes,  nous  a  toujours  paru  peu  scientifique,  parce 
qu'il  laisserait  croire  que  l'on  confond  les  produits,  fonds  ou  servi- 
ces productifs  employés  reproductivement,  lesquels  constituent  seuls 
les  véritables  capitaux ,  les  seuls  qui  puissent  servir  à  la  fondation 
d'un  chemin  de  fer  comme  à  toute  autre  œuvre  productive,  avec  les 
facultés  que  donnent  les  monnaies  ou  les  titres  de  crédit  de  puiser 
ces  ressources  dans  l'approvisionnement  existant,  mais  sans  pouvoir 
par  eux-mêmes  y  rien  ajouter  ;  parce  qu'il  laisserait  croire  encore 
que  l'on  fait  consister  les  épargnes,  les  accumulations  d'un  pays 
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dans  l'accroissement  de  son  numéraire ,  ce  qui  serait  assurément 
l'une  des  notions  les  plus  fausses  que  l'on  pût  introduire  en  écono- 
mie politique.  Pour  la  société  en  général,  ou  pour  une  nation  en 
particulier,  les  épargnes  consistent  en  accroissements  de  produits 
consommables  ou  de  moyens  de  production,  et  il  n'est  pas  possible 
de  les  distinguer  des  autres  capitaux  ou  des  anciennes  accumulations, 
avec  lesquelles  chaque  nouvelle  épargne  se  confond  inévitablement 
à  mesure  qu'elle  se  réalise,  soit  qu'elle  consiste  dans  l'amélioration 
d'un  fonds  de  terre,  dans  la  construction  d'une  maison,  d'une  nou- 
velle machine,  ou  dans  l'augmentation  de  l'approvisionnement  en 
denrées  ou  marchandises,  dans  le  perfectionnement  des  facultés  in- 
dustrielles, etc.;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  épargnes  les  plus 
récentes  soient  plus  disponibles  que  les  autres  ;  toutes  le  sont  au 
même  degré,  attendu  qu'elles  se  confondent  dans  les  mêmes  objets, 
ou  dans  des  objets  de  même  nature  dont  les  épargnes  récentes  ont 
seulement  accru  la  quantité.  S'il  arrive  souvent  que  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  formation  des  épargnes  réalisent  leur  part  sous  forme 
de  numéraire,  ils  ne  se  procurent  celui-ci  qu'en  le  recevant  d'autres 
mains  où  il  existait  déjà,  et  ce  n'est  évidemment  pas  lui  qui  consti- 
tue l'épargne.  L'agglomération  de  fortes  masses  de  numéraire  dans 
les  banques  ou  ailleurs  ne  prouve  rien  quant  à  l'abondance  des 
épargnes;  elle  peut  tenir  à  de  tout  autres  causes  et,  par  exemple,  à 
ce  que  les  propriétaires  de  ce  numéraire  éprouvent  des  difficultés 
pour  l'employer  avantageusement,  pour  s'en  servir  à  acquérir  et 
mettre  en  œuvre  des  produits  et  moyens  de  production,  difficultés 
qui  sont  elles-mêmes  un  indice  de  mauvaises  conditions  pour  l'ac- 
tivité productive. 

IL  —  DES  DERNIÈRES  CRISES  SURVENUES  EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  signaler  les  véritables  causes  générales 
des  crises  commerciales,  nous  devrons  facilement  reconnaître  et  con- 
stater l'influence  respective  de  chacune  de  ces  causes  dans  les  prin- 
cipaux faits  économiques  qui  ont  précédé  les  dernières  crises  ressen- 
ties; mais  il  importe  de  distinguer  entre  ces  diverses  perturbations, 
car,  bien  qu'elles  aient  fini  par  peser  en  même  temps  sur  une  grande 
partie  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord,  elles  ne  se  sont  pas 
manifestées  partout  simultanément,  ni  par  les  mêmes  symptômes, 
ni  avec  les  mêmes  caractères. 

En  France,  la  réduction,  ou  du  moins  l'insuffisance  des  ressources 
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générales,  a  été  plus  ou  moins  ressentie  depuis  dix  ans.  Parmi 
les  faits  qui  l'ont  manifestée,  on  peut  citer,  en  premier  lieu,  les 
difficultés  éprouvées  pendant  plusieurs  années  par  de  nombreuses 
populations  pour  subvenir  à  leurs  consommations  alimentaires,  et 
les  privations  qu'elles  se  sont  imposées  à  cet  égard;  on  peut  citer 
encore  la  réduction  très-considérable  des  placements  hypothécaires, 
remarquée  depuis  sept  ou  huit  ans  sur  tous  les  points  du  pays,  et 
qui  indique  une  diminution  proportionnelle  dans  les  moyens  de 
production  que  l'agriculture  obtenait  auparavant;  on  peut  citer 
enfin  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux,  dont  la  moyenne  a  été  beau- 
coup plus  élevée  pendant  la  dernière  période  de  dix  ans  que  pendant 
les  années  antérieures  à  1848;  or,  l'intérêt,  le  prix  de  l'usage  des 
capitaux,  c'est-à-dire  des  moyens  de  production,  s'élève  à  mesure 
que  ceux-ci  sont  moins  abondants  relativement  aux  besoins,  et  il 
s'abaisse  dans  le  cas  contraire  ;  l'élévation  générale  du  taux  de  l'in- 
térêt, surtout  lorsqu'elle  persiste  longtemps,  est  donc  un  indice  de 
la  dépression  ou  de  l'insuffisance  des  ressources. 

Nonobstant  ces  probabilités  d'une  réduction  importante  dans  les 
ressources  générales,  de  nombreuses  classes  de  travaux  ont,  depuis 
six  ans, reçu  en  France  des  développements  extraordinaires;  ce  sont 
surtout  les  travaux  des  chemins  de  fer,  l'industrie  du  bâtiment, 
l'industrie  métallurgique,  et  diverses  branches  de  l'industrie  manu- 
facturière produisant  des  tissus  ou  autres  objets  destinés  en  grande 
partie  à  l'exportation.  Plusieurs  causes  ont  concouru  à  provoquer  et 
maintenir  temporairement  dans  ceS  travaux  une  activité  exception- 
nelle; nous  en  signalerons  deux  qui  nous  semblent  les  principales  : 
1"  Impulsion  gouvernementale,  si  puissante  en  France,  à  raison  de 
l'étendue  des  attributions  de  l'autorité;  cette  impulsion  s'est  exercée 
d'abord  sur  les  chemins  de  fer,  par  la  prolongation  considérable  de 
la  durée  des  concessions  qui,  en  assurant  de  grands  avantages  aux 
Compagnies,  leur  a  permis  d'étendre  leur  crédit,  et  de  pousser  acti- 
vement leurs  travaux  ;  puis,  sur  les  industries  métallurgiques,  dont 
l'activité  a  dû  se  proportionner  à  celles  des  travaux  de  chemins  de  fer, 
et  pour  cela  recevoir  une  extension  qu'il  n'a  pas  été  permis  à  la  pro- 
duction étrangère  de  limiter;  ensuite,  sur  l'industrie  du  bâtiment, 
par  les  immenses  travaux  d'embellissement  ou  autres,  entrepris  ou 
provoqués  dans  Paris  par  le  gouvernement,  et  qu'il  s'est  efforcé  de 
faire  imiter  le  plus  possible,  au  moyen  de  l'action  qu'il  exerce  sur  les 
administrations  locales,  dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance; 
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2"  la  multiplication,  ou  plutôt  la  diffusion  des  facultés  d'acquisition, 
par  l'extension  du  crédit  et  l'abondance  des  monnaies  d'or.  On  s'est 
évertué,  en  France,  depuis  six  ans,  à  développer  le  crédit,  et  de 
grands  établissements  ont  été  fondés  dans  cet  objet;  cependant  le  cré- 
dit paraît  s'y  être  plutôt  déplacé  qu'étendu  considérablement  ;  il  est 
allé  vers  les  emprunts  de  l'Etat  et  des  villes,  vers  les  chemins  de  fer 
et  les  grandes  entreprises  plus  ou  moins  patronnées  à  la  Bourse  de 
Paris,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  désertait  les  travaux  agricoles; 
mais  ce  détournement  n'a  pas  moins  stimulé  l'activité  des  entre- 
prises vers  lesquelles  il  s'est  porté;  l'extension  du  crédit,  pendant 
le  même  temps,  paraît  d'ailleurs  avoir  été  beaucoup  plus  générale 
en  Angleterre  et  surtout  aux  Etats-Unis  ;  or,  plusieurs  de  nos  indus- 
tries manufacturières  avaient  une  partie  importante  de  leurs  dé- 
bouchés dans  ces  deux  pays,  oii  le  développement  du  crédit  a  dû 
élever  la  demande  et  les  prix  de  leurs  produits,  tout  aussi  bien  que 
si  la  même  cause  eût  agi  plus  généralement  en  France.  La  multi- 
plication de  la  monnaie  ayant,  sous  ce  rapport,  des  effets  absolu- 
ment semblables  à  ceux  de  l'extension  du  crédit,  on  comprend  que 
l'affluence  des  quantités  énormes  d'or  apportées,  pendant  les  six 
dernières  années,  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  et  répandues 
sous  forme  de  monnaie,  principalement  par  l'entremise  des  Etats- 
Unis  et  de  l'Angleterre,  a  dû  contribuer  pour  une  large  part  à  sur- 
exciter nos  exportations  de  produits  manufacturés  et  les  travaux  qui 
les  alimentaient. 

Telles  sont  les  causes  les  plus  générales  qui  nous  paraissent  avoir 
provoqué  et  maintenu,  pendant  plusieurs  années,  une  activité  ex- 
ceptionnelle dans  les  classes  de  travaux  que  nous  avons  indiquées  ; 
mais  cette  activité  est  aujourd'hui  bien  tombée.  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  n'ayant  plus  guère  à  établir  que  les  lignes  les 
moins  productives,  retardent  ou  ralentissent  le  plus  possible  leurs 
travaux;  l'industrie  métallurgique,  temporairement  surexcitée  par 
un  besoin  extraordinaire,  pour  lequel  elle  a  énergiquement  re- 
poussé tout  concours  étranger,  se  trouve  aujourd'hui  avoir  engagé 
des  capitaux,  des  ouvriers,  des  forces  productives  de  tout  genre, 
pour  une  production  plus  que  double  de  celle  que  le  marché  na- 
tional lui  permettrait  d'écouler,  et,  grâce  au  régime  protecteur, 
qui  trouve  en  elle  ses  plus  zélés  défenseurs,  elle  est  parfaitement 
hors  d'état  de  se  créer  des  débouchés  sur  les  marchés  étrangers; 
aussi  se  trouve-t-elle,  depuis  une  année  déjà,  dans  un  état  de  lan- 
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gueur  et  de  stagnation  dont  elle  ne  se  relèvera  que  partiellement, 
tant  qu'on  la  laissera  sous  le  même  régime. 

Celles  de  nos  industries  manufacturières  qui  travaillaient  le  plus 
largement  pour  l'exportation  sont  celles  qui  souffrent  le  plus;  non- 
seulement  elles  restent  chargées,  sans  pouvoir  en  tirer  parti,  d'un 
surcroît  de  travailleurs  et  de  capitaux  dont  l'excédant  artificiel  de 
débouchés,  dû  aux  excitations  du  crédit,  avait  déterminé  l'engage- 
ment; mais  leurs  dernières  expéditions  n'ont  généralement  obtenu 
en  retour  que  des  annonces  de  suspensions  de  payements  ou  de  fail- 
lites. Par  suite,  une  multitude  de  travaux  manufacturiers  ont  été 
suspendus  ou  considérablement  ralentis  sur  divers  points  du  pays. 
L'industrie  des  soieries  surtout  est  cruellement  éprouvée  ;  il  est  vrai 
qu'à  l'action  des  causes  générales  qui,  de  1852  à  1856,  l'ont  poussée 
aux  surproductions,  est  venue  se  joindre,  à  partir  de  1856,  une 
cherté  exceptionnelle  de  la  matière  première,  déterminée  par  deux 
mauvaises  récoltes  consécutives,  ce  qui  a  pu  contribuer  a  restreindre 
les  débouchés;  mais  il  ne  paraît  pas  toutefois  que  cette  cause  parti- 
culière doive  être  comptée  pour  une  large  part  dans  lasituation  ac- 
tuelle de  l'industrie  dont  il  s'agit,  car  une  baisse  de  30  à  40  pour  100 
qui  s'était  manifestée  en  dernier  lieu  sur  les  prix  de  la  soie,  et  qui 
a  duré  pendant  plusieurs  mois,  n'avait  déterminé  aucune  reprise 
dans  les  travaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  populations  ouvrières  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne,  qui,  depuis  plus  d'un  an,  ont  vu  diminuer 
graduellement  leur  travail  et  leurs  ressources,  sont  maintenant 
plongées  dans  une  misère  profonde. 

L'industrie  du  bâtiment,  surexcitée  par  les  travaux  extraordinaires 
provoqués  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  au  point  d'avoir  puis- 
samment concouru  au  résultat  révélé  par  le  dernier  recensement  de 
la  population,  au  déplacement  de  quatre  à  cinq  cent  mille  individus 
qui  sont  venus  s'adjoindre  aux  fortes  agglomérations  en  formant 
un  vide  égal  dans  les  campagnes,  l'industrie  du  bâtiment,  disons- 
nous,  a  déjà  vu  restreindre  considérablement  l'activité  factice  qui  lui 
avait  été  imprimée,  et  il  est  fort  à  croire  qu'elle  ne  la  retrouvera  pas 
de  longtemps  :  d'abord,  parce  que  les  ressources  ou  les  emprunts 
de  l'Etat  et  des  villes  qui  l'avaient  alimentée  ou  subventionnée  ne 
sauraient  recevoir  souvent  des  affectations  aussi  dispendieuses;  en- 
suite, parce  que  la  stagnation  des  travaux  manufacturiers  et  la  ré- 
duction de  ressources  qui  en  résulte  inévitablement  ne  sont  pas  de 
nature  à  pousser  au  développement  des  constructions  urbaines. 
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On  ne  saurait  donc  se  dissimuler  que,  malgré  Tatténualion  con- 
sidérable apportée  à  la  situation  par  une  récolte  de  céréales  extraor- 
dinairement  abondante,  nous  n'ayons  à  traverser  une  époque  de 
gêne  pour  tous,  de  privations  et  de  souffrances  pour  de  nombreuses 
populations,  et  ces  conditions  offrent  malheureusement  des  proba- 
bilités de  durée,  parce  qu'elles  paraissent  résulter,  non  de  causes 
accidentelles,  mais  d'une  réduction  importante  dans  les  ressources 
générales.  Pour  se  convaincre  que  cette  appréciation  n'est  nullement 
empreinte  de  pessimisme,  il  faut  d'abord  considérer  les  énormes 
absorptions  de  richesses,  de  produits  et  de  moyens  de  production 
qui  ont  eu  lieu  depuis  dix  ans  en  France  et  dans  d'autres  parties  de 
l'Europe,  et  se  demander  où  sont  les  grands  accroissements  de  pro- 
duction qui  ont  pu  compenser  cette  absorption  extraordinaire;  il 
faut  ensuite,  en  observant  la  pyramide  sociale,  ne  pas  s'arrêter  aux 
sommités,  ni  même  aux  régions  qui  peuvent  représenter  les  classes 
moyennes,  mais  donner  une  attention  suffisante  aux  assises  les  plus 
profondes  et  les  plus  larges. 

Si,  maintenant,  nous  voulons  rattacher  la  situation,  telle  qu'elle 
nous  apparaît,  aux  causes  qui  l'ont  produite,  nous  retrouverons  l'in- 
fluence de  la  plupart  de  celles  qui  ont  été  décrites  dans  la  première 
partie  de  cette  étude  :  on  vient  de  voir  que  les  surproductions  n'y 
sont  point  étrangères  ;  qu'indépendamment  de  l'industrie  des  mé- 
taux qui,  pour  un  besoin  temporaire,  se  trouve  avoir  engagé  un 
surcroît  de  moyens  de  production  qu'elle  ne  peut  plus  utiliser,  les 
branches  de  l'industrie  manufacturière  qui  exportent  le  plus  ont  été 
poussées  à  développer  leurs  travaux  au  delà  de  ce  que  comportait 
la  demande  des  consommateurs,  par  une  suite  de  l'extension  du 
crédit  aux  Etats-Unis  et  en  Europe,  et  de  l'aftluence  de  l'or. 

On  peut  apprécier  l'influence  des  détournements  de  ressources 
accomplis  en  France  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  par 
l'importance  des  dépenses  qui  y  ont  été  consacrées  pendant  la  pé- 
riode où  ces  dépenses  ont  pu  exercer  quelque  action  sur  la  situation 
actuelle; or,  de  185*2  à  1856,  elles  se  sont  élevées  à  1,662  millions 
et  il  est  probable  qu'à  la  fin  de  1857  elles  n'étaient  pas  au-des- 
sous de  2  milliards.  Il  est  impossible  qu'une  telle  masse  de  res- 
sources ait  été  détournée  en  six  ans  des  emplois  antérieurs,  sans 
troubler  considérablement  l'équilibre  entre  les  diverses  produc- 
tions, et,  par  conséquent,  sans  contribuer  à  la  détermination  de  la 
crise;  mais  les  chemins  de  fer  sont  généralement  des  œuvres 
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éminemment  productives,  et  leurs  avantages  compenseront  lar- 
gement les  perturbations  que  devait  produire  leur  établissement 
dans  une  courte  période.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  selon  nous,  d'autres 
emplois  de  capitaux  considérables,  accomplis  en  même  temps, 
principalement  dans  le  but  de  surexciter  l'activité  de  l'industrie 
du  bâtiment. 

Mais  c'est  surtout  aux  causes  de  réduction  ou  de  destruction  de 
ressources  que  la  crise  dont  nous  nous  occupons  est  imputable  en 
France.  L'insuffisance  des  récoltes  de  céréales,  de  1853  à  1856,  n'a 
pas  exigé  l'acquisition  de  moins  de  50  millions  d'hectolitres  de 
blé,  ce  qui,  en  supposant  un  prix  moyen  de  28  francs  par  hecto- 
litre, accuserait  un  déficit  égal  en  valeur  à  840  millions  de  francs; 
les  réductions  éprouvées  pendant  cinq  ou  six  ans  sur  les  récoltes  de 
vins  et  de  pommes  de  terre  ne  sont  peut-être  pas  moins  considé- 
rables, et  l'on  évalue  à  plus  de  100  millions  la  perte  causée  à  nos 
provinces  du  sud-est  par  le  déficit  des  deux  dernières  récoltes  de 
cocons;  il  faut,  en  outre,  tenir  compte  des  ravages  causés  dans  ces 
dernières  années  par  les  grandes  inondations;  en  résumé,  il  ne  pa- 
raît pas  que  l'on  puisse  exagérer  les  réductions  subies  depuis  1853 
par  notre  production  agricole,  en  les  évaluant  à  2  milliards  de 
francs.  L'augmentation  des  dépenses  publiques  est  venue  ajouter 
à  toutes  ces  pertes  de  ressources  un  énorme  contingent;  la  guerre 
de  Crimée  a  absorbé  à  elle  seule  1,500  millions  d'emprunts,  plus 
la  perte  du  capital  que  pouvaient  représenter  les  forces  produc- 
tives de  70,000  hommes  tués  dans  la  vigueur  de  l'âge,  plus  la  dette 
viagère  qu'il  a  fallu  constituer  pour  donner  des  moyens  d'existence 
à  des  milliers  d'autres  hommes  mutilés;  indépendamment  de  cette 
destruction  extraordinaire  de  ressources,  nos  dépenses  gouverne- 
mentales annuelles,  doublées  depuis  vingt-cinq  ans,  se  sont  élevées, 
depuis  dix  ans  seulement,  de  1,400  millions  à  1,800  millions,  sans 
que  la  partie  reproductive  de  ces  dépenses  ait  pris  de  plus  fortes  pro- 
portions; c'est  donc  un  accroissement  de  400  millions  par  an  dans 
nos  consommations  non  reproductives  et,  pour  les  six  dernières  an- 
nées, une  réduction  dans  les  ressources  générales  égale  à  2,400  mil- 
lions de  francs.  Ajoutons  que  les  encouragements  et  l'exemple  de 
certains  financiers  en  faveur  des  dépenses  du  luxe,  les  facilités  du 
crédit,  les  coups  de  dés  heureux  ou  habiles  de  la  Bourse,  qui  ont 
créé  rapidement  de  brillantes  fortunes,  et  dont  le  mirage  a  excité 
les  convoitises,  répandu  la  fièvre  du  jeu  et  le  dédain  des  travaux 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

utiles  sur  tous  les  points  du  pays,  ont  puissamment  concouru  à 
accroître  les  dépenses  personnelles,  à  propager  de  plus  en  plus, 
parmi  les  classes  influentes  de  nos  villes,  les  habitudes  coûteuses, 
le  goût  de  l'ostentation,  des  satisfactions  vaniteuses,  à  développer 
toutes  les  tendances  contraires  à  une  activité  féconde,  à  la  conser- 
vation et  ù  l'accumulation  des  ressources,  comme  à  la  véritable  di- 
gnité et  à  l'élévation  morale  des  populations.  Il  serait  difficile  d'éva- 
luer les  réductions  de  ressources  dues  à  cet  ordre  de  causes,  mais 
on  ne  peut  exagérer  en  atfirmant  qu'elles  sont  considérables,  et 
qu'ajoutées  à  toutes  celles  que  nous  avons  énumérées,  elles  expli- 
quent surabondamment  l'état  où  se  trouve  le  pays. 

En  Angleterre,  la  situation  ne  paraît  pas  moins  fâcheuse  qu'en 
France  ;  elle  résulte  en  grande  partie  des  mêmes  causes,  et  probable- 
ment aussi  d'une  extension  beaucoup  plus  exagérée  dans  le  crédit, 
que  signaleraient  suffisamment  de  grandes  et  nombreuses  faillites, 
auxquelles  le  commerce  français  semble  jusqu'à  ce  jour  s'être  in- 
comparablement moins  exposé.  La  continuation  de  la  guerre  des 
Indes  est  d'ailleurs  une  puissante  cause  d'aggravation  pour  la  crise 
anglaise,  mais  la  constitution  économique  de  ce  pays  est  si  diffé- 
rente de  la  nôtre,  ses  accumulations  de  capitaux  sur  tous  les  points 
du  globe  sont  si  considérables,  les  ressources  de  son  industrie  et 
de  son  commerce  si  immenses,  les  forces  productives  de  sa  popu- 
lation  si  énergiques  et  si  fécondes,  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
qu'il  se  relevât  plus  tôt  que  le  nôtre  d'une  situation  en  apparence 
plus  périlleuse. 

C'est  encore  au  déficit  des  récoltes  antérieures,  aux  dépenses  de 
la  guerre  ou  des  armements  qu'elle  avait  provoqués,  à  l'extension 
exagérée  du  crédit,  et  aussi  à  une  étroite  solidarité  commerciale 
avec  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  que  paraissent  devoir  être  attri- 
buées les  crises  ressenties  par  les  Etats  allemands. 

Quant  à  la  crise  des  Etats-Unis,  sa  cause  principale  et  presque 
unique  est  incontestablement  dans  l'exagération  du  crédit  dispensé 
par  les  1,400  banques  de  circulation  du  pays;  son  histoire  n'est 
pas  autre  que  celle  de  la  crise  de  1857  et  de  toutes  celles  que  les 
émissions  extravagantes  de  billets  de  banque  n'ont  jamais  manqué 
d'amener  ;  elle  est  d'ailleurs  suffisamment  résumée  dans  le  dernier 
message  du  président  de  l'Union,  dont  les  appréciations  à  ce  sujet 
concordent  avec  les  considérations  que  nous  avons  exposées  dans 
la  première  partie  de  cet  écrit. 
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Cette  dernière  crise  a  certainement  concouru  à  aggraver  celles  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  mais  non  dans  d'aussi  grandes  propor- 
tions qu'on  lo  suppose  gcncralemcnt;  déjà,  bien  avant  qu'elle  fût 
déclarée,  la  gêne  industrielle  s'était  prononcée  en  France  avec  une 
gravité  progressive,  ce  qui  autorise  à  conclure  que  la  situation 
tient  surtout  aux  causes  intérieures;  nous  avons  consciencieuse- 
ment décrit  et  caractérisé  cette  situation,  sans  exagérer,  mais  sans 
dissimuler  le  mal,  dont  on  ne  saurait  d'ailleurs  réduire  l'intensité 
ni  la  durée  en  méconnaissant  ses  véritables  causes. 

AMBROISE  CLÉMENT. 
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CONDITION    MORALE, 

INTELtECTUELLE    ET    MATÉRIELLE 

DES  OUVRIERS  QUI  YIYENT  DU  TRAVAIL  DE  LA  SOIE. 

(Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,) 
(Suite'.) 


m. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  méthode  que  j'ai  suivie  pour 
donner  à  mon  enquête  un  peu  d'unité. 

Les  questions  de  méthode  pour  la  recherche  des  faits  économiques 
et  moraux  ont  pris  récemment  une  certaine  importance.  Sans  doute 
il  convient  de  se  détendre  des  idées  absolues  et  de  ne  pas  viser,  en 
de  pareils  sujets,  a  une  rigueur  mathématique  ;  mais  l'esprit  de 
méthode,  même  appliqué  à  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  mobile 
et  de  plus  divers,  l'étude  de  l'homme,  n'en  reste  pas  moins  le  meil- 
leur et  le  plus  sûr  instrument  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité.  Je  me  suis  donc  eti'orcé  de  donner  à  mes  observations  un  ca- 
ractère méthodique  et  de  renfermer  dans  un  cadre  commun  les 
renseignements  que  j'avais  à  recueillir. 

Une  difficulté  préliminaire,  c'était  d'avoir  accès  dans  les  ateliers. 
11  m'a  suffi  pour  cela  de  dire  au  nom  de  qui  je  me  présentais.  Dans 
tout  autre  cas  et  pour  tout  autre  visiteur,  les  portes  ne  se  seraient 
pas  aussi  facilement  ouvertes.  Ily  a,  dans  l'industrie  des  soies,  deux 
détails  qu'il  est  nécessaire  de  tenir  secrets,  les  machines  et  les  des- 
sins. Chaque  chef  d'atelier  a  ses  petites  inventions  mécaniques 
auxquelles  il  attache  du  prix  et  qu'il  éloigne  des  regards;  chaque 
fabricant  a  des  dessins  que  la  contrefaçon  menace  et  que  les  inter- 
dictions les  plus  sévères  ne  préservent  pas  toujours.  Devant  moi  ces 
consignes  sont  tombées;  j'ai  pu  tout  examiner  et  obtenir  des  expli- 
cations sur  toute  chose.  On  a  compris  que  le  seul  mystère  que 
j'eusse  à  surprendre  était  celui  de  la  condition  humaine  dans  un 
régime  donné,  et  que,  plein  de  respect  pour  des  intérêts  purement 
privés,  je  ne  livrerais  à  la  publicité  que  ce  qui  peut  être  profitable 

*  Voir  le  numéro  du  mois  de  Janvier  1858,  p.  9. 
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atout  le  monde,  sans  préjudice  pour  personne.  J'ai  donc  yu  les 
machines  à  l'œuvre,  en  deçà  et  au  delà  du  Rhin  ;  j'ai  interrogé  les 
tisserands  et  les  passementiers,  sans  témoins,  quand  je  l'ai  pu  et  en 
dehors  de  toute  influence  ;  j'ai  posé  aux  fabricants  des  questions 
souvent  délicates  et  sur  le  prix  des  façons  et  sur  leurs  rapports  avec 
les  ouvriers,  et  partout,  et  en  toute  occasion,  je  n'ai  rencontré  que 
la  bienveillance  la  plus  parfaite  et  le  désir  évidemment  sincère  de 
seconder  mes  vues  et  celles  de  l'Académie. 

Lorsque  j'entrais  dans  un  atelier,  mon  premier  soin  était  d'em- 
brasser d'un  coup  d'œil  ce  que  l'on  peut  appeler  les  témoignages 
apparents,  c'est-à-dire  l'aspect  des  lieux  et  des  physionomies.  J'en 
recevais  une  impression  dont  rarement  j'ai  eu  à  revenir.  Les  visages 
étaient-ils  florissants,  les  meubles  bien  tenus,  les  métiers  montés 
avec  soin,  les  bois  luisants,  les  cuivres  propres,  j'en  concluais  vo- 
lontiers que  l'industrie  ne  traitait  pas  cette  portion  de  ses  enfants  en 
mauvaise  mère,  et  qu'elle  leur^abandonnait  une  part  suffisante  sur 
les  fruits  de  leur  travail.  Apercevais-je  au  contraire  des  corps  chétifs, 
des  traits  où  la  souffrance  était  empreinte,  du  désordre  dans  le 
mobilier,  enfin  un  manque  absolu  de  cette  propreté  qui  est  le  luxe 
des  pauvres  gens,  je  ne  pouvais  m'empêcher  d'attribuer  à  l'insuffi- 
sance et  aux  fluctuations  du  salaire  ce  qu'un  pareil  spectacle  avait 
d'attristant.  Dans  quelle  mesure,  sous  quelles  réserves?  c'est  ce  qui 
me  restait  à  vérifier;  il  y  avait  à  faire  la  part  des  hommes  et  celle 
des  choses,  à  distinguer  ce  qui  était  la  règle  de  ce  qui  était  l'excep- 
tion. Si  l'étude  des  détails  a  son  prix,  c'est  à  la  condition  de  n'y  pas 
trop  abonder  et  de  n'en  pas  forcer  les  conséquences. 

Cette  inspction  achevée,  j'en  venais  aux  chiff'res,  et  autant  que 
psssible  à  des  chiffres  précis.  Ces  chiff'res  portaient  sur  deux  points 
qui  sont  le  fondement  de  toute  enquête,  le  taux  des  salaires  et  la 
somme  nécessaire  pour  défrayer  les  plus  stricts  besoins;  en  d'autres 
termes  :  combien  gagne  l'ouvrier  ?  combien  lui  faut-il  pour  vivre  ? 
C'est  ce  qu'on  a  appelé,  avec  un  peu  d'ambition  dans  les  mots,  le 
budget  de  l'ouvrier;  d'un  côté  la  recette,  de  l'autre  la  dépense. 
Et  qu'on  n'essaye  pas  de  séparer  ces  deux  éléments  d'appréciation  ; 
ils  n'ont  de  signification  qu'en  se  combinant.  Le  salaire,  par  exem- 
ple, comment  l'isoler  de  l'emploi  qu'il  a  et  du  parti  qu'on  en  tire? 
Souvent  avec  un  salaire  moindre  il  y  aura  plus  de  besoins  satisfaits, 
ou  moins  de  besoins  satisfaits  avec  un  salaire  plus  fort.  Cela  dépend 
du  prix  des  choses  et  de  la  qualité  non  moins  que  du  prix.  D'où  il 
suit  que,  pour  avoir  une  idée  juste  de  la  condition  de  l'individu,  il 
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faut  faire  marcher  de  front  l'étude  de  ses  besoins  et  celle  de  ses  res- 
sources et  arriver  à  une  balance  qui  conclut,  suivant  les  cas,  ou  à 
son  avantage  ou  à  son  détriment. 

Je  dois  dire  à  l'Académie  que,  dans  cette  recherche,  plus  d'une 
difficulté  m'attendait  et  que  j'ai  dû  me  contenter  souvent  d'évalua- 
tions approximatives.  En  manufacture,  point  d'équivoque  possible 
sur  le  salaire  quotidien  ;  il  est  la  règle  ordinaire  et  ressort  d'un 
simple  examen  de  la  comptabilité.  En  fabrique,  rien  de  pareil  ;  c'est 
à  façon  et  dans  des  ateliers  épars  que  les  travaux  s'exécutent.  De  là 
bien  des  obstacles  à  une  statistique  commune.  Non-seulement  le 
prix  de  la  façon  varie  d'ouvrier  à  ouvrier,  mais  d'étoffe  à  étoffe,  et 
l'échelle  de  ces  variations  est  des  plus  étendues.  Puis,  avec  le  prix  de 
la  façon  on  n'a  que  l'un  des  termes  du  problème  ;  l'autre  terme 
c'est  le  temps  nécessaire  pour  la  fabrication.  Or,  ce  temps  varie  au- 
tant pour  le  moins  que  le  prix  des  façons  :  tel  ouvrier  emploiera 
trente  jours,  là  oii  son  camarade  n'en  mettra  que  vingt;  il  y  en  a 
qui  s'éternisent  sur  leurs  pièces,  d'autres  qui  les  achèvent  lestement. 
Comment  établir  un  calcul  uniforme  sur  des  données  aussi  dispa- 
rates? Ainsi,  quant  à  la  recette,  impossible  de  procéder  autrement 
que  par  tâtonnements,  et  le  cas  est  le  même  quant  à  la  dépense. 
Sans  doute  il  est  des  situations  où  l'on  peut  savoir,  à  un  centime 
près,  ce  que  coûte  chaque  jour  la  nourriture  et  l'entretien  d'un 
homme  ;  dans  les  régiments,  par  exemple,  dans  les  hospices,  dans 
les  prisons,  partout  où  la  consommation  est  réglée  et  où  les  appro- 
visionnements se  font  à  des  prix  réduits  et  sur  une  grande  échelle. 
La  gestion  personnelle  s'etîace  alors  ;  la  responsabilité  également  ; 
les  hommes  ne  sont  plus  que  des  unités  qui  toutes  se  valent;  ils 
relèvent  d'une  organisation  savante  qui  ne  livre  rien  au  hasard, 
tient  registre  des  plus  petits  détails  et  peut  en  justifier  à  toute  heure 
et  en  toute  occasion.  Mais  la  société  libre  n'obéit  pas  aux  mêmes 
formes  et  n'offre  pas  les  mêmes  moyens  de  vérification.  C'est  en 
présence  de  l'invidu  que  l'on  se  retrouve,  c'est  avec  lui  qu'il  faut 
compter.  Besogne  ingrate  et  où  manquent  les  points  d'appui.  Au 
lieu  de  chiffres  précis,  on  n'a  plus  que  des  hypothèses.  Chacun  vit 
à  sa  guise,  et  dès  lors  autant  de  têtes,  autant  d'évaluations.  Celui-ci 
se  prive  du  nécessaire,  celui-là  donne  dans  le  superflu  ;  d'autres 
plus  sensés  se  préservent  de  ces  deux  excès.  iMais  combien  en 
compte-t-on  dans  ces  diverses  catégories?  Où  est  la  mesure  des  con- 
sommations? Quels  en  sont  les  prix?  Quelle  part  faut-il  faire  aux 
subsistances,  au  logement,  au  vêtement,  à  l'entretien?  Aucun  de 
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ces  renseignements  n'est  Ju  domaine  public,  et,  même  dans  les 
familles,  on  n'en  a  qu'une  idée  confuse.  Pour  la  dépense  comme 
pour  la  recette,  tout  se  réduit  donc  à  des  approximations,  ou,  pour 
employer  le  mot  technique,  à  des  moyennes.  Tel  est  le  caractère 
des  chiffres  que  je  soumettrai  à  l'Académie;  j'ajoute  que  je  les  tiens 
de  personnes  parfaitement  au  courant  des  choses  et  dont  j'ai  pu 
apprécier  l'entière  sincérité. 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  ces  calculs,  si  variés  et  si 
divergents,  s'accordent  d'une  manière  peu  consolante.  Après  en 
avoir  bien  vérifié  les  termes  pour  ne  laisser  aucune  prise  à  l'er- 
reur, après  les  avoir  comparés  sans  parti  pris  et  sans  en  forcer 
les  conséquences,  je  trouvais,  et  les  hommes  du  métier  trouvaient 
avec  moi,  que  les  chiffres  se  balançaient  presque  toujours  et  lais- 
saient peu  de  chance  à  l'épargne.  Et  ce  n'est  pas  dans  un  ou  deux 
centres  de  production  seulement  que  ce  résultat  est  sensible,  mais 
dans  tous.  En  Allemagne,  comme  en  Suisse,  comme  en  France,  le 
salaire  de  l'ouvrier  en  soie  se  met  strictement  en  équilibre  avec  les 
plus  urgentes  nécessités  de  la  vie.  Gela  suffît  pour  que  le  service  se 
renouvelle  ;  cela  ne  suffît  pas  pour  que  des  habitudes  de  prévoyance 
se  propagent,  et  que  la  condition  des  individus  s'élève.  Il  y  a  des 
exceptions  sans  doute,  toute  règle  en  a.  L'épargne  est  possible  pour 
les  chefs  d'ateliers  qui  ont  un  matériel  à  eux;  elle  est  possible  pour 
quelques  ouvriers,  dans  les  travaux  qui  exigent  une  grande  habi- 
leté professionnelle  ;  elle  est  possible  pour  tous,  quand  ils  poussent 
l'économie  jusqu'à  empiéter  sur  leurs  besoins.  Mais  soit  à  raison 
des  rabais,  soit  à  raison  des  chômages,  le  gros  de  ce  personnel 
est  voué  à  un  sort  précaire,  oii  le  présent  est  à  peine  défrayé  et  où 
rien  n'assure  l'avenir.  Comment  en  serait-il  autrement?  Aucune 
industrie  n'est  plus  accessible  et  n'exige  moins  d'apprentissage 
dans  ses  articles  courants;  les  femmes  y  sont  propres  comme  les 
hommes.  Les  bras  s'y  jettent  donc  à  l'envi  ;  de  sorte  que  la  con- 
currence y  agit  toujours  au  profit  de  ceux  qui  commandent  le 
travail,  contre  ceux  qui  l'exécutent.  Quel  remède  à  cela?  Il  n'y  en  a 
qu'un,  c'est  l'accroissement  du  débouché,  et  par  suite  les  moyens 
qui  y  mènent. 

Quand  je  m'étais  ainsi  assuré  de  la  condition  matérielle  de  l'ou- 
vrier, je  portais  mes  recherches  sur  sa  condition  intellectuelle  et 
morale.  Ici  le  champ  est  plus  sûr  et  mieux  défini.  Les  écoles,  les 
caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  tontines,  les 
sociétés  mixtes,  oii  le  fabricant  ajoute  aux  épargnes  de  l'ouvrier 
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une  contribution  volontaire,  toutes  ces  institutions  qui  ont  pour 
objet  ou  la  culture  des  facultés  de  l'esprit,  ou  le  développement  des 
bonnes  habitudes  morales,  ne  sont  pas  d'un  accès  aussi  difficile  que 
les  questions  de  salaire,  et  ne  présentent  pas  les  mêmes  obscurités. 
On  y  marclie  avec  certitude,  à  l'aide  de  documents  et  de  témoi- 
gnages publics;  l'observation  s'y  exerce  sans  effort,  sans  mécompte 
et  de  la  manière  la  plus  méthodique.  Je  n'y  insiste  donc  pas  ;  les 
détails  viendront  à  leur  place  et  dans  leur  ordre  d'examen.  Ce  que 
j'en  dirai  ici,  c'est  que,  dans  le  cours  de  mon  itinéraire,  il  m'a 
semblé  que  les  moyens  de  s'instruire  et  de  se  bien  diriger  ne  man- 
quent nulle  part  aux  populations;  seulement  les  populations  n'en 
font  pas  toujours  le  cas  qui  convient.  Il  y  a  eu,  dans  cette  pour- 
suite, plus  d'ardeur  en  haut  que  d'entraînement  en  bas.  On  a  créé 
beaucoup  de  cadres  ;  ces  cadres  ne  sont  pas  tous  remplis.  A  quoi 
cela  tient-il  ?  A  cette  défiance  incurable  qu'engendre  une  existence 
aux  prises  avec  le  besoin,  à  ce  souci  du  lendemain  qui  éteint  dans 
les  esprits  les  sentiments  d'un  ordre  plus  élevé.  Avec  le  temps,  ces 
dernières  préventions  disparaîtront  :  un  peu  plus  de  bien-être  y 
aidera  aussi.  Tout  se  lie  dans  la  destinée  humaine,  et  les  révoltes 
de  l'âme  s'apaisent  plus  vite  et  plus  sûrement  quand  on  a  calmé 
les  souffrances  du  corps. 

IV.  PRUSSE  RHÉNANE  {Vierseu  et  Crefeld). 

Au  delà  de  Dusseldorf  et  en  descendant  le  Rhin,  s'étendent,  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve,  de  vastes  plaines  qui  confinent  au  Lim- 
bourg,  et  où,  dès  le  seizième  siècle,  l'industrie  des  soieries  a  jeté  de 
profondes  racines.  C'est  à  un  réfugié  du  grand-duché  deBerg,  nommé 
Vander  Leyen,  que  la  tradition  attribue  le  premier  essai.  Echappé 
aux  persécutions  religieuses,  il  vint  se  fixer  à  Crefeld  et  y  transporta 
ses  métiers.  D'abord  réduite  à  la  ville,  cette  fabrication  s'étendit 
aux  environs  et  y  prit  des  développements  considérables.  Aujour- 
d'hui elle  embrasse  un  rayon  de  plusieurs  lieues,  et  anime  plus  de 
trente  hameaux  et  villages;  on  lui  doit  même  la  transformation  d'un 
simple  bourg,  Yiersen,  en  une  ville  intéressante  qui  marche  sur  les 
brisées  de  Crefeld,  et  s'efforce  d'arriver  au  même  rang. 

C'est  par  Yiersen  que  l'on  entre  dans  la  sphère  d'activité  de  la  fa- 
brique rhénane;  c'est  là  qu'on  peut  étudier  de  plus  près  et  mieux 
connaître  l'atelier  rural.  Rien  de  plus  calme  que  l'aspect  de  cette 
ville  :  on  voit  sur-le-champ  qu'elle  n'appartient  pas  à  ces  industries 
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turbulentes  qui  chargent  l'atmosphère  de  fumée,  et  ne  remplissent 
leur  tâche  qu'aux  sifflements  de  la  vapeur.  Point  de  hautes  chemi- 
nées, ni  de  grands  établissements,  mais  une  multitude  de  maison- 
nettes aux  tuiles  rouges,  disposées  en  échiquier  sur  un  vaste  espace, 
et  accompagnées  de  jardins  qu'entourent  des  haies  vives.  Peu  de 
rues;  cinq  ou  six  à  peine  méritent  ce  nom,  et  encore  ont-elles  toutes 
un  côté  qui  fait  face  sur  la  campagne.  Dans  ces  rues  se  concentrent, 
près  des  comptoirs  des  fabricants,  le  commerce  de  détail,  les  pro- 
fessions d'utilité  locale,  la  bourgeoisie,  les  fonctionnaires  publics; 
on  y  rencontre  peu  de  tisserands.  Ils  aiment  mieux  s'établir  au  loin, 
tantôt  dans  le  clos  qui  leur  appartient,  tantôt  dans  un  champ  qu'ils 
prennent  à  bail  et  qu'ils  exploitent  pour  leur  usage. 

Cette  combinaison  de  la  vie  agricole  et  de  la  vie  industrielle  frappe 
les  yeux  dès  qu'on  entre  dans  une  habitation  d'ouvriers;  partout,  à 
côté  du  métier  à  bras,  se  montrent  des  instruments  de  culture  ou 
de  jardinage.  Dans  Viersen,  l'exploitation  se  borne  à  des  potagers 
et  à  une  basse-cour;  mais  avec  la  banUeue  commencent  l'élève  du 
bétail  et  le  travail  de  la  petite  ferme.  Là  même  où  la  grande  ferme 
prévaut,  l'activité  industrielle  ne  disparaît  pas  ;  il  y  a  toujours,  dans 
quelque  pièce  des  bâtiments,  place  pour  deux  ou  trois  métiers.  Au- 
cune famille  de  cultivateurs  ne  se  prive  de  ce  supplément  de  salaire. 
Seulement  la  besogne  se  distribue  alors  selon  les  forces  et  les  apti- 
tudes. Tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  faits  et  vigoureux  va  aux  champs 
pour  les  labours  et  les  semailles,  tandis  que  les  adolescents  et  les 
femmes  restent  au  logis  pour  y  tisser  le  velours  ou  le  taffetas.  Et 
cette  répartition  des  tâches  n'est  pas  un  fait  local  ni  circonscrit;  je 
l'ai  retrouvé  dans  toute  la  région  de  la  fabrique  rurale  ;  en  Prusse 
comme  en  Suisse,  dans  le  comtat  Venaissin  comme  dans  les  envi- 
rons de  Saint-Etienne  et  de  Lyon.  Sauf  les  travaux  qui  exigent  une 
certaine  vigueur,  le  tissage  de  la  soie  tend  à  passer  des  mains  des 
hommes  dans  celles  des  femmes.  Ce  sont  les  femmes  qui  desservent 
la  plupart  des  établissements  à  moteurs  mécaniques;  dans  les  villes 
même,  ce  mouvement  se  produit  d'une  manière  sensible,  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'en  examiner  les  motifs. 

Le  principal  est  dans  l'économie  très-réelle  qui  résulte  de  cette 
substitution;  un  homme  ne  se  contenterait  pas  du  salaire  qui  suffit 
à  une  femme.  Mais  cet  avantage  n'est  pas  le  seul.  Chez  l'ouvrière 
se  retrouvent  encore  des  qualités  qui  se  font  de  plus  en  plus  rares 
chez  l'ouvrier  :  les  habitudes  sédentaires,  l'esprit  de  discipline, 
l'exactitude  au  travail,  la  fidélité  aux  engagements.  De  là  une  pré- 
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férence  qui,  limitée  d'abord  aux  étoffes  les  plus  simples,  s'est  éten- 
due à  de  plus  compliquées  et  sans  infériorité  notable  dans  l'exécu- 
tion. Ce  qui  manque  en  effet  à  la  femme,  ce  n'est  ni  l'intelligence, 
ni  la  dextérité;  or,  ce  sont  là  les  meilleurs  éléments  de  la  main- 
d'œuvre.  Quant  à  la  force  musculaire,  elle  n'est  nécessaire  que  sur 
des  métiers  à  grande  largeur  et  pour  des  fabrications  spéciales.  Ainsi 
le  fonds  même  du  travail  peut  changer  de  mains,  et  il  m'a  semblé 
que  c'était  sa  tendance.  Déjà  les  femmes  se  maintiennent  sans  par- 
tage dans  le  moulinage  et  la  filature  ;  elles  ont  au  même  titre  les 
préparations  accessoires  et  empiètent  à  vue  d'oeil  sur  le  tissage.  Rien 
là-dedans  qui  ne  soit  heureux,  et  pour  l'industrie  qui  trouve  un  ren- 
fort d'auxiliaires  dociles,  et  pour  la  communauté  qui  voit  un  nou- 
veau débouché  s'ouvrir  au  sexe  le  moins  facile  à  pourvoir.  Les  ou- 
vriers seuls  pourraient  en  prendre  ombrage,  mais  un  moyen  leur 
reste,  c'est  de  défendre  leur  position  par  de  bons  services. 

A  Viersen  et  aux  environs,  les  habitations  des  tisserands  ne  tien- 
nent pas  à  l'intérieur  ce  que  leurs  dehors  semblent  promettre. 
Quand  on  les  voit  si  bien  groupées  sur  leur  tapis  de  verdure  et  fai- 
sant si  bonne  figure  dans  le  cadre  que  la  nature  leur  a  fourni,  on 
s'en  forme  une  idée  que  la  réalité  ne  tarde  pas  à  démentir.  Ces  ha- 
bitations pèchent,  en  général,  par  la  tenue.  Elles  se  composent  d'un 
rez-de-chaussée  coupé  en  deux;  d'un  côté  l'ntelier,  de  l'autre  la 
chambre  à  coucher.  Quelquefois  il  n'y  a  qu'une  seule  pièce,  et  alors 
la  partie  la  plus  éclairée  est  réservée  aux  métiers,  tandis  que  les  lits 
occupent  la  partie  la  plus  sombre.  Quant  au  mobilier,  l'inventaire 
en  est  fort  succinct  :  un  poêle  surmonté  de  fourneaux  de  cuisine,  la 
table  qui  sert  aux  repas,  deux  ou  trois 'chaises,  ou  bien  des  esca- 
beaux. Quelques  mauvaises  estampes,  coloriées  pour  la  plupart,  or- 
nent et  tapissent  les  murs.  Ce  sont  ou  des  images  de  saints,  ou  des 
scènes  religieuses;  cette  population  est  presque  toute  catholique,  et 
le  voisinage  des  cultes  pro lestants  y  entrelient  une  certaine  ferveur. 
Dans  tout  cet  ensemble,  ce  qui  manque  le  plus,  c'est  le  caractère  et 
l'originalité;  cen'est  pasla  misèreelce  n'est  pas  l'aisance;  c'est  une 
condition  variable  comme  le  régime  du  travail  et  où  les  semaines 
de  bien-être  sont  compensées  et  au  delà  par  des  semaines  de  pri- 
vation . 

Ce  que  l'état  des  lieux  laisse  entrevoir,  l'aspect  des  physionomies 
le  dit  mieux  encore.  Gomme  à  l'instant,  parmi  ces  hommes,  on  dis- 
tingue ceux  qui  travaillent  en  plein  air  de  ceux  qui  travaillent  à 
l'ombre,  l'ouvrier  qui  marche  de  l'ouvrier  sédentaire!  On  dirait 
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une  autre  race,  tant  l'extérieur  diffère.  Mais  s'il  tranche  sur  les  hom- 
mes des  autres  professions,  le  tisserand  est  presque  partout  conforme 
à  lui-même.  Je  l'ai  retrouvé  au  midi  comme  au  nord,  et  quelle  que 
fût  sa  nationalité,  avec  des  traits  qui  lui  sont  particuliers  et  aux- 
quels il  est  facile  de  le  reconnaître  :  le  teint  mat,  presque  plombé, 
l'œil  vif  et  intelligent,  les  membres  grêles,  des  mains  fluettes  et 
blanches,  plus  d'adresse  que  de  vigueur,  une  constitution  qui,  toute 
chétive  qu'elle  semble,  ne  manque  pas  de  ressort.  Consultez  les 
hommes  de  l'art,  et  ils  vous  diront  qu'il  est  moins  sujet  aux  mala- 
dies qui  proviennent  de  l'activité  du  sang  qu'aux  désordres  du  sys- 
tème nerveux  et  aux  affections  propres  aux  tempéraments  lympha- 
tiques. 11  y  a  des  nuances  sans  doute,  tant  d'individu  à  individu 
que  de  peuple  à  peuple,  mais  l'analogie  n'en  persiste  pas  moins 
dans  la  généralité,  comme  signe  et  caractère  de  la  profession. 

Les  mœurs  sont  douces  chez  les  tisserands  de  Viersen,  les  habi- 
tudes régulières.  Dans  le  cours  de  la  semaine,  l'ouvrier  est  à  sa  tâ- 
che; le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  il  partage  son  temps  entre 
l'église  et  quelques  distractions  prises  en  famille.  Il  faut  dire  que  la 
localité  ne  renferme  encore  aucun  des  moyens  de  séduction  si  mul- 
tipliés dans  les  grandes  villes.  Point  de  théâtres,  ni  de  spectacles  fo- 
rains. Je  n'y  ai  pas  aperçu  non  plus  de  ces  grandes  brasseries  où  les 
ménages  allemands,  hommes,  femmes,  enfants  et  vieillards,  sem- 
blent, à  des  jours  donnés,  faire  élection  de  domicile.  Les  pâtissiers, 
cet  autre  écueil  de  l'épargne,  y  sont  rares.  Dans  cette  aggloméra- 
tion qui  compte  près  de  dix  mille  âmes,  le  régime  des  champs  sem- 
ble avoir  gardé  toute  sa  vertu.  Aussi,  à  force  de  frugalité,  et  en 
veillant  sur  son  moindre  caprice,  le  tisserand  parvient-il,  dans  les 
bonnes  années,  à  faire  quelques  économies.  Ceux-ci,  obéissant  à 
une  défiance  instinctive,  thésaurisent  secrètement,  ceux-là  dépo- 
sent leur  argent  à  la  caisse  d'épargne;  il  en  est  qui  se  rendent  ac- 
quéreurs de  leurs  métiers,  d'autres  qui  deviennent  propriétaires  de 
leurs  habitations.  C'est  la  limite  extrême  où  n'arrivent  qu'un  très- 
petit  nombre  de  privilégiés.  Ces  divers  degrés  dans  la  condition  ont 
pour  termes  correspondants  la  capacité  et  l'esprit  de  conduite;  là 
comme  ailleurs  le  résultat  est  en  raison  de  l'eflort. 

Quand  j'interrogeais  ces  ouvriers,  je  voyais,  derrière  une  timidité 
naturelle,  percer  l'expression  d'un  soupçon.  J'avais  beau  insister, 
préciser  mes  demandes,  je  n'obtenais  que  des  réponses  évasives. 
Les  villes,  sur  ce  point,  me  donnaient  bien  plus  de  satisfaction. 
Quand  la  glace  y  était  rompue,  l'ouvrier  ne  s'épargnait  pas  et  livrait 
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volontiers  toute  sa  pensée.  Nulle  part,  dans  les  campagnes,  je  n'ai 
rencontré  le  même  abandon.  On  eût  dit  que,  derrière  la  question 
que  je  posais,  le  tisserand  cherchait  l'intérêt  que  j'avais  à  la  lui  faire. 
Il  ne  pouvait  admettre  que  j'arrivasse  ainsi  de  loin  sans  tirer  quel- 
que parti  de  mon  déplacement,  et,  ne  voulant  donner  rien  pour 
rien,  il  se  tenait  sur  la  réserve.  Peut-être  s'attendait-il  à  ce  que 
je  le  misse  en  commun  dans  le  profit  qui  devait  m'en  revenir.  D'ail- 
leurs, quoique  hésitant,  il  restait  doux  et  poli,  et  plus  communi- 
catif  dans  ses  actes  que  dans  son  langage.  Aucun  ne  se  refusait  à 
me  montrer  l'étoffe  qu'il  avait  en  main,  ni  à  mettre  devant  moi  son 
métier  en  mouvement.  J'obtenais  enfin,  en  usant  de  ménagements, 
les  renseignements  qui  m'étaient  le  plus  indispensables.  Mais  dans 
tout  cela  il  fallait  mettre  beaucoup  du  mien,  tandis  que  dansles  villes 
on  allait  au-devant  de  moi.  C'est  que  dans  les  villes  le  contact  du 
monde  rend  l'ouvrier  plus  sociable,  adoucit  ses  défiances,  élève  le 
niveau  de  ses  idées  et  lui  donne,  avec  la  conscience  de  son  droit, 
la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  juger  les  choses  et  en  discourir. 
La  main-d'œuvre,  quand  la  besogne  abonde,  se  maintient,  dans 
les  campagnes  de  Viersen,  à  un  prix  assez  élevé.  Un  très-bon  ouvrier 
peut  gagner,  dans  les  tissus  façonnés,  jusqu'à  22^,50  par  semaine; 
un  ouvrier  ordinaire,  de  12  à  15  fr.;  une  femme,  de  8  à  12  fr.  Mais  ce 
serait  commettre  une  grave  erreur  que  de  faire  porter  ces  chiffres  sur 
l'ensemble  de  l'année,  et  de  calculer  comme  s'il  s'agissait  d'un  tra- 
vail plein.  Ici,  comme  partout,  se  montre  cette  plaie  de  la  petite  fa- 
brique, le  chômage,  qui  réduit  jusqu'à  l'insuffisance  des  salaires  en 
apparence  satisfaisants.  Jamais,  sur  les  métiers,  une  pièce  ne  rem- 
place l'autre;  il  s'écoule  toujours,  entre  les  commandes,  un  délai 
qui  varie  suivant  les  circonstances  et  les  individus.  Il  sera  moindre 
pour  le  bon  tisserand  et  en  temps  de  presse,  plus  long  pour  le  tisse- 
rand ordinaire  et  en  temps  de  stagnation.  Tel  fabricant  aura  à  cœur 
de  tenir  ses  ouvriers  toujours  occupés,  tel  autre  ne  se  fera  pas  scru- 
pule de  les  faire  attendre.  Nul  lien  d'ailleurs  n'existe  entre  celui 
qui  dispose  du  travail  et  celui  qui  l'exécute.  Le  fabricant  change 
d'ouvrier,  comme  l'ouvrier  de  fabricant;  c'est  le  régime  le  plus  dé- 
cousu qui  soit  au  monde  et  une  sorte  de  promiscuité  industrielle. 
Aussi  a-t-on  fait  un  peu  partout,  et  à  Viersen  comme  ailleurs,  des 
efforts  pour  en  sortir.  A  l'aide  d'un  système  de  primes,  des  fabricants 
ont  cherché  à  s'assurer,  au  moins  pour  un  temps,  le  travail  exclusif 
d'un  certain  nombre  de  métiers.  Mais  ces  contrats,  tout  volontaires 
et  dépourvus  de  sanction,  ne  résistent  presquejamais  aux  caprices 
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individuels  ou  à  l'effet  des  circonstances.  Sur  l'offre  d'un  salaire 
plus  élevé,  l'ouvrier  quittera  sans  balancer  le  fabricant  qui  lui  aura 
été  le  plus  fidèle,  et,  si  une  crise  éclate,  le  fabricant  ne  se  regardera 
pas  comme  engagé,  même  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  les  plus  expéri- 
mentés. 

Il  faut  donc  réduire  le  salaire  moyen  du  tisserand  des  campagnes 
de  Viersen  de  tout  le  déficit  qu'occasionnent  ces  intermittences 
presque  périodiques  du  travail.  C'est  déjà  un  vide  considérable  dans 
la  recette,  et  le  salaire  agricole  ne  le  comblera  pas  entièrement.  J'ai 
parlé  des  bienfaits  de  ce  mélange  d'occupations  ;  il  ne  faut  pas  néan- 
moins les  exagérer.  L'homme  qui  vient  de  quitter  un  métier  de  tis- 
serand et  qui  l'occupe  une  bonne  portion  de  l'année,  ferait  une  assez 
médiocre  figure  dans  les  grands  et  rudes  labeurs  de  la  campagne  ; 
sa  main  tiendrait  mal  les  mancherons  d'une  charrue  et  se  gâterait 
à  défoncer  le  sol.  Le  concours  auquel  il  est  propre  se  renferme  dans 
quelques  travaux  accessoires  qui  sont  du  domaine  des  femmes ,  et, 
à  ce  titre,  petitement  rétribués  ;  et  encore  faut-il ,  pour  rendre  ce 
concours  utile,  que  le  chômage  industriel  coïncide  avec  ces  travaux 
spéciaux  de  la  terre,  et  que  les  bras  n'y  soient  point  en  excès.  Il  n'y 
a  donc  là  qu'une  ressource  précaire,  et,  dans  tous  les  cas,  bien  in- 
férieure à  celle  qu'eût  assurée  une  activité  plus  suivie  de  l'atelier. 
Puis,  dans  la  combinaison  de  ces  deux  tâches,  il  existe  un  inconvé- 
nient qui  saute  aux  yeux  ;  c'est  que  l'une  doit  nécessairement  faire 
du  tort  à  l'autre.  Moins  le  cultivateur  s'épargnera,  plus  il  sera  dif- 
ficile au  tisserand  de  retrouver  la  dextérité  qui  convient;  plus  le 
tisserand  s'énervera  sur  son  métier,  moins  il  lui  sera  facile  de  rede- 
venir bon  cultivateur.  Et  si  cette  situation  hybride  se  prolongeait 
avec  des  alternatives  égales,  on  n'aurait  plus,  dans  les  mêmes  s  - 
jets,  que  de  très-médiocres  ouvriers  greffés  sur  de  très-médiocres 
paysans. 

Outre  l'affaiblissement  que  le  chômage  apporte  dans  son  sa- 
laire, le  tisserand  de  Viersen  a  encore  à  se  défendre  contre  une  autre 
cause  de  malaise,  c'est  la  cherté  des  vivres  dans  sa  zone  d'approvi- 
sionnement. Les  évaluations  que  j'ai  entendu  faire  autour  de  moi 
portent  entre  5  et  6  francs  par  tête  d'adulte  la  somme  nécessaire 
pour  les  subsistances  seulement ,  en  y  comprenant  l'usage  de  la 
viande  une  ou  deux  fois  par  semaine.  Qu'on  y  ajoute  le  loyer  de 
l'habitation  et  quelquefois  des  métiers,  le  vêtement,  l'entretien,  les 
réparations  et  les  achats  d'outils,  et  l'on  arrivera  à  un  total  qui  ba- 
lancera, s'il  ne  l'excède  pas,  celui  que  présente  le  salaire  moyen.  Il 
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en  est  tellement  ainsi  que,  pour  rétablir  l'équilibre,  le  tisserand  ne 
sort  pas  du  régime  maigre  et  ne  voit  de  la  viande  sur  la  table  que 
dans  les  grandes  solennités.  J'ai  assisté  à  plus  d'un  repas  dont  la 
pomme  de  terre  faisait  tous  les  frais  et  souvent  en  dose  insuffisante. 
Pour  rester  dans  le  vrai,  il  convient  d'ajouter  qu'à  Viersen  comme 
ailleurs,  ce  renchérissement  des  vivres  tient  en  partie  à  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  que  l'abondance  des  récoltes  peut  y  ap- 
porter de  notables  soulagements.  Une  amélioration  plus  désirable 
encore  serait  un  régime  plus  constant  dans  le  travail ,  et  la  cessa- 
tion de  ces  crises  qui,  par  intervalles,  laissent  l'artisan  sans  ouvrage 
et  sans  pain. 

A  Grefeld,  la  fabrique  prend  un  caractère  plus  imposant  qu'à 
Viersen.  Tandis  qu'on  ne  compte  guère  plus  de  trente  fabricants  à 
Viersen,  il  y  en  a  deux  cents  à  Grefeld,  l'une  des  métropoles  de  l'in- 
dustrie des  soies  dans  la  Prusse  rhénane.  C'est  là  que  se  trouvent 
réunis  les  ateliers  de  teinture  et  de  préparation  pour  tout  ce  qui  se 
fabrique  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  existe  à  Grefeld  des  procédés 
que  la  tradition  a  consacrés  et  qu'on  n'a  pas  pu  dépasser  ni  égaler 
ailleurs.  Puissante  égide  que  la  tradition  !  Que  de  fois  on  a  essayé 
d'enlever  une  industrie  à  la  ville  où  le  temps  semblait  l'avoir  fixée 
et  consacrée?  Et  que  de  spécieux  prétextes  invoqués  pour  cela? 
Cette  ville,  disait-on,  s'endormait  dans  la  routine;  elle  ne  tentait 
pas,  elle  n'osait  pas,  elle  se  reposait  sur  ses  triomphes  passés  et  re- 
culait devant  de  nouvelles  entreprises  ;  il  était  temps  qu'elle  sortît 
de  sa  langueur  ou  qu'elle  cédât  la  place  à  de  plus  courageux  et  à  de 
plus  hardis.  Là-dessus  on  engageait  la  lutte ,  et  il  se  trouvait  que 
cette  ville,  dont  on  s'était  d'avance  adjugé  la  succession,  était  moins 
malade  qu'on  ne  l'avait  cru,  et  qu'elle  donnait  à  ceux  qui  l'avaient 
condamnée  des  preuves  irrécusables  de  sa  vigueur.  C'est  ainsi  que 
Grefeld  s'est  maintenu  et  agrandi,  malgré  les  concurrences  qui  s'é- 
levaient à  ses  portes,  comme  à  Viersen  et  à  Gladbach,  ou  dans  un 
rayon  plus  éloigné,  comme  à  Lobberich,  Dulken  et  Mulheim.  Le 
dernier  mot  lui  est  resté,  et  cela  se  conçoit.  Grefeld  a  en  sa  faveur 
l'autorité  du  nom  et  la  puissance  acquise  :  pour  perdre  ces  avanta- 
ges, il  faut  commettre  bien  des  fautes  et  s'oublier  bien  profondé- 
ment; Grefeld  n'a  rien  à  se  reprocher  de  pareil.  Chaque  génération 
qui  s'y  succède  ajoute  quelque  chose  à  une  longue  suite  de  tradi- 
tions, à  ces  petits  secrets  qui  se  transmettent  d'atelier  en  atelier,  à 
cette  habileté  de  main  qui  devient,  avec  le  temps,  une  qualité  hé- 
réditaire, à  ces  perfectionnements  qui  naissent  de  la  pratique  con- 
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stante  d'un  art,  à  cette  notoriété  enfin  que  fondent  les  années,  et 
dont  la  loyauté  professionnelle  assure  le  développement. 

Comme  Viersen,  Crefeld  a  des  ateliers  de  campagne  qui  diffèrent 
peu  de  ceux  dont  j'ai  esquissé  la  physionomie  ;  mais  il  a,  en  outre, 
des  ateliers  disséminés  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs.  Or,  si  la 
fabrique  rurale  est  catholique,  la  fabrique  urbaine  compte  un  certain 
nombre  d'ouvriers  protestants.  C'était  pour  moi  une  occasion  de 
rechercher  si,  dans  cette  industrie,  la  différence  des  cultes  exerce 
quelque  influence  sur  le  travail.  Ailleurs  les  mêmes  éléments  ne 
devaient  plus  se  reproduire.  Dans  le  bassin  d'Elberfeld  et,  plus  tard, 
dans  les  cantons  du  nord  de  la  Suisse,  j'allais  me  trouver  en  pleine 
religion  réformée,  tandis  que  le  groupe  de  Saint-Etienne  et  de  Lyon 
ne  m'offriraient  que  des  populations  catholiques.  A  Crefeld  seule- 
ment le  mélange  existait,  et  dans  une  proportion  telle  que  les  moyens 
de  comparaison  n'y  devaient  pas  manqner.  Je  posai  donc  la  ques- 
tion à  tous  les  fabricants  avec  lesquels  on  m'aboucha,  et  y  mis  une 
certaine  insistance.  Beaucoup  ont  hésité  dans  leur  réponse,  et  cela 
s'explique.  Je  m'adressai  à  des  protestants,  très-fervents  pour  la 
plupart,  et  il  leur  répugnait  de  prendre  parti  sur  un  détail  qui  tou- 
chait à  leur  croyance.  Ceux  même  qui  penchaient  systématiquement 
pour  leurs  coreligionnaires  n'osaient  le  manifester,  par  un  senti- 
ment de  délicatesse. 'D'autres  pourtant  ont  montré  plus  de  décision 
et  peut-être  aussi  plus  de  sincérité.  Ils  m'ont  déclaré  qu'ils  em- 
ployaient indistinctement  des  ouvriers  des  deux  cultes,  les  traitaient 
sur  le  même  pied,  et  ne  trouvaient  pas  de  différence  dans  leur  tra- 
vail. Cetaveu  était  déjà  concluant.  D'autres  enfin  ont  ajouté  que  s'ils 
avaient  une  préférence  à  exprimer,  ce  serait  en  faveur  des  ouvriers 
de  la  campagne,  en  raison  de  garanties  plus  grandes  d'exactitude, 
de  conduite  et  régularité.  Or,  l'Académie  s'en  souvient,  les  campa- 
gnes sont  catholiques  •  l'atelier  protestant  ne  dépasse  pas  l'enceinte 
des  faubourgs. 

A  raison  d'un  certain  raffinement,  la  main-d'œuvre  est  dans  Cre- 
feld même  plus  chère  qu'aux  environs.  On  y  évalue  à  18  francs  par 
semaine  le  salaire  moyen  ;  les  bons  ouvriers  atteignent  le  chiff're 
de  26  francs,  les  ouvriers  d'élite  33  francs  dans  les  travaux  excep- 
tionnels. L'organisation  de  la  fabrique  y  perd  ce  caractère  de  sim- 
plicité qui  domine  dans  les  campagnes.  Le  fabricant  ne  traite  pas 
directement  avec  l'ouvrier;  il  a  pour  intermédiaires  des  chefs  d'a- 
telier, dont  les  attributions  diffèrent  sensiblement  de  celles  de  la 
fabrique  lyonnaise.  Ces  chefs  d'atelier  n'ont  pas  de  métiers  à  eux  et 
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ne  remplissent  pas  de  tâche  ;  ils  ont  la  direction  et  la  surveillance  du 
travail  dans  une  zone  déterminée,  y  distribuent  la  matière  première 
et  prennent  livraison  des  étoffes.  Comme  indemnité  on  leur  alloue 
1/8  pour  100  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et,  suivant  les  accords, 
cette  indemnité  est  payée  par  le  fabricant  ou  supportée  par  l'ouvrier. 
Voici  donc,  le  cas  échéant ,  une  première  réduction  à  opérer  sur  le 
salaire,  et  il  est  plus  profondément  entamé  encore  par  le  taux  élevé 
des  loyers  et  des  denrées.  Un  célibataire  ne  peut  vivre  et  se  loger 
à  moins  de  6  à  7  francs  par  semaine  ;  un  ménage  de  trois  à  quatre 
personnes  dépensera  15  francs  pour  le  même  objet.  Qu'on  y  ajoute 
l'intermittence  du  travail  commune  aux  villes  et  aux  campagnes,  le 
temps  perdu  dans  le  montage  des  métiers,  et  l'on  verra  cette  main- 
d'œuvre,  en  apparence  élevée,  s'amoindrir  graduellement  et  se  met- 
tre à  peu  près  au  niveau  des  besoins. 

Cependant  il  y  a,  à  Grefeld,  dans  les  genres  qui  exigent  une  ha- 
bileté spéciale  et  sont  à  ce  titre  mieux  rétribués,  une  grande  chance 
pour  l'épargne,  et  beaucoup  d'ouvriers  en  usent.  Les  institutions 
de  prévoyance  ne  manquent  pas  et  des  caisses  reçoivent  les  dépôts  à 
divers  titres.  Il  y  en  a  qui  ont  le  caractère  de  la  mutualité,  d'autres 
qui  sont  constituées  sous  la  forme  de  tontine.  Dans  plusieurs,  les 
fabricants  interviennent,  soit  pour  exercer  des  fonctions  gratuites, 
soit  pour  faire  acte  de  libéralité.  Souvent,  comme  encouragement  à 
l'épargne,  ils  ajoutent  un  don  volontaire  proportionné  à  la  somme 
versée.  Rien  n'est  donc  négligé  pour  inculquer  de  bonnes  habitudes 
aux  populations  et  leur  ménageries  moyens  de  s'élever  à  l'aisance. 
Sous  le  rapport  de  l'instruction  elles  ne  sont  pas  moins  favorisées. 
Ce  qu'a  lait  la  Prusse  pour  en  répandre  les  bienfaits,  il  n'est  plus 
permis  de  l'ignorer,  après  les  travaux  de  notre  savant  et  honorable 
confrère,  M.  Cousin.  Crefeld  a  eu  sa  part  de  ces  institutions;  des 
écoles,  fort  bien  tenues,  y  abondent  dans  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, et  les  ouvriers  ont  en  outre  des  établissements  spéciaux 
011  ils  peuvent  s'initier  aux  connaissances  techniques  qui  concernent 
leur  profession. 

Malgré  tant  d'éléments  favorables,  la  condition  morale  de  ces 
populations  laisse  beaucoup  à  désirer.  J'ai  recueilli  à  ce  sujet  plus 
d'une  plainte,  et  on  insistait  principalement  sur  deux  griefs,  le 
manque  ^d'ordre  et  un  reste  d'agitation  qui  a  survécu  aux  événe- 
ments de  1848.  Cette  passion  du  luxe,  qui  exerce  de  si  grands 
ravages  dans  les  classes  moyennes  et  supérieures,  semble  avoir 
gagné  à  Grefeld  la  classe  laborieuse.  Elle  y  dépense  en  super- 
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fluités  des  sommes  qui  sont  hors  de  proportion  avec  ses  revenus  ; 
elle  empiète,  s'il  le  faut,  sur  les  besoins  de  la  vie  pour  en  goûter  les 
raffinements.  11  n'est  pas  de  divertissement  public  où  elle  n'accoure, 
pas  d'industrie  de  bouche  à  laquelle  elle  ne  paye  un  tribut.  C'est  au 
point  que  les  dames  de  la  ville  ont  à  redouter  la  concurrence  que 
leur  font,  dans  l'achat  des  primeurs,  les  femmes  de  simples  ou- 
vriers. Quant  à  l'agitation  souterraine  des  esprits,  elle  est  si  réelle, 
qu'elle  a  amené,  dans  les  premiers  mois  de  1857,  une  sorte  de  ma- 
nifestation; il  est  vrai  que  cette  manifestatiou  s'est  terminée  à  l'al- 
lemande, c'est-à-dire  le  plus  pacifiquement  du  monde.  Il  s'agis- 
sait, comme  toujours,  d'un  débat  sur  le  salaire.  Les  ouvriers 
prétendaient  que  la  façon  des  rubans  de  velours  n'était  pas  assez 
élevée  ;  les  fabricants  en  trouvaient  le  prix  raisonnable  et  ne  vou- 
laient pas  l'augmenter.  Là-dessus  conférences  sans  nombre,  puis 
rupture  et  déclaration  d'hostilités,  enfin  commencement  dégrève. 
Rien  de  plus  menaçant  en  apparence  ;  des  bruits  fâcheux  commen- 
çaient à  circuler.  On  disait  que  la  campagne  allait  faire  cause  com- 
mune avec  la  ville,  et  marcher  au  besoin  pour  l'encourager  et  la 
soutenir.  C'était,  en  y  comprenant  les  forces  du  dehors  et  du  de- 
dans, une  armée  de  quarante  mille  ouvriers,  et  on  la  dépeignait 
comme  disposée  à  se  faire  justice  elle-même,  si  on  ne  capitulait 
pas  devant  ses  prétentions. 

En  me  racontant  cette  petite  échauffourée,  les  fabricants  le  pre- 
naient sur  un  ton  assez  délibéré  et  qui  touchait  à  la  raillerie.  Je 
doute  qu'ils  aient  eu,  au  moment  où  le  conflit  éclata,  la  même 
liberté  d'esprit,  et  j'en  doute  à  leur  honneur.  Ce  qu'il  y  avait  de 
plus  redoutable  dans  cet  acte,  c'était  moins  ses  conséquences  im- 
médiates que  l'intention  et  les  dispositions  qu'il  trahissait.  Le  dra- 
peau d'nne  guerre  intestine  ne  se  lève  pas  impunément  sur  une 
industrie,  et  l'opinion  ne  met  pas  tous  les  torts  du  côté  des  vain- 
cus. Cet  état  violent  appelle  une  enquête  ,  peut-être  une  ré- 
forme, et  il  faut  y  procéder  sans  préjugés  de  classe  et  en  de- 
hors des  suggestions  exclusives  de  l'intérêt  personnel.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  choses  cette  fois  ne  sont  pas  allées  bien  loin,  et  l'é- 
motion ne  s'est  pas  prolongée  au  delà  d'une  ou  deux  semaines. 
Il  y  a  eu,  çà  et  là,  quelques  atehers  fermés  et  des  groupes  inoffen- 
sifs se  sont  répandus  sur  la  voie  publique.  Point  de  cris,  point  de 
menaces,  rien  qui  eût  un  caractère  agressif;  c'était  une  démonstra- 
tion silencieuse  et  pour  ainsi  dire  inerte.  Tant  que  cette  démonstra- 
tion ne  rencontra  point  d'obstacle,  elle  se  maintint;  elle  céda  aux 
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premières  injonctions  de  la  police.  Quelques  arrestations  à  domi- 
cile achevèrent  de  désarmer  les  mécontents.  Les  rassemblements 
disparurent,  et  les  métiers  qui  avaient  cessé  de  battre  reprirent  leur 
activité  habituelle. 

Telle  est  l'histoire  d'une  grève  sur  les  bords  du  Rhin,  et  il  y  a 
loin  de  là  à  ces  soulèvements  d'ouvriers  qui  agitent  de  temps  à 
autre  les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre.  C'est  alors  un 
véritable  siège  à  soutenir,  un  combat,  une  guerre  ;  les  violences  ne 
s'exercent  pas  seulement  contre  les  propriétés,  elles  remontent  jus- 
qu'aux personnes.  En  plus  d'une  circonstance,  on  a  vu  le  sang 
couler.  A  quoi  tient  cette  différence  ?  Faut-il  l'attribuer  seulement 
au  contraste  des  caractères?  Faut-il  y  voir  l'effet  d'un  autre  con- 
traste, celui  des  régimes  politiques?  Probablement  il  y  a  un  mé- 
lange de  tout  cela.  Les  deux  peuples  se  conduisent  suivant  leurs 
instincts;  l'un  se  résigne,  l'autre  lutte;  chez  l'un  c'est  le  flegme  qui 
l'emporte,  chez  l'autre  c'est  l'ardeur  du  tempérament.  Cependant 
cette  cause  n'est  pas  la  seule,  ni  même  la  plus  déterminante  :  il  y 
en  a  de  bien  plus  actives,  de  bien  plus  profondes  dans  la  nature  des 
institutions.  Qui  pourrait  calculer,  par  exemple,  toute  la  somme 
d'influence  qu'exerce  sur  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  Prusse 
le  régime  militaire  qui  y  est  en  vigueur,  régime  où  tout  citoyen  est 
inévitablement  et  si  longtemps  soldat?  Certes,  ce  régime  a  de  grands 
inconvénients,  depuis  longtemps  signalés  ;  au  point  de  vue  mili- 
taire, il  a  le  tort  de  viser  au  nombre  plus  qu'à  la  qualité  ;  au  point 
de  vue  professionnel,  il  répand  le  trouble  dans  les  existences  et  as- 
sujettit les  individus  aune  revendication  presque  perpétuelle.  Mais 
en  revanche,  il  doit  exercer  sur  les  esprits  une  action  disciplinaire 
et  une  sorte  de  pacification.  Tandis  qu'en  Angleterre  l'individu 
s'appartient  pleinement,  en  Prusse  il  relève  toujours,  à  quelque  de- 
gré, d'une  volonté  extérieure.  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  les  grèves 
d'ouvriers  soient  d'un  côté  accompagnées  de  tels  excès,  et  conduites 
de  l'autre  avec  tant  de  calme  et  de  bonhomie  ?  En  Angleterre  il  n'y 
a  pas  de  consignes;  en  Prusse  la  consigne  a  le  dernier  mot,  et  sous 
ce  rapport  l'avantage  lui  est  acquis.  Il  resterait  à  calculer  si  cet 
avantage  n'est  pas  payé  trop  cher,  et  si  l'énergie  d'un  peuple  n'en 
reçoit  pas  une  trop  grave  atteinte. 

La  fabrique  de  Crefeld  et  de  Viersen  embrasse  une  grande  variété 
d'articles  ;  mais  c'est  surtout  dans  les  velours  et  les  rubans  de  ve- 
lours qu'elle  excelle.  Nulle  part,  le  mélange  de  la  soie  et  du  coton 
n'est  fait  avec  cette  habileté  et  cette  perfection.  Saint- Etienne  et 
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Lyon  ont  plus  d'une  fois  essayé  de  lutter  pour  ces  étoffes  mixtes; 
Grefeld  a  gardé  ses  avantages.  Non-seulement  le  marché  étranger 
lui  est  resté,  mais  il  a  pu,  malgré  les  droits  de  douane,  pénétrer 
sur  le  marché  français  et  y  écouler  ses  produits  dans  une  propor- 
tion considérable.  Lorsque,  dans  ces  derniers  temps,  la  mode  des 
grands  volants  et  des  corsages  surchargés  prévalut  dans  nos  ate- 
liers de  couturières,  les  galons  et  rubans  de  velours  employés  en 
bordure  furent  vivement  recherchés  et  à  des  prix  très-avantageux. 
Grefeld  et  Viersen  eurent  la  meilleure  part  dans  cette  veine  heu- 
reuse. On  pourrait  citer  telle  maison  de  Paris  qui  a  tiré  alors  de 
l'Allemagne  rhénane  jusqu'à  1,500,000  francs  par  an  de  cet  article. 
C'était  une  fureur  et  elle  a  duré  longtemps.  x\ujourd'hui  encore, 
Grefeld  conserve  ce  débouché,  et  ses  produits  sont  payés  plus  cher 
que  ceux  de  provenance  française.  Cela  tient  à  la  confection  d'a- 
bord, puis  à  une  autre  qualité  qui  est  décisive  dans  les  préférences 
des  acheteurs.  Cette  qualité  est  le  noir;  on  ne  saurait  croire  de 
quelle  importance  il  est  en  fabrication.  Dans  les  autres  couleurs, 
la  teinture  joue  un  rôle  sans  doute  ;  mais  dans  aucune  autant  que 
dans  le  noir.  On  a  vu  des  fabrications,  celle  de  la  peluche,  par  exem- 
ple, se  déplacer  à  cause  d'un  noir  plus  ou  moins  brillant,  suivant 
qu'il  tirait  sur  le  bleu  ou  sur  le  rouge.  Dans  les  velours,  et  surtout 
dans  les  velours  mélangés,  c'est  le  noir  de  Grefeld  qui  a  le  pas  sur 
les  autres;  on  l'appelle,  dans  le  bassin  du  Rhône,  le  noir  prussien, 
et  on  en  parle  comme  d'une  chose  qui  ne  peut  être  surpassée.  D'où 
provient  cette  supériorité?  Est-ce  de  la  nature  clés  eaux,  des  sub- 
stances employées,  de  l'intelligence  des  chefs  d'atelier,  de  quel- 
ques procédés  mystérieusement  transmis,  des  dosages,  des  apprêts  ? 
On  ne  saurait  le  dire.  Probablement,  c'est  moins  à  un  détail  qu'à 
l'ensemble  de  l'exécution,  à  un  concours  de  moyens  que  les  fabri- 
ques rivales  ne  peuvent  obtenir. 

Grefeld  ne  reste  étranger  à  aucun  des  articles  où  la  soie  entre 
comme  matière  principale.  On  y  confectionne  des  étoffes  de  prix  et 
des  étoffes  à  bon  marché,  des  foulards,  des  moires,  des  satins,  des 
tissus  pour  meubles.  Mais  ces  fabrications  ne  peuvent  être  considé- 
rées que  comme  accessoires,  si  on  les  compare  à  celle  des  velours 
en  pièce  et  des  rubans  de  velours.  Ce  dernier  produit,  surtout  dans 
le  façonné,  a,  sur  tous  les  grands  marchés  du  globe,  un  débit  con- 
sidérable. La  variété  et  l'élégance  du  dessin  n'ont  d'égale  que  la 
modicité  des  prix.  Pour  desservir  des  pays  si  divers,  il  faut  que  les 
fabricants  se  tiennent  au  courant  des  goûts  et  des  costumes  natio- 
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naux  ;  qu'ils  imitent,  sur  des  types  qu'on  leur  envoie,  les  fabrica- 
tions locales  ;  qu'ils  varient  leurs  dessins  d'une  saison  à  l'autre,  de 
manière  à  accroître  la  consommation  par  l'attrait  du  changement  ; 
qu'ils  envoient  au  Pérou  ce  qui  convient  au  Pérou,  au  Tyrol  ce  qui 
convient  au  Tyrol,  et  ainsi  du  reste  ;  qu'ils  aient  un  assortiment 
complet  de  ce  que  la  fantaisie  réclame  et  de  ce  qui  constitue  le  dé- 
bouché le  plus  courant.  C'est  à  la  fois  un  art  et  un  calcul,  oii  les 
facultés  solides  de  l'esprit  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  les 
facultés  ingénieuses  et  raffinées.  Joignez  à  cela  un  don  qui  n'est  pas 
commun,  celui  du  commandement.  Autour  du  fabricant  se  groupe 
une  petite  armée  ;  il  a  ses  dessinateurs  qui  sont  ses  chefs  de  corps,  et 
concourent  avec  lui  aux  plans  de  campagne,  ses  commis  qui  sont 
ses  lieutenants,  les  ateliers  de  préparation  et  de  teinture,  qui  for- 
ment les  cadres,  eniin  les  ouvriers  qui  composent  l'effectif.  Tous 
ces  hommes  attendent  du  fabricant  un  mot  d'ordre  ou  direct  ou  m- 
direct,  une  impulsion,  un  élan,  un  principe  d'activité;  il  faut  qu'il 
se  prononce  à  temps  et  ne  laisse  rien  en  souffrance;  qu'il  soit 
présent  partout  et  ne  se  laisse  absorber  nulle  part,  qu'il  veille  à  la 
correspondance  et  à  la  vente,  qu'il  ne  perde  de  vue  ni  le  portefeuille 
ni  la  caisse,  et  ait,  jour  par  jour,  presque  heure  par  heure,  la  con- 
science de  sa  situation  financière.  Quelle  rude  tâche  et  quel  luxe 
d'assujettissements!  On  ne  les  atténue  qu'à  une  condition,  c'est  de 
s'entourer  de  bons  auxiliaires,  et  d'agir  comme  il  convient  pour  se 
les  attacher. 

Tel  est  Grefeld,  telle  est  l'industrie  qui  se  développe  dans  les 
plaines  au  milieu  desquelles  il  est  assis.  Un  coup  d'œil  suffit  pour 
juger  de  l'aisance  qui  règne  chez  ses  habitants.  Les  rues  sont  lar- 
ges, bien  alignées  et  bordées  d'élégantes  constructions;  l'air  et  la 
lumière  circulent  avec  abondance,  même  dans  les  quartiers  les  plus 
populeux.  C'est  le  génie  industriel  qui  seul  a  créé  et  anime  encore 
cette  ville.  Elle  n'a  ni  grandes  institutions  scientifiques,  ni  valeur 
stratégique  ou  militaire,  ni  attributions  fédérales,  ni  privilèges  terri- 
toriaux; elle  a  peu  de  monuments  et  ne  tient  pas  dans  les  arts  une 
place  saillante;  mais  elle  a  une  population  laborieuse  et  une  éhte 
de  fabricants,  la  considération  qui  s'attache  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession utile  et  la  fortune  qui  couronne  le  travail.  Voilà  ses  titres; 
ils  sont  de  ceux  dont  un  pays  s'honore,  et  qui,  en  contribuant  à  sa 
richesse,  préparent  les  instruments  de  sa  grandeur. 
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V.  —  PRUSSE  RHÉNANE.  {Elbcrfeld  et  Barnien.) 

Gomme  celui  de  Grefeld,  le  bassin  d'Elberfeld  appartient  aux 
provinces  du  Rhin  ;  ils  sont,  l'un  sur  la  rive  gauche,  l'autre  sur  la 
rive  droite,  le  siège  de  la  même  industrie;  douze  lieues  à  peine  les 
séparent,  et  pourtant  il  existe  entre  eux  plus  d'un  contraste.  Pendant 
que  Grefeld  domine  des  plaines  unies  et  dépourvues  d'accidents, 
Elberfeld  est  dominé  par  une  ceinture  de  montagnes  on  abondent 
les  sites  pittoresques  et  variés.  G'est  au  fond  de  la  vallée,  et  sur  la 
rive  droite  de  la  Wipper,  que  se  déploie  la  ville.  Dans  les  deux  sens 
la  perspective  est  imposante.  Soit  qu'en  arrivant  par  le  chemin  de 
fer  qui  règne  à  mi-côte,  on  aperçoive  Elberfeld  comme  au  fond  d'un 
entonnoir,  ses  clochers,  ses  maisons,  ses  édifices  publics,  et  plus 
loin  la  grande  avenue  de  Barmen  qui  côtoie  la  rivière  jusqu'où  la 
vue  peut  s'étendre;  soit  que,  d'un  point  dégagé  de  la  ville,  on  em- 
brasse cet  amphithéâtre  de  coteaux,  se  succédant  sous  des  angles  di- 
vers, et  qu'animent,  ici  des  troupeaux,  là  des  habitations  rustiques, 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  captivé  par  la  grandeur  et  le  charme 
de  ce  spectacle,  et  d'imaginer  pour  une  industrie  un  siège  plus  heu- 
reux et  plus  favorisé. 

Aux  avantages  de  la  situation  sont  venus  se  joindre  d'autres 
avantages.  Les  eaux  de  la  Wipper  sont  excellentes  pour  la  teinture 
etahmentent  un  si  grand  nombre  d'établissements,  que  son  cours, 
dans  la  saison  sèche,  eu  est  presque  tari.  D'un  autre  côté,  la  houille 
se  traite  à  des  prix  modérés,  soit  qu'on  l'emprunte  aux  gîtes  envi- 
ronnants, soit  que,  par  la  Moselle  et  le  Rhin,  on  la  tire  du  bassin 
de  Sarrebruck.  Enfm,  les  bras  abondent  comme  dans  tous  les  pays 
où  la  nature  du  sol  a  maintenu  les  grands  boisements  et  le  régime 
de  l'agriculture  pastorale.  Aussi  loin  qu'on  remonte  dans  la  vallée 
et  dans  les  vallons  adjacents,  le  métier  à  tisser  occupe  la  place 
d'honneur  dans  les  chaumières  ;  c'est  la  principale  activité,  la  grande 
ressource,  et  cela  à  un  degré  si  caractérisé,  que  là  où  l'industrie 
s'arrête,  l'émigration  commence. Nulle  partie  courant  qui  entraîne 
les  populations  allemandes  d'Europe  en  Amérique  n'a  plus  d'énergie 
que  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Westphalie  et  du  grand-duché 
de  Berg;  tout  y  contribue  :  l'état  précaire  du  cultivateur  et  le  voisi- 
nage des  ports  d'embarquement,  Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 
L'industrie  seule,  dans  le  rayon  où  elle  s'exerce,  fait  obstacle  à  ce 
mouvement;  et  plus  elle  enrôle  et  retient  d'agents  à  son  service, 
plus  elle  arrache  de  victimes  à  l'épidémie  de  l'expatriation. 
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Sous  l'influence  de  ces  causes  combinées,  la  fortune  d'Elberfeld  a 
marché  à  grands  pas.  A.u  début  du  siècle,  la  ville  proprement  dite 
ne  comptait  guère  plus  de  vingt  mille  âmes,  et  on  évaluait  à  quinze 
mille  âmes  la  population  éparse  dans  Barmen  et  trois  ou  quatre 
bourgs  avoisinants.  Aujourd'hui  Elberfeld  a  plusde  cinquante  mille 
âmes,  et  l'agglomération  à  laquelle  Barmen  a  donné  son  nom,  qua- 
rante-cinq mille  âmes;  en  tout,  près  de  cent  mille  âmes,  réparties 
dans  deux  villes  qui  se  touchent  et  se  confondent  par  beaucoup  de 
points.  Saint-Etienne  seul  offre  l'exemple  d'un  développement  aussi 
prompt  et,  pour  ajouter  à  ce  rapprochement  un  trait  de  plus,  des  ma- 
nufactures d'armes,  dont  les  produits  sont  fort  estimés,  existent  à 
Remscheid  et  à  Solingen,  c'est-à-dire  aux  portes  d'Elberfeld  et  dans 
la  vallée  de  la  Wipper.  Quant  au  groupe  même  d'Elberfeld  et  de 
Barmen,  ce  n'est  pas  à  une  seule  industrie,  mais  à  une  grande  va- 
riété d'industries  qu'il  doit  son  merveilleux  essor  et  un  mouvement 
d'affaires  que  l'on  évalue  à  plus  de  80  millions  par  an.  Le  coton  y 
joue  un  rôle  important  ;  nulle  part  on  ne  le  teint  mieux,  surtout  dans 
une  nuance  que  l'on  nomme  le  rouge  turc.  La  laine  et  le  lin  occu- 
pent aussi  un  personnel  nombreux  ;  la  dentelle,  la  mulquinerie,  la 
passementerie,  ne  font  pas  moins  bonne  figure.  Pour  certains  objets 
en  fonte,  la  vogue  est  également  acquise  aux  produits  d'Elberfeld. 
Enfin,  il  est  peu  d'articles  auxquels  cette  population  industrieuse 
n'ait  touché,  et  qu'elle  ne  se  soit  appropriés  par  le  mérite  de  l'exé- 
cution. 

La  soie  demeure  néanmoins  le  principal  élément  de  son  travail  ; 
on  l'y  tisse  sous  toutes  les  formes  et  pour  tous  les  usages.  Ce  que 
nous  avons  vu  sur  les  métiers  de  Crefeld,  nous  le  retrouvons  à  El- 
berfeld, comme  aussi  la  combinaison  d'un  atelier  de  ville  et  d'un 
atelier  de  campagne  qui  se  partagent  la  besogne.  Seulement,  la  fa- 
brication d'Elberfeld  a  des  proportions  plus  considérables  que  celle 
de  Crefeld,  et,  dans  les  étoffes  façonnées,  s'élève  à  une  perfection 
plus  grande.  Si  Crefeld  est  le  Saint-Etienne  de  la  Prusse,  Elberfeld 
en  serait  le  Lyon,  toutes  distances  gardées.  Les  fabricants  y  mon- 
trent, avec  un  certain  orgueil,  des  tissus  de  la  plus  grande  richesse, 
brochés,  façonnés,  lamés  d'or  et  d'argent,  et  qui  s'emparent  vive- 
ment du  regard.  Ces  tissus  sont  en  partie  destinés  à  une  consom- 
mation lointaine,  celle  des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud;  d'autres  se  font  une  place  sur  le  marché  européen;  il  en  est 
qui  s'adressent  plus  particulièrement  à  l'Allemagne.  Dans  cet  en- 
semble, il  y  a  peu  de  chose  à  reprendre  pour  ce  qui  tient  au  métier  ; 
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la  confection  est  bonne,  les  couleurs  sont  belles;  il  n'y  manque 
qu'un  je  ne  sais  quoi  plus  aisé  à  sentir  qu'à  définir  :  c'est  la  manière, 
l'harmonie,  la  disposition  générale,  en  un  mot,  le  juste  sentiment 
du  goût. 

Le  goût!  voilà  un  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  quand  on 
compare  les  industries  étrangères  et  les  nôtres,  l'industrie  des 
soieries  surtout.  Le  secret  de  notre  force,  notre  vrai  titre  de  supé- 
riorité, c'est  le  goût,  ce  fruit  du  sol  gaulois  qui,  au  milieu  de 
quelques  déviations,  est  resté  l'attribut  de  notre  race.  Et  qu'on  ne 
s'y  méprenne  pas!  ce  goût,  dont  il  est  permis  d'être  fier,  n'est  pas 
un  don  personnel  ni  local  ;  il  n'est  circonscrit  ni  dans  l'enceinte  de 
quelques  villes,  ni  dans  une  légion  des  fabricants;  c'est  à  la  France 
entière  qu'il  appartient;  c'est  une  propriété  commune  où  tous 
concourent  et  dont  chacun  jouit.  Le  fabricant  lui-même  n'est  là 
qu'un  agent  et  un  serviteur  de  l'instinct  public,  porté  par  la  vogue 
quand  il  obéit  à  cet  instinct,  délaissé  quand  il  le  méconnaît,  ne 
pouvant  sarrèter  dans  sa  marche  sans  être  dépassé,  ni  commettre 
d'erreur  sans  les  payer  de  sa  fortune.  A  ce  prix  seulement  se  con- 
serve cette  souveraineté  du  goût,  la  plus  troublée  et  la  plus  mobile 
qui  soit  au  monde,  mais  en  même  temps  la  plus  inséparable  du 
génie  français. 

Si  cette  souveraineté  ne  nous  a  point  échappé,  ce  n'est  pas  faute 
de  tentatives  de  la  part  des  industries  étrangères.  Pour  l'Allemagne 
comme  pour  l'Angleterre,  la  fabrique  française  a  été  de  tout  temps 
une  sorte  de  point  de  mire,  et  dans  ce  choc  des  rivalités  les  armes 
n'ont  pas  toujours  été  loyales.  C'est  à  l'imitation  qu'on  a  eu  d'abord 
recours;  à  peine  un  dessin  paraissait-il  sur  nos  métiers,  que  des 
copies  plus  ou  moins  fidèles  en  étaient  envoyées  au  dehors.  On 
consommait  ces  larcins  à  l'aide  de  subornements  obscurs  et  peu 
coûteux  ;  ou  bien,  quand  la  trahison  était  impossible,  on  attendait 
la  mise  en  vente  pour  acquérir  quelques  pièces,  les  étudier,  les 
décomposer  fil  par  fil  et  les  imiter  ensuite  en  toute  connaissance  de 
cause.  Ainsi  la  France  avait  et  a  encore  l'honneur  d'être  le  labo- 
ratoire et  l'atelier  d'échantillons  du  monde  entier.  Elle  n'en  a  que 
médiocrement  souffert,  et  on  comprend  pourquoi.  Une  imitation  in- 
dustrielle est  comme  une  traduction  littéraire;  les  beautés  de  l'ori- 
ginal s'y  atténuent  quand  elles  ne  disparaissent  pas.  Ou  copie  nos 
dessins;  mais  on  les  copie,  comme  on  parle  notre  langue,  avec  un 
accent  étranger.  Il  y  a  toujours,  dans  l'exécution,  de  mauvais  coups 
de  navette,  des  parties  qui  déparent  et  où  la  main  se  trahit,  une 
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froideur  inhérente  au  plagiat  et  qui  caractérise  tous  les  travaux  d'où 
l'inspiration  se  retire. 

Ainsi  conduite,  cette  guerre  n'excédait  pas  les  proportions  d'une 
maraude,  et  notre  industrie  nationale  pouvait  la  dédaigner.  C'était, 
à  côté  d'un  petit  préjudice,  un  hommage  rendu  à  sa  supériorité. 
L'Angleterre  l'a  compris  et  elle  a  essayé  de  porter  des  coups  plus 
sûrs.  Lorsqu'à  la  suite  de  l'exposition  de  1855,  elle  eut  bien  pesé 
le  fort  et  le  faible  de  son  régime  manufacturier,  branche  par  bran- 
che, article  par  article,  elle  se  dit  que,  maîtresse  sur  beaucoup  de 
points,  elle  laissait  à  désirer  sur  d'autres,  que  si  elle  avait  en 
excès  ce  qui  constitue  la  grande  industrie,  l'abondance  des  capitaux, 
la  supériorité  mécanique,  les  relations  ouvertes  sur  tous  les  mar- 
chés du  globe,  des  établissement  où  les  frais  généraux  s'absorbent 
pour  ainsi  dire  dans  la  puissance  de  la  production,  il  lui  manquait 
en  revanche  des  qualités  que  rien  ne  supplée  et  qui  tiennent  dans  ia 
fabrication  plus  de  place  qu'elle  n'avait  supposé,  le  concours  de  l'art, 
l'influence  du  goût,  un  relief  plus  grand,  une  tournure,  un  aspect 
particulier  qui  sont  le  cachet  de  la  main  française  et  qu'elle  apporte 
dans  tout  ce  qu'elle  fait.  De  là  un  nouveau  plan  de  campagne,  mûri 
dans  le  silence  et  exécuté  avec  autant  de  persévérance  que  de  réso- 
lution. Ni  les  soins,  ni  l'argent  n'y  ont  été  épargnés  ;  on  parle  de 
douze  millions  dépensés  déjà;  ce  n'est  pas  trop  pour  une  entreprise 
aussi  rude.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'un  de  ces  déplacements  qui,  d'or- 
dinaire, résultent  moins  de  la  volonté  des  hommes  que  de  la  force  des 
choses  et  qui  ont  donné  successivement  à  l'Italie,  à  l'Allemagne,  à 
la  France,  aux  Flandres  et  à  l'Espagne,  des  écoles  célèbres  et  des 
artistes  renommés.  Il  s'agissait  d'obtenir,  par  des  combinaisons  ar- 
tificielles, ce  qu'une  nation  ne  doit  attendre  que  de  son  aptitude  et 
de  son  génie,  l'éclosion  d'un  art  original. 

Les  pensées  utiles  font  vite  leur  chemin  en  Angleterre  ;  celle-ci  y 
fut  accueillie  avec  enthousiasme,  et  l'on  sait  que,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  l'enthousiasme  n'est  pas  stérile  comme  de  celui-ci.  Les  sous- 
criptions, à  peine  ouvertes,  se  couvrirent  de  signatures;  les  plus 
beaux  noms  y  figuraient  à  côté  des  noms  les  plus  humbles,  et  les  plus 
petites  offrandes  près  des  plus  grandes  libéralités.  On  se  disait  que 
rien  ne  manquerait  plus  à  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  dès 
qu'elle  aurait  des  écoles  où  l'art  serait  en  honneur,  et  où  une  légion 
d'élèves  se  formerait  sous  l'oeil  de  maîtres  exercés.  Il  y  eut  donc  des 
écoles  fondées,  et,  à  l'aide  de  traitements  élevés,  on  y  attira  de  bons 
professeurs;  à  côté  de  l'enseignement  général,  des  cours  spéciaux  y 
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furent  inslitués  en  vue  de  la  manufacture.  On  alla  même  plus  loin, 
et  il  s'y  mêla,  dit-on,  quelques  essais  d'embauchage.  Des  dessina- 
teurs, des  contre-maîtres,  des  ouvriers  de  choix  allèrent  porter  chez 
nos  voisins  les  secrets  les  mieux  gardés  de  notre  industrie,  l'art  des 
montages  et  les  ressources  d'un  crayon  ingénieux.  L'Exposition  de 
Manchester  fut  la  dernière  expression  de  ce  mouvement  et  un  éveil 
donné  à  la  fabrique  continentale.  On  en  fit  grand  bruit,  et  nos  jour- 
naux ne  se  montrèrent  pas  des  moins  ardents  à  y  aider.  Il  semblait 
que  la  France  allait  être  dépossédée  de  son  industrie  et  qu'à  peine 
lui  restait-il  la  chance  d'une  honorable  capitulation.  C'est  au  point 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  s'en  émut,  et,  sur  l'autorisa- 
tion du  ministre,  confia  à  quelques-uns  de  ses  membres  le  soin  d'aï- 
1er  s'assurer  de  l'état  des  choses  et  de  vérifier  jusqu'à  quel  pointées 
alarmes  étaient  fondées. 

Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  m'autorisent  à  dire  à  l'A- 
cadémie que  cette  lutte  d'écoles  n'a  pas  le  caractère  sérieux  qu'on 
lui  attribuait  et  que,  le  cas  échéant,  la  fabrique  française  saura  y 
résister  comme  elle  a  résisté  au  plagiat  et  à  la  contrefaçon.  Pour 
s'en  convaincre,  la  moindre  réflexion  suffit.  L'art  n'est  pas  une 
plante  qui  se  transporte  avec  impunité  et  à  laquelle  tout  terrain  est 
indifférent;  il  lui  faut  un  soleil  et  une  atmosphère  appropriés,  une 
culture  suivie  et  surtout  un  aliment  supérieur.  Dans  les  âges  an- 
ciens, il  s'inspira  des  fictions  de  la  fable  ;  dans  les  temps  modernes, 
du  sentiment  religieux.  Toujours  il  a  élevé  son  regard  au-dessus  de 
cette  terre;  ses  plus  belles  œuvres  portent  ce  cachet  divin  ;  le  reste 
lui  a  été  donné  par  surcroît.  Voilà  l'art  sous  son  véritable  aspect;  il 
peut  descendre,  mais  à  la  condition  de  remonter  ;  c'est  par  l'idée 
qu'il  arrive  à  la  forme  matérielle.  Or,  comment  concevoir  un  art 
auquel  manquerait  cet  élément  essentiel,  ce  principe  de  vie,  un  art 
qui  ne  songerait  qu'au  positif  et  ne  porterait  qu'une  seule  empreinte, 
celle  de  l'utilité?  C'est  pourtant  la  prétention  qui  se  dégage  de  celte 
renaissance  oii  essaye  d'entrer  l'Angleterre  ;  c'est  l'esprit  dont  s'in- 
spirent les  auteurs  et  les  propagateurs  de  ce  mouvement.  Si  l'on  re- 
vient au  culte  de  l'art,  ce  n'est  plus  un  culte  désintéressé;  si  l'on 
veut  relever  et  multiplier  les  écoles,  c'est  surtout  en  vue  de  la  ma- 
nufacture. 

Eh  bien  !  même  réduit  à  de  si  minces  proportions,  cet  espoir  sera 
trompé  :  on  n'excelle  dans  les  petites  choses  qu'à  la  condition  de 
viser  aux  grandes.  Admettons  que,  par  impossible,  l'Angleterre  par- 
vînt, à  un  jour  donné,  à  s'emparer  de  tous  les  éléments  de  notre  su- 
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périorité  actuelle,  qu'elle  surprît  le  secret  de  nos  procédés,  engageât 
à  son  service  nos  meilleurs  artistes,  nos  meilleurs  chefs  d'atelier, 
nos  meilleurs  teinturiers,  nos  meilleurs  tisserands,  ce  serait  pour 
nous  un  très-grand  dommage,  mais  ce  ne  serait  pas  pour  elle  un 
profit  équivalent.  Elle  aurait  le  corps  de  notre  industrie;  elle  n'en 
aurait  point  l'àme.  Tous  ces  hommes,  en  changeant  de  milieu,  per- 
draient quelque  chose  de  leur  valeur  ;  ils  sentiraient  le  vide  se  faire 
autour  d'eux,  épuiseraient  un  fonds  qui  ne  se  renouvellerait  plus,  et 
chercheraient  en  vain  les  influences  sous  lesquelles  leur  talent  s'é- 
tait développé.  Et  en  même  temps,  sous  nos  yeux,  une  génération 
nouvelle  reprendrait  hardiment  le  drapeau  abandonné  et  marche- 
rait à  d'autres  conquêtes.  Ce  n'est  pas  là,  comme  on  pourrait  le 
croire,  une  pure  hypothèse;  l'épreuve  a  été  faite  et  elle  a  conclu  pé- 
remptoirement. Dans  deux  de  nos  industries,  les  métaux  précieux 
et  les  bronzes,  les  chefs  d'école  ont  passé  à  l'étranger;  ni  les  écoles, 
ni  les  industries  ne  les  ont  suivis,  elles  restent  ce  qu'elles  étaient 
avant  cette  émigration.  îl  en  serait  de  même  de  la  soierie  et  de  tous 
les  produits  où  le  goût  joue  un  rôle  dominant.  Pour  transporter 
cette  faculté  d'une  nation  à  une  autre,  il  faudrait  déplacer  non-seu- 
lement le  dessinateur  qui  imagine  un  article,  le  fabricant  qui  le 
commande  et  l'ouvrier  qui  l'exécute,  mais  encore  le  marchand  qui 
le  débite,  le  consommateur  qui  le  porte  et  le  public  qui  le  juge.  Tous 
ces  éléments  entrent  pour  quelque  chose  dans  le  goût  d'un  peuple; 
ils  en  sont  partie  intégrante  et  indivisible.  D'où  l'on  peut  conclure 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  beaucoup  s'alarmer  de  cet  art  spécial  et  à  un 
certain  degré  factice  qui  s'élève  en  face  de  l'art  éprouvé  et  sérieux 
que  les  siècles  nous  ont  légué  ;  si  grand  qu'il  soit,  l'effort  restera  au- 
dessous  des  difficultés  de  la  tâche. 

Moins  ambitieuse  que  la  manufacture  anglaise,  la  fabrique  d'El- 
berfeld  s'est  bornée  aux  essais  compatibles  avec  son  génie  et  sa 
fortune;  elle  n'a  négligé  ni  les  innovations,  ni  les  perfectionnements; 
seulement  elle  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  viser  trop  haut.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  emprunté  à  Lyon  une  grande  grande  partie  de  ses 
procédés  de  montage,  et  à  Manchester  l'emploi  des  moteurs  méca- 
niques appliqués  au  tissage  de  la  soie.  Quatre  établissements,  dans 
le  groupe  d'Elberfeld,  marchent  au  moyen  de  la  vapeur,  l'un  pour 
les  taffetas,  l'autre  pour  les  foulards;  les  deux  derniers  pour  la  pas- 
sementerie. Ce  sont  des  femmes  qui  exécutent  le  travail  ;  des  rè- 
glements assurent  le  maintien  de  la  discipline,  et  donnent  aux 
familles  des  garanties  suffisantes.  L'action  publique  s'en  mêle  égale- 
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ment,  et  la  police  exerce  sur  les  ateliers  une  surveillance  assidue. 
La  loi  prussienne  interdit  aux  enfants  l'entrée  des  manufactures  avant 
l'âge  de  quatorze  ans  ;  elle  impose  en  outre  aux  entrepreneurs  d'in- 
dustrie certaines  obligations  en  vue  d'encourager  l'épargne,  et  d'em- 
pêcher l'abus  des  forces  humaines.  Ces  prescriptions  ne  sont  pas 
une  lettre  morte  ;  des  agents  font  des  visites  fréquentes  dans  les 
établissements,  examinent  les  états  de  situation,  interrogent  au  be- 
soin les  ouvriers,  pour  s'assurer  qu'aucune  contravention  n'a  lieu,  et 
poursuivre  celles  qu'ils  découvrent.  Cette  immixtion,  qui  paraîtrait 
intolérable  aux  Anglais,  et  qu'en  France  même  on  supporterait  dif- 
ficilement, est  entrée,  à  ce  qu'il  semble,  dans  les  habitudes  alle- 
mandes, et  ne  soulève  ni  trop  de  répugnances,  ni  trop  de  conflits. 
Le  régime  de  ces  manufactures  a  d'ailleurs  un  carctère  paternel. 
Dans  celle  que  j'ai  visitée  avec  le  plus  de  détails,  et  qui  occupe  en- 
viron trois  cents  femmes,  le  produit  des  amendes  encourues  dans 
l'année  est  destiné  à  couvrir  les  frais  d'une  fête  qui  a  lieu  dans  Une 
ferme  des  environs,  et  à  laquelle  les  patrons  président  avec  une 
certaine  solennité.  Il  y  a  des  jeux  et  des  danses,  de  la  musique  et 
des  chants,  le  tout  accompagné  d'un  repas  en  plein  air  et  d'allocu- 
tions de  circonstance.  Au  dessert,  et  pour  couronner  la  cérémonie, 
cinq  noms  sont  proclamés  au  milieu  d'applaudissements  et  de  cris 
unanimes.  Ce  sont  les  cinq  jeunes  filles  qui,  au  suffrage  de  leurs 
compagnes,  ont  été  déclarées  les  meilleures  ouvrières  de  l'établisse- 
ment. A  chacune  d'elles,  après  l'accolade  de  rigueur,  les  patrons 
remettent  un  livret  de  caisse  d'épargne  de  10  thalers  (37  fr.  50  cent.), 
comme  récompense  et  encouragement.  C'est  un  programme  qui 
n'est  pas  dispendieux  ;  il  remplit  néanmoins  son  objet,  et  suffit  à  l'i- 
magination de  ces  jeunes  filles.  La  fête  de  campagne  est  pour  elles 
un  événement;  elles  s'en  occupent  longtemps  à  l'avance  et  en  par- 
ient beaucoup  après.  Au  moment  du  concours,  c'est  à  qui  fera 
preuve  de  zèle  pour  figurer  au  nombre  des  ouvrières  favorisées,  et 
si  la  chance  les  trahit,  si  d'autres  l'emportent,  elles  s'en  dédom- 
magent par  les  joies  de  la  danse  et  les  petits  raffinements  du  repas. 
Le  salaire  de  ces  ouvrières  de  la  manufacture  varie  en  raison  de 
l'aptitude  des  sujets  et  des  périodes  de  l'apprentissage.  Nul  d'abord, 
il  commence  dès  que  la  main  est  assez  exercée  pour  fournir  un  tra- 
vail fructueux,  et  s'élève  progressivement.  Les  deux  termes  les  plus 
éloignés  sont  4  francs  et  14  francs  par  semaine  ;  l'un  pour  les  débu- 
tantes, l'autre  pour  les  ouvrières  consommées.  La  moyenne  peut 
être  évaluée  entre  8  et  9  francs  ;  c'est  le  salaire  courant.  Là-dessus 
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il  faut  déduire  le  prélèvement  obligatoire  d'un   gros  par  thaler 
(12  centimes  et  demi  par  3  francs  75  centimes),  qui  servent  à  ali- 
menter une  caisse  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de  maladies  et 
d'infirmités,  et  même  pour  les  frais  de  funérailles.  Ce  sont  encore 
les  patrons  qui  administrent  cette  caisse  et  y  ajoutent  leurs  dons 
personnels.  De  pareilles  institutions  se  retrouvent  à  Elberfeld  dans 
toutes  les  branches  du  travail  manufacturier  ;  les  caisses  d'épargne, 
les  caisses  de  retraite  y  abondent.  Il  y  en  a  qui  restent  dans  les  li- 
mites d'un  service  privé,  d'autres  qui  prennent  le  caractère  d'un 
service  public,  et  auxquelles  l'intervention  du  gouvernement  donne 
une  sanction  de  plus.  C'est  là  d'ailleurs  un  fait  dominant  dans  le 
régime  prussien  ;  il  serait  difficile  de  pousser  plus  loin  les  habitudes 
de  contrôle  de  la  part  de  l'administration.  Rien  ne  lui  échappe,  pas 
même  les  règlements  intérieurs  qui  fixent  les  rapports  de  l'ouvrier 
et  du  patron,  leurs  droits  et  leurs  obligations  réciproques.  Pour  être 
valables,  ces  conventions  ont  besoin  d'être  revêtues  du  visa  officiel. 
L'avantage  de  la  fabrique  c'est  qu'elle  est  affranchie,  par  sa  con- 
stitution même,  de  ces  servitudes  de  la  manufacture  ;  comment  exer- 
cer une  surveillance  efficace  sur  ces  milliers  d'ateliers  disséminés 
dans  les  campagnes  et  dans  les  faubourgs?  Aussi  une  liberté  à  peu 
près  absolue règne-t-elle  dans  ce  mode  de  travail;  ni  les  formes,  ni 
la  durée,  ni  les  conditions  d'âge,  ni  l'action  disciplinaire  ne  sont 
l'objet  d'arrangements  précis  :  on  y  fait  une  grande  part  à  l'éventuel. 
Les  enfants  y  sont  admis  comme  les  adultes;  les  heures  actives  ne 
sont  ni  fixées,  ni  limitées.  L'atelier,  c'est  la  famille;  le  respect  de  la 
famille  s'étend  jusqu'à  l'atelier.  On  sent  qu'il  y  a  là  des  garanties 
qui  valent  bien  celles  que  peut  offrir  la  meilleure  des  polices  et  que, 
bon  gré,  malgré,  il  faut  renoncer  aux  règles  savantes  pour  laisser 
agir  la  liberté  des  contrats.  Et,  circonstance  digne  de  remarque, 
aucun  des  abus  contre  lesquels  la  loi  a  cru  devoir  sévir  ne  semble 
régner  là  où  s'arrête  son  empire.  La  fabrique,  sans  y  être  obligée 
par  des  prescriptions  impératives,  sait  ménager  les  bras  de  l'homme, 
employer  et  exercer  avec  prudence  ceux  de  l'enfant,  mesurer  à  cha- 
cun sa  tâche,  de  manière  que  le  profit  n'y  soit  point  en  deçà  de  ses 
besoins,  ni  la  peine  au  delà  de  ses  forces,  traiter  enfin  les  individus 
comme  ils  doivent  être  traités,  isolément  et  non  collectivement,  par 
tête  et  non  par  groupe,  en  tenant  compte  autant  qu'il  convient  des 
différences  d'organisation,  d'aptitude,  d'énergie  et  de  volonté. 

Dans  le  partage  des  attributions,  à  Elberfeld  comme  ailleurs,  c'est 
encore  à  la  fabrique  que  reste  le  meilleur  lot.  La  manufacture  n'a 
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touché  qu'aux  petites  étoiles,  obtenues  sur  les  métiers  les  plus  sim- 
ples; la  fabrique  s'est  réservée  les  grandes  étoffes,  les  façonnés,  les 
beaux  velours  qui  ne  sortent  que  des  métiers  à  la  Jacquart.  Danses 
dernier  cas,  les  femmes  s'eflacent  ou  ne  sont  que  l'exception;  la  tâche 
revient  aux  hommes,  et  le  prix  des  façons  s'élève  sensiblement.  Les 
ouvriers  d'élite  peuvent  gagner  jusqu'à  30  et  35  francs  par  semaine  ; 
la  moyenne,  dans  cet  ordre  de  travaux,  est  de  20  à  22  francs.  Les 
velours  et  les  rubans  de  velours  sont  surtout  très-libéralement  rétri- 
bués, et  c'est  le  seul  article  où  les  tisserands  soient  propriétaires  de 
leurs  métiers.  On  cite  plusieurs  chefs  d'atelier  qui,  avec  de  l'esprit 
de  conduite  et  du  temps  sont  parvenus  à  amasser  une  petite  fortune. 
L'intelligence,  et  au  besoin  la  hardiesse  ne  leur  manquent  pas  ;  un 
fait  va  en  fournir  la  preuve.  Lorsque  le  premier  appareil  mécanique 
fut  introduit  à  Elberfeld,  il  y  a  quelques  années  de  cela,  les  plus  pré- 
voyants d'entre  les  ouvriers  comprirent  qu'il  y  avait  pour  eux,  dans 
l'usage  de  ce  procédé,  un  péril  et  une  menace.  C'était,  en  partie  du 
moins,  un  travail  qui  leur  échappait.  Ils  avisèrent.  En  d'autres  pays, 
la  première  pensée  eût  été  à  la  violence  :  briser  les  machines,  ef- 
frayer par  des  attroupements  tumulteux  ceux  qui,  à  leurs  risques  et 
périls,  en  répandent  l'emploi,  c'est  le  mot  d'ordre  habituel  parmi 
les  populations  d'ouvriers.  Nos  Allemands  ne  le  prirent  point  ainsi; 
ils  laissèrent  les  nouveaux  appareils  se  monter  et  en  suivirent  la 
marche  avec  une  patience  inaltérable  et  un  intérêt  évident.  Il  s'a- 
gissait de  vérifier  jusqu'à  quel  point  l'expérience  serait  concluante, 
quelle  étoffe  en  sortirait,  quelle  économie  en  résulterait.  Quand  ces 
points  furent  fixés  et  qu'on  eut  vu  clair  dans  cette  révolution  indus- 
trielle, les  maîtres  ouvriers  démasquèrent  leurs  projets  et  engagè- 
rent la  lutte  sur  le  terrain  même  qu'on  voulait  leur  enlever.  Aux 
grandes  machines  de  trente  à  trente-cinq  chevaux,  animant  quatre 
ou  cinq  cents  métiers,  ils  opposèrent  de  petites  machines  de  six,  huit 
et  dix  chevaux,  qui  mettent  en  branle  vingt,  trente  et  jusqu'à  qua- 
rante métiers  ;  aux  façons  des  femmes,  ils  opposèrent  les  façons  d'au- 
tres femmes,  combinées  avec  celles  des  apprentis.  Enfin  ils  se  dé- 
fendirent par  les  moyens  et  avec  les  armes  des  agresseurs,  et  si  bien 
et  si  habilement,  que  non-seulement  ils  ont  conservé  tout  le  travail 
des  métiers  à  bras,  mais  une  bonne  partie  de  celui  qui  s'exécute  sur 
les  métiers  mécaniques. 

En  présence  d'un  tel  exemple  et  d'un  fait  aussi  concluant,  on  doit 
s'étonner  que  Lyon  et  Saint-Etienne  n'aient  pas  encore  eu  un  mou- 
vement analogue  :  Lyon  a  le  charbon  à  ses  portes,  Saint-Etienne 
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l'a  sous  ses  pieds;  nulle  part  l'emploi  de  la  vapeur  n'est  mieux  in- 
diqué et  n'aurait  lieu  dans  de  meilleures  conditions.  Ce  n'est  pas 
non  plus  l'habileté  qui  manque  à  nos  chefs  d'atelier;  leurs  preuves 
sont  faites.  Et  pourtant  Saint-Etienne  et  Lyon  voient  chaque  jour  le 
travail  émigrer  vers  la  campagne  ;  quand  ce  n'est  pas  l'atelier  rural, 
c'est  l'établissement  mécanique  qui  opère  ce  détournement.  On  a 
commencé  par  les  étolfes  légères;  les  autres  menacent  de  prendre 
le  même  chemin.  Or,  pourquoi  Lyon  et  Saint-Etienne  ne  se  défen- 
draient-ils pas  comme  Elberfeld  s'est  défendu?  Pourquoi  les  chefs 
d'atelier  n'auraient-ils  pas  recours,  ici  comme  là,  à  ces  machines 
qui  semblent  conspirer  leur  ruine?  Pourquoi  ne  se  feraient-ils  pas 
un  auxiliaire  de  cette  puissante  ennemie?  Que  leur  manque-t-il? 
De  l'argent?  Ils  n'agiraient  que  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  ; 
l'expérience  allemande  prouve  que  cela  suffit.  Les  ouvriers  ne  sont 
pas  plus  capitalistes  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhin,  et  un  échec  n'est 
pas  à  craindre  en  France  pour  ce  qui  a  réussi  en  Prusse.  L'obstacle 
vient  plutôt  de  nos  habitudes  eu  matière  d'industrie  ;  soit  présomp- 
tion, soit  indolence,  nous  répugnons  aux  nouveautés,  et  quand  nous 
y  cédons,  c'est  avec  la  mauvaise  grâce  qui  accompagne  les  détermi- 
nations amenées  par  la  contrainte. 

Comme  on  le  voit,  l'ouvrier  de  fabrique  ne  manque,  à  Elberfeld, 
m  de  tact  ni  de  décision;  c'est,  en  tout  point,  une  classe  digne  d'in- 
térêt. Ses  mœurs  sont  douces  et  polies,  son  esprit  vif  et  ouvert,  sa 
culture  intellectuelle  très-développée,  comme  dans  toute  l'Allemagne 
du  nord ,  où  l'on  n'entre  dans  les  ateliers  qu'après  avoir  passé  par 
les  écoles.  Il  y  a  quelques  ombres  à  ce  tableau,  par  exemple  le  pen- 
chant à  la  dissipation  et  à  la  dépense.  Chez  les  célibataires,  c'est  un 
fait  dominant,  et  on  le  retrouve  chez  les  hommes  mariés.  Il  faut  s'y 
résigner;  le  mal  est  inhérent  aux  grandes  agglomérations  et  ne  dé- 
pend ni  de  la  race,  ni  delà  profession,  ni  du  culte,  ni  de  la  natioua. 
îité.  Le  séjour  des  grandes  villes  a  ce  double  inconvénient  d'aug- 
menter le  prix  des  choses  nécessaires  et  d'inspirer  le  goût  des  choses 
superflues  ou  nuisibles.  L'ouvrier  subit  forcément  le  premier  de  ces 
tributs  et  résiste  mal  au  second  :  comment  se  défendre  là  où  les 
tentations  sont  si  multipliées  et  si  vives?  Sa  conduite  dépend  donc 
beaucoup  du  lieu  où  il  vit,  et  ici  se  représente  la  question  plus  gé- 
nérale et  plus  délicate  du  siège  des  industries.  Que  l'air  des  villes 
leur  soit,  sous  plus  d'un  rapport,  défavorable ,  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'examen  le  plus  superficiel.  La  vie  y  est  plus  chère,  et  par  suite 
le  salaire  plus  élevé,  la  disciplme  y  est  moins  sûre,  le  travail  plus  in- 
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égal,  les  habitudes  y  sont  moins  régulières.  D'où  vient  alors  la  per- 
sistance des  industries  à  demeurer  sur  un  terrain  en  apparence  si 
ingrat?  Rien  ne  les  y  oblige  ;  c'est  librement  qu  elles  supportent 
de  semblables  conditions.  Pourquoi?  parce  qu'à  côté  de  ces  inconvé- 
nients visibles,  il  existe  des  avantages  qui  en  sontau  moins  l'équiva- 
lent, et,  pour  peu  qu'on  y  apporte  de  réflexion,  ces  avantages  on  les 
découvre.  Ce  séjour  des  villes,  s'il  est  une  charge  pour  la  vie  et  un 
piège  pour  les  mœurs,  donne  en  revanche  à  l'esprit  une  activité  plus 
grande,  à  l'imagination  plus  de  ressort,  au  goût  plus  de  finesse,  à 
la  main  plus  d'habileté  :  les  produits  ainsi  obtenus  ont  un  cachet 
supérieur  d'élégance  et  touchent  au  dernier  degré  du  perfection- 
nement. 

En  résumé,  ce  groupe  d'Elberfeld,  si  variéet  si  actif,  offre  aux  sa- 
vants et  aux  hommes  du  monde  de  nombreux  sujets  d'étude.  L'in- 
dustrie y  a  poursuivi  son  chemin  sans  bruit,  mais  avec  une  sûreté  et 
une  fermeté  remarquables.  Elle  a  su  s'imposer  à  temps  de  meilleurs 
procédés  et  faire  à  propos  les  sacrifices  utiles,  elle  a  su  allier  la  har- 
diesse qui  rajeunit  les  succès  à  la  prudence  qui  les  affermit,  se  montrer 
à  la  fois  sensée  et  entreprenante.  J'ai  parlé,  à  propos  de  Crefeld,  d'une 
élite  de  fabricants  et  du  rôle  qu'ils  jouent  sur  les  marchés  du  globe  ; 
Elberfeldn'y  occupe  pas  un  moindre  rang;  ses  relations  ne  sont  pas 
moins  étendues,  ni  ses  articles  moins  estimés.  La  nomenclature  en 
est  à  peu  près  la  même,  et,  quant  aux  conditions  d'existence  des  po- 
pulations, elles  diffèrent  peu  d'une  localité  à  l'autre.  C'est  encore, 
pour  un  célibataire,  de  7  à  8  francs  par  semaine,  et  15  francs  pour  un 
ménage,  si  l'on  y  comprend  tous  les  frais  de  nourriture,  de  logement 
et  d'entretien.  Ces  évaluations  ne  portent  que  sur  la  ville  et  les  fau- 
bourgs. Quant  à  la  campagne,  la  vie  y  est  à  bien  meilleur  compte: 
mais  aussi  les  salaires  y  subissent  une  décroissance  relative.  Avec 
5  ou  4  francs  et  les  produits  d'un  petit  champ,  un  ouvrier  de  la 
montagne,  homme  ou  femme,  pourvoit  à  tous  ses  besoins,  mais  son 
métier  ne  lui  rend  guère  que  de  7  à  8  francs  par  semaine.  C'est  ainsi 
que  partout,  et  dans  toutes  les  circonstances,  les  choses  se  mettent 
en  équilibre;  on  dirait  une  loi  aussi  générale,  aussi  constante  que 
celles  de  la  nature,  la  loi  des  fluides,  par  exemple,  qui  reprennent 
invariablement  leur  niveau. 

Avant  de  quitter  ces  populations,  il  convient  de  leur  rendre  cette 
justice  qu'en  aucun  pays  l'esprit  d'industrie  n'est  plus  développé  et, 
pour  ainsi  dire,  plus  naturel.  L'Allemand  a  le  génie  du  travail  ma- 
nuel ;  il  prend  goût  à  ce  qu'il  tait  ;  il  a  la  conscience  et  la  patience, 


220  JOURNAL  DES  ÉCOINOMISTES. 

rapplication,  T instinct  du  détail,  qualités  dont  l'influence  est  sure. 
D'autres  y  apportent  plus  d'ardeur  et  d'éclat  ;  personne  n'y  apporte 
plus  de  suite.  Si  nous  en  cherchions  les  preuves,  elles  abonderaient 
autour  de  nous.  Il  n'est  point  de  corps  d'état,  même  dans  nos  villes, 
auquel  l'Allemagne  ne  fournisse  un  contingent  d'ouvriers,  et  ce  ne 
sont  ni  les  moins  laborieux,  ni  les  moins  ingénieux.  A  Paris,  c'est 
presque  une  colonie  et  des  plus  intéressantes.  Beaucoup  s'y  élèvent 
et,  dans  les  rangs  les  plus  humbles,  il  en  est  peu  qui  dérogent.  Cette 
aptitude  nationale  si  appréciée  au  dehors  a  dû  exercer  une  influence 
considérable  sur  les  destinées  industrielles  des  provinces  du  Rhin  ; 
elle  sert  à  expliquer  ce  phénomène,  que  des  foyers  de  travail,  tels  que 
Crefeldet  Elberfeld,  aient  pu  se  maintenir  à  travers  les  siècles  et  les 
vicissitudes  dont  l'histoire  nous  retrace  le  lamentable  tableau.  Que 
la  Grande-Bretagne,  défendue  par  un  bras  de  mer  ;  que  la  Suisse, 
derrière  son  rempart  de  montagnes;  que  la  France,  dont  les  frontières 
ont  été  rarement  violées,  aient  vu  naître  et  grandir  des  industries  à 
l'ombre  et  sous  le  bénéfice  de  cette  situation,  cela  se  conçoit;  mais 
cette  malheureuse  Allemagne,  l'Allemagne  du  Rhin  surtout,  qui  a 
changé  tant  de  fois  de  régime  et  de  maître,  où  toutes  les  nations  de 
•  l'Europe  on  t  promené  leurs  armées  et  leurs  drapeaux,  quin'aéchappé 
aux  mains  des  anabaptistes  que  pour  tomber  dans  celles  des  reîtres 
et  des  lansquenets  ;  qui,  après  les  charges  de  la  guerre  de  trente  ans, 
a  porté  le  poids  des  ravages  du  Palatinat  et  des  campagnes  de  l'Em- 
pire, comment  comprendre  que  cette  Allemagne  ait  encore  une  in- 
dustrie debout  après  tant  de  troubles,  de  ruines,  de  calamités  et  de 
dévastations?  L'énergie  d'une  aptitude  spéciale  fournit  seule  l'ex- 
plication de  cette  vitalité  sans  exemple.  A  Gênes  et  à  Venise,  quand 
l'essaim  laborieux  se  fut  dispersé,   tout  fut  dit;  et  depuis  lors  la 
ruche  est  restée  muette.  Dans  les  villes  allemandes,  l'essaim  s'est 
remis  à  l'œuvre  dès  qu'il  l'a  pu,  entre  les  violences  de  la  veille  et  les 
violences  du  lendemain.  Voilà  pourquoi  la  ruche  est  encore  animée 
et  plus  brillante  que  jamais.  LOUIS  REYBAUD. 

(ta  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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I. 


«  Si  l'on  voulait,  dit  Stewart,  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  articles 
inventés  pour  brouiller  les  idées  des  nations  relativement  aux  monnaies, 
dans  le  but  de  déguiser  ou  de  faire  paraître  utiles,  justes  ou  raisonna- 
bles, les  altérations  qu'en  ont  faites  presque  tous  les  princes,  on  en  com- 
poserait un  gros  livre.  »  Assurément,  l'histoire  doit  être  sévère  pour  les 
princes  ou  pour  les  républiques  qui  ont  fait  servir  leur  monnayage  à  dé- 
pouiller les  peuples; cependant  elle  doit  être  juste  aussi,  et  convenir  que 
ce  que  TEtat  prélevait  sur  les  sujets  par  le  faux  monnayage,  il  l'eût  pris 
probablement  d'une  autre  façon  si  ce  moyen  lui  eût  manqué.  Elle  doit 
convenir  aussi  que  la  monnaie  prête  aux  interprétations  erronées  -,  que 
l'ignorance  sur  son  compte  était  facile  aux  peuples,  et  grande  pour  les 
princes  la  tentation  d'en  profiter. 

Certainement  ce  fut  un  grand  progrès  pour  l'industrie,  pour  le  com- 
merce, pour  la  civilisation  de  Rome,  quand  du  lingot  de  métal,  simple 
marchandise,  exigeant  à  chaque  marché  une  pesée  et  un  essai,  les  hom- 
mes passèrent  à  l'as  de  cuivre,  attestant  son  poids  par  son  empreinte. 
Mais  quand  la  monnaie  eut  pris  parmi  les  autres  marchandises  les  fonc- 
tions spéciales  qu'elle  était  appelée  à  remplir,  on  oublia  la  véritable  na- 
ture de  ces  morceaux  de  métal,  qui  n'étaient  point  appliqués  directement 
aux  besoins  immédiats  des  hommes,  qui  ne  servaient  ni  à  boire,  ni  à 
manger,  ni  à  se  vêtir,  ni  à  se  loger;  qui  n'apparaissaient  dans  la  vie  que 
pour  comparer  entre  eux  les  produits  à  échanger.  La  monnaie  se  dé- 
pouilla de  son  nom  et  de  sa  physionomie  de  marchandise.  C'était  le 
commun  accord  des  hommes  qui  l'avait  investie  de  sa  fonction  de  me- 
sure ;  on  crut  qu'elle  devait  sa  capacité  de  mesurer  les  valeurs  tout  en- 
tière à  l'investiture  sociale.  Personne  ne  se  fût  avisé  de  prendre  pour 
mesure  de  longueur  un  objet  dénué  de  longueur.  Personne  n'eût  ima- 
giné, pour  doubler  la  longueur  des  objets,  de  couper  en  deux  l'unité. 
Mais  la  notion  de  valeur  est  moins  matérielle,  moins  visible  que  la  no- 
tion de  longueur  :  il  n'apparaît  pas  aussi  clairement  pourquoi  la  monnaie 
a  la  propriété  de  la  mesurer.  Peu  à  peu,  l'idée  de  mesure  et  d'équivalent 
s'obscurcit  ;  on  ne  vit  plus  dans  la  monnaie  qu'une  représentation,  qu'un 
signe  des  choses,  qu'un  instrument  de  transport  des  valeurs  ;  on  ne  réflé- 
chit pas  que  pour  transporter  la  valeur,  la  monnaie  devait  la  contenir  ;  et 
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l'Etat  se  crut  maître  de  conférer  à  sa  volonté  aux  morceaux  de  métal  la 
puissance  d'acheter. 

Je  viens  peut-être  de  commettre  une  injustice  et  de  prêter  aux  gou- 
vernements une  erreur  dans  laquelle  ils  ne  sont  point  tombés  et  qui  était 
réservée  pour  certaines  écoles  de  publicistes,  lesquels,  préoccupés  de 
cette  idée  ou  plutôt  de  celte  phrase  :  «  La  monnaie  est  l'instrument  des 
échanges,»  voulaient  que  l'instrument  fiit  le  plus  répandu  et  le  moins 
coûteux  possible.  Ils  proscrivaient  donc,  dans  leurs  plans,  les  métaux  et 
les  remplaçaient  par  le  papier,  sans  réfléchir  que  si  le  papier  pouvait 
transporter  les  valeurs,  il  restait  encore  à  les  mesurer,  fonction  qu'une 
monnaie  ayant  une  valeur  réelle  peut  seule  remplir.  —  Quant  aux  gou- 
vernements, il  semble  qu'étant  si  près  des  faits,  ils  aient  mieux  compris 
le  rôle  de  la  monnaie.  Solon  l'entendait  à  merveille,  quand  il  élevait  de 
moitié  la  valeur  nominale  des  monnaies,  afin  de  diminuer  d'autant  les 
dettes.  Le  sénat  de  Rome  le  connaissait,  pendant  la  seconde  guerre  pu- 
nique, lorsqu'en  abaissant  à  une  once  de  cuivre,  au  lieu  de  deux,  le  poids 
de  Tas,  qui  servait  d'unité  dans  les  comptes  de  l'Etat,  il  éleva  pour  les 
citoyens,  dont  les  conventions  étaient  en  deniers,  la  valeur  du  denier  à 
16  as  au  lieu  de  10;  en  sorte  que  faisant  à  ses  créanciers  banqueroute 
de  moitié,  il  ne  décrétait  pour  les  citoyens  entre  eux  qu'une  banqueroute 
de  1/2.  —  Philippe  le  Bel,  Philippe  de  Valois,  Jean  le  Bon,  ne  l'igno- 
raient pas,  quand,  après  un  changement  de  monnaie,  tandis  qu'ils  ne 
voulaient  payer  qu'en  la  monnaie  rendue  plus  faible,  ou  bien  recevoir  les 
impôts  qu'en  la  monnaie  rendue  plus  forte,  ils  ordonnaient  toutefois  que 
les  dettes  entre  particuliers  seraient  acquittées  en  ancienne  monnaie,  ou 
bien  en  monnaie  nouvelle,  mais  au  cours  qui  s'établirait  naturellement 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle.  —  Ce  n'était  donc  pas  par  ignorance  que 
péchaient  contre  la  bonne  foi  les  républicains  d'Athènes  et  de  Rome,  et 
les  rois  de  France.  La  falsification  de  monnaie  peut  s'appeler  coups 
d'Etat  chez  les  premiers,  et  Montesquieu  admire  beaucoup  l'habileté  du 
sénat  romain.  Chez  nos  rois,  il  faut  bien  l'appeler  exaction,  car  l'in- 
térêt public  n'y  apparaît  d'aucune  façon.  Ils  imitaient  les  empereurs  ro- 
mains qui  pratiquèrent  un  faux  monnayage  effréné,  aussi  inique  que 
celui  des  deux  Philippe.  Ainsi,  Héliogabale  élevait  tout  d'un  coup  Vau- 
reus  à  un  poids  inusité  et  n'acceptait  l'impôt  qu'en  cette  monnaie.  Sous 
Gallien  les  monnaies  d'or  n'étaient  plus  que  du  cuivre  doré.  L'histoire  de 
Rome  impériale  est  pour  les  princes  un  arsenal  inépuisable  de  fraudes 
et  d'exactions.  Les  légistes  l'ouvrirent  aux  rois  de  France,  et  c'est  là  qu'a 
pris  ses  matériaux  l'organisation  originale  de  notre  pays. 

Un  autre  progrès  dans  l'appareil  monétaire  donna  naissance  à  de  nou- 
veaux sophismes  et  occasion  à  de  nouvelles  fraudes.  Les  marchés  que 
font  les  hommes  entre  eux  varient  dans  des  proportions  indéfinies.  Pour 
que  Vinstrument  et  la  mesw^e  du  commerce  répondissent  complètement 
à  leur  mission,  il  fallait  qu'ils  pussent  s'abaisser  jusqu'aux  plus  minces 
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trafics  de  la  vie  quotidienne,  et  en  même  temps  se  relever  au  niveau  des 
intérêts  les  plus  considérables,   sans  devenir  embarrassants  par  leur 
poids  et  par  leur  volume.  On  employa  plusieurs  métaux  ;  et  naturelle- 
ment on  traita  le  métal  nouveau  venu  comme  son  prédécesseur,  c'est-à- 
dire  qu'on  le  divisa  en  fragments  dont  la  marque  attestait  la  quantité  et 
la  qualité.  Mais  on  sentait  à  merveille  que  deux  mesures  de  la  valeur 
ne  pouvaient  coexister;  on  crut  obtenir  la  simplicité  essentielle  à  tout 
système  de  mesure,  en  rapportant  le  nouveau  métal  à  l'ancien,  en  don- 
nant à  la  monnaie  nouvelle  pour  dénomination  le  nombre  d'unités  de 
l'ancienne  monnaie  qu'elle  représentait  au  jour  de  sa  création,  et  en  lui 
attribuant  à  ce  taux  l'investiture  de  la  fonction  de  mesure  légale  et  le 
cours  forcé.  Au  lieu  de  la  simplicité,  ce  fut  la  confusion  et  le  désordre 
qu'on  rencontra  dans  cet  arrangement.  On  n'avait  pas  réfléchi  que  le 
rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux,  par  exemple,  entre  le  cuivre 
et  l'or,  à  Rome,  était  aussi  variable  qu'entre  le  cuivre  et  le  blé  ;  et  que 
le  rapport  attesté  sur  la  pièce  de  monnaie,  vrai  au  jour  de  la  création, 
pourrait  bien,  le  mois  suivant,  être  un  mensonge.  De  cette  prétention  folle 
de  la  loi,  de  déterminer  le  prix  du  métal  admis  comme  substitut  de  la 
mesure  primitive  et  seule  réelle  des  valeurs,  sont  sorties  une  foule  d'in- 
justices dans  les  relations  privées,  les  débiteurs  payant  de  préférence 
avec  le  métal  déprécié  ;  et  pour  l'Etat,  la  ruine  de  son  appareil  moné- 
taire, la  destruction  de  la  monnaie  dont  le  prix  réel  surpassait  la  valeur 
nominale,  Tinvasion  de  l'autre  :  la  diminution,  par  conséquent,  du  ca- 
pital monétaire  du  pays.  En  même  temps,  ces  oscillations  dans  le  rap- 
port des  deux  métaux  fournissaient  aux  princes  une  occasion  nouvelle 
d'exactions  et  de  fraudes  qu'ils  ne  négligèrent  pas.  Quand  la  valeur  de 
l'or  était  tombée  au-dessous  de  son  rapport  légal  avec  l'argent,  au  lieu 
de  fortifier  la  monnaie  d'or,  c'était  un  aflaiblissement  de  la  monnaie  d'ar- 
gent que  l'on  pratiquait.  L'argent  baissait-il  à  son  tour  de  valeur  mar- 
chande, on  affaiblissait  la  monnaie  d'or.  —  Le  meilleur  enseignement 
qu'aient  les  peuples  sur  leurs  intérêts,  c'est  l'étude  des  mauvaises  prati- 
ques, des  habiletés  des  gouvernements.  Ainsi  a-t-on  expliqué  le  Prince, 
en  disant  que  Machiavel  voulait  prémunir  les  peuples  contre  les  artifices 
des  tyrans. 

C'est  ordinairement  l'avidité  des  princes  qui  altère  les  monnaies  ;  mais 
le  légitime  développement  de  l'industrie  humaine  peut  avoir  les  mêmes 
effets.  La  valeur  de  la  monnaie,  comme  celle  de  toute  autre  marchandise, 
se  règle  et  sur  les  frais  de  production  et  sur  l'état  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. La  diminution  des  frais  de  production  et  l'abondance  sur  le  mar- 
ché des  métaux  employés  à  la  fabrication  des  monnaies  ont  donc  pour 
résultat  nécessaire  la  dépréciation  de  la  monnaie.  Des  publicistes  ont 
pensé  que  cet  inconvénient  pourrait  être  évité,  si  le  prince  monopo- 
lisait en  ses  mains  la  fabrication  de  la  monnaie  et  le  commerce  des  mé- 
taux précieux,  ce  qui  a  été  fait  souvent  à  Rome  sous  l'empire,  en  France 
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sous  l'anoienne  monarchie,  mais  dans  une  intention  purement  fiscale; 
et  s'il  maintenait  toujours  l'appareil  monétaire  dans  les  limites  indiquées 
par  les  besoins  de  la  circulation  ;  s'il  produisait,  en  un  mot,  la  rareté  ar- 
tificielle par  le  monopole.  Mais  ces  publicistes  eux-mêmes  reconnais- 
saient les  dangers  de  ce  procédé  ;  danger  que  le  prince,  besoigneux  par 
essence,  n'abusât  de  ce  monopole  pour  faire  des  gains  illicites,  pareils 
à  ceux  que  les  gros  capitalistes  font  à  la  Bourse;,  en  produisant  la  rareté 
de  certaines  valeurs,  qui  leur  permet  de  vendre  à  haut  prix,  tout  d'un 
coup,  ce  qu'ils  en  détiennent  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  la  difficulté  pour  les 
gouvernants  de  connaître  exactement  les  besoins  de  la  circulation,  de  lui 
donner  toujours  un  aliment  suffisant,  de  faire  un  peu  hausser  la  valeur 
de  la  monnaie,  de  ne  pas  lui  donner  un  aliment  exagéré  qui  la  dépréciât. 
—  La  liberté  du  commerce  des  métaux  précieux,  dans  son  principe  au 
moins,  n'est  donc  plus  discutée;  et  la  dépréciation  des  valeurs,  par  leur 
abondance,  est  un  fait  qu'il  faut  accepter,  tout  en  étudiant  ses  résultats, 
pour  éviter  les  mauvais,  s'il  est  possible.  Or,  les  résultats  sont  faciles  à 
prévoir  :  c'est  la  hausse  apparente  de  toutes  les  marchandises  qui  peu- 
vent se  comparer  à  la  monnaie  dans  l'échange,  et  l'amoindrissement  de 
tous  les  intérêts  stipulés  en  monnaie. 

De  ces  trois  dangers,  dont  les  deux  premiers  ont  leur  cause  dans  les 
sophismes,  dans  les  vices  du  gouvernement,  ou  dans  la  mauvaise  orga- 
nisation monétaire;  le  troisième,  dans  un  fait  légitime  et  inévitable, 
il  en  est  un,  le  faux  monnayage  intentionnel  par  l'Etat,  que,  Dieu 
merci,  nous  n'avons  plus  à  craindre.  Nous  sommes  loin  d'être  aussi 
assurés  contre  les  deux  autres.  L'abondance  en  cuivre  des  mines  de 
Californie  et  d'Australie  tient  depuis  longtemps  en  éveil  et  en  crainte 
l'esprit  des  publicistes  ;  bien  souvent  déjà  la  question  a  été  discutée, 
et  comme  toujours  on  s'est  divisé,  non  pas  seulement  sur  les  remèdes, 
mais  sur  la  réalité  du  mal.  En  politique,  les  médecins  Tant  mieux  ne 
manquent  pas  non  plus  que  les  médecins  Tant  pis.  Pendant  que  ceux-ci 
déclarent  le  sujet  agonisant  et  bon  à  enterrer,  les  autres  protestent 
qu'il  se  porte  à  merveille,  qu'il  n'y  a  qu'à  le  laisser  courir,  que  ceux 
qui  le  prétendent  malade  sont  lunatiques  ou  alarmistes.  Les  médecins 
Tant  mieux  n'ont  pas  fait  défaut  dans  cette  occasion. 

Mais  leur  confiance  ou  leur  cécité  ne  guérit  point  la  maladie,  et  la 
question  de  for  restera  à  l'ordre  du  jour,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
tranchée  par  une  réforme  ou  par  une  catastrophe.  M.  Michel  Chevalier 
a  des  premiers  aperçu  et  signalé  le  péril,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à 
son  opinion  dans  toutes  les  matières  économiques.  Dans  un  nouveau 
travail,  publié  en  trois  articles  dans  la  Revue  dea  Deux-Mondes,  il  vient 
d'examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces,  avec  cette  analyse  vigoureu.se 
et  ferme  qui  le  conduit  dans  les  détours  les  plus  déliés  des  questions, 
pour  en  rapporter  aux  principes  de  la  science  un  témoignage  et  une 
solidité  nouvelle,  aux  difficultés  de  la  pratique  un  enseignement  immé- 
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diat  et  sûr.  Philosophe  à  la  fois  et  administrateur,  homme  de  pensée  et 
d'exéculion,  soucieux  de  l'avenir  de  l'humanité,  mais  vivement  occupé 
de  son  présent,  il  venge  la  science  des  accusations  banales  si  souvent 
répétées,  que  ses  formules  ne  peuvent  vivre  que  dans  les  livres,  et  se 
brisent  au  contact  des  faits. 

Le  travail  de  M.  Chevalier  est  rempli  de  faits  et  d'exemples.  Le 
côté  historique  de  la  question  est  traité  avec  une  grande  clarté  et  une 
grande  précision,  la  situation  actuelle  exposée  dans  tous  ses  éléments, 
et  les  principes  toujours  présentés  comme  une  déduction  naturelle  des 
faits.  Toutes  les  personnes  que  ces  questions  préoccupent  doivent  dési- 
rer que  ces  articles  deviennent  un  livre,  où  la  multiplicité  des  faits  et 
des  chiffres,  quelquefois  difficile  à  embrasser,  se  fonde  dans  une  forme 
plus  doctrinale.  Désormais  je  suivrai  de  près  le  travail  de  M.  Michel 
Chevalier,  dans  l'exposé  de  l'état  de  la  production  métallique,  et  surtout 
dans  l'examen  de  notre  législation  monétaire  ;  ce  dernier  point  de  vue 
est  assurément  le  plus  neuf  et  le  plus  intéressant  de  l'ouvrage. 

II. 

M.  Michel  Chevalier  avait  d'abord  à  combattre  une  classe  nombreuse 
de  personnes  qui  nient  intrépidement  le  danger,  parce  qu'il  en  coûterait 
à  leur  repos  de  le  regarder  en  face,  à  leur  paresse  ou  à  leur  timidité  d'en- 
gager la  lutte  avec  lui.  —  Est-il  vrai  que  l'or  menace  d'envahir  les  canaux 
de  la  circulation?  Ce  fait  établi,  quels  en  seraient  les  résultats?  —  Le 
savant  écrivain  a  répondu  à  ces  deux  questions  avec  une  netteté  d'ex- 
position et  une  richesse  de  détails  qui  rendent  difficiles  à  l'avenir  les 
dénégations.  Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  résultats  généraux. 

Première  question.  —  Abondance  de  l'or.  —  «Au  commencement  du 
siècle,  la  quantité  d'or  versée  par  les  différents  pays  producteurs  sur  le 
marché  général  où  puisent  les  Etats  de  la  civilisation  chrétienne  était 
d'environ  24,000  kilogr.  de  métal  fin,  sur  quoi  ces  Etats  n'en  prenaient 
que  20,000...  En  ce  moment,  on  peut  évaluer  en  nombres  ronds  l'ap- 
provisionnement fourni  aux  peuples  chrétiens  à  275,000  kilogr.,  sinon 
à  300,000.  L'augmentation,  depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  est  donc 
dans  le  rapport  de  1  à  14  ou  à  15  ^  »  c'est-à-dire  que  la  production 
annuelle  aujourd'hui  égale  environ  le  1/10"^  de  la  masse  entière  versée 
dans  le  monde  depuis  le  premier  voyage  de  Colomb  en  1492,  jusqu'à  la 
découverte  de  la  Californie  en  1848. 

La  rémunération  quotidienne  est,  en  Californie,  de  5  grammes  et  demi 
d'or,  qui,  au  taux  de  notre  monnaie,  feraient  19  fr.  ;  elle  est  au  moins 
égale  en  Australie. 

L'abondance  de  l'or  se  traduit  au  surplus  d'une  façon  non  équivoque 
par  son  irruption  dans  notre  appareil  monétaire.  Pendant  la  période  de 
quarante-huit  ans,  comprise  du  18  brumaire  an  VIU  au  1"  janvier  1848, 
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il  n'a  été  frappé  que  1 ,186,000,000  de  monnaie  d'or,  ou  24,, 700,000  tV.  par 
an.Dul"janvier  1848  au31  décembre  1856, ensept  années,  la  fabrication 
s'est  élevée  à  2,177,000,000,  en  moyenne  3M  millions  par  année.  Cette 
masse  énorme  se  répartit  du  reste  fort  inégalement  entre  les  différentes 
années  :  la  fabrication,  qui  était  de  269  millions  en  1851,  n'est  plus  que 
de  27  millions  en  1852,  et  remonte  en  1854  à  526  millions.  La  période 
septennale  ferme  en  1856  à  504  millions.  Il  me  semble  qu'il  suffirait  de 
ces  écarts  prodigieux  d'une  année  à  l'autre,  dans  l'émission  de  la  monnaie 
d'or,  pour  faire  naître  un  soupçon  grave  sur  notre  législation  ou  notre 
pratique  monétaire. 

Quelques  personnes  ont  espéré,  sinon  conjurer  le  danger,  du  moins  le 
dissimuler  à  leurs  propres  yeux  par  les  chances  de  diminution  dans  la 
fécondité  des  mines.  —  Mais  le  rapport  du  docteur  Trask  sur  la  Califor- 
nie constate  un  accroissement  marqué  dans  la  puissance  productive  du 
mineur,  de  1852  à  1854.  Si,  dans  l'Australie,  pour  la  colonie  de  Victoria, 
la  plus  importante  de  toutes  en  fait  de  mines,  on  signale  un  alïaiblisse- 
ment  dans  la  richesse  des  gisements,  on  a  droit  de  compter  sur  l'amélio- 
ration des  procédés  pour  balancer  au  moins  l'appauvrissement  des  gîtes. 
—  Enfm,  il  reste  les  mines  de  l'empire  russe,  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie, 
les  plus  vastes  gisements  aurifères  du  monde,  aussi  riches  que  ceux  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  et  qui  déjà  ont  donné  une  production  annuelle 
de  29,000  kilogr. 

Les  optimistes  se  sont  encore  appuyés,  pour  dormir  tranquilles,  sur 
les  débouchés  nouveaux  qui  pourraient  s'ouvrir  à  la  production  du  métal. 
Hélas!  ce  subterfuge  n'est  pas  moins  décevant  que  les  autres.  Trois 
branches  de  débouchés  ont  été  signalées  :  absorption  de  l'or  par  l'appa- 
reil monétaire  de  certains  pays,  l'Amérique,  l'Autriche,  même  la  Turquie, 
qui  vivent  aujourd'hui  en  partie  sur  le  papier-monnaie;  le  développe- 
ment des  affaires  et  de  Tindustrie,  qui  réclamerait  un  accroissement  de 
l'appareil  monétaire;  enfin  le  luxe. 

Les  Etats-Unis,  en  effet,  se  sont  proposé  d'avoir  une  notable  quantité  d'or; 
le  gouvernement  fédéral  s'est  même  imposé  de  ne  recevoir  dans  ses  caisses 
que  du  numéraire  métallique.  Mais,  à  raison  de  l'extrême  division  de  la 
monnaie  de  papier,  qui  descend  jusqu'au  billet  d'un  dollar  (5  fr.  18  c.) 
dans  le  New-York  et  dans  d'autres  Etats,  qui  ne  s'arrête  nulle  part  plus 
haut  que  5  dollars,  M.  Chevalier  estime  que  l'appareil  monétaire  de  l'A- 
mérique du  Nord  ne  peut,  en  temps  ordinaire,  absorber  plus  d'un  demi- 
milliard  de  francs  en  espèces  d'or.  Un  milliard  d'or  suffit  à  l'Angleterre, 
dont  la  population  est  égale  à  celle  des  Etats-Unis,  et  oii,  si  on  excepte 
l'Ecosse,  le  billet  de  banque  ne  descend  pas  plus  bas  que  125  fr. 
L'Amérique  a  frappé,  du  1"  janvier  1850 au  l^''  janvier  1856,  320  millions 
de  dollars  (1,600,000,000  de  francs).  Il  est  évident  que,  sans  s'arrêter  à 
calculer  combien  elle  en  a  conservé,  on  peut  sans  crainte  affirmer  qu'elle 
n'a  jeté  au  dehors  que  l'excédant  de  ses  besoins.  —  Qu'on  ne  m'objecte 
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pas  la  demande  effrénée  de  monnaie  qui  attire  en  ce  moment  aux  Etats- 
Unis  l'or  de  l'Europe  entière.  Cette  crise  tient  à  des  causes  spéciales  que  je 
n'ai  pas  le  temps  d'examiner  aujourd'hui  :  à  la  coexistence,  dans  la  circu- 
lation du  monde  moderne,  de  la  monnaie  et  du  papier.  Cette  crise  ne 
pose  pas  un  problème  de  monnaie  métallique,  mais  un  problème  de  cré- 
dit. Il  se  passe  aujourd'hui  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  l'on  ob- 
serverait, si  tout  à  coup  les  chemins  de  fer,  faute  de  vapeur,  refusaient 
de  marcher.  Les  voitures  et  les  brouettes  se  loueraient  à  des  prix  fabu- 
leux ;  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  s'imposer  perpétuellement  la  dé- 
pense d'un  capital  de  voitures  et  de  brouettes,  capables  de  suppléer  au 
service  des  waggons,  La  vapeur,  la  confiance,  manque  en  ce  moment  au 
papier  américain.  C'est  pour  cela  que  l'or  s'y  fait  payer  si  cher. 

L'Autriche  est  sous  le  régime  du  papier-monnaie,  Si  elle  doit  complé- 
ter son  appareil  monétaire  par  une  addition  métallique,  elle  la  deman- 
dera plutôt  à  l'argent.  Toutefois,  M.  Chevalier,  qui  se  montre  très- 
magnifique  en  concession,  lui  accorde  445,000  kilogr.  d'or,  ou  un 
demi-milliard  de  francs. 

Quant  à  la  Turquie,  on  se  demande  avec  quoi  elle  payerait  l'or  que 
peut-être  elle  désire  introduire  chez  elle. 

Du  reste,  ne  serait-on  pas  en  droit  de  tenir  compte  de  la  démonétisa- 
tion probable  de  l'or  dans  les  pays  soucieux  de  garantir  les  intérêts  des 
citoyens?  L'or  a  perdu  pour  longtemps  la  première  qualité  d'une  ma- 
tière monétaire,  la  fixité  de  valeur. 

Quant  à  l'accroissement  de  l'appareil  d'échange  à  mesure  que  l'indus- 
trie et  le  commerce  se  développent,  depuis  Adam  Smith  on  sait  ce 
qu'il  faut  en  penser.  Le  progrès  des  relations  entre  les  hommes  n'alour- 
dit pas  l'instrument  qui  transporte  les  valeurs,  il  le  perfectionne.  Il 
substitue  aux  métaux  la  lettre  de  change  et  les  billets  de  banque  ;  à 
ceux-ci,  les  simples  virements  de  compte.  La  prospérité  d'un  peuple 
se  juge  non  pas  à  l'exagération,  mais  à  l'exiguïté  de  la  masse  métallique 
qu'il  emploie  dans  ses  opérations.  En  veut-on  un  exemple  ?  «  En  dix 
ans,  de  18.46  à  1836,  pour  l'île  delà  Grande-Bretagne,  qui  est  le  princi- 
pal foyer  des  affaires  du  Royaume-Uni,  la  circulation  en  billets  de 
banque  ne  s'est  accrue  que  de  75,904  liv.  st.  sur  30,925,123  ;  par  an, 
7,590  liv.  st.,  et  dans  la  proportion  de  1  sur  4,000.  » 

Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  des  industries  de  luxe,  qu'on  représente 
comme  prêtes  à  dévorer  (et  à  digérer)  le  produit  des  mines  de  la  Califor- 
nie et  de  l'Australie  :  c'est  que  leurs  exigences  sont  relativement  insi- 
gnifiantes. On  trouve  sur  ce  point  des  détails  très-précis  et  très-intéres- 
sants dans  l'essai  de  M.  Chevalier. 

«  En  outrant  toute  chose,  on  arrive  à  un  total  de  1,050,000  kilogr., 
comme  indiquant  le  bloc  du  précieux  métal  qui  trouverait  un  emploi 
naturel  d'ici  à  dix  ans.  Par  ces  mots  un  emploi  naturel,  je  veux  dire  qu'il 
s'écoulerait  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  et  par  conséquent 
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sans  y  être  aidé  par  la  baisse  de  la  valeur  de  l'or.  En  eslimant  la  pro- 
duction moyenne  annuelle,  pour  la  période  de  dix  ans  qui  commence, 
à  250,000  kilogr.  seulement  (et  il  est  plutôt  à  présumer  qu'elle  ira  à 
300,000),  la  masse  flottante  dont  la  pesanteur  agirait,  à  l'expiration  de  la 
période  décennale,  pour  déprimer  la  valeur  de  l'or,  serait  donc  de 
4,450,000  kilogr.,  c'est-à-dire  de  la  moitié  de  tout  ce  que  l'Amérique  a 
fourni  d'or  depuis  le  premier  voyage  de  Christophe  Colomb  jusqu'à  la 
découverte  des  gisements  californiens  en  1848,  en  trois  cent  cinquante- 
six  ans.  » 

Lors  même  qu'on  admettrait  que  les  débouchés  indiqués  absorberont 
une  plus  grande  part  de  la  production  des  mines  d'or,  cela  suffirait  pour 
nous  rassurer.  Il  faudrait  bien  admettre  que  l'or  ne  se  précipiterait  avec 
l'entrain  qu'on  espère,  dans  la  dorure,  l'orfèvrerie,  et  dans  toutes  les 
industries  de  luxe,  qu'à  la  condition  de  diminuer  sensiblement  de  valeur. 
Mais  si  l'or  baisse  de  valeur  comme  métal,  on  se  demande  par  quelle 
immunité  privilégiée  la  monnaie  maintiendrait  son  prix. 

Une  autre  raison  rend  les  débouchés  impuissants.  J'ai  cité  plus  haut, 
d'après  M.  Chevalier,  le  prix  de  la  journée  de  travail  sur  les  placers  : 
51/2  d'or,  ou,  au  taux  actuel,  19  fr.  Le  salaire  est  au  moins  quadruple 
du  salaire  moyen  d'Europe  :  il  est  maintenu  par  la  rareté  des  bras  et  des 
vivres  ;  mais  l'émigration  et  le  commerce  tendront  nécessairement  à  le 
niveler,  et  feront  tomber  à  une  valeur  égale  à  5  fr.  de  France  ce  salaire 
de  5  grammes  et  demi  d'or.  Car,  malgré  l'influence  accidentelle  que  les 
oscillations  de  l'offre  et  de  la  demande  exercent  sur  la  valeur  des  choses, 
elle  se  meut  toujours  autour  d'un  point  fixe,  qui  est  les  frais  de  pro- 
duction.jQuels  que  soient  donc  les  débouchés  ouverts,  le  prix  tombera  par 
cela  seul  que  les  frais  de  production  seront  diminués  5  il  tombera  jus- 
qu'au niveau  d'une  rémunération  suffisante  pour  les  travailleurs,  qui 
s'iront  faire  concurrence  sur  les  placers,  lorsque  la  vie  matérielle  et  la 
vie  sociale  y  seront  complètement  organisées.  Il  ne  serait  pas  juste,  en 
etîet,  d'oublier,  parmi  les  causes  qui  soutiennent  le  prix  de  l'or,  les  mas- 
sacres de  l'Australie  et  les  revolvers  californiens. 

Deuxième  question.  —  Effets  de  l'abondance  de  Vor.  —  Les  courtes  con- 
sidérations générales  dont  j'ai  fait  précéder  l'examen  de  la  question  ac- 
tuelle me  dispenseront  de  longs  développements  sur  ce  point,  qui  est 
traité  par  M.  Chevalier  avec  une  grande  activité  d'investigation  dans  le 
dédale  des  relations  sociales. 

Dans  un  pays  où  l'or  ne  serait  point  reçu  comme  mesure  des  valeurs, 
son  abondance  serait  sans  influence  sur  la  monnaie. 

Dans  un  pays  où  l'or  seul  remplirait  la  fonction  de  mesure,  les  effets 
de  l'abondance  seraient  considérables  :  élévation  apparente  du  prix  de 
toutes  les  marchandises  ;  appauvrissement  de  tous  les  intérêts  stipulés  en 
monnaie.  On  pourrait  comparer  l'or  à  un  banquier  chez  lequel  une  partie 
des  citoyens  auraient  placé  leur  fortune,  et  qui  leur  ferait  banqueroute  du 
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quart  ou  de  moitié.  La  confiance  de  tous  ceuxqui,  s'assurant  sur  la  fixité 
de  la  monnaie,  ont  appuyé  sur  elle  leur  patrimoine,  serait  déçue,  comme 
celle  d'un  commerçant  qui,  comptant  sur  le  haut  prix  du  blé,  est  ruiné 
par  la  baisse  au  moment  de  ses  arrivages.  Il  y  aurait  de  grands  troubles 
dans  les  fortunes  ;  il  n'y  aurait  pas  injustice.  Toutefois,  l'analogie  n'est  pas 
complète.  Quand  on  donne  à  son  avoir  la  forme  de  monnaie,  ce  n'est 
point  dans  un  esprit  de  spéculation,  mais  au  contraire  pour  fixer  son 
avoir  dans  des  limites  que  l'on  espère  invariables,  pour  se  soustraire  à  la 
hausse  et  à  la  baisse,  pour  se  retirer  de  l'arène  où  tourbillonnent  les  in- 
térêts sous  le  vent  de  la  chance.  L'invasion  du  métal  monétaire  renverse 
ce  calcul,  détruit  la  confiance,  diminue  le  crédit,  car  on  ne  prête  pas  vo- 
lontiers un  capital  condamné  à  s'amoindrir  fatalement  par  cela  seul  que 
les  heures  s'écoulent,  et  le  taux  de  fintérêt  s'élève  de  tout  cet  élément 
de  dépréciation. 

Dans  une  société  qui  vit  du  crédit  et  du  prêt,  les  droits  atteints  par 
l'avilissement  de  la  monnaie  sont  nombreux  et  considérables  :  rentes  de 
toute  nature,  sur  l'Etat,  sur  les  particuliers  ;  obligations  des  Compagnies 
industrielles;  créances;  pensions  de  retraite  ;  tous  ces  droits  irrévoca- 
blement fixés  d'avance  fondraient  dans  les  mains  de  leurs  propriétaires 
comme  la  neige  au  soleil  d'avril. 

La  vie  devenue  plus  chère,  les  salaires,  les  traitements  des  fonction- 
naires devraient  être  élevés  ;  mais,  avant  que  justice  fût  faite,  il  y  aurait 
eu  de  grandes  souffrances  imméritées.  Les  impôts  nécessairement  de- 
vraient être  augmentés,  et  les  tarifs  des  Compagnies  à  monopole,  et  les 
tarifs  des  officiers  publics. 

M.  Chevalier  n'exagère  pas  en  disant  que  la  période  de  transition  qu'il 
faudrait  traverser  jusqu'à  ce  que  l'or  eût  repris  une  valeur  à  peu  près  sta- 
ble offrirait  les  caractères  de  malaise,  d'inquiétude,  d'instabilité  et  de  mé- 
contentement qui  servent  de  cachet  aux  époques  révolutionnaires.  C'est 
qu'en  effet  l'or  jouerait  le  rôle  d'un  formidable  niveleur  ;  si  l'on  suppose 
que  sa  valeur  dans  une  période  de  dix  ans  dût  baisser  de  moitié,  toutes 
les  fortunes  basées  sur  des  comptes  en  monnaie,  invariables  ou  difficiles 
et  lentes  à  changer,  seraient  pour  toujours  ou  pour  longtemps  détruites 
de  moitié  :  et  elles  ne  le  seraient  pas  au  profit  du  plus  grand  nombre; 
les  classes  les  moins  heureuses  déjà  seraient  les  plus  maltraitées;  elles 
seraient  atteintes  directement  dans  leurs  salaires,  indirectement  dans 
l'effroi  du  crédit.  Sans  doute  l'Etat  y  trouverait  une  voie  facile  pour  di- 
minuer sa  dette  existante,  aux  dépens  de  sa  loyauté;  mais  il  réussirait 
difficilement  à  en  contracter  de  nouvelles. — Tel  est  en  résumé  le  destin 
qui  s'apprête  pour  les  pays  où  l'or  remplit  seul  la  fonction  de  mesure 
monétaire. 

Dans  les  pays  où  cette  fonction  appartient  simultanément  à  l'or  et  à 
l'argent,  tous  les  dangers  que  je  viens  de  signaler  sont  aussi  imminents. 
C'est,  en  fait,  le  cas  de  la  France  :  il  me  suffit,  pour  le  prouver,  de  savoir  que 
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lorsqu'il  m'est  dû  20  fr.,  je  n'ai  pas  le  droit  de  refuser  une  pièce  d'or  qui 
porte  ce  chiffre  imprimé  parle  coin  de  l'Etat.  Les  mêmes  dangers  existent, 
car  les  débiteurs,  libres  de  payer  en  or  déprécié  ou  bien  en  argent,  paye- 
ront en  or.  Les  mêmes  dangers  existent,  car  l'argent  sera  bientôt  chassé 
de  Pappareil  monétaire  par  le  commerce.  Il  faut  se  pénétrer  de  cette 
vérité,  que  les  métaux  sont  matière  do  commerce  ;  qu'ils  appartiennent 
à  la  spéculation,  qui  les  apporte  aux  lieux  où  ils  sont  chers,  les  emporte 
des  lieux  où  ils  sont  avilis;  et  que  c'est  une  entreprise  insensée  d'essayer 
de  maintenir  à  la  monnaie  un  taux  plus  bas  que  son  prix  réel.  En  don- 
nant aux  deux  métaux  une  fonction  équivalente,  on  en  fait  en  quelque 
sorte  une  seule  et  unique  monnaie.  Le  véritable  étalon  des  prix,  ce  n'est 
pas  la  valeur  marchande  de  l'argent,  non  plus  que  la  valeur  marchande 
de  l'or  ;  c'est  une  moyenne  entre  les  deux.  Or,  comme  l'argent  vaut  plus 
que  cette  moyenne,  on  le  fond  et  on  l'exporte. 

La  France  a  donc,  au  regard  des  pays  où  l'or  seul  fonctionne  comme 
monnaie,  ce  désavantage  de  plus,  que  son  appareil  monétaire  est  détruit 
peu  à  peu  ;  que  l'argent,  la  véritable  base  de  son  système  de  circulation, 
lui  est  soutiré  et  remplacé  en  or  par  une  valeur  inférieure  *. 

Elle  a  ce  désavantage  encore,  que  le  mal  s'aggrave  en  perdant  son  ca- 
ractère de  simplicité  ;  que  l'incertitude  augmente  par  la  complication  de 
rapports  des  deux  métaux  ;  que  les  étrangers,  ne  sachant  pas  quelle  est 
en  France  la  véritable  mesure  des  valeurs,  par  défiance  s'éloigneront  de 
nos  marchés. 

Dans  les  pays  de  monnaie  d'or,  les  citoyens  ne  souffrent  que  des  chances 
de  la  production  et  du  commerce.  En  France,  patjs  de  monnaie  d'argent 
oit  Von  paye  en  or,  les  citoyens  ont  ce  reproche  à  faire  à  l'Etat,  qu'il  au- 
torise la  banqueroute  en  les  forçant  à  recevoir  en  payement  autre  chose 
et  moins  qu'ils  n'ont  stipulé.  Ils  peuvent  lui  reprocher  encore  de  donner 
naissance  à  des  industries  inutiles  au  pays,  mais  qu'il  est  aussi  injuste 
qu'illusoire  de  vouloir  étouffer  par  des  poursuites  judiciaires.  Dans  l'a- 
giotage qui  ronge  notre  appareil  monétaire,  le  vrai  coupable  ce  n'est  pas 
le  billonneur  ;  le  vrai  coupable,  c'est  le  balancier  de  la  Monnaie  qui  écrit 
au  dos  de  la  pièce  d'or  :  Je  vaux  20  francs,  c'est-à-dire  100  grammes 
d'argent,  et  qui  oblige  tout  le  monde  à  accepter  ce  mensonge.  Le  mal 
n'est  pas  qu'on  fonde  l'argent,  le  mal  c'est  qu'on  frappe  de  l'or.  L'or, 
aujourd'hui,  est  de  la  fausse  monnaie;  tout  homme  qui  porte  de  l'or  au 
balancier  public  est  faux  monnayeur  sous  la  garantie  de  la  tutelle  de 
l'Etat.  —  Qu'en  dit  la  loi? 


*  Depuis  1832,  l'exportation  de  l'argent  dépasse  l'imporlalion,  et  cet  écart 
toujours  en  augmentant.  En  1856,  il  a  été  importé  109,895,500  fr.;  il  a  été  e 


va 
5,500  fr.;  il  a  été  ex- 
porté 593,518,600  fr. 
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III.  Dispositions  générales. 

«  Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin,  constituent 
l'unité  monétaire,  qui  conserve  le  nom  de  franc. 

«  Art.  g.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de  vingt  francs  et  de  qua- 
rante francs.  » 

Si  on  ne  regarde  que  la  lettre  de  la  loi  de  l'an  XI,  assurément  on  ne 
peut  faire  aucun  reproche  à  ceux  qui  sont  chargés  de  son  exécution;  la 
pratique  lui  est  demeurée  fidèle.  Demandez  à  un  écolier  quelle  est  l'unité 
monétaire,  il  vous  répondra  :  L'unitéde  monnaie  est  le  franc,  c'est-à-dire 
5  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes.  Allez  changer  un  billet 
de  banque  de  100  fr.,  on  vous  donnera  5  pièces  d'or,  qui  valent,  par  la 
volonté  publique,  20  fr.  chacune. 

Mais  si  on  recherche  quel  est  l'esprit  inspirateur  de  la  loi  de  l'an  XI^, 
on  est  amené  à  penser  qu'il  a  été,  par  le  gouvernement,  complètement 
méconnu.  Mais  quoi  !  n'est-ce  pas  la  condamnation  de  la  loi  de  l'an  XI, 
rédigée  de  telle  façon  qu'il  n'y  avait  qu'à  s'attacher  à  sa  lettre  pour 
violer  ses  intentions  ?  C'est  qu'en  effet,  ceux  qui  suivront  pas  à  pas  l'éla- 
boration de  notre  législation  monétaire,  de  1790  jusqu'à  l'an  XI,  de  Mi- 
rabeau au  ministre  des  finances  Gandin,  sentiront  aux  dernières  étapes 
se  ralentir  le  grand  mouvement  de  vérité  d'où  est  sortie  la  Révolution 
française,  et  les  principes  se  rapetisser  dans  les  expédients  de  la  routine. 
Avant  de  m'engager  dans  l'examen  ou  plutôt  dans  l'énumération  des 
travaux  législatifs  qui  ont  abouti  à  la  loi  de  l'an  XI,  il  n'est  pas  inutile 
peut-être  d'indiquer  quel  était  en  89  l'état  de  la  doctrine  en  matière  de 
monnaies.  On  rencontre  tant  de  gens  qui,  sans  examiner  les  idées,  les 
repoussent  avec  dédain  pour  le  crime  de  leur  jeune  âge  !  A  ceux-là, 
il  est  bon  de  dire  que   depuis   longtemps,  en  1789,  la  vérité  avait 
trouvé  d'autres  interprètes  que  les  souffrances  des  peuples  et  les  mé. 
comptes  des  gouvernements  ;  que  de  ces  souffrances  et  de  ces  mécomptes, 
des  esprits  vigoureux  et  sincères,  étrangers  aux  conseils  des  princes, 
avaient  extrait  des  principes,  longtemps  restés  sans  formules,  mais  aux- 
quels il  suffisait  de  se  montrer,  pour  que  leur  discussion  ne  fût  pas  pos- 
sible. L'aveugle-né  est  en  droit  de  nier  le  soleil  ;  mais  quand  l'opérateur 
aura  délivré  ses  yeux,  je  le  défie  d'en  douter. 

A  qui  revient  l'honneur  d'avoir  le  premier,  dans  les  temps  modernes, 
retrouvé  les  notions  vraies  sur  les  monnaies,  je  ne  puis  le  dire.  Déjà 
Locke  les  a  déduites  avec  l'irrésistible  logique  qu'il  portait  partout. 

«  L'argent  est  Vinstrument  et  la  mesure  du  commerce  dans  toutes  les 
parties  du  monde  civilisé  et  commerçant.  —  Il  e?,iV instrument àa  com- 
merce, par  sa  valeur  intrinsèque.  —  Il  est  la  mesure  du  commerce  par 
sa  quantité,  qui  est  aussi  la  mesure  de  sa  valeur  intrinsèque. 

«  L'argent,  et  V argent  seuly  est  la  mesure  du  commerce.  Deux  métaux, 
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comme  l'or  et  l'argent,  ne  peuvent  être  tous  deux  à  la  fois,  dans  un  même 
pays,  la  mesure  du  commerce  :  parce  que  la  mesure  du  commerce  doit 
être  perpétuellement  la  même,  invariable,  et  gardant  la  même  propor- 
tion de  valeur  dans  toutes  ses  parties,  ce  qu'un  seul  métal  peut  réaliser 
vis-à-vis  de  lui-même,  l'argent  pour  l'argent,  l'or  pour  l'or.  Mais  l'or  et 
l'argent  changent  de  valeur  l'un  à  l'égard  de  l'autre.  Et  l'or  ferait  aussi 
bien  une  mesure  de  longueur,  qui  s'allongerait  ou  se  raccourcirait,  qu'une 
mesure  de  commerce  avec  des  matières  qui  n'auraient  pas  l'une  par  rap- 
port à  l'autre  une  valeur  à  toujours  fixée  et  invariable.  » 

Law ,  dans  ses  Considérations  sur  la  monnaie ,  disait  après  Locke  : 
«  L'or  est  monnayé  pour  la  plus  grande  facilité  de  l'échange  de  ce  métal,  et 
le  cuivre  pour  servir  dans  les  petits  payements  ;  mais  l'argent  est  la  me- 
sure par  laquelle  les  maixhandises  sont  évaluées,  la  valeur  contre  laquelle 
les  marchandises  sont  échangées,  et  en  laquelle  les  contrats  sont  stipu- 
lés payables.  » 

Forbonnais  :  «  Ce  qu'on  vient  de  voir  sur  la  proportion  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  confirme  le  sentiment  de  M.  Law,  que  les  États  ne  doi- 
vent point  fixer  la  proportion  entre  les  métaux,  parce  qu'elle  varie  sans 
cesse,  et  ce  changement  occasionne  dans  Vintervalle  des  transports  rui- 
neux, et  nuit  à  certains  commerces.  Il  suffît  que  le  prix  du  marc  d'ar- 
gent soit  fixé  ;  le  commerce  fixera,  suivant  ses  besoins,  le  prix  du  marc 
d'or.  » 

Le  Dictionnaire  des  encyclopédistes  emprunte  son  article  Monnaie  aux 
écrivains  que  je  viens  de  citer,  et  donne,  d'après  eux,  des  exemples  de 
perturbations  causées  par  la  fixation  du  rapport  entre  les  métaux.  J'en 
pourrais  nommer  d'autres  encore,  Stewart,  Harris,  bien  connus  des 
hommes  qui  préparèrent,  s'ils  ne  firent  pas  la  loi,  et  en  particulier  de 
Mirabeau.  L'opinion  de  Forbonnais  doit  avoir,  pour  ceux  qui  se  défient 
des  vérités  des  livres,  un  poids  d'autant  moins  contestable,  que  sa  science 
en  matière  de  finances  était  presque  officielle,  et  que  le  ministère, 
en  1788,  voulut  y  avoir  recours. 

«  En  1788,  M.  Forbonnais,  consulté  par  l'administration  des  finances  sur 
la  question  de  l'or,  qui  était  enlevé  de  France  parce  que  son  rapport  avec 
l'argent  avait  augmenté  par  suite  de  l'existence  d'une  plus  grande  quan- 
tité d'argent  dans  la  circulation,  répondit  qu'il  y  aurait  en  effet  pour 
l'État  intérêt  à  la  refonte  de  l'or,  et  proposa  de  rendre  l'or  marchand, 
sans  aucune  fixation.  )>  L'avis  dérangeait  les  habitudes  de  l'administra- 
tion 5  on  en  prit  un  autre,  celui  de  M.  Mandinier,  qui  s'attacha  à  prouver 
que  la  monnaie  d'or  était  nécessaire  à  conserver.  Mais  il  conseilla  de 
rétablir  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  tel  qu'il  était  dans  les  autres  pays 
(Portugal,  Espagne,  Hollande,  etc.),  c'est-à-dire  d'élever  la  valeur  no- 
minale de  la  monnaie  d'or.  Il  soutint  que  la  monnaie  d'argent  était 
chez  nous  la  véritable  représentation  de  la  valeur  des  choses,  que  la 
monnaie  d'or  n'était  qu'un  accessoire  dans  notre  numéraire,  et  il  en  cou- 
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cluait,  quoi?  —  qu'il  était  indifférent  de  donner  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  valeur  à  ce  dernier  métal  *. 

II  ne  fut  rien  fait  en  1788  ;  mais  il  est  permis  de  penser  que  si  on  eût 
agi,  on  eût  agi  dans  le  sens  tracé  par  M.  Mandinier,  parce  que  c'était  le 
chemin  d'habitude.  Déjà,  pourtant^  en  1785,  on  avait  fait  une  refonte  et 
une  diminution  de  la  monnaie  d'or,  et  l'on  devait  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  l'efficacité  durable  de  ces  procédés. 

La  question  était  toujours  pendante  en  1790,  et  chaque  jour  la  néces- 
sité de  la  trancher  devenait  plus  impérieuse.  Comme  on  le  voit,  les 
pièces  de  conviction  ne  manquaient  pas  :  d'un  côté,  l'enseignement  pré- 
cis, unanime  de  la  science  ;  de  l'autre,  l'enseignement  plus  éclatant 
encore  des  fraudes  du  gouvernement  royal  et  des  misères  des  peuples, 
de  l'impuissance  des  expédients.  Jamais  les  principes  n'avaient  trouvé 
une  vengeance  plus  complète,  un  témoignage  plus  éclatant  dans  les 
échecs  de  ceux  qui  prétendent  n'en  pas  tenir  compte.  Mirabeau  s'empara 
de  tout  ce  passé,  et  dans  un  admirable  mémoire,  cet  homme,  qui  était 
presque  un  peuple  à  lui  seul,  commença  invinciblement  l'avenir  2. 

Les  limites  de  ce  travail  ne  me  permettent  que  des  citations  fort  courtes. 
Du  reste,  je  n'ai  pas  à  prouver  tout  ce  que  Mirabeau  voulait  établir.  Je 
n'ai  point  à  faire  le  procès  de  l'ancien  régime  :  il  est  jugé  depuis  long- 
temps. Mirabeau  flagelle  sans  pitié  l'administration  des  finances  de  son 
temps.  «  Jamais,  dit-il,  ministre  des  finances  n'a  eu  la  moindre  notion 
de  la  science  et  du  véritable  régime  monétaire  ;  jamais  premier  commis 
des  finances  n'a  instruit  sur  cetle  matière  le  ministre  qu'en  répétant  la 
leçon  trouvée  dans  le  papier  que  lui  avait  remis  le  chef  de  bureau  chargé 
de  cette  partie;  et  le  chef  de  bureau,  qui  visait  à  une  place  plus  lucra- 
tive, répétait  la  leçon  d'un  de  ces  travailleurs  routiniers,  qui  eux-mêmes 
ne  voyaient  dans  la  science  des  monnaies  que  l'art  d'élever  au  plus  haut 
rapport  le  bénéfice  du  droit  et  les  émoluments  accidentels,  résultant  des 
remèdes  d'aloi  et  de  poids.  »  —  Ceci  n'est  plus  de  notre  temps. 

Mais  ce  qui  est  de  tous  les  temps,  ce  sont  les  lois  invariables  qui  pré- 
sident aux  relations  des  hommes.  «  C'est  un  axiome  que  la  monnaie  doit 
être  invariable.  Les  plus  savants  monétaires,  les  raisonneurs  les  plus 
exacts,  Locke,  Stewart,  Harris,  conviennent  qu'il  ne  faut  se  servir  que 
d'un  seul  métal  pour  signe  monétaire  :  et  cela  est  évident,  puisque  la 
monnaie  est  une  mesure,  et  qu'une  mesure  doit  avoir  les  mêmes  rapports 
dans  toutes  ses  parties.  —  On  pourra  se  servir  d'or  pour  élever  le  signe 
monétaire  à  l'acquisition  des  objets  de  grande  valeur,  et  pour  la  commo- 
dité des  voyages  ;  mais  ces  espèces  d'or  varieront  de  prix  en  raison  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  de  l'or;  elles  seront  plutôt  une  marchandise 
qu' une  monnaie  ;  et  l'empreinte  servira  à  rendre  authentique  la  vérité  du 


*  Mémoire  de  Mirabeau  à  l'Assemblée  constituante  (décembre  1790). 
2  Séance  du  12  décembre  1790. 
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titre  et  du  poids,  et  non  à  assurer  la  valeur  fixe  et  invariable  de  l'espèce. 
L'argent  peut  donc  devenir  et  être  appelé  monnaie  constitutionnelle,  tan- 
dis que  l'or  et  le  cuivre  ne  donneront  qu'une  monnaie  qu'on  peut  appeler 
signe  secondaire  ou  additionnel.  »  —  Ailleurs  :  «  Quoique  je  ne  consi- 
dère que  l'argent  comme  mesure  monétaire,  et  que  je  ne  regarde  l'or  que 
comme  signe  représentatif  de  cette  seule  monnaie.  » 

Le  mémoire  était  suivi  d'un  projet  de  décret,  dont  les  considérants  et 
les  dispositions  appliquaient  ces  principes.  Mais  il  ne  fut  rien  décidé 
alors.  Que  se  passa-t-il  de  Mirabeau  à  l'an  XI?  Les  principes  posés  au 
seuil  de  l'ère  nouvelle  furent-ils  contestés  ou  méconnus?  Jamais. 

Je  passerai  rapidement  sur  celle  phase  de  l'histoire  que  M.  Michel 
Chevalier  a  racontée  avec  détail. 

En  93,  des  hommes  nouveaux  arrivaient  au  pouvoir:  gonflés  de  con- 
fiance dans  la  toute-puissance  du  législateur  et  du  gouvernant  ;  étran- 
gers à  l'économie  politique,  et  se  rencontrant;,  avec  une  certaine  classe 
de  conservateurs,  dans  une  affectation  de  mépris  pour  elle,  qui  n'est 
souvent  qu'un  aveu  d'impuissance  à  lui  répondre.  Cette  phrase  de  Saint- 
Just  donne  la  mesure  de  ses  notions  en  matière  de  monnaie  :  «  Combien 
ne  doit-il  pas  exister  de  riches,  puisqu'il  y  a  en  circulation  quatre  fois 
plus  de  signes  qu'autrefois *!  »  Il  parlait  des  assignais.  Certes,  on  pou- 
vait craindre  le  bouleversement  des  idées  si  victorieusement  implantées 
par  Mirabeau  dans  les  précédents  législatifs.  Cependant,  la  monnaie  en 
espèces  traversa  sauve  cette  période.  C'est  même  à  la  Convention  que 
revient  l'honneur  d'avoir  jeté  les  bases  du  système  monétaire.  On  lui  ap- 
pliqua, dans  le  décret  du  1"  aoiit  1793,  le  système  métrique,  qui  parais- 
sait pour  la  première  fois  ;  l'unité  monétaire,  nommée  franc,  devait  peser 
le  ]/100du  grave,  égal  au  kilogramme,  c'est-à-dire  10  grammes. 

En  l'an  III,  le  système  monétaire  fut  constitué  sur  des  bases  irrépro- 
chables par  quatre  décrets  successifsv(18  germinal,  28  thermidor). 

28  thermidor.  —  1'=*'  décret  : 

«  Art.  1".  L'unité  monétaire  portera  désormais  le  nom  de  franc. 

«  Art.  3.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  1,  2,  5  francs. 

«  Art.  6.  Au  centre  on  lira  la  valeur  de  la  pièce.  » 

Le  décret  fixait  en  outre  le  titre  9/10,  d'argent  fin,  et  le  poids,  5 
grammes. 

Le  deuxième  décret  statue  sur  la  monnaie  d'or,  fixe  le  poids  à  10 
grammes, le  titre  à  9/10.  Il  détermine  l'empreinte:  la  pièce  devra  porter 
l'indication  de  son  poids,  mais  on  n'y  inscrira  point  sa  valeur  en  francs. 

Nous  arrivons  au  Directoire.  La  législation  de  la  Convention  fonction- 
nait avec  le  franc  d'argent  comme  jnesure  monétaire,  et  on  ne  songeait 
point  à  en  modifier  les  bases.  Dans  le  rapport  aux  Cinq-Cents  présenté  par 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  ;  dans  le  rapport  aux  Anciens,  par  Crettet,  la 

*  Fragment  sur  les  institutions  républicaines. 
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nécessité  d'un  étalon  unique  et  la  fonction  exclusive  de  l'argent  comme 
mesure  monétaire  sont  proclamées  à  satiété.  M.  Michel  Chevalier  le 
prouve  par  de  nombreuses  citations.  Que  voulait-on  donc?  —  D'abord 
rappeler  par  le  coin  des  monnaies  l'origine  du  système  métrique^  faire 
des  monnaies  un  titre  historique.  — On  voulait  surtout  parer  aux  incon- 
vénients qui,  dans  Tinexpérience  d'un  régime  nouveau,  résultaient  de  la 
non-fixation  légale  du  rapport  des  deux  métaux.  C'est  sur  ce  point  seul 
que  se  portait  l'attention,  et  que  les  deux  Conseils  se  divisèrent.  Per- 
sonne ne  songeait  à  immobiliser  législativement  ce  rapport .  Gre  ttet ,  comme 
Prieur,  reconnaissait  qu'il  est  essentiellement  variable.  «  La  valeur 
de  la  pièce  d'or  ne  sera  pas  fixée  ;  elle  variera  comme  le  prix  des  ma- 
tières d'or  dans  le  commerce,  »  disait  le  projet  de  résolution  présenté 
aux  Cinq-Cents.  «  Mais  pour  pi-évenir  les  abus  et  les  entraves  dans  le  ser- 
vice public,  le  cours  légal  de  la  pièce  d'or  sera  toujours,  pendant  chaque 
semestre  de  l'année,  égal  à  la  moyenne  du  prix  conunercial  de  la  pièce 
d'or  à  Paris  dans  les  six  mois  précédents.  »  Aux  rapports  avec  les  caisses 
publiques  se  bornait  la  fixation  légale  :  «  Les  citoyens  pourront  se 
transmettre  les  pièces  d'or  au  taux  stipulé  entre  eux  de  gré  à  gré.  » 
(Art.  5.) 

L'article  G  réglementait  le  principe  posé  dans  l'article  5.  Ces  deux  ar- 
ticles furent,  dans  le  cours  de  la  délibération,  retirés  parla  Commission, 
qui  se  proposait  de  présenter  un  projet  de  loi  particulier  sur  ce  point. 

Le  projet,  ainsi  mutilé;  et  dépouillé  de  son  principal  intérêt,  arriva  au 
Conseil  des  Anciens,  qui  le  rejeta,  à  cause  de  cette  lacune,  à  cause  aussi 
de  plusieurs  motifs  d'une  valeur  purement  transitoire.  Le  rapporteur, 
Crettet,  voulait  que  la  fixation  fût  étendue  aux  relations  particulières, 
mais  le  principe  n'en  était  pas  moins  formulé  dans  toute  sa  netteté  : 
«  Cette  valeur,  comme  nous  l'avons  dit,  étant  mobile  de  sa  nature,  le 
Corps  législatif  qui  l'aura  déclarée  une  première  fois  devra  la  déclarer 
encore  à  toutes  les  époques  où  il  sera  nécessaire.  » 

L'Institut  tenait  à  la  même  époque  le  même  langage  que  Crettet  : 
et  l'administration  des  monnaies  le  même  langage  que  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or)  K 

En  l'an  XI,  nouveau  gouvernement,  nouvelle  tentative  de  législation 
monétaire^  celle-là  réussit  à  aboutir  :  mais  comment?  Si  on  la  juge  par 
ses  effets,  la  sentence  sera  sévère,  car  c'est  de  sa  rédaction  que  sont  nées 
les  difficultés  actuelles.  J'ai  rapporté  le  texte  de  la  loi  :  je  vais  parler 
maintenant  des  travaux  qui  l'ont  préparée. 

Il  n'y  avait  pas,  en  Tan  XI,  à  déterminer  l'unité  monétaire.  La  fonction 
de  mesure  des  valeurs  que,  déjà  avant  la  Révolution,  tous  les  publicistes, 
et  Mandinier  lui-même  en  d788,  attribuaient  exclusivement  à  l'argent, 


1  Je  renvoie,  pour  les  détails,  à  l'article  de  M.  Chevalier,  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  octobre. 
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était  depuis  l'an  III  et  même  depuis  1793  fixée  invariablement  sur  ce 
métal.  Il  n'y  avait  non  plus  à  changer;  ni  le  titre  des  monnaies,  ni  la 
division  décimale,  ni  la  concordance  avec  le  système  métrique.  Mais  il 
restait  à  trancher  enfin  la  difficulté  contre  laquelle  avait  échoué  la  tenta- 
tive de  législation  de  l'an  VI  ;  à  déterminer  les  relations  de  l'or  et  de 
l'argent,  c'est-à-dire  la  subordination  du  premier  au  second  ;  à  régler  la 
situation  de  la  monnaie  d'or.  De  ce  point,  en  apparence  purement  régle- 
mentaire, puisque  le  principe  de  la  subordination  n'était  pas  en  question, 
dépendait  pourtant  la  sincérité  du  système  monétaire. 

A  s'en  tenir  aux  intentions  et  aux  idées  générales  exposées  par  le  mi- 
nistre Gandin,  dans  son  rapport  à  l'appui  du  projet  de  loi,  on  est  tenté 
de  l'applaudir.  On  y  retrouve,  en  eff'et,  «  les  trois  caractères  principaux 
qui  déjà  ont  été  mentionnés  itérativement  ici,  et  qui,  réunis,  devaient 
rendre  absolument  impossible  le  retour  des  abus  par  lesquels  l'ancien 
régime  s'est  déshonoré  en  matière  de  monnaies  :  l'unité  d'étalon,  le 
choix  de  l'argent  pour  cette  fonction  et  par  conséquent  la  subordination 
de  l'or,  subordination  d'ailleurs  explicite  dans  ce  travail,  ainsi  que  la  vo- 
lonté d'établir  un  lien  étroit  entre  le  système  monétaire  et  le  système 
métrique,  afin  de  garantir  la  stabilité  du  système  monétaire.  »  M.  Cheva- 
lier est  en  droit  de  dire  cela  :  il  est  en  droit  d'ajouter,  que  le  rapport 
«  exprime  la  pensée  du  gouvernement,  ou  pour  mieux  dire  du  législa- 
teur, puisque  rien  dans  l'élaboration  de  la  loi  n'est  venu  l'infirmer.  » 

Mais  si  l'on  doit  approuver  les  idées  générales  auxquelles  le  ministre 
demandait  son  inspiration,  il  me  semble  qu'elles  rendent  d'autant  plus 
difficiles  à  comprendre  les  conclusions  qu'il  en  a  fait  sortir.  Et  l'on  est 
tenté  de  croire  qu'il  ne  rendait  aux  principes  universellement  connus, 
et  déjà  législativement  consacrés,  un  hommage  spontané,  que  pour  ne 
point  les  voir  se  lever  à  rencontre  de  son  projet  ;  qu'il  leur  donnait  un 
témoignage  de  respect,  afin  d'être  quitte  envers  eux,  et  de  ne  plus  en 
tenir  compte  dans  les  dispositifs  de  la  loi.  Quelques  mots  du  rapport  de 
Gandin  résument  cette  double  pensée  :  «  Le  mètre  sera  le  régulateur  du 
poids  du  franc  d'argent,  dont  la  valeur  déterminera  celle  des  autres  pièces 
de  monnaie.  »  Voilà  le  principe  fondamental  de  la  loi. 

Mais  si  la  valeur  de  l'argent  doit  déterminer  celle  des  autres  pièces  de 
monnaie ,  si  vous  entendez  par  ces  mots  que  la  seule  marchandise  mon- 
naie sera  l'argent,  pourquoi  déclarer  impérativement  le  prix  de  la  mon- 
naie d'or?  pourquoi  affirmer  ce  que  vous  ignorez  :  «  que  l'or  sera  avec 
l'argent  dans  une  proportion  comme  1  est  à  15  1/2?  »  En  conséquence 
on  devait  frapper  les  pièces  d'or  de  20  à  40  francs. 

Ici  l'histoire,  la  science,  la  loi  réclamaient,  et  opposaient  à  cette  fixa- 
tion les  variations  de  valeur  des  métaux.  Gaudin  les  écoutait  :  «  S'il 
survient  avec  les  temps  des  événements  qui  forcent  à  changer  cette  pro- 
portion, l'or  seul  devra  être  refondu.  »  S'il  survient  des  événements: 
mais  il  en  doutait,  et  ne  voulait  pas  entreprendre  de  discuter  les  obser- 
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valions  devenues  des  vérités  incontestables  ;  mais  il  n'y  croyait  guère. 
«  Lorsque  cette  variation  devient  considérable,  il  est  évident  que  la  pro- 
portion entre  l'or  et  l'argent  doit  changer.  C'est  là  une  cause  détermi- 
nante pour  refondre  l'or  ;  mais  cette  cause  doit-elle  se  reproduire  fré- 
quemment? On  ne  peut  se  le  persuader.  » 

On  aurait  peine  à  comprendre  cette  négation  des  faits  historiques 
les  mieux  constatés,  si  on  ne  l'expliquait  par  les  habitudes  d'esprit  et 
l'origine  de  Gandin.  Il  était  entré  dès  l'âge  de  dix-sept  ans,  en  1773, 
dans  les  bureaux  des  finances,  et  en  avait  retenu  une  tendance  très-na- 
turelle à  approuver  et  à  reproduire  les  coutumes  administratives  qu'il 
avait  vues  fonctionner.  On  retrouve  à  chaque  pas  dans  son  rapport  l'em- 
ployé de  l'ancienne  administration,  attaché  à  ses  errements,  disposé  à 
nier  ses  fautes  et  ses  embarras,  à  imiter  les  premières  sans  se  défier  des 
seconds.  Ce  ne  peut  être  que  cette  préoccupation  d'esprit  qui  lui  fait 
nier  l'influence,  sur  la  circulation  de  la  monnaie  d'or,  de  la  variation  du 
rapport  entre  l'or  et  l'argent  de  1726  à  1785,  et  la  nécessité  de  la  refonte 
des  pièces  d'or  ordonnée  par  Calonne.  Cette  négation  est  d'autant  plus 
singulière,  que,  pendant  la  discussion  de  la  loi  votée  le  7  germinal  an  XI, 
le  3  germinal,  Bérenger  présentait  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi 
contre  les  rogneurs  d'espèces,  qui  pratiquaient  leur  industrie  sur  les 
pièces  d'or  échappées  à  la  refonte  de  1785,  parce  que  leur  valeur  effec- 
tive était  supérieure  à  celle  des  pièces  frappées  depuis. 

«  Par  sa  position,  comme  par  la  pente  naturelle  de  son  esprit,  Gandin, 
avant  tout,  se  plaçait  au  point  de  vue  pratique.  Il  tenait  moins  aux  prin- 
cipes que  la  section  des  finances,  et  il  reprochait  à  celle-ci  de  puiser  ses 
opinions  dans  les  livres,  au  lieu  de  consulter  l'expérience  qui,  disait-il, 
ne  trompe  jamais.  »  S'il  eût  vraiment  consulté  l'expérience  qui  étudie 
le  passé,  au  lieu  de  la  routine  qui  le  copie  sans  examen,  Gaudin  ne  fut 
pas  revenu  à  la  fixation  légale  de  la  valeur  de  l'or,  à  ce  procédé  com- 
mode que  Crettet  déclarait  pour  toujours  abandonné,  parce  qu'il  conduit 
fatalement  (le  passé  en  faisait  foi,  le  présent  le  prouve  de  nouveau)  à  la 
perturbation  du  système  monétaire,  aux  transports  ruineux  hors  du  pays 
et  à  la  fonte  tantôt  de  l'or,  tantôt  de  l'argent  ;  enfin  au  désordre  dans  les 
relations  des  citoyens  avec  l'État  et  des  citoyens  entre  eux. 

Si  Gaudin  avait  consulté  l'expérience,  il  n'aurait  pas  remis  à  la  vigi- 
lance du  gouvernement  le  soin,  lorsqu'il  surviendrait  des  événements  qui 
le  rendraient  nécessaire,  de  rétablir  une  exacte  proportion  entre  la  va- 
leur nominale  de  l'or  et  son  prix  réel  en  argent. 

Tout  au  moins,  s'il  eût  consulté  l'expérience,  et  cru  les  principes  su- 
périeurs et  récalcitrants  aux  arrangements  administratifs,  pour  sauvegar- 
der l'appareil  monétaire  et  la  bonne  foi  de  l'État  et  des  citoyens,  il  eût 
imposé  au  gouvernement  le  devoir  étroit  de  sonder  et  de  régler  à  de 
courts  intervalles  le  prix  de  la  monnaie  d'or.  Il  ne  suffisait  pas  d'annoncer 
que  peut-être  cette  révision  serait  nécessaire,  et  laisser  le  gouverne- 
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ment  s'endormir  ou  fermer  inlenlionnellement  les  yeux  ;  il  fallait 
que  la  tixation  du  poids  de  la  monnaie  d'or  devînt  l'objet  d'un  examen 
annuel,  aussi  bien  que  le  budget,  comme  le  voulaient  les  Anciens  et  l'In- 
stitut en  l'an  VI.  Autrement,  la  déclaration  que  l'unité  monétaire  était 
uniquement  le  franc  d'argent  ne  devait  avoir  dans  l'avenir  que  le  résul- 
tat de  mettre  lajoi  en  contradiction  avec  elle-même.  Gandin  avait  long- 
temps refusé  de  rentrer  aux  atiliires,  tant  qu'il  avait  pu  craindre  quelque 
danger  ;  quand  il  y  revint,  il  ramena  avec  lui  la  méthode  des  expédients 
et  des  courtes  mesures. 

Son  projet  ne  passa  pas  sans  opposition  au  Conseil  d'État.  Le  rapport 
fut  fait  par  un  homme  d'une  intelligence  élevée,  éclairée  par  un  véritable 
savoir;  et  M.  Chevalier  a  pu  dire  avec  justice  que  les  deux  rapports  de 
M.  de  Bérenger  tiendraient  une  place  légitime  dans  une  anthologie  éco- 
nomique. 

Le  second  rapport  de  M.  de  Bérenger  est  une  exposition  doctrinale 
de  la  question  des  monnaies,  dans  laquelle  on  pourrait  désirer  peut-être 
des  conclusions  plus  catégoriquement  formulées.  Il  donne  un  dernier  coup 
au  système  de  \.\  double  monnaie,  et  des  altérations  de  l'ancien  régime, 
qui  forcèrent  les  peuples  à  inventer  une  monnaie  de  compte,  indépen- 
dante des  monnaies  en  circulation  et  purement  fictive,  et  à  recourir  aux 
banques  de  dépôts,  où  les  monnaies  n'étaient  reçues  qu'à  leur  titre  et  à 
leur  poids  réel.  «  Si,  au  lieu  d'une  matière  monétaire,  on  en  a  deux  qui 
représentent  concurremment  la  monnaie  de  compte,  les  chances  de  va- 
riation doublent,  et  il  n'y  a  plus  d'égalité  entre  la  condition  du  créan- 
cier et  celle  du  débiteur,  car  ce  dernier  étant  le  maître  de  payer  avec 
l'une  ou  l'autre  monnaie,  il  choisira  nécessairement  celle  dont  le  cours 
est  le  plus  bas  ;  dès  lors  on  se  déterminera  plus  difficilement  à  devenir 
créancier.  Si  la  loi  fixe  la  valeur  courante  de  l'or  et  de  l'argent,  la  mon- 
naie de  compte  n'est  représentée  ni  par  une  quantité  donnée  d'or,  ni 
par  une  quantité  donnée  d'argent,  mais  par  une  raison  composée  1**  du 
rapport  établi  par  la  loi  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent;  2°  de 
celui  fixé  par  le  commerce  ^  3"  de  la  proportion  pour  laquelle  la  mon- 
naie d'or  et  d'argent  entre  dans  la  circulation  ^ 

«  Si  on  croit  nécessaire  de  livrer  les  transactions  commerciales  à  toutes 

'  Celte  observation  combat  eu  elle-même  la  fixation,  lors  même  que  la  loi  im- 
poserait au  gouvernement  de  modifier  le  rapport  à  des  termes  rapprochés  :  car 
cette  fixation  même  détruit  l'invariabilité  do  la  mesure  ;  comme  le  dit  le  rappor- 
teur, ce  n'est  plus  les  3  grammes  d'argent  qui  sont  l'unité,  mais  une  raison 
composée.  En  vain  voudrait-on  suivre  le  prix  de  commerce  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent :  il  serait  impossible  de  l'observer  en  France.  N'était-il  pas  évident  qu'as- 
surer au  napoléon  le  pouvoir  d'acheter  40  francs  argent,  c'était  mettre  le  trouble 
ans  l'équilibre  naturel  et  vrai  des  valeurs,  c'était  armer  l'or  d'un  minimum,  qui 
devait,  le  jour  où  sou  abondance  l'aurait  réellement  déprécié,  lui  maintenir  une 
valeur  abusive  ? 
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ces  inoertiludes,  il  faut  au  moins  prévoir  la  nécessité  de  changer  les  rap- 
ports de  valeur  qu'on  établit  entre  l'or  et  l'argent,  et  (ixer  le  rapport  de 
l'un  d'eux  avec  la  monnaie  de  compte;  car,  avec  la  disposition  qu'ont 
tous  les  gouvernements  à  affaiblir  les  monnaies,  la  valeur  la  plus  basse 
serait  toujours  prise  pour  mesure.  » 

Il  est  évident  que  M.  de  Bérenger  proposait  la  circulation  absolument 
libre  de  la  monnaie  d'or.  Quand  on  lui  objecte  que  cela  n'existe  dans 
aucune  législation,  il  répond  que  lusage,  plus  fort  que  la  loi,  quand  la  loi 
est  contraire  au  bon  sens,  a  établi  partout  les  comptes  en  monnaie  de 
banque.  «  En  Hollande,  le  zuyder,  qui  est  une  monnaie  d'or,  a  cours  lé- 
gal, et  le  ducat,  autre  monnaie  d'or,  a  un  cours  libre.  Les  ducats  cir- 
culent en  abondance,  et  on  ne  voit  presque  pas  de  zuyders.  En  Suède,  le 
ducat  d'or  a  une  valeur  légale  tombée  en  désuétude,  et  il  circule  avec  la 
valeur  du  commerce.  »  M.  de  Bérenger  aurait  pu  ajouter  que  le  régime 
qu'il  proposait  était  le  régime  légal  de  la  France  depuis  l'an  III. 

Je  demande  à  citer  encore  un  passage  de  ce  rapport.  «  J'ai  prouvé, 
par  l'exemple  de  la  Chine,  de  la  Prusse,  de  la  Turquie,  de  la  Suède,  de 
la  Hollande,  de  toute  l'Allemagne  et  des  frontières  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  que  les  monnaies  sont  reçues  pour  leurs  valeurs  réelles,  et  non 
par  respect  pour  la  puissance  législative  ;  partout  où  cette  valeur  est 
connue,  elles  circulent  sans  difficulté.  Lors,  au  contraire,  que  les  précau- 
tions prises  par  l'autorité  pour  constater  la  valeur  des  monnaies  sont  en 
défaut,  on  les  refuse  en  dépit  de  la  loi.  L'exemple  de  nos  louis  d'or  le 
prouve  abondamment,  et  nous  pourrons  en  conclure  que  le  législateur 
doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  assurer  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies,  s'il  veut  en  faciliter  la  circulation  ;  mais  toutes  les 
fois  qu'il  tente  d'en  forcer  la  valeur,  il  va  directement  contre  son 
but.  » 

Ce  rapport  produisit  d'abord  son  etfet.  «  La  section  des  finances  du 
Conseil  d'Etat  se  montra  contraire  à  la  proposition  de  Gandin.  Les 
membres  eux-mêmes  se  divisèrent  entre  les  deux  combinaisons,  qui 
auraient  consisté,  l'une  à  abandonner  complètement  au  commerce  la 
fixation  de  la  valeur  de  la  pièce  de  10  grammes  par  rapport  à  la  monnaie 
d'argent,  l'autre  à  faire  déterminer  périodiquement  cette  valeur  par  la 
loi,  ou  par  un  règlement  d'administration  publique,  suivant  les  formes 
que  la  loi  aurait  déterminées  une  fois  pour  toutes.  Au  dernier  moment 
cependant  l'opinion  de  Gandin  prévalut  ;  il  fut  décidé  qu'on  aurait  des 
pièces  de  20 et  40  francs  qui  porteraient  ce  nom,  et  l'article  16  delà  loi, 
parlant  de  ces  pièces,  dit  qu'il  y  aura  sur  le  revers  deux  branches  d'olivier 
au  milieu  desquelles  on  placera  la  valeur  de  la  pièce.  » 

Le  projet  sortit  du  Conseil  d'Etat  avec  un  exposé  des  motifs  qui  rappe- 
lait la  nécessité  d'un  étalon  unique.  «  Ce  projet  est  en  quelque  sorte  pré- 
cédé d'une  disposition  générale  qui  tend  à  prévenir  la  dépréciation  de 
l'étalon,  et  à  ramener  vers  un  point  fixe  (la  valeur  de  l'argent)  toutes  les 
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variations  de  valeurs  qui  peuvent  survenir  entre  les  métaux  employés  à 
la  fabrication  des  monnaies.  » 

Mais,  dans  les  rédactions  successives  que  subit  le  projet  de  loi,  la  sim- 
plicité de  l'énoncé  fit  une  guerre  constante  à  la  certitude  et  à  la  clarté 
des  principes.  L'article  du  projet  de  Gaudin,  qui  indiquait  la  nécessité 
légale  des  xefontes,  disparut  comme  inutile.  Ne  sufiisait-il  pas  que  l'ar- 
ticle préliminaire  déclarât  :  «  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10  de 
fin,  constituent  l'unité  monétaire,  qui  conserve  le  nom  de  franco  «L'ex- 
périence a  prouvé  jusqu'à  quel  point  ce  laconisme  était  suffisant.  Depuis 
l'an  XI  l'or  et  l'argent  ont  perpétuellement  varié  de  valeur.  Jusqu'en  4848, 
l'or  s'est  vendu  avec  prime.  Depuis,  l'argent  s'enfuit,  et  l'invasion  de 
l'or  corrompt  notre  système  monétaire. 

J'ai  terminé  l'historique  de  notre  législation.  On  connaît  le  texte  de  la 
loi;  son  esprit  n'est  pas  douteux.  L'unité  d'étalon  est  son  principe; 
l'argent,  l'argent  seul,  est  revêtu  de  la  fonction  de  monnaie  ;  c'est  tou- 
jours lui  qui  servira  à  mesurer  les  valeurs,  l'or  comme  le  blé.  Mais  on  ne 
peut  nier  qu'en  même  temps  la  loi  n'établisse  entre  les  deux  métaux  un 
rapport  obligatoire,  qu'elle  ne  consacre  en  fait  la  coexistence  de  deux 
monnaies.  Les  travaux  préparatoires  ne  peuvent  détruire  ce  caractère  de 
la  loi  5  ils  font  seulement  qu'on  s'en  étonne,  puisque  les  inconvénients 
de  la  fi.xation  étaient  si  bien  connus  et  si  universellement  proclamés. 
Dans  la  crise  qui  nous  menace,  si  une  part  de  responsabilité  doit  revenir 
au  gouvernement  qui  n'a  pas  compris  la  pensée  du  législateur  et  l'in- 
térêt du  pays,  ce  serait  faire  mauvaise  justice  que  de  ne  pas  incrimi- 
ner comme  principal  coupable  le  législateur  de  l'an  XI  qui,  des  précé' 
dents  législatifs  les  plus  complets  et  les  plus  unanimes,  n'a  pas  su  tirer 
une  législation  à  l'abri  de  l'incurie  de  l'administration.  Si  l'on  fait  des 
lois,  c'est  qu'on  ne  s'en  remet  pas  au  pouvoir  pour  tout  décider. 

Je  n'ai  pas  seulement  en  ceci  pour  objet  de  critiquer  le  législateur  de 
l'an  XI,  mais  davantage  de  repousser  l'un  des  remèdes  proposés  pour 
sortir  d'embarras,  qui  serait  la  refonte  de  la  monnaie  d'or.  Eniettre 
de  nouvelles  pièces  de  20  à  40  fr.  plus  fortes,  ce  serait  résoudre  la  ques- 
tion pour  huit  jours  ;  et  il  commence  à  se  faire  temps  de  ne  pas  charger 
l'avenir  de  liquider  les  fautes  du  présent. 

Quels  seraient  les  autres  remèdes?  Il  ne  m'appartient  point  de  les 
prescrire.  Mais  il  me  semble  que  l'histoire  du  passé  rend  le  choix  facile. 
Dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  le  statu  quo,  et,  quoi  qu'on 
fasse,  on  ne  peut  que  bien  faire. 

Le  procédé  le  plus  rigoureusement  conforme,  je  ne  dirai  pas  seule- 
ment aux  principes  de  la  science,  mais  aux  données  les  moins  contes- 
tables de  l'expérience,  serait  de  frapper  des  monnaies  d'or  ayant  un 
poids  en  grammes  déduit  de  la  division  décimale,  des  pièces  de  5  et  de 
40  grammes,  par  exemple,  comme  le  propose  M.  Chevalier,  comme  le 
proposait  l'administration  des  monnaies  en  l'an  VIII ,  et  de  laisser^le 
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commerce  maître  absolu  d'en  déterminer  la  valeur.  Les  exemples  four- 
nis par  M.  de  Bérenger  dans  son  rapport  démontrent  que  c'est  non-seu- 
lement une  habitude  facile  à  contracter  pour  les  peuples,  mais  une  habi- 
tude qu'ils  avaient  été  forcés  de  prendre  pour  mettre  leurs  relations  à 
l'abri  des  altérations  perpétuelles  de  la  monnaie.  Il  ne  faudrait  pas  croire, 
comme  je  viens  de  le  lire  dans  des  lettres  du  reste  fort  bien  pensées,  que 
l'or,  destitué  d'un  cours  forcé,  se  retirerait  de  la  circulation.  11  conserve- 
rait toute  la  faveur  légitime  que  ses  qualités  naturelles,  sa  grande  valeur 
sous  une  dimension  exiguë,  lui  ont  acquise  dans  les  opérations  impor- 
tantes. Aucun  banquier  ne  refuserait  d'être  payé  en  or,  ni  de  recevoir 
l'or  pour  son  prix  marchand,  qu'il  connaitrait  aussi  bien  que  le  cours  du 
change  et  des  effets  de  commerce.  Peut-être  seulement  entre  personnes 
étrangères  par  situation  et  par  habitudes  aux  événements  du  commerce, 
et  pour  des  sommes  minimes,  qui  n'admettraient  guère  l'intervention  du 
changeur,  l'absence  d'un  cours  légal  aurait-elle  quelques  inconvénients. 
C'est  pour  ce  motif  que  l'auteur  des  lettres  auxquelles  je  faisais  allusion 
toutà  l'heure  semble  n'avoir  pas  aperçu  que  U.  Chevalier  indique  que 
l'on  pourrait  iixer  un  cours  légal  et  forcé  à  la  monnaie  d'or  dans  les  paye- 
ments au-dessous  de  100  fr.,  laissant  le  ^commerce  libre  au-dessus  de 
cette  somme.  Le  même  taux  légal  pourrait  servir  à  régler  les  comptes 
des  particuliers  avec  le  Trésor  public.  Enfin,  on  pourrait,  par  un  ména- 
gement plus  soupçonneux  encore  de  l'inexpérience  des  citoyens,  imposer 
ce  cours  légal  à  toutes  les  transactions.  Le  cours  légal  n'émanerait  pas, 
il  va  sans  dire,  de  l'arbitraire  du  législateur  ;  il  ne  serait  que  la  déclara- 
tion officielle  du  taux  établi  par  le  commerce.  L'Allemagne  vient  de  ten- 
ter une  expérience  plus  hardie  ^  elle  a  destitué  l'or  de  toute  sanction  lé- 
gale ;  le  cours  doit  en  être  déclaré  tous  les  six  mois  par  l'autorité  fédérale, 
mais  à  titre  de  simple  renseignement  pour  les  particuliers,  chaque  État 
même  restant  libre  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  les  agents  du  fisc 
à  recevoir  la  monnaie  d'or. 

Une  détermination  prise  en  ce  sens  pourrait  être  appliquée  soit  à  la 
monnaie  d'or  ancienne,  dont  alors  la  dénomination  serait  en  désaccord 
avec  sa  valeur  légale  *,  soit  à  une  monnaie  nouvelle,  taillée  à  un  nombre 
de  grammes  gradué  sur  le  système  décimal;  ou  plutôt  le  premier  pro- 
cédé ne  serait  que  transitoire,  jusqu'au  remplacement  de  l'ancienne 
monnaie  par  la  nouvelle  en  quantité  suffisante  pour  ne  pas  tarir  les  ca- 
naux de  la  circulation. 

Toutes  les  mesures  que  je  viens  d'indiquer  sont  également  honnêtes  -, 
les  unes,  plus  rigoureusement  fidèles  aux  principes,  ont  quelque  chose 


'  Pareille  chose  existe  en  Russie  :  les  impériales  et  demi-irapériales  de  10  et 
de  5  roubles,  frappées  en  1810,  circulent  depuis  1839  au  taux  de  10  roubles  et  50 
copeks,  5  roubles  et  15  copeks. 

2'  sÉniE.  T.  xvn.  —  js  Février  1858.  16 
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peut-être  d'un  peu  nouveau  pour  un  peuple  habitué  à  toujours  recevoir 
d'en  haut  l'avis  de  ce  qu'il  doit  faire. 

Il  est  déjà  trop  tard  pour  que  le  mal  soit  prévenu  ;  ce  qui  ne  semblera 
sans  douteà  personne  un  motif  de  le  laisser  empirer.  Déjà  l'écart  entre 
l'or  et  l'argent  est  sensible.  M.  Chevalier  l'évalue  à  I  1/2  pour  400,  d'a- 
près l'état  du  change  en  Belgique.  Mais  si  l'on  calcule  d'après  les  indi- 
cations du  Moniteur,  qui  constate  pour  l'or  une  prime  de  G  à  7  pour  1000, 
pour  l'argent  de  30  à  35  pour  \  000,  l'or  devra  perdre  de  2  1/2  à  3  pour  1 00 
de  sa  valeur  nominale,  et  la  pièce  de  20  francs  tomber  à  19  fr,  50  c,  ou 
même  19  fr.  40  c,  le  jour  où  la  loi  l'abandonnerait.  On  peut  juger 
que  la  perte  est  loin  d'être  insignifiante,  et  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à 
déterminer  qui  la  supportera. 

II  faut  faire  tout  d'abord  observer  que  ce  n'est  point  d'une  destruction 
de  valeur  à  effectuer  qu'il  s'agit  ;  la  destruction  aujourd'hui  est  un  fait  ac- 
comph.  La  pièce  de  20  francs  ne  vaut  en  réalité  que  19,50  environ  (si  on 
admet  la  dernière  estimation)  ;  c'est  avec  cette  puissance  que  l'or  s'é- 
change contre  toutes  marchandises  d'un  commerce  libre.  L'argent  seul 
est  traité  différemment.  L'or  n'est  pas  maintenu  parla  loi  au-dessus  de  sa 
véritable  valeur  actuelle  ;  l'argent  est  déprécié,  frappé  de  maximum  et 
livré  aux  spéculateurs.  Si  l'or  conserve  encore  une  valeur  anormale,  si 
19,50,  son  prix  actuel,  sont  plus  que  son  prix  légitime,  cela  ne  tient  pas 
au  chitïre  écrit  sur  la  pièce  d'or,  cela  tient  à  la  faculté  qu'a  l'or  en  France 
d'acheter  de  l'argent  à  bas  prix*.  Par  conséquent,  la  loi  qui  demain  rédui- 
rait le  napoléon  à  19,50,  ou  même  à  une  valeur  inférieure,  ne  ferait  que 
mettre  fin  à  un  mensonge  et  à  un  abus  ;  et  les  possesseurs  n'auraient 
aucun  droit  de  s'en  plaindre. 

Ce  dont  ils  auraient  le  droit  de  se  plaindre,  c'est  que  jusqu'ici  ils  aient 
été  trompés  par  la  dénomination  légale  ;  c'est  que  la  loi  leur  ait  imposé 
l'obligation  de  recevoir  29  centigrammes  d'or  pour  1  franc.  On  ne  peut, 
il  me  semble,  les  renvoyer  équitabiement  à  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  XI, 
d'après  lequel  l'unité  monétaire  est  uniquement  le  franc  d'argent.  On 
ne  peut  leur  opposer  plus  justement  l'article  préliminaire  de  la  loi  ;  cet 
article  ne  s'adressait  qu'aux  gouvernements  pour  leur  tracer  un  devoir 
qu'ils  n'ont  pas  su  comprendre  ou  accomplir.  Les  citoyens  ne  pouvaient 


*  J.  Wilson  [Capital  currency  and  bankiny)  remarque  un  semblable  effet  du 
cours  forcé  des  assignats  et  de  leur  coexistence  avec  l'argent  dans  la  circulation. 
Tant  qu'il  y  eut  de  l'argent  en  France,  malgré  les  émissions  inconsidërées  de 
papier-monnaie,  celui-ci  ne  subit  pas  de  déprériatiou,  et  il  n'y  eut  pas  d'éléva- 
tion dans  les  |)rix.  Or,  l'argent  est  loin  d'avoir  totalement  disparu.  Il  résulte 
d'informations  récentes  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  départements  du 
midi,  la  monnaie  d'argent  (écus  de  5  fr.  ou  monnaie  divisionnaire)  existe  encore 
dans  la  circulation  pour  une  proportion  d'environ  70  h  75  pour  200. 
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qu'obéir  il  l'article  6  de  la  loi  et  à  l'article  475  du  Code  pénal.  La  décla- 
ration que  faisait  Gandin  dans  son  rapport,  en  prévision  d'une  refonte 
nécessitée  par  les  circonstances,  que  les  frais  seraient  à  la  charge  des 
particuliers,  ne  me  paraît  pas  non  plus  un  argument  suffisant. 

Est-ce  à  dire  que  cette  difficulté  mette  un  obstacle  invincible  à  toute 
réforme?  Est-ce  à  dire  même  que  l'Etat  doive  nécessairement  en  sup- 
porter les  frais?  —  Assurément  ce  serait  un  grand  acte  d'un  gouverne- 
ment, s'il  le  pouvait  accomplir,  que  d'accepter  à  sa  charge  la  liquidation 
du  passé  et  de  garantir  les  particuliers  des  effets  d'un  mauvais  système 
qu'il  n'a  pas  établi.  Ce  serait  pour  un  pays  une  preuve  remarquable  de 
sa  force  et  de  sa  probité,  que  de  solder  fidèlement  les  comptes  de  ses 
gouvernants.  Ainsi  a  fait  la  Hollande  dans  sa  réforme  monétaire.  Ainsi 
la  Franco  n'a  pas  l'habitude  de  faire  :  ainsi  elle  n'a  pas  fait  en  4810, 
quand  la  valeur  des  louis  de  48  francs  fut  abaissée  à  47  fr.  20  c;  celle 
des  louis  de  24  francs,  à  23  fr.  55  c;  celle  de  l'écu  de  6  francs,  à  5  fr. 
80  c;  de  l'écu  de  3  francs,  à  2  fr.  75  c.  *.  Peut-être  faut-il  se  borner  à 
exiger  des  gouvernements  qu'ils  garantissent  l'avenir,  sans  demander 
qu'ils  réparent  le  passé.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  monétaire 
que  l'immixtion  du  législateur  a  souvent  été  funeste,  La  ligue  anglaise 
contre  les  lois  céréales  ne  demandait  pas  aux  landlords  de  rendre  au 
peuple  l'argent  qu'ils  lui  avaient  extorqué,  mais  de  ne  lui  en  extorquer 
plus  à  l'avenir. 

Un  remède  très-commode,  très-simple,  et  d'une  efficacité  indubitable, 
a  été  proposé,  et  paraît  même  prendre  jusqu'à  un  èertain  point  faveur  ; 
le  procédé  que,  sans  nul  doute,  Philippe  le  Bel  eût  employé,  la  démo- 
nétisation de  l'argent,  et  le  maintien  de  l'or  aux  conditions  actuelles. 
Sans  parler  du  principal  motif  qui  a  fait  adopter  l'or  comme  étalon,  une 
lixité  plus  grande  de  valeur,  motif  dont  l'importance  a  singulièrement 
grandi  par  les  causes  mômes  de  la  crise  actuelle  ;  sans  parler  de  la  véritable 
trahison  que  l'on  commettrait  envers  la  civilisation,  en  renonçant  pour  la 
monnaie  ait  système  métrique,  on  s'étonne  qu'il  soit,  au  dix-nenvième 
siècle,  encore  opportun  de  dire  que  le  faux  monnayage  est  pour  les  gou- 
vernements un  des  crimes  les  plus  déshonorants,  pour  les  peuples  un 
des  attentats  les  plus  funestes.  Personne,  sans  doute,  n'exigera  la  preuve 
que  cette  mesure  équivaudrait  à  un  affaiblissement  mécanique  des  mon- 
naies. La  monnaie  française  est  le  franc  d'argent  :  les  embarras  du  mo- 
ment viennent  de  ce  que  l'or  est  tombé  au-dessous  du  prix  qui  lui  a  été 
tixé  par  la  loi,  de  ce  que  29  centigrammes  d'or  ne  valent  plus  1  franc. 

Déclarer  législativement  que,  désormais,  chacun  sera  tenu  de  recevoir 
pour  1  franc  29  centigrammes  d'or  serait  aussi  loyal  que  d'enlever  aux 
pièces  d'argent  une  partie  de  leur  poids,  et  de  les  remettre  au  même 


'  Décret  du  12  septembre  iSlO. 
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taux  dans  la  circulation.  M.  Chevalier  n'est  donc  que  juste  lorsqu'il  re- 
pousse comme  une  opération  de  faux  monnayage  la  démonétisation  de 
l'argent.  Il  a  raison  encore  quand  il  proclame  comme  une  mesure  indis- 
pensable la  suspension  du  monnayage  d'or.  Il  a  toujours  raison,  quand, 
devançant  l'histoire,  il  traduit  le  gouvernement  qui,  par  la  démonétisa- 
tion de  l'or  ou  par  une  inertie  coupable,  jetterait  le  désordre  dans  les 
intérêts,  le  trouble  dans  les  transactions,  répandrait  dans  le  pays  la  dé- 
loyauté et  la  ruine,  devant  le  tribunal  inflexible  de  la  postérité.  Démo- 
nétiser l'argent,  ce  serait  violer  ouvertement  les  premières  règles  du  droit 
public  moderne,  fondé  sur  la  bonne  foi  et  le  respect  de  l'équité.  Si  la  loi 
de  l'an  XI  n'est  pas  irréprochable,  au  moins  il  est  un  point  mis  par  elle 
hors  de  doute,  c'est  que  la  mesure  monétaire  est  en  France  l'argent;  que 
c'est  au  franc  d'argent  que  toutes  les  autres  valeurs  doivent  être  rappor- 
tées, et  l'or  lui-même  ;  que  la  fixation  du  rapport  de  1  à  45  1/2  n'est  que 
la  déclaration  du  prix  de  l'or  mesuré  par  l'argent  j  qu'enfin  le  franc,  ou 
5  grammes  d'argent,  est  la  seule  monnaie  de  compte  ;  c'est,  comme  le 
disait  Gandin  dans  son  rapport,  qu'un  kilogramme  d'argent  vaudra  tou- 
jours 200  fr.  —  Si  la  démonétisation  de  l'argent  doit  être  un  procédé 
d'iniquité  violente,  l'inaction  mènerait  aux  mêmes  résultats.  Les  Egyp- 
tiens punissaient  de  la  même  peine  l'auteur  du  crime  et  le  témoin  qui,  le 
pouvant,  ne  l'avait  pas  empêché.  L'Etat  ici  n'est  pas  seulement  un  té- 
moin; c'est  à  lui  qu'incombe,  avec  la  mission  de  garantir  les  intérêts  et 
les  droits  des  citoyens,  la  responsabilité  des  événements  qui  les  boulever- 
sent. Si  la  loi  de  l'an  XI  n'avait  point  prévu  la  nécessité  d'une  interven- 
tion, lorsque  le  rapport  des  deux  métaux  serait  altéré,  le  gouvernement 
n'en  aurait  pas  moins  l'obligation  rigoureuse  de  sauvegarder  l'honnêteté 
publique  de  notre  appareil  monétaire.  Mais  le  législateur  de  l'an  XI  n'est 
pas  resté  muet,  et  l'inaction  aujourd'hui  ne  serait  pas  seulement  l'oubli 
d'un  devoir  général  ;  elle  serait  encore  la  violation  formelle  de  la  volonté 
du  législateur.  Quand  on  a  supprimé  Tarticle  du  projet  de  Gaudin  qui 
proclamait  la  nécessité  de  la  refonte ,  le  jour  où  le  rapport  des  deux 
métaux  aurait  éprouvé  un  déplacement  sensible,  c'est  qu'on  voyait  cette 
nécessité  suffisamment  annoncée  par  l'article  préliminaire  de  la  loi,  c'est 
qu'on  entendait  que  les  gouvernements  maintiendraient  dans  sa  réalité 
la  véritable  mesure  des  valeurs,  le  franc  d'argent. 

11  est  temps  que  cet  article,  destiné  à  garantir  la  loi  des  dangers  de  sa 
rédaction,  trouve  enfin  des  interprètes  pour  le  comprendre  et  pour 
l'exécuter. 

MARCEL  ROULLEAUX. 
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La  ville  de  Hambourg  vient  de  passer  par  une  épreuve  des  plus  rudes 
et  des  plus  désastreuses.  Nulle  part  la  perturbation  financière  et  com- 
merciale qui  terminait  l'année  1857  n'a  été  aussi  générale,  aussi  pro- 
fonde :  presque  un  mois  durant,  les  faillites,  les  liquidations  se  suc- 
cédaient à  Hambourg  avec  une  rapidité  sans  précédent,  les  maisons 
les  plus  anciennes  et  réputées  les  plus  fermes  se  trouvaient  ébranlées  ou 
même  renversées.  Aucune  place  européenne, pourtant, ne  semblait  mieux 
à  l'abri  d'une  déconfiture  pareille.  La  prospérité  et  la  solidité  commer- 
ciales de  la  métropole  hanséatique  datent  de  plusieurs  siècles;  elles 
étaient  devenues  proverbiales.  Place  de  commerce  plutôt  que  place  de 
bourse,  sans  grands  établissements  de  crédit  dont  la  circulation  finan- 
cière fût  de  nature  à  surexciter  la  spéculation,  ayant  fait  ses  preuves  de 
résistance  et  de  fermeté  dans  plusieurs  crises  récentes,  la  ville  de  Ham- 
bourg pouvait  bien  se  croire ,  et  on  la  croyait  généralement,  de  force 
à  braver  les  tempêtes  les  plus  formidables.  Quel  démenti  tristement 
éclatant  les  faits  viennent-ils  de  donner  à  cette  confiance  trop  présomp- 
tueuse ! 

La  cause  principale  de  ses  désastres  actuels  serait-elle,  comme  on 
l'a  dit,  dans  cet  excès  de  confiance,  grâce  auquel  le  commerce  ham- 
bourgeois  aurait  pris  un  accroissement  trop  fort  et  trop  rapide?  La  faute 
n'en  serait-elle  qu'aux  moyens  peu  scrupuleux  et  fort  aventureux  par 
lesquels  on  aurait  voulu  subvenir  aux  besoins  financiers  de  cet  immense 
essor  de  l'activité  commerciale?  Ce  n'est  pas  le  moment  de  trancher 
celte  question;  le  sol  est  encore  couvert  de  tant  de  ruines,  que  les  plus 
experts  ont  de  la  peine  à  s'y  reconnaître.  Un  seul  point  semble  établi 
dès  aujourd'hui  :  la  cause  déterminante  de  la  crise  hambourgeoise  était 
dans  la  situation  de  la  place  elle-même.  Que  la  crise  hambourgeoise 
se  rattache  à  la  crise  générale,  que  les  suspensions  de  payements  en 
Amérique  et  en  Angleterre  aient  contribué  à  en  hâter  l'explosion,  per- 
sonne ne  saurait  le  contester.  Seulement,  la  part  de  ces  influences  ex- 
térieures a  été  moins  grande  qu'on  ne  le  supposait  d'abord,  à  l'étranger 
surtout. 

Ainsi,  le  commerce  hambourgeois  n'a  pas  été  gravement  atteint  par 
la  crise  américaine,  parce  que  ses  relations  avec  les  Etats-Unis  sont  rela- 
tivement peu  importantes  :  en  1856,  l'importation  et  l'exportation  nord- 
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américaines  à  Hambourg  restent  chacune  au-dessous  de  30  millions  de 
francs,  soit  à  peine  2.4  pour  100  des  deux  totaux.  L'exportation  vers 
l'Angleterre  est  bien  plus  importante  (environ  148  millions);  mais  encore 
ne  fait-elle  que  12.1  pour  100  de  l'exportation  totale  ;  les  suspensions  de 
payements  y  ont  du  reste  été  moins  nombreuses  et  moins  entières  qu'en 
Amérique.  Kn  supposant, —  supposition  évidemment  exagérée,  —  que 
la  ville  de  Hambourg  ait  perdu  le  tiers  de  toutes  ses  créances  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre,  on  n'arriverait  encore  qu'à  une  perte  de  60  mil- 
lions :  chiffre  peu  important  en  face  d'un  mouvement  commercial  qui 
approche  de  la  somme  de  2,400,000,000  fr. 

C'est,  en  effet,  ce  chiffre  très-formidable  qu'accusent  pour  1856  les 
tableaux  du  commerce  hambourgeois.  Le  compte  rendu  fort  détaillé  et 
exécuté  de  main  de  maître,  que  le  bureau  de  statistique  commerciale 
vient  de  publier,  emprunte  cette  fois  un  intérêt  tout  particulier  aux  évé- 
nements du  jour,  qu'il  fait  mieux  comprendre.  En  voyant  les  propor- 
tions vraiment  grandioses  qu'a  su  donner  à  son  commerce  extérieur  une 
ville  d'à  peine  200,000  habitants^  on  arrive  à  reconnaître  combien  tous 
les  ressorts  ont  dû  être  tendus,  toutes  les  forces  surexcitées  -,  on  com- 
prend alors  l'intensité  et  la  violence  que  la  crise  devait  atteindre,  une  fois 
qu'elle  avait  pénétré  dans  ce  foyer,  sans  égal  sur  le  continent  européen, 
d'initiative,  d'activité,  de  richesse  commerciales. 

Voici  d'abord  quelles  ont  été,  dans  les  six  dernières  années,  les  quan- 
tités importées  et  exportées  : 

Expoilation.  Ensemble. 

791,785,695  kjl.      2,072,095,522  kil. 
897,868,575  2,505,999,355 

884,658,479  2,256,141,630 

958,185,740  2,452,071,148 

982,942,370  2,575,553,247 

1,154,794,894  2,997,106,485 

soit,  pour  l'importation  et  l'exportation  réunies,  une  moyenne  de 2,440 mil- 
lions de  kilogrammes,  avec  la  tendance  très-prononcée  à  un  accroissement 
fort  et  continu.  De  1851  à  1856,  l'augmentation  est  de  44  pour  100  à 
l'importation  et  de  46  pour  100 à  l'exportation;  comparativement  à  la 
moyenne  des  cinq  années  précédentes,  le  total  de  1856  fait  encore  res- 
sortir une  augmentation  d'environ  29  pour  100.  Mais  les  progrès  sont 
bien  plus  manifestes,  si  au  lieu  des  quantités  on  consulte  les  valeurs  des 
marchandises  importées  et  exportées.  Voici  quelles  ont  été  ces  valeurs  : 

Exportation.  Ensemble. 

635,747,136  fr.  1,337,509,663  fr. 

700,291 ,446  1 ,437,305,128 

792,746,161  1,627,259,677 

926,896,099  1 ,924,551 ,995 

953,575,480  1,947,264,877 

1,153,255,412  2,584,414,925 


Années. 

Importation. 

1851.. 

1,280.311,827  kil. 

1852.. 

1,408,130,958 

1855.. 

1,351,485,152 

1854.. 

1,495,385,408 

1855.. 

1,589,610,877 

1856.. 

1,842,311,591 

Années. 

Importation. 

1851.. 

701,702,527  fr. 

1852.. 

737,015,082 

1853.. 

834,493,516 

1854.. 

997,655,896 

1853.. 

993,689,397 

1856.. 

1,251,159,515 
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ce  qui  fait  pour  six  ans  une  augmentation  de  75  pour  iOO  à  l'impor- 
tation et  de  81  pour  100  à  l'exportation.  Les  deux  chiffres  réunis  don- 
nent pour  185G  un  accroissement  de  79  pour  100  sur  l'année  dSol  et 
de  44  pour  100  sur  la  moyenne  de  1851-'i8o5.  L'augmentation  est  donc 
presque  deux  fois  aussi  forte  sur  les  valeurs  que  sur  les  quantités  : 
conséquence  naturelle  et  preuve  manifeste  de  la  forte  hausse  qu'ont  su- 
bie la  [)lupart  des  marchandises  sur  lesquelles  s'est  exercée,  durant  cette 
période,  l'activité  du  commerce  hambourgeois. 

Ce  fait  a  de  l'importance  :  on  veut  y  trouver  l'une  des  causes  principa- 
les des  désastres  dont  ce  commerce  se  trouve  aujourd'hui  atteint.  Ham- 
bourg avait  trop  compté  et  trop  spéculé  sur  la  continuité  de  la  hausse  que 
les  mauvaises  récoltes,  la  guerre  d'Orient,  raffluence  subite  de  l'or  cali- 
fornien et  australien,  avaient  produite  depuis  quelques  années;  ses  impor- 
tations, pendant  le  premier  semestre  de  1857,  auraient  encore  dépassé 
fortement,  à  ce  qu'on  assure,  les  importations  respectives  de  1856,  et  des 
spéculateurs  hambourgeois  auraient,  en  outre,  acquis  à  des  prix  élevés 
et  emmagasiné  dans  les  divers  ports  européens  et  américains  de  très-for- 
tes quantités  de  marchandises.  Diverses  circonstances,  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  nous  appesantir  ici,  ayant  amené  dans  ce  dernier  temps 
une  baisse  de  30  à  4-0  pour  100  sur  les  blés,  les  denrées  coloniales,  les  ma- 
tières premières,  etc.,  on  comprend  aisément  les  fortes  pertes  qui  durent 
en  résulter  pour  le  commerce  hambourgeois.  Il  les  eût  amoindries  en  li- 
quidant à  temps,  c'est-à-dire  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  lorsque  parurent 
les  premiers  symptômes  de  la  tendance  à  la  baisse.  Mais,  grâce  à  la  foî 
robuste  qu'il  avait  dans  l'infaillibité  de  ses  prévisions,  passagèrement  dé- 
rangées selon  lui,  mais  non  renversées  ;  grâce  aussi  et  surtout  à  la  con- 
fiance exagérée  qu'il  avait  dans  ses  ressources  et  qui,  alors,  fut  encore 
partagée  par  l'étranger,  il  put  retarder  la  liquidation.  11  la  retarda  en  ef- 
fet, à  l'aide  d'emprunts  onéreux,  de  prolongations  d'échéance,  d'accep- 
tations de  complaisance  et  d'autres  moyens  plus  ou  moins  risqués  d'une 
spéculation  aux  abois.  La  liquidation  étant  inévitable,  ce  retard  ne 
pouvait  que  la  rendre  plus  générale,  qu'en  augmenter  l'impétuosité. 

La  liquidation  était  inévitable,  parce  que  le  commerce  hambourgeois, 
sans  parler  de  l'étendue  de  ses  opérations,  devait,  par  sa  nature  même, 
ressentir  tout  particulièrement  les  fâcheux  effets  de  la  réaction  générale 
qui  venait  de  s'opérer  sur  les  marchés  régulateurs.  Quiconque  a  suivi 
avec  un  peu  d'attention  le  mouvement  des  prix  de  1850  à  1857  n'a  pas 
manqué  de  constater  que  la  hausse  portait  de  préférence,  on  pourrait 
même  dire  uniquement,  sur  les  productions  naturelles,  tandis  que  les 
prix  des  articles  industriels  restaient  stationnaires,  si  même  ils  ne  bais- 
saient pas  ;  naturellement,  la  baisse  survenue  depuis  quelques  mois  et  les 
pertes  qu'elle  causait  aux  gros  détenteurs,  n'atteignaient  de  même  que 
les  matières  premières.  Or,  dans  le  commerce  extérieur  des  autres 
pays,  ces  deux  catégories  d'articles  se  balancent  généralement  ;  dans  le 
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commerce  hambourgeois,  par  contre,  les  productions  naturelles,  telles 
que  vivres,  denrées  coloniales,  matières  premières,  etc.,  l'emportent 
de  la  façon  la  plus  prononcée  sur  les  productions  industrielles  propre- 
ment dites.  Cette  particularité  du  commerce  hambourgeois  ressort  suffi- 
samment des  chiffres  qui  suivent  : 


- 

ImporUlion. 

Exportalion. 

I .  Matières  brutes  et 

mi-façonnées.. . . 

403,517,748  fr.  ou 

33  0/0 

391,167,822  fr.  ou  34  0/0 

2.  Comestibles 

262,847,726     — 

21 

232,811,266     —    20 

3.  Espèces  et  lingots 

d'or  et  d'argent . . 

238,8d8,870    — 

49 

235,965,154    —    21 

4.  Articles  manufac- 

turés et  lins 

201,518,216    — 

17 

180,498,067    —    16 

5.  Produits  de  l'in- 

dustrie et  de  l'art. 

97,046,690    — 

8 

96,569,471     —      8 

6.  Matières  pour  con- 

struction et  com- 

bustibles  

27,370,265    — 

2 

16,243,632    —      1 0/0 

Total 

1, 231,1 59,513 fr.  ou 

100  0/0 

1,153,255,412  fr.oulOO  0/0 

En  réunissant  même  les  articles  4  et  5  et  en  laissant  dehors  l'article  3 
(espèces  et  lingots),  on  n'obtient  encore  que  '24  à  25  pour  100  des  pro- 
ductions plus  ou^moins  industrielles  contre  59  pour  100  des  productions 
appelées  naturelles  qui  ont  été  si  fortement  affectées  de  la  hausse  de  ces 
dernières  années  et  de  la  baisse  qui,  depuis  quelques  mois,  est  venue  la 
remplacer. 

Voici,  du  reste,  quelques  données  plus  précises  sur  les  articles  qui 
jouent  le  principal  rôle  dans  le  commerce  hambourgeois.  Après  les 
espèces  et  lingots  (475  millions)  et  les  produits  manufacturés  (environ 
245  millions)  les  chiffres  les  plus  élevés  dans  le  bilan  de  1856  ont  été 
atteints  par  les  articles  que  voici  : 

A  l'imporlation.  A  l'exportalion. 

Filés 122,636,540  fr.  Filés 116,799,625  fr. 

Denrées  coloniales. . .  118,399,730  Denrées  coloniales. . .  110,073,737 

Laines  et  cotons 75,699,309  Laines  et  cotons. .. .  78,274,383 

Blés  et  légumineuses .     51 ,1 39,621  Métaux 45,1 08,607 

Métaux 47,696,258  Blés  et  légumes 37,250,358 

Peaux  et  cuirs 37,956,937  Peaux  et  cuirs 36,702,470 

Drogueries 23,353,714  Drogueries 25,129,246 

Beurre  et  fromages..     24,603,165  Vins  et  spiritueux. ..  24,699,196 

Matières  colorantes..     22,900,280  Matières  colorantes. .  10,645,C04 

Huiles 1 8,869,335  Beurre  et  fromages . .  1 9,584,055 

Le  petit  tableau  qui  précède  présente,  entre  autres,  cela  de  remarqua- 
ble que  ce  sont  les  mêmes  articles,  et  presque  tout  à  fait  dans  le  môme  or- 
dre d'importance,  qui  figurent  à  la  tête  des  deux  listes,  de  l'importation 
et  de  l'exportation.  Il  en  ressort  que  l'exportation  hambourgeoise  n'est 
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alimentée  que  par  l'importation  et  que  celle-ci  ne  travaille  qu'en  vue  de 
celle-là.  C'est  là,  en  effet,  encore  une  des  particularités  les  plus  caracté- 
ristiques du  commerce  hambourgeois,  et  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur 
le  degré  d'intensité  de  la  dernière  crise.  Partout  ailleurs,  le  commerce 
international  a  son  point  de  départ  et  son  point  de  retour  les  plus  solides 
dans  la  production  et  la  consommation  intérieures.  Ainsi,  par  exemple, 
sur  la  somme  de  2,320,000,000  de  francs  (valeur  otticielle)  qu'atteignait 
en  1856  l'exportation  française,  la  production  intérieure  a  fourni  jus- 
qu'à 1,627,000,000,  de  même  que  la  consommation  intérieure  a  pris 
1,521,000,000  sur  les  2,267,000,000  de  francs  de  l'importation  totale. 
De  telle  sorte  que  le  commerce  extérieur  de  la  France  se  trouve  avoir, 
dans  le  pays  même,  une  grande  partie  de  ses  dettes  (provenant  de  l'achat 
des  articles  exportés)  et  de  ses  créances  (provenant  de  la  vente  des  arti- 
cles importés).  Il  en  est  tout  autrement  à  Hambourg.  La  production  de 
la  ville,  y  compris  son  petit  territoire,  fournit  à  peine  5.5  pour  100  de 
l'exportation  (en  1856  c'était  66  millions  sur  un  total  de  1153.2  millions), 
et  la  part  que  la  consommation  de  200,000  habitants  peut  retenir  sur  le 
total  de  l'importation  n'est  pas  plus  grande.  En  d'autres  termes,  le  com- 
merce hambourgeois  n'importe  que  pour  réexporter  et  n'exporte  que 
des  marchandises  importées.  Il  en  résulte  que  toutes  ses  dettes  et  toutes 
ses  créances  sont  à  l'étranger.  Inutile  de  dire  que,  dans  les  moments 
critiques,  surtout  dans  une  crise  presque  universelle,  comme  celle  que 
nous  venons  de  subir,  les  créanciers  étrangers  sont  plus  difficiles  à  apai- 
ser et  les  débiteurs  étrangers  plus  difficiles  à  atteindre  que  les  créanciers 
et  les  débiteurs  que  le  commerce  peut  avoir  dans  le  pays  même  ;  les 
engagements  qu'on  a  signés  affluent  alors  de  tous  côtés,  tandis  que  les 
rentrées  s'effectuent  avec  une  lenteur  et  une  irrégularité  désespérantes. 
Il  est  à  regretter  que  les  documents  officiels  ne  permettent  pas  de 
suivre  exactement  et  dans  toutes  ses  parties  les  directions  diverses  du 
commerce  hambourgeois.  Les  tableaux  généraux  résument  en  bloc  ce  qui 
arrive  à  Hambourg  et  ce  qui  en  part  parla  voie  de  terre  ou  par  la  voie  flu- 
viale {Land  und  Fluss-wârts) ,  soit  une  grande  partie  du  commerce  avec 
le  Nord  Scandinave  et  presque  tout  le  commerce  qui  se  fait  avec  et  par 
l'Allemagne.  En  1856,  c'est  43.2  pour  100  de  l'importation  et  61.1  pour 
100  de  l'exportation.  Sur  les  56.8  pour  100  restants  de  l'importation, 
la  Grande-Bretagne  en  fournit  26.6;  l'Amérique  du  Nord,  2.3;  le  Bré- 
sil, 2.0;  l'Amérique  occidentale,  1.6;  la  France,  1.2;  les  Pays-Bas, 
i.l,  etc.  Sur  les  38.6  pour  100  spécifiés  de  l'exportation,  la  Grande- 
Bretagne  en  prend  12.1  ;  les  Etats-Unis,  2.4  ;  l'Amérique  occidentale, 
1.8;  la  Norwége,  1.7;  le  Brésil,  1.6;  la  France,  1.1  pour  100,  et  ainsi 
de  suite.  De  sorte  que  si  la  part  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  du 
Nord  dans  l'exportation,  qui  pouvait  les  constituer  débitrices  envers 
Hambourg,  n'est  pas  trop  grande,  elle  dépasse  pourtant,  dans  le  com- 
merce maritime  de  Hambourg,  la  part  de  tous  les  autres  pays.  Ajoutons 
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qu'elle  a  considérablement  augmenté  en  1856  :  l'année  précédente, 
l'Angleterre  n'avait  pris  que  ld.3  et  l'Amérique  du  Nord  seulement  1.5 
pour  100  de  l'exportation  totale  contre  12.1,  et  respectivement  2.4  pour 
100,  en  1856.  Si  la  progression  a  continué  en  1857,  elle  fera  mieux 
comprendre  encore  l'etfet  fâcheux  que  les  faillites  américaine  et  anglaise 
durent  prqduu-e  sur  le  commerce  hambourgeois. 

Pourtant,  il  ne  s'en  était  pas  trop  ému  d'abord.  Était-ce  de  la  pré- 
somption? était-ce  de  l'insouciance  calculée?  nous  l'ignorons;  peut-être 
était-ce  l'une  et  l'autre.  L'illusion  était,  au  reste,  d'autant  plus  facile  à 
Hambourg,  qu'on  y  manqua  jusqu'au  dernier  moment  de  ces  indices 
qui  révèlent  à  temps  le  danger  de  la  situation.  Dans  tous  les  grands 
centres  d'affaires,  le  portefeuille  de  la  banque  ou  des  banques  d'escompte 
fournit  ces  indices  révélateurs  ;  la  banque  de  Hambourg  est  une  banque 
de  dépôts  et  de  giro,  mais  elle  ne  fait  pas  l'escompte.  On  parlait  bien  d'un 
accroissement  extraordinaire  dans  le  nombre  d'effets  de  commerce  pré- 
sentés au  timbre,  mais  le  bureau  du  timbre  ne  publie  ses  comptes  qu'au 
bout  de  l'année.  Il  s'ensuivait  que  tout  le  monde  se  berçait  dans  une 
fausse  sécurité  que  n'ébranlèrent  même  pas  les  nouvelles  désastreuses 
de  New-York,  de  Londres,  de  Berlin,  de  Vienne.  Lorsque  la  terrible 
réalité  apparut  enfin  à  tous  les  yeux,  la  surprise  fut  presque  aussi  grande 
que  la  détresse;  les  hommes  d'ordinaire  les  plus  fermes  et  les  plus  ré- 
solus en  perdirent  le  courage  et  jusqu'au  bon  sens. 

Le  commerce  fit  bien  quelques  faibles  essais  pour  se  sauver  par  ses 
propres  forces.  Nous  citerons  la  fondation  d'une  association  de  garantie, 
dans  le  but  de  soutenir  le  crédit  des  efïets  en  circulation  à  l'aide  de  la  ga- 
rantie collective  des  sociétaires  pour  leurs  engagements  respectifs  ;  tel  fut 
aussi  l'appel  adressé  par  la  députation  du  commerce  aux  débiteurs  moins 
embarrassés,  de  solder  leurs  engagements  avant  l'échéance  ;  telle  fut  en- 
core l'offre  de  la  maison  Heine  et  de  quelques  autres  banquiers  de  mettre 
quelques  millions  de  francs  à  la  disposition  des  escompteurs.  Appliqués 
un  mois  plus  tôt,  ces  moyens  auraient  peut-être  suffi  pour  conjurer  la 
crise;  à  ce  moment  ils  furent  promptement  épuisés,  sans  porter  un  sou- 
lagement efficace  au  mal  qui  allait  croissant.  La  panique  gagnait  toutes 
les  classes,  la  pression  extérieure  augmentait  en  raison  de  cette  panique, 
et  le  commerce  éploré,  découragé^  désespérant  de  ses  propres  forces, 
se  mit  à  réclamer  à  grands  cris  l'intervention  de  l'Etat. 

Disons-le  à  l'honneur  de  l'autorité  :  elle  s'est  du  moins  opposée  avec 
énergie  et  succès  aux  mesures  violentes  et  manifestement  iniques.  Elle 
a  rejeté  l'émission  réclamée  avec  instance  de  30  millions  de  papier-mon- 
naie au  cours  forcé  ;  elle  a  refusé  le  répit  d'un  mois  qu'on  demandait 
pour  tous  les  débiteurs  et  qui  équivalait  à  autoriser  une  banqueroute  gé- 
nérale, faiblement  masquée.  Les  mesures  qu'elles  a  adoptées,  bien 
qu'exceptionnelles  ,  ne  blessent  pas  de  front  la  justice  et  la  raison.  H 
en  est  surtout  ainsi  du  décret  d'après  lequel  deux  commissaires  nonuncs 
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parmi  les  créanciers  de  tout  négociant  embarrassé  administrent  ses 
affaires  pendant  le  temps  nécessaire  pour  adresser  un  rapport  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  déclarer  le  débi- 
teur en  état  de  faillite.  Cette  mesure  pouvait  sauver  de  la  ruine  et  du  dés- 
honneur maint  négociant  honnête,  au-dessus  de  ses  affaires,  mais  mo- 
mentanément gêné  ;  elle  a  été  réclamée  jusqu'au  1"  janvier  1858  par 
150  maisons  environ. 

Mais  le  sénat  hambourgeois  est  allé  plus  loin  ;  il  est  intervenu  direc- 
tement, par  deux  mesures  surtout.  Il  a  d'abord  autorisé  le  département 
des  finances  à  émettre  des  mandats  contre  dépôt  de  marchandises  ou  de 
bons  effets  de  commerce;  les  15  millions  de  marcs  banco  (28.2  millions 
de  francs)  qui  pouvaient  être  émis  ont  été,  si  je  ne  me  trompe,  absorbés 
en  deux  ou  trois  jours  par  90  soumissionnaires,  parmi  lesquels  figuraient 
les  premières  maisons  de  Hambourg  ;  les  mandats  [Kammer-Mandate) 
circulent  aujourd'hui  avec  une  grande  facilité  et  s'escomptent  à  4.-5  pour 
100.  L'Etat  a  ensuite  institué  une  Caisse  d'escompte  au  capital  de  15  mil- 
lions de  marcs  banco.  Le  tiers  de  cette  somme  fut  déposé  par  l'Etat 
en  actions  des  chemins  de  fer  Berlin-Hambourg  et  Hambourg-Bergedorf; 
ses  autres  dix  millions  ont  été  empruntés  en  argent  pour  un  an,  et  à 
6  pour  100  d'intérêt,  à  la  Banque  nationale  de  Vienne.  Getélablissenienl, 
qui  doit  reprendre  au  1"  janvier  1859  ses  payements  suspendus  depuis 
le  mois  do  mars  1848,  a  accumulé  dans  ses  caves  plus  de  200  millions  de 
francs  en  espèces;  il  s'empressait  d'autant  plus  d'en  mettre  une  partie  à 
la  disposition  du  sénat  hambourgeois  que,  grâce  aux  nombreuses  rela- 
tions qui  existent  entre  Vienne  et  Hambourg,  le  commerce  autrichien 
était  directement  intéressé  à  ce  que  la  crise  hambourgeoise  ne  dégéné- 
rât pas  en  une  déconfiture  générale;  la  Banque  elle-même  avait  dans  son 
portefeuille  une  grande  quantité  d'effets  sur  Hambourg.  Le  convoi  qui  ap- 
portait l'argent  autrichien  était  arrivé  le  13  décead^reà  Hambourg,  mais 
il  ne  fut  pas  livré  à  la  Caisse  d'escompte  ;  la  veille,  le  sénat  avait  pro- 
posé et  la  bourgeoisie  avait  consenti  à  en  changer  la  destination.  Les  dix 
millions  de  marcs  banco  ont  été  remis  aune  «  Commission  de  confiance  » 
chargée  de  les  répartir  en  avances  aux  niaisons  dont  la  chute  menaçante 
lui  semblerait  devoir  être  le  plus  préjudiciable  à  l'intérêt  général.  Per- 
sonne n'ignorait  qu'il  s'était  agi  de  soutenir  six  des  premières  maisons, 
dont  la  faillite  aurait  entrauié  une  masse  d'autres  maisons.  En  môme 
temps,  le  sénatfut  autorisé  à  emprunter  encore  5  millions  de  marcs  banco, 
si  les  besoins  de  la  Caisse  d'escompte  le  réclamaient. 

Toutes  ces  mesures,  nous  l'avons  dit,  ne  violent  pas  la  raison  et  la  jus- 
tice aussi  ouvertement  que  l'auraient  fait  d'autres  mesures  qu'on  a  ré- 
clamées à  Hambourg,  qu'on  réclamait  plus  tard  à  Berlin,  qu'on  a  réalisées 
à  Lubeck,  par  exemple  ;  elles  n'en  sont  pas  moins  regrettables  dans  leur 
principe  et  dans  leur  effet.  Leur  principe,  c'est  l'intervention  de  l'Etat 
pour  tirer  le  commerce  des  embarras  où  l'ont  mis  des  opérations  fausses 
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on  exagérées,  et  qui  parfois  frisaient  peut-être  même  la  déloyauté  ;  c'est 
l'Etat  se  faisant  tuteur  général  des  maisons  de  commerce  qui  chancellent, 
se  faisant  mont-de-piété,  se  faisant  banque  d'escompte.  Or,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'insister  sur  les  tristes  conséquences  dont  ces  errements 
sont  toujours  accompagnés;  mieux  que  partout  ailleurs  on  le  sait  et  on 
l'a  toujours  hautement  proclamé  dans  la  ville  libre  de  Hambourg  :  si  l'in- 
dépendance est  la  condition  vitale  du  commerce,  la  responsabilité  de  ses 
œuvres  est  son  premier  devoir,  le  corrélatif  indispensable  de  la  liberté 
qu'il  réclame  ajuste  titre.  Quant  à  l'effet  général  de  ces  mesures,  il  ne 
saurait  être  que  des  plus  fâcheux  :  elles  menacent  de  détruire  le  profit 
unique  qui  pouvait  résulter  delà  crise.  Les  crises  commerciales  sont  une 
rude  épreuve  où  succombent  les  faibles,  où  les  autres  se  retrempent;  une 
tempête  qui,  en  renversant  les  organisations  parasites,  vicieuses,  donne 
plus  de  vigueur,  plus  d'espace  aux  organisations  vigoureuses  et  solides. 
Pour  Hambourg  tout  particulièrement,  il  y  avait  dans  les  désastres  récents 
un  très-sérieux  avertissement,  puisqu'ils  étaient  en  grande  partie  l'effet 
naturel  de  ce  que  le  commerce  hambourgeois  s'est  écarté,  dans  ces  der- 
nières années,  de  sa  prudence,  de  sa  loyauté,  de  sa  solidité  séculaires. 
L'Etat,  en  s'interposant  pour  sauver  ce  qui  devait  succomber,  pour  pré- 
server peut-être  les  plus  fautifs  des  conséquences  naturelles  de  leurs  fau- 
tes, établit  un  précédent ,  grâce  auquel  la  crise,  au  lieu  d'être  un  en- 
seignement ,  sera  un  encouragement  aux  spéculations  exagérées  et 
hasardées.  Pourquoi,  en  effet,  le  commerce  hambourgeois  s'imposerait-il 
une  règle,  une  mesure  quelconque ,  puisqu'il  n'aura  que  les  bénéfices  de 
ses  hardiesses,  de  ses  imprudences  même,  tandis  que  l'Etat,  dans  le  cas 
d'insuccès,  se  chargera  de  lui  en  alléger  le  fardeau? 

Il  ne  nous  coûte  pas  de  reconnaître  que  les  mesures  prises  par  le  sé- 
nat hambourgeois  ont  contribué  quelque  peu  à  arrêter  les  progrès  de  la 
crise  ;  mais,  en  se  refusant  à  toute  intervention,  en  forçant  ainsi  le  com- 
merce à  se  tirer  lui-même  d'embarras,  le  sénat  lui  aurait  rendu  un  ser- 
vice beaucoup  plus  grand  et  sans  inconvénient  pour  l'avenir.  Nous  ad- 
mettons volontiers  que  les  mandats,  la  caisse  d'escompte  et  les  10  mil- 
lions de  marcs  banco  de  Vienne  ont  sauvé  plus  d'une  maison;  mais 
nous  doutons  fort  qu'en  soutenant  artificiellement  des  établissements  qui 
n'avaient  plus  assez  de  force  en  eux  pour  vivre,  on  ait  réellement  servi 
l'intérêt  du  commerce  hambourgeois.  Plus  que  partout  ailleurs,  le  com- 
merce de  Hambourg,  si  riche  on  souvenirs  glorieux,  si  plein  de  Vie,  si 
fécond  en  ressources,  aurait  dû  et  aurait  pu  se  relever  par  ses  propres 
efforts;  ses  souffrances  auraient  peut-être  été  plus  longues,  plus  cruelles; 
mais  il  aurait  conservé  son  honneur,  le  sentiment  de  son  indépen- 
dance, la  confiance  dans  ses  forces.  Ce  sont  là  les  seuls  soutiens  vrais 
et  fermes  d'une  grande  activité  commerciale,  étendant  ses  ramifications 
sur  toutes  les  mers  et  sur  toutes  les  parties  du  globe.  Il  faut  espérer  que 
la  défaillance  n'aura  été  que  passagère.  Le  commerce  hambourgeois  se 
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relèvera,  non  par  l'intervention  gouvernementale,  mais  malgré  cette 
intervention,  qui  lui  a  fait  plus  de  tort  pour  son  avenir  qu'elle  ne  lui  a 

épargné  d'embarras  pour  le  présent 

Nous  ne  saurions  quitter  ce  sujet,  et  le  précieux  in-quarto  officiel  qui 
nous  a  fourni  les  renseignements  statistiques  de  cette  notice,  sans  con- 
sacrer au  moins  quelques  lignes  à  la  navigation  maritime,  par  laquelle, 
nous  l'avons  vu,  s'effectuent  environ  60  pour  100  de  l'importation  et  40 
pour  100  de  l'exportation.  Le  port  de  Hambourg  ne  possédait  encore,  il  y 
a  dix  ans  (1847),  que  249  bateaux  de  22,203  charges  (la  charge  est  de 
6,000  livres);  en  1851 ,  on  comptait  351  bateaux  de  34,633  charges,  et  on 
était  arrivé  en  1856  à  468  bateaux  de  57,639  charges^  c'est  une  augmen- 
tation de  presque  100  pour  100  dans  le  court  espace  décennal.  Quant  au 
mouvement  de  la  navigation,  le  port  de  Hambourg  a  vu  arriver,  en  1856  : 
5,201  bateaux  d'une  capacité  de  390,908  charges  et  avec  un  équipage 
de  49,264  hommes,  contre  un  départ  de  5,175  bateaux  d'une  capacité 
de  387,308  charges  et  un  équipage  de  48,884  hommes.  Sur  les  bateaux 
entrés  à  Hambourg,  542  venaient  des  pays  transocéaniques  (92  du  Bré- 
sil, 83  des  Etats-Unis,  80  de  l'Amérique  occidentale,  69  de  Cuba,  46  de 
Haïti,  32  de  Venezuela,  etc.),  et  4,659  des  ports  européens  (2,266  de  la 
Grande-Bretagne,  550  de  Brème,  305  des  Pays-Bas,  107  de  la  France, 
83  de  la  Belgique,  65  de  la  Norwége,  etc.).  Sur  les  bateaux  partis  de 
Hambourg,  520  voguaient  vers  des  ports  transocéaniques  (94  au  Brésil, 
72  aux  Etats-Unis,  51  à  Uruguay,  35  à  Venezuela,  23  en  Australie,  etc.); 
tandis  que  4,655  bateaux  se  rendaient  dans  diflérents  ports  européens 
(2,373  en  Angleterre,  467  en  Hollande,  374  à  Brème,  235  en  Hol- 
lande, etc.).  Quant  aux  pavillons  sous  lesquels  voyageaient  ces  bateaux, 
la  moyenne  des  années  1853-1856  donne  les  proportions  suivantes  : 

Pavillons.  Nombre  des  bateaux.  Capacité. 

Entrés.  Sortis.  Entrés.  Sortis. 

Anglais 32.13%  52.07  7o        49.58%  49.52  o/o 

Hambourgeois 13.98  14.18  20.13  20.48 

HanoviieD 24.66  24.69                5.70  5.72 

Hollandais 9.10  9.05               5.68  5.64 

Danois 7.84  7.85               5.06  4.98 

Quoiqu'elle  ait  doublé  en  dix  ans,  la  marine  hambourgeoise  ne  pour- 
voit donc  encore  qu'aux  14  à  20  pour  100  du  mouvement  de  son  port  ;  ce 
sont  les  pavillons  anglais  d'une  part,  hanovrien  de  l'autre,  qui  fournis- 
sent la  majeure  partie  des  moyens  de  transport  maritime  que  réclame 
l'immense  activité  commerciale  de  la  métropole  hanséatique. 

J.-E.  HORN. 
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Le  propre  de  la  civilisation  est  la  recherche  en  toutes  choses;  dans  le 
monde  moral  comme  dans  le  monde  matériel,  tout  se  perfectionne,  tout 
s'épure,  tout  tend  au  bien  absolu  ;  les  idées  simples  semblent  communes, 
et  les  sentiments  naturels,  surannés;  il  faut  à  l'esprit  comme  des  spécu- 
lations fjuintessenciées,  au  cœur  des  passions  rafliinées,  au  corps  des  jouis- 
sances ineffables;  le  moi  et  la  bête,  comme  dirait  Xavier  de  Maistre,  brû- 
lent d'une  ardeur  du  mieux,  inextinguible;  il  semble  que  l'humanité, 
après  avoir  parcouru  le  cercle  de  son  existence,  se  retrouve,  sans  vs'en 
douter,  au  point  de  départ,  et  prépare  les  matériaux  d'une  nouvelle  tour 
de  Babel,  ou  entasse  montagne  sur  montagne,  pour  tenter  une  fois 
encore  d'escalader  le  ciel. 

Jamais  les  enfants  de  Noé  et  la  race  des  Titans  ne  s'étaient  montrés 
aussi  impatients  de  la  terre,  aussi  audacieux  que  de  notre  temps.  Les 
sciences  morales  rivalisent  avec  les  sciences  exactes,  pour  donner  à 
l'homme  civilisé  du  dix-neuvième  siècle  les  moyens  d'atteindre  cette  per- 
fectibilité qu'il  poursuit  ;  et,  tandis  que  la  matière  ne  présente  plus  de  ré- 
sistances dont  sa  main  ne  puisse  bien  se  jouer,  son  intelligence  croit 
avoir  surpris  les  lois  divines  les  plus  mystérieuses  qui  président  aux  des- 
tinées de  l'humanité. 

Quelle  est  la  véritable  raison  d'être  des  sociétés?  A  la  différence  des  in- 
dividualités dont  elles  sont  composées,  peuvent-elles  avoir  une  existence 
illimitée  dans  le  temps"?  Et  si  la  vie  éternelle  doit  se  trouver  pour  elles  sur 
la  terre,  pour  l'obtenir,  quelles  conditions  leur  faut -il  accomplir?  D'an- 
tiques civilisations  se  sont  évanouies  tout  à  coup,  après  avoir  ébloui  le 
monde  des  rayons  lumineux  qu'elles  projetaient;  par  quel  vice  de  leur 
organisme  ont  elles  péri?  Et  comment  les  civilisations  qui  leur  ont  suc- 
cédé parviendront-elles  à  s'assurer  cette  existence  et  ce  bien-êlre  infini 
que  les  premières  n'ont  pas  su  conquérir?  En  un  mot,  quelle  est  l'incon- 
nue jusqu'à  présent  inutilement  cherchée? 

La  dernière  formule  donnée  parles  alchimistes  de  la  pensée  n'est  plus 
V organisation  du  travail,  mais  bien  la  réfoj^me  du  crédit.  Le  crédit  est 
Talphaet  l'oméga  de  la  science  sociale,  Vx  du  problème  économique,  le 
secret  que  la  Providence  n'avait  pas  encore  voulu  livrer.  Mais  la  reforme 
du  crédit  n'est  pas  un  de  ces  mots  magiques  qu'il  suffise  de  prononcer 
pour  faire  disparaître  tous  les  obstacles.  C'est  beaucoup,  sans  doute, 

1  La  Monnaie  de  Banque,  ou  l'Espèce  et  le  Portefeuille,  par  Paul  Coq,  chez 
Guillaumin  elC;  1  vol.  gr.  in-18.  —  Essai  sur  le  progrès  des  institutions  éco^ 
nomiques,  par  L.  Hamon,  chez  Guillaumin  etC^;  1  vol.  in-S". 
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d'avoir  soulevé  le  voile  d'Isis,  d'êlre  en  possession  de  la  force  latente  ; 
seulement,  reste  l'application  sur  laquelle  on  n'est  pas  encore  parvenu  h 
s'entendre.  A  qui  la  faute?  aux  adeptes,  il  faut  bien  en  convenir,  et  non 
pas  à  la  foule  :  cette  fois,  ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  n'est  pas  davantage  le 
pouvoir  qui  nie  la  puissance  de  la  vapeur  ;  ce  sont  les  Fulton  qui  ne  savent 
pas  la  diriger;  à  leur  inexpérience  la  responsabilité  du  retard  que  nous 
éprouvons  dans  la  jouissance  des  miraculeux  résultats  qu'on  nous  promet. 

I. 

En  parlant  des  chercheurs  du  grand  œuvre  moderne,  à  propos  des  ou- 
vrages de  MM.  Paul  Coq  et  L.  Hamon,  il  n'est  assurément  pas  entré  dans 
ma  pensée  de  classer  ces  deux  économistes  parmi  les  rêveurs  qui  croient 
à  l'etTicacité  des  aspirations  vagues  ;  et  encore  moins  parmi  les  réforma- 
teurs qui  bâtissent  un  système  sur  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  une 
opinion  politique.  MM.  Paul  Coq  et  L.  Hamon  sont,  au  contraire,  deux 
hommes  sérieux,  qui  n'ont  écrit  qu'après  avoir  longtemps  réfléchi,  et 
consciencieusement  étudié  les  questions  financières  ;  et  parmi  les  ou- 
vrages récemment  publiés  en  matière  de  crédit,  la  Monnaie  de  banque 
et  l'Essai  sur  le  progrès  des  institutions  économiques  méritent  d'être  tout 
particulièrement  remarqués.  S'ils  ne  me  paraissent  pas  irréprochables  ; 
si,  sur  des  points  capitaux,  je  crois  devoir  les  combattre,  c'est  bien  plus 
à  l'entraînement  général  auquel  ont  cédé  les  auteurs  que  j'ai  affaire,  qu'à 
leur  propre  pensée  qui,  plus  d'une  fois,  proteste,  comme  malgré  elle, 
contre  l'action  exercée  par  l'engouement  public. 

Il  y  a  cette  différence  notable  entre  le  livre  de  M.  L.  Hamon  et  celui 
de  M.  P.  Coq,  que  le  premier  remonte  aux  causes  premières  ;  et  que  le 
second,  abordant  immédiatement  le  problème,  ou  plutôt  le  considérant 
comme  résolu  par  l'institution  des  banques  de  circulation,  s'attache  à 
démontrer  qu'il  dépend,  d'une  part,  des  banques  elles-mêmes,  en  accom- 
plissant régulièrement  et  complètement  leur  mission  ;  d'autre  part,  du 
public,  en  ne  laissant  point  fausser  ses  idées  à  l'endroit  de  la  mon- 
naie de  papier,  de  réaliser,  dans  l'usage  du  crédit,  une  réforme  qui 
doit  centupler  les  forces  de  la  production,  les  facultés  des  consom- 
mateurs, et,  partant,  le  bien-être  général,  «  Il  s'agit  bien  moins  d'in- 
nover que  de  s'entendre  ;  »  dans  cette  phrase  est  la  pensée  fondamentale 
du  livre  de  M.  Paul  Coq.  «  Le  nœud  de  la  question,  ce  n'est  pas  la  sup- 
pression mais  la  rénovation  du  crédit;  »  telle  est  la  conclusion  contraire 
de  M.  L.  Hamon;  conclusion  amenée  par  une  série  de  déductions  qui 
posent  parfaitement  la  question.  C'est  donc  en  compagnie  de  ce  dernier 
que  je  vais  l'aborder.  Yoici  sur  quelle  base  il  l'établit  : 

«  Les  hommes  se  sentent  essentiellement  distincts  les  uns  des  autres, 
et  pourtant  unis  dans  une  même  nature,  indépendants  et  solidaires,  en 
un  mol,  frères.  De  ce  double  principe  viennent  deux  instincts  ou  principes 
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d'action,  savoir  :  Vamour  de  soi,  engendré  de  la  personnalité  qui  nous  fait 
rechercher  notre  propre  bien,  et  Vamour  du  prochain,  engendré  du  senti- 
ment de  l'humanité  qui  nous  porte  à  nous  dévouer  au  bien  de  nos  sembla- 
bles; aspirations  contraires,  en  apparence,  mais  également  nécessaires, 
puisqu'elles  sont  également  naturelles.  Elles  doivent  donc  se  concilier. 
Elles  se  concilieront  dans  un  ordre  de  choses  où  le  meilleur  moyen  de  se 
procurer  le  bien  personnel  sera  de  concourir  au  bien  de  tous;  et  où,  par 
conséquent,  le  bien-être  général  naîtra  de  la  satisfaction  des  intérêts  par- 
ticuliers. Ainsi,  la  fraternité  originelle  deviendra  l'assistance  réciproque, 
la  mutualité.  » 

Après  avoir  développé  cette  pensée  et  soutenu  que  Thomme  a  l'obli- 
gation de  se  perfectionner  par  la  liberté  «  qui  est  une  dette  avant  d'être 
une  créance,  »  M.  L.  Hamon  recherche  quel  est  le  vice  de  l'organisation 
actuelle;  il  le  trouve  dans  l'inégale  répartition  des  produits  du  travail  et 
du  capital.  L'industrie,  dans  le  sens  le  plus  général,  est  l'œuvre  paria- 
quelle  nous  nous  assimilons  les  choses  et  les  accommodons  à  notre  fin. 
Les  choses,  à  ce  point  de  vue,  s'appellent  richesses.  La  richesse  est  tout 
ce  qui  tend  à  satisfaire  un  besoin.  L'industrie  a  donc  pour  but  la  consom- 
mation ;  mais  avant  de  consommer,  il  faut  posséder,  et  avant  d'être  pos- 
sédée, la  richesse  doit  être  produite  :  la  production  est  le  titre  d'appro- 
priation. L'égalité  voudrait  donc  que,  sauf  le  cas  d'impossibilité,  personne 
ne  pût  consommer  sans  produire,  et  que  chacun  pût  librement  produire 
et  consommer  la  quantité  de  richesse  nécessaire  à  ses  besoins.  Or,  la 
production  est  le  fruit  du  travail  et  du  capital  ^  ses  conditions  résultent 
tant  de  la  nature  des  agents  que  de  celle  de  l'opération.  «  Les  agents 
sont  les  forces  respectives  de  l'homme  et  de  la  matière.  Sans  les  attrac- 
tions chimiques  et  physiques  point  de  capital  ;  sans  les  facultés  actives 
et  passives,  point  de  travail.  Du  concours  de  ces  deux  espèces  de  forces 
vient  la  production;  le  |)roduit  les  contient  et  sa  valeur  en  est  formée  ; 
il  se  compose  du  travail,  etîet  de  la  force  humaine,  et  du  capital,  effet 
de  la  force  cosmique.  Conséquence  :  si  le  travail  et  le  capital  sont  des 
parties  intégrantes  du  produit  et  s'y  confondent  sous  la  forme  de  valeur, 
cette  valeur  appartient  donc  au  capitaliste  et  au  travailleur.  On  peut  dé- 
finir la  production,  à  ce  point  de  vue  :  une  association  dans  laquelle  l'un 
des  producteurs  donne  son  travail,  l'autre  son  capital  en  la  forme  ac- 
tuelle, pour  les  reprendre  sous  forme  de  profit,  chacun  en  proportion  de 
sa  mise...  La  justice  est  donc  enfreinte,  si  l'un  des  producteurs  accapare 
tout  le  proiit  ou  une  part  de  proht  supérieure  à  sa  mise.  Or,  c'est  ce  qui 
arrive.  Le  capitaliste  prélève  la  part  du  lion;  d'où  cela  vient-il  ?  Nous 
avons  raisonné  jusqu'ici  en  supposant  un  état  social  où  la  séparation  du 
capital  et  du  travail  proviendrait  uniquement  de  la  variété  des  choses  et 
de  la  diversité  des  talents  ;  de  telle  sorte  que  chacun  fût,  à  la  fin,  capita- 
liste et  travailleur;  tous  traiteraient  alors  d'égal  à  égal  ;  mais  il  n'est  point 
ainsi,  bien  au  contraire.  Il  est  advenu,  par  l'effet  de  plusieurs  causes 
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combinées,  qu'une  minorité  s'est  approprié  la  matière  et  presque  tous  les 
instruments  du  travail,  ne  laissant  à  la  majorité  que  la  faculté  person- 
nelle de  travailler.  » 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  que  faut-il  faire  ?  La  réponse 
est  simple  :  rétablir  l'ordre  naturel.  —  Par  quel  moyen  ?  —  En  complé- 
tant la  révolution  économique  qui  s'est  opérée  par  la  mobilisation  du 
capital.— Mais  encore? — En  réformant  l'action  combinée  de  la  monnaie, 
du  négoce  et  du  crédit.  «  On  ne  parle  plus  de  refaire,  en  un  jour,  l'état 
social,  mais  de  l'améliorer  graduellement.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  et 
ce  moyen  c'est  de  fortifier  la  liberté,  en  détruisant  les  privilèges  qui  en- 
chaînent le  travail,  en  offrant  à  chaque  travailleur  le  moyen  d'exercer  ses 
facultés  naturelles.  Ce  moyen  est  le  crédit,  ou  du  moins  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  puissant.  —  Si  on  ne  traitait  jamais  que  donnant  donnant,  que 
pourrait-on  échanger?  Le  crédit  est  l'âme  de  l'échange,  le  nerf  de  la 
mutualité,  enfin  l'assistance  réciproque  en  perfection  dans  l'ordre  éco- 
nomique. Lawa  exprimé  le  vrai  sens  du  progrès  économique,  quand  il  a 
dit  qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'argent  se  prêtât  en  vue  de  partager  avec 
l'emprunteur  le  profit  que  celui-ci  en  retirera.  Telle  devrait  être  la  loi 
générale  du  crédit,  et  c'est  à  ce  but  que  doit  tendre  la  réforme.  Or,  le 
crédit,  quelque  perfectionné  qu'il  soit,  est  encore  trop  voisin  de  l'anta- 
gonisme ;  il  faut  le  rendre  vraiment  mutuel,  en  d'autres  termes,  frater- 
nel. Ce  développement  augmentera  sans  aucun  doute  l'importance  de  la 
monnaie  de  crédit.  Ainsi,  à  ce  point  de  vue,  le  mouvement  de  réforme 
comprend  la  multiplication  et  la  simplification  du  papier.  Du  moment  où 
tout  se  ferait  par  crédit,  la  monnaie  métallique  n'aurait  plus  de  raison 
d'être;  mais  elle  continuera  de  subsister,  tant  qu'il  restera  une  place  au 
comptant.  Perfectionner  donc  le  crédit,  voilà  le  but.  Comment  Tattein- 
dra-t-on  ?  De  quelle  manière  s'opérera  cette  nouvelle  effusion  de  la  mu- 
tualité ?  Ce  sera ,  nous  le  croyons ,  par  le  développement  du  principe 
d'association.  » 

IL 

Bien  qu'au  premier  abord  cette  analyse  de  l'organisation  actuelle  du 
travail  puisse  paraître  un  peu  trop  radicale  ,  pour  me  servir  d'un  terme 
vieilli,  mais  beaucoup  plus  net  que  celui  qui  lui  a  été  substitué,  elle  n'en 
est  pas  moins,  au  fond  et  toutes  réserves  faites,  d'une  exactitude  qu'il 
serait  difficile  de  contester.  Le  mal  chronique ,  non  pas  seulement  de 
notre  état  social  moderne,  mais  des  sociétés  en  général,  dans  tous  les 
temps,  est  la  répartition  anormale  du  capital.  Si  cette  mauvaise  distribu- 
tion de  la  richesse  s'explique,  en  partie,  par  l'inégalité  naturelle  des  apti- 
tudes et  des  forces,  par  des  accidents  indépendants  de  la  sagesse  humaine, 
et  surtout  par  les  défaillance  de  cette  sagesse  ;  il  est  manifeste  aussi  qu'elle 
a  une  cause  efficiente  dans  les  institutions  politiques  qui,  trop  souvent^ 
presque  toujours,  exercent  sur  l'organisme  social  une  action  qu'elles  de- 
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vraient  subir.  Or,  celte  dernière  cause,  certainement  la  plus  considérable 
de  toutes,  il  dépend  de  l'homme,  sinon  de  la  faire  complètement  dispa- 
raître, du  moins  de  la  réduire  presque  indéfiniment  -,  c'est  de  l'exercice 
de  cette  faculté  que  résulte  le  progrès,  et  il  appartient  à  l'économie  po- 
litique de  lui  donner  les  plus  larges  développements.  Néanmoins,  quoi 
qu'on  fasse,  quelque  parfaite  que  puisse  devenir  l'organisation  sociale, 
toujours,  parmi  les  membres  de  l'association,  il  s'en  trouvera  un  certain 
nombre  à  qui  l'instrument  du  travail  fera  défaut,  à  un  moment  donné. 
Que  feront-ils  alors?  11  leur  faudra  bien  recourir  à  ceux  qui  possèdent 
un  excédant  de  capital,  en  emprunter  une  partie,  en  un  mot,  demander 
au  crédit  les  moyens  de  travailler. 

Si  simple  et  si  naturel  que  soit  cet  expédient,  son  emploi  et  ses  résul- 
tats donnent  lieu  à  des  appréciations  contradictoires,  constituent  une 
série  de  phénomènes  sur  l'application  desquels  on  est  loin  d'être  d'ac- 
cord, et  ouvrent  un  vaste  champ  à  l'imagination  des  réformateurs.  11 
semble  cependant  que,  par  une  analyse  exacte  de  la  nature  et  de  l'action 
du  crédit,  il  soit  facile  de  porter  la  lumière  au  milieu  des  ténèbres  dont 
on  l'a  entouré  comme  à  plaisir. 

Ce  n'est  point  imaginer  une  hypothèse  absurde  que  de  supposer  Texis- 
tence  d'une  petite  société  dans  laquelle  la  presque  totalité  du  capital 
serait  employée.  Que,  par  suite  d'un  malheur,  l'un  des  membres  de  celte 
société  soit  privé  de  ses  instruments  de  travail,  il  ne  manquera  pas  de  s'a- 
dresser au  possesseur  du  capital  inactif,  ahn  d'obtenir  qu'il  le  lui  confie 
pour  un  temps,  contre  la  promesse  de  le  lui  restituer  dans  son  intégra- 
lité, et  de  lui  payer,  en  outre,  chaque  année,  une  somme  équivalente  au 
profit  qu'il  eût  pu  retirer  lui-même  de  ce  capital,  dans  le  cas  où  il  lui 
aurait  convenu  de  l'utiliser.  Grâce  au  crédit,  le  travailleur  malheureux 
pourvoira  à  ses  besoins,  tout  en  mettant  en  réserve  une  partie  du  pro- 
duit de  son  activité  ;  si  bien  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  il  aura  pu 
éteindre  sa  dette,  après  avoir  reconstitué  son  propre  capital;  et,  à  ce 
moment,  la  société  se  trouvera  plus  riche  qu'elle  ne  l'était  avant  l'événe- 
ment qui  a  anéanti  cette  première  épargne.  Le  contraire  arriverait  si 
l'emprunteur,  au  lieu  d'employer  à  un  travail  productif  le  capital  à  lui 
contié,  en  usait  pour  une  consommation  improductive.  Peut-être  le  se- 
cond cas  se  présente-t-il  aussi  fréquemment  que  le  premier,  ets'établil-i' 
une  compensation  qui,  au  point  de  vue  de  la  richesse  publique,  réduit 
considérablement  les  bienfaits  du  crédit. 

Si,  dans  la  société  dont  il  s'agit,  un  second  emprunteur  venait  à  se 
présenter,  au  moment  même  où  le  premier  aurait  pris  à  loyer  tout  le  ca- 
pital disponible,  il  est  évident  qu'il  ne  pourrait,  comme  lui,  trouver  a 
emprunter  1  instrument  du  travail.  Kn  vam  les  membres  de  cette  société 
lui  diraient-ils  :  «  iNous  avons  regret  de  ne  pouvoir  vous  prêter  ce  dont 
vous  dsti  besoin  ;  mais  tenez,  voici  notre  caution  collective  que  vous 
trouverez  à  échanger  contre  du  numéraire  ou  des  marchandises  ;  »  il  ne 
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manquerait  pas  de  leur  répondre  :  «  Vous  vous  moquez  de  nie  faire  celle 
proposition,  puisque  vous  n'avez,  ni  les  uns  ni  les  autres,  de  numéraire 
ou  de  marchandises  que  vous  puissiez  distraire,  en  ma  faveur,  de  votre 
capital.  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  voudra  se  dessaisir  du  néces- 
saire, en  échange  de  ce  chitlon  de  papier  dont  il  ne  saurait  que  faire,  et 
se  priver,  pour  m'ol)liger,  de  Tinstrument  qui  féconde  son  travail?  »  Le 
secoïKl  emprunteur  aurait  raison  de  parler  ainsi;  et  il  est  manifeste  que 
le  crédit  ne  pourrait  rien,  n'existerait  pour  lui,  qu'autant  que  l'un  des 
possesseurs  du  capital  utilisé  consentirait  à  ne  tirer  aucun  fruit  de  l'em- 
ploi de  son  activité,  à  diminuer  ses  profits. 

Que  ressort-il  de  cette  hypothèse  ?  cinq  faits  principaux  ; 

\°  Le  crédit  est  un  prêt  réel,  la  transmission,  pour  un  temps,  d'un  ca- 
pital matériel. 

2°  Quand  il  n'existe  pas  de  .capital,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand 
il  n'existe  pas  de  capital  disponible,  il  n'y  a  pas  de  crédit  possible;  et  il 
ne  saurait  être  créé  par  aucun  moyen  artiticiel. 

3»  Le  crédit  est  personnel,  c'est-à-dire  qu'il  repose  sur  la  confiance 
inspirée  par  celui  auquel  il  est  accordé. 

A°  S'il  doit  être  adossé  à  une  réalité  du  côté  du  prêteur,  comme  il 
n'en  est  pas  de  même  du  côté  de  l'emprunteur,  le  remboursement  du 
capital  prêté  reste  toujours  incertain,  indépendamment  de  l'échéance  à 
laquelle  il  est  fixé. 

5"  Le  crédit  n'est  pas  illimité. 

A  ces  principes  généraux,  il  faut  ajouter,  entre  autres  corollaires,  ceux 
qui  suivent  : 

A,.  Le  crédit  n'étant  pas  limité  seulement  par  la  demande,  mais  aussi 
par  la  quantité  de  capital  disponible,  il  en  résulte  que  le  mouvement 
commercial  et  industriel  ne  peut  être  augmenté  que  propoitionnelle- 
ment  à  l'existence,  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  de  ce  capital, 
lequel  résulte  lui-même  de  la  somme  du  travail  humain. 

B.  Le  crédit  étant  la  transmission  directe  ou  indirecte  d'un  capital, 
toute  représentation  de  ce  capital,  tout  signe  qui  le  supplée  doit  être,  en 
fait,  doublé  par  le  capital  lui-même  ;  de  telle  façon  que  si  le  signe,  la  re- 
présentation ne  procure  pas  au  crédité  les  objets  dont  il  a  besoin,  il 
puisse  revenir  chez  le  créditeur,  certain  de  pouvoir  échanger  le  signe 
contre  la  réalité. 

c.  Le  crédit  étant  l'échange  d'un  travail  réalisé  contre  un  travail  à  réa- 
liser, la  promesse  de  livrer  le  travail  encore  non  accompli  ne  saurait 
servir  de  base  à  un  nouveau  crédit. 

Ces  trois  conséquences  engendrent  les  trois  autres  que  voici  : 

a.  Les  banques  ne  peuvent  opérer  que  sur  le  capital  disponible. 

b.  Elles  ne  doivent  pas  émettre  plus  de  billets,  c'est-à-dire  de  pro- 
messes de  payer,  qu'elles  n'ont  de  capital  en  caisse  ;  et  ce  capital  doit 
toujours  être  égal  à  la  somme  des  billets  en  circulation. 
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c.  Leur  portefeuille,  c'est-à-dire  les  billets  des  particuliers,  contre  les- 
quels elles  ont  échangé  leurs  propres  promesses,  étant  d'un  rembourse- 
ment incertain,  elles  ne  peuvent  subordonner  le  payement  de  ces  billets 
personnels  à  la  réalisation  des  promesses  de  leurs  débiteurs. 

C'est  pourquoi  les  banques  de  circulation  constituent  une  institution 
décevante,  qui  repose  sur  une  fiction,  et  dont  l'intervention  met  en  dan- 
ger perpétuel  les  intérêts  que  ces  banques  semblent  favoriser. 

Nous  sommes  bien  loin,  on  le  voit,  des  conclusions  de  M.  Hamon.  Si 
nous  avons  été  conduit  à  reconnaître,  avec  lui,  que  le  crédit  offre  au  tra- 
vailleur dénué  de  capital  les  moyens  d'exercer  ses  facultés  naturelles, 
nous  ne  pouvons  admettre  que  le  crédit,  tant  soit-il  favorisé  par  la  li- 
berté, puisse  détruire  les  privilèges  qui  enchaînent  le  travail  ;  et  qu'il 
faille  songer  à  réformer  le  crédit  d'après  cette  prétendue  loi  générale, 
que  l'argent  doit  se  prêter  en  vue  de  partager  avec  l'emprunteur  le  pro- 
fit que  celui-ci  en  retirera.  En  effet,  d'une  part,  le  crédit  ne  donnera 
jamais  le  capital  au  travailleur,  et  il  ne  pourra  que  le  lui  prêter  ;  d'autre 
part,  non-seulement,  en  droit,  le  profit  de  l'argent  prêté  ne  doit  pas  se 
partager  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  ;  mais,  en  fait,  le  prêteur,  après 
avoir  justement  perçu  la  totalité  du  revenu  de  l'argent  donné  à  loyer, 
prend  encore,  comme  prime,  une  partie  du  produit  du  travail  crédité.  On 
ne  peut  pas  dire,  non  plus,  avec  l'auteur  de  Y  Essai  sur  les  progrès  des 
institutions  économiques,  que  le  perfectionnement  du  crédit  soit  «  le  der- 
nier terme  du  progrès  dans  l'échange ,  l'échange  à  sa  troisième  puis- 
sance. »  Pour  qu'il  y  ait  échange,  il  faut  qu'il  y  ait  deux  valeurs.  Or, 
quand  la  monnaie  de  crédit,  qui  n'a  pas  de  valeur,  est  troquée  contre  la 
monnaie  métallique,  il  n'y  a  pas  échange,  mais  simple  prêt,  avec  enga- 
gement de  remettre.  L'engagement,  c'est  le  billet  ;  billet  de  banque  ou 
billet  de  particulier,  c'est  tout  un  ;  ils  ne  portent  point  avec  eux  le 
gage  que  l'on  trouve  toujours  dans  la  véritable  monnaie.  Enfin,  c'est 
poursuivre  une  illusion  que  vouloir  «  constituer  la  mutualité  du  crédit, 
en  faisant  en  sorte  que  1°  chacun  ait  intérêt  à  créditer  pour  être  crédité  ; 
2°  que  le  créditeur  et  le  crédité  aient  intérêt  à  se  traiter  l'un  et  l'autre 
avec  égalité.  »  Cette  mutualité  fraternelle  du  crédit  ne  saurait  exister; 
car  le  créditeur  n'a  pas  intérêt  à  créditer  pour  être  crédité,  mais  bien 
intérêt  à  créditer  pour  faire  rapporter  un  revenu  à  son  argent.  C'est 
pourquoi  il  lui  importe  peu  de  bien  traiter  l'emprunteur  ;  il  lui  importe, 
au  contraire,  de  le  traiter  mal,  c'est-à-dire  de  lui  demander  le  revenu 
le  plus  élevé  possible,  pour  l'usage  de  son  argent. 

En  résumé,  le  crédit  et  les  institutions  qui  tendent  à  l'organiser  consti- 
tuent, comme  la  bienfaisance  et  les  institutions  au  moyen  desquelles  elle 
agit,  un  remède  à  un  mal  inhérent  à  l'infirmité  de  la  nature  humaine. 
Mais,  précisément  parce  qu'il  n'est  qu'un  remède  à  un  mal,  c'est-à-dire 
à  la  mauvaise  distribution  de  la  richesse,  le  crédit  ne  doit  être  appliqué 
que  proportionnellement  à  l'intensité  de  ce  mal.  Loin  donc  d'étendre  le 
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crédit,  à  priori,  il  faudrait  le  restreindre  autant  que  possible,  en  attaquant 
le  mal,  en  faisant  que  chacun  retire  de  son  travail  tout  le  fruit  qu'il  a 
produit;  en  organisant  la  société  politique  en  dehors  de  tout  privilège, 
de  tout  monopole  ;  en  assurant  le  plus  large  développement  de  la  liberté 
individuelle.  C'est  ainsi  qu'on  rendra  le  remède,  non  pas  inutile,  car  le 
mal  ne  pourra  jamais  être  supprimé  complètement,  mais  de  moins  en 
moins  utile,  et  qu'on  réduira  la  nécessité  de  son  application  aux  plus 
minces  proportions. 

III. 

M.  Paul  Coq,  esprit  moins  dogmatique  et  plus  précis  que  M.  L.  Ha- 
mon,  trace  nettement  la  route  qu'il  veut  parcourir,  et  indique  avec  exac- 
titude le  but  auquel  il  tend.  «  Les  banques,  dit-il,  ont  été  fondées  pour 
modérer  le  prix  des  services  de  l'agent  monétaire,  de  façon  à  stimuler 
l'échange.  D'où  vient  qu'elles  ne  songent  qu'à  mettre  partout  le  prix  de 
ces  services  hors  de  portée?  —  Cela  prouve  simplement  une  chose  :  c'est 
que  l'agence  générale  du  crédit  perd  de  vue,  à  certaines  heures,  une 
mission  qu'il  faut  que  chacun  lui  rappelle,  —  Tel  est  l'objet  de  ce  livre.  » 

Voyons  ce  que  l'on  pourrait  répondre,  au  nom  de  la  science  elle- 
même,  aux  propositions  que  l'auteur  de  la  Monnaie  de  banque  défend, 
d'ailleurs,  avec  une  grande  habileté. 

La  première  tend  à  établir  que  «  le  principal  objet  des  banques  est  le 
débit  facile  et  à  bas  prix  du  comptant.  »  Cette  assertion  est  contestable 
au  double  point  de  vue  de  la  théorie  et  des  faits.  Sans  doute,  par  la  con- 
centration des  capitaux  épars,  les  banques  amèneront  un  débit  à  bon 
marché,  relatif;  ou  plutôt,  en  mettant  dans  la  circulation  des  capitaux 
qui  n'y  étaient  pas,  elles  établiront  le  débit  normal  du  comptant,  le  taux 
naturel  du  loyer  de  l'argent.  Mais,  une  fois  que  tout  le  mmièraire  dis- 
ponible aura  été  mis  sur  le  marché,  les  banques  ne  sauraient  faire  baisser 
le  taux  de  l'intérêt,  pendant  que  la  somme  du  capital  sous  toutes  les  for- 
mes resterait  la  même.  Comment  M.  Paul  Coq  s'y  prend-il  pour  démon- 
trer que  cette  vérité  est  une  erreur  ?  En  distinguant  le  produit  de  la  mine, 
or  ou  argent,  c'est-à-dire  marchandise,  de  l'agent  monétaire,  instrument 
des  échanges.  La  preuve  que  cette  distinction  doit  être  faite,  «  c'est,  dit-il, 
que  l'instrument  de  circulation,  en  général,  peut  être  indifféremment 
dans  telle  ou  telle  mesure,  or,  argent  ou  papier,  à  volonté.  —  Or,  le  pa- 
pier est  dénué  de  valeur  intrinsèque  ;  tandis  que  l'or  et  l'argent,  pris 
comme  espèces,  ont  une  valeur  reconnue.  —  Si  les  banques  sont  sans 
influence  sur  le  coût  et  la  valeur  réelle  des  métaux  précieux  comme  pro- 
duit, elles  influent  évidemment  beaucoup,  par  l'usage  du  papier,  sur 
cette  autre  marchandise  qu'on  appelle  le  loyer  de  l'argent,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  le  prix  du  comptant.  —  Du  jour  où  une  banque  de  cir- 
culation fonctionne,  si  la  valeur  réelle  de  ce  lingot  que  l'on  nomme  pièce 
de  cinq  francs,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  reste  la  même  qu'aupa- 
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ravant,  son  loyer  comme  instrument  monétaire  doit  baisser;  car  te«  fonc- 
tions de  l'instrument  sont  remplies  avec  avantage  par  un  nouvel  agent 
dont  le  prix  de  revient  est  presque  nul,  outre  que  le  marché  peut  l'a- 
voir dans  la  mesure  de  ses  besoins.  » 

Ainsi,  c'es,t  sur  les  gains  considérables  réalisés  par  les  banques  de  cir- 
culation que  doit  reposer  le  bon  marché  du  comptant.  En  effet,  si  une 
de  ces  banques,  grâce  à  la  confiance  qu'elle  inspire,  parvient  à  échanger 
pour  300  millions  de  ses  billets  à  vue  et  au  porteur,  contre  300  millions 
de  billets  de  divers  commerçants,  à  échéance  de  trois  mois,  elle  rece- 
vra 4  millions  et  demi  d'intérêts;  tandis  que,  n'ayant  conservé  dans  ses 
caves  que  100  millions  de  numéraire,  estimés  suffisants  pour  répondre  à 
toutes  les  demandes  de  remboursement,  elle  n'a  perdu  que  1,500,000 
francs  d'intérêts  ;  ce  qui  constitue  pour  elle  un  bénéfice  net  de  3  millions 
par  trimestre  ;  elle  a  placé,  par  l'escompte,  son  argent  à  12  pour  fOO  par 
an.  Eh  bien!  pourquoi  cette  banque  n'escompterait-elle  pas  à  5, au  lieu 
de  6,  à  4  et  même  à  3  pour  dOO?  Alors  même  qu'elle  adopterait  ce  der- 
nier chiffre,  elle  réaliserait  encore  un  bénéfice  de  50  pour  400  plus  élevé 
que  celui  des  banques  ordinaires,  obligées  de  donner  à  leurs  clients  des 
écus  et  non  pas  du  papier;  et  elle  ferait  ainsi  profiter  la  production  de 
cette  économie  de  3  poui*  100,  réalisée  au  moyen  de  la  monnaie  de 
papier. 

Si  les  prémisses  de  cette  argumentation  sont  incontestables,  on  ne  peut 
pas  en  dire  autant  de  la  conclusion.  En  effet,  quand  la  banque  de  cir- 
culation a  commencé  ses  opérations,  il  existait  sur  le  marché  un  numé- 
raire proportionné  au  mouvement  des  transactions  commerciales,  en 
rapport  avec  les  besoins.  Dès  lors,  à  la  suite  du  placement,  par  l'es- 
compte, des  300  millions  de  papier,  rendant  des  services  comme  200 
millions,  par  suite  de  l'immobilisation  des  100  millions  de  numéraire 
destinés  aux  remboursements,  il  a  dû  arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou 
il  s'est  trouvé  que,  la  monnaie  de  banque  ayant  été  préférée  à  la  monnaie 
métallique,  il  y  avait  200  millions  de  numéraire  de  trop  sur  le  marché; 
ou  le  mouvement  des  affaires  s'est  développé  proportionnellement  aux 
services  rendus  par  les  200  millions  de  plus  mis  à  la  disposition  du  tra- 
vail. Dans  le  premier  cas,  les  200  millions  de  numéraire,  remplacés  par 
la  monnaie  de  banque,  iront  s'échanger  à  l'étranger  contre  d'autres  mar- 
chandises ;  et  alors  la  banque  se  gardera  bien  d'abaisser  le  taux  de  ses 
escomptes;  car,  ayant  seule  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue,  elle  ne  sera  pas  contrainte  à  diminuer  ses  bénéfices  par  la  concur- 
rence. En  vertu  de  son  privilège,  elle  gagnera,  sans  en  rien  rabattre,  ses 
12  pour  100;  et  l'existence  du  papier  n'aura  pas  amené  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt. 

Si  l'on  veut  admettre  la  seconde  hypothèse,  celle  où  l'émission  des 
billets  de  circulation  faisant  office  de  numéraire  augmenterait  la  somme 
du  travail,  il  est  évident  que  la  puissance  de  l'instrument  d'échange  res- 
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tant  dans  un  rapport  normal  avec  les  services  à  rendre,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  diminuer  le  prix  (le  son  loyer  ;  et  c'est  encore,  dans  ce  cas,  à  la 
banque  que  reviendra  le  bénéfice  de  la  fiction  qui  fait  accepter  ses  bil- 
lets pour  du  comptant. 

Ainsi,  dans  aucun  cas,  le  papier  ne  fera  baisser  le  prix  de  l'argent;  et, 
par  suite,  contrairement  à  la  pensée  de  M.  Paul  Coq,  «  la  monnaie  de 
f)apier  sous  la  main  de  la  banque  n'a  d'autre  avantage  que  de  restituera 
la  masse  des  richesses  la  valeur  représentée  par  une  partie  de  l'or  et  de 
l'argent  monnayé,  sans  iniluer,  d'ailleurs,  sur  le  coût  des  services  de  l'a- 
gent des  échanges,  et,  par  conséquent,  le  profit  est  peu  de  chose.  » 

S'il  en  est  ainsi,  la  seconde  proposition  de  M.  Paul  Coq  pèche  par  la 
base,  et  la  monnaie  de  banque  n'étend  pas  les  affaires,  en  donnant  l'es- 
compte à  meilleur  marché.  «  Pense- t-on  qu'avec  l'escompte  à  bas  prix, 
répète- t-il  avec  insistance,  à  prix  constamment  réduit,  suivant  que  les 
banques  peuvent  l'établir  sans  peine,  l'achat  des  crédits  circulants  soit, 
par  cela  même,  plus  étendu?  Le  bon  marché  est -il,  oui  ou  non,  un  sti- 
mulant et  comme  un  véhicule  des  consommations?  »  Ce  bon  marché  de 
l'escompte  est  toujours  la  question  h  résoudre,  et  il  ne  me  paraît  pas 
qu'il  puisse  exister  un  doute  sérieux  à  ce  sujet.  Il  est  incontestable  que 
les  banques  ne  manqueront  jamais  de  profiter  de  l'économie  résultant  de 
l'émission  de  leurs  billets;  la  preuve,  M.  Paul  Coq  la  donne  lui-même, 
en  rappelant  que  ce  sont  ordinairement  les  banquiers  non  privilégiés  qui 
prennent  l'initiative  de  la  réduction  du  taux  de  l'escompte.  D'ailleurs, 
à  si  bas  prix  que  pijt  être  porté  le  loyer  du  comptant,  la  circulation  ne 
dépasserait  jamais  les  besoins;  et  les  besoins  ne  sauraient  être  indé- 
finiment développés,  ainsi  que  paraît  le  penser  M.  Paul  Coq.  «  Si,  abs- 
traction faite  de  la  valeur  et  de  ce  qu'elle  représente,  le  prix  du  simple 
louage  baisse,  en  raison  du  concours  des  services;  comme  il  est,  d'un 
autre  côté,  constant  que  le  véritable  bon  marché  amène  des  consomma- 
tions plus  nombreuses,  l'on  est  conduit,  par  la  présence  du  papier,  agent 
monétaire  parfait,  à  cette  conclusion  qu'il  remplace  dans  les  affaires  in- 
finiment plus  d'or  qu'il  n'en  déplace;  le  papier,  ou  mieux  la  monnaie, 
ainsi  modifiée,  répondra  donc,  en  réalité,  à  une  masse  d^opérations  bien 
supérieure  au  chiffre  qu'eussent  présenté,  dans  le  même  temps,  les  mé- 
taux précieux  à  l'état  de  monnaie;  comme  l'un  se  débite  à  meilleur  compte, 
il  fait  mieux,  il  fait  plus  que  l'autre.  »  Pour  qu'il  en  fut  ainsi,  il  faudrait 
qu'à  chaque  émission  nouvelle  de  billets,  l'escompte  baissât;  ce  qui  le 
conduirait  à  égaler  zéro  à  un  moment  donné.  C'est  là  une  hypothèse  que 
l'aufeur  n'ose  pas  pousser  jusqu'au  bout.  «  Où  s'arrêtera-t-on,  se  de- 
mande-t-il?  Pourquoi  cette  limite  et  non  telle  autre?  A  cela  nulle  réponse, 
ajoute-t-il;  le  fait  est  là  simplement  brutal  et  usuel;  ce  qui  veut  dire 
qu'on  n'en  apporte  aucune  bonne  raison.  » 

L'escompte,  d'ailleurs,  n'est  pas  productif  de  valeur,  ainsi  qu'il  est  fa- 
cile de  s'en  convaincre  par  le  simple  examen  des  faits  :  un  prêteur  regrette 
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de  s'être  dessaisi  de  son  capital,  qu'il  trouve  occasion  ou  qu'il  a  envie  de 
faire  travailler  directement.  Dans  l'impossibilité  où  il  est  de  rentrer  en 
sa  possession  avant  le  terme  fixé,  il  escompte  le  billet  de  l'emprunteur. 
Par  cette  opération,  le  fait  de  crédit  est  déplacé.  Ce  n'est  plus  A  qui  a 
prêté  à  B,  c'est  un  tiers  C  qui  a  prêté  à  A  et  à  B  ;  le  capital  déplacé  est 
celui  de  C,'et  non  plus  celui  d'A  -,  mais  le  résulat  reste  le  même  :  il  y  a  un 
capital  prêté  à  intérêt  qui  produit  5  pour  100,  par  exemple,  et  un  travail 
utilisé  qui  produit  aussi  5  pour  100,  si  Ton  veut.  Il  n'y  a  donc  pas  aug- 
mentation de  valeur  ;  la  production  reste  la  même  ;  rien  n'est  changé  dans 
la  richesse  générale,  11  n'en  est  pas  ainsi,  en  ce  qui  touche  la  richesse 
particulière  :  pour  pouvoir  rentrer  dans  son  capital  avant  l'échéance,  non- 
seulement  A  a  dû  transmettre  à  G  l'intérêt  qui  restait  à  courir,  jusqu'au 
remboursement  de  B,  mais  encore  un  surplus  pour  la  peine  que  prend  C  ; 
et  quelque  chose  de  plus  pour  le  risque  qu'il  court,  en  faisant  l'avance  de 
ce  capital.  De  sorte  que  ce  ne  sera  plus  sur  le  pied  de  5  pour  100  que  A 
payera  l'intérêt  du  capital  qu'il  veut  recouvrer,  mais  sur  le  pied  de  6  ou 
de  7  pour  100  ;  il  y  aura  un  déplacement  de  1  ou  2  en  faveur  de  l'es- 
compteur C.  Que  si  A,  au  moyen  de  cet  escompte,  a  fait  une  opération 
fructueuse,  il  n'a  fait  que  ce  que  l'escompteur  eût  pu  faire  lui-même; 
seulement  il  l'a  fait  avec  un  bénéfice  moindre  du  montant  de  la  com- 
mission et  de  la  prime  payée  à  celui-ci. 

Ce  que  l'escompteur  ordinaire  n'a  pu  faire,  la  banque  de  circulation 
l'accomplira-t-elle?  Pas  davantage.  —  Mais,  objecte  M.  Paul  Coq,  le 
banquier  ordinaire,  manquant  de  comptant,  arrête  le  mouvement  des  af- 
faires ;  tandis  qu'avec  les  banques  de  circulation  l'escompteur  peut  désor- 
mais frapper  plus  haut,  à  son  tour,  pour  avoir  le  comptant  qu'on  lui  de- 
mande,'et  donner  cours  à  des  crédits  que  la  banque  n'aurait  pas  voulu 
accepter  :  le  mouvement  général  suivra  donc  son  cours,  grâce  à  la  banque 
de  circulation.  —  L'objection  repose  sur  la  continuelle  méprise  qui  con- 
siste à  croire  que  la  Banque  augmente  la  quantité  de  monnaie  circulante, 
tandis  que'lle  ne  fait  qu'en  changer  la  nature  et  déplacer  les  opérations 
d'escompte.  L'intervention  de  la  Banque  a,  en  outre,  le  tort  de  met- 
tre deux  intermédiaires  entre  certains  emprunteurs  et  le  comptant, 
et  d'ajouter  une  seconde  commission  à  celle  qu'ils  avaient  déjà  à 
payer. 

La  troisième  erreur  de  l'auteur  de  la  Monnaie  de  banque  découle  de  la 
même  source  que  les  deux  premières;  et  la  querelle  qu'il  fait  à  l'agence 
générale  du  crédit  n'est  pas  fondée.  En  effet,  comment  peut-on  demander 
à  un  établissement  privilégié  qu'il  fasse  le  sacrifice  des  avantages  qui  lui 
ont  été  accordés  comme  compensation  de  services  plus  ou  moins  réels  qu'il 
est  appelé  à  rendre  à  la  chose  publique,  et  de  certains  risques  auxquels 
il  est  incontestablement  exposé?  Ces  risques,  M.  Paul  Coq  s'efforce  de  les 
atténuer;  il  pense  même  qu'ils  pourraient  disparaître,  si  le  public  voulait 
bien  s'y  prêter  :  «  Une  chose  préoccupe,  c'est  l'imprévu.  Placée  instan- 
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tanément,  par  une  circonstance  grave  et  exceptionnelle,  sous  le  coup 
d'un  remboursement  exigible  en  masse,  que  pourra  la  Compagnie,  sinon 
liquider?  »  Voilà  le  plus  grand  danger  pour  la  Banque.  Mais  à  quoi  tient 
le  péril?  à  une  fausse  appréciation  que  fait  le  public  de  la  monnaie  de 
banque  et  des  engagements  qu'elle  représente.  «  Le  disponible  en  or  ou 
en  argent  à  présentation,  voilà  ce  qui  forme  l'essence  du  papier  émis  par 
la  Banque,  et  ce  qui  le  caractérise.  »  Seulementce  n'est  pas  absolument  au 
guichet  de  la  Banque  que  doit  avoir  lieu  le  remboursement  ;  il  se  fait  dans 
toutes  les  caisses  particulières,  puisqu'il  est  accepté  par  tous  ;  ce  sont  les 
meilleures  bourses  qu'on  met  cha(|ue  jour  à  contribution,  et  qui  devien- 
nent, de  plus  en  plus,  les  auxiliaires  empressés  de  la  Banque  -,  en  fait, 
la  Banque  a  rejeté  sur  tout  le  monde  la  majeure  partie  d'un  rembourse- 
ment qui,  dans  le  principe,  pesait  tout  entier  sur  son  encaisse.  «  Sans 
doute,  l'obligation  de  délivrer  l'or,  l'argent  en  banque,  à  vue  de  billet, 
existe  toujours,  et  le  principe  de  la  convertibilité  n'a  pas  cessé  d'être  un 
principe  fondamental;  mais  cette  règle,  elle  reçoit  une  fois  sur  vingt  la 
sanction  de  l'à-propos,  et  ses  applications  sont  de  plus  en  plus  rares.  Le 
remboursement  obligé,  c'est  le  fait  ici  purement  théorique,  en  quelque 
sorte;  le  fait  constant  et  réel,  le  fait  dont  chacun  se  contente  et  qui  suffit, 
c'est  un  change  qui  s'opère  là  bien  moins  qu'ailleurs.  Le  billet  étant  au 
pair  des  espèces,  pourquoi  échanger,  hormis  en  cas  de  nécessité  ?  Et  ce  cas 
admis,  pourquoi  recourir  à  la  Banque,  lorsque  la  caisse  de  chacun  s'ouvre 
volontiers  devant  le  papier?  —  Aussi,  lorsque  le  public,  en  dehors  de  tout 
besoin  réel,  et  poussé  par  d'injustes  défiances  envers  la  Compagnie,  se 
porte  aux  guichets  pour  réclamer  tumultueusement  l'espèce  par  voie  de 
remboursement  intégral,  il  fait  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire,  et,  de  plus,  il 
exige  l'impossible.  —  Ainsi  prise  à  la  lettre,  cette  formule  du  rembour- 
sement à  volonté  conclut  à  la  suppression  de  l'escompte  modéré  et  à  bas  prix. 
—  Il  faut  choisir  :  ou  le  commerce  apprécie  ce  dernier  avantage,  et  il 
adopte  en  conséquence  l'institution  avec  la  monnaie  dont  elle  dispose 
dans  la  mesure  d'une  bonne  et  intelligente  gestion  ;  —  ou  les  garanties 
lui  paraissent  insuffisantes,  et  alors  il  retombe  en  plein  système  de  comp- 
tant métallique,  c'est-à-dire  qu'il  retrouve  l'escompte  difficile  et  cher. — 
Les  banques,  en  se  fondant,  en  opérant  incessamment,  depuis  fort  long- 
temps, avec  un  faible  capital  qui  n'agit  que  peu  ou  point,  montrent  que 
le  public  a  opté  pour  le  premier  cas.  Il  a  donc  adopté  l'institution,  c'est- 
à-dire  qu'27  a  contracté  avec  l'appareil.  Dans  le  contrat,  aucune  des  par- 
ties n'est  libre  de  se  dégager  sans  motif;  et  c'est  rompre  cet  accord,  c'est 
briser  le  pacte  que  de  rapporter  instantanément  tous  les  billets  à  la  Banque 
pour  réclamer  ainsi  en  masse  un  payement  qui  n'entre  dans  les  vues  de 
personne.  » 

M.  Paul  Coq,  on  le  voit,  n'en  appelle  pas  au  pouvoir  pour  décréter  le 
cours  forcé  des  billets  de  banque,  mais  bien  à  la  raison  des  parties  di- 
rectement intéressées,  pour  qu'elles  ne  rendent  pas  impossible,  par  la 
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nécessité  de  conserver  un  encaisse  égal  à  la  somme  des  billets  mis  en 
circulation,  le  crédit  facile  et  à  bas  prix. 

IV. 

Je  ne  sai«  si  je  me  trompe,  mais  ce  coup  d'œil  jeté  sur  deux  ouvrages 
d'un  incontestable  mérite,  écrits  avec  conviction  en  faveur  de  l'extension 
de  la  monnaie  de  papier,  ne  nous  a  pas  fait  découvrir  des  arguments  qui 
puissent  porter  la  conviction  dans  les  esprits  indécis.  Quelque  spécieux 
que  soient  les  raisonnements  de  MM.  Hamon  et  Paul  Coq,  si  ingénieuses 
que  paraissent  leurs  combinaisons,  ils  ne  parviennent  ni  l'un  ni  l'autre  à 
faire  ce  que  nul  bonmie  ne  saurait  accomplir,  c'est-à-dire  à  changer  la 
nature  des  choses,  à  transformer  un  signe  en  réalité,  à  attribuer  à  la 
promesse  la  valeur  du  gage.  M.  Hamon  compare  le  billet  des  banques  de 
circulation  au  certificat  des  banques  de  dépôt-  L'inexactitude  de  cette 
assimilation  suffirait  seule  à  faire  comprendre,  s'il  était  besoin,  le  vice 
inhérent  à  la  monnaie  de  papier.  Les  certificats  de  dépôt  étaient  bien, 
comme  le  billet  de  banque,  des  obligations  sans  terme,  des  promesses 
de  payer,  des  bons  sur  la  caisse,  enfin  des  lettres  de  crédit;  mais,  à  la 
différence  des  billets  de  banque,  ils  étaient  doublés  par  un  dépôt  réel,  et 
leur  possesseur  avait  la  certitude  presque  complète  de  pouvoir  les  échan- 
ger contre  du  numéraire,  contre  les  espèces  déposées.  Le  certificat  de 
dépôt  se  rapprochait  de  la  monnaie  autant  que  faire  se  peut;  il  était  pres- 
que la  monnaie;  le  billet  de  banque  ne  peut  même  pas  être  considéré 
comme  une  quasi-monnaie;  comme  le  billet  à  ordre,  il  n'est  qu'une 
promesse  de  payer,  une  assignation  sur  du  travail  non  encore  accompli, 
par  conséquent  sur  une  valeur  qui  n'existe  pas. 

Instrument  d'une  institution  destinée  à  pallier  un  vice  d'organisme 
social,  le  billet  de  banque  est  également  dangereux  par  la  confiance  et  par 
la  défiance  qu'il  inspire,  en  provoquant  les  spéculations  aventureuses  en 
temps  de  prospérité,  et  en  arrêtant  le  mouvement  des  affaires,  alors  qu'il 
aurait  le  plus  besoin  d'être  soutenu.  Les  banques  de  circulation,  qui  ont 
inventé  ce  billet  exclusivement  à  leur  profit,  ne  sauraient  donc  trouver 
leur  raison  d'être  dans  sa  propre  existence;  il  les  condamne,  au  contraire, 
parce  qu'il  n'est  qu'une  corruption  du  certificat  de  dépôt,  une  promesse 
de  payement  qu'il  ne  dépend  pas  toujours  de  la  Banque  de  pouvoir  tenir. 
Bien  loin  d'être  la  plus  haute  formule  du  crédit,  le  billet  de  banque  est 
le  témoignage  d'une  décadence  qui  touche  à  sa  dernière  période,  et  qui 
n'a  plus  à  atteindre  que  le  cours  forcé.  Le  billet  de  banque  est  la  cause 
principale  de  ces  crises  qui  viennent  périodiquement  désarmer  le  travail, 
dissiper  les  épargnes  et  atrophier  le  sens  moral  dans  nos  sociétés  raffi- 
nées; parce  qu'il  est  le  moyen  qu'on  emploie  pour  surexciter  outre  me- 
sure la  production,  multiplier  sans  nécessité  les  travaux  publics,  déve- 
lopper artificiellement  le  luxe,  en  faisant  croire  à  une  richesse  qui  n'existe 
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pas.  Substituer  la  monnaie  do  banque,  c'est-à-dire  la  fausse  monnaie,  à 
la  monnaie  véritable,  c'est  ruiner  le  crédit  lui-même,  c'est  enlever  au 
remède  toute  son  efficacité-,  c'est  pire  encore  :  c'est  le  transformer  en 
poison. 

Il  me  paraît  donc  que  MM.  Paul  Coq  et  L.  Hamon  ont  plaidé  une  mau- 
vaise cause;  mais  comme  ils  l'ont  plaidée  en  nombreuse  et  illustre  com- 
pagnie; comme  ils  parlent  à  un  auditoire  généralement  très-sympathique  ; 
comme  ils  font  preuve  de  beaucoup  de  savoir  et  d'habileté,  ils  doivent 
être  écoutés.  Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable  dans  ['Essai 
sur  le  progrès  des  institutions  économiques,  c'est  un  sentiment  philoso- 
phique et  économique  très-développé,  parfois  aventureux  jusqu'au  so- 
phisme, mais  toujours  amoureux  de  la  vérité.  Ce  que  l'on  aimera  dans 
la  Monnaie  de  banque,  c'est  l'analyse  pleine  de  finesse  du  mécanisme  fi- 
nancier, le  vif  désir  de  le  faire  servir  tel  qu'il  est,  sans  rêver  des  réformes 
ou  l'application  de  théories  impossibles,  à  l'accroissement  du  bien-être 
général;  et,  par-dessus  tout,  peut-être,  l'extrême  bonne  foi  de  l'auteur, 
qui,  tout  convaincu  qu'il  soit,  ne  dissimule  aucune  des  difficultés  qui  ne 
pouvaient  échapper  à  son  esprit  éclairé.  Si  le  livre  de  M.  Hamon  montre 
de  larges  aperçus  ;dans  i'exainen  des  principes  de  la  science,  celui  de 
M.  Paul  Coq  plaît  par  son  côté  pratique,  et  par  les  efforts  que  fait  l'auteur 
pour  trouver  une  solution  facile  au  problème  dont  l'opinion  publique  se 
préoccupe  à  un  si  haut  degré.  Aussi,  ce  second  ouvrage  a-t-il  été  accueilli 
avec  faveur  par  les  économistes  comme  par  les  financiers;  les  uns  et  les 
autres  se  sont  rappelé,  d'ailleurs,  une  première  pu))lication  du  même  au- 
teur, Le  sol  et  la  haute  banque,  qui  obtint,  en  1850,  un  légitime  succès. 

A.  LEYMARIE. 
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DE   LA  PROCHAINE  CONSOLIDATION 

DE  LA  DETTE  OTTOMANE. 


I 


On  écrit  de  Constantinople  que  le  gouvernement  ottoman  s'occupe 
en  ce  moment  de  consolider  la  dette  turque  par  la  création  d'obliga- 
tions d'Etat,  sous  le  nom  de  nouveaux  sekims,  et  qui  constitueraient  dé- 
sormais la  seule  forme  de  la  dette  publique.  Tout  le  papier-monnaie 
existant  maintenant,  portant  ou  ne  portant  pas  intérêt,  serait  retiré  de 
la  circulation,  à  des  époques  qui  seraient  fixées  par  le  firman,  décrétant 
la  création  des  nouveaux  sehims. 

Toute  la  dette  intérieure  et  extérieure  de  la  Turquie  ne  représente  , 
comparée  avec  les  ressources  de  l'empire, qu'un  chiffre  peu  considérable. 
Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  que  la  plupart  des  Etals  de  l'Europe, 
même  les  plus  petits,  ont  des  dettes  plus  fortes  que  celle  de  la  Turquie, 
et,  malheureusement  pour  eux ,  n'en  possèdent  point  les  grandes  ri- 
chesses naturelles.  Cependant  ces  Etats,  grâce  à  une  administration  ré- 
guHère,  à  une  constante  sollicitude  des  intérêts  des  contribuables,  à  une 
heureuse  assiette  de  l'impôt ,  jouissent  d'un  crédit  et  d'une  sécurité 
financière  dont  la  Turquie  s'est  vue  privée  jusqu'ici.  D'où  provient 
cette  situation  à  la  fois  fâcheuse  et  inférieure?  La  plaie  du  commerce  de 
Constantinople,  ce  sont  les  fluctuations  journalières,  soudaines,  du  prix 
de  son  papier-monnaie  représenté  par  les  changes  sur  les  places  euro- 
péennes. Cette  plaie  atteint  également  le  gouvernement  et  toutes  les 
classes  de  la  société.  Il  fallait,  il  faut  porter  un  remède  énergique  et 
prompt  à  ce  mal  profond,  si  Ton  ne  veut  pas  voir  la  perturbation  des 
affaires  prendre  le  caractère  le  plus  alarmant  et  amener  avant  peu  une 
ruine  complète.  Mais  que  fera  le  gouvernement  ottoman  pour  prévenir 
une  calamité  dont  l'imminence  n'échappe  à  personne  ? 

Si  nos  informations  sont  exactes,  et  nous  avons  toutes  sortes  de  rai- 
sons pour  les  croire  telles,  les  diverses  émissions  de  caimés,  sans  inté- 
rêt, ne  dépassent  pas  la  somme  de  260  millions  de  piastres  turques.  Les 
caimés  sont  à  peu  près  l'unique  instrument  dans  toutes  les  transactions 
commerciales  et  domestiques  qui  ont  lieu  dans  la  capitale  de  Tempire 
ottoman  et  dans  ses  environs.  Il  y  a  quelque  temps  encore,  le  papier- 
monnaie  n'était  pas  accepté  au  delà  des  villages  du  Bosphore  ;  mais , 
aujourd'hui ,  il  est  assez  généralement  pris  en  payement  à  Brousse  et 
dans  plusieurs  villes  de  l'Anatolie.  Le  cercle  dans  lequel  les  caimés  cir- 
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cillent  comme  monnaie  légale  s'est  donc  agrandi.  Les  besoins  journaliers 
de  la  population  qui  se  sert  de  ce  papier-monnaie  doivent  exiger  une 
réserve  de  75  piastres  par  personne  en  moyenne,  et  nous  croyons  ne  pas 
nous  tromper  en  évaluant  à  1,500,000  âmes  la  population  qui,  soit  à 
Constantinople ,  soit  dans  les  environs,  se  sert  de  caimés  comme  mon- 
naie légale.  Cette  population  absorbe,  suivant  les  bases  que  nous  avons 
déjà  indiquées,  une  somme  de  412  millions  de  piastres.  Nous  pensons  que 
les  caisses  de  l'Etat  et  les  maisons  de  commerce  doivent,  pour  leurs 
propres  besoins,  en  conserver  au  moins  88  millions  ce  qui  fait  un  total 
de  200  millions  de  piastres  qui  sont  immobilisées.  Pour  compléter  la 
somme  totale  des  caimés  sans  intérêt,  qui  s'élève,  comme  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  à  260  millions  de  piastres,  il  ne  reste  donc  qu'une 
somme  flottante  de  60  millions  de  piastres.  Au  change  moyen  de 
120  piastres  par  livre  sterling,  ces  60  millions  de  piastres  représentent 
une  somme  de  500,000  livres  sterling.  Cette  somme,  bien  administrée, 
suffirait  donc  pour  maintenir  l'équilibre  entre  le  papier-monnaie  et  l'ef- 
fectif. Jusqu'ici  la  Porte  Ottomane  a  eu  recours  à  des  opérations  de 
banque  qui  ont  apporté  un  palliatif  momentané  à  cet  état  de  souffrance; 
mais  ce  résultat  était  obtenu  au  prix  de  sacrifices  énormes  par  le  gou- 
vernement ottoman,  et  au  risque,  pour  les  banquiers  qui  s'étaient  char- 
gés des  opérations,  de  succomber  sous  le  poids  des  difficultés  qu'ils  vou- 
laient conjurer.  Cette  ruine  aurait  été  causée,  non  pas  par  la  nature  des 
opérations  qu'ils  faisaient ,  mais  parce  qu'ils  agissaient  sans  aucune 
base,  et  qu'ils  étaient  condamnés  à  combler  un  vide  qui  se  renouvelait 
sans  cesse.  Au  contraire,  en  plaçant  une  somme  de  500,000  livres  ster- 
ling pu  60  millions  de  piastres  à  la  disposition  d'Un  établissement  finan- 
cier, tel  qu'il  en  existe  déjà  un  à  Constantinople ,  nous  voulons  parler 
de  la  banque  ottomane,  ou  d'une  réunion  de  maisons  puissantes,  tant  en 
Turquie  qu'à  l'étranger,  jouissant  d'un  crédit  sérieux  et  d'une  influence 
sans  laquelle  les  délicates  opérations  pour  le  maintien  du  change  ne 
sauraient  être  faites  avec  profit,  et,  de  plus,  agissant  pour  le  compte  et 
avec  l'appui  du  gouvernement  ottoman  moyennant  des  conditions  équi- 
tables, un  pareil  établissement  ou  une  pareille  réunion  de  maisons  amè- 
nerait des  résultats  très-avantageux. 

Ce  plan  simple,  pratique,  et  d'une  si  facile  exécution,  fut  proposé  au 
gouvernement  ottoman  par  M.  dePalésieu  Falconnet,  financier  éminent 
chargé  à  Constantinople  de  la  direction  de  la  banque  ottomane.  Dans 
l'opinion  de  cet  honorable  financier,  le  gouvernement  ottoman  devrait 
ne  reculer  devant  aucun  sacrifice,  ne  devrait  refuser  aucune  garantie 
pour  obtenir  cette  somme  de  500,000  livres  sterling,  soit  en  effectif, 
soit  en  crédit,  à  l'étranger  ou  en  Turquie,  et  en  assurer  le  rembourse- 
ment. Il  trouverait  bientôt  une  compensation  qui  dépasserait  toutes  ses 
espérances  dans  la  stabilité  du  change  et  dans  la  réduction  relative  du 
prix  des  objets  qui  lui  sont  indispensables  ou  nécessaires. 
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iMais  là  ne  devrait  pas  se  borner,  d'après  l'honorable  M.  Falconnet,  le 
devoir  du  gouvernement  ottoman.  Il  ne  suffît  pas  de  travailler  active- 
ment au  maintien  du  change,  il  faut,  par  une  série  de  mesures  finan- 
cières intelligentes,  relever  un  crédit  tombé,  et  ramener  ainsi  l'équilibre 
dans  le  budget  de  l'Etat.  Une  fois  ce  but  atteint,  il  faut  que  le  gouver- 
nement ottoman  entreprenne  l'opération,  de  plus  en  plus  nécessaire  , 
du  retrait  de  son  papier-monnaie  et  de  son  numéraire  détérioré. 

M.  de  Pulésieu  Falconnet  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une  chose  très- 
diflkile,  et  il  pense  qu'il  suffirait  de  quelques  sages  mesures  et  d'un 
commencement  d'action  intelligente  pour  obtenir  les  résultats  qu'il  in- 
dique. 

Quelles  sont  les  mesures  proposées  par  M.  de  Palésieu  Falconnet?  La 
création  de  quelques-unes  des  taxes  qui  se  retrouvent  dans  les  pays  qui 
sont  administrés  régulièrement,  taxes  qui  pèsent  sur  le  luxe,  les  caprices, 
les  vices  mêmes  des  populations,  elqui  servent  en  même  temps  de  frein 
à  ces  vices.  M.  de  Palésieu  Falconnet  estime  qu'au  moyen  d'une  taxe  sur 
les  propriétés  immobilières  dans  les  villes,  sur  le  tabac  et  sur  quelques 
objets  de  luxe,  on  obtiendrait  aisément,  et  sans  trop  exiger  des  contri- 
buai)les,  une  augmenlation  de  revenus  de  300  millions  de  piastres  au 
moins.  Cette  augmentation  de  revenus  servirait  à  créer  un  fonds  d'amor- 
tissement uniquement  employé  au  retrait  graduel  du  papier-monnaie, 
et  à  la  refonte  des  bechliks  (pièce  de  cinq  piastres  profondément  dété- 
riorée). De  cette  façon  disparaîtraient  peu  à  peu  les  causes  de  perturba- 
tion qui  pèsent  si  durement  sur  les  valeurs  publiques  et  les  richesses 
individuelles.  L'habile  financier  va  même  jusqu'à  espérer  que  la  diplo- 
matie ne  serait  pas  éloignée  de  s'associer  à  cette  entreprise,  en  tolérant 
une  légère  augmentation  des  tarifs,  à  la  condition  d'acquitter  cette  aug- 
mentation en  caimés  qui  seraient  immédiatement  détruits.  C'est  là  un 
moyen  que  nous  ne  saurions  admettre.  Nous  croyons  au  contraire  utile, 
urgent  même,  d'abaisser  le  tarif  des  douanes  en  Turquie ,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'exportation,  et  nous  pensons  avoir  démontré  ici  même 
la  nécessité  de  cette  modification  ^  En  outre,  on  ne  saurait  se  contenter 
de  l'engagement  pris  par  les  Turcs  de  détruire  les  caimés  payés  pour 
l'augmentation  du  tarit,  et  il  faudrait  recourir  à  des  enquêtes  ou  à  une 
intervention  dans  l'administration  des  douanes,  laquelle  ne  conviendrait 
à  aucune  des  parties. 

Après  avoir  rétabli  l'équilibre  dans  le  budget,  maintenu  le  change, 
opéré  le  retrait  du  papier-monnaie  et  du  numéraire  détérioré,  le  gouver- 
nement ottoman  devrait  s'occuper  de  liquider  les  dettes  flottantes  de 
l'Etat,  et  surtout  celle  de  la  liste  civile.  Ces  dettes  sont  la  source  d'em- 
barras sérieux  pour  les  transactions  générales  du  pays.  On  offrirait  aux 
créanciers  de  ces  diverses  dettes,  qui  ne  sont  point  assurés  d'être  rem- 

•  Voir  le  numéro  de  janvier  dernier. 
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bourses,  de  convertir  leurs  titres  en  obligations  remboursables  par 
séries,  dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  ra|)proché.  Ces  obliga- 
tions porteraient  intérêt,  et  formeraient  la  base  du  nouveau  système 
à  adopter.  L'honorable  auteur  du  projet  dont  nous  esquissons  les  prin- 
cipaux traits  n'entend  point  proposer  un  emprunt  forcé  ;  économiste 
éminent,  il  sait  trop  combien  l'arbitraire  en  finances  est  dangereux  pour 
ceux  mêmes  qui  en  usent.  Mais  on  a  pensé  que  des  créanciers  qui  ne 
possèdent  que  des  titres  dont  le  payement  est  éloigné  et  incertain,  le 
transfert  difticiie.  et  par  cela  même  sujets  à  la  dépréciation  et  d'une  réa- 
lisation pénible,  on  a  pensé,  disons-nous,  que  ces  créanciers  s'empres- 
seraient, dans  leur  propre  intérêt,  de  convertir  des  créances  d'une  éva- 
luation douteuse  en  obligations  dont  la  base  est  inaltérable,  dont  les 
dividendes  seraient  payés  d'une  manière  fixe  et  régulière,  et  dont  le 
remboursement  aurait  une  époque  déterminée  :  ces  diverses  circon- 
stances rendraient  la  négociation  des  obligations  facile,  leur  vente  sûre, 
nonobstant  le  délai  plus  grand  que  demanderait  le  gouvernement  pour 
les  retirer  de  la  circulation. 

La  Turquie,  nous  l'avons  dit  dans  plusieurs  occasions,  offre  des  res- 
sources suffisantes  pour  le  remboursement  et  le  placement  de  toutes  ces 
valeurs.  Les  dettes  que  nous  avons  mentionnées  plus  haut  ne  dépassent 
pas  le  chiffre  de  10  millions  de  livres  sterling.  Nous  devons  toutefois  en 
défalquer  les  dettes  contractées  à  l'étranger,  et  qui,  faisant  partie  de  la 
dette  régulière  et  établie  de  la  Turquie,  ne  doivent  pas  figurer  dans  le 
chiffre  de  10  millions  de  livres  sterling.  Réduite  à  ce  chiffre,  il  serait 
puéril  de  considérer  la  dette  flottante  et  celle  de  la  liste  civile  comme  un 
fardeau  inquiétant  pour  une  puissance  connue  la  Turquie,  dont  le  com- 
merce étendu,  les  ressources  nuiltiples,  les  grandes  richesses  matérielles, 
peuvent,  dans  des  mains  intelligentes,  donner  de  si  brillants  résultats. 

Dans  les  calculs  qui  précèdent,  on  n'a  compris  ni  les  calmés  à  inté- 
rêt ni  les  sehims.  La  majeure  partie  de  ce  papier-monnaie  se  trouve, 
comme  placement  de  fonds,  entre  les  mains  des  capitalistes.  Ce  papier- 
monnaie  rentrerait  inmiédialement  dans  les  coffres-forts,  et  n'en  sorti- 
rait qu'aux  époques  de  payement  des  dividendes.  Aussitôt  le  change 
serait  maintenu  dune  manière  stable. 

Telle  est,  en  résumé,  la  situation  financière  de  l'empire  ottoman,  et 
telles  sont  les  mesures  qu'on  propose  pour  consolider  sa  dette,  maintenir 
son  change  sur  l'Europe,  opérer  le  retrait  du  papier-monnaie,  du  nu- 
méraire détérioré,  et  enfin  amortir  la  dette  flottante  et  celle  de  la  liste 
civile  du  sultan.  Nous  ne  larderons  pas  à  apprendre  si  ces  mesures, 
dictées  par  une  connaissance  profonde  du  pays  et  un  sincère  intérêt 
pour  la  Turquie,  ont  été  prises  en  considération  par  le  gouverne- 
ment ottoman.  EUGÈNE  POUJADE. 
Paris,  le  12  janvier  1858. 
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COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

EN  1857. 


Nous  pouvons,  dès  à  présent,  grâce  aux  tableaux  que  l'administra- 
tion des  douanes  a  publiés  au  Moniteur,  juger  d'une  manière  générale  de 
l'activité  de  notre  commerce  extérieur  en  1857.  Ces  données,  que  com- 
plétera plus  tard  le  mouvement  des  marchandises  en  valeurs,  ne  por- 
tent encore  que  sur  les  quantités. 

Constatons  tout  d'abord  un  accroissement  dans  la  somme  des  droits 
perçus  à  l'importation.  Elle  s'est  élevée  à  177  millions  de  francs  en  185G, 
à  183  en  1857.  Si,  à  ce  dernier  chiffre,  on  joint  la  taxe  de  consommation 
perçue  par  l'administration  sur  les  sels  français  et  étrangers  livrés  au 
marché  intérieur  en  1857,  dont  le  montant  s'élève  à  37  millions,  on 
aura,  pour  les  seuls  droits  d'entrée  et  de  consommation  des  sels,  un 
total  de  220  millions  de  francs.  Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  sur  la 
perception  de  droits  peu  propres  à  permettre  de  mesurer  exactement  la 
situation  de  notre  commerce,  vu  le  caractère  purement  fiscal  de  certaines 
perceptions  (sucre,  café,  elc.  '),  nous  allons  chercher  à  rendre  compte 
de  l'état  de  nos  importations  et  de  nos  exportations. 

Importations.  —  Si,  pour  les  marchandises  portées  au  Moniteur,  on 
s'arrête  au  nombre  brut  des  articles  qui,  relativement  à  18oG,  présentent, 
en  1857,  soit  un  accroissement,  soit  une  diminution,  dans  les  quantités 
introduites  pour  la  consommation,  on  constate  que  ces  derniers  (ceux 
qui  se  présentent  en  diminution)  sont  en  majorité.  Mais,  si  Ton  s'ar- 
rête à  l'importance  des  articles,  les  premiers  (ceux  qui  ont  progressé) 
l'emportent,  comme  nous  allons  le  voir,  sur  les  seconds.  On  signale 
l'accroissement  dans  les  approvisionnements  de  bestiaux,  de  viandes 
fraîches  et  salées  et  de  saindoux.  Les  boissons  étrangères  (vins,  eaux- 
de-vie  et  esprits)  ont  profité  de  la  liberté  que  leur  a  accordée  le  décret 
du  22  novembre  1854,  pour  atténuer,  autant  que  possible,  le  déficit  de 
nos  récoltes  ;  néanmoins,  ces  importations  se  sont  considérablement  ra- 
lenties durant  les  trois  derniers  mois  de  l'exercice  4857,  relativement  à 
ce  qu'elles  étaient  à  la  même  époque  de  l'année  1856. 

Il  y  a  eu  également  progrès  pour  certaines   denrées  coloniales  :  le 
sucre  étranger  et  le  café  ;  pour  les  graines  de  sésame,  dont  l'emploi  dans 

'  Ces  deux  catégories  de  produits  donnent  à  elles  seules  94  millions  sur  un 
chiffre  de  185  millions  représentant  le  total  des  acquittements  d'entrée. 
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nos  savonneries  dépasse  de  beaucoup,  depuis  1830,  celui  de  la  graine 
de  lin.  Quant  au  chanvre  teilIé  et  en  étoupes,  la  presque  totalité  de  la 
différence  que  cet  article  présente  sur  1856  a  été  absorbée  par  les  con- 
structions navales.  Le  lin  et  les  fils  de  lin  ont  suivi  la  même  impulsion. 
Nous  ajouterons  à  cette  liste,  parmi  les  minéraux  :  la  houille,  qui,  de 
39  millions  de  quintaux,  élève  son  chiffre  à  43  millio  i; .  La  Belgique 
seule  nous  en  a  fourni  25  millions,  l'Angleterre  11  millions,  et  le  Zoll- 
verein  7  ;  —  le  cuivre,  l'étain  brut,  le  zinc,  les  nitrates  de  soude  et  de 
potasse,  etc. 

En  tête  des  articles  qui  accusent  une  diminution,  on  verra  sans  doute 
avec  plaisir  figurer  les  céréales,  qui  présentent,  sur  l'année  1856,  une 
diff"érence  en  moins  de  2,963,000  quintaux  métriques,  soit  environ 
4,118,000  hectolitres,  ce  qui,  à  la  moyenne  de  28  fr.  50  c.  l'hectolitre, 
représente  une  somme  d'environ  12  millions  de  francs  que  la  situa- 
tion satisfaisante  de  nos  récoltes  a  permis  d'appliquer  soit  au  dévelop- 
pement de  l'industrie,  soit  à  d'autres  ressources  alimentaires. 

Le  sel  présente  un  déficit  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  35;,000  quin- 
taux métriques.  —  Parmi  les  denrées  coloniales,  nous  citerons,  comme 
ayant  diminué,  le  sucre  des  colonies  françaises  (86,000  quintaux  en 
moins),  le  cacao  et  le  poivre.  Les  huiles  d'olive  et  de  graines  grasses,  les 
graines  oléagineuses,  la  cochenille,  Vindigo  ont  eu  également  à  souffrir. 
L'importation  s'est  aussi  ralentie  pour  les  soies,  notamment  pour  les 
soies  écrues  moulinées  ;  —  pour  le  coton  en  laine,  dont  les  Etats-Unis 
ne  nous  ont  envoyé  que  651 ,000  quintaux  métriques,  au  lieu  des  787,000 
que  nos  manufactures  leur  demandaient  en  1856;  quant  aux  envois  de 
l'Egypte,  la  diff'érence  en  moins  est  de  5,000  quintaux  (24,000  quintaux 
en  1837,  et  29,000  en  1836).  L'importation  de  cette  matière  première 
s'est  élevée,  en  total,  à  730,000  quintaux  en  1837,  et  à  842,000  en  1856. 
Les  laines  en  masse  accusent,  il  est  vrai,  une  diminution  de  12,000  quin- 
taux relativement  à  1856,  bien  que  nous  en  ayons  consommé  une  quan- 
tité qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  379,000  quintaux  métriques  (dont 
128,000  de  l'Angleterre);  on  remarquera  que  ce  chiffre  est  encore  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  de  1855. — Le  suif  brut,  de  85,000  quintaux, 
en  1856,  est  tombé  à  63.000  en  1837.  Nous  citerons,  en  outre,  comme 
présentant  un  déficit,  les  métaux  ci-après  :  la  fonte  brute,  dont  105,000 
quintaux,  sur  977,000,  entraient  en  franchise  pour  nos  constructions  na- 
vales i  —  les  fers  étirés  en  barres,  dont  138,000  quintaux,  sur  231,000, 
se  composaient  de  rails.  Ajoutons  à  ces  produits  l'acier,  le  plomb  et 
l'argent,  et  nous  aurons  l'énumération  des  marchandises  les  plus  impor- 
tantes qui  accusent  un  déficit  à  la  consommation. 

Exportations.  —  Un  certain  nombre  d'articles  se  présentent  en  baisse 
dans  ce  mouvement.  Ce  sont  :  les  boissons,  à  l'exception,  toutefois,  des 
vins  de  liqueur;  la  garance,  le  sel,  les  sucres  raflinés,  les  savons  ordi- 
naires, les  tissus  de  coton  écrus  blancs,  les  toiles  de  lin,  les  draps,  ca- 
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simirs  et  mérinos,  les  tissus  de  soie,  les  modes  ;  enfin  les  verres  et  cris- 
taux. L'i  fabrication  de  cinq  de  ces  ariicles  est  cependant  encouragée  par 
une  prime  de  sortie  qui  représente,  en  principe  du  moins,  la  restitution 
des  droits  perçus  à  l'entrée  en  France  sur  les  matières  premières  néces- 
saires à  leur  composition.  Ce  sont  :  les  savons,  le  sucre  raffiné,  les  tissus 
de  coton  éôrus  blancs,  les  draps,  casimirs  et  mérinos,  les  verres  et  cris- 
taux. L'exportation  des  quantités  fabriquées  dans  nos  manufactures 
s'est  établie  ainsi,  pour  les  deux  exercices  1856  et  1857  : 

1856.  1857. 

Sucre  raffiné 557,662  quinl.  inél.  557,340  quint,  mél. 

Verres  et  cristau.v 504,531         —  278,047        — 

Savons  ordinaires 66,515        —  66,085        — 

Tissus  de  coton,  écrus  blancs.      40,955        —  38,859        — 

Draps,  casimirs,  mérinos .. .       25,997        —  25,010        — • 

Parmi  les  produits  dont  l'exportation  s'est  accrue,  nous  citerons  tout 
d'abord  les  bestiaux  et  les  céréales.  Les  premiers,  de  79,000  têtes  ex- 
portées en  1856,  se  sont  élevés  à  91,000  en  1857  ;  les  moutons  surtout 
ont  été  l'objet  d'un  surcroît,  assez  considérable.  Les  céréales,  comme  le 
montrent  les  chiffres  suivants,  dénotent  un  mouvement  supérieur,  non- 
seulement  à  l'exercice  1856,  mais  encore  à  l'année  1855;  l'exportation 
en  a  été  : 

En  1835  de 208,000  quint,  met. 

1856 195,000       — 

1857 356,000       — 

Ce  résultat  est  néanmoins  encore  bien  éloigné  des  3  millions  de  quin- 
taux métriques  que  nos  agriculteurs  exportaient  en  1853. 

Pour  les  articles  qui,  jouissant  d'une  prime  de  sortie,  ont  vu  leurs 
envois  à  l'étranger  s'étendre  en  1857,  les  résultats  se  présentent  ainsi 
en  1856  et  en  1857  : 

1856.  1857. 

Fils  de  laine 5,728  quint,  met.    6,767  quint,  met. 

—  de  coton 2,594        —  5,152        — 

Tissus  de  coton  autres  que  les  écrus 
et  blancs 49,950        —  54,747        — 

Tissus  de  laine  autres  que  les  draps, 
casimirs  et  mérinos 56,770        —  40,169        — 

Ajoutons  à  cette  liste  quelques  autres  marchandises,  telles  que  le  lin 
teille  et  en  étoupes  qui  présente,  à  l'exportation,  relativement  à  1856,  un 
progrès  de  12,636  quintaux  métriques  ;  les  soies,  accroissement  de  233 
quintauxmélriques;  — les  porcelaines,  de  4,378  quintaux  métriques;  les 
métaux  précieux,  de  3,395,096  hectogrammes,  différence  qui  se  par- 
tage ainsi  entre  l'or  et  l'argent  :  or,  101,199  hectogrammes;  ar- 
gent, 3,293,887  hectogrammes  j  ce  qui  représente  une  valeur  totale  de 
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96,500  francs.  Nous  mentionnerons  aussi  les  machines  et  mécaniques, 
dont  nos  usines  ont  expédié  pour  une  valeur  de  4,778,000  francs  en 
1857,  tandis  qu'en  1856,  ce  chiffre  ne  s'élevait  qu'à  3,412,000  francs. 
Les  livres,  les  gravures  et  les  lithographies  ont  été  aussi  l'objet  d'un  dé- 
bouché plus  étendu. 

Tel  a  été  l'ensemble  de  notre  commerce.  On  n'aura  pas  remarqué 
sans  intérêt  le  double  mouvement  (jui  s'est  opéré  sur  les  céréales  :  di- 
minution notable  à  l'importation,  accroissement  à  l'exportation.  Pour 
les  boissons,  au  contraire,  l'importation  a  été  plus  considérable,  et  l'ex- 
portation plus  faible.  Nous  ferons  le  même  rapprochement  pour  les  mé- 
taux précieux,  sur  le  mouvement  desquels  la  crise  monétaire  a  fixé  l'at- 
tention. 

OR.  ARGENT.  TOTAL. 

d856.       1857.       185G.         1857.       4856.     1857. 
Importations.       462.5        568.4        109.4  97.4        571.9      665.8 

Exportations.         89.7         120.1         595.5        ^59.4        483.2      579.5 

Soit,  relativement  à  1857,  un  accroissement  de  93,900,000  francs  à 
l'importation,  et  de  96,300,000  francs  à  l'exportation. 

Navigation.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  s'est  élevé,  en  1857, 
à  41,615  navires  et  6,721 ,000  tonneaux,  ainsi  répartis  à  l'entrée  et  à  la 
sortie. 

Entrée...     25,688  navires.  4,145,000  tonneaux. 

Sortie....     15,927      —  2,576,000      — 

Il  y  a  accroissement  des  deux  parts  sur  l'exercice  précédent,  bien 
qu'à  l'entrée  le  nombre  des  bâtiments  présente  une  légère  diminution 
(57  navires).  Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  ce  que  déjà  nous 
avons  eu  l'occasion  de  dire,  que  le  tonnage,  c'est-à-dire  la  capacité  des 
bâtiments  de  commerce,  tend  toujours  à  s'accroître.  La  différence  sur 
l'exercice  1856  est  de  69,000  tonneaux  à  l'entrée  et  de  255,000  à  la 
sortie,  soit  de  324,000  au  total. 

C'est  le  pavillon  français  qui  a  profité  de  ce  progrès.  On  en  jugera  par 
les  données  suivantes,  qui  réunissent  les  mouvements  d'entrée  et  de 
sortie  : 

PAVILLON  FRANÇAIS.  PAVILLON    ÉTRANGER.  TOTAL. 

Navires.      Tonnage.        \avires.       Tonnage.        Navires.         Tonnage. 

1856 16,520    2,521,000    25,898     3,875,000    40,218     6.596,000 

1857 17,936     2,875,000    25,679     3,845,000     41,615     6,720,000 

D'après  ces  chiffres,  le  pavillon  français  présenterait  un  accroissement 
de  1,616  navires  et  354,000  tonnes;  le  pavillon  étranger,  au  contraire, 
aurait  vu  son  mouvement  décroître  de  219  bâtiments  et  30,000  ton- 
neaux. 

Marseille,  le  Havre,  Bordeaux  et  Calais  sont  les  ports  où  à  régné  la 
plus  grande  activité.  Ils  composent  à  eux  quatre  les  sept  dixièmes  du 
mouvement  général. 
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Là  se  borne  l'examen  que  nous  pouvons  faire  quant  à  présent.  Nous 
aurons  plus  larda  revenir  sur  ces  données,  (|uand  l'administration  des 
douanes  aura  publié  le  volume  dans  lequel  elle  détaille  les  mouvements 
de  nos  transactions  tant  en  valeurs  que  par  pays. 

LÉON  GHEMIN-DUPONTÈS. 
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Le  Progrès  agricole,  ou  l'Art  d'améliorer  l'agriculture  sans  numéraire, 
par  J.-B.  Halluy-Delotz.  —  Broch.  in-fol.  autographiée. 

On  aurait  pu  espérer,  depuis  que  les  projets  de  banques  territoriales  à 
cours  forcé  avaient  été  rejetés,  même  par  l'Assemblée  constituante  de 
1848,  que  de  pareilles  idées,  condamnées  définitivement  par  une  dis- 
cussion solennelle,  ne  se  reproduiraient  plus  ;  on  se  serait  trompé. 
Voici  un  nouveau  plan  du  même  genre,  et  l'auteur  n'y  va  pas  de  main 
morte  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  la  création  de  cinq  milliards  de 
billets  hypothécaires,  rapportant  de  deux  à  trois  pour  cent  d'intérêt,  et 
ayant  cours  pendant  cinquante  ans,  comme  l'or  et  t argent  ;  la  prison  et 
l'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  que  pourrait  réclamer 
l'administration  de  la  Banque,  seraient  édictées  contre  quiconque  refuse- 
rail  de  prendre  ces  billets  en  payement  ou  chercherait  à  les  déprécier, 
soit  en  les  décriant,  soit  en  les  offrant  au-dessous  de  leur  valeur  nominale, 
soit  en  acceptant  ces  offres. 

Pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  il  suffit  d'énoncer  ces 
propositions,  pour  les  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur.  On  ne  saurait 
pourtant  contester  à  l'auteur  d'excellentes  intentions  ;  de  plus,  il  s'est 
donné  beaucoup  de  peine  pour  rédiger  ses  idées  en  un  projet  de  loi  de 
soixante  articles,  plus  un  petit  projef  financier  pour  attribuer  à  son 
administration  agricole ,  comme  il  l'appelle,  une  dotation  de  20  millions. 
Quand  voudra-t-  on  finir  par  comprendre  que  tout  ce  travail  est  inutile 
ou  nuisible,  et  que  la  vraie  solution  ne  demande  pas  tant  de  façons? 

Le  point  de  départ  de  ce  nouveau  système  de  prétendu  crédit  territo- 
rial, comme  de  tous  les  autres,  est  une  double  exagération. 

La  première  porte  sur  la  condition  même  de  l'industrie  agricole.  Cette 
industrie  est,  en  général,  peu  tlorissante,  surtout  depuis  dix  ans  ;  mais  il 
ne  faut  pas  la  présenter  comme  aux  abois.  A  en  croire  M.  Halluy-Delolz, 
il  semblerait  que  nous  soyons  menacés  de  voir  bientôt  nos  terres  en 
fricîhe.  Cette  crainte  ne  s'accorde  pas  avec  ses  propres  évaluations,  car 
il  porte  à  5  milliards  le  produit  annuel  de  l'agriculture  française.  Une  in- 
dustrie qui  produit  5  milliards  par  an  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
expirante.  Qu'on  dise  que,  considérée  dans  son  ensemble,  elle  ne  fait 
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plus  que  peu  de  progrès,  je  suis  porté  à  le  croire  ;  mais  on  ne  peut  mécon- 
naître qu'elle  en  a  fait  beaucoup  dans  des  temps  assez  récents  ;  elle  ne 
s'est  ralentie  qu'à  partir  du  moment  où  on  a  voulu  lui  appliquer  toute 
sorte  de  remèdes  empiriques  pour  la  guérir  de  maux  qu'elle  n'avait  pas. 
Même  depuis  dix  ans,  si  la  production  agricole  est  restée  stationnaire 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  si  elle  a  reculé  sur  quelques 
points,  sur  d'autres  elle  n'a  cessé  de  marcher.  Que  M.  Halluy-Delotz 
parcoure  les  dix  ou  douze  départements  qui  approvisionnent  directement 
Paris,  il  y  trouvera  tous  les  signes  d'un  progrès  évident.  Si  la  maladie 
de  la  vigne  a  ruiné  les  trois  quarts  des  cultivateurs  du  Midi,  elle  a  enrichi 
les  distillateurs  de  betteraves  de  la  Flandre ,  de  la  Picardie  et  de  l'Ile- 
de-France  ;  si  la  hausse  des  céréales  a  dé|)euplé  une  partie  de  la  France, 
elle  a  causé  dans  une  autre  de  grands  profits  ;  le  drainage,  les  machines, 
les  engrais  artificiels,  les  cultures  fourragères,  les  racines,  les  industries 
annexes  à  la  culture,  se  répandent  dans  ces  départements  privilégiés, 
pendant  que  les  autres  restent  en  arrière. 

La  seconde  exagération ,  non  moins  grave  que  la  première ,  porte 
sur  la  dette  hypothécaire  de  la  propriété  rurale.  Cette  dette  est  assuré- 
ment un  lourd  fardeau  ;  mais  il  ne  faut  pas  la  grossir  outre  mesure. 
Tout  le  monde  est  aujourd'hui  à  peu  près  d'accord  pour  évaluer  à 
8  milliards  le  total  de  la  dette  hypothécaire,  déduction  faite  des  doubles 
emplois  et  des  inscriptions  éteintes  ;  dans  ce  total  de  8  milliards,  la  pro- 
priété urbaine  est  comprise  comme  la  propriété  rurale,  et  pour  la  plus 
grande  partie.  Le  seul  département  de  la  Seine  supporte  le  dixième  de 
la  dette  inscrite;  les  dix  arrondissements  de  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Marseille,  Toulouse,  etc.,  figurent  pour  un  autre  dixième  ;  trois  autres  se 
répartissent  entre  les  villes  de  second  et  de  troisième  ordre  ;  d'où  il  suit 
que  la  propriété  urbaine  supporte  environ  les  deux  tiers  de  la  dette  ;  la 
propriété  rurale  proprement  dite  n'en  doit  qu'un  tiers,  ou  de  2  à 
3  milliards.  En  évaluant  l'ensemble  de  cette  propriété  à  50  milliards, 
c'est  tout  au  plus  six  pour  cent  ;  d'après  l'évaluation  de  M.  Halluy-Delotz, 
qui  va  jusqu'à  100  milliards,  c'est  trois  pour  cent. 

Je  sais  bien  que  cette  moyenne  ne  fait  rien  à  ceux  qui  doivent  10,  20, 
30,  50,  et  quelquefois  jusqu'à  80  ou  100  pour  100,  mais  ceux-là  sont 
peu  nombreux,  relativement  à  la  masse;  les  trois  quarts  au  moins  des 
propriétés  rurales  sont  libres  ou  faiblement  obérées,  tandis  que  si  l'on  en 
croyait  certaines  déclamations,  la  dette  serait  universelle. 

Le  mal  n'est  donc  pas,  quoique  réel,  aussi  grand  que  le  fait  M.  Halluy- 
Delotz  ;  il  appelle  des  remèdes  moins  radicaux.  Ce  que  l'agriculture  ré- 
clame avant  tout,  ce  n'est  pas  qu'on  lui  donne  des  capitaux,  il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  lui  en  donner,  mais  qu'on  lui  en  prenne  le  moins 
possible.  J'ai  lu,  dans  un  récent  rapport  du  ministre  des  finances,  que 
le  grand  livre  était  fermé,  et  que  le  budget  de  1839  se  solderait  par  un 
excédant  de  recettes  de  48  millions  ;  j'ai  lu  en  même  temps,  dans  les 
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journaux,  que  le  gouvernement  n'appelait  sous  les  drapeaux  que 
42,000  hommes  sur  la  classe  de  l'année  :  voilà  d'excellentes  nouvelles 
qui ,  si  elles  sont  confirmées  par  l'événement ,  valent  mieux  que  toutes 
les  recettes  imaginables.  Il  n'en  faudrait  pas  beaucoup  de  pareilles  pour 
relever  notre  agriculture,  quoiqu'elles  n'aient  pas  l'air  d'y  toucher  di- 
rectement.' 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  le  remède  proposé  qui  aurait  la  moindre 
efficacité;  il  ne  pourrait  qu'aggraver  la  gêne  et  consommer  la  ruine  des 
cultivateurs.  L'auteur  commet  toujours  la  même  méprise  ;  il  confond  la 
monnaie  avec  le  capital.  On  trouve,  dans  son  exposé,  des  phrases  comme 
celle-ci  :  «  Le  capital  n'est  qu'un  agent  secondante,  auquel  on  a  donné, 
par  convention,  une  valeur  unitaire  représentant  tous  les  produits  ;  sa 
seule  mission  est  de  facilite)^  les  échanges.  Quoique  le  capital  soit,  de  tous 
les  agents  qui  constituent  l'ensemble  du  commerce  des  peuples,  le  seul 
dont  on  pourrait  se  passer,  il  est  cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
celui  qui  domine  tous  les  autres.  »  Après  une  pareille  définition  du  ca- 
pital, il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  s'imagine  donner  quelque  chose  à 
l'agriculture,  en  lui  donnant  5  milliards  de  papier. 

Que  de  beaux  projets  n'avons-nous  pas  vus,  que  de  belles  phrases 
n'avons-nous  pas  entendues  depuis  dix  ans,  pour  faire  baisser  l'intérêt 
de  l'argent  et  pour  nous  procurer  la  vie  à  bon  marché!  Le  résultat  de 
tous  ces  systèmes,  nous  le  voyons  :  il  a  fallu  autoriser  la  Banque  de 
France  à  élever  le  taux  de  ses  escomptes,  et  on  s'est  cru  un  moment  forcé 
d'abolir  la  loi  de  1807,  qui  fixe  l'intérêt  légal,  parce  que  les  5  pour  100 
tradiiionnels,  même  augmentés  d'un  pour  100  en  matière  commerciale 
et  de  toute  sorte  de  droits  de  commission  tolérés  par  les  tribunaux,  ne 
suftîsaient  plus.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  fort  partisan  de  l'a- 
bolition de  la  loi  de  1807,  et  je  ne  suis  pas  fâché  de  faire  remarquer  en 
passant  combien  lexpérience  finit  par  donner  raison  peu  à  peu  aux 
théories  les  plus  attaquées  des  économistes  ;  mais  il  doit  être  permis  de 
remarquer  que  c'est  là  une  conclusion  fort  étrange  de  toutes  les  pro- 
messes et  de  toutes  les  espérances  de  ces  derniers  temps. 

Et  c'est  dans  un  pareil  moment,  quand  les  capitaux  manquent  de 
toutes  parts,  quand  le  gouvernement  sent  la  nécessité  de  revenir  à  l'a- 
mortissement, quand  les  compagnies  sont  contraintes  de  réduire  leurs 
émissions,  qu'on  vient  sérieusement  nous  proposer  de  jeter  sur  le  mar- 
ché cinq  mÂlUards  de  nouveau  papier  hypothécaire!  Si  les  expériences 
en  pareil  cas  ne  coiitaient  pas  si  cher,  il  serait  curieux  de  voir  quelle 
figure  feraient  ces  billets,  avec  leur  intérêt  de  2  1/2  pour  100,  à  côté 
des  rentes  sur  l'Etat,  qui  rapportent  5,  des  actions  et  des  obligations 
de  chemins  de  fer  qui  rapportent  6  ou  7,  etc.  Il  est  vrai  que  nous  au- 
rions, pour  les  soutenir,  la  prison,  l'amende  et  autres  aménités;  mais 
on  sait  par  plus  d'un  exemple  quelle  est  la  valeur  réelle  de  ces  moyens 
comminatoires. 
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M.  Halliiy-Delotz  n'est  pas  satisfait  du  crédit  foncier  ;  je  le  crois  bien. 
Qu'est-ce  que  les  millions  du  crédit  foncier  auprès  de  ses  milliards? 
Il  reproche  vivement  à  cette  institution  de  prêter  pour  d'autres  emplois 
que  l'agriculture  ;  il  ne  tombe  pas  dans  la  même  faute,  bien  loin  de  là  : 
il  entend  surveiller  de  près  l'emploi  de  ces  cinq  milliards,  de  manière  à 
s'assurer  qu'ils  soient  tous,  jusqu'au  dernier  sou,  dépensés  en  améliora- 
tions agricoles.  Comme  pour  le  cours  forcé,  cette  condition  a  sa  clause 
pénale  :  Quiconque  emploiera,  soit  une  partie,  soit  la  totalité  de  l'em- 
prunt effectué  dans  le  but  d'améliorer  une  propriété  agricole,  à  toute  autre 
chose  qu'à  cette  destination,  ou  qui  ne  fera  pas  exécuter  les  travaux  con- 
formément au  décret,  dans  le  délai  prescrit  par  son  titre  d'emprunt,  verra  ce 
titre  devenir  nul,  et  le  montant  de  la  somme  prêtée  devenir  immédiatement 
exigible;  l'emprunteur  sera,  en  outre,  tenu  de  payer  à  l  administration  agri- 
cole une  indemnité  de  20  pour  1 00  en  sus  du  montant  du  prix  (art.  29  et  30 
du  projet  de  loi).  Que  d'agents  il  faudra,  que  d'inspections  à  créer,  pour 
surveiller  tous  ces  travaux  à  la  fois  !  Une  partie  des  cinq  milliards  y  passera. 

En  même  temps,  l'auteur  n'a  pas  de  repos  qu'il  n'ait  rendu  impossible 
le  prêt  ordinaire.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  dit-il 
dans  son  article  54,  l'intérêt  pour  prêts  faits  sur  une  propriété  agricole^ 
soit  hypothécaireynent,  soit  de  toute  autre  manière,  est  fixé  au  taux  pres- 
crit par  l'article  33  de  la  présente  loi  (de  2  à  3  pour  100).  Suivant  son 
habitude,  la  clause  pénale  ne  tarde  pas  à  arriver,  et  on  va  voir  en  quels 
termes  (art.  55)  :  Quiconque  enfreindra  ou  cherchera  à  enfreindre,  soit 
directement,  soit  indirectement,  les  dispositions  de  l'article  54,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  pas  être  moindre  d'une  année, 
ni  excéder  cinq  ans,  et  sera,  en  outre,  passible  d'une  amende  de  500  fr. 
à  1 ,000  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  six  ans  de  ré- 
clusion, et  l'amende  sera  doublée.  Tout  le  reste  est  dans  le  même  esprit 
et  digne  en  tout  point  de  l'exposé  préliminaire,  où  l'auteur  exprime  la 
plus  profonde  horreur  pour  les  spéculateurs  qui  déguisent  leur  infâme 
métier  sous  le  nom  fallacieux  de  capitalistes.  Voilà  les  prêteurs  sur  hypo- 
thèque bien  encouragés  ! 

Il  est  vraiment  désolant  que  nous  en  soyons  là,  après  tant  d'expé- 
riences, et  qu'il  y  ait  encore  des  rêveurs  qui  espèrent  attirer  les  capi- 
taux vers  l'agriculture  par  de  pareils  moyens. 

Au  chien  dont  parie  Ésope  il  faut  les  renvoyer  -• 
Ce  chien,  voyant  sa  proie  en  l'eau  représentée, 
La  quitta  pour  l'image  et  pensa  se  noyer; 
La  rivière  devint  tout  à  coup  agitée; 
A  toute  peine,  il  regagna  les  bords. 
Et  n'eut  ni  l'ombre  ni  le  corps. 

Ces  chimères  ne  sont  pas  nouvelles  ;  en  ceci  comme  en  lout,  les  An- 
glais ont  eu  les  devants  sur  nous;  une  proposition  exactement  semblable 
a  été  faite  en  Angleterre,  il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi^  en  1693  ;  voici 
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comment  en  parle  Macaulay  dans  son  Histoire  de  Guillaume  III  {{.\\\^ 
page  222  de  la  traduction  Pichot)  : 

«  Une  multitude  de  plans,  dont  quelques-uns  ressemblent  aux  fan- 
taisies d'un  enfant  ou  aux  rêves  d'un  homme  en  proie  à  la  fièvre,  fon- 
dirent sur  le  gouvernement.  Au  premier  rang  de  ces  faiseurs  de  projets 
brillaient  John  Briscoe  et  Hugues  Chamberlayne.  Ils  déclaraient  que  le 
remède  unique  pour  toutes  les  maladies  de  l'Etat  consistait  dans  l'éta- 
blissement d'une  banque  foncière.  A  les  entendre,  cette  banque  devait 
opérer  des  miracles.  L'Angleterre,  pour  nous  servir  des  expressions  de 
Briscoe,  deviendrait  le  paradis  du  monde.  Toute  personne  qui  possédait 
une  propriété  foncière  devait  recevoir  une  quantité  de  papier-monnaie 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  cette  propriété.  Briscoe  et  Cham- 
berlayne affichaient  le  plus  profond  mépris  pour  cette  idée  qu'il  pouvait 
y  avoir  surémission  de  papier,  tant  que,  pour  chaque  billet  de  dix  livres, 
il  y  aurait  dans  le  pays  une  pièce  de  terre  valant  dix  livres.  Ils  ne  pou- 
vaient nier  que,  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  gens,  il  n'y  eût  un  préjugé 
en  faveur  des  métaux  précieux,  et  que,  par  suite,  si  la  banque  était 
obligée  de  rembourser  les  billets  en  espèces,  elle  ne  tarderait  pas  à 
cesser  ses  payements  ;  ils  se  tiraient  de  cette  difiiculté  en  demandant 
que  les  billets  fussent  déclarés  inconvertibles^  et  que  chacun  fût  forcé  de  les 
prendre.  Le  projet  fut  soumis,  en  décembre  1693,  à  la  Chambre  des 
communes.  Le  ridicule  en  fit  bientôt  justice.  Le  rapport  déposé,  on  ne 
s'en  occupa  plus,  et  le  pays  fut  sauvé  d'une  calamité  qui  aurait  laissé  bien 
loin  derrière  elle  la  défaite  de  Nerivinde  et  la  perte  de  la  [lotte;  même  parmi 
les  gentilshommes  campagnards  les  plus  ignorants  de  la  Chambre,  on  ne 
put  croire  longtemps  que  l'Etat,  par  le  seul  fait  d'appeler  dix  millions 
sterling  un  tas  de  vieux  chiffons,  pût  ajouter  dix  millions  sterling  à 
la  richesse  nationale,  m 

Je  demande  pardon  pour  la  rudesse  de  ce  jugement  ;  quoique  j'aie  re- 
tranché la  plupart  des  épithètes  les  plus  sévères,  il  en  reste  assez  pour 
montrer  le  cas  que,  dans  le  pays  du  crédit  par  excellence,  on  fait  aujour- 
d'hui, après  cent  soixante  ans  d'expérience  financière,  de  ces  expédients 
surannés.  Non-seulement  le  plan  dun  papier-monnaie  à  cours  forcé 
échoua,  comme  on  vient  de  le  voir,  mais  un  projet  beaucoup  plus  rai- 
sonnable, assez  semblable  à  notre  établissement  de  crédit  foncier,  bien 
qu'accueilli  par  les  Chambres,  ne  put  se  réaliser,  faute  d'un  nombre  suf- 
fisant de  souscripteurs  ;  on  ne  voit  pas  que  le  crédit  de  la  propriété 
et  de  la  culture  en  ait  beaucoup  souffert.  Nulle  part,  en  temps  ordinaire, 
fermiers  et  propriétaires  ne  trouvent  aussi  facilement  à  emprunter  qu'en 
Angleterre  et  à  d'aussi  bonnes  conditions  ;  la  raison  en  est  fort  simple: 
c'est  qu'au  lieu  de  multiplier  nrlificiellemont  ce  que  Macaulay  appelle  à 
yuste  titre  un  tas  de  vieux  chiffons,  on  s'est  attaché  à  multiplier  avant 
tout  les  véritables  richesses,  qui  trouvent  toujours,  quand  elles  sont 
abondantes,  le  moyen  de  passer  de  main  en  main  \  le  procédé  est  moins 
court  et  moins  facile,  mais  plus  sûr.  Léonce  de  Lavergne. 
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I    BILANCI    DEL  REGNO   DI  NaPOLI  E  DEGLI  StATI  SaRDI,  CON   NOTE  E  CONERONTI, 

Di  A.  SciALOjA  (Budgets  du  royaume  de  Naples  et  des  Etats  Sardes,  an- 
notés et  comparés,  par  A.  Scialoja).  Torino,  Societa  éditrice  italiana 
de  M.  Guigoni;  Paris,  Guillaumin  et  C%  i  vol.  in-8  de  140  pages. 

Un  journal  piémontais  ayant  publié,  il  y  a  un  an  environ,  le  résumé  du 
budget  du  royaume  de  Naples,  pour  l'année  1855,  il  fut  fait,  en  Bel- 
gique, une  réponse  anonyme,  mais  attribuée  au  gouvernement  des  Deux- 
Siciles,  dans  laquelle  on  lisait  cette  phrase  :  «  Vouloir  comparer  le 
désastre  économique  du  Piémont  avec  les  finances  napolitaines,  dont 
l'assiette  est  un  modèle  d'administration  et  de  prospérité,  c'est  tout  bon- 
nement une  misérable  affronterie.  »  C'est  pour  protester,  moins  contre 
la  vivacité  de  ces  paroles  que  contre  la  valeur  des  documents  sur  lesquels 
elles  s'appuient,  que  M.  le  professeur  Scialoja  vient  de  publier  l'ouvrage 
dont  j'ai  à  rendre  compte.  Bien  qu'il  soit  peu  volumineux,  il  emprunte 
au  renom  de  l'auteur,  autant  qu'à  l'examen  auquel  il  est  consacré,  une 
importance  dont  ce  simple  résumé  pourra  tout  au  plus  donner  une  idée. 
Pour  le  rendre  aussi  clair  et  aussi  complet  que  possible,  je  vais  d'abord 
reproduire,  en  les  abrégeant,  les  conclusions  de  l'auteur. 

La  comparaison  des  budgets  sarde  et  napolitain  ne  prouverait  pas 
grand'chose  par  elle-même,  dit-il,  si  elle  n'était  pas  éclairée  par  la 
critique;  il  a  fallu  ajouter  anx  comptes  de  l'administration  des  Deux- 
Siciles  les  recettes  qui  n'y  figurent  pas,  et  retrancher  de  l'un  et  de  l'au- 
tre budget  des  recettes  qui  ne  constituent  pas  des  impôts.  Il  est  ressorti 
de  ce  travail  que  les  charges  publiques  grèvent  chaque  citoyen,  dans  le 
royaume  de  Naples,  de  21  livres  au  moins,  et,  en  Piémont,  de  2(i  livres 
et  6  dixièmes  au  plus  ;  lesquelles  sommes,  réduites  en  aliments  et  en 
autres  objets  de  première  nécessité,  sont  à  peu  près  égales,  ou,  du 
moins,  présentent  une  différence  beaucoup  moins  considérable  qu'elle  ne 
paraît,  au  premier  abord  ;  sans  compter  les  taxes  que  les  officiers  et  les 
agents  secrets  de  la  police  peuvent;,  par  le  fait^,  percevoir  à  leur  volonté, 
dans  le  premier  des  deux  Etats. 

Au  demeurant,  le  système  des  impôts,  à  Naples,  est  très-simple,  et 
fondé  sur  trois  maximes  principales  :  conserver  les  anciennes  taxes  ;  — 
préférer  celles  que  les  masses  payent  sans  s'apercevoir  de  leur  poids  ; 
—  enfin,  exonérer  de  toute  contribution  directe  les  classes  de  citoyens 
qui  sont  plus  inquiètes,  plus  clairvoyantes  et  qui  s'avisent  de  raisonner. 

Par  suite  de  l'application  de  ce  système,  il  est  arrivé  que  rim[)ôl  fon- 
cier est  presque  le  seul  impôt  direct  du  royaume,  et  qu'il  rend  le  tiers  de 
la  recette  générale  ;  tandis  que  les  taxes  de  consommation  de  la  ville  de 
Naples  seulement,  les  douanes,  le  tabac,  le  sel  et  la  loterie  représentent 
presque  les  deux  autres  tiers  ;  car  l'enregistrement  et  le  timbre  sont  des 
impôts  peu  lourds  ;  et  les  recettes  qui  proviennent  indirectement  de  la 
Monnaie  sont  tout  exceptionnelles. 
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Le  commerce  et  les  professions  libérales  ne  payent  rien  ;  légère  compen- 
sation de  l'absence  totale  d'encouragement  pour  le  premier,  et  de  toute 
importance  politique  en  ce  qui  touche  la  classe  moyenne  et  intelligente. 

Dans  le  Piémont,  au  contraire,  les  taxes  qui  se  confondent  avec  le  prix 
des  choses  n'ont  cessé  de  diminuer,  depuis  4848,  avec  l'abolition  des 
droits  protecteurs,  des  droits  de  douane  et  de  consommation  sur  les  cé- 
réales ;  et  avec  la  réduction  de  plusieurs  autres  taxes  douanières,  dont  la 
plus  grande  partie  pesait  lourdement  sur  les  contribuables,  tout  en  rap- 
portant fort  peu  au  trésor.  Mais  l'établissement  de  nouvelles  contribu- 
tions directes  a  soulevé  de  nombreuses  clameurs  ;  soit  parce  que  les 
classes  inférieures,  qui  profitent  de  l'abolition  des  taxes  sur  les  céréales, 
ne  l'estiment  pas  à  sa  juste  valeur  ;  soit  parce  que  les  nouveaux  impôts 
retombent  presque  entièrement  sur  la  classe  moyenne  qui,  tout  en  pro- 
fitant le  plus  de  la  liberté  politique,  sait,  mieux  que  le  peuple,  faire  en- 
tendre ses  plaintes. 

Ajoutez  que  le  Piémont  souffre  encore  des  aventures  économiques  et 
financières  qui  ont  renversé  le  crédit,  troublé  la  production  et  la  circula  - 
tion  des  richesses  ;  alors  que  le  royaume  de  Naples  se  trouve  dans  des 
conditions  toutes  particulières,  à  savoir  :  d'une  part,  le  peu  de  dévelop- 
pement des  sociétés  commerciales  et  industrielles,  la  petite  place  faite 
au  crédit,  et  l'absence  presque  absolue  de  solidarité  industrielle  et  com- 
merciale avec  le  reste  de  l'Europe  ;  d'autre  part,  la  fertilité  de  son  ter- 
ritoire qui  fournit  d'excellentes  denrées,  à  des  prix  relativement  moins 
élevés  que  partout  ailleurs;  le  bon  marché  des  objets  de  première  néces- 
sité, et  le  bas  salaire  qui  en  est  la  suite,  causes  diverses  qui  amènent,  en 
même  temps,  le  bas  prix  des  produits  et  le  prix  élevé  de  l'argent.  Grâce 
à  ces  conditions,  la  crise  a  été  non -seulement  peu  dangereuse,  mais,  bien 
loin  de  là,  avantageuse  au  royaume  napolitain,  eu  égard  à  la  grande 
quantité  de  numéraire  qu'ont  attiré  le  taux  peu  élevé  du  change  et  les 
résultats  qu'il  a  produits  par  l'augmentation  des  exportations  et  des  im- 
portations, cause  d'une  augmentation  exceptionnelle  dans  les  recettes  de 
la  douane. 

Il  est  vrai  que  le  budget  piémontais  pour  1858  dépasse  de  5  millions 
celui  de  1857,  qui  sert  de  base  à  la  comparaison  faite  entre  l'État  finan- 
cier des  deux  royaumes  ;  et  qu'il  en  résulte  que  l'impôt  payé  par  chaque 
citoyen  est  augmenté  d'une  livre.  Mais  cette  augmentation  est  plus  ap- 
parente que  réelle  ;  et,  de  ces  5  millions  d'augmentation,  il  convient  de 
retrancher,  pour  certaines  dépenses  productives  ou  qui  trouvent  leur 
compensation  dans  des  recettes  égales,  près  de  350,000  livres.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  qu'en  attribuant  26  livres  6  dixièmes  d'im- 
pôt à  chaque  citoyen,  on  calcule  sur  une  population  de  5  millions  d'ha- 
bitants, d'après  le  recensement  de  4848,  qui  constatait  un  accroissement 
de  243,000  âmes  depuis  1838.  On  peut  donc  supposer  un  nouvel  ac- 
croissement de  300,000  individus,  pendant  les  dix  dernières  années  ; 
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chiffre  qui  diminue  d'une  livre  par  tête  l'impôt  moyen  dont  on  a  parlé. 

Quant  à  la  dette  publique  du  Piémont,  M.  Scialoja  a  démontré  que  si 
les  regrets  qu'elle  motive,  de  la  part  de  certains  publicistes,  ne  sont  pas 
totalement  dénués  de  fondement,  ils  sont  du  moins  exagérés;  et  il  es- 
time que  si,  des  630  millions  auxquels  s'élève  cette  dette,  on  déduit 
200  millions  employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  il  ne  restera 
guère  que  430  millions  ;  alors  que  le  royaume  des  Deux-Siciles  doit 
encore  520  millions  sur  les  000  que  lui  ont  imposés  la  restauration  dy- 
nastique de  1815,  et  la  restauration  de  la  monarchie  absolue,  en  1821  et 
en  1849. 

Fin  somme,  si  le  gouvernement  constitutionnel  du  Piémont  dépense 
plus  que  le  gouvernement  absolu  qui  l'a  précédé,  le  gouvernement 
le  plus  absolu  qui  soit  en  Europe,  le  gouvernement  napolitain  ne  dé- 
pense pas  moins,  sinon  lorsqu'il  s'agit  de  ce  qui  peut  contribuer  à  l'avan- 
cement de  la  civilisation.  Tandis  que  Naples  mettait  à  profit,  pour  res- 
taurer l'absolutisme,  ce  double  fléau  qui  frappait  l'Europe,  la  guerre  et 
la  disette,  le  Piémont,  au  milieu  de  mille  obstacles  particuliers,  conti- 
nuait à  marcher  dans  la  voie  du  progrès  ;  il  faisait  la  guerre  ;  il  prenait 
place  dans  les  congrès. 

«  Mais,  dira-t-on,  les  gouvernements  absolus  comme  le  gouverne- 
ment napolitain  font  payer  quelques  livres  de  moins  aux  contribuables 
qui  s'en  réjouissent.  —  Oh  !  le  grand  avantage,  répond  M.  Scialoja  ;  ne 
voyez-vous  pas  quelle  profusion  il  se  fait  de  larmes  et  de  sang  ?  Ne 
comptez-vous  pour  rien  la  liberté  violée  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave, 
la  dignité  abandonnée,  l'honneur  perdu?  » 

Tel  est  le  résumé  que  l'auteur  fait  de  son  travail  ;  je  vais  en  reprendre 
rapidement  les  principales  parties,  en  m'attachant  surtout  à  indiquer  les 
vues  économiques  au  moyen  desquelles  il  éclaire  des  rapprochements  de 
chiffres  qui  pourraient  sembler  arides,  et  des  détails  quelquefois  un 
peu  minutieux. 

Parmi  les  recettes  omises  dans  le  budget  officiel  de  Naples,  M.  Scialoja 
en  signale  une  qui,  pour  être  accidentelle,  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
remarquée  :  ce  sont  les  profits  de  la  Monnaie. 

En  1854,  une  disposition  ministérielle  avait  exclu  des  caisses  pu- 
bliques la  monnaie  d'or  napolitaine.  Il  en  résulta  que  le  commerce 
n'accepta  plus  que  la  monnaie  d'argent,  et  que  les  particuliers  furent 
contraints  de  convertir  en  argent  l'or  monnayé  qu'ils  possédaient. 

Il  se  produisait,  en  même  temps,  un  fait  normal  dans  le  royaume  : 
l'absence  des  institutions  de  crédit  ;  le  commerce  restreint  ;  la  difficulté 
avec  laquelle  circulent  les  valeurs  industrielles  et  les  effets  de  com- 
merce; l'abondance  naturelle  des  produits  du  sol,  la  vie  à  bon  marché, 
le  peu  de  besoins  des  masses  contribuent  à  donner  à  l'argent  une  valeur 
plus  grande  que  partout  ailleurs;  on  comprend,  dès  lors,  que  cet  état  de 
choses  doit  avoir  pour  conséquence  de  faire  afïluer  le  numéraire  vers  le 
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royaume  de  Naples.  Mais  il  y  a  surabondé,  l'année  dernière,  lorsque, 
après  avoir  beaucoup  hésité,  le  gouvernement  a  permis  l'exportation 
du  biscuit,  des  pâtes,  des  céréales,  des  fèves  et  autres  denrées  de  la 
même  espèce  :  car  l'exportation  de  ces  produits  double  l'importation  de 
l'argent. 

Telles  ont  été  les  principales  causes  qui  ont  nécessité  la  fabrication 
d'une  quantité  prodigieuse  de  monnaie.  D'après  le  journal  officiel  du  18 
juin  1857,  la  valeur  de  la  monnaie  frappée  pendant  les  cinq  dernières 
années  s'est  élevée  à  32,380,773  duc  ats,  dont  plus  de  13,628,628  ap- 
partiennent à  l'année  1856. 

Cependant  le  gouvernement  napolitain,  voyant  le  cours  du  change 
baisser  continuellement  depuis  1852,  chercha  par  divers  moyens  à  le 
faire  tourner  à  son  profit.  Il  décida  d'abord  que  la  Monnaie  ne  payerait 
l'argent  qu'on  lui  apporterait  qu'après  qu'il  aurait  été  monnayé.  Il  éta- 
blit ensuite  que  le  payement  s'effectuerait  en  mandats  à  quarante-cinq 
jours  de  date.  Enfin,  il  arrêta  que,  au  lieu  de  rendre  poids  pour  poids  de 
l'argent,  moins  le  droit  de  monnayage,  il  serait  payé  conformément  à  un 
tarif  mobile,  modifié  tous  les  six  mois,  d'après  le  cours  du  change  et  la 
valeur  du  métal  sur  le  marché.  En  1856,  le  tarif  fixa  à  1  ducat  27  98/100 
chaque  once  d'argent,  c'est-à-dire  à  6  1/4  pour  100  de  l'argent  soumis 
au  balancier.  Cette  taxe,  jointe  à  l'impôt  déjà  existant,  de  2  3/4  pour 
droit  de  monnayage,  donnait  9  pour  100,  soit  1,300,000  ducats  sur  les 
13,628,628  ducats  frappés  en  1856. 

C'est  au  moyen  de  rectifications  pareilles  à  celle  qui  précède  que 
M.  Scialoja  arrive  à  fixer  à  140,000  livres  le  total  du  budget  napolitain; 
et  à  133,000  livres  celui  du  Piémont,  y  compris  le  déficit  qu'ils  pré- 
sentent l'un  et  l'autre;  tandis  qu'une  publication  récemment  faite  à 
Londres,  sous  le  titre  de  la  Question  napolitaine  devant  V Europe^  porte  le 
premier  à  134,412,000  francs,  et  élève  le  second  à  142  millions,  c'est-à- 
dire  à  14  et  à  30  francs  par  tête,  en  confondant  la  population  de  la  Sicile 
avec  celle  du  continent. 

A  propos  du  produit  des  tabacs,  M.  Scialoja  fait  pressentir  une  opi- 
nion en  matière  d'impôts,  sur  laquelle  il  revient  plusd'une  fois.  Dans  les 
Etats  sardes,  ce  monopole  rend  17,200,000  livres,  ou,  comparativement 
à  la  population,  une  somme  double  de  celle  qui  se  perçoit  à  Naples. 
«  Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal?  »  sedemande-t-il  ;  et  il  répond  :  «  Quant 
à  l'hygiène  et  à  l'économie  domestique,  je  n'en  sais  rien  ;  toujours  est-il 
que  ce  fait,  considéré  au  point  de  vue  de  la  consommation,  prouve  que 
la  classfî  la  plus  nombreuse  jouit  d'une  certaine  aisance  en  Piémont. 
Quant  au  point  de  vue  financier,--  j'en  demande  pardon  aux  parti- 
sans de  l'impôt  nr.ique,  —  si  notre  gouvernement,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  pouvait  imaginer  une  dizaine  d'impôts  de  celte  espèce,  je  lui 
donnerais  carte  blanche  pour  les  appliquer  tous.  —  Cet  impôt,  en  effet, 
le  paye  qui  veut  et  comme  il  l'entend;  celui  qui  ne  le  paye  pas  réalise 


BIBLIOGRAPHIE.  '285 

deux  gains.  — •  Je  sais  bien  que  j'ai  tort,  et  que  Fiaipôt  direct  est  le  plus 
logique;  mais  pour  que  le  logique  ait  raison  en  pratique,  il  faut  que  le 
grand  nombre  raisonne,  et  se  persuade  que  l'impôt  est  une  dépense 
semblable  à  celle  du  loyer,  aux  honoraires  du  médecin  et  de  l'avocat,  à 
la  rémunération  du  percepteur;  mieux  encore  :  qu'elle  est  plus  sacrée, 
plus  profitable,  plus  nécessaire  que  toute  autre.  » 

Il  dit  plus  loin  :  «  L'impôt  direct  doit  d'autant  plus  déplaire  sous  les 
gouvernements  absolus,  que  ceux  qui  le  payent  ne  savent  pas  ce  que 
l'on  fera  de  leur  argent,  il  en  est  ditféremment  dans  les  gouvernements 
constitutionnels.  Seulement,  avant  que  tous  soient  persuadés  que  la 
chose  publique  est  Fatlaire  de  chacun,  et  principalement  dans  les  gou- 
vernements nouveaux,  on  continue  à  payer  avec  le  même  mauvais  vouloir 
que  sous  la  monarchie  absolue.  Broggia  faisait  l'éloge  des  gabelles,  en  di- 
sant qu'elles  sont  comme  des  dettes,  parce  que  les  contribuables  qui  les 
payent  sont  trompés  par  le  gouvernement  qui  les  reçoit.  Certes,  tromper 
le  peuple  n'est  pas  une  chose  louable  :  il  vaut  mieux  Tinstruire  et  lui 
faire  comprendre  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  son  bien,  afin  qu'il  le 
fasse  volontairement.  Mais  que  vouiez- vous?  Gela  ne  peut  être  le  métier 
des  gouvernements  absolus  ;  car  le  premier  fruit  qu'ils  recueilleraient  de 
ce  soin  serait  de  se  voir  congédiés  ;  quant  aux  gouvernements  libéraux, 
c'est  là  une  entreprise  ardue  et  lente.  Il  est  nécessaire  qu'ils  s'appliquent 
à  instruire  la  nation  ;  mais  avant  qu'elle  soit  instruite,  si,  comptant  sur 
elle,  vous  ne  la  trompez  pas  un  peu,  pour  son  bien,  vous  verrez  comme 
elle  se  plaindra,  comme  elle  vous  maudira,  et  comme  elle  applaudira 
ceux  qui,  plus  habiles  que  vous,  et  feignant  un  ardent  amour  pour  le 
peuple,  mettront  à  profit  son  ignorance,  pour  en  faire  un  instrument  de 
leurs  passions.  En  Piémont,  on  paye  sans  se  plaindre  13  millions  nets 
pour  le  monopole  du  tabac  ;  et  l'on  jette  les  hauts  cris  contre  l'impôt 
mobilier,  l'impôt  personnel,  la  taxe  des  patentes  et  les  taxes  de  gabelle, 
qui,  ensemble,  rapportent  à  peine  13  millions  bruts. — Sans  doute,  dans 
les  gouvernements  constitutionnels  il  vaut  mieux  tendre  à  la  réalité  qu'à 
l'apparence  de  la  justice  ;  mais  les  contributions  ont  leur  côté  politique, 
dans  lequel  la  réalité  et  l'apparence,  la  vérité  et  l'opinion  se  confondent, 
jusqu'à  un  certain  point,  quant  à  leurs  effets  immédiats;  principalement 
dans  les  changements  de  gouvernements,  lorsque  la  liberté  nouvelle  dé- 
plaît aux  privilégiés  et  n'est  pas  encore  comprise  de  la  multitude.  » 

Ainsi  M.  Scialoja  estime  que  l'impôt  indirect  est  le  fait  des  gouverne- 
ments despotiques.  Voilà  pourquoi  la  richesse  mobilière  et  le  connnerce 
sont  affranchis  de  tout  impôt  de  ce  genre  à  Naples  ;  tandis  que  la  richesse 
immobilière  est  chargée  d'un  tribut  assez  élevé,  comparativement  au 
total  des  recettes  de  l'Etat.  Le  commerce  aime  naturellement  à  se  plain- 
dre ;  content  de  tout  gouvernement  qui  ne  lui  demande  pas  d'argent,  et 
indifférent  aux  libertés  politiques,  pourvu  qu'on  ne  le  réveille  pas  de  sa 
somnolence,  en  lui  faisant  sentir  raigiiiUon  de  l'impôt.  Quant  aux  pro- 
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fessions  savantes,  nulle  part  elles  ne  sont  aussi  bien  rétiibuées  qu'à  Na- 
ples  ;  et  nulle  part  elles  ne  pourraient  supporter  une  taxe  avec  autant 
de  facilité.  Mais  ceux  qui  sont  en  contact  continuel  avec  la  popula- 
tion, le  médecin,  l'avocat,  l'architecte,  etc.,  qui  ont  sur  elle  une  cer- 
taine influence  et  qui  représentent,  on  peut  dire,  l'opinion  de  la  classe 
moyenne,  ceux-là  craignent  de  se  heurter  à  l'impôt  direct  5  ils  ont  peur 
d'y  toucher,  comme  à  un  guêpier,  dit  M.  Scialoja.  Outre  que  cette  partie 
de  la  classe  moyenne  qui  a  l'intelligence  pour  capital  participe  volon- 
tiers à  l'impôt  sous  les  gouvernements  libres,  elle  est  encore  appelée  à 
dominer  par  son  savoir  ;  mais  sous  un  gouvernement  absolu,  elle  est 
la  plus  récalcitrante  ;  aussi  est-elle  la  plus  redoutée  par  ces  gouverne- 
ments. 

La  loterie  ne  trouve  pas  grâce,  comme  le  tabac,  auprès  de  M.  Scialoja, 
bien  qu'il  fût  possible  de  l'excuser,  par  les  mêmes  motifs  qu'il  fait  valoir 
en  faveur  de  ce  second  impôt  indirect;  seulement  elle  lui  paraît  moins 
dangereuse  pour  le  Piémontais  que  pour  le  Napolitain.  Il  en  donne  pour 
raison  que  ce  dernier  a  l'imagination  plus  vive  et  que,  par  conséquent,  il 
est  plus  facilement  accessible  à  la  superstition  des  songes.  Cette  popula- 
tion misérable,  qui  vit  pour  ainsi  dire  sur  les  places  publiques,  est  d'ail- 
leurs sans  cesse  excitée  à  courir  après  la  fortune  par  le  spectacle  de  l'o- 
pulence des  grands,  avec  laquelle  elle  est  constamment  en  contact.  A 
Turin,  l'augmentation  des  revenus  fournis  par  la  loterie  tient  à  d'autres 
causes  :  elle  résulte  des  subits  et  grands  changements  politiques  ou  éco- 
nomiques, qui  poussent  le  peuple  inexpérimenté  à  des  entreprises  aven- 
tureuses, dans  le  but  d'améliorer  sa  situation,  qu'il  ne  peut  élever  par 
d'autres  moyens.  Ceux  qui  voient  les  choses  superficiellement  s'imagi- 
nent que  cette  tendance  résulte  d'une  trop  grande  expansion  du  mou- 
vement commercial  ;  mais  elle  est  le  résultat  du  peu  d'accord  qui  existe 
entre  les  diverses  parties  de  la  grande  machine  économico-sociale,  dont 
quelques  rouages,  celui  du  crédit  principalement ,  sont  arrêtés,  tandis 
que  d'autres  marchent  trop  rapidement.  C'est  ce  qui  explique,  dans  la 
pensée  de  M.  Scialoja,  pourquoi  l'augmentation  des  revenus  de  la  loterie, 
en  Piémont,  n'arrête  pas  le  développement  des  caisses  d'épargne,  dont 
elle  empêche  la  fondation  à  Naples.  En  effet,  comme  c'est  la  valeur  des 
mises,  et  non  pas  leur  nombre,  qui  croît  dans  les  Etats  Sardes,  il  en  ré- 
sulte que  la  classe  qui  joue  est  plus  haut  placée  que  celle  qui  profite  de  la 
bienfaisante  institution. 

Je  voudrais  pouvoir  suivre  M.  Scialoja  dans  l'examen  comparé  qu'il  fait 
des  dépenses  des  deux  budgets,  piémontais  et  napolitain.  J'aurais  à  si- 
gnaler partout  des  vues  économiques  élevées ,  des  opinions  politiques 
pleines  d'indépendance  et  une  impartialité  qui  ne  se  dément  guère  sous 
l'influence  du  patriotisme.  Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'organisation  admi- 
nistrative, il  ne  craint  pas  de  reprocher,  chaque  fois  qu'il  en  trouve  l'oc- 
casion, à  la  démocratie  piémontaise  dont  il  est  un  des  plus  éminents  re- 
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présentants  ,  ses  inconséquences ,  ses  idées  étroites,  et  plus  que  cela. 
Pourquoi,  deniande-t-il,  un  ministre  des  Etats-Sardes,  jaloux  du  titre  de 
démocrate,  «  abandonne-t-il  la  moitié  de  son  traitement,  de  telle  sorte 
qu'un  médiocre  avocat  ou  un  employé  secondaire  d'un  chemin  de  fer 
est  mieux  rémunéré  qu'un  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne?  Est-ce  bien  là  une  réforme  démocratique  ?  Il  me  paraît  à  moi 
que  c'est  une  réforme  aristocratique,  faite  dans  un  temps  de  lièvre  po- 
pulaire ;  aussi  aristocratique  que  la  gratuité  de  la  députation.  — Dans  le 
milieu  de  notre  vieille  société  européenne,  le  paraître  est,  par  rapport  à 
Vêtre,  ce  que  l'empreinte  est  au  métal  de  la  monnaie  ;  certes,  si  vous 
faites  abstraction  du  métal,  l'empreinte  ne  constituera  pas  la  monnaie; 
et,  d'autre  part,  si  vous  enlevez  l'empreinte,  le  métal  sera  accepté  de 
ceux-là  seulement  ,  peu  nombreux  ,  qui  peuvent  l'essayer  et  l'estimer. 
L'apparence,  comme  l'empreinte,  donne  lieu  à  la  valeur  intrinsèque  des 
hommes  et  des  choses  ;  et  l'apparence,  par  le  temps  qui  court,  est  coû- 
teuse.— Dans  les  pays  constitutionnels,  où  le  riche  et  le  pauvre,  le  bour- 
geois et  le  noble,  pourvu  qu'ils  soient  habiles  et  probes,  peuvent  s'éle- 
ver aux  premiers  postes,  il  est  nécessaire  que  la  représentation  de  l'au- 
torité commande  à  l'état  social  de  l'individu  qui  en  est  revêtu,  et  qu'elle 
soit  indépendante  de  sa  situation  particulière  comme  de  sa  fortune,  o 

M.  Scialoja  ne  craint  pas  davantage  de  rendre  justice,  quand  il  le  peut, 
aux  institutions  qu'il  critique  et  au  chef  d'un  gouvernement  qu'il  atta- 
que avec  vivacité.  «  Je  ne  parle  pas  comme  adversaire  de  toute  autorité  et 
de  toute  religion,  écrit-il  ;  mais  bien  comme  adversaire  de  ceux  qui,  sous 
l'apparence  de  défendre  l'une  et  l'autre,  s'efforcent  de  mettre  en  pratique 
la  théorie  de  Proudhon  et  de  Girardin,  «  que  Dieu  et  l'autorité  sont  la 
«  source  de  tout  mal,  et  que  l'autorité  et  la  liberté  sont  d'irréconciliables 
«  ennemies.  »  Je  pense,  au  contraire,  que  l'autorité  ne  diffère  en  rien  de 
la  liberté,  comme  Dieu  n'est  pas  autre  que  la  vérité  ;  que  l'autorité  est 
la  forme  nécessaire  de  l'ordonnance  pratique  de  la  liberté,  au  sein  de  la 
société,  et  la  condition  de  son  exercice;  je  pense  également  que  la  reli- 
gion ne  peut  s'établir  solidement  sur  l'erreur,  qui  répugne  à  l'essence 
même  de  Dieu.  Le  dieu  de  l'erreur,  l'autorité  du  despotisme,  ces  deux 
créations  monstrueuses  de  la  corruption  humaine,  tombent  certainement 
sous  la  sanction  des  deux  publicistes  français  et  la  rendent,  relativement, 
morale  et  vraie.  » 

Le  travail  de  M.  Scialoja  fait  partie  d'une  publication  périodique,  Le  dix- 
neuvième  siècle,  qu'il  commence  avec  le  concours  de.  plusieurs  hommes 
éminents  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Quel  que  soit  le  désir 
qu'on  ait  de  connaître  les  éludes  promises  et  dont  les  titres  appellent 
l'intérêt,  on  relira  avec  plaisir  l'étude  relative  aux  budgets  de  Naples  et 
deSardaigne,  pour  les  documénls  curieux  qu'elle  contient,  mais  surtout 
à  cause  des  larges  appréciations  dont  l'auteur  les  a  entourées. 

A.  Leymârie. 
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Solution  dk  la  crise  financièke,  par  M.  A.  Manckl  de  Valdoner , 

broch.  in-8. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  aborde  la  grave  question  de  la  crise  qui  préoc- 
cupe tous  les  esprits,  et  à  laquelle  chacun  cherche  une  issue  favorable. 
Pour  notre  part,  nous  éprouvons  le  besoin  de  poser  immédiatement  la 
distinction  qu'il  faut  faire  entre  une  crise  financière  directe  et  une  crise 
financière  indirecte. 

La  crise  directe  est  celle  qui  sévit  dans  un  pays,  par  suite  de  la  mau- 
vaise organisation  des  banques,  qui  émettent  sans  scrupule  des  masses 
de  billets  qui  n'ont  point  d'équivalent  en  numéraire  pour  faire  face,  le 
cas  échéant,  à  leur  remboursement.  L'Amérique,  ou  plutôt  l'Union  amé- 
ricaine, nous  offre  aujourd'hui  le  tableau  d'une  crise  remontant  à  cette 
cause. 

Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  sont  toujours  disposés  à  cri- 
tiquer les  opérations  économiques  de  l'Amérique  :  nous  laissons  ce  triste 
privilège  aux  adversaires  de  la  grande  confédération,  qui  blâment  à 
priori,  à  raison  de  la  forme  de  son  gouvernement,  tout  ce  que  fait  l'U- 
nion ;  nous  reconnaissons,  au  contraire,  une  grande  valeur  à  ce  peuple 
jeune  et  audacieux,  à  qui  ne  manque  qu'un  sentiment  plus  profond  de 
moralité  commerciale,  comme  il  existe  en  France,  pour  s'élancer  avec 
succès  dans  des  entreprises  fructueuses  pour  le  pays  et  pour  les  spécu- 
lateurs, car  ce  n'est  pas  la  spéculation,  en  général,  qu'il  faut  repousser, 
comme  le  font  certains  esprits  malheureux,  mais  c'est  la  spéculation 
mauvaise  en  soi,  c'est-à-dire  péchant  par  le  défaut  de  moralité. 

Mais  nous  ne  sonunes  pas  aveuglé  par  nos  sympathies,  et  nous  savons 
reconnaître  que  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  l'Union  américaine 
est  due  au  système  vicieux  et  extravagant  de  l'émission  du  papier-mon- 
naie, et  des  établissemenls  de  crédit,  qui  n'offrent  au  peuple,  et  c'est  le 
président  lui-même  qui  le  dit  dans  son  dernier  message,  qui  n'offrent  au 
peuple,  disons-nous,  qu'un  excitant  de  plus  dans  la  fièvre  continuelle 
des  spéculations  et  des  jeux  de  Bourse. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  crise  financière  américaine, 
et  non  ailleurs  \  c'est  une  crise  directe,  et  l'émission  folle  des  valeurs  en 
papier,  ou  fiduciaires,  sans  substratum,  telle  qu'elle  est  pratiquée  là, 
causera  périodiquement  la  même  situation,  si  l'on  ne  prend  des  précau- 
tions telles  qu'il  soit  interdit  aux  banques,  sous  peine  de  mort  ;  ne  nous 
trompons  pas,  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  mort  des  banques,  de  suspendre 
leur  payement  en  numéraire.  Cette  éj)éc  de  Damoclès  suspendue  sur  ces 
établissements  les  rendrait  infailliblement  plus  circonspects.  Quant  à 
les  réduire,  comme  on  l'a  proposé,  aux  simples  fonctions  de  banques  de 
dépôts  et  d'escomptes,  il  n'y  faut  pas  songer,  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
porter  une  perturbation  générale,  ci  pour  longtemps,  dans  les  affaires 
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de  ce  pays,  accoutumé  à  son  papier-monnaie,  qui  peut  lui  rendre  souvent 
de  très-grands  services. 

,  La  crise  directe  peut  venir  d'événements  qui  s'accomplissent  au  sein 
des  empires,  dans  la  circonscription  de  leur  domination  :  c'est  celle  que 
subit  l'Angleterre,  à  raison  des  événements  de  l'Inde. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  grave  question,  en  l'envisageant 
au  point  de  vue  dudroit  des  gens,  comme  nous  l'avons  fait,  pour  la  ques- 
tion de  Neufchâtel,  dans  une  brochure  qui  a  reçu  du  public  un  accueil 
si  favorable. 

La  crise  indirecte  est  celle  qui  arrive  par  contre-coup,  en  pleine  pro- 
spérité, comme  la  France  en  subit  une  aujourd'hui,  et  dont  il  faut  cher- 
cher hors  d'elle-même  la  cause  efficiente.  Les  affaires  de  l'Union  et  celles 
d'Angleterre  afiectant  le  crédit  de  toute  l'Europe,  la  France  a  dû  se 
ressentir  de  cette  situation  tendue.  Cependant  la  crise  en  France  ne 
saurait  être  de  longue  durée,  parce  que  tous  les  éléments  de  prospérité 
matérielle  intérieure,  l'abondance  des  capitaux,  la  puissance  produc- 
tive, la  vitalité  commerciale  et  le  développement  industriel  joints  à  la 
prudence,  souvent  même  un  peu  timorée  du  seul  grand  établissement 
privilégié  qui  existe  dans  notre  pays,  se  réunissent  pour  la  faire  cesser 
bientôt,  c'est-à-dire  aussitôt  que  les  choses  seront  moins  incertaines 
ailleurs.  Déjà  la  Banque  de  France  a  abaissé  notablement  le  taux  de  son 
escompte,  et  c'est  un  thermomètre  d'autant  plus  sûr  que  l'on  n'a  jamais 
reproché  à  la  rue  de  la  Vrillière  trop  de  témérité;  en  cela  elle  n'imite 
pas  les  banques  américaines,  et  elle  a  raison,  hâtons-nou§  de  le  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  perturbation  passagère  des  affaires  a  préoccupé 
tous  les  esprits,  et  un  homme  spécial,  quand  il  est  question  de  finance 
et  de  crédit,  M.  de  Valdoner,  a  recherché  avec  loyauté  et  avec  sagacité 
quels  seraient  les  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  les  crises  finan- 
cières, disons  le  mot,  les  crises  monétaires. 

Selon  l'auteur,  ni  l'abrogation  de  la  loi  de  1807,  ni  le  droit  de  sortie, 
bien  illusoire,  sur  les  métaux  précieux,  ne  sauraient  les  conjurer.  Ce 
que  veut  M.  de  Valdoner,  c'est  rendre  les  métaux  précieux  à  leurs  vé- 
ritables fonctions,  à  leur  état  naturel  de  marchandise.  «  Il  faut,  dit-il,  une 
fois  pour  toutes,  nous  débarrasser  de  leur  tyrannie,  comme  valeur  repré- 
sentative et  de  circulation,  fonctions  auxquelles  ils  sont  impropres.  » 

Ici  l'auteur  nous  permettra  de  n'être  pas  tout  à  fait  de  son  avis  \  d'une 
part,  nul  ne  peut  enlever  aux  métaux  précieux  leur  double  nature  de 
valeur  vraie,  assise  sur  eux-mêmes,  portant  avec  elle  son  suOstratum, 
et  de  valeur  légale,  marquée  du  sceau  de  l'Etat^  c'est  le  fait,  nous  ne 
discutons  pas  aujourd'hui  sa  valeur  ;  d'autre  part,  nous  les  considérons 
comme  remplissant  admirablement  leur  double  fonction  de  valeur  repré- 
sentative et  de  valeur  de  circulation,  parce  qu'ils  portent  en  eux  leur 
prix  intrinsèque,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  le  porteur,  de  se  préoccuper 
de  la  possibilité  ou  de  l'impossibilité  du  remboursement,  préoccupa- 
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tion  trop  souvent  poignante  des  détenteurs  de  valeurs  purenient  fidu- 
ciaires ;  et  nous  ajoutons  qu'ils  sont  portatifs  dans  de  suffisantes  propor- 
tions. 

Pour  lutter  contre  la  prédominance  des  métaux  précieux,  dans  notre 
système  économique,  l'auteur  ne  veut  pas  d'une  valeur  valant  les  ri- 
chesses; nous  le  trouvons  en  cela  bien  difficile,  et  nous  ne  comprenons 
pas  que,  d'un  trait  de  plume,  on  supprime,  de  gaieté  de  cœur,  l'équiva- 
lent de  toutes  les  richesses  :  cela  nous  paraît  d'un  désintéressement  fa- 
buleux ;  mais  passons.  Il  veut  créer  une  valeur  représentative  de  circu- 
lation, une  valeur  qui  représente  les  richesses,  une  valeur  d'échange. 
Ici  il  y  a  logomachie  ;  en  effets  si  votre  valeur  est  sérieuse,  elle  s'ap- 
puiera sur  quelque  chose  :  si  ce  n'est  sur  de  l'or,  ce  sera  sur  des  titres  \ 
de  bonne  foi,  n'est-ce  pas  la  même  chose,  et  ne  voyez-vous  pas  qu'il  en 
faut  forcément  revenir  à  une  valeur  qui  vaille  les  richesses  ?  car  ces  titres 
ne  valent  qu'autant  qu'il  est  possible  de  les  réaliser. 

Partant  de  son  idée,  M.  de  Valdoner  propose  l'établissement  d'une 
Banque  commerciale  d'escompte,  en  respectant  les  privilèges  de  la  Ban- 
que de  France,  ce  qui  nous  paraît  difficile,  et  nous  disons  cela  à  notre 
point  de  vue  de  liberté,  sans  enthousiasme  pour  les  privilèges  quels  qu'ils 
soient.  Les  opérations  de  la  Banque  d'escompte  ne  s'étendront  qu'aux 
ouvertures  de  crédits  et  à  l'escompte  de  valeurs  commerciales,  au  moyen 
de  billets  portant  intérêt,  toute  une  question  qui  sera  traitée  ailleurs. 

Les  métaux  précieux  seront  tués  sur  le  coup  !  Ne  nous  hâtons  cepen- 
dant pas  trop  de  les  vouer  aux  pompes  funèbres  :  ils  ont  la  vie  dure  et 
pourront  bien  revenir  de  cette  Grimée,  triomphants  aussi. 

En  elilet,  on  se  demande  immédiatement,  et  l'auteur  s'est  posé  aussi 
cette  question  à  lui-même  :  Où  sera  la  garantie  des  billets  émis?  — 
Cette  garantie,  dit  l'auteur,  sera  de  200  millions.  —  En  numéraire?  — 
Non,  en  obligations  de  chemins  de  fer  et  en  rentes  sur  l'Etat,  déposées 
dans  les  caisses  du  gouvernement.  Mais  si  nous  ne  proclamions  bien 
haut  la  bonne  foi  de  l'auteur^  nous  serions  tenté  de  nous  écrier  avec 
Basile  :  Qui  trompe-t-on  ici  ?  Eh  quoi  !  vos  billets  seront  appuyés  sur 
des  obligations  et  sur  des  titres  de  rente,  et  non  sur  le  numéraire  !  Mais 
c'est  là  une  étrange  erreur  ;  car  ces  obligations  et  ces  titres  n'ont  de  va- 
leur que  parce  qu'ils  peuvent  être  vendus  pour  de  l'or,  et  ces  obliga- 
tions ne  sont  quelque  chose  que  par  l'intérêt  et  le  dividenile  en  or  et  en 
argent  sur  lesquels  elles  s'appuient.  Votre  gage  est  en  définitive  le  nu- 
méraire, placé  un  peu  plus  loin  dans  la  perspective  :  voilà  tout. 

Et  ces  valeurs,  bien  qu'appuyées  sur  le  numéraire,  en  seconde  as- 
sise, si  vous  voulez,  n'auront  pas  la  puissance,  à  raison  de  leur  thictua- 
tion  naturelle  et  qui  est  dans  la  nature  des  choses,  de  prêter  assez  de 
force  à  vos  billets  pour  les  faire  accepter  comme  une  valeur  représen- 
tative suffisante,  ou  plutôt  exempte  des  incertitudes  du  lendemain. 

Nous  dirons,  en  terminant,  que  le  travail  de  M.  de  Valdoner  est  con- 
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sciencieux  et  digne  d'intérêt  ;  mais  qu'il  est  loin  de  faire  prévoir  un 
avenir  où  le  rôle  des  métanx  précieux  serait  supprimé  dans  les  transac- 
tions, pour  faire  place  à  l'action  et  à  la  circulation  d'une  valeur  fidu- 
ciaire d'assez  de  puissante  réalité  pour  les  détrôner.      Julks  Pautet. 


Dictionnaire  des  Communes,  Hameaux,  Fermes,  etc.,  du  département  de 
la  Charente,  par  M.  Basque,  chef  de  bureau  à  la  préfecture.  —  An- 
gouléme  ;  Chabot,  1857,  in-S", 

On  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir  s'il  valait  mieux  pour  un 
pays  que  sa  population  rurale  fût  distribuée  en  villages  ou  en  fermes  iso- 
lées. On  a  tour  à  tonr  démontré  les  avantages  de  l'un  et  l'autre  systèmes. 

Cette  polémique  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  prouvé  qu'une  chose,  c'est  que 
chacun  des  deux  modes  de  dislribution  a  des  avantages  particuliers,  et 
qu'ils  dépendent  un  peu,  comme  la  grande  et  la  petite  culture,  des  cir- 
constances locales. 

Le  département  de  la  Charente  est  un  des  départements  où  la  ferme 
isolée  domine,  et  il  serait  curieux  de  comparer  les  résultats  de  son  agri- 
culture avec  ceux  d'un  département  où  les  fermes  isolées  sont  rares. 
M.  Basque  ne  s'est  pas  chargé  de  cette  comparaison  ;  son  travail  a  un 
but  plus  modeste,  mais  il  fournit  une  partie  des  matériaux  nécessaires 
pour  cette  étude.  Il  serait  désirable  que  des  publications  analogues,  dont 
l'utilité  est  variée,  fussent  entreprises  dans  les  autres  départements  ;  elles 
méritent  certainement  d'être  encouragées.  Maurice  Block. 
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Monsieur  , 

Quelques  lignes  d'un  article  que  j'ai  écrit  sur  les  privilèges  des  cor- 
porations closes,  et  qui  a  été  publié  dans  le  numéro  de  votre  Journal  des 
Economistes,  de  novembre  dernier,  ont  paru  pouvoir  donner  lieu  à  des 
interprétations  trop  éloignées  de  ma  pensée  pour  que  je  ne  m'empresse 
pas  de  les  désavouer. 

Je  déclare  donc,  qu'en  parlant  des  abus  et  des  actes  de  corruption 
auxquels  prête  le  régime  actuel  des  corporatiops,  j'ai  seulement  voulu 
dire  que  ce  régime  les  rendait  possibles,  mais  nullement  qu'ils  se  fus- 
sent réalisés  :  je  n'hésite  donc  pas  à  proclamer  que  je  n'ai  eu  en  vue, 
dans  l'article  dont  il  s'agit,  aucun  fait  imputable  à  des  fonctionnaires  ou 
agents  de  l'administration. 

Je  vous  prie,  monsieur,  d'agréer,  etc.  J.-B.  pe  Launay. 
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LA  QUESTION  ALGÉRIENNE. 
Monsieur  le  rédacteur, 

La  livraison  de  janvier  du  Journal  des  Economistes  contient,  sur  le 
rôle  économique  de  l'Algérie,  deux  articles,  l'un  de  M.  Léon  Chemin- 
Dupontès  et  l'autre  de  M.  Privât,  que  j'ai  particulièrement  appréciés,  car 
on  y  trouve  établie,  avec  l'autorité  de  chiffres  et  de  faits  incontestables, 
la  haute  destinée  de  cette  colonie,  disons  mieux,  de  cette  province  fran- 
çaise, si  longtemps  méconnue  par  bien  des  esprits,  même  parmi  les  plus 
éminents  !  Quand  des  colons,  connus  par  leur  vieil  amour  pour  l'Algérie, 
s'en  font  les  chevaliers,  on  peut  suspecter  l'aveuglement  de  leur  ten- 
dresse \  mais  quand  elle  trouve  de  preux  défenseurs  parmi  les  écrivains 
qui  ne  l'ont  étudiée  qu'à  distance,  il  y  a  lieu  d'espérer  un  tardif  mais 
définitif  retour  de  justice  en  faveur  de  ce  pays. 

Il  s'est  glissé  néanmoins  dans  ces  travaux,  excellents  à  tous  égards, 
quelques  erreurs  ou  inexactitudes  que  je  vous  demande  la  permission  de 
relever,  parce  qu'elles  peuvent  avoir  de  regrettables  conséquences  en 
un  moment  où  la  question  algérienne  paraît  à  la  veille  de  se  poser  avec 
éclat. 

L'article  de  M.  Léon  Chemin-Dupontès,  empreint  d'une  admiration 
sans  réserve  pour  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour,  au  point  de  vue 
du  mouvement  commercial  et  maritime,  laisse  croire  que  l'Algérie  a  lieu 
d'être  satisfaite  de  sa  législation  douanière,  tandis  qu'elle  s'en  plaint 
très-vivement  et  en  toute  raison.  Sans  doute  l'apparence  est  des  plus 
brillantes,  224  millions  d'échanges  en  1856!  Mais  au  fond  il  y  a  un  ver 
rongeur  qu'il  faut  mettre  à  nu  :  c'est  l'inouïe  disproportion  entre  les 
importations  de  l'Algérie  et  ses  exportations.  En  1856,  pour  176  mil- 
lions de  marchandises  qu'elle  a  reçues  du  dehors,  elle  n'a  livré  que  47 
millions  de  ses  produits  :  différence,  129  millions!  Avec  quoi  se  solde 
cet  énorme  excédant  des  importations?  C'est  ce  qu'il  convient  de  re- 
chercher. 

L'économie  politique  enseigne  que  les  produits  se  payent  toujours 
avec  des  produits.  En  théorie,  cela  est  vrai,  en  ce  sens  que  le  numé- 
raire qui  sert  à  faire  la  balance  représente  lui-même  des  produits 
épargnés.  Mais  en  pratique  il  y  a  bien  des  nuances  à  établir  :  suivant  le 
mode  de  payement,  on  peut  s'enrichir  ou  se  ruiner.  Ainsi,  pour  l'Algé- 
rie, elle  ne  paye  pas  avec  ses  épargnes,  car  il  est  notoire  qu'elle  n'en  pos- 
sède point.  Comment  donc  règle-t-elle  le  compte  de  ses  achats?  De  deux 
manières  :  premièrement  par  l'accroissement  de  sa  dette  qui  aboutit, 
en  un  temps  donné,  à  la  faillite  pour  les  commerçants,  à  l'expropria- 
tion pour  les  colons,  deux  fins  désastreuses  et  très-communes,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  les  annonces  des  journaux 
d'Afrique  j  —  secondement  par  les  salaires  ou  les  revenus  propres  de 
l'armée,  qui  versent  tous  les  ans  près  d'une  centaine  de  millions  dans  le 
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pays.  Quelle  que  soit  la  part  respective  de  ces  deux  modes  de  libéra- 
tion, ni  l'un  ni  l'autre  ne  méritent  les  suffrages  de  l'économie  poli- 
tique, laquelle,  pour  être  satisfaite,  demande  que  les  produits  se  payent 
véritablement  avec  des  produits,  fruits  du  travail  local,  ce  qui  se  recon- 
naît à  l'égalité  approximative  entre  l'importation  et  l'exportation ,  les 
achats  et  les  ventes,  les  revenus  et  les  dépenses. 

Et  si  l'on  recherche  pourquoi  l'écart  est  si  grand  en  Algérie  entre  les 
deux  branches  du  niveau  commercial,  on  ne  peut  s'abstenir  d'en  accu- 
ser, pour  une  part  notable,  le  régime  économique  qui  lui  est  arbitraire- 
ment et  artificiellement  imposé  par  son  système  douanier.  Ce  système 
a  été  conçu  primitivement  par  des  hommes  imbus  de  l'antique  préjugé 
que  des  colonies  n'étaient  inventées  que  pour  le  profit  des  métropoles  ; 
et  que  l'art  suprême  consistait  à  les  exploiter  le  plus  possible,  sans  s'in- 
quiéter de  leurs  éléments  de  prospérité,  comme  si  un  pays  endetté  ou 
ruiné  pouvait  devenir  un  puissant  et  solvable  consommateur.  De  là,  tous 
ces  ménagements  protecteurs  de  l'industrie  française,  mais  funestes  à 
l'Algérie,  que  M.  Léon  Dupontès  me  semble  juger  avec  une  bien  grande 
indulgence  !  A  la  longue ,  les  plaintes  des  colons  ont  brisé ,  maille 
par  maille,  ce  réseau  de  préventions  routinières  ou  hostiles,  et  la  loi  du 
11  janvier  1851,  date  d'une  ère  nouvelle  pour  la  colonie,  leur  a  donné  en 
partie  satisfaction.  Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  :  l'annexion  commer- 
ciale avec  la  France,  comme  dit  l'honorable  écrivain,  loin  d'être  une 
réalité,  n'est  qu'une  espérance.  Il  suppose  que  tous  les  produits  naturels 
de  l'Algérie  (et  dans  le  sens  légal  cette  expression  implique  [les  produits 
agricoles)  sont  admis  librement  en  France.  Le  principe  est  en  effet  inscrit 
en  tête  de  la  loi  ;  mais  l'application  en  est  subordonnée  à  l'énumération 
qu'elle  contient.  Cette  énumération  est  très-incomplète,  je  l'ai  démontré 
dans  un  précédent  article  *,  et,  pour  l'élargir,  il  faut  une  interminable 
procédure,  si  bien  qu'en  sept  ans,  cinq  ou  six  articles  seulement  ont  pu 
s'y  faire  admettre.  Quant  aux  produits  industriels,  ceux  que  la  loi  admet 
en  franchise  appartiennent  à  la  fabrication  indigène  ;  ceux  de  fabrication 
européenne,  à  bien  peu  d'exceptions,  sont  taxés  comme  étrangers  à  leur 
entrée  en  France  1  Ces  concessions  furent  faites  par  les  législateurs  de 
1851  à  l'influence  parlementaire  du  parti  protecteur,  qui  parvint  à  faire 
croire,  pour  certains  articles,  que  la  rivalité  de  l'Algérie  serait  mortelle 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  métropolitaines  !  Déplorables  sophismes 
qui  portent  à  l'Algérie  le  tort  le  plus  grave,  car  une  partie  notable  de  ses 
forces  productives  se  trouve  ainsi  frappée  d'impuissance!  L'abus,  pour 
ne  pas  dire  l'iniquité,  atteint  de  telles  proportions  qu'un  projet  de  dé- 
cret destiné  à  y  mettre  fin,  et  que  l'on  élabore,  croyons-nous  savoir,  en 
ce  moment,  contient  plus  de  soixante  articles  dont  il  reste  à  autoriser 

'  Journal  des  Économistes,  livraison  du  15  décembre  1856,  De  VAssimilation 
douanière  entre  l'Algérie  et  la  France. 
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l'admission  en  franchise.  Et  il  ne  contiendra  pas  tous  ceux  omis,  car 
uneénumération,  rarement  complète  quant  au  présent,  ne  saurait  prévoir 
l'avenir.  Il  faudra,  si  l'on  veut  être  logique  et  juste,  tôt  ou  tard  décréter 
le  principe  môme  de  l'assimilation  douanière,  sauf  exceptions  motivées. 
Alors  seulement  les  exportations,  se  développant  graduellement,  fini- 
ront par  balancer  les  importations. 

Il  est  un  autre  grief  du  même  ordre  sur  lequel  M.  Léon  Chemin -Du- 
pontès  glisse  trop  légèrement.  C'est  l'interdiction,  dont  a  été  frappée 
l'Algérie,  d'exporter  ses  céréales  à  l'étranger,  lors  même  qu'elle  avait  des 
récoltes  surabondantes.  La  métropole,  pour  peu  qu'elle  ait  de  souci  sur 
ses  propres  approvisionnements,  ne  manque  pas  de  se  réserver  ceux  de 
l'Algérie.  Politiquement,  patriotiquement,  nous  voulons  bien  admettre 
cette  dure  nécessité  ;  mais  puisqu'on  traite  l'Algérie  en  territoire  français, 
quant  aux  charges,  pourquoi  lui  refuser  le  bénéfice  de  la  nationalité?  Le 
dommage  qui  résulte  de  cette  interdiction  est  énorme ,  car  les  céréales 
sont,  de  beaucoup,  la  principale  ressource  de  la  colonie.  Aussi  faut-il 
peu  s'étonner  que  les  étrangers  lui  vendent  plus  qu'ils  ne  lui  achètent. 
Les  retours  leur  sont  interdits  quant  à  la  marchandise  dont  ils  ont  le  plus 
besoin,  et  que  l'Algérie  peut  fournir  le  plus  abondamment. 

Je  pourrais  relever  encore  quelques  erreurs  secondaires  :  ainsi  le  café, 
loin  d'y  acquérir  quelque  popularité,  est  parfaitement  inconnu  dans  les 
fermes,  où  l'on  a,  grâce  à  Dieu,  un  meilleur  emploi  du  temps  et  de  l'ar- 
gent. Quelques  pieds  de  canne  à  sucre  ne  sont  çà  et  là  cultivés  qu'à  titre 
de  plantes  fourragères.  Mais  je  n'insiste  pas,  voulant  être  court,  et  j'arrive 
à  l'article  de  M.  Esprit  Privât,  où  les  bonnes  intentions  de  servir  la  cause 
algérienne  me  paraissent  avoir  été  servies  par  des  informations  tout  à  Aiit 
inexactes,  qui  pourraient  compromettre  le  succès  même  de  l'idée  prin- 
cipale. L'Algérie  peut  produire  du  coton  ;  mais  qu'on  se  garde  bien  de 
compter  sur  elle  pour  supplanter  l'Amérique  et  remplacer  toutes  les 
autres  contrées  du  globe.  La  déception  serait  amère  ! 

Elle  ne  porterait  pas,  je  m'empresse  de  le  dire,  sur  la  qualité  :  les  co- 
tons algériens,  de  l'aveu  de  tous  les  connaisseurs,  supportent  la  compa- 
raison avec  les  plus  beaux  des  Etats-Unis.  Mais  la  puissance  productive 
de  la  colonie  est  beaucoup  plus  limitée  qu'on  n'imagine,  parce  que  ce 
pays  est  placé,  non  au  cœur  de  la  région  même  du  cotonnier,  comme 
les  contrées  centrales  de  l'Afrique,  de  l'Océanie  et  de  l'Amérique,  ainsi 
que  toute  l'Asie  méridionale,  mais  à  la  limite  nord  de  cette  région,  par 
les  35**  et  36°  de  latitude.  Cette  position  géographique  fait,  en  Algérie,  du 
cotonnier  une  culture  difficile  quant  aux  conditions  naturelles,  une  cul- 
ture intensive  quant  aux  conditions  économiques  :  double  obstacle  à  sa 
propagation  sur  une  grande  échelle.  Ainsi,  au-dessus  de  400  à  500  mètres 
d'altitude,  la  plante  n'y  mûrit  plus  qu'accidentellement,  parce  qu'elle  se 
heurte  à  des  printemps  trop  prolongés  et  à  des  automnes  trop  précoces. 

Une  Compagnie  qui  sollicitait,  il  y  a  quelques  années,  le  privilège  de 
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la  production  cotonnière,  évaluait  à  400,000  hectares  les  terres  propices  ; 
comme  elle  ne  comptait  pas  la  plaine  du  Chélif ,  qui  n'est  pas  moins 
favorable,  on  peut,  croyons-nous,  doubler  cette  étendue.  Aller  au  delà 
d'un  million  d'hectares,  c'est-à-dire  la  quinzième  partie  du  Tell,  c'est  en- 
trer dans  le  domaine  de  l'illusion.  Je  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  du  Sahara, 
aux  espaces  infinis.  La  rareté  et  le  prix  de  l'eau  dans  cette  région  restrein- 
dront pendant  des  siècles,  sinon  à  tout  jamais ,  une  culture  qui,  sous  ce 
climat,  beaucoup  plus  sec  que  celui  du  Tell,  a  besoin  de  fréquentes  irri- 
gations. Je  ne  voudrais  cependant  pas  nier  que,  dans  un  lointain  avenir, 
les  puits  artésiens  n'y  triomphent  de  la  sécheresse,  et  les  chemins  de 
fer  de  la  distance.  Mais  de  telles  prévisions  s'adressent  plutôt  à  la  poésie 
par  l'espérance  qu'à  la  politique  par  la  réalité. 

M.  Privât  a  touché  uu  nœud  de  la  question,  quand  il  a  parlé  de  la 
main-d'œuvre,  dont  l'abondance  et  le  bon  marché  sont  des  conditions 
nécessaires  de  la  popularité  du  coton.  Mais  sur  ce  point  encore  ses  in- 
formations s'écartent  singulièrement  des  faits.  Il  suppose  que  100,000  fa- 
milles indigènes  vivent  oisives,  faute  de  propriété  et  de  travail,  et  que 
ce  sont  des  mains  toutes  disponibles  pour  le  précieux  textile.  Pour  moi, 
j'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas  100  familles,  peut-être  pas  même  10,  dans  ce 
cas.  Quiconque  a  des  relations  ou  des  affaires  en  Algérie  sait  que  les  bras 
indigènes,  aussi  bien  que  les  bras  européens,  font  tous  les  ans  défaut  pour 
la  récolte  des  céréales,  qui  est  presque  partout  la  récolte  pivotale,  celle 
qui  laisse  bien  loin  en  arrière  toutes  les  cultures  industrielles.  Tous  les 
ans,  bon  nombre  de  champs  se  moissonnent  tardivement,  ou  ne  se  mois- 
sonnent pas  du  tout,  faute  de  bras.  Ce  simple  fait,  de  la  plus  complète 
authenticité,  sape  par  la  base  tous  les  calculs  que  l'on  fait  sur  le  concours 
des  indigènes  à  la  production  du  coton;  car  les  soins  qu'il  exige  coïnci- 
dent avec  la  moisson  et  le  battage  des  céréales  pendant  l'été,  et  avec  les 
semailles  pendant  l'automne.  Çà  et  là  quelques  tribus  sèment  de  la  graine 
pour  faire  plaisir  aux  commandants  militaires  et  gagner  des  primes. 
Mais  quel  est  le  rendement  ?  On  ne  l'a  jamais  dit  ;  et  l'on  peut  affirmer 
qu'il  est  des  plus  modiques. 

Les  Européens  seuls  peuvent  d'ailleurs  se  vouer  avec  ardeur  à  cette  pro- 
duction, parce  qu'eux  seuls  savent  lui  donner  les  soins  qu'elle  exige  pour 
être  lucrative,  soins  très-mullipliés  et  très-coiiteux,  sous  un  climat  qui, 
nous  l'avons  dit,  est  à  la  limite  de  la  zone  propice.  De  ce  côté,  nouvel 
obstacle  à  la  propagation  du  coton;  car  la  population  agricole  d'ori- 
gine européenne  ne  compte  pas  plus  de  60,000  personnes  de  tout  âge, 
presque  entièrement  absorbées  par  d'autres  cultures,  moins  lucratives 
en  perspective',  mais  beaucoup  plus  assurées.  Il  est  vrai  que  cette  popula- 

'  Encore  faut-il  dire  que  la  culture  du  coton  ne  paraît  si  lucrative  que  parce 
que  l'administration,  qui  achète  toutes  les  récolles,  les  paye  à  un  prix  supérieur 
au  prix  commercial. 
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tion  peut  facilement  et  rapidement  s'accroître,  si  l'on  fait  appel  à  l'émigra- 
tion, ce  qui  a  été  négligé  jusqu'à  présent,  et  qu'on  facilite  aux  émigrants 
la  prise  de  possession  du  sol.  Mais  quand  on  parle  de  millions  d'hectares 
cultivés,  se  rend-on  bien  compte  de  ce  que  ce  chiffre  suppose  de  bras? 
Il  est  connu  qu'en  Algérie  toute  culture  intensive,  et  le  coton  est  dans  ce 
cas,  demande  le  travail  moyen  d'une  personne  (homme,  femme,  enfant) 
par  hectare,  en  tenant  compte  des  moments  d'urgence,  comme  la  cueil- 
lette, où  il  en  faut  cinq  à  six  fois  davantage.  Donc  5  millions  d'hectares 
plantés  supposent  une  moyenne|de  5  millions  d'ouvriers  ruraux,  et  l'Al- 
gérie en  est  à  2,300,000  habitants  ! 

Enfin  pense-t-on  aux  capitaux  nécessaires?  En  Algérie,  l'hectare  de 
coton  courte  soie  demande  400  à  500  francs  d'avance,  celui  de  longue 
soie  900  à  i  ,000  francs  ;  soit,  pour  une  moyenne  modérée,  700  francs. 
Pour  5  millions  d'hectares,  ce  serait  un  fonds  de  roulement  de 
3,500,000,000  de  francs  ! 

L'utopie  apparaît  manifeste,  et  l'Algérie,  si  elle  n'était  innocente  des 
promesses  faites  en  son  nom,  devrait  abaisser  singulièrement  ses  pré- 
tentions pour  être  écoutée  avec  la  faveur  qu'elle  mérite.  Tout  compte 
fait  de  la  température,  du  milieu  atmosphérique,  de  l'irrigation,  de  la 
qualité  du  sol,  de  la  distance  des  ports  de  mer,  des  assolements,  des  en- 
grais, de  la  main-d'œuvre,  des  capitaux,  de  la  place  que  réclament  d'autres 
cultures  d'une  réussite  plus  assurée,  telles  que  les  céréales,  les  bestiaux, 
les  tabacs,  les  vignes,  le  sorgho,  les  arbres,  etc.,  si  la  colonie  plante  un 
jour  100,000  hectares  ,  occupant  400,000  personnes,  produisant  30  à 
40  millions  de  kilogrammes  de  coton  égrené,  ce  sera  pour  elle  un  magnifi- 
que triomphe.  C'est  assez  pour  justifier  les  promesses  de  ses  amis  les  mieux 
renseignés  et  les  encouragements  de  l'administration;  ce  n'est  pas  assez 
pour  engager  dans  cette  voie  toute  la  colonisation,  aux  dépens  des  au- 
tres produits,  comme  on  incline  quelquefois  à  le  faire.  Surtout  ce  n'est 
pas  assez  pour  suffire  aux  besoins  industriels  de  l'Europe  ;  elle  doit  de 
nouveau  promener  ses  regards  inquiets  sur  le  globe  tout  entier,  car  le 
problème  posé  et  discuté  par  M.  Privât,  le  futur  approvisionnement  des 
manufactures  européennes  de  coton,  reste  à  résoudre. 

Pour  découvrir  la  solution,  l'économie  politique  devra,  croyons-nous, 
renoncer,  non  à  aucun  de  ses  principes,  mais  à  quelques- unes  de  ses  tradi- 
tions. Elle  a  fait  un  premier  retour  vers  le  vrai,  en  adoptant  enfin  l'Algérie 
qu'elle  a  si  longtemps  dédaignée  et  repoussée,  à  la  suite  de  M.  Desjobert. 
Il  lui  reste  à  accomplir  un  pareil  progrès  pour  les  questions  d'émigration, 
de  colonisation,  de  population.  Je  n'aurai  garde  d'aborder  incidemment 
un  débat  aussi  grave  :  je  dois  me  borner  à  le  livrer,  dans  ses  termes  es- 
sentiels, aux  méditations  des  lecteurs  du  Journal  des  Économistes. 

L'industrie  européenne  se  développe  sous  la  zone  tempérée,  dans 
l'hémisphère  septentrional  -,  mais  elle  ne  trouve  dans  son  rayon  immé- 
diat qu'une  faible  quantité  des  matières  premières  qu'elle  élabore.  La 
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plus  grande  partie  de  ses  sources  d'approvisionnement  est  placée,  soit 
dans  Tautre  hémisphère,  soit  dans  la  zone  intertropicale  :  admirable  loi 
de  la  nature  qui  conseille  aux  hommes  de  tout  pays  l'échange,  le  com- 
merce, la  paix.  Dans  ces  régions  non  civilisées,  les  races  indigènes  se 
montrent  partout  impuissantes  à  extraire  du  sol  les  matériaux  de  l'in- 
dustrie, si  elles  n'y  sont  dressées,  dirigées,  stimulées  la  race  blanche! 
Comment  l'Europe  pourra-t-elle  donc  alimenter  ses  usines  et  ses  manu- 
factures, nous  ne  parlons  pas  de  la  consommation  des  denrées  coloniales, 
affaire  non  moinsgrave,  si,  par  l'émigration  et  par  la  colonisation,  elle  n'en- 
voie ses  enfants  féconder  de  leurs  bras,  de  leurs  capitaux^  de  leur  intel- 
ligence, et  même  de  leur  sang,  les  autres  contrées,  les  autres  populations  ? 
Et  comment  émigrer  et  coloniser  s'il  n'y  a  pas  dans  l'ancien  monde 
cette  surabondance  de  population  que  Malthus  et  ses  disciples  déplorent 
comme  une  calamité,  et  que  je  considère,  pour  ma  part,  comme  un  bien- 
fait providentiel,  quand  le  trop-plein,  au  lieu  de  croupir  sur  place  comme 
une  mare  stagnante,  se  déverse  sur  le  reste  du  monde  ! 

L'esprit  divin  a  dit  aux  hommes,  à  l'origine  des  temps  :  Croissez,  mul- 
tipliez et  REMPLISSEZ  LA  TERRE,  c'cst-à-dirc  COLONISEZ.  Le  précepte  bi- 
blique n'a  pas  cessé  d'être  opportun,  car  un  quart  du  globe  à  peine  est 
passablement  peuplé  et  exploité.  Que  l'esprit  industriel  et  la  science 
économique  se  pénètrent  donc  de  ce  principe  et  le  répètent  sur  tous  les 
tons!  A  cette  condition  seule  l'Europe,  mettant  en  œuvre  les  ressources 
des  contrées  les  plus  diverses,  obtiendra  du  coton  selon  ses  besoins,  et 
toutes  les  denrées,  toutes  les  matières  coloniales  lui  seront  données  par 
surcroit  ! 

Agréez,  monsieur  le  rédacteur,  etc.  Jules  Duval. 
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Depuis  notre  dernier  bulletin,  un  infâme  attentat  a  arrêté  court  le 
mouvement  de  reprise  qui  se  manifestait  à  la  Bourse.  Ce  n'est  pas 
que  l'on  vît  dans  cette  odieuse  machination  l'indice  d'une  tentative  sé- 
rieuse et  possible  contre  le  gouvernement  français;  mais  du  moins  des 
appréhensions  irréfléchies  ont  de  suite  donné  à  ce  déplorable  événement 
une  portée  qu'il  ne  méritait  pas.  Dieu  merci  !  la  France  ne  compte  pas 
un  seul  de  ses  enfants  parmi  les  acteurs  de  ce  complot  homicide.  Heu- 
reusement, l'impression  fâcheuse  de  cette  conspiration  passera  en  peu 
de  temps  ;  mais  il  restera  de  ce  fait  deux  choses  que  la  Bourse  ne  voit 
pas  avec  indifférence  :  d'abord,  les  lois  organiques  qui  complètent  la 
Constitution  par  la  nomination  de  la  Régence  et  du  Conseil  de  Régence; 
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puis,  les  lois  que  la  Belgique  et  l'Angleterre  adoptent  en  ce  moment 
pour,  sans  diminuer  les  effets  de  la  noble  hospitalité  que  ces  pays  accor- 
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par  actions. 


Caisse  J.  Mirés  et  C".. . 

liéchet  et  C 

—A.  l'rost  elC^ 

— V.-C.  Bonnard  elC. 

—  Vergniolle  et  C' 

— Lecuyer  et  C^ 

—Saint-Paul  et  (' 

Vieille-Montagne  (zinc) 

Silésie  (zinc) 

Union  des  gaz 

Lin  Maberly 

Lin  Cohin 

Ports  de  Marseille 

Gaz  de  Paris 

Hôtel  Uivoli 

Docks  Louis-Napoléon. 

Omnibus  de  Paris 

Omnibus  de  Londres. .. 
Comp.génf^r.  maritime 
Comp.  francoaméric.. 
Mess.  Imp.  serv.  mar.. 
C  imp.desvoil.de  Paris 
(;l.  d'Aix-la-Chapelle.. 
Comp.  gén.  des  eaux  . 

Cail  (usines) 

Monceau-siir-  sanibre.. 

Grand'Combe 

Charbonnages  belges. . 
Carmeaux-Toulouse... 

S(?curité-Marilirae 

P.i^iinion-.Marilime 

Nationale-Incendie.  . . . 

Union-Incendie 

,  France-Incendie 
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dent  aux  infortunes  politiques,  pour,  disons-nous,  ne  pas  se  rendre  in- 
volontairement complices  d'aussi  effroyables  événements  que  celui  dont 
Paris  a  été  témoin. 
Ces  dernières  lois,  la  diminution  continue  de  l'escompte  en  France  et 
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en  Angleterre  *,  sont  des  événements  significatifs,  et  qui,  malgré  tout. 


En  voici  les  taux  et  époques  depuis  le  dernier  numéro. 

BANQUE  D'ANGLETERRE. 

ri  o/o  7  janvier  1858..     6  T 
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BANQUE  DE  FRANCE. 

29  décembre  d857.. 
6  février       1868.. 


28       -  -A  o/^ 

4  février.      —        5  V"  " 
41      -         -        5o/„ 
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produiront  un  jour  ou  l'autre  leur  eftet.  Malheureusement,  cette  dimi- 
nution du  taux  de  l'escompte,  ainsi  que  l'abaissement  du  taux  des  reports 
à  la  Bourse,  sont  dus  eu  partie  à  ce  que  les  affaires  coiumerciaies  sont 
dans  la  plus  grande  stagnation  ;  ainsi,  tout  en  regardant  les  cours  actuels 
comme  fort  bas,  relativement  à  la  situation  générale  des  atïaires,  il  ne 
faut  pas  non  plus  s'illusionner  sur  l'effet  que  produira  nécessairement  la 
reprise  des  affaires  commerciales,  et  aujourd'hui,  comme  il  y  a  un  mois, 
la  situation  est  la  même  de  ce  côté. 

i^La  situation  de  la  Banque,  qui  vient  de  paraître  au  Moniteur,  donne  à 
l'encaisse  une  augmentation  considérable  (31  millions;  ^  mais,  ne  l'ou- 
blions pas,  c'est  principalement  la  pénurie  du  mouvement  commercial 
qui  alimente  ce  compte  en  ce  moment.  Ainsi  le  portefeuille,  malgré  la 
baisse  de  l'escompte,  a  diminué  de  72  millions;  il  est  vrai  que  la  situa- 
tion du  14  janvier  se  trouvait  intluencée  par  sa  date  (le  \k,  veille  d'é- 
chéance]^ mais  cependant,  il  y  a  encore  diminution  et  même  forte 
diminution. 

La  mort  regrettable  de  M.  Gautier,  le  plus  libéral  des  membres  de  l'an- 
cien gouvernement  de  la  Banque,  auteur  d'un  livre  très-remarquable 
sur  les  banques,  a  laissé  libre  une  place  de  sous-gouverneur  :  M.  Anto- 
netti,  qui  depuis  longtemps  déjà  fait  partie  de  l'administration  de  la 
Banque,  a  été  appelé  par  le  gouvernement  à  occuper  celle  position. 
Félicitons  le  pouvoir  de  n'avoir  pas  nommé  à  cette  délicate  fonction  un 
homme  étranger  au  mécanisme  interne  de  l'établissement  le  plus  remar- 
quable dans  ce  genre,  et  le  plus  important  après  la  Banque  d'Angleterre. 

A.  Courtois  fils. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  5  février  1858. 
De  la  crise  actuelle  (troisième  discussion).  —  De  l'extrême  abondance 

ET  DE  l'extrême  RARETÉ  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

M.  Ch.  Renouard,  ancien  député,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  comme  invités  M.  Lamanski, 
secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Saint-Pétersbourg,  auteur 
d'un  ouvrage  sur  les  finances  russes;  M.  le  prince  Lvof  et  M.  Davelaye, 
rédacteur  du  Journal  des  intérêts  matériels,  journal  belge,  et  comme 
membres  récemment  admis  parle  bureau  à  faire  partie  de  la  Société, 
M.  Alberdi,  chargé  d'affaires  de  la  Confédération  Argentine,  auteur  d'un 
ouvrage  sur  l'organisation  politique  et  économique  de  la  république  Ar- 
gentine i  ;  M.  Bertrand,  ancien  ofticier  de   marine;  M.  Germain,  de 

'  Organizacion  politica  y  economica  de  la  Confederacion  Argenlina.  iNouvelle 
édition  officielle,  1  vol.  ia-8"  de  870  pages  ;  4856. 
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Lyon;  M.  Pereira,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés  du  Brésil, 
ancien  président  de  la  province  de  Rio-Janeiro;  M.  Théod.  Mannequin, 
attaché  à  la  légation  de  Guatemala,  collaborateiK  du  Journal  des  Econo- 
mistes,•  M.  Paul  Coq,  avocat,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la  Semaine, 
auteur  d'un  volume  sur  les  questions  de  banque*. 

M.  le  président  annonce  à  la  réunion  que  le  bureau  a  décidé,  dans  sa 
dernière  séance,  qu'il  proposerait  à  la  Société  de  vouloir  bien  lui  ad- 
joindre deux  vice-présidenls,  pris  parmi  les  plus  notables,  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  assidus  de  ses  membres. 

Cette  proposition  ayant  été  accueillie  avec  approbation,  l'élection  des 
deux  nouveaux  vice-présidents  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

A  cette  occasion,  M.  le  président  a  annoncé  que  la  santé  de  M.  Horace 
Say,  membre  de  llnstilut,  un  des  vice-présidents,  malade  depuis  deux 
ans,  s'est  notablement  améliorée.  Les  membres  de  la  réunion  ont  ap- 
pris cette  heureuse  nouvelle  avec  une  bien  grande  satisfaction. 

De  la  Crise  actuelle  (troisième  discussion). 

iM.  Joseph  Garmer  appelle  de  nouveau  l'attention  de  la  Société  sur  la 
question  si  importante  et  si  complexe  de  la  crise,  afin  d'ofifrir  aux  mem- 
bres qui  n'assistaient  pas  aux  deux  dernières  séances  l'occasion  d'émettre 
un  avis  ou  de  communiquer  de  nouveaux  faits. 

II  a  lui-même  entendu  donner  par  un  habile  financier  l'explication 
de  ce  ù\\l,  signalé  par  M.  Dunoyer,  que  les  maisons  françaises  en  gé- 
néral semblent  avoir  résisté  à  l'esprit  de  spéculation  qui  a  été  poussé 
si  loin  en  divers  autres  pays.  —  La  plupart  des  maisons  françaises  ont 
dîi  limiter  leurs  affaires,  par  suite  d'achats  considérables  qu'elles  avaient 
fait  des  valeurs  de  Bourse,  actions  et  obligations  des  grandes  entrepri- 
ses. La  baisse  de  ces  valeurs  étant  survenue,  les  unes  n'ont  pas  voulu 
vendre,  les  autres  ont,  en  vendant,  vu  diminuer  leur  capital  circulant, 
et  toutes  ont  été  empêchées  de  suivre  l'impulsion  qui  s'est  manifestée  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne,  dans  le  Nord,  en  Angleterre,  et  qui  aurait  été 
moins  vive  en  France,  à  en  juger  par  les  symptômes  de  crise  observés 
jusqu'ici. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  voyant  que  le  numéraire,  si  rare  il  y 
y  a  quelques  jours,  reparaît  partout  en  abondance,  et  s'accumule  de 
nouveau  dans  les  caisses  des  banques,  se  demande  si  la  dernière  pani- 
que n'aurait  pas  été  causée  en  partie  par  la  coalition  de  quelques  gros 
bonnets  de  la  finance  qui  se  seraient  entendus  pour  faire  et  faire  faire 
des  retraits  de  fonds,  afin  de  provoquer  un  mouvement  dont  ils  au- 
raient ensuite  profité. 

M.  DussARD,  ancien  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la  Caisse  franco- 
suisse  de  l'agriculture  et  du  cheptel,  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  une 
pareille  coalition  pour  s'expliquer  le  mouvement  du  numéraire.  Lors- 

'  La  Monnaie  de  banque,  1  fort  vol.  in-18,  1837,  chez  Guillaumin. 
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qu'ont  apparu  les  premiers  symptômes  de  crise,  tout  le  monde  a  eu 
peur  et  tout  le  monde  a  gardé  les  espèces  en  sa  possession.  La  panique 
passée,  tout  le  monde  a  cessé  de  retenir  ces  espèces^  qui  ont  reparu  en 
grande  abondance,  et  qui,  en  attendant  un  emploi  lucratif,  s'accumu- 
lent dans  les  banques.  L'augmentation  des  encaisses  des  institutions  de 
crédit  prouve  deux  choses  :  premièrement,  que  la  confiance  est  reve- 
nue ;  deuxièmement,  que  la  confiance  n'est  pas  encore  assez  grande 
pour  décider  les  détenteurs  à  les  faire  sortir  de  cet  état  de  chômage. 

M.  Dussard  ne  pense  pas ,  d'ailleurs,  que  le  retrait  de  la  monnaie 
amène  les  crises  ;  ce  retrait  n'est,  au  contraire,  qu'un  effet,  une  consé- 
quence de  la  crise  engendrée  par  d'autres  causes,  la  disette  notamment. 

M.  A.  Courtois,  négociant,  ne  croit  pas  non  plus  à  la  coalition  signalée 
par  M.  Bénard.  Rien  dans  les  faits  du  moment  n'autorise  à  admettre  une 
pareille  manœuvre.  Au  surplus ,  ce  genre  d'entente  ne  pourrait  avoir 
qu'une  durée  éphémère  avec  la  liberté  des  transactions. 

M.  Renouard  ignore  si  une  pareille  coalition  a  existé  ;  il  doute  aussi 
qu'elle  pût  agir  assez  longtemps  et  sur  une  échelle  suffisante  pour  pro- 
duire une  crise.  Les  crises  ont  des  causes  plus  générales,  qui  ont  été  expo- 
sées dans  les  deux  derniers  entretiens.  Au  surplus,  de  pareilles  coalitions 
seraient  légitimes  ^  elles  seraient  la  conséquence  naturelle  des  droits  at- 
tachés aux  transactions  humaines,  et  on  ne  pourrait  que  repousser  toute 
réglementation  qui,  en  proposant  de  limiter  l'initiative  des  capitalistes, 
produirait  assurément  de  plus  mauvais  effets  que  la  coalition. 

M.  Bénard  se  défend  vivement  d'avoir  sollicité  la  moindre  réglemen- 
tation. Il  a  voulu  signaler  un  fait  qui  aurait  été  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  crise ,  pour  en  conclure  que  ce  genre  de  coalitions  ne 
pourrait  être  combattu  que  par  le  développement  des  institutions  libres 
de  crédit. 

M.  DE  FoiNTENAT  fait  remarquer  que  si  les  causes  réelles,  profondes, 
originelles,  sont  bien  celles  énumérées  précédemment  ;  l'ébranlement 
général  ainsi  préparé,  la  cause  accidentelle  déterminante  aurait  pu  être 
en  effet  quelque  retrait  considérable  de  capitaux  fait  dans  une  banque, 
peut-être  quelque  manœuvre  de  spéculation,  comme  on  a  prétendu  qu'il 
y  en  avait  eu  en  Amérique  sur  les  obligations  remboursables  des  che- 
mins de  fer.  Seulement  ces  retraits  fortuits  ou  prémédités,  ces  ma- 
nœuvres réelles  ou  imaginaires,  qui  ont  déterminé  une  crise  déjà  pré- 
parée, auraient  passé  inaperçus,  ou  n'auraient  produit  qu'un  embarras 
local,  si  de  grandes  causes  antérieures  n'eussent  partout  miné  sourde- 
ment les  bases  du  crédit. 

M.  Renouard  insiste  sur  celte  distinction  des  causes  générales  et  des 
causes  occasionnelles  qu'on  retrouve  dans  les  événements  financiers 
comme  dans  tous  les  autres  ;  une  mine,  dit-il,  ne  part  pas  seulement 
parce  qu'on  met  la  mèche,  mais  parce  qu'elle  était  chargée.  —  Il  ajoute 
que  l'étude  des  causes  générales  des  crises  est  plus  particulièrement  du 
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domaine  de  la  science  économique,  et  que  l'observation  des  circonstances 
occasionnelles  reste  davantage  dans  les  attributions  des  financiers. 

M.  Théodore  Mannequin  croit  devoir  ajouter  à  la  liste  des  causes  de  la 
crise  qui  ont  été  énumérées  et  considérées  dans  les  deux  discussions 
précédemment  consacrées  par  la  Société  d'économie  politique  à  ce  su- 
jet, —  l'abondance  de  l'or,  qui  a  donné,  aux  Etats-Unis  surtout,  une 
impulsion  à  l'esprit  de  spéculation.  Par  suite  de  cet  accroissement  d'or, 
les  échanges  entre  l'Europe  et  l'Amérique  ont  augmenté,  et  de  plus  ils 
ont  cessé  d'être  des  échanges  de  Produits  contre  des  Produits  ,  pour 
devenir  des  échanges  dOr  contre  des  Produits. 

11  s'en  est  suivi  une  accumulation  anormale  de  produits^  d'où  est  ré- 
sulté un  avilissement  des  prix,  et,  malgré  la  baisse,  une  mévente  et  la 
crise  aux  Etats-Unis. 

M.  Mannequin  a  également  tiré  du  rôle  du  numéraire  dans  les  échanges 
une  explication  de  la  crise  financière.  —  Le  numéraire,  a-t-il  fait  re- 
marquer, n'intervient  dans  les  échanges  que  pour  compenser  les  soldes  : 
dès  qu'une  crainte  se  manifeste,  ces  soldes  sont  plus  vivement  et  plus 
généralement  demandés,  et  il  se  trouve  que  la  quantité  du  numéraire 
en  fonction,  suffisante  en  temps  ordinaire,  devient  insuffisante  en  pré- 
sence de  ces  exigences  multipliées.  —  Cet  effet  est  inévitable.  Il  faut 
aux  échanges  une  certaine  circulation  métallique,  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  laquelle  l'excès  commence  et  devient  nuisible. 

De  Vexlrême  abondance  et  de  V extrême  rareté  des  métaux  précieux. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  suivante,  proposée  par 
MM.  Dupuit  et  Joseph  Garnier  : 

«  Lequel  serait  préférable,  ou  que  les  raines  d'or  et  d'argent  cessas- 
sent de  produire,  ou  qu'elles  produisissent  en  grande  abondance  ? 

«  Comment  suppléerait-on  à  l'or  et  àlargent,  en  tant  qu'instruments 
monétaires,  si  ces  deux  métaux  devenaient  très-abondants?  » 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  déclare  qu'il  préfère  sans 
hésiter  l'hypothèse  d'une  grande  production  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent à  celle  d'une  cessation  de  cette  production.  Ces  deux  métaux, 
outre  leur  usage  comme  monnaie,  trouvent  une  foule  d'emplois  utiles 
dans  les  arts.  Pour  écarter  de  la  discussion  actuelle  toute  difficulté  ré- 
sultant de  l'existence  simultanée  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  prenons, 
dit-il,  un  seul  métal,  l'or  :  c'est  celui  dont  la  rapide  multiplication  pré- 
occupe en  ce  moment  les  économistes. 

L'or,  le  plus  malléable  et  le  plus  ductile  des  métaux,  infiniment  di- 
visible, presque  inaltérable,  est  d'une  incontestable  utilité  dans  les 
arts. 

L'emploi  qu'on  en  fait  actuellement  est  restreint  par  sa  rareté  :  com- 
bien ne  s'étendrait-il  pas  à  mesure  que  sa  production  deviendrait 
plus  abondante?  iNon-seulement  on  le  verrait,  dans  la  fabrication  d'une 
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foule  d'ustensiles,  remplacer  d'autres  métaux,  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
qualités;  mais,  appliqué  à  ceux-ci,  il  servirait  aies  préserver  do  l'oxyda- 
tion. Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'accroissement  de 
la  production  de  l'or  serait  très-avantageux  aux  arts. 

Mais  c'est  son  usage  comme  monnaie  qui  souffrirait,  dit-on,  de  son 
abondance. 

M.  Pellat  répond  que  l'augmentation  de  la  demande  pour  les  arts  mo- 
dérerait la  diminution  de  valeur  résultant  de  l'accroissement  de  Y  offre  ; 
que  la  dépréciation  de  l'or  serait  très-lente,  et  que  l'époque  où  il  pour- 
rait devenir  une  monnaie  encombrante  est  encore  bien  éloignée. 

M.  Joseph  Garnier  n'apprécie  pas  autant  les  qualités  économiques  et 
industrielles  de  l'or  et  de  l'argent,  mais  il  dit  que  ces  deux  métaux  de- 
venant un  jour  assez  abondants,  au  point  de  pouvoir  servir  couramment 
aux  usages  dont  parle  M.  Pellat,  le  monde  aurait  perdu  deux  excellents 
instruments  d'échange.  Pourquoi  ?  parce  que  ces  instrunients  seraient 
devenus  encombrants,  n'auraient  plus  qu'une  petite  valeur  sous  un  gros 
volume.  C'est  pour  cela  que  le  fer,  métal  monétaire  des  Lacédémoniens 
à  une  époque,  que  le  cuivre  et  l'airain,  métaux  monétaires  des  premiers 
Grecs  et  des  premiers  Romains,  ont  cessé  de  pouvoir  servir  à  cet  usage. 
Il  vaut  assurément  mieux  que  notre  espèce  ait  toujours  à  se  priver  des 
ustensiles  dont  parle  M.  Pellat,  qu'elle  reste  réduite  à  galvaniser  ou  à 
zinguer  le  fer  pour  le  préserver  de  la  rouille,  que  de  perdre  un  admirable 
instrument  d'échange,  impossible  à  remplacer. 

Mais,  dit  M.  Pellat,  la  dépréciation  de  l'or  a  été  et  sera  fort  lente,  et 
l'époque  où  elle  pourrait  devenir  une  monnaie  encombrante  est  encore 
bien  éloignée.  —  Qu'en  savons-nous?...  absolument  rien.  Qui  pourrait 
nous  assurer  que  la  science  et  l'industrie,  furetant  sur  les  immenses  par- 
ties du  globe  encore  inconnues,  en  Amérique,  en  Asie,  en  Afrique,  dans  la 
Polynésie;,  ne  trouveront  pas  des  mines  abondantes  des  deux  métaux  pré- 
cieux? Qui  eût  pu  prédire,  avant  la  connaissance  de  l'Amérique,  qu'en 
trois  siècles,  de  4545  à  1848,  cette  nouvelle  partie  du  monde  fournirait 
43  milliards  d'or  et  d'argent?  Qui  nous  eût  dit,  au  début  de  l'année  1848, 
qu'à  quelques  jours  de  là  on  découvrirait  les  placers  de  la  Californie,  et, 
quatre  ans  plus  tard,  les  diggings  de  l'Australie  qui,  à  la  fin  de  1836, 
avaient  déjà  versé  pour  4  milliards  d'or,  auxquels  il  faut  encore  ajouter 
2  milliards  d'argent  pour  les  diverses  mines?  Total,  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique,  50  milliards. 

Quant  à  la  dépréciation,  elle  n'a  déjà  pas  été  si  lente.  M.  Leber,  qui  a 
fait  des  recherches  sur  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  estime  que  depuis 
le  commencement  du  seizième  siècle  le  pouvoir  d'acheter  des  mélaux 
précieux  a  varié  comme  suit  :  de  6  à  2  pendant  le  seizième  siècle  et  de 
2  à  1  depuis  cette  époque.  Or,  cette  dépréciation  jette  le  désordre  dans 
les  transactions,  change  les  conditions  des  payements  fixés  à  l'avance, 
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diminue  les  créances  et  fait  subir  des  privations  à  ceux  qui  ont  des  re- 
venus fixes,  et  impose  la  misère  aux  salariés. 

M.  Joseph  Garnier  fiiit  remarquer,  ainsi  que  l'observait  tout  à  l'heure 
M.  Mannequin,  qu'il  fiiut  une  certaine  quantité  de  numéraire  pour  faci- 
liter les  éclranges,  augmentant  en  proportion  de  la  population,  de  Pin- 
duslrie  et  des  affaires  ;  mais  que  si  la  production  dépasse  trop  cette 
quantité,  il  en  résulte  une  dépréciation  des  métaux  monétaires,  tout  à 
fait  nuisible,  et  dont  le  résultat  final  est  l'emploi  d'un  instrument  d'é- 
change plus  encombrant.  —  M.  Garnier  ne  verrait  aucun  inconvénient  à 
ce  que  l'argent  fîit  plus  rare  et  plus  précieux,  à  ce  que  les  pièces  de 
50  centimes  valussent  5  francs  !  Entre  l'hypothèse  de  la  pierre  philosophale 
et  la  cessation  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent,  M.  Garnier  n'hésite 
pas.  Avec  la  masse  de  numéraire  actuellement  existante,  le  monde  pour- 
rait échanger  pendant  des  siècles,  grâce  surtout  à  la  circulation  des  in- 
struments de  crédit.  Dans  l'hypothèse  de  la  disparition  complète  des  mé- 
taux précieux,  M.  Garnier  pense  que  d'autres  produits  ne  tarderaient  pa§ 
à  être  choisis  comme  intermédiaires  dans  les  échanges,  mais  que  l'hu- 
manité perdrait  un  de  ses  plus  commodes  instruments. 

Si  la  découverte  de  l'Amérique  a  rendu  des  services  à  la  civilisation 
européenne  (il  est  plus  que  douteux  quelle  en  ait  rendu  aux  indigènes  !), 
ce  n'est  pas  pour  la  masse  d'argent  qu'on  en  a  tirée,  c'est  pour  les  pro- 
duits qu'elle  a  fournis  et  pour  le  courant  d'échanges  qui  s'est  établi  en- 
tre l'ancien  et  le  nouveau  monde.  Il  en  sera  de  même  pour  la  Califor- 
nie et  l'Australie. 

M.  Garnier  reconnaît  que  la  découverte  des  mines  de  ces  deux  pays 
aura  puissamment  agi  comme  stimulant  au  peuplement  de  ces  pays,  et 
que  c'est  probablement  le  principal  avantage  à  signaler. 

M.  A.  Courtois  trouve  que  la  question  est  susceptible  d'une  solution 
différente,  suivant  qu'on  se  place  au  point  de  vue  des  usages  auxquels 
peuvent  servir  les  métaux  précieux,  ou  au  point  de  vue  monétaire.  Au 
point  de  vue  des  usages,  il  ne  saurait  y  avoir  trop  d'or  et  trop  d'argent  ; 
mais  au  point  de  vue  de  l'instrument  des  échanges,  une  abondante  pro- 
duction amène  infailliblement  la  variation  de  la  valeur,  c'est-à-dire  qu'elle 
fait  perdre  à  la  monnaie  sa  principale  qualité. 

M.  Courtois  signale  comme  un  important  perfectionnement  à  apporter 
dans  la  fabrication  des  pièces  monétaires,  l'indication  du  poids  et  du 
titre,  afin  que  chacun  pût  bien  se  rendre  compte  de  la  nature  de  cette 
marchandise  intermédiaire  et  de  ses  variations  par  rapport  aux  autres 
produits. 

M,  DussARD  voit  aussi  de  graves  inconvénients  à  un  accroissement  ra- 
pide des  métaux  précieux,  qui  amène  une  dépréciation  également  ra- 
pide des  créances,  des  revenus,  des  salaires  et  une  longue  perturbation 
dans  les  transactions. 
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M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  ',  fait  d'a- 
bord remarquer  qu'un  premier  effet  de  l'accroissement  considérable  de 
la  production  des  métaux  précieux,  c'est,  puisqu'une  partie  est  employée 
en  monnaie,  de  rendre  les  pièces  plus  encombrantes,  si  on  veut  leur 
conserver  la  môme  valeur.  Ceci  est,  comme  l'a  déjà  dit  M.  Joseph  Gar- 
nier,  un  grave  inconvénient. 

En  second  lieu,  les  pays  qui  reçoivent  cet  accroissement  de  métaux 
précieux  le  payent  avec  des  marchandises,  dont  ils  se  privent,  et  qui,  se 
raréfiant,  augmentent  de  prix  aux  dépens  des  consommateurs. 

M.  Dupuit  est  donc  loin  d'admettre  que  la  plus  grande  abondance  de 
l'or  ait  augmenté  la  richesse  européenne,  ou  multiplié  les  échanges;  et 
il  ne  craint  pas  de  dire  que  la  découverte  des  mines  de  la  Californie  et  de 
l'Australie  aura  été  plus  regrettable  que  profitable.  M.  Dupuit  ne  serait 
point  alarmé  d'une  cessation,  par  hypothèse,  absolue  de  la  production 
aurifère  et  argentifère.  D'abord  la  science  des  chimistes  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot,  et  rien  ne  prouve  que  l'on  ne  trouvât  quelque  nouveau 
corps,  soit  simple,  soit  à  l'état  d'alliage,  capable  de  remplacer  Tor  et  l'ar- 
gent manquant  tout  à  fait.  D'ailleurs,  des  produits  existants  pourraient 
servir  de  gage  à  des  papiers  de  circulation  ;  tel  est,  par  exemple,  le 
plomb,  dont  les  usages  sont  nombreux  et  la  production  limitée*. 

M.  Pellat,  en  répondant  aux  objections  qui  lui  ont  été  faites,  com- 
mence par  séparer,  entre  les  inconvénients  qu'on  redoute  de  la  rapide 
augmentation  de  l'or,  les  inconvénients  passagers  et  les  inconvénients 
permanents. 

Nul  doute  que  cette  augmentation  ne  puisse  entraîner  des  maux  transi- 
toires. Il  est  certain  que  le  créancier  qui  touchera  annuellement  mille 
francs  de  rente,  en  vertu  d'un  ancien  contrat,  ne  se  procurera  pas  la 
même  quantité  de  produits  qu'il  se  serait  procurée  dix  ans  auparavant. 
Mais  le  même  inconvénient  aurait  lieu  dans  l'hypothèse  inverse,  qu'on 
paraît  préférer,  celle  où  les  mines  d'orcesseraient  de  produire,  où,  par  con- 
séquent, la  quantité  d'or  en  circulation  diminuerait  bientôt  par  la  déper- 
dition journalière.  Seulement,  pour  une  rente  ou  toute  autre  dette  depuis 
longtemps  contractée,  ce  ne  serait  pas  alors  le  créancier  qui  souffrirait  : 
ce  serait  le  débiteur,  puisqu'il  devrait  donner  une  plus  grande  quantité 
de  produits  pour  se  procurer  les  mille  francs  qu'il  doit  payer.  Si,  dans 
l'application,  il  faut  tenir  compte  des  souffrances  que  peut  entraîner  le 
changement  le  plus  utile,  on  doit  en  faire  abstraction  en  économie  po- 
litique pure,  comme  on  fait  abstraction  des  souffrances  que  l'invention 


*  Voir  ce  qu'avait  déjà  dit  le  même  membre  dans  le  précédent  entretien. 

(Note  du  Rédacteur.) 
"Ceci  répond  aussi  àThypottièse  d'une  dépréciation  complète  par  saile  d'une 
extrême  abondance.  {Note  du  Rédacteur.) 
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de  la  charrue  ou  de  l'imprimerie  a  infligées  aux  ouvriers  piocheurs  et 
copistes. 

Occupons-nous  donc  des  résultats  permanents.  Serait-ce  un  bien  que 
la  production  de  l'or  augmentât?  Si  Ton  se  demandait  :  Serait-ce  un 
bien  queia  production  du  fer  augmentât?  personne  assurément  n'hési- 
terait à  répondre  atiirniativement.  Pourquoi  hésite-t-on  quant  à  l'or? 
On  a  dit  :  Le  fer  a  son  emploi  dans  les  arts  les  plus  ntiles,  les  plus  indis- 
pensables ;  l'or  sert  surtout  aux  arts  d'agrément,  pour  la  dorure^  par 
exemple.  Cela  serait  vrai,  que  l'extension  de  cet  emploi  n'en  serait  pas 
moins  désirable.  Mais  d'abord,  toute  dorure  n'est  pas  une  futilité  ;  si 
une  épaisse  dorure  pouvait  être  appliquée  à  nos  instruments,  machines, 
grilles  en  fer,  et  les  préservait  d'une  rapide  altération,  ne  serait-ce  pas 
un  service  important  rendu  aux  arts  utiles?  Ensuite,  ce  n'est  pas  le  seul 
emploi  de  l'or  ;  et  qui  sait  combien  ses  emplois  se  multiplieraient  s'il 
devenait  plus  abondant?  Lorsque  les  anciens  inventèrent  le  verre,  pré- 
voyaient-ils les  innombrables  et  importants  usages  auxquels  les  moder- 
nes l'ont  appliqué  ? 

L'honorable  préopinant  a  vu  dans  l'importation  de  Torde  la  Califor- 
nie un  mal,  en  ce  qu'elle  a  provoqué  l'exportation  de  marchandises  qui 
lui  semblent  plus  utiles.  11  y  a  là  l'erreur  inverse  de  celle  que  commet- 
taient les  partisans  de  la  balance  du  commerce  ;  pour  eux,  c'était  un 
mal  d'importer  des  marchandises  en  exportant  de  l'or,  seule  richesse 
véritable  à  leurs  yeux.  La  vérité  est  que,  dans  les  deux  cas,  il  y  a 
échange  de  produits  contre  des  produits,  et  opération  avantageuse  si 
nous  nous  procurons  ceux  qui  nous  sont  plus  utiles  contre  ceux  dont 
nous  avons  moins  besoin. 

M.  Pellat  persiste  à  croire  que  l'accroissement,  même  considérable, 
de  la  production  de  l'or,  serait  un  fait  économique  avantageux  ;  que 
l'emploi  de  ce  métal  dans  les  arts  l'ecevrait  assez  d'extension,  pour  que 
sa  dépréciation  ne  fût  ni  très-grande,  ni  très-rapide  ;  et  que,  par  consé- 
quent, le  moment  où  son  emploi  comme  monnaie  serait  trop  incom- 
mode est  assez  éloigné  pour  dispenser  d'examiner  la  seconde  branche 
de  la  question  proposée  :  Comment  suppléerait-on  à  l'or  et  à  l'argent  en 
tant  qu'instruments  monétaires  ? 

M.  DU  FoNTENAY  pcusc  aussi  que,  pour  répondre  à  la  question,  il  faut 
la  dédoubler. 

Considérés  comme  utilités  et  produits  échangeables,  leur  abondance, 
leur  extinction  facile  est-elle  un  bien  et  une  addition  à  la  richesse  géné- 
rale? La  réponse  ne  peut  pas  être  un  moment  douteuse.  Tout  accrois- 
sement dans  la  quantité  des  objets  employés  par  l'homme,  quels  qu'ils 
soient,  est  évidemment  accroissement  de  richesses  réelles,  Si,;chaque 
année,  le  travail  qui  produisait  autrefois  20,000  kilogrammes  d'or  arrive 
à  en  produire  100,000,  cœteris  paribus^  il  y  aura  80,000  kilogrammes  de 
métal  ajoutés  à  l'inventaire  annuel  de  la  production,  sans  compter  l'ac- 
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croissement  que  sollicitent  dans  tout  le  reste  du  travail  ces  80,000  kilo- 
grammes qui  s'offrent,  comme  contre-valeur  nouvelle,  à  rechange.  On 
s'amuse  à  faire  du  paradoxe  quand  on  déprécie  Tutililé  réelle  de  l'or. 
Comme  i\I.  Pellat  l'a  très-bien  dit,  c'est  parce  qu'il  est  rare  et  cher  qu'on 
ne  l'emploie  pas,  et,  comme  on  ne  le  voit  pas  employé,  l'esprit  n'em- 
brasse pas  tout  d'abord  l'immense  quantité  d'emplois  auxquels  il  serait 
propre.  Par  sa  ductilité,  sa  résistance,  son  inaltérabilité,  il  rendrait  d'a- 
bord, avec  une  supériorité  immense,  tous  les  services  que  nous  deman- 
dons au  cuivre,  à  l'étain,  etc.  Employé  à  revêtir  le  fer  et  l'acier,  il  ren- 
drait inaltérables  nos  outils  et  nos  machines.  Ses  composés  fournissent  à 
la  peinture  et  à  la  céramique  des  couleurs  magnifiques.  Enfin  sa  beauté 
seule  est  une  utilité  d'ordre  supérieur,  qui  rentre  dans  la  catégorie  de 
l'art  et  de  la  forme.  La  cherté  seule  de  l'or  suffît  pour  constater  l'impor- 
tance des  emplois  dont  il  est  susceptible.  On  dit  :  L'or  est  cher  parce 
qu'il  est  rare.  —  Non,  la  rareté  seule  ne  suffit  pas  pour  rendre  un  objet 
cher.  Il  y  a  une  foule  de  produits  naturels  aussi  rares  et  plus  rares  que 
l'or  qui  n'ont  aucune  valeur.  Pour  qu'un  objet  vaille  beaucoup,  il  faut 
qu'il  soit  très-désiré,  c'est-à-dire  qu'il  réponde  par  ses  qualités  à  des 
besoins  nombreux  ou  à  des  besoins  importants;  il  faut  qu'il  ait  une 
grande  utilité  (en  comprenant  dans  ce  mot  général  les  idées  d'agrément, 
de  beauté,  etc.).  Il  est  certain  qu'une  chose  très-utile  peut  être  ou  de- 
venir très-peu  chère  si  on  la  trouve  ou  la  produit  aisément.  Mais  une 
chose  ne  peut  être  chère  que  si  elle  est  très-désirée  et  très-utile.  L'a- 
bondance des  métaux  précieux  serait  donc  par  elle-même  et  très-cer- 
tainement un  grand  bien. 

iMaintenant  l'or  et  l'argent  ont  pour  usage  principal  d'être  des  moyens 
d'échange,  de  nomme?'  le  prix  des  autres  objets,  de  servir  de  commune 
mesure  et  d'étalon  aux  valeurs  diverses.  Ici  la  question  change.  La  pre- 
mière qualité  d'une  commune  mesure,  d'un  mètre  quelconque,  c'est  la 
fixité.  Et  la  principale  question  qui  ait  fait  choisir  pour  étalon  de  la  va- 
leur les  métaux  précieux,  c'est  que  leur  quantité  et  leur  valeur  ne  pa- 
raissaient pas  varier  et,  dans  le  fait,  variaient  extrêmement  peu  d'une 
génération  à  l'autre. 

Mais  si  tout  à  toup  l'abondance  des  mines  et  la  facilité  de  l'extraction 
venaient  à  changer  rapidement  la  valeur  de  ces  métaux  qui  mesurent 
partout  les  prix,  la  perturbation  serait  profonde  ;  c'est  comme  si  le  mètre 
allait  se  raccourcissant  tous  les  ans.  Sans  doute  alors  on  se  hâterait 
de  dépouiller  l'or  et  l'argent  de  cette  propriété  conventionnelle  qui 
en  fait  des  types  de  valeur;  et  le  génie  financier,  surexcité  par  la  né- 
cessité des  choses,  trouverait  un  remède  dans  une  idéalisation  plus  har- 
die du  signe  de  la  valeur.  iMais  on  peut  dire  qu'à  l'heure  qu'il  est,  de- 
vant une  découverte  qui  décuplerait,  par  exemple,  ou  centuplerait  en 
peu  de  temps  la  masse  générale  des  métaux  monétaires,  la  pratique  in- 
dustrielle et  la  science  économique  se  trouveraient  prises  au  dépourvu. 
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Sous  ce  point  de  vue,  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  sur  une  très- 
vaste  échelle  serait  un  embarras  sérieux  et  un  mal. 

Du  reste  rien,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ne  légitime  cette  prévi- 
sion hypothétique.  L'or  devient  plus  abondant,  l'argent,  par  les  condi- 
tions complexes  de  sa  production  et  aussi  par  la  résistance  de  la  masse 
considérable  qui  circule  déjà,  offre  toutes  les  conditions  de  lente  varia- 
bilité de  valeur  qui  caractérisent  un  bon  étalon  de  valeur. 

M.  Paul  Coq  voit  dans  les  ditficultés  de  l'extraction  et  de  l'affinage , 
dans  le  coût  de  ces  opérations,  une  barrière  infranchissable  pour  la  dépré- 
ciation des  métaux  précieux.  Il  en  est  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent 
connue  de  celle  des  autres  produits  :  la  masse  du  coût  du  produit  est  le 
prix  du  travail  nécessaire  pour  l'obtenir,  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

M.  Paul  Coq  ne  peut  être  frappé  du  danger  de  l'abondance,  puisque 
cette  abondance  n'est  pas  possible. 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  considérant  l'or 
au  point  de  vue  technique  et  du  parti  que  les  sciences  et  les  arts  en 
tirent  et  peuvent  en  tirer,  fait  le  plus  grand  cas  de  l'or,  bien  préférable 
à  l'argent  qui  noircit  et  se  détériore  dans  la  plupart  des  cas. 

11  n'en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  monétaire.  Ici  l'argent  est  piré- 
férable,  parce  que  la  production  est  plus  difficile.  Pour  exploiter  les  mi- 
nerais argentifères,  il  faut  du  mercure,  et  le  prix  du  mercure,  fort  peu 
répandu  dans  la  nature,  dont  la  production  est  limitée,  devient  le  régu- 
lateur de  la  valeur  de  l'argent.  Cette  condition,  cet  obstacle  que  Ton  ne 
rencontre  pas  pour  l'extraction  de  l'or,  est  une  circonstance  qui  paraît 
heureuse  à  M.  H.  Mangon,  qui  verrait  l'idéal  dans  un  métal  monétaire 
dont  le  minerai  serait  en  Amérique,  par  exemple,  le  métal  auxiliaire  en 
Europe  et  le  combustible  en  Afrique. 

En  ce  qui  concerne  l'or,  son  idéal  serait  différent,  son  extraction  ne 
saurait,  à  ses  yeux,  être  trop  étendue,  et  toute  découverte  de  mines  im- 
portantes lui  apparaîtrait  comme  un  bienfait  pour  l'humanité. 

M.  DupuiT  remarque  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  la  valeur  de  l'argent 
ne  varie  pas  seulement  par  la  plus  ou  moins  grande  production  de  l'ar- 
gent, mais  par  la  plus  ou  moins  grande  production  de  l'or  ;  de  sorte  que 
si  MM.  Mangon  et  de  Fontenay  désirent  que  la  valeur  de  l'argent  se  main- 
tienne, ils  ne  peuvent  désirer  que  celle  de  Torse  déprécie. 

M.  le  comte  Cieszkowski,  ancien  député  à  la  diète  de  Prusse,  ne  veut 
pas  nier  les  avantages  de  l'abondance  des  métaux  précieux,  de  l'or  sur- 
tout, en  tant  que  matière  première  de  l'industrie;  mais  il  fait  remarquer 
que  la  question  en  discussion  n'est  pas  là.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  produit 
industriel,  il  s'agit  d'une  matière  propre  à  faire  l'étalon  de  la  valeur; 
et  toute  dépréciation  de  la  valeur  de  l'étalon  est  un  grand  mal. 

M.  Cieszkowski  rappelle  qu'il  a  prédit,  il  y  a  vingt  ans,  les  embarras 
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qui  résultent  de  l'usage  d'un  étalon  matériel  des  valeurs.  L'altération  de 
cet  étalon  provient  de  raccroissement  de  la  production  aurifère  et  de  la 
découverte  des  mines  de  Californie  et  d'Australie  ;  mais  il  aurait  pu  pro- 
venir de  la  découverte  d'autres  mines  d'or,  ou  d'autres  mines  d'argent,  ou 
d'autres  mines  de  mercure.  —  M.  Cieszkowski  trouve  dans  les  faits  con- 
temporains la  preuve  de  la  légitimité  de  ses  craintes  et  de  la  nécessité  de 
songer  à  faire  usage  d'un  étalon  immatériel  des  valeurs,  basé  sur  le  rap- 
port des  valeurs  entre  elles.  L'honorable  membre  fait  un  rapprochement 
entre  les  rapports  économiques,  dont  il  entrevoit  l'usage  dans  l'avenir, 
et  les  équivalents  de  la  chimie  moderne. 

Un  membre  demandant  à  M.  Cieszkow^ski  avec  quoi  se  feront  les 
payements  dans  son  système,  celui-ci  répond  :  —  Avec  des  rapports. 

M.  Joseph  Garnier  pense  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler,  après  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  échangées,  quelles  sont  les  circonstances  qui  dé- 
terminent la  valeur  de  toutes  choses  en  général  et  celle  des  métaux  pré- 
cieux en  particulier,  et  par  suite  de  quel  ensemble  de  qualités  l'or  et  l'ar- 
gent se  sont  trouvés  être  les  marchandises  préférées  par  tout  le  monde, 
comment  ils  sont  devenus  intermédiaires  dans  les  échanges,  et  comment 
leur  valeur  sert  de  mesure  commune  aux  autres  valeurs. 

D'abord,  l'Utilité  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  valeur  ;  mais  l'u- 
tilité aurait  beau  être  considérable,  qu'elle  n'engendrerait  pas  la  valeur,  si 
les  objets  n'étaient  pas  appropriables  et  s'ils  n'étaient  pas  en  quantité 
limitée,  ou  s'ils  ne  coûtaient  pas  à  produire;  en  d'autres  termes,  s'ils  n'é- 
taient pas  rares  en  présence  des  besoins  qui  les  font  demander.  Les 
choses  étant  utiles,  appropriables  et  rares,  acquièrent  la  qualité  d'être 
échangeables.  —  L'Utilité  plus  l'Echangeabilité  constituent  la  Valeur. 

L'or  et  l'argent  sont  utiles  et  très-utiles  ;  on  vient  d'entrer  à  cet  égard 
dans  d'intéressants  détails. 

Ils  sont  en  outre  échangeables  et  ont  une  valeur  ;  mais  cette  valeur, 
plus  que  celle  des  autres  produits  et  malgré  une  dépréciation  progres- 
sive de  siècle  en  siècle,  est  une  des  plus  stables  que  l'on  connaisse.  Voilà 
le  point  important,  comme  l'ont  fait  remarquer  MM.  Dupuit  et  Ciesz- 
kowski. Voilà  la  condition  qui  ne  peut  s'accorder  avec  les  désirs  de 
MM.  Pellat  et  de  Fontenay  pour  l'abondance  progressive  de  l'or. 

Outre  ces  deux  qualités,  l'or  et  l'argent  sont  formés  d'une  matière 
tellement  homogène  et  tellement  divisible  que  la  valeur  de  l'ensemble 
des  fragments  d'une  unité  d'une  pièce  de  20  francs,  par  exemple, 
vaut  20  francs  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  diamant,  dont  les  morceaux 
réunis,  si  on  le  brisait,  ne  vaudraient  plus  la  même  somme. 

La  qualité  de  la  matière  permet  de  mettre  sur  chaque  disque  métalhque 
des  empreintes  indélébiles  qui  disent  à  tous  combien  il  y  a  là  en  quantité 
et  en  qualité,  et  qui  le  diront  bien  mieux,  si,  comme  le  faisait  remar- 
quer M.  Courtois,  comme  l'a  demandé  Jean-Baptiste  Say,  et  comme  le 
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proposait  Cléviare  en  1792,  on  inscrivait  sur  la  pièce  le  poids  et  le  titre 
ou  degré  de  pureté. 

L'or  et  l'argent,  étant  heureusement  rares,  ont  une  grande  valeur  sous 
un  petit  volume.  Ils  sont  au  nombre  des  objets  les  plus  facilement  trans- 
portables, les  plus  faciles  à  emmagasiner,  à  cacher,  à  soustraire  à  la  con- 
voitise. Ils  sont  de  plus  inaltérables  à  l'air,  à  l'humidité,  au  feu,  et  on 
ne  peut  craindre  de  les  voir  s'évanouir. 

C'est  parce  que  ces  deux  métaux  jouissent,  non-seulement  d'une 
grande  utilité ,  mais  encore  de  Pensemble  de  ces  avantages,  à  un  plus 
haut  degré  que  les  autres  produits,  qu'ils  sont  devenus  marchandises 
préférées  ou  intermédiaires  dans  les  échanges  et  que  leur  valeur  est  de- 
venue la  mesure  habituelle  et  usuelle  des  autres  valeurs. 

Quel  effet  produirait  l'extrême  abondance?  Des  oscillations  de  valeur, 
c'est-à-dire  la  disparition  de  la  stabilité  de  la  valeur,  de  la  qualité  par 
excellence.  Elle  produirait  la  disparition  de  l'utilité  de  ces  métaux 
comme  bijoux,  et  encore  de  la  qualité  d'avoir  une  grande  valeur  sous 
un  petit  volume. 

Les  applications  de  l'or  ne  peuvent  s'étendre  que  par  suite  du  bas 
prix.  Comment  ne  voit-on  pas,  dès  lors,  que  sa  valeur  ne  peut  être 
maintenue  par  un  plus  grand  usage  ?  Il  y  a  là  une  illusion.  Le  jour  où  le 
bas  prix  de  l'or  permettrait  de  dorer  les  grilles  des  jardins  ou  de  faire 
de  la  batterie  de  cuisine,  son  usage  pour  la  parure  aurait  disparu.  En- 
suite, comme  il  faudrait  un  âne  pour  porter  une  petite  valeur,  son 
usage  pour  la  monnaie  aurait  disparu. 

En  résumé,  l'idéal,  pour  un  métal  monétaire,  c'est  qu'il  s'en  produise 
le  moins  possible  ;  c'est  du  moins  que  sa  production  soit  régulière  et 
lente  et  ne  dépasse  pas  les  besoins  nouveaux  provenant  de  l'augmenta- 
tion de  population,  et  auxquels  satisferont  de  plus  en  plus  les  signes 
représentatifs. 

—  M.  Dupuit  ayant  parlé  de  la  variation  de  la  valeur  du  blé,  M.  Bé- 
nard  lui  oppose  des  renseignements  statistiques  faits  sur  une  étendue  de 
cent  quarante-cinq  années,  et  qui  établissent  que  la  valeur  du  blé  n'a  pas 
changé,  —  M.  Dupuit  conteste  l'exactitude  des  mercuriales  sur  lesquelles 
les  calculs  de  moyennes  annuelles  ont  été  faits.  —  M.  Joseph  Garnier 
rappelle  une  importante  observation  (|ue  lui  a  communiquée  un  membre 
de  la  Société,  M.  Magne^,  et  qu'il  a  consignée  ailleurs  ^  savoir  :  que  le 
prix  du  blé  a  souvent  dû  rester  stationnaire,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  payé  par  les  masses  à  un  prix  supérieur  à  celui  auquel  la  consom- 
mation devient  impossible  pour  elles,  et  auquel  la  mortalité  vient  rétablir 
l'équilibre. 

M.  Renouard  clôt  l'entretien   en  se  prononçant  pour  l'opinion  de 

1  Du  Principe  de  la  population  ,  etc. 
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MM.  Pellat  et  de  Fontenay,  surtout  par  cette  raison  que  si,  par  hypo- 
thèse, la  nature  avait  répandu  l'or  et  l'argent  à  profusion,  et  s'il  était 
donné  aux  hommes  de  découvrir  ces  amas  métalliques,  cette  abondance 
serait  une  richesse  avantageuse  et  n'empêcherait  pas  l'homme  de  trou- 
ver d'autres  moyens  que  ceux  aujourd'hui  connus  et  usités  de  faire  les 
échanges  des  produits  et  des  services. 

M.  Renouard  ne  méconnaît  pas  les  complications  qui  peuvent  résulter 
de  l'abondance  des  métaux  précieux  à  un  moment  donné;  mais  ce  sont  là 
des  difficultés  passagères  qui  ne  peuvent  infirmer  cette  vérité  générale 
que  l'abondance  d'un  bien  quelconque  puisse  être  contraire  à  l'intérêt 
général  de  l'humanité. 
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S0M.MAIRE.. —  La  législation  de  rintérêt  en  France  et  en  Prusse.  —  Projet  de  bud- 
get pour  18593 —  Production  du  sucre  de  betterave.  —  Mouvement  extérieur 
de  la  population.  —  Pétition  adressée  au  Parlement  par  la  Compagnie  des 
Indes.  —  Concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg 
sur  l'abolition  du  servage. 

Dans  tout  l'intervalle  qui  sépare  ce  numéro  du  Journal  des  Éconoynistes 
du  précédent,  la  politique  seule  semble  avoir  eu  la  parole  et  dominer 
exclusivement  l'attention  du  pays.  Tel  est  l'etïet  de  ces  odieux  attentats 
connue  celui  dont  le  14  janvier  sera  la  date  néfaste  dans  l'histoire.  Non- 
seulement  ils  jettent  la  perturbation  dans  les  afïaires,  après  avoir  fait 
couler  à  flots  le  sang  dans  les  rues,  et  menacé,  avec  la  vie  du  souverain, 
la  sécurité  du  pays  exposé  à  de  nouvelles  chances  de  bouleversement  ; 
mais  leur  résultat  immédiat  est  de  détourner  les  esprits  des  questions 
paisibles  et  fécondes  qui  sont  du  domaine  de  l'économie  politique,  pour 
les  reporter  vers  les  sphères  toujours  inquiètes  où  la  politique  s'agite. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  monde  des  affaires,  à  peine  au  sortir  de  la  crise  finan- 
cière, commence  à  se  remettre  de  cette  nouvelle  et  terrible  secousse. 
Les  pensées  se  reportent  vers  les  questions  économiques.  Parmi  elles 
figure  cette  question  du  taux  de  l'intérêt,  qui  attend  une  très-prochaine 
solution.  Nous  n'avons  guère  à  y  revenir  dans  ce  journal,  et  nous  laissons 
le  Conseil  d'Etat  faire  son  œuvre.  Parmi  les  projets  dont  il  est  question, 
le  plus  libéral  paraît  être  celui  qui  abolirait  le  taux  légal  de  l'intérêt  en 
matière  de  commerce.  Cette  solution,  qui  laisserait  pour  cette  fois  en 
dehors  les  afïaires  civiles,  serait  loin  de  nous  satisfaire.  Pourtant  nous  y 
verrions  déjà  ces  progrès  considérables  dont  nous  nous  féliciterions  d'au- 
tant plus  que,  quoique  incomplète  aux  yeux  de  la  science  économique, 
elle  excite  elle-même  une  assez  vive  opposition.  Comment  guérir  des 
esprits  même  fort  éclairés,  mais  sur  qui  pèsent  des  traditions  en  quelque 
sorte  séculaires,  de  cette  idée,  si  fausse  qu'elle  soit,  que  la  loi  sur  l'usure 
protège  l'emprunteur,  c'est-à-dire  le  faible,  dit-on?  On  se  défie  des 
raisonnements  abstraits,  et,  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  Ton  cède 
soi-même  à  des  raisonnements  empruntés  à  la  vieille  jurisprudence  bien 
plus  qu'à  des  craintes  fondées  réellement  sur  l'expérience.  Ce  que  l'ex- 
périence atteste,  c'est  que  la  loi  est  éludée  de  vingt  façons,  quand  elle 
n'est  pas  violée  manifestement.  Voilà  ce  qu'il  faudrait  voir.  11  s'agirait, 
dit-on,  pour  mettre  la  législation  de  1807  mieux  d'accord  avec  les  nou- 
veaux statuts  de  la  Banque  de  France,  de  l'abroger  simplement  en  ce 
qui  concerne  les  banquiers  autorisés  à  régler  le  taux  de  leur  escompte 
sur  celui  de  la  Banque  de  France.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  statuer, 
il  est  trop  clair  que  les  banquiers  ne  livreront  jamais  à  6  la  marchandise 
qu'ils  auront  achetée  10.  Cette  solution,  si  c'en  est  une,  nous  laisserait 
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fort  en  arrière  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  l'Espagne  et  du  Pié- 
mont, affranchis  sur  ce  point  de  ces  entraves  pour  lesquelles  nous  per- 
sistons à  montrer  tant  de  goût.  Nous  pouvons  citer  aussi  l'Algérie  qui  ne 
vit  point  sous  le  régime  de  lalégislation  de  1 807,  aggravée  en  1850,  qui 
est  entrée  franchement  dans  la  voie  de  la  liberté  de  l'intérêt,  et  qui  s'en 
trouve  bien. 

Nous  enregistrons  avec  regret,  quant  à  cette  question  de  l'intérêt, 
la  manière  dont  elle  vient  d'être'tranchée,  en  Prusse,  parla  Chambre  des 
Seigneurs.  Nous  avons  annoncé  que  la  limitation  légale  avait  été  sus- 
pendue à  l'occasion  de  la  crise.  Aujourd'hui  que  la  session  législative  est 
ouverte,  la  Chambre  des  Seigneurs  était  appelée  à  sanctionner  cette 
mesure  transitoire,  et  à  la  convertir  en  loi.  La  Commission,  tout  en  pro- 
posant à  la  Chambre  d'approuver  la  loi  provisoire,  n'a  pas  voulu  que 
cette  résolution  pût  créer  un  préjugé  favorable  à  l'abolition  définitive  des 
lois  établies  contre  l'usure.  Elle  avait  donc  introduit  au  projet  une  dis- 
position additionnelle,  ayant  pour  but  d'exprimer  une  réserve  explicite 
et  formelle  en  ce  sens.  Ainsi,  cet  amendement  mettait  la  Chambre  dans 
la  nécessité  de  se  prononcer  incidemment  sur  la  grande  question  de 
principe  de  la  liberté  de  l'intérêt.  La  discussion  qui  s'est  engagée  à  ce 
sujet  dans  la  Chambre  prussienne  a  été  très-vive,  et  elle  s'est  prolongée 
pendant  plusieurs  séances;  la  plupart  des  orateurs  se  sont  prononcés 
d'une  manière  absolue  pour  le  maintien  des  lois  restrictives  de  l'intérêt, 
en  s'appuyant  sur  des  considérations  dont  la  portée  nous  paraît  difficile 
à  saisir,  et  qui  semblent  fondées  uniquement  sur  les  préjugés  consacrés 
par  la  force  de  l'habitude  et  par  l'autorité  de  la  tradition.  La  délibéra- 
tion s'est  terminée  par  l'adoption  de  la  loi  transitoire  et  de  l'amende- 
ment proposé  par  la  Commission. 

—  Le  nouveau  projet  de  budget  pour  1859  a  fixé  aussi  et  occupe  en- 
core l'attention.  Ce  projet  est  précédé  de  l'exposé  des  motifs. 

Le  trait  caractéristique  du  projet  de  budget  de  1859,  qui  vient  d'être 
présenté  au  Corps  législatif,  c'est  le  rétablissement  en  1859  de  l'ac- 
tion de  l'amortissement  jusqu'à  concurrence  de  40  millions.  Après  les 
énormes  émissions  de  rentes  que  la  dernière  guerre  a  exigées,  et  en 
présence  des  rentes  flottantes,  le  rétablissement  de  l'action  de  l'amortis- 
sement y  est  présenté  par  le  rapporteur  comme  une  urgente  nécessité.  Le 
rachat  annuel  d'une  somme  importante  de  rentes  délivrera,  ajoute-t-on, 
peu  à  peu  le  marché  des  titres  déclassés,  et  devra  tendre  à  relever,  au 
bénéfice  légitime  des  créanciers  de  l'Etat,  le  cours  des  effets  publics. 

Malgré  l'aflèctation  de  40  millions  à  l'amortissement,  le  budget  se  solde 
par  un  excédant  de  7,211,837  fr.  En  ne  tenant  point  compté  des  dépenses 
et  recettes  d'ordre  qui  se  couvrent  par  une  somme  de  529,838,070  fr., 
les  charges  et  les  ressources  du  budget  de  1859  sont  ainsi  estimées  : 
dépenses,  1,236,869,207  fr.  ;  recettes,  1,244,081,044  fr. 

La  portion  la  plus  intéressante  des  budgets,  au  point  de  vue  finan- 
cier, est  celle  qui  concerne  les  recettes,  et  surtout  la  prévision  du  pro- 
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duit  des  revenus  indirects.  Sous  ce  rapport,  les  auteurs  du  projet  de 
budget  de  1859  se  maintiennent  dans  la  réserve  qui  a  été  adoptée  de- 
puis quelques  années.  Ils  renferment  leurs  évaluations  des  revenus  indi- 
reéts  pour  1859  entre  les  recettes  réalisées  en  1857  et  les  prévisions 
admises  pour  1858.  Même  en  restant  dans  cette  limite,  le  produit  des  im- 
pôts est  présumé  devoir  donner,  en  1859,  75millionsde  plus  qu'en  1858. 

Il  est  vrai  que  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  comprend  dans  les  pré- 
visions le  produit  du  second  décime,  maintenu  à  titre  provisoire  pour 
Tannée  1859,  sur  les  droits  de  douane  et  les  contributions  indirectes. 
C'est  de  ce  chef  près  de  37  millions  que  le  commerce  et  la  consomma- 
tion auront  à  payer  en  1859.  On  conserve  aussi  le  droit  de  consomma- 
tion sur  les  alcools,  augmenté  des  deux  décimes,  qui  devra  donner 
14,940,000  francs,  et  les  droits  et  taxes  imposés  en  1855  sur  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  à  grande  vitesse  par  les  chemins 
de  fer,  dont  on  évalue  le  produit  à  10,415,000.  C'est  en  tout  76  mil- 
lions de  taxes  ou  droits  pesant  sur  le  capital  circulant,  et  qui  ont  été 
établis  depuis  1855.  Mais  Texposé  des  motifs  annonce  que  le  mouve- 
ment des  impôts  et  revenus  indirects,  en  se  continuant,  permettra  dans 
les  budgets  suivants  de  supprimer  ce  qui  reste  du  second  décime. 

Diverses  particularités  signalent  le  budget  présenté  :  telle  est  notam- 
ment l'élévation  projetée  des  petits  traitements.  Par  exemple,  le  projet 
de  budget  porte  à  1,800  fr.  le  traitement  des  juges  de  paix  qui  ne  tou- 
chent aujourd'hui  que  1 ,440  fr.,  et  à  2,000  fr.  le  traitement  de  ceux  de 
ces  magistrats  dont  les  appointements  actuels  sont  de  1,800  fr. 

Une  augmentation  est  pareillement  proposée  pour  tous  les  greffiers  de 
paix  et  de  police. 

Un  travail  qui  embrassait  toute  la  magistrature  et  augmentait  le  trai- 
tement des  divers  ordres  de  magistrats  avait  d'abord  été  préparé,  mais 
les  nécessités  financières  n'ont  pas  permis ,  cette  année,  d'en  adopter 
l'ensemble.  Ce  projet  se  rattache,  d'ailleurs,  à  un  autre  travail  encore  à 
l'étude,  et  relatif  à  des  remaniements  a  opérer  dans  le  personnel  de 
certaines  Cours  et  de  certains  tribunaux.  Dans  cette  situation,  et  vu  l'im- 
possibilité de  tout  faire  à  la  fois,  le  projet  de  budget  a  dû  commencer 
parles  plus  faibles  traitements  et  donner  la  préférence  à  ceux  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  que  des  besoins  plus  impérieux  recomman- 
dent plus  particulièrement  à  l'intérêt  des  pouvoirs  publics. 

La  pensée  du  gouvernement  est,  d'ailleurs,  que  le  sort  de  la  magistra. 
ture  doit  être  amélioré  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Tout  annonce 
que.  Tannée  prochaine,  on  pourra  proposer  d'étendre  progressivement 
l'augmentation  à  toutes  les  classes  de  magistrats. 

—  La  question  des  sucres  étant  une  de  celles  qui,  dans  Tordre  des  faits 
économiques,  préoccupent  le  plus  les  esprits,  nous  continuons  de  con- 
stater la  situation  de  notre  fabrication  de  sucre  de  betterave.  Voici  ce 
qu'elle  était  à  la  fin  de  décembre,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  cin- 
quième mois  de  la  campagne  du  travail  des  fabriques. 
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La  quantité  produite  durant  cette  période  de  cinq  mois  atteignait  82 
millions  ift  de  kilogrammes,  contre  54  en  décembre  i856.  Il  paraît  dès 
à  présent  certain,  d'après  ce  chifïVe  de  production,  (|ue  le  travail  de  la 
campagne  1857-1858  tout  entière  donnera  de  lUO  à  120  millions  de  ki- 
logrammes. Sur  cette  quantité  de  82  millions  1/2,  à  laquelle  s'ajoutaient 
4  millions  1/3  provenant  de  la  campagne  précédente,  5G  millions  sont 
sortis  des  fabriques,  savoir  :  32  pour  la  consommation  directe  et  24  pour 
les  entrepôts,  ce  qui  laissait  un  disponible  en  fabrique,  à  la  fin  de  dé- 
cembre, de  32  millions  environ. 

Ce  travail  de  la  sucrerie  indigène  a  occupé  338  fabriques,  contre  282 
en  décembre  1856.  Plus  de  moitié  de  ces  usines  sont  concentrées 
dans  le  département  du  Nord  :  il  en  compte  146  ;  le  Pas-de-Calais  en  a 
61  ;  l'Aisne,  54  5  la  Somme,  33  ;  l'Oise,  21.  Le  reste,  c'est-à-dire  23  fa- 
briques, se  répartissent  entre  quatorze  autres  départements.  C'est  à  Lille 
et  à  Paris  que  se  trouvent  entreposés  la  majeure  partie  des  sucres  de 
betterave. 

Les  pays  de  fabrication  sont,  après  la  France,  qui  occupe  le  premier 
rang,  la  Prusse  ou  plutôt  l'Association  douanière  allemande,  dont  la  pro- 
duction suit  presque  la  nôtre  dans  sa  marche  progressive  ;  on  croit  qu'elle 
donnera  cette  campagne  80  millions  de  kilogrammes;  puis  viennent  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Belgique.  On  peut  compter  cette  année  sur  une 
fabrication  européenne  de  près  de  300  millions  de  kilogrammes.  Cela 
répond  au  cinquième  environ  de  ce  que  fournissent  en  sucre  exotique 
toutes  les  contrées  qui  cultivent  la  canne  (moins  la  Chine,  dont  on  ne 
saurait  préciser  la  production). 

Le  sucre  est  peut-être  de  toutes  les  denrées  celle  dont  la  consomma- 
tion présente  le  plus  d'élasticité,  c'est-à-dire  soit  plus  susceptible  de  s'é- 
tendre. L'abaissement  progressif  du  droit  d'entrée,  en  Angleterre,  en  a 
porté  la  consommation  en  douze  ans  de  200  millions  à  près  de  400  mil- 
lions de  kilogrammes.  11  n'y  a  pas  trois  siècles  que  le  sucre  était  encore 
un  objet  à  peu  près  inconnu  des  populations;  c'était  un  produit  rare,  de 
prix  excessif  et  soigneusement  enfermé  dans  les  bocaux  des  pharma- 
ciens. Aujourd'hui,  quelque  considérable  qu'en  paraisse  la  consomma- 
tion en  Europe,  on  peut  dire,  en  y  regardant  de  près,  qu'elle  est  encore 
à  l'état  d'enfance  :  il  y  a  peut-être  dans  notre  pays  seul  20  millions 
de  créatures  humaines  qui  n'ont  jamais  fait  usage  de  ce  substantiel  et 
hygiénique  condiment. 

—  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  remédier  au- 
tant que  possible  à  l'insuffisance  de  documents  sur  le  mouvement  exté- 
rieur de  notre  population,  a  eu  l'heureuse  idée  de  dresser  une  statistique 
annuelle  des  passe-ports  pour  l'étranger.  Cette  statistique,  récemment 
publiée  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de  la  France,  fait  con- 
naître le  nombre  des  passe-ports,  celui  des  individus  auxquels  ils  sont 
délivrés,  leur  sexe,  leur  âge,  leur  étal  civil,  leur  profession,  leur  dépar- 
tement d'origine,  les  pays  de  destinalion,  enfin  les  motifs  du  voyage.  Si 
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ce  document  n'indique  pas  avec  une  précision  rigoureuse  le  nombre  réel 
des  éniigrants,  il  permet  cependant,  comme  nous  allons  le  voir,  de  s'en 
faire  une  idée  assez  approchante. 

En  1853,  il  avait  été  délivré  33,840  passe-ports  comprenant  44,579  per- 
sonnes; ces  chiffres  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  dans  les  deux  années 
suivantes.  Le  nombre  des  passe-ports  s'est  élevé,  en  1854,  à  37,059  pour 
50,315  voyageurs;  en  1855,  à 37,880 pour 52,255  personnes.  Le  nombre 
des  voyageurs  [)Our  l'étranger  s'est  donc  accru,  en  deux  ans,  de  7,676,  ou 
de  17  pour  100.  Aux  termes  des  instructions  ministérielles,  les  person- 
nes qui  demandent  un  passe-port  doivent  faire  connaître,  dans  un  intérêt 
statistique,  si  le  voyage  qu'elles  projettent  est  un  voyage  de  pur  agré- 
ment ou  d'études,  un  voyage  d'affaires,  ou  enfin  un  voyage  avec  projet 
d'établissement  au  dehors.  Or,  le  nombre  des  voyageurs  de  cette  dernière 
catégorie,  que  l'on  peut  considérer  comme  de  véritables  éniigrants,  s'est 
élevé  de  9,694  en  1853,  à  18,079  en  1854  et  à  19,957  en  1855.  Ainsi 
l'émigration  proprement  dite  aurait  un  peu  plus  que  doublé  en  trois 
ans.  On  peut  encore  évaluer  le  nombre  des  émigrants  d'après  les  pro- 
fessions des  voyageurs.  Ainsi  les  ouvriers ,  les  artisans  et  les  cultiva- 
teurs, qui  ne  se  rendent  guère  à  l'étranger  pour  plaisir  ou  affaires, 
formaient  un  total  de  14,192  en  1853,  de  20,631  en  1854,  et  de  20,858 
en  1855.  C'est,  à  un  millier  près,  en  1855,  le  chitfre  des  voyageurs  avec 
projet  d'établissement  au  dehors. 

Nos  20,000  ouvriers  ou  cultivateurs,  non-seulement  cessent  d'appar- 
tenir à  la  population  de  la  France,  mais  ils  emportent  encore  au  dehors, 
avec  leur  industrie,  une  certaine  somme  en  numéraire  qu'il  n'est  pas  fa- 
cile de  déterminer.  En  Allemagne,  où  les  émigrants  sont  obligés  de  faire 
des  déclarations  très-explicites  à  ce  sujet,  on  évalue,  au  n?oins  dans  ces 
dernières  années,  entre  400  et  500  francs  l'argent  et  les  autres  valeurs 
mobilières  qui  quittent  le  pays  avec  eux.  Si  l'on  appliquait  cette  moyenne 
aux  émigrants  français,  on  arriverait  à  une  perte  totale  de  8  à  10  mil- 
lions de  francs,  chiffre  insignifiant  auprès  des  sommes  considérables  qui 
accompagnent  les  176,000  émigrants  anglo-irlandais,  et  les  120,000  émi- 
grants allemands.  U  faut  remarquer,  en  outre,  qu'en  France  il  est  géné- 
ralement admis  que  les  immigrations  font  presque  balancer  les  émigra- 
tions. Or,  il  résulte  de  documents  officiels  que  c'est  le  fait  contraire  qui 
se  produit  en  Allemagne  ;  d'un  autre  côté,  il  est  permis  de  croire  que 
l'émigration  européenne  pour  l'Angleterre  est  absolument  sans  impor- 
tance. 

En  comparant  les  trois  années  de  la  période  1853-55,  on  remarque  que 
l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs  en  France  a  porté  en  grande 
partie  sur  les  ouvriers,  les  artisans  et  les  cultivateurs.  Le  nombre  de  ces 
derniers,  qui  n'avait  été  que  de  4,735  en  1853,  a  doublé  tout  à  coup  en 
1854(9,425),  mais  pour  diminuer  d'un  neuvième  environ  en  1856(8,491). 

La  répartition  des  voyageurs  ou  émigrants,  d'après  les  pays  de  desti- 
nation, appelle  l'attention.  Sur  44,579  voyageurs  en  1853,  31,137,  ou 
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près  de  70  pour  100,  n'ont  pas  quitté  l'Europe  ;  cette  proportion  descend 
à  58.27  en  1854,  mais  pour  remonter  à  60  pour  100  en  1855.  En  tète  des 
pays  situés  hors  d'Europe,  qui  ont  reçu  le  plus  grand  noml)re  de  nos 
voyageurs,  figurent  les  deux  Amériques  et  l'Algérie.  En  1853,  7,862  ; 
en  1854, 11,924  ;  en  1855, 11 ,767  Français  se  sont  rendus  en  Amérique  ; 
les  deux  tiers  avaient  l'Amérique  du  Nord  pour  destination.  Le  nombre 
des  voyageurs  pour  l'Algérie  a  été  de  4,437  en  1853,  de  7,684  en  1854 
et  de  9,802  en  1855.  Il  y  a  là  l'indice  d'un  mouvement  de  colonisation 
prononcé.  Les  Etats  européens  qui  ont  été  le  plus  visités  par  nos  voya- 
geurs dans  les  trois  années  qui  nous  occupent  sont,  par  ordre  décrois- 
sant d'importance,  l'Angleterre,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Hollande,  l'Al- 
lemagne, la  Suisse,  l'Espagne  et  le  Portugal,  c'est  à-dire  les  payscontigus. 
La  Russie,  qui  n'avait  reçu  que  289  voyageurs  français  en  1853,  et  seu- 
lement 70  en  1854,  a  vu  tout  à  coup  s'élever  à  3,024,  en  1855,  le  nombre 
de  nos  compatriotes  qui  sont  ailés  y  renouer  les  relations  commerciales 
interrompues  par  la  guerre  d'Orient.  Vingt-cinq  départements  fournissent 
à  eux  seuls  les  82  centièmes  du  mouvement  total  des  voyageurs.  Au 
nombre  de  ces  départements  se  trouvent  ceux  qui  fournissent  le  plus  fort 
contingent  à  l'émigration  proprement  dite,  c'est-à-dire  les  deux  dépar- 
tements de  l'Alsace,  les  trois  départements  pyrénéens,  les  deux  dépar- 
tements de  la  Lorraine,  la  Haute  Saône,  le  Doubs,  la  Haute-Garonne  et 
les  trois  départements  montagneux  du  Jura,  de  l'Ariége  et  des  Vosges. 
La  Seine-Inférieure  et  la  Gironde  envoient  également  un  assez  grand 
nombre  de  voyageurs  dans  les  deux  Amériques  ;  mais  ce  sont  plutôt  des 
voyageurs  que  des  émigrants.  L'émigration  vers  l'Amérique  du  Sud,  qui 
a  compris  3,823  personnes  en  1854  et  2,137  seulement  en  1855,  se  con- 
centre dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses  Pyrénées,  du  Gers  et 
de  la  Haute-Garonne.  Les  ouvriers  et  les  cultivateurs  forment  la  majorité 
de  ceux  de  nos  émigrants.  qui  se  rendent  en  Afrique  et  en  Amérique.  Il 
est  remarquable  que  le  Ciourant  qui,  dans  les  années  précédentes,  em- 
portait dans  ce  pays  le  pi  us  grand  nombre  de  colons  français,  tend  à  s'af- 
faiblir au  profit  de  l'Algérie.  C'est  l'un  des  résultats  les  plus  intéressants 
que  mette  en  lumière  le  document  que  nous  analysons. 

L'émigration  pour  l'A.frique  est  essentiellement  agricole  ;  elle  est  four- 
nie, pour  les  trois  quarts,  par  les  vigoureuses  populations  de  l'Est  et  du 
Nord-Est  (Franche- Go  mté,  Alsatie  et  Lorraine)  ;  pour  l'autre  quart,  par 
les  départements  pyrén.éens  et  par  les  départetnents  riverains  ou  presque 
riverains  du  cours  sup  érieur  de  la  Garonne  et  du  cours  inférieur  du 
Rhône. 

Les  gîtes  aurifères  fie  la  Californie  et  de  l'xXustralie  n'exercent  qu'une 
imperceptible  altracti.on  sur  nos  populations.  Dans  les  trois  années  qui 
nous  occupent,  le  non  ibre  des  passe-ports  délivrés  pour  la  Californie  a  été 
respectivement  de  31 1,  de  457  et  de  438;  pour  l'Australie,  de  145,  174 
et  202.  Nos  colonies  transatlantiques  ne  sont  guère  plus  visitées.  Elles 
ont  reçu,  en  1853, 41-  *;  en  1854,  487  ;  en  1855,  460  voyageurs,  et  quand 
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on  considère  les  départements  d'origine  (Bouches-du-Rhône,  Gironde, 
Loire-Inférieure),  on  peut  croire  que  ces  voyageurs  s'y  rendent  pour 
affaires  et  non  pour  coloniser. 

En  résumé,  les  renseignements  officiels  confirment  ce  que  l'on  savait 
généralement  de  la  faible  tendance  de  nos  populations  à  l'émigration. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  émigrant  sur  2,000  habitants  environ  ?  L'ac- 
croissement qui  s'est  manifesté  dans  ce  faible  mouvement  d'expatria- 
tion a  eu  pour  cause  la  cherté  de  1834  et  1835.  Le  même  fait  s'était 
déjà  produit  en  1847,  et  dans  une  proportion  plus  sensible  encore.  Cet 
accroissement  a,  d'ailleurs,  eu  lieu  au  profit  de  l'Algérie.  A  la  diffé- 
rence des  émigrants  allemands  ou  irlandais,  il  est  rare  que  les  nôtres 
s'éloignent  sans  esprit  de  retour.  On  pourrait  presque  assurer  qu'il  n'en 
est  pas  un  qui  ne  nourrisse  l'espoir  de  revenir  en  France  dès  qu'il  aura 
réuni  les  moyens  d'y  vivre  heureux. 

—  Les  journaux  anglais  nous  apportent  le  texte  de  la  pétition  adressée 
au  Parlement  par  la  Compagnie  des  Indes  contre  les  mesures  destinées 
à  lui  enlever  le  gouvernement  de  ce  vaste  empire.  Nous  ne  pouvons 
reproduire  un  document  d'une  aussi  grande  étendue.  Il  nous  suffira  de 
dire  que  les  pétitionnaires  combattent  à  la  fois  l'utilité  et  l'opportunité 
de  remettre  entre  les  mains  du  gouvernement  l'administration  de  l'Inde. 
Ils  demandent  une  enquête  préalable  ;  ils  font  remarquer  qu'un  Conseil 
nommé  par  le  ministère  et  soumis  aux  divers  mouvements  des  partis 
n'aura  pas  l'indépendance  et  l'esprit  de  suite  qui  font  la  force  de  la 
Compagnie-,  ils  représentent  enfin,  dans  les  termes  les  plus  forts,  les 
graves  inconvénients  qu'aurait  un  tel  changement  opéré  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  ils  insistent,  à  plusieurs  reprises,  sur  la  justice 
et  sur  la  nécessité  d'une  enquête  dont  les  résultats  pourraient  seuls  mo- 
tiver cette  grande  mesure. 

—  L'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg  vient  d'instituer  un 
prix  dés  sciences  politiques,  et  elle  a  choisi  pour  première  question  à 
mettre  au  concours  celle-ci  :  De  l'abolition  du  servage.  Le  programme 
qui  indique  de  quelle  manière  l'Académie  désire  voir  traiter  cette  im- 
portante question  nous  paraît  dicté  par  les  idées  les  plus  justes  et  les 
plus  élevées.  C'est  beaucoup  peut-être  que  de  demander  des  recher- 
ches statistiques  et  un  exposé  historique  sur  l'affranchissement  des  pay- 
sans dans  tous  les  Etats  de  l'Europe;  aussi  la  question  est- elle  sagement 
restreinte  au  côté  économique  de  celte  grande  réforme.  Le  programme 
indique  d'ailleurs  qu'on  peut  borner  cette  étude  à  un  ou  à  plusieurs  des 
Etats  de  l'Europe. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  hautement  à  la  pensée  qui  a  inspiré 
l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg  et  qui  respire  dans  son 
programme.  H.  Baudiullart. 

Paris,  le  15  féviicr  1858. 


Le  Oi'rant  responsable,  GUILLAUMIN. 


CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  SOIE.  321 


CONDITION    MOMLE, 

INTELLECTUELLE    ET    MATÉKIELLE 

DES  OUVRIERS  QUI  VIVENT  DU  TRAVAIL  DE  LA  SOIE. 

(Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 
(Suite'.) 


VI.  —  LES  CITÉS  OUVRIÈRES  DE  MULHOUSE. 

Sur  le  chemin  que  j'avais  à  parcourir  entre  l'Allemagne  du  Nord 
et  la  partie  de  la  Suisse  oii  s'exerce  l'industrie  de  la  soie,  il  s'est  passé 
un  incident  qui,  tout  étranger  qu'il  est  à  l'objet  de  mon  enquête, 
me  semble  de  nature  à  mériter  l'attention  de  F  Académie  :  je  veux 
parler  d'une  visite  aux  cités  ouvrières  qui  ont  été  construites  à  Mul- 
house et  qui,  après  trois  ans  d'existence,  sont  en  pleine  prospérité. 
Grâce  à  l'obligeance  de  l'un  des  fondateurs  ^,  j'ai  pu  voir  en  détail 
ces  logements,  ces  jardins,  ces  établissements  d'usage  commun,  qui 
font  autant  d'honneur  à  la  ville  qui  les  possède  qu'aux  hommes  de 
bien  qui  ont  concouru  à  leur  exécution, 

On  se  formerait  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse  une  idée  très- 
inexacte,  si  l'on  y  cherchait  la  moindre  analogie  avec  ce  qui  s'est 
fait  à  Paris  sous  cette  étiquette  et  dans  le  même  but.  Les  personnes 
qui  en  avaient  conçu  le  projet  et  l'ont  mené  à  bonne  fin  apparte- 
naient à  l'industrie  et  avaient  des  mœurs  des  ouvriers  une  connais- 
sance trop  complète  pour  adopter  des  combinaisons  qui  eussent 
abouti  à  des  mécomptes  ou  à  un  avortement.  Ils  n'avaient  donc 
imaginé  ni  des  hôtelleries,  ni  des  casernes;  ils  n'ignoraient  pas  que 
leurs  lileurs  et  leurs  tisserands  n'auraient  aucun  goût  à  être  par- 
qués ensemble,  mêiTie  avec  la  perspective  du  bon  marché.  La  pas- 
sion de  l'ouvrier,  passion  qui  lui  est  commune  avec  bien  des  gens, 
c'est  d'être  chez  lui  et  à  l'aise  autant  que  possible,  sans  trop  de  ser- 
vitudes de  voisinage  et  avec  un  peu  d'espace  pour  se  remuer.  C'est 
par  ce  faible  que  les  fondateurs  des  cités  l'ont  pris.  Ils  avaient  à 

*  Voir  les  numéros  de  janvier  et  de  février  1858. 

*  M.  Jean  Dollfus,  de  la  maison  Dollfus-Mieg  et  C*. 
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vaincre  les  préventions  qui  s'attachent  au  mot;  il  a  fallu,  pour  cela, 
multiplier  les  séductions.  Dès  lors  il  ne  s'est  agi  de  rien  moins  que 
de  donner  à  l'ouvrier  une  maison  entière,  avec  un  petit  jardin  con- 
tinu, le  tout  occupant  cent  cinquante  mètres  de  surface,  et  de  lui 
donner  cette  maison  et  ce  jardin  non  pas  à  bail,  non  pas  temporai- 
rement, mais  à  toujours  et  en  toute  propriété.  Le  problème,  comme 
on  voit,  n'était  pas  des  plus  simples  :  pour  le  résoudre,  il  a  fallu 
tout  le  dévouement,  tout  le  zèle,  toute  l'activité  des  fondateurs  ;  il 
a  fallu  en  outre  réunir  la  somme  nécessaire  pour  commencer  les 
travaux. 

Dans  ce  but,  il  s'est  formé,  au  capital  de  oOO,000  francs,  une 
association  libre  qui,  pour  première  clause,  s'est  interdit  de  faire 
aucun  bénéfice  sur  l'opération  ,  et  pour  seconde  clause  a  limité  à 
4  pour  100  l'intérêt  de  ses  avances.  De  son  côté,  l'Etat  a  fait  un  don 
de  500,000  francs,  mais  à  la  condition  que  les  dépenses  iraient  à 
900,000  francs  au  moins  et  en  mettant  à  la  charge  delà  Société  les 
établissements  d'utilité  publique,  tels  que  bains,  lavoirs,  restaurant 
et  boulangerie.  Voilà  les  éléments  constitutifs  de  l'œuvre,  et  ils  ont 
suffi  pour  qu'un  petit  bourg  s'élevât,  en  moins  de  vingt  mois,  aux 
portes  de  Mulhouse.  Trois  cents  maisons  sont  déjà  bâties;  d'autres 
sont  en  cours  d'exécution  ;  la  caisse  sociale  s'alimente  pour  ainsi 
dire  d'elle-même,  on  verra  au  moyen  de  quelle  combinaison.  Quand 
les  fonds  manquent,  Bâle  en  fournit  à  5  pour  100,  avec  la  double 
garantie  du  fonds  commun  et  d'une  hypothèque  sur  leB  construc- 
tions. On  a  ainsi  des  ressources  toujours  disponibles,  de  manière  à 
suffire  aux  besoins  et  à  tenir  des  maisons  prêtes  pour  les  locataires 
et  les  acquéreurs  éventuels. 

Quand  on  arrive  sur  le  terrain  de  ces  cités  ouvrières,  on  est  frappé 
de  la  grandeur  fivec  laquelle  leur  plan  a  été  conçu.  Une  chaussée  à 
la  Mac- Adam,  plantée  et  bordée  de  trottoirs,  règne  sur  une  longueur 
de  six  cent  quarante  mètres  et  une  largeur  de  onze  mètres;  quel- 
ques rues  transversales  la  coupent  de  distance  en  distance  et  vont 
aboutir  à  de  belles  places,  ombragées  également.  Disposées  à  droite 
et  à  gauche  par  groupes  de  quatre ,  les  maisons  ont  toutes  leurs 
jardins  qui  sont  l'objet  des  soins  les  mieux  entendus  et  fournissent 
un  certain  produit.  Des  massifs  de  fleurs  y  alternent  avec  les  carrés 
de  légumes  et  les  arbres  à  fruits.  Point  de  murs,  mais  simplement 
des  haies  vives  ou  des  clôtures  en  treillis.  Un  air  d'ordre  et  de  pro- 
preté anime  ce  tableau,  et  l'œil  s'y  repose  avec  plaisir.  Des  raffine- 
ments, comme  Téclarrage  au  gaz ,  y  ont  été  ménagés  :  on  voit  que 


CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  SOIE.  323 

tout  y  est  disposé  en  vue  de  populations  morales  et  pour  que  des 
goûts  sédentaires  naissent  do  ce  bien-être  intérieur.  Les  maisons  ne 
sont  pas  uniformes;  on  en  a  varié  les  distributions.  Quelquefois 
elles  sont  accolées  et  présentent  ainsi  quelques  économies;  mais 
c'est  aux  dépens  de  l'aspect,  de  l'aérage  et  de  la  séparation  des  pro- 
priétés. En  général  elles  se   composent  d'un   rez-de-chaussée  qui 
comprend  la  cuisine,  une  chambre  et  un  cellier,  et  d'un  premier 
étage  où  se  trouvent  deux  chambres  à  coucher,  des  lieux  d'aisances 
et  un  grenier.  On  a  renoncé  aux  caves:  un  sous-sol  ventilé  en  tient 
lieu,  et  on  y  a  ménagé  un  espace  pour  le  dépôt  de  diverses  provisions. 
Dans  quelques  logements  l'entrée  est  dans  la  chambre  môme  du 
père  de  famille,  que  les  enfants  sont  obligés  de  traverser  pour  aller 
à  l'étage  supérieur;  dans  d'autres,  l'entrée  est  indépendante  etn'a- 
boutit  qu'à  la  cage  de  l'escalier.  On  a  voulu  ainsi  satisfaire  à  tous 
les  goûts  et  prévoir  toutes  les  convenances.  Chaque  maison  a  ses 
tuyaux  de  descente  et  ses  égouts  qui  conduisent  soit  à  des  canaux 
souterrains  en  maçonnerie ,  soit  à  des  rigoles  d'écoulement   que 
nettoient  les  eaux  des  fontaines  et  les  eaux  de  condensation  des  éta- 
blissements voisins. 

Le  prix  de  ces  maisons  a  dû  varier  en  raison  de  la  superficie  et 
des  détails  de  la  distribution.  Dans  le  début,  les  moins  coûteuses 
n'allaient  qu'à  1,700  et  1,800  francs;  il  faut  aujourd'hui  les  payer 
2,200  francs,  par  suite  du  renchérissement  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  Pour  les  plus  compliquées  le  prix  n'a  pas  dépassé 
2,800  à  3,000  francs;  ces  dernières  comportent  un  certain  luxe.  Il 
yaeu,  dans  le  cours  de  l'exécution,  quelques  changements  conseil- 
lés par  l'expérience.  Ainsi  on  n'avait  d'abord  songé  qu'aux  loge- 
ments de  famille;  on  s'occupe  maintenant  des  célibataires,  qui  trou- 
veront dans  la  cité  ouvrière  des  chambres  meublées  à  des  prix 
avantageux.  C'est  le  moyen  de  les  arracher  à  ces  grandes  habita- 
tions où  ils  vivent  pêle-mêle  et  où  les  influences  ne  sont  pas  toujours 
favorables  a  leur  moralité.  Ils  pourront  à  trois  ou  quatre,  et  en  se 
choisissant  bien,  occuper  une  maison  entière  et  auront  à  leur  porte 
un  petit  carré  de  terre  pour  manier,  dans  les  heures  libres,  la  bêche 
et  le  râteau.  La  même  pensée  préside  à  tout  cela,  une  pensée  hu- 
maine autant  que  judicieuse,  c'est  de  réformer  les  mauvaises  habi- 
tudes par  l'attrait  de  l'existence  domestique  et  la  perspective  de  la 
propriété. 

Rendre  l'ouvrier  propriétaire  et  l'y  amener  par  une  pente  insen- 
sible, presque  à  son  insu,  sans  privation  ni  effort,  telle  est  la  com- 
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binaison.  La  Société  de  Mulhouse  ne  se  refuse  pas  à  donner  ses  mai- 
sons à  loyer;  mais  elle  aime  mieux  s'en  dessaisir  en  faveur  des  ac- 
quéreurs qu'elle  recherche.  Aussi  ses  conditions  sont-elles  des  plus 
douces  que  Ton  puisse  imaginer.  Un  à-compte  de  200  à  400  francs 
suffît  pour  que  la  vente  soit  consentie  et  que  l'ouvrier  devienne 
propriétaire;  le  surplus  sera  acquitté  par  voie  d'amortissement  et 
compris  dansie  loyer  qui  varie  de  43  fr.  50  c.  à  16  francs  par  mois 
pour  une  famille,  et  de  7  à  10  francs  pour  un  célibataire.  Or,  ces 
prix  ne  constituent  pas  une  charge  ;  ils  sont  plutôt  un  adoucisse- 
ment sur  les  loyers  habituels  delà  ville  et  des  faubourgs.  Seulement 
l'acquit  de  ce  loyer  n'est  pas  ici  une  opération  sans  profit  ;  conti- 
nuée pendant  dix-sept  ans,  elle  libère  l'ouvrier  et  le  rend  proprié- 
taire définitif.  Qu'il  s'y  prenne  de  bonne  heure,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  par  exemple,  à  quarante-deux  ans  il  sera  chez  lui,  bien  chez 
lui;  il  aura  sa  maison,  son  jardin  ,  et  sa  famille  aura  un  héritage. 
Et  si  l'ouvrier  trouve  son  compte  à  ce  marché,  la  Société  des  cités 
ouvrières  ne  le  trouve  pas  moins.  Au  moyen  de  ces  annuités,  dont 
les  calculs  ont  été  très-exactement  faits,  elle  reconstitue  son  capital 
et  l'emploie  à  construire  d'autres  maisons  qu'elle  aliène  de  la  même 
manière  et  indéfiniment.  C'est  ainsi,  comme  je  le  disais,  que  la 
caisse  sociale  s'alimente  d'elle-même  et  qu'elle  ne  dégage  son  ar- 
gent que  pour  l'engager  de  nouveau. 

On  conçoit  qu'une  manière  de  procéder  si  libérale  et  si  ingénieuse 
ait  obtenu  quelque  succès.  Ce  succès  a  dépassé  l'attente  des  fonda- 
teurs. Pendant  qu'ailleurs  une  sorte  de  délaissement  semblait  frap- 
per les  cités  ouvrières,  à  Mulhouse  elles  étaient  l'objet  d'une  vérita- 
ble faveur. Les  ouvriers  s'inscrivaient  pour  avoir  des  maisons,  et,  à 
peine  achevées,  ils  les  occupaient.  Aujourd'hui  cent  cinquante-huit 
ménages  ont  des  habitations  qui  leur  appartiennent  et  qu'à  ce  titre 
ils  ont  intérêt  à  soigner  et  à  embellir.  D'autres  demandes  existent  ; 
sans  la  crise  qui  a  pesé  sur  les  manufactures ,  elles  seraient  plus 
nombreuses  encore  ;  elles  se  multiplieront  avec  la  reprise  du  tra- 
vail. Jusqu'ici,  la  classe  d'élite  a  pris  les  devants;  300  ou  400  francs 
d'épargne  supposent  des  habitudes  d'ordre  chez  ceux  qui  les  ont. 
Mais  l'effet  de  l'exemple  va  se  faire  sentir,  et  le  désir  d'avoir  un  lo- 
gis à  soi  amènera  des  conversions.  C'est  un  échec  porté  aux  établis- 
sements où  l'ouvrier  va  vider  sa  bourse  et  ruiner  santé;  c'est  une 
prime  d'encouragement  donnée  à  la  vie  de  famille.  A  Mulhouse  on 
s'en  aperçoit  déjà  ;  les  habitants  de  la  cité  ont  rompu  avec  le  cabaret  ; 
ils  restent  chez  eux  quand  la  manufacture  se  ferme,  et  prennent 
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leurs  délassements  à  s'occuper  de  leurs  légumes  et  de  leurs  fleurs. 

Ce  n'est  pas  tout;  la  Société  des  cités  ouvrières  n'a  pas  fait  les 
choses  à  demi  :  elle  s'est  approprié  tout  ce  qu'on  a  essayé  ailleurs 
dans  l'intérêt  des  classes  qu'elle  se  proposait  de  favoriser.  Au  centre 
de  la  rue  principale,  s'élève  une  grande  construction  affectée  aux 
services  communs.  Ce  sont  des  lavoirs,  des  bains,  une  boulangerie, 
des  magasins  et  un  restaurant.  Rien  de  mieux  entendu,  de  plus  in- 
génieux, déplus  économique  que  ces  diverses  manutentions;  on  y 
a  réalisé  le  problème  d'obtenir  le  plus  de  résultats  avec  le  moins  de 
dépense  possible.  Une  petite  machine  à  vapeur  fournit  le  mouve- 
ment et  la  chaleur;  l'eau  se  distribue  partout  au  degré  de  tempé- 
rature qui  convient.  L'appareil  de  cuisine,  simple  et  commode  à  la 
fois,  marche  à  peu  de  frais  et  avec  la  moindre  surveillance  ;  des  pres- 
soirs et  des  tambours  à  l'anglaise  servent  à  égoutter  et  à  sécher  le 
linge;  des  instruments  remplacent  les  bras  partout  oii  il  y  a  avan- 
tage à  le  faire.  Ces  services  sont  combinés  de  manière  que  tous 
s'entr'aident  et  qu'aucun  ne  nuise;  il  a  fallu,  pour  en  arriver  là, 
une  bien  grande  précision  dans  les  calculs.  Aussi  n'y  a-t-il  point  eu 
de  mécompte,  et  les  tarifs  de  l'établissement  sont-ils  des  plus 
modérés  que  l'on  puisse  voir.  Pour  5  centimes,  on  est  admis  à 
laver  et  à  sécher  le  linge  pendant  deux  heures;  un  bain,  linge  com- 
pris, se  paye  20  centimes.  Bains  et  lavoirs  sont  d'une  propreté  ex- 
trême ;  les  baignoires  sont  en  fonte  émaillée  ou  en  faïence  et  elles 
suffisent  à  peine  aux  besoins  ;  les  ouvriers  y  ont  pris  goût,  et  c'est 
là  une  des  habitudes  qu'ils  contractent  le  plus  difficilement.  Volon- 
tiers ils  regardent  les  soins  du  corps  comme  une  dépense  de  luxe,  et 
font  passer  toutes  les  autres  avant  celle-là.  Les  cités  ouvrières  de 
Mulhouse  seront,  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  d'un 
bon  exemple. 

Aces  établissements  d'usage  commun,  il  faut  ajouter  la  boulan- 
gerie qui  fournit  jusqu'à  neuf  cents  pains  par  jour,  et  les  magasins 
de  vente  où  se  débitent  les  objets  de  première  nécessité,  des  lits,  des 
ustensiles  de  cuisine,  des  provisions  d'épicerie,  du  bois,  de  la  houille, 
des  vêtements  confectionnés.  Fidèle  à  ces  statuts,  la  Société  ne  spé- 
cule pas  sur  ces  articles  ;  elle  les  achète  en  gros  et  les  livre  au  prix 
coûtant,  exonérant  ainsi  ses  clients  de  tout  ce  qu'auraient  gagné 
sur  eux  les  intermédiaires.  C'est  surtout  dans  le  restaurant  que  les 
bénéfices  de  ce  régime  sont  sensibles.  Ici  les  habitants  de  la  cité  ne 
sont  pas  seuls  admis  à  profiter  du  rabais  offert;  tous  les  ouvriers  de 
la  ville  peuvent  y  participer.  L'entrée  est  libre;  on  peut  librement 
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aussi  emporter  au  dehors.  Les  prix  sont  des  plus  modiques  ;  on  est 
parvenu  à  réduire  la  portion  à  une  moyenne  de  10  centimes.  Une 
soupe  coûte  5  centimes  ;  une  portion  de  bœuf  bouilli  ou  de  légumes 

10  centimes  ;  un  hectogramme  de  veau  15  centimes;  un  quart  de 
litre  de  vin  15  centimes;  pour  30  et  40  centimes,  on  fait  un  repas 
convenable.  Les  salles  du  restaurant  n'ont  qu'un  luxe,  celui  de  la 
propreté,  mais  il  est  poussé  très-loin  ;  les  murs,  les  tables,  les  bancs, 
le  plancher,  tout  est  net;  on  n'y  soulfre  pas  la  moindre  souillure. 
Les  convives  y  sont  servis  en  porcelaine,  et  le  coup  d'œil,  à  l'heure 
du  repas,  est  des  plus  animés;  ces  deux  salles  remplies  d'ouvriers 
sont  moins  bruyantes  que  ne  le  serait  une  pension  bourgeoise  ;  une 
certaine  tenue  y  règne  ;  on  y  cause  entre  voisins  ;  on  y  échange  des 
nouvelles.  Point  de  rixes,  point  de  brutalités;  tout  s'y  passe  poli- 
ment et  comme  il  convient.  De  temps  à  autre,  les  fondateurs  de 
l'œuvre  viennent  s'asseoir  à  côté  de  leurs  clients  pour  partager  leur 
ordinah'e,  s'assurer  par  leurs  yeux  de  l'état  des  choses,  et  fortifier 
parleur  présence  les  bonnes  habitudes  de  l'établissement.  C'est  un 
honneur  dont  ces  ouvriers  sont  très-touchés  et  dont  ils  s'efforcent  de 
se  montrer  dignes. 

J'avoue,  pour  ma  part,  qu'il  est  peu  de  spectacles  auxquels  j'ai 
pris  un  plus  vif  intérêt,  et  que  cette  visite  m'a  laissé  les  meilleures 
impressions.  Qu'a-t-il  fallu  pour  obtenir  un  résultat  aussi  complet? 

11  a  fallu  deux  choses  :  d'un  côté  des  hommes  de  cœur  et  de  bien, 
désintéressés  et  connus  pour  tels,  acceptant  une  tâche  laborieuse 
avec  la  ferme  intention  de  la  conduire  jusqu'au  bout,  ne  s'y  dé- 
vouant pas  à  demi,  mais  résolus  à  traiter  cette  affaire  d'utilité  pu- 
blique comme  ils  traiteraient  une  affaire  d'utilité  privée,  y  appor- 
tant moins  de  vanité  que  d'esprit  de  calcul,  visant  à  la  réussite  plus 
qu'à  l'éloge,  prenant,  en  un  mot,  l'opération  au  sérieux,  et  cher- 
chant à  la  rendre  bonne  afin  de  la  rendre  durable;  il  a  fallu,  d'un 
autre  côté,  des  ouvriers  qui  ne  fussent  pas  décidés  à  tout  envisager 
de  travers,  et  à  découvrir  une  idée  de  spéculation  dans  les  avantages 
qu'on  voulait  leur  faire;  des  ouvriers  ayant  plus  de  jugement  que 
de  passions,  consentant  à  essayer  avant  de  condamner,  et  écoutant 
leurs  intérêts  plutôt  que  leurs  systèmes  ;  des  ouvriers  sensés,  clair- 
voyants,  oubliant  pour  un  jour  leurs  préjugés  d'éta^  et  leurs  ja- 
lousies de  classe.  Tels  sont  les  deux  éléments  qu'il  s'agissait  de  ren- 
contrer, et  ils  ne  se  rencontrent  pas  partout  :  même  séparés,  ils  sont 
rares,  et  réunis  ils  le  sont  encore  plus. 

Cependant  il  est  impossible  que  cette  expérience  de  Mulhouse 
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reste  sans  imitateurs;  les  grandes  villes  industrielles  n'y  seront  pas 
insensibles,  et  à  Lyon  ce  souvenir  m'a  plus  d'une  fois  poursuivi.  Un 
fait  est  acquis  désormais,  c'est  que,  dans  les  entreprises  de  ce  genre, 
réparpillement  vaut  mieux  que  l'agglomération,  ie  toit  de  famille 
mieux  que  le  toit  commun.  Un  autre  fait  tout  aussi  évident,  c'est 
qu'on  n'amènera  dans  les  habitudes  des  ouvriers  une  réforme  pro- 
fonde que  par  l'attrait  de  la  propriété.  Et  encore  faut-il  que  cette 
propriété  se  présente  sous  des  formes  aussi  douces  qu'à  Mulhouse, 
exempte  de  soucis  et  de  privations,  enveloppée  de  déguisements 
ingénieux  et  du  plus  facile  accès.  Dans  nos  grandes  villes,  il  est 
vrai,  le  coût  moyen  des  maisons  avec  un  jardin  contigu  ne  descen- 
drait pas  à  2,200  francs  et  au-dessous  ;  500  francs  de  premier  ver- 
sement et  16  francs  de  loyer  mensuel  ne  suffiraient  pas  pour  les  acqué- 
rir au  bout  de  dix-sept  ans.  Ces  conditions  s'aggraveraient  de  tout 
l'enchérissement  des  terrains,  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux. 
Mais  dans  ces  villes  aussi  le  salaire  plus  élevé  permettrait  à  l'ouvrier 
de  supporter  des  loyers  et  un  amortissement  plus  forts.  C'est  une 
combinaison  à  trouver,  et  elle  se  trouvera  partout  oii  des  hommes 
de  bonne  volonté  et  d'intelligence  se  mettront  à  l'œuvre.  Dès  à  pré- 
sent le  programme  est  complet  pour  les  centres  d'industrie  qui  sont 
dans  les  conditions  de  Mulhouse,  et  pour  les  autres,  avec  des  moyens 
variables  à  l'infini,  c'est  toujours  le  même  but  à  se  proposer  :  ne 
pas  trop  attendre,  ni  trop  exiger  des  ouvriers,  les  prendre  comme 
ils  sont  et  avec  leur  manière  de  se  gouverner;  seulement  leur  pro- 
poser une  affaire  d'une  convenance  évidente  et  offrir  une  destina- 
tion utile  à  la  même  dépense  qu'ils  font  aujourd'hui  sans  profit. 

VIL  — SUISSE  {Bâle  et  Zurich). 

Parmi  les  opinions  dont  on  ne  se  défend  pas,  il  en  est  une  qui,  à 
force  d'être  répétée,  a  presque  acquis  la  valeur  d'un  principe,  c'est 
qu'une  industrie,  ne  fût-ce  qu'à  ses  origines,  a  besoin  d'être  dé- 
fendue par  la  loi  contre  les  rivalités  du  dehors.  En  Allemagne  les 
faits  ont  été  longtemps  conformes  à  cette  opinion,  et  même  aujour- 
d'hui que  le  Zollverein  a  introduit  un  très-grand  adoucissement 
dans  les  tarifs,  les  soieries  payent  encore  un  droit  de  408  fr.  10  c. 
par  quintal  métrique.  Mais,  en  Suisse,  rien  de  pareil  à  aucune  épo- 
que ;  sa  frontière  est  libre  de  temps  immémorial.  Et  pourtant  quel 
pays  aurait  eu  plus  de  motif  de  se  garder,  de  suppléer  par  des  arti- 
fices de  législation  aux  avantages  que  lui  refuse  la  nature  ?  Non- 
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seulement  il  n'a  pas  la  soie,  mais  il  n'a  ni  le  coton,  ni  le  charbon,  ni 
le  fer,  ni  même  le  blé  pour  se  nourrir;  il  n'a  point  de  bâtiment 
pour  expédier  au  loin  ses  produits,  ni  de  ports  où  les  matières  pre- 
mières puissent  arriver  à  peu  de  frais;  il  est  isolé  au  milieu  de 
l'Europe  et  ouvert  à  tous  ses  voisins;  il  n'a  rien  de  ce  qui  rend  les 
autres  Etats  si  intolérants  et  leur  donne  l'orgueil  et  la  prétention 
de  se  suffire. 

Pour  justifier  les  idées  qui  ont  cours,  un  tel  pays  ne  devrait  point 
avoir  d'industries.  Il  en  a  cependant  et  des  plus  florissantes;  il  en  a 
et  ne  les  a  pas  même  protégées  dans  leur  berceau  ;  il  a  des  ateliers 
en  plein  travail  et  une  légion  d'excellents  manufacturiers.  Comment 
s'y  prennent-ils  donc,  ces  manufacturiers,  pour  vivre  et  prospérer 
en  dehors  de  toute  organisation  savante,  sans  droits  de  douane, 
sans  règlements,  sans  encouragements,  sans  monopoles  fortement 
constitués?  Gomment  parviennent-ils,  dénués  et  désarmés  qu'ils 
sont,  à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère?  par  un  procédé  bien 
simple  et  qui  les  vaut  tous  :  la  liberté  des  mouvements.  Ils  font  du 
mieux  qu'ils  peuvent  et  c'est  tout  leur  secret  ;  ils  achètent  où  il 
leur  convient  d'acheter,  vendent  où  il  leur  est  possible  de  vendre. 
S'ils  n'ont  autour  d'eux  ni  charbon,  ni  fer,  ni  machines,  ni  coton, 
ni  soie,  ils  ont  l'argent  qui  en  procure  et  sont  libres  d'aller  cher- 
cher ces  objets  là  où  ils  les  trouvent  à  plus  bas  prix  et  en  meilleure 
qualité.  C'est  leur  seul  avantage,  et  il  paraît  que  cet  avantage  leur 
suffit;  ils  laissent  aux  autres  les  méthodes  raffinées  et  font  douce- 
ment leur  chemin  ;  ils  n'envient  ni  ne  se  plaignent. 

L'existence  d'une  activité  industrielle  dans  une  zone  dépourvue 
de  ce  qui  en  constitue  les  premiers  éléments  est  un  de  ces  phéno- 
mènes sur  lesquels  il  convient  d'insister.  A  toute  fabrication,  il  faut 
un  double  point  d'appui  :  un  marché  pour  les  achats,  un  marché 
pour  les  ventes.  Plus  elle  est  rapprochée  de  l'un  et  de  l'autre,  plus 
elle  a  de  chance  de  réussir.  Le  voisinage  du  marché  d'achat  permet 
d'acquérir  la  matière  première  à  des  prix  avantageux  et  dans  les 
meilleures  conditions  de  choix  et  d'opportunité  ;  le  voisinage  du 
marché  de  vente  assure  au  produit  manufacturé  un  écoulement 
rapide  et  naturel.  Toute  distance  est,  dans  les  deux  cas,  une  aggra- 
vation de  régime  et  une  diminution  de  convenance.  Or,  à  cet  égard 
où  en  est  la  Suisse?  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  suffit  pour  s'en 
assurer.  Aucune  contrée  ne  semble  condamnée  à  un  plus  complet 
isolement  :  enfouie  pour  ainsi  dire  dans  ses  montagnes  et  ses  gla- 
ciers, elle  n'a  d'issue  que  vers  les  plaines  où  le  Rhin  et  le  Rhône  se 
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frayent  leur  cours.  Ainsi  séquestrées,  que  peuvent  faire  des  indus- 
tries? Ont-elles  besoin  d'aliments?  C'est  à  deux  cents  lieues  de  là 
qu'il  faut  en  demander  :  au  Havre,  à.  Marseille,  si  on  emprunte  le 
transit  de  la  France;  à  Anvers,  à  Hambourg,  à  Londres,  si  c'est  de 
ce  côté  qu'inclinent  les  habitudes  et  les  préférences  de  l'approvi- 
sionnement.  S'agit-il  de  trouver  des  débouchés?  Autour  de  soi  on 
rencontre  de  grandes  puissances  qui  se  gardent,  multiplient  les 
empêchements  et  éloignent  avec  un  soin  jaloux  toute  marchandise 
qui  menacerait  les  leurs  d'une  concurrence,  même  insignifiante.  Il 
faut  alors  franchir  ce  cordon  et  aller  à  mille,  à  deux  mille  lieues 
plus  loin  chercher  des  Etats  moins  ombrageux  et  une  hospitalité 
moins  contestée.  Que  de  soucis  dans  des  opérations  aussi  compli- 
quées, que  d'embarras  et  surtout  que  de  charges  1  Transport  oné- 
reux de  la  matière  première,  transport  onéreux  du  produit  manu- 
facturé, pertes  sur  l'intérêt  de  l'argent  à  raison  des  délais,  difficul- 
tés qu'occasionne  toujours  l'éloignement,  passage  coûteux  à  travers 
des  douanes  rigides,  frais  et  droits  des  intermédiaires,  dommages 
directs  ou  indirects,  tout  semble  se  conjurer  pour  frapper  de  mort 
les  industries  qui  tenteraient  de  s'établir  sous  des  auspices  si  défa- 
vorables et  avec  un  semblable  cortège  d'assujettissements. 

Les  industries  de  la  Suisse  ont  résisté  pourtant  et  résistent  en- 
core: l'industrie  du  coton  dans  les  cantons  de  Saint-Gall  et  d'Ap- 
penzell,  l'industrie  de  la  soie  dans  les  cantons  de  Bàle,  de  Zurich  et 
d'Argovie;  puis,  dans  d'autres  cantons,  des  industries  accessoires, 
l'horlogerie  à  Genève  et  à  Neufciiàtel,  le  travail  des  métaux  à  SchaC- 
fouse,  à  Berne  et  à  Vevey.  Il  faut  donc  qu'à  côté  de  tant  d'éléments 
de  destruction,  il  y  ait  des' éléments  dévie.  Quels  sont-ils  et  jus- 
qu'où va  leur  puissance  ?  C'est  à  examiner. 

Le  principal  élément  de  vie  est  dans  le  régime  même  que  les 
Etats  confédérés  ont  adopté,  volontairement  ou  involontairement, 
de  leur  plein  gré  ou  par  la  force  des  choses.  Ce  régime,  qui  met 
l'activité  nationale  constamment  aux  prises  avec  les  activités  exté- 
rieures, a  eu  pour  premier  résultat  d'exercer  l'esprit  des  regnicoles 
et  de  lui  donner  toute  la  trempe  qu'il  est  susceptible  d'acquérir.  On 
peut  imaginer,  en  vue  du  perfectionnement  et  du  progrès,  des 
moyens  plus  commodes  ;  on  n'en  trouvera  pas  de  plus  sûrs.  C'est 
par  la  lutte  seulement  qu'un  peuple  arrive  à  donner  la  mesure 
entière  de  ses  forces.  Désarmé  devant  les  industries  du  dehors,  ce- 
lui-ci a  pu  en  juger  l'effet  et  en  pénétrer  la  puissance,  assurer  ses 
moyens  d'action,  choisir  son  terrain  et  son  heure,  céder  ce  qu'il  ne 
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pouvait  défendre  et  se  retrancher  là  où  il  pouvait  résister.  Voilà 
comment  il  a  crée  des  ateliers  en  face  Je  tous  les  ateliers  européens 
et  les  a  maintenus  malgré  une  rivalité  universelle.  Si  les  autres 
Etats  avaient  sur  la  confédération  cet  avantage  de  franchir  ses  fron- 
tières sans  lui  accorder  la  réciprocité,  la  confédération  avait  sur  les 
autres  Etats  un  avantage  qui  en  est  au  moins  l'équivalent  et  qui 
découle  de  son  régime  même.  Ce  régime,  qui  livre  les  industries 
nationales,  les  exonère  en  même  temps.  Tous  les  objets  nécessaires 
à  l'existence  entrent  en  francliise  de  droits,  et  ainsi  s'est  trouvé 
résolu  un  problème  si  souvent  et  si  vainement  agité  ailleurs,  celui 
de  la  vie  à  bon  marché.  Sur  aucun  point,  ni  sous  aucune  forme,  ces 
peuples  n'ont  à  payer  de  tribut,  pas  plus  aux  individus  qu'à  l'Etat. 
Sauf  les  taxes  locales,  insignifiantes  pour  la  plupart,  il  y  a  pleine 
immunité.  Ces  denrées  coloniales,  qui  sont  presque  du  luxe  pour 
d'autres  pays,  abondent  dans  les  plus  petits  ménages.  S'il  leur 
faut  du  blé,  ils  n'ont  point  à  compter  avec  les  propriétaires  du  sol; 
des  machines,  des  outils,  des  vêtements,  des  meubles,  ils  peuvent 
en  tirer  d'oii  bon  leur  semble  et  sans  payer  aux  manufacturiers 
qui  les  entourent  un  impôt  réel  sur  les  apparences  d'un  excédant 
de  prix.  De  ce  qu'ils  fabriquent  de  la  viande  de  boucherie,  ils  ne  se 
croient  pas  autorisés,  ni  intéressés  à  repousser  celle  que  les  pays 
limitrophes  veulent  bien  leur  fournir.  C'est  ainsi  que,  sur  toutes 
choses,  ces  populations  réalisent  des  épargnes  qui  ne  coûtent  rien  à 
leur  bien-être,  et  qu'avec  moins  de  dépenses  elles  arrivent  à  satis. 
faire  plus  de  besoins. 

On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  quelle  in- 
fluence cet  état  de  choses  exerce  sur  la  condition  des  industries. 
Gomme  la  main-d'œuvre  en  est  l'élément  essentiel,  un  rabais  sur  le 
salaire  constitue  une  force  au  profit  des  localités  qui  sont  en  mesure 
d'y  souscrire,  sans  trop  de  préjudice  pour  les  ouvriers.  Or,  c'est  le 
cas  en  Suisse  oii  les  moyens  d'existence  se  concilient  avec  cette 
combinaison.  Ce  qui  serait  en  d'autres  pays  une  violence  et  un  expé- 
dient, devient  ici  un  fait  régulier  et  susceptible  de  durée.  Dès  lors 
le  prix  des  objets  manufacturés  se  trouve  affranchi  de  toutes  les 
charges  qu'ailleurs  les  habitudes  de  fiscalité  y  ajoutent,  et  les  indus- 
tries peuvent  se  présenter  avec  cet  avantage  sur  les  marchés  dont 
l'accès  ne  leur  est  point  interdit,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  partout  où  elles  vont  de  plain-pied  avec  les  nôtres  et 
sont  en  mesure  do  soutenir  le  rapprochement.  Ainsi  s'expUque,  du 
moins  en  partie,  ce  phénomène  d'un  Etat  qui,  sans  marché  d'ap- 
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provisionnement  qui  lui  soit  propre,  avec  un  débouché  intérieur 
très-réduit  et  des  débouchés  extérieurs  fort  éloignés,  est  parvenu  à 
se  faire  une  place  considérable  dans  l'industrie.  Deux  circonstances 
y  ont  concouru  :  l'aptitude  des  populations  et  le  prix  modique  du 
travail  manuel;  qui  se  met  partout  et  toujours  en  équilibre  avec  le 
prix  des  subsistances.  Servie  de  la  sorte,  la  fabrication  suisse  a  tou- 
ché, pour  certains  produits,  à  la  limite  extrême  du  bon  marché  et 
forcé  les  plus  iiers  et  les  plus  dédaigneux  à  compter  avec  elle. 

Cependant  il  y  a,  dans  ce  succès,  un  autre  élément  dont  on  aurait 
tort  de  méconnaître  l'influence,  c'est  l'abondance  et  le  loyer  mo- 
déré de  l'argent.  Nulle  autre  part  il  n'existe,  toutes  proportions  gar- 
dées, de  plus  grandes  et  de  plus  solides  fortunes  que  dans  certains 
cantons  de  la  Suisse.  Ces  fortunes,  on  en  connaît  l'origine  pour  peu 
qu'on  soit  initié  au  mouvement  du  monde  financier.  C'est  la  Suisse 
qui,  depuis  les  premières  années  de  ce  siècle,  a  eu  le  privilège  de 
fournir  à  la  haute  banque  et  sur  presque  toutes  les  places  de  l'Eu" 
rope  une  partie  de  son  personnel.  S'il  fallait  citer  des  noms,  ils  se 
multipheraient  sous  la  plume  et  tous  entourés  d'une  certaine  noto- 
riété. Or,  chez  le  Suisse,  l'esprit  de  retour  persiste  volontiers  et  la 
plupart  de  ces  sommes,  honorablement  acquises,  sont  venues  gros- 
sir le  fond  delà  richesse  nationale.  Ce  qu'il  en  reste  en  pays  étran- 
gers sous  forme  de  commandite  ou  de  placement,  reparaît  de  temps 
à  autre  pour  alimenter  le  dépôt  commun,  et  ainsi  se  maintient  sur 
les  lieux  un  fort  capital  constamment  disponible.  C'est  ce  capital 
qui  ne  fait  jamais  défaut  aux  entreprises  utiles  et  aux  spéculations 
sensées.  Entre  un  emploi  lointain  et  un  emploi  voisin,  le  banquier 
de  Bàle  et  de  Genève  n'hésitera  pas  ;  il  a-imera  mieux  voir  ses  fonds 
rester  sous  ses  yeux,  presque  sous  sa  main  ;  à  sûreté  égale  il  fera 
une  douceur  aux  emprunteurs  qui  l'entourent  et  qu'il  connaît  per- 
sonnellement. Dès  lors  une  industrie,  pour  peu  qu'elle  offre  de 
chances,  a  des  caisses  presque  inépuisables  à  sa  disposition  et  de 
l'argent  à  des  conditions  très-discrètes.  Qu'on  ajoute  à  ces  éléments 
de  vie  ceux  que  la  Suisse  tire  des  qualités  et  des  vertus  de  ses  habi- 
tants, des  mœurs  austères,  une  loyauté  à  toute  épreuve,  des  ha- 
bitudes de  simplicité,  une  intelligence  à  la  fois  prompte  et  sûre, 
une  ardeur  opiniâtre  dans  le  travail,  et  l'on  aura  tout  le  secret 
d'une  fortune  qui  a  su  triompher  de  tant  d'empêchements  naturels. 
Quand  on  entre  dans  le  canton  de  Bàle,  l'activité  de  la  campagne 
surprend  et  satisfait  le  regard.  Pas  d'habitation  qui  ne  renferme  un 
ou  plusieurs  métiers  à  tisser  ;  on  en  compte  6,000  pour  la  soie  seu- 


332  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

]ement,  dans  une  superficie  de  vingt-cinq  iieues  carrées  et  pour  une 
population  de 65,000  âmes,  c'est-à-dire  1  métier  environ  pour  11  ha- 
bitants. Lors  de  mon  passage,  tous  ces  métiers  ne  battaient  pas, 
il  est  vrai  ;  mais  on  peut  se  figurer  ce  que  doit  être  ce  petit  can- 
ton quand  les  affaires  ont  un  cours  régulier  et  que  les  bras  y  trou- 
vent tous  de  l'emploi.  L'industrie  de  la  soie  y  a  d'ailleurs  les  allures 
que  comporte  un  ancien  établissement.  Ce  n'est  pas  d'hier  qu'elle 
existe  ;  elle  a  son  histoire.  Plusieurs  perfectionnements  dans  les 
métiers  à  rubans  ont  eu  la  campagne  de  Bàle  pour  berceau.  Ainsi 
c'est  du  village  d'Aiche  qu'est  sorti  le  premier  métier  à  la  barre 
qui  permet  de  tisser  plusieurs  rubans  à  la  fois.  On  se  contentait  de 
fabriquer  une  seule  pièce,  soit  à  la  main,  soit  à  la  marche,  lorsque 
vers  1758,  l'horloger  Frédéric  Hauser  monta  une  petite  fabrique  de 
trois  métiers,  capables  de  tisser  un  certain  nombre  de  rubans  à 
l'aide  du  même  mécanisme.  L'invention  fit  si  bien  son  chemin, 
qu'en  1772  le  gouvernement  français  crut  devoir  accorder  une 
prime  à  l'importation  de  chaque  métier  à  la  barre.  Depuis  lors,  à 
l'aide  de  procédés  plus  complets,  on  en  vint  à  tisser  les  rubans  à 
rebords  dentelés,  des  fonds  et  des  franges  à  façons,  soit  au  moyen 
de  tambours,  soit  au  moyen  de  cylindres  garnis  de  touches,  figu- 
rant des  dessins  plus  ou  moins  compliqués,  selon  la  grandeur  du 
tambour  et  la  nature  ou  la  richesse  du  dessin.  Enfin,  à  une  époque 
plus  récente,  les  appareils  mécaniques  sont  venus  simplifier  le  tra- 
vail et  remplacer  le  métier  à  la  barre  par  des  arbres  de  couche  qui 
distribuent  le  mouvement  dans  toutes  les  parties  des  ateliers. 

Les  établissements  à  moteur  mécanique  sont  dans  la  ville  même 
et  dans  les  faubourgs  de  Bàle;  on  en  compte  trois  ou  quatre;  la 
campagne  n'a  encore  que  des  métiers  à  bras.  On  sait  quel  esprit 
d'indépendance  anime  ces  populations  de  la  campagne  ;  des  événe- 
ments contemporains  en  ont  donné  la  preuve.  Leur  physionomie 
et  leur  langage  en  sont  empreints.  Il  est  aisé  de  voir  que  l'on  a 
affaire  à  des  hommes  vraiment  libres  et  qu'anime  le  sentiment  de 
leurs  droits.  Les  maisons  qu'ils  habitent  sont  généralement  à  eux 
comme  aussi  les  métiers  sur  lesquels  ils  travaillent.  Dans  des  temps 
ordinaires,  les  salaires  varient  entre  12  et  15  francs  par  semaine 
pour  les  hommes,  et  7  et  10  francs  pour  les  femmes.  Les  plus  ha- 
biles ouvriers  peuvent,  dans  des  travaux  d'exception,  gagner  jusqu'à 
25  francs.  Aucun  de  ces  prix  ne  se  maintient  dans  une  période  de 
crise  comme  celle  qui  sévissait  lors  de  mon  passage.  Les  salaires 
subissent  alors  de  grandes  réductions,  et  plus  d'un  tisserand  que 
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j'ai  interrogé  se  contentait  de  gagner  de  15  à  20  sous  par  journée. 
Ils  s'y  résignaient  plutôt  que  de  demeurer  oisifs,  et  attendaient  leur 
revanche  à  la  reprise  du  travail.  Point  de  murmures  ni  de  plaintes. 
En  hommes  sensés,  ils  faisaient  la  part  des  circonstances  et  compre- 
naient que  les  fabricants  ne  pouvaient  pas  tenir  les  métiers  occupés 
quand  les  étoffes  ne  donnaient  que  de  la  perte.  Au  heu  de  les  accu- 
ser, ils  leur  savaient  gré  des  etforts  qu'ils  faisaient  pour  conserver 
un  reste  d'activité.  Quelques  compensations  d'ailleurs  leur  étaient 
échues.  La  terre  s'était  montrée  généreuse,  le  [prix  des  vivres  dimi- 
nuait, et  pour  4  à  5  francs  par  semaine  et  par  individu,  ils  pour- 
voyaient amplement  à  leurs  besoins.  Toutes  ces  explications  m'é- 
taient fournies  avec  une  grande  franchise  et  un  sens  très-droit.  Les 
peuples  que  la  liberté  favorise,  et  qui  se  montrent  dignes  d'elle, 
arrivent  sans  effort  à  des  sentiments  de  justice  et  de  modération  ; 
dans  le  respect  d'eux-mêmes,  ils  puisent  le  respect  des  autres,  et 
quand  ils  souflFrent,  ils  ne  se  trompent  ni  sur  les  causes  du  mal,  ni 
sur  la  nature  de  la  responsabilité. 

Une  grande  uniformité  règne  dans  les  ateliers  des  campagnes  : 
les  établissements  situés  dans  la  ville  offrent  plus  de  variété.  Il  en 
est  un,  entre  autres,  dont  le  régime  a  des  traits  particuliers  et  qui 
mérite  une  mention  à  part  ^  C'est  un  vaste  édifice,  construit  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  à  quelques  minutes  des  faubourgs,  et  dans  le 
voisinage  de  la  gare  du  chemin  de  fer  badois.  Rien  de  plus  gracieux 
que  le  paysage  au  miheu  duquel  l'établissement  est  situé.  Un  cours 
d'eau  qui  descend  de  la  Forêt-Noire  baigne  des  prairies  bordées  de 
plantations,  et  anime  des  moteurs  hydrauliques  qui  desservent  les 
ateliers.  Cet  étabhssement  est  à  la  fois  une  manufacture  de  rubans 
de  soieécrue  et  une  maison  d'apprentissage.  Les  règlements  qui  y 
sont  en  vigueur  ont  un  caractère  paternel,  et  l'aspect  intérieur 
prouve  que  la  bienveillance  n'est  pas  seulement  sur  l'enseigne.  De 
jeunes  filles  composent  le  personnel  de  la  maison.  On  ne  les  admet 
pas  au-dessous  de  l'âge  de  douze  ans,  ni  sans  le  consentement  formel 
des  parents  ou  des  tuteurs.  Un  contrat  est  signé  par  lequel  l'ap- 
prentie s'engage  à  passer  quatre  ans  dans  la  manufacture,  tandis 
que  le  directeur  s'oblige  de  son  côté  à  la  nourrir  et  à  la  loger  gra- 
tuitement. La  seule  dépense  à  la  charge  des  parents  est  un  trousseau 
comprenant  deux  habillements  complets,  l'un  pour  la  semaine, 
l'autre  pour  les  dimanches.  Pour  écarter  toute  apparence  de  con- 

*  Celui  de  MM.  Richter-Linder. 
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trainte,  el  en  même  temps  comme  garantie  de  docilité,  un  temps 
d'épreuve  est  fixé  ile  part  el  d'autre  ;  ce  n'est  qu'au  bout  de  trois 
mois  que  l'admission  est  définitive  et  que  le  contrat  a  son  effet. 
Dès  lors  l'apprentie  appartient  à  la  maison;  elle  lui  doit  son  tra- 
vail, un  travail  réglé  avec  sagesse  et  qui  se  mesure  à  l'âge  et  aux 
forces  des  sujets,  et  en  retour  elle  aura,  à  sa  sortie,  une  somme  de 
300  francs,  c'est-à-dire  une  petite  dot,  et  toutes  les  qualités  qui  con- 
stituent inie  bonne  ouvrière.  Sa  vie,  d'ailleurs,  pendant  l'appren- 
tissage, est  au  moins  l'équivalent  de  ce  qu'elle  serait  dans  sa  propre 
famille.  Aucun  soin  n'est  négligé  pour  former  son  intelligence  et 
développer  sa  moralité;  les  lois  du  canton  en  font,  pour  l'entrepre- 
neur d'industrie,  une  obligation  expresse.  Eufant,  elle  a  dû  fré- 
quenter les  écoles;  jeune  fille,  elle  complétera  son  éducation;  des 
heures  y  sont  affectées,  d'autres  sont  réservées  à  l'enseignement 
religieux.  Quelques  encouragements  aident  aux  bons  effets  de  ces 
leçons  comme  aussi  à  l'émulation  dans  le  travail.  Il  y  a  des  primes 
mensuelles  pour  les  ouvrières  qui  montrent  le  plus  de  diligence  et 
d'habileté;  on  sait  également  leur  ménager,  pour  les  jours  fériés, 
quelques  distractions  extérieures,  une  promenade  aux  environs, 
des  jeux  dans  les  prairies  voisines,  un  bain  de  rivière,  tout  ce  qui 
peut  délasser  l'esprit  et  fortifier  le  corps.  Un  régime  si  humain  se 
complète  par  une  nourriture  abondante  et  saine,  et  neuf  heures  de 
repos  dans  des  dortoirs  spacieux  et  aérés. 

En  me  donnant  ces  détails  et  en  me  faisant  les  honneurs  de  sa 
maison,  le  manufacturier  qui  l'a  fondée  me  racontait  avec  une  bon- 
homie pleine  de  grâce  quelques  circonstances  de  l'admission  et  du 
séjour  des  apprenties.  Parfois  d'un  village  du  grand-duché  de  Bade 
qU  d'un  hameau  de  la  Forét-Noire,  arrivent  des  jeunes  filles  ayant 
grandi  en  plein  air,  et  plus  accoutumées  aux  intempéries  qu'à  la 
réclusion.  Leur  chevelure  est  négligée,  leur  tenue  inculte,  leur  phy- 
sionomie farouche  ;  c'est  une  réforme  complète  à  obtenir.  A  l'as- 
pect de  ce  bâtiment  qui  va  fermer  ses  portes  sur  elles,  un  trouble 
les  saisit,  une  répugnance  invincible  les  domine;  elles  s'échappe- 
raient si  les  parents  n'étaient  là  pour  les  contenir.  Pendant  la  pre- 
mière semaine  de  leur  séjour,  ces  dispositions  persistent;  elles 
gardent  un  silence  obstiné  et  se  refusent  à  toute  espèce  de  tâche  ; 
il  en  est  qui  repoussent  jusqu'aux  aliments.  Alors  commence  l'in- 
fluence des  bons  conseils  et  des  bons  exemples.  Point  de  menaces, 
point  de  châtiment  ;  c'est  par  la  douceur  qu'on  agit  sur  ces  natures 
rebelles,  et  il  est  rare  qu'on  ne  parvienne  pas  à  les  dompter.  Peu  à 
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peu  un  retour  se  l'ait,  une  révolution  s'opère.  Les  nouvelles  venues 
examinent  ce  qui  se  passe  autour  d'elles  avec  plus  de  sang-froid  et 
moins  d'éloignement  ;  elles  voient  leurs  compagnes  aller  gaiement 
à  leurs  métiers  et  prendre  goût  à  la  besogne  ;  elles  les  voient  pro- 
pres et  convenablement  vêtues,  les  cheveux  brillants  et  bien  nattés, 
les  joues  fraîches  et  la  guimpe  blanche.  Involontairement  elles  se 
prennent  à  rougir  d'être  là  comme  un  contraste,  de  rester  à  l'écart 
de  ce  mouvement,  de  ne  pas  partager  un  sort  qui  paraît  si  digne 
d'envie.  De  ce  premier  calcul  à  un  amendement  complet  il  n'y  a 
qu'un  pas,  et  elles  se  résignent  bientôt  à  être  mieux  nourries, 
mieux  logées,  mieux  vêtues  que  dans  la  chaumière  paternelle.  Elles 
s'attachent  alors  à  l'établissement,  et  si  bien,  que  quand  le  terme 
du  contrat  est  expiré,  elles  restent  de  leur  plein  gré  là  oi!i  elles  ne 
sont  entrées  qu'avec  un  peu  de  répugnance. 

Sans  être  tenus  sur  le  même  pied,  les  autres  établissements  à 
métiers  mécaniques  que  renferme  le  canton  ne  sont  pas  restés  in- 
différents au  sort  des  agents  qu'ils  emploient.  Les  règlements  inté- 
rieurs, après  avoir  vidé  les  questions  de  discipline,  ménagent  une 
place  à  des  mesures  qui  touchent  au  bien-être  de  l'ouvrier.  Dans 
nul  autre  pays  des  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance  ne 
jouissent  d'une  popularité  plus  grande  et  ne  sont  plus  multipliées. 
Il  y  a  des  caisses  de  toutes  sortes  :  caisses  d'épargne,  caisses  de  re- 
traites, caisses  de  secours  mutuels  ;  la  forme  en  est  libre  et  ne  relève 
d'aucune  autorisation  ni  d'aucun  contrôle.  Seulement  l'action  pu- 
blique a  aussi  ses  moyens  de  bienfaisance  et  de  charité,  en  vue  des 
malheureux  que  délaissent  les  institutions  privées.  C'est,  dans  l'en- 
semble, une  organisation  simple  et  forte  à  la  fois,  qui  donne  au 
développement  des  bonnes  habitudes  morales  toutes  les  garanties 
que  l'on  peut  désirer,  et  ne  laisse  aucune  souifrance  sérieuse  dé- 
pourvue de  soulagement. 

La  fabrique  et  la  manufacture  de  Bàle  ne  traitent  guère,  en  fait 
de  soierie,  qu'un  seul  article,  le  ruban  ;  mais  elles  ont  ainsi  l'avan- 
tage qui  résulte  d'un  effet  constant  sur  le  même  point.  Rien  ne  leur 
échappe  en  fait  d'amélioration,  et  il  n'est  point  d'essai  auquel  elles 
se  soient  refusées.  Depuis  le  ruban  le  plus  riche  jusqu'au  ruban  le 
plus  simple  et  le  moins  coûteux,  Bàle  a  fabriqué  et  fabrique  tout 
encore.  Voit-il,  sur  quelque  marché,  un  dessin  réussir,  il  l'imite  ; 
apprend-il  qu'un  procédé  nouveau  a  fait  ses  preuves  ailleurs,  il 
l'importe.  Il  n'est  en  retard  sur  aucune  fabrication  et  en  devance 
un  grand  nombre»  Cependant  son  véritable  article  de  bataille,  c'est 
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le  ruban  courant,  le  ruban  à  bon  marché,  celui  dont  le  débit  est  le 
plus  assuré  et  le  plus  considérable.  Les  conditions  auxquelles  Bàle 
a  pu  l'établir  ont  souvent  étonné  et  alarmé  Saint-Etienne  et  Saint- 
Chamond  qui  ne  pouvaient  descendre  aussi  bas  dans  l'échelle  des 
prix.  Cela  tient  d'abord  aux  causes  que  j'ai  énoncées  et  qui  sont 
communes  à  toutes  les  industries  suisses,  puis  à  une  circonstance 
particulière  au  canton  de  Bàle.  Nulle  part  on  n'a  poussé  plus  loin 
l'emploi  des  matières  inférieures,  nulle  part  aussi,  à  l'aide  de  trai- 
tements appropriés,  on  ne  les  a  rendues  susceptibles  de  rendre  un 
meilleur  service.  Bàle  emploie  pour  beaucoup  de  ses  rubans  la  boun-e 
de  soie  au  lieu  de  soie,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  nomme,  en  termes 
de  métier,  la  fanlaisie.  Cette  fantaisie  se  compose  de  tous  les  déchets 
de  la  filature  et  de  l'ouvraison,  comme  aussi  des  cocons  d'oiila  pha- 
lène est  sortie  et  qui  se  cardent  au  lieu  de  se  filer.  On  fait  de  ces 
déchets  une  matière  à  part  que  la  grande  fabrication  dédaigne,  mais 
que  recherche  la  fabrication  économique  pour  l'employer  soit  seule, 
soit  en  mélange,  dans  les  articles  oii  l'on  vise  surtout  au  rabais.  Il 
existe,  à  Bàle  ou  aux  environs,  plusieurs  établissements  qui  filent 
exclusivement  des  bourres  de  soie  et  en  ont  poussé  très-loin  le  per- 
fectionnement ;  un  mode  de  préparation  a  même  eu  les  honneurs 
d'un  nom  spécial,  et  on  appelle  schappes  suisses  certaines  bourres 
traitées  d'après  un  procédé  local.  Le  fabricant  de  rubans  s'en  em- 
pare et  à  son  tour  cherche  à  suppléer,  par  l'habileté  de  l'exécution, 
aux  défectuosités  inévitables  de  la  matière.  Il  n'en  sort  pas  des  arti- 
cles irréprochables,  cela  est  vrai,  mais  c'est  moins  dans  la  qualité 
que  dans  le  prix  de  vente  que  l'on  a  placé  les  éléments  du  succès,  et 
ce  calcul  est  rarement  déçu. 

On  est  fondé  à  se  demander  pourquoi  Saint-Etienne  et  Saint-Gha- 
mond  ne  suivent  pas  Bàle  sur  ce  terrain  et  n'adoptent  pas  une  com- 
binaison identique.  Nos  deux  villes  à  rubans  l'ont  fait,  mais  molle- 
ment et  sans  y  apporter  ni  la  résolution  ni  la  persévérance,  qui 
seules  auraient  pu  mettre  les  chances  de  leur  côté.  Il  existe,  dans  le 
bassin  du  Rhône  et  de  la  Loire,  un  point  d'honneur  qui  pousse  le 
fabricant,  en  excès  peut-être,  vers  les  produits  supérieurs  et  l'éloi- 
gné en  même  temps  des  produits  défectueux.  Personne  ne  veut  en- 
courir le  reproche  que  l'industrie  a  déchu  dans  ses  mains.  Le  fa- 
bricant s'y  prêterait  que  l'ouvrier  ne  s'y  résignerait  pas.  On  l'a  bien 
vu  quand  il  s'est  agi  d'employer  des  soies  du  Bengale  et  de  Chine. 
C'étaient  pourtant  de  très-bonnes  matières,  et  le  résultat  l'a  prouvé; 
mais,  habitués  aux  belles  soies  des  Cévennes,  nos  ouvriers  souffraient 
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avec  répugnance  que  des  soies  d'un  mérite  moindre  envahissent 
leurs  métiers.  Ils  ne  s'en  cachaient  pas,  et  plusieurs  se  refusaient  à 
sortir  de  leurs  habitudes  ;  il  a  fallu  souvent  transiger  avec  eux. 
Aujourd'hui  même  que  les  Chine  et.  les  Bengale  ont  obtenu  leurs 
grandes  lettres  de  naturalisation,  ces  préventions  ne  sont  pas  en- 
tièrement dissipées  ;  elles  persistent  chez  quelques  chefs  d'atelier. 
Vainement  leur  dit-on  qu'il  s'agit  de  lutter  contre  la  concurrence 
extérieure  ;  ils  répondent  qu'on  se  défend  mieux  en  améliorant 
qu'en  dérogeant.  Quand  il  s'est  agi  de  mélanges  de  matières,  une 
résistance  analogue  s'est  manifestée  ;  Lyon  n'a  voulu  imiter  en  cela 
ni  la  Flandre  pour  les  étoffes,  ni  la  Prusse  pour  les  velours;  il  est 
resté  fidèle  aux  tissus  de  soie  pure.  Vis-à-vis  de  Bàle,  Saint-Etienne 
et  Saint-Chamond  en  ont  fait  autant  ;  ils  n'ont  employé  ni  la  soie 
grége,  ni  la  bourre  de  soie  dans  de  grandes  proportions  ;  même 
pour  triompher  d'une  rivalité,  ils  n'ont  voulu  dévier  ni  de  leurs 
traditions  ni  de  leurs  saines  coutumes. 

C'est  là  un  bon  sentiment  ;  il  ne  faudrait  pourtant  pas  l'exagérer. 
Placer  tout  l'honneur  d'une  industrie  dans  la  supériorité  du  pro- 
duit, c'est  ne  voir  que  la  moitié  de  son  rôle;  il  y  a  pour  elle  un 
honneur  non  moins  grand  à  mettre  les  objets  de  son  ressort  à  la 
portée  d'un  public  plus  nombreux  et  à  trouver  dans  la  douceur  des 
prix  les  moyens  d'accroître  son  activité.  Ni  le  mélange  des  matiè- 
res, ni  l'emploi  des  matières  d'un  ordre  inférieur  ne  sont  des  actes 
sujets  au  blâme,  pourvu  que  le  prix  corresponde  à  la  nature  des 
produits  et  qu'on  les  donne  pour  ce  qu'ils  sont.  C'est  ce  que  font  les 
fabricants  bâlois,  et  ils  n'y  éprouvent  aucun  scrupule.  Si  leurs  ru- 
bans ne  sont  pas  les  plus  beaux,  ce  sont  les  moins  coûteux  que  l'on 
connaisse  ;  ils  travaillent,  non  en  vue  d'une  consommation  raffi- 
née, mais  en  vue  de  la  grande  consommation,  de  celle  qui  trompe 
le  moins  et  qui,  si  elle  ne  donne  que  de  petits  profits,  les  multiplie 
par  une  masse  d'opérations  sans  cesse  renouvelées.  Voilà  oii  est  la 
force  de  l'industrie  de  Bâle,  et  cette  force  est  de  nature  à  survivre  à 
toutes  les  crises  et  à  tous  les  chocs. 

C'est  là  également  la  force  de  Zurich,  seulement  dans  un  autre 
article.  Ce  qu'est  Bâle  pour  les  rubans,  Zurich  l'est  pour  les  taffe- 
tas ;  les  deux  cantons,  en  bons  confédérés,  semblent  s'être  partagé 
les  rôles,  sans  empiéter  l'un  sur  l'autre,  ni  se  nuire  réciproque- 
ment. Les  développements  de  deux  industries  s'y  sont  mis  en  rap- 
port avec  le  mouvement  de  la  population  générale.  Si  Bàle  a  6,000 
métiers  et  15,000  ouvriers  en  soie  pour  65,000  habitants,  ZuricL: 
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compte  18,000  métiers  et  33,000  ouvriers  pour  230,000  habi- 
tants; c'est  pour  Bâle  le  quart  environ  de  la  population,  et  pour 
Zurich  le  septième.  Zurich  a  le  pas  comme  chiffre  absolu,  Bàle 
comme  chiffre  relatif.  Il  est  vrai  que  Bàle  a  un  grand  nombre 
de  métiers  concentrés  dans  sa  manufacture  urbaine,  tandis  que 
Zurich  n'a  que  des  ateliers  de  campagne,  disséminés  dans  toute 
l'étendue  du  canton. 

Les  beautés  de  la  campagne  de  Zurich  sont  célèbres.  Autour  d'un 
lac  qui  étend  ses  nappes  sur  une  longueur  de  douze  lieues,  s'élèvent 
en  amphithéâtre  des  coteaux  couronnés  de  sapins  et  parsemés  de 
hameaux,  de  villages  et  de  bourgs.  C'est  dans  ces  bourgs,  ces  vil- 
lages, ces  hameaux,  que  l'industrie  des  soies  a  son  siège  ;  la  plu- 
part des  fabricants  y  ont  aussi  leurs  comptoirs.  Ceux  même  dont 
la  résidence  est  à  Zurich  conservent  à  la  campagne  des  succursales 
et  des  agents.  Les  autres  se  distribuent  un  peu  partout  et  autant 
que  possible  à  portée  de  leurs  affaires  ;  il  y  en  a  à  Horgen,  à  Win- 
terthur,  à  Kussnacbt,  à  Riclitenschwell,  a  Neumunster,  à  Staëfa,  à 
Gattikon,  à  Maëennedorf,  à  Waëdenschwcll  et  dans  une  foule  d'au- 
tres localités.  C'est  auprès  de  leurs  ouvriers  qu'habitent  les  hom- 
mes qui  les  emploient,  et  il  est  facile  de  comprendre  ce  qu'un  pareil 
voisinage  ajoute  à  l'harmonie  des  rapports.  Tout  se  fait  mieux  ainsi; 
tout  se  traite  avec  plus  de  convenance  ;  la  gestion  industrielle  y 
gagne  beaucoup,  et  quant  à  la  gestion  commerciale,  on  y  a  pourvu 
autrement.  Chaque  semaine,  à  un  jour  donné,  le  vendredi ,  cette 
légion  de  fabricants,  on  en  compte  près  de  deux  cents,  se  donne 
rendez-vous  à  Zurich.  C'est  une  bourse  hebdomadaire  où  peu  d'en- 
tre eux  s'abstiennent  de  paraître.  Les  uns  y  vont  dans  leurs  équi- 
pages ;  d'autres,  plus  modestes,  prennent  les  voitures  publiques  ou 
les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  du  lac.  Arrivé  en  ville,  cha- 
cun vaque  aux  soins  qui  l'y  attirent  plus  spécialement  ;  ceux-ci 
s'occupent  de  leurs  achats,  ceux-là  de  leurs  ventes  ou  de  leurs  ex- 
péditions, tous  mettent  en  ordre  leur  comptabilité  et  avisent  soit 
aux  payements ,  soit  aux  recouvrements  qu'ils  ont  à  effectuer. 
Quand  ils  rentrent  dans  leur  domicile,  ils  ont,  comme  ils  disent, 
pris  l'air  du  marché. 

Cette  organisation  porte  un  cachet  d'originalité  qu'on  ne  re- 
trouve, au  même  degré,  dans  aucun  autre  foyer  de  l'industrie  des 
soies.  Il  existe  ailleurs  des  ateliers  de  campagne  ;  mais  le  fabricant 
ne  renonce  pas,  pour  les  mieux  surveiller,  au  séjour  des  villes  et 
aux  distractions  qu'on  y  rencontre  ;  il  aime  à  concilier  les  affaires 
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et  les  plaisirs.  Dans  le  canton  de  Zurich,  des  mœurs  plus  simples 
ont  l'ait  naître  d'autres  habitudes  et  d'autres  goûts  ;  tout  se  con- 
centre dans  la  famille  et  dans  quelques  relations  de  voisinage.  Un 
certain  luxe  s'y  joint,  un  luxe  intérieur,  où  les  superfluités  ne  tien- 
nent pas  beaucoup  de  place,  mais  qui  satisfait  amplement  aux  né- 
cessités et  aux  agréments  de  la  vie.  On  devine  quelle  inlluence  exerce 
sur  ces  villages  et  ces  bourgs  le  séjour  de  personnes  opulentes 
ou  aisées,  et  combien  la  physionomie  des  lieux  s'en  ressent.  Gà 
et  là,  au  milieu  d'un  groupe  de  chalets,  s'élève  une  maison  de 
maître  d'un  bel  aspect  et  d'une  architecture  élégante,  qu'accom- 
pagnent tantôt  un  petit  parc,  tantôt  des  jardins,  parfaitement. en- 
tretenus. Quelquefois  une  terrasse  règne  sur  la  toiture,  et  de  là, 
quand  les  maisons  regardent  le  lac,  on  a  pour  perspective  des  eaux 
presque  sans  limites,  et  à  l'horizon  des  sommets  de  neige.  Le  con- 
traste entre  ces  toits  modestes  et  ce  toit  plus  favorisé  n'a  rien  qui 
blesse  ou  qui  humilie  ;  il  ne  s'en  dégage  qu'une  idée  de  patronage 
bienveillant.  Aux  violences  près,  ce  régime  rappelle  celui  du  moyen 
âge  quand  les  seigneurs,  au  lieu  de  figurer  à  la  cour,  veillaient  sur 
leurs  domaines  et  ne  s'éloignaient  pas  de  leurs  vassaux.  Ici  le  lien 
est  volontaire  et  n'en  a  que  plus  de  force;  entre  l'ouvrier  et  le  fabri- 
cant il  y  a  identité  d'intérêts.  L'adversaire  commun,  c'est  l'indus- 
trie étrangère  :  pour  en  triompher  le  fabricant  fournit  le  capital, 
l'ouvrier  son  travail,  comme  aux  époques  féodales  les  seigneurs 
fournissaient  la  solde  et  les  hommes  d'armes  leurs  bras.  Sur  un 
point  toutefois,  et  un  point  essentiel,  la  valeur  des  populations,  cette 
analogie  disparaît;  d'un  côté  on  a  des  serfs,  de  l'autre  les  peuples 
les  plus  libres  et  les  plus  dignes  qui  soient  au  monde. 

Même  avec  ces  conditions  de  résidence,  le  travail  est  tellement 
disséminé  dans  la  campagne  de  Zurich,  que  les  fabricants  ont  dû 
recourir  à  un  service  ambulant  pour  le  répartir  et  le  surveiller.  Des 
agents,  attachés  à  chaque  maison,  visitent  les  hameaux  et  les  chau- 
mières isolées,  pour  y  répandre  et  y  entretenir  une  activité  fruc- 
tueuse. Ils  épargnent  aux  ouvriers  les  embarras  et  les  sacrifices 
qu'entraîne  un  déplacement,  leur  apportent  la  matière  première, 
s'assurent  de  l'état  d'avancement  des  pièces  qui  sont  sur  le  métier, 
et  en  prennent  livraison  quand  elles  sont  achevées.  Si  le  tisserand  a 
des  besoins  d'argent,  ils  lui  donnent  des  à-compte;  s'il  néglige  sa 
besogne  ou  la  dépare  par  quelque  défectuosité,  ils  empêchent  que  le 
dommage  n'aille  trop  loin.  Le  traitement  de  ces  agents  est  d'ailleurs 
à  la  seule  charge  des  fabricants  ;  ce  sont  des  commis  chargés  des 


340  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

affaires  du  dehors  et  rétribués  en  conséquence.  Les  uns  sont  à  salaire 
fixe  et  reçoivent  1  fr.  50  c.  par  jour  ;  les  autres  ont  une  remise  de 
2  fr.  à  2  fr.  50  c.  par  pièce,  quand  elle  rentre  au  magasin.  Les  uns 
et  les  autres  sont  défrayés  de  leurs  dépenses  de  logement  et  de  nour- 
riture. En  toute  saison  ils  sont  en  chemin,  à  pied  ou  à  cheval,  sui- 
vant les  distances,  et  ne  séjournant  que  le  temps  nécessaire  pour 
s'assurer  de  l'état  des  choses,  distribuer  les  commandes  et  trans- 
mettre leurs  instructions  ;  puis,  l'inspection  achevée,  ils  se  rabattent 
vers  le  comptoir  pour  se  tenir  à  la  disposition  des  patrons  et  y  at- 
tendre de  nouveaux  ordres.  Rien  déplus  simple  et  de  mieux  entendu 
que  cette  organisation;  elle  assure,  à  dix  lieues  à  la  ronde,  le  mou- 
vement régulier  du  travail,  accélère  l'exécution  et  met  en  commu- 
nication constante  les  chefs  de  fabrique  et  leurs  agents  les  plus 
éloignés. 

Elle  a  un  autre  avantage  et  un  autre  effet,  c'est  d'établir  une  po- 
lice dans  les  ateliers  ruraux.  La  grande  plaie  de  cette  industrie, 
plaie  que  partout  on  a  cherché  à  combattre  et  que  nulle  part  ou  n'a 
pu  extirper,  est  le  détournement  des  matières,  ou,  pour  parler  la 
langue  du  métier,  le  piquage  d'onces.  La  soie  est  un  article  si  riche 
que  le  moindre  vol  est  un  dommage  réel  pour  celui  qui  le  supporte, 
et  un  profit  sérieux  pour  celui  qui  le  commet.  Il  s'agit  de  3  à  4  francs 
par  chaque  once  que  l'on  parvient  à  soustraire.  Quelle  tentation 
pour  un  ouvrier  dont  le  salaire  est  modique  et  que  les  receleurs 
encouragent  par  leur  connivence  et  fatiguent  de  leurs  obsessions  I 
Quelques-uns  y  succombent,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le 
nombre  n'en  soit  pas  plus  grand.  La  matière  est  dans  leurs  mains; 
ils  en  disposent  à  leur  gré  ;  le  propriétaire  ne  la  reverra  que  lors- 
qu'elle aura  subi  une  transformation  complète.  Une  s'agit  plus  dès 
lors  que  de  trouver  dans  les  artifices  de  la  main-d'œuvre  le  moyen 
de  consommer  un  larcin  en  toute  impunité.  Où  sera  le  contrôle? 
dans  le  poids?  c'est  une  base  d'appréciation  très-incertaine,  tant  la 
soie  se  charge  aisément  d'humidité  et  se  modifie  au  contact  de 
l'atmosphère.  Dans  la  longueur  des  fils?  le  calcul  n'en  est  pas  facile 
et  se  complique  d'ailleurs  de  déchets  naturels  qui  varient  en  rai- 
son de  la  qualité  de  la  soie  et  des  dispositions  de  l'étoffe.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  tout  se  réduit  à  des  évaluations  approximatives,  qui 
laissent  une  certaine  marge  à  la  mauvaise  foi.  De  tout  temps  et  en 
tout  pays,  les  fabricants  ont  esssayé  de  s'en  défendre  par  une  sur- 
veillance organisée  en  commun  et  des  sacrifices  à  l'appui.  C'est 
Lyon  qui  a  pris  les  devants  ;  c'est  à  Lyon  aussi  que  ces  soustractions 
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s'opéraient  sur  la  plus  grande  échelle.  Une  société  de  garantie  contre 
le  piquage  d'onces  y  a  été  constituée  :  elle  compte  aujourd'hui  près 
de  deux  cents  membres,  et,  dans  le  nombre,  les  notabilités  de  l'in- 
dustrie, fabricants,  marchands  de  soie  et  courtiers.  Une  cotisation 
de  50  francs  par  souscripteur  sert  à  composer  un  fonds  commun  au- 
quel viennent  s'ajouter  des  dons  volontaires  et  une  subvention  de 
la  Chambre  de  commerce.  On  est  arrivé  ainsi,  et  non  sans  effort,  à 
réunir  15,000  francs  environ  qui  sont  appliqués,  chaque  année,  à 
la  découverte  et  à  la  répression  des  délits. 

Quoique  constituée  avec  un  capital  insuffisant,  cette  société  a 
déjà  rendu  de  grands  services.  Rien  de  plus  difficile  à  constater  quô 
ces  détournements  ;  il  a  falki,  pour  y  arriver,  donner  du  nerf  à  la 
surveillance  par  des  primes  d'encouragement.  Les  vrais  coupables 
n'étaient  pas  ces  malheureux  ouvriers  qui  dérobaient  quelques  flot- 
tes de  soie,  mais  d'odieux  spéculateurs  qui  concentraient  dans  leurs 
mains  le  produit  de  toutes  ces  rapines,  entretenaient  dans  les  ate- 
liers des  habitudes  de  pervertissement  et  révoltaient  la  conscience 
publique  par  le  scandale  de  fortunes  improvisées.  Voilà  les  hommes 
qu'il  fallait  atteindre.  On  y  est  parvenu  en  soldant  la  dénonciation  et 
en  attachant  à  chaque  saisie  une  indemnité  pour  les  agents  de  po- 
hce  qui  l'opéraient.  Ainsi  secondée,  la  répression  a  pris  une  énergie 
nouvelle,  et  notre  magistrature  s'y  est  associée  avec  le  zèle  et  la 
fermeté  qu'elle  apporte  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Des 
condamnations  ont  frappé  les  délinquants,  et  d'autant  plus  sévères 
qu'ils  étaient  d'une  condition  plus  élevée.  Les  rôles  du  tribunal  de 
Lyon  sont  un  témoignage  de  l'activité  des  poursuites.  Dans  le  cours 
des  dix-huit  derniers  mois,  il  y  a  eu  cinquante-neuf  jugements  ren- 
dus, avec  des  peines  qui  vont  jusqu'à  quatre  ans  de  prison  et 
2,000  francs  d'amende,  La  classe  des  tisserands  est  celle  qui  fournit 
les  cas  les  plus  nombreux,  mais  en  même  temps  les  moins  graves  ; 
celle  des  mouliniers  vient  ensuite,  avec  une  proportion  plus  forte 
dans  les  délits;  puis  figurent,  par  ordre  numérique,  les  piqueurs 
d'onces  sans  état  connu,  les  dévideuses,  les  courtiers  marrons,  les 
marchands  de  soie  ou  soi-disant  tels,  les  fabricants  et  les  ouvriers 
teinturiers.  L'échelle  entière  des  agents  de  cette  industrie  a  été  ainsi 
parcourue,  et  aucun  mode  de  complicité  n'a  échappé  à  l'action  de 
la  loi.  Ces  rigueurs  ont  porté  leurs  fruits;  les  détournements  de 
matière  ont  sensiblement  diminué  et  ne  sont  plus  l'objet  ni  d'une 
profession  avouée,  ni  d'un  commerce  impuni. 

L'exemple  de  Lyon  était  trop  concluant  pour  qu'ailleurs  on  ne 


342  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cherchât  point  à  le  suivre.  A  Saint-Etienne  on  en  est  aux  essais  ;  il 
est  toujours  difficile  d'établir  un  concert  entre  des  hommes  qu'ani- 
ment des  rivalités  d'état.  Les  uns  y  mettent  de  l'indifférence,  les  autres 
y  apportent  un  esprit  d'opposition;  il  en  est  qui  se  tiennent  à  l'écart 
par  système  et  trouvent  commode  de  profiter  des  avantages  com- 
muns, sans  y  contribuer  même  par  les  plus  légers  sacrifices.  Sous  ce 
rapport,  l'éducation  industrielle  est  peu  avancée,  non-seulement  en 
France,  mais  en  pays  étranger.  Cependant  la  Prusse  Rhénane  a  fait 
un  pas  dans  les  voies  que  Lyon  a  ouvertes  ;  une  société  de  garantie 
contrôles  détournements  de  matières  y  a  été  récemment  constituée 
et  a  déjà  produit  de  bons  effets.  En  Suisse,  la  même  organisation 
existe;  dans  le  canton  de  Zurich  on  s'en  félicite  hautement.  Des 
primes  sont  allouées  à  ceux  qui  mettent  le  fabricant  sur  les  traces 
d'une  fraude  et  lui  fournissent  les  moyens  de  la  prévenir  ou  de  la 
réprimer.  Ces  primes  varient  de  50  à  500  francs,  suivant  l'importance 
des  contraventions.  Grâce  à  l'emploi  de  ces  moyens,  les  abus  de  con- 
fiance sont  devenus  très-rares,  et,  placé  entre  les  craintes  d'une  dénon- 
ciation et  la  surveillance  des  employés  ambulants,  l'ouvrier,  même 
le  plus  perverti,  est  contenu  dans  les  limites  du  devoir.  Si  dans  les 
grandes  villes,  oii  la  vie  privée  échappe  facilement  au  contrôle  de 
l'opinion,  les  mesures  de  garantie  ont  eu  quelque  efficacité,  combien 
cette  efficacité  doit  être  plus  grande  dans  un  petit  pays,  où  la  con- 
duite et  les  habitudes  sont  de  notoriété  publique,  où  chacun  s'ob- 
serve et  se  connaît,  et  où  tout  acte  répréhensible  est  signalé  presque 
aussitôt  que  commis  I  C'est  le  cas  pour  le  canton  de  Zurich  ;  aussi  les 
détournements  de  matières  y  disparaîtront-ils  plus  tôt  qu'ailleurs  et 
parla  force  même  des  choses. 

Jl  faut  ajouter,  à  l'honneur  des  ouvriers,  que  jamais  le  mal  n'a  été 
bien  grand.  Ces  populations  sont  restées  ce  qu'elles  étaient  dans  les 
débuts  du  seizième  siècle,  lorsqu'à  la  voix  de  Zwingle,  elles  se  pro- 
noncèrent pour  la  réformation  et  versèrent  leur  sang  dans  ses  pre- 
mières luttes.  C'est  encore  la  même  ferveur  religieuse  et  la  même 
rigidité  de  mœurs.  Si  l'on  y  compte  quelques  dissidents,  ils  appar- 
tiennent à  ces  sectes  qui,  sous  un  nom  ou  l'autre,  s'imposent  des 
règles  plus  sévères  et  prolestent  par  leurs  doctrines  et  leurs  actes 
contre  les  habitudes  de  relâchement.  De  pareils  scrupules,  fussent- 
ils  exagérés,  sont  une  garantie  de  plus  pour  l'honnêteté  des  rap- 
ports industriels.  L'homme  est  gardé  par  sa  conscience  ;  aucun 
frein  ne  vaut  celui-là.  Puis  la  condition  se  ressent  de  cette  disposi- 
tion de  l'âme,  et  l'aisance  est  le  fruit  de  ces  vertus  qui  visent  plus 
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haut.  On  a  ainsi  des  ouvriers  plus  rangés,  plus  économes,  ménageant 
mieux  leurs  ressources  et  échappant  à  la  misère  qui  est  la  source  des 
mauvaises  inspirations.  Ils  sont,  en  général,  propriétaires  de  leurs 
métiers  et  des  outils  accessoires,  souvent  de  leurs  habitations  et  d'un 
petit  champ  contigu.  De  ce  côté  il  y  a  même  excès  ;  la  passion  d'ac- 
quérir n'est  pas  toujours  bien  réglée  chez  eux  ni  suffisamment  con- 
tenue; ils  laissent  trop  de  marge  à  l'hypothèque,  qu'ils  regardent 
comme  l'accompagnement  et  la  sanction  de  la  propriété.  Ont-ils  fait 
de  nouvelles  égargnes,  ils  s'agrandissent  au  lieu  de  se  libérer,  et 
semblent  aggraver  à  plaisir  une  situation  précaire  et  onéreuse.  Tra- 
vers singulier  et  qui  est  commun  à  tous  les  pays  où  l'achat  de  la  terre 
ne  trouve  d'empêchement,  ni  dans  le  régime  d'hérédité,  ni  dans  le 
maintien  des  grandes  exploitations  agricoles  ! 

En  aucun  pays  mieux  qu'à  Zurich,  les  produits  du  sol  et  les 
fruits  de  l'industrie  ne  se  mettent  en  équilibre.  Quand  les  uns 
manquent,  les  autres  viennent  en  aide  aux  populations  dépourvues. 
Il  y  a  quelques  années,  c'est  la  terre  qui  se  montrait  ingrate.  Dans 
toute  l'échelle  des  cultures,  elle  ne  donnait  qu'un  rapport  médiocre 
et  laissait  des  vides  dans  l'approvisionnement.  L'industrie  alors  est 
intervenue,  et,  par  un  redoublement  d'activité,  a  balancé  l'effet  de 
la  disette.  Aujourd'hui  c'est  la  situation  inverse  qui  prévaut.  L'in- 
dustrie est  aux  abois,  mais  la  terre  s'est  signalée  par  des  libéralités 
inusitées.  Dans  cette  campagne,  soignée  comme  un  jardin,  toutes 
les  récoltes  ont  réussi  ;  les  greniers  sont  pleins,  les  celliers  également; 
l'ouvrier  peut  attendre,  sans  trop  de  privations,  que  le  travail  se 
relève  et  y  aider  au  besoin  par  un  rabais  sur  les  façons.  Ainsi,  à  côté 
d'un  motif  de  souffrance,  se  place  un  motif  de  soulagement  ;  la  Pro- 
vidence semble  relever  d'une  main  ceux  qu'elle  abat  de  l'autre.  Jus- 
qu'à présent  cette  compensation  n'a  jamais  manqué  aux  populations 
du  canton  de  Zurich. 

La  répartition  judicieuse  des  tâches  y  est  une  autre  cause  d'ai- 
sance. Aux  hommes  les  travaux  de  la  terre,  aux  femmes  ceux  de 
l'industrie.  Gomme  la  fabrication  se  réduit  à  des  étoffes  légères, 
cette  règle  souffre  peu  d'exceptions  ;  les  cinq  sixièmes  au  moins  des 
métiers  sont  occupés  par  des  femmes  ;  il  ne  reste  aux  hommes  que 
les  métiers  à  grande  largeur.  Loin  d'en  souffrir,  les  produits  parais 
sent  y  gagner  ;  les  tissus  délicats  exigent  des  mains  agiles  et  les 
femmes  l'emportent  sur  ce  point.  Leur  travail  offre  aussi  l'avantage 
d'être  moins  coûteux.  On  a  des  ouvrières  à  raison  de  6  à  10  francs 
par  semaine,  suivant  leur  degré  d'habileté  ;  on  n'obtiendrait  pas 
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des  hommes  les  mêmes  services  à  moins  de  12  à  15  francs  par  se- 
maine. Il  y  a  là  une  marge  dont  l'industrie  suisse  profite  et  qui 
lui  donne  une  grande  force  sur  les  marchés  extérieurs.  Aussi  les 
prix  de  vente  sont-ils  de  nature  à  exciter  l'étonnement.  On  m'a 
montré  des  tissus  bien  diaphanes,  il  est  vrai,  et  propres  seulement 
à  des  doublures,  qu'on  pouvait  céder  à  raison  de  60  et  75  centimes 
le  mètre.  Les  étoffes  pour  robes  varient,  dans  les  années  où  la  soie 
reste  à  des  cours  modérés,  entre  2  francs  et  6  francs  le  mètre,  sui- 
vant la  force  et  les  dispositions.  Plusieurs  articles  qui  autrefois 
appartenaient  à  la  France,  les  florences,  les  marcelines,  dont  Avi- 
gnon et  Nîmes  avaient  un  si  grand  débit,  semblent  avoir  émigré 
dans  le  canton  de  Zurich  et  s'y  être  établis  d'une  manière  si  so- 
lide qu'elle  exclut  tout  espoir  de  retour.  On  les  y  traite  mieux  et  à 
meilleur  marché  que  nous  ne  pouvions  le  faire.  Pourquoi  cela?  par 
le  motif  que  j'ai  signalé  déjcà  et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insis- 
ter, les  conditions  de  la  vie  matérielle.  Pour  3  francs  par  semaine 
et  par  individu,  l'habitant  de  la  campagne  de  Zurich  défraye  con- 
venablement ses  besoins  ;  il  a  du  pain  de  froment  tous  les  jours,  de 
la  viande  une  fois  par  semaine,  les  légumes  de  son  clos,  du  café 
comme  boisson  favorite  et  en  guise  de  spiritueux.  Ni  dans  le  Lan- 
guedoc, ni  dans  le  Comlat,  les  populations,  malgré  leur  frugalité  et 
leur  sobriété  exemplaires,  ne  pourraient  vivre  à  si  bas  prix;  il  faut 
porter  leurs  dépenses  à  20  ou  25  pour  100  plus  haut,  et  les  salaires 
s'en  augmentent  d'autant. 

Il  existe  des  preuves  irrécusables  qu'en  se  prêtant  aux  plus  forts 
rabais,  l'industrie  suisse  ne  fait  pas  la  guerre  à  ses  dépens,  et  que 
ses  profits,  si  minimes  qu'ils  soient,  laissent  une  indemnité  suffi- 
sante à  toutes  les  classes  qui  y  concourent.  Les  fabricants,  quoique 
nombreux,  ont  presque  tous  réussi;  il  en  est  dont  les  fortunes  sont 
citées  au  premier  rang  parmi  celles  du  canton.  Un  peu  ébranlés  par 
la  crise  qui  sévit,  ils  ne  seront  pas  des  moins  prompts  à  s'en  remettre. 
Quant  aux  ouvriers,  ils  figurent,  pour  une  part  considérable,  dans 
les  dépôts  de  la  Caisse  d'épargnes,  qui  a  son  siège  à  Zurich,  où  la 
moyenne  des  dépôts  est  de  27  francs  par  tête  d'habitant.  A  Bàle,  la 
proportion  est  plus  forte  encore  ;  elle  va  à  47  francs  par  tête.  Outre 
cette  caisse  générale,  il  en  existe  d'autres  dans  la  campagne  de  Zu- 
rich, plus  spécialement  destinées  aux  ouvriers  en  soie  et  dont  les 
fabricants  sont  les  fondateurs  et  les  gérants.  Dans  ce  c^s,  ils  ouvrent 
à  l'ouvrier  un  compte  de  dépôt  et,  au  bout  de  l'année,  ajoutent, 
comme  don  volontaire,  20  pour  100  au  montant  de  ses  épargnes. 


CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  SOIE.  345 

Cette  libéralité  n'est  assujettie  qu'à  une  condition,  c'est  que  l'ouvrier 
restera  fidèle  à  la  maison  qui  l'emploie.  Des  livrets  que  j'ai  eus  sous 
les  yeux  constatent  que  cet  accord,  loyalement  tenu  des  deux  parts, 
a  valu  aux  ouvriers  de  choix,  pour  quatre  années  de  durée,  1 10  francs 
de  bonification  et  70  francs  en  moyenne.  Quelques  fabricants  ont 
poussé  les  choses  plus  loin  et  fait  de  l'épargne  une  obUgation,  en 
exerçant  une  retenue  sur  les  salaires.  D'autres  ont  adopté  un  moyen 
d'encouragement  plus  efficace  encore,  en  attachant  au  salaire  une 
prime  de  5  pour  100,  quand  l'ouvrier  fournit  un  service  assidu. 
Ces  petites  faveurs  sont  un  bon  calcul  et  d'un  bon  effet;  non-seule- 
ment elles  aident  au  développement  des  habitudes  morales,  mais 
elles  créent,  entre  les  agents  de  la  même  industrie,  des  liens  qu'af- 
fermissent des  égards  mutuels.  Un  effort  a  été  récemment  tenté  pour 
donner  à  ces  institutions  très-diverses  un  caractère  d'unité  et  de  gé- 
néralité qui  en  étendît  et  en  accrût  l'influence.  Dans  sa  réunion  du 
3  mai  1857,  la  Société  de  l'industrie  de  la  soie  a  posé,  pour  toutes 
ces  petites  caisses  d'épargne,  les  bases  d'un  plan  commun  ;  les  in- 
térêts des  ouvriers  y  sont  réglés  avec  sagesse,  le  concours  des  fabri- 
cants y  est  nettement  déterminé;  à  l'arbitraire  des  combinaisons  on 
a  substitué  une  combinaison  définitive  et  durable.  L'inconvénient 
des  hbéralités  facultatives,  c'est  que  la  main  s'ouvre  trop  largement 
en  temps  de  prospérité  et  se  ferme  trop  vite  en  temps  de  crise;  c'est 
à  quoi  on  a  voulu  remédier.  Grâce  au  bon  esprit  qui  règne  dans  le 
canton  de  Zurich,  il  est  à  croire  que  sur  tous  ces  points  on  parvien- 
dra à  s'entendre. 

Ces  populations  ne  sont  pas  seulement  des  populations  morales  ; 
elles  sont  aussi  des  populations  éclairées.  Des  statistiques  un  peu 
anciennes  portaient  à  1  sur  5  le  nombre  des  habitants  qui  par- 
ticipent aux  bienfaits  de  l'instruction  primaire,  et  cette  proportion 
plaçait  Zurich  au  premier  rang  dans  l'échelle  des  pays  les  plus  fa- 
vorisés. Les  renseignements  quej'ai  recueillis  me  permettent  de  dire 
que  non-seulement  il  n'a  pas  déchu,  mais  qu'il  a  encore'jait  uû  pas  en 
avant.  Tout  ce  qui  reste  d'illettrés  appartient  aux  anciennes  géné- 
rations; pour  les  générations  nouvelles,  la  fréquentation  des  écoles, 
entre  six  et  douze  ans,  est  d'obligation  stricte.  Il  n'est  pas  de  fa- 
mille, si  pauvre  qu'elle  soit,  qui  manque  à  ce  devoir;  l'opinion 
mieux  que  la  loi  en  ferait  justice.  Ou  se  déclasserait  volontairement, 
on  se  mettrait  en  dehors  de  la  communauté.  Cette  disposition  des 
esprits  est  d'autant  plus  méritoire  que  l'enseignement  n'est  pas  tou- 
jours gratuit  et  qu'il  est,  pour  beaucoup  de  parents,  accompagné 
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de  quelques  sacrifices  d'argent.  A  Zurich,  l'école  coûte  25  francs 
par  an  ;  elle  est  plus  chère  dans  plusieurs  bourgs  du  canton  ;  il  en  est 
où  la  rétribution  s'élève  à  5  francs  par  mois.  Et  pourtant  le  besoin 
de  s'instruire  est  si  vif  et  si  général  que  les  familles  souscrivent  sans 
peine  à  cette  dépense.  On  comprend  que  c'est  là  un  élément  néces- 
saire de  la  vie,  aussi  nécessaire  que  le  pain  qui  soutient  le  corps. 
Refuser  l'école  à  un  enfant,  ce  serait  se  montrer  aussi  dénaturé  que 
de  lui  refuser  la  nourriture.  Heureux  pays  que  celui  oii  de  telles 
mœurs  sont  en  vigueur  et  oili  l'obligation  de  l'enseignement,  au 
lieu  de  s'imposer  à  l'Etat,  repose  dans  la  conscience  des  citoyens  ! 
Le  spectacle  des  industries  et  des  pays  suisses  fait  naître  beau- 
coup d'impressions  dans  le  même  sens  ;  il  est  de  nature  à  raffermir 
et  à  consoler  ceux  qui  ont  placé  quelque  confiance  dans  la  marche 
des  civilisations  humaines.  A  l'étudier  sans  prévention,  on  demeure 
convaincu  que  les  peuples  les  plus  éclairés  et  les  plus  libres  sont  en 
même  temps  les  plus  dociles  et  les  plus  sûrs.  Quoique  les  temps 
fussent  mauvais  et  que  rien  ne  gênât  la  franchise  du  langage,  je 
n'ai  entendu  \k  aucune  de  ces  récriminations  dont  ailleurs  on  s'est 
montré  prodigue,  de  ces  plaintes  qui  s'exhalaient  jusqu'à  l'amer- 
tume et  qui  partaient  de  cœurs  ulcérés.  Encore  moins  y  ai-je  eu  des 
confidences  que  je  ne  recherchais  pas  et  qui  roulaient  sur  des  sy- 
stèmes d'organisation  industrielle,  où  les  rôles  seraient  renversés,  et 
qui  placeraient  en  haut  l'obéissance ,  en  bas  le  commandement. 
Non,  rien  de  pareil  chez  les  ouvriers  suisses  :  s'ils  ont  la  notion  de 
leurs  droits,  ils  ont  celle  des  droits  d'autrni  et  savent  rester  à  leur 
place,  tout  en  gardant  leur  dignité  :  ils  n'apportent  pas  dans  le  soin 
de  leurs  intérêts  une  passion  qui  va  jusqu'au  vertige,  font  la  part 
de  chacun  et  se  contentent  de  celle  qui  leur  revient.  Est-ce  là  une 
disposition  particulière,  une  vertu  de  race,  un  bénéfice  de  tradi- 
tion,  une  conséquence  du  régime  politique?  C'est  ce  que  j'ai  à 
examiner.  Mais  si,  en  eff'et,  la  Providence  a  donné  à  ces  peuples  le 
privilège  de  se  conduire  si  sagement,  de  marcher  d'un  pas  si  ferme 
dans  les  voies  de  la  modération  et  de  la  justice,  d'être  si  bien  gardés 
contre  toutes  les  surprises  et  tous  les  écueils,  il  faut  convenir  que, 
dans  le  partage  des  destinées,  le  meilleur  lot  leur  est  échu,  et  que 
partout  où  l'on  renonce  à  y  prétendre,  il  doit  rester  au  fond  des 
cœurs  un  sentiment  d'envie  mêlé  de  regret. 

LOUIS  REYBAUD. 
{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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LE  JOURNAL  D'ARTHUR  YOUNG. 


Y  a-t-il  rien  de  plus  intéressant  pour  un  Français,  au  point  de 
vue  historique,  que  de  savoir  avec  une  certaine  précision  quels 
étaient,  à  tel  moment  donné,  en  remontant  aux  origines  natio- 
nales, l'état  social  de  la  France,  sa  population,  la  condition  ma- 
térielle de  ses  diverses  classes  d'habitants?  Objectera-t-on  qu'il  im- 
porte assez  peu  aux  enfants  du  dix-neuvième  siècle  de  connaître 
exactement  la  manière  de  vivre  des  seigneurs  et  des  évêques ,  des 
bourgeois ,  des  marchands  et  des  paysans  du  temps  de  Charle- 
magne  et  de  saint  Louis,  la  société  moderne  n'ayant  que  faire  de 
minutieux  détails  sur  des  temps  aussi  reculés  et  le  gros  des  évé- 
nements lui  suffisant?  Il  est  hors  de  doute  que  parmi  les  docu- 
ments recueillis  sur  les  temps  anciens,  la  plupart  n'ont  pas  d'u- 
tilité directe  pour  la  solution  des  grandes  questions  d'économie 
politique  qui  sont  une  des  principales  préoccupations  du  temps 
présent;  mais,  de  même  que  tout  le  monde  comprend  aujourd'hui 
l'importance  de  ces  préoccupations,  on  voudra  bien  reconnaître 
que  si  l'étude  des  temps  antérieurs  a  de  l'importance,  c'est  sur- 
tout en  ce  qui  louche  les  faits  de  l'ordre  économique.  C'est  là 
surtout  que  l'expérience  est  particulièrement  de  mise,  les  faits 
de  ce  genre  ayant  d'ordinaire  une  analogie  que  ne  comportent 
jamais  les  situations  politiques.  D'autre  part,  le  goût  public  est 
devenu  trop  délicat  pour  se  contenter  des  à  peu  près,  même  dans 
les  matières  spéculatives.  Aiguillonnée  par  cette  curiosité  toujours 
croissante,  l'érudition  moderne  a,  dans  ces  dernières  années,  jeté 
un  jour  nouveau  sur  bien  des  points  de  l'organisation  de  la  vi  lie 
société  féodale,  jusqu'à  présent  laissés  dans  l'ombre.  Peu  à  peu, 
d'anciens  mémoires  contemporains  tirés  de  l'oubli  par  de  studieux 
éditeurs,  quelquefois  même  des  publications  depuis  longtemps 
perdues  de  vue  et  soigneusement  interrogées,  permettront  de  re- 
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constituer,  siècle  par  siècle,  jusqu'à  celui  auquel  nous  succédons, 
cette  société  française,  la  société  de  nos  pères,  dont  l'histoire  a 
d'autant  plus  d'attraits  qu'on  en  connaît  mieux  les  particularités. 
Il  peut  paraître  singulier,  en  ce  qui  concerne  la  situation  morale 
et  matérielle  de  la  nation  française  au  moment  où.  éclata  la  révolu- 
tion de  1789,  que  le  tableau  le  plus  exact  et  le  plus  complet  nous 
en  ait  été  laissé  par  un  étranger;  et  pourtant,  rien  de  plus  vrai. 
Certes,  à  cette  période  à  jamais  mémorable  de  notre  histoire,  l'es- 
prit français  n'était  ni  oisif,  ni  indifférent  à  rien  de  ce  qui  pou- 
vait affecter  la  condition  des  diverses  classes  ;  mais  son  activité 
était  principalement  absorbée  par  la  recherche  et  l'enfantement 
des  théories.  C'est  à  cette  époque,  si  curieuse  et  si  intéressante  à 
tant  de  titres,  qu'un  agronome  anglais  des  plus  célèbres,  non-seu- 
lement dans  son  pays,  mais  dans  l'Europe  entière,  Arthur  Young, 
visita  les  différentes  provinces  de  la  France,  dans  l'intention  d'y 
étudier  l'état  de  l'agriculture  pour  la  comparer  à  l'agriculture  des 
trois  royaumes.  Le  résultat  de  cette  comparaison  ne  pouvait  offrir 
d'incertitude;  notre  infériorité  était  déjà,  par  malheur,  tellement 
marquée  sous  ce  rapport,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  qu'elle 
n'a  jamais  donné  lieu  à  controverse.  De  retour  en  Angleterre, 
Young  enrichit  divers  recueils  de  ses  observations  et  pubhapresqu'en 
même  temps,  sous  forme  de  journal,  une  relation  de  son  voyage  en 
France.  Naturellement,  ses  préoccupations  spéciales  remplissent  une 
assez  grande  place  dans  ce  journal;  mais,  écrit  à  un  point  de  vue  gé- 
néral, il  obtint  auprès  de  toutes  les  classes  de  lecteurs  un  succès  très- 
grand,  très-mérité.  Quel  était  donc  cet  étranger  plus  curieux  que 
les  Français  eux-mêmes  de  ce  qui  les  touchait  à  un  si  haut  degré  ? 
Quel  intérêt  si  vif  le  portait  à  entreprendre,  à  travers  nos  provin- 
ces, des  voyages  consciencieux,  difficiles,  que  nul  n'avait  faits  avant 
lui  dans  le  même  but,  et  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'avaient 
pas  été  recommencés  par  un  seul  homme?  Quelques  mots  vont  nous 
l'apprendre.  Chargé,  jeune  encore,  de  l'exploitation  d'une  terre 
patrimoniale,  Arthur  Young  avait  d'abord  payé  le  tribut  ordinaire 
à  l'inexpérience  des  choses  agricoles  et  compromis  sa  fortune  par 
l'essai  d'innovations  mal  calculées  ;  mais,  doué  au  plus  haut  point 
de  cette  obstination  heureuse  qui  est  un  des  caractères  distinctifs 
de  ses  compatriotes,  cédant  d'ailleurs  à  une  vocation  impérieuse,  il 
s'était  fait  agriculteur,  comme  tant  d'autres  se  font  marins,  mili- 
taires, légistes,  médecins.  Le  succès  le  plus  complet  récompensa  son 
zèle.  Au  bout  de  quelques  années,  Arthur  Young  fut  tout  à  la  fois 
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un  praticien  consommé  et  l'homme  le  plus  instruit  de  la  Grande- 
Bretagne  relativement  à  l'appropriation  et  à  la  culture  des  terres. 
Dans  un  pays  où  cette  branche  si  importante  de  la  richesse  pu- 
blique avait  toujours  été,  de  la  part  des  hommes  les  plus  éclai- 
rés et  même  les  plus  élevés  par  la  naissance  ou  les  services  rendus 
l'objet  d'une  prédilection  particulière,  la  positiou  qu'il  avait  peu  à 
peu  conquise  par  ses  écrits  et  par  ses  conseils  devait  donner  à  Ar- 
thur Young  une  grande  inlluence.  Bientôt,  ses  avis  firent  autorité, 
et  il  fut  consulté  de  toutes  parts  sur  la  direction  à  imprimer  aux 
grandes  exploitations  agricoles.  Le  gouvernement  voulut  se  l'atta- 
cher et  le  chargea  d'un  service  important;  mais  Arthur  Young 
était  accoutumé  à  faire  le  bien  comme  il  le  comprenait.  Inha- 
bile à  se  plier  aux  entraves  qui  lui  étaient  imposées,  il  réclama 
sa  liberté  pour  redevenir  ce  qu'il  était  auparavant,  le  meilleur  fer- 
mier de  toute  l'Angleterre,  et,  si  cette  expression  n'est  pas  trop  am- 
bitieuse, le  grand  publiciste  de  l'agriculture  dans  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  elle  a  toujours  été  le  plus  en  faveur.  Tel  est  l'homme  qui 
a  écrit,  pendant  près  de  quatre  ans,  ses  impressions  de  chaque 
jour  sur  la  condition  des  cultivateurs,  la  situation  des  esprits,  les 
vices  du  gouvernement  et  l'état  social  de  la  France,  au  m^oment  où 
l'ancienne  monarchie  allait  sombrer  dans  l'abîme  qu'elle  n'avait 
pas  su  éviter  et  où  l'ère  nouvelle  commençait.  Le  lecteur  va  juger 
si  ces  impressions  d'un  observateur  aussi  éclairé  que  désintéressé 
n'offrent  pas,  aujourd'hui  encore,  un  véritable  intérêt. 

I. 

«Si  les  Français  n'ont  pas  d'agriculture,  dit  Arthur  Young  dans 
une  des  premières  pages  de  son  journal,  ils  ont  de  belles  routes.  » 
Cette  beauté  des  grandes  voies  de  communication  est  notée  cent 
fois  par  notre  voyageur,  à  qui  elle  inspire  d'ailleurs  plus  d'étonne- 
mentque  d'admiration.  On  connaît  la  largeur  véritablement  exces- 
sive de  la  plupart  des  routes  qui  aboutissent  à  la  capitale.  Ce  luxe, 
d'un  entretien  si  coûteux  et  qui  avait  en  outre  le  grave  incon- 
vénient d'enlever  à  la  culture  des  terres  précieuses,  datait  de 
Louis  XIV;  mais  ses  successeurs  l'avaient  exagéré,  comme  beau- 
coup d'autres  règlements,  dans  un  faux  esprit  de  grandeur,  et  il 
n'est  pas  jusqu'aux  pays  d'états  qui  n'eussent  sacrifié  à  la  manie 
des  chaussées  babyloniennes.  Au  nord,  au  midi,  dans  toutes  les 
provinces,  Arthur  Young  remarque  cette  disposition.  «  La  soli- 
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dite  et  la  magnificence,  dit-il,  distinguent  les  grands  chemins  de 
France.  »  Dans  le  Limousin,  oii  Turgot  avait  trouvé  le  moyen  de 
les  faire  construire  ou  réparer  sans  recourir  à  la  corvée,  le  touriste 
anglais  voyage  sur  des  routes  plus  belles  que  toutes  celles  qu'il 
avait  déjà  vues;  cependant,  celles  de  la  Touraine  les  surpassent 
encore.  Le  Languedoc,  le  mieux  administré  des  pays  d'états,  avait 
dépensé,  pour  trois  lieues  et  demie  de  chemin,  entre  Sijean  et  Nar- 
bonne,  1,800,000  livres.  Bien  que  ce  chemin  n'eût  pas  été  exécuté 
au  moyen  des  corvées,  Young  trouvait  injuste  qu'on  eût  levé  une 
aussi  forte  somme  pour  un  ouvrage  qui  aurait  pu  être  fait  à  bien 
moins  de  frais.  Il  rend  néanmoins  entière  justice  à  la  beauté  mer- 
veilleuse, ce  sont  ses  propres  expressions,  des  routes  de  la  province. 
Mais  là,  comme  sur  toutes  les  routes  de  France  qu'il  a  parcourues, 
ce  qui  le  remplit  d'une  surprise  toujours  nouvelle,  c'est  l'absence 
de  circulation,  de  mouvement  et  de  vie.  Que  de  fois  il  lui  arrive  de 
ne  rencontrer,  pendant  toute  une  journée,  sur  ces  chemins  si  larges, 
si  bien  entretenus  et  qui  ont  coulé  tant  d'argent  arbitrairement  levé 
sur  les  moins  aisés  du  pays,  qu'un  ou  deux  paysans  voyageant  à 
dos  de  mulet  ou  à  pied,  leurs  souliers  sous  lo  bras  !  Loin  des  centres 
de  population,  cette  solitude  s'expliquerait  encore,  bien  qu'elle 
offrît  un  singulier  contraste  avec  l'animation  des  routes  anglaises; 
mais  l'élonnement  d'Arthur  Young  redouble  en  voyant  qu'il  en 
est  de  même  à  l'approche  des  grandes  villes,  quedis-je?  de  la  ca- 
pitale du  royaume.  «  Même  dans  les  environs  de  Paris,  dit-il,  il 
n'y  a  pas  de  circulation  en  France.  »  Et,  dans  un  autre  endroit  de 
son  journal  :  «  J'entre  dans  Paris  pour  la  quatrième  fois,  et  je  suis 
confirmé  dans  l'idée  que  les  routes  qui  y  conduisent  immédiate- 
ment sont  désertes,  comparées  à  celles  de  Londres.  Comment  en- 
tretient-on la  correspondance  avec  les  provinces?  11  faut  que  les 
Français  soient  les  êtres  les  plus  sédentaires  de  la  terre...  » 

Un  autre  sujet  d'étonnement  pour  Young  est  celui  que  lui  cause 
souvent  l'impossibilité  de  trouver,  dans  une  ville  de  12,000  à 
15,000  âmes,  une  voilure,  si  mauvaise  qu'elle  soit.  C'est  alors  qu'il 
regrette  les  facilités  de  tout  genre  que  présente  l'Angleterre.  Faut- 
il  parler  des  lamentations  que  lui  arrache  la  malpropreté  des  au- 
berges françaises?  On  sait  jusqu'où  elle  va  encore,  même  dans 
beaucoup  de  villes  qu'on  suppose,  avec  une  confiance  souvent  mal 
justifiée,  arrivées  à  un  certain  degré  de  civilisation.  Les  plaintes 
sans  cesse  renaissantes  d'Arthur  Young,  à  ce  sujet,  donnent  une 
idée  de  ce  que  pouvaient  être  les  auberges  françaises,  il  y  a  trois 


LA  FRANCE  DE  1787  A  1790.  351 

quarts  de  siècle.  Il  prétend  qu'on  y  eût  cherché  vainement  une  ser- 
vante mise  décemment,  et  raconte,  entre  autres  faits,  avec  une  espèce 
d'horreur  fort  naturelle,  le  sentiment  qu'il  éprouva,  un  jour  que, 
dînant  à  la  table  d'hôte  de  Pézenas,  il  s'aperçut  que  la  servante  n'a- 
vait ni  bas,  ni  souliers.  Habitué  à  la  propreté  des  écuries  anglaises, 
celles  de  France  ne  sont,  suivant  lui,  que  des  tas  de  fumier  couverts. 
Mais  c'est  surtout  en  Basse-Bretagne  que  la  pénurie  et  la  saleté  des 
habitations  et  des  habitants  lui  apparaissent  sous  leur  plus  triste 
aspect.  «  Le  tiers  de  ce  que  j'ai  vu  de  cette  province,  dit-il,  paraît 
inculte  et  le  pays  est  presque  entièrement  dans  la  misère.  Les  mai- 
sons des  pauvres  gens  sont  en  terre  et  n'ont  pas  de  fenêtres,  ou  tout 
au  moins  pas  de  vitres.  »  Il  va  à  Gombourg,  qu'il  trouve  une  des 
plus  sales  villes  qu'on  puisse  voir,  et  il  fait  cette  remarque  :  «  Qui 
est  ce  M.  de  Chateaubriand,  qui  a  des  nerfs  assez  forts  pour  résider 
au  milieu  de  tant  d'ordures  et  de  pauvreté?  »  Mais  ce  qui,  dans 
cette  misère  de  la  province,  le  frappe  le  plus,  c'est  la  manière  dont 
sont  traitées  les  femmes  de  la  campagne.  En  Angleterre,  il  y  a  déjà 
près  d'un  siècle,  elles  ne  travaillaient  pas  dans  les  champs,  sinon 
pour  glaner  ou  faire  les  foins.  Ce  fut  un  triste  spectacle  pour  Ar- 
thur Young  de  voir  les  paysannes  françaises  labourer,  charrier  le 
fumier,  et  employées  sans  relâche  aux  travaux  les  plus  rudes.  Aussi 
les  trouvait-il  toutes  tellement  ridées  et  défigurées,  qu'elles  n'a- 
vaient plus  rien  du  charme  et  de  la  douceur  de  leur  sexe.  On  répon- 
dra qu'il  en  est  encore  de  même  en  France  dans  maintes  provinces  : 
cela  n'est  que  trop  vrai  ;  mais,  ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'agriculture  est  enfin  sur  le  point  de  trans- 
former ses  modes  d'exploitation;  et  si,  comme  tout  donne  lieu  de 
l'espérer,  elle  adopte  bientôt  les  machines  nouvelles,  la  génération 
actuelle  verra  certainement  s'accomplir  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux agricoles  bien  des  modifications  qui,  tout  en  dispensant  les 
femmes  et  même  les  hommes  de  leurs  tâches  les  plus  pénibles, 
contribueront  encore  à  retenir  dans  les  champs  quelques-uns  de 
ceux  qu'en  éloigne  aujourd'hui  le  poids  du  fardeau. 

Mais,  de  toutes  les  surprises  réservées  à  Arthur  Young,  la  plus 
grande,  sans  contredit,  fut  celle  qu'il  éprouva  en  voyant  le  mau- 
vais état  général  des  terres  appartenant  à  la  noblesse.  C'est  un  point 
sur  lequel  il  revient  plus  d'une  fois  et  en  termes  fort  vifs.  Il  avait 
tout  d'abord  été  défavorablement  impressionné ,  en  entrant  en 
France,  par  l'agglomération  des  habitations  rurales,  presque  toutes 
rassemblées  en  villages,  ce  qui  nuisait  à  la  beauté  du  pays  et  gênait 
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la  culture,  outre  qu'il  en  résultait  une  perte  de  temps  considérable. 
A  mesure  qu'il  pénètre  dans  l'intérieur  du  royaume,  Arthur  Young 
constate  que  le  sol  delaBeauce  est  excellent,  mais  mal  cultivé  ;  que 
les  champs  de  la  Sologne  offrent  un  spectacle  pitoyable,  dont  la 
cause  lui  paraît  provenir  de  la  mauvaise  direction  donnée  aux  tra- 
vaux; que  les  maisons  des  cultivateurs  annoncent  la  détresse  la  plus 
profonde.  «  Cependant,  ajoute-t-il,  tout  ce  pays  peut  s'améliorer, 
s'ils  en  connaissaient  les  moyens.  »  Saisi  de  pitié  à  l'aspect  de  tant 
de  misère,  l'agriculteur  anglais  se  demande  si  ce  sol,  impuissant  à 
nourrir  les  malheureux  qui  s'y  épuisent,  n'appartient  pas  à  quel- 
ques-uns de  ces  brillants  courtisans  qu'il  a  vus  dans  les  salons  et 
aux  processions  de  Versailles.  A  quelques  mois  de  là,  visitant  des 
terres  immenses  que  le  duc  de  Bouillon  possédait  entre  Bayonne 
et  Aire,  Arthur  Young,  cet  admirateur  exclusif  de  la  grande  pro- 
priété, manifeste  son  indignation  par  des  boutades  passionnées 
jusqu'à  rinJQStice.  Il  prétend  notamment  que,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  des  terres  propres  à  la  culture  resteront  en 
friche,  si  elles  appartiennent  à  un  grand  seigneur.  Une  visite  au 
marquisat  de  Barbezieux,  que  possédait  son  ami  le  duc  de  Laroche- 
foucauld,  dont  il  était  l'hôte  on  ne  peut  mieux  accueilli,  toutes  les 
fois  qu'il  venait  à  Paris,  inspire  à  noire  voyageur  des  réflexions  em- 
preintes d'une  violence  plus  grande  encore.  «  Dans  une  des  plus 
belles  parties  de  la  France,  dit-il,  la  quantité  de  terres  en  friche 
est  étonnante...  Toutes  les  fois  que  vous  rencontrez  un  grand  sei- 
gneur, même  quand  il  a  des  millions,  vous  êtes  sûr  de  trouver  ses 
propriétés  en  friche.  Le  prince  de  Soubise  et  le  duc  de  Bouillon 
sont  les  deux  plus  grands  propriétaires  territoriaux  de  toute  la 
France,  et  les  seules  marques  que  j'ai  encore  vues  de  leur  grandeur 
sont  des  jachères,  des  landes,  des  déserts,  des  bruyères  et  de  la 
fougère.  Cherchez  le  lieu  de  leur  résidence,  et  vous  le  trouverez 
probablement  au  milieu  d'une  forêt  bien  peuplée  de  daims,  de 
sangliers  et  de  loups.  Oh  !  si  j'étais  seulement  pendant  un  jour 
législateur  de  France,  je  ferais  bien  danser  tous  ces  grands  sei- 
gneurs !...  —  Nous  soupâmes  chez  le  duc  de  Larochefoucauld.  » 

Il  faut  convenir  qu'il  y  a  du  sans-culotte  dans  cette  apprécia- 
tion. A  coup  sûr,  les  lois  ordinaires  de  l'hospitalité  n'influen- 
çaient pas  le  jugement  d'Arthur  Young.  Il  eût  été  de  bon  goût, 
dans  tous  les  cas,  de  ne  pas  souper  chez  les  gens,  objet  de  pareils 
souhaits.  Qu'est-il  besoin,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  ce 
jugement  était  fort  controversable?  Des  landes,  des  déserts,  des 
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bruyères  et  de  la  fougère  auraient-ils  permis  à  leurs  propriétaires, 
eussent-ils  possédé  vingt  paroisses,  de  faire  grande  figure  à  Versail- 
les? Il  y  a,  par  conséquent,  beaucoup  à  rabattre  de  ces  accusations 
de  l'agronome  anglais;  mais,  tout  en  faisant  la  part  de  ses  opinions 
politiques  et  agricoles,  on  peut  croire  que,  pour  êlre  chargé,  le  ta- 
bleau qu'il  nous  a  laissé  de  la  situation  des  campagnes  françaises, 
vers  1790,  n'était  que  trop  vrai  dans  son  ensemble.  Arthur  Young 
pose  à  ce  sujet  un  principe  très-vrai  et  qui  le  sera  toujours,  c'est 
que,  quelle  que  soit  la  fécondité  naturelle  d'un  pays,  l'agricul- 
ture n'y  arrivera  jamais  au  degré  de  développement  qu'elle  com- 
porte, si  les  propriétaires  du  sol  n'y  font  pas  leur  résidence  habituelle. 
Par  malheur,  de  son  temps  plus  encore  qu'à  aucune  autre  époque, 
dès  que  la  noblesse  française  avait  une  fois  goûté  des  plaisirs  de  la 
cour,  elle  méprisait  la  campagne  ,  et  n'y  séjournait  guère  que  par 
contrainte  et  à  contre-cœur.  Arthur  Young  citait,  à  l'appui  de  cette 
assertion,  deux  exemples  célèbres,  pris  sous  le  règne  de  Louis  XV. 
On  connaît  la  disgrâce  dont  furent  frappés  deux  de  ses  ministres  : 
le  duc  de  Ghoiseul  et  le  duc  d'Aiguillon.  Forcé  de  se  retirer  dans 
ses  terres,  le  duc  de  Ghoiseul  fit  bâtir  un  château,  qu'il  orna  et  meu- 
bla magnifiquement,  trop  bien  toutefois;  car,  entraîné  par  la  dé- 
pense des  chasses  et  des  bâtiments  ,  il  finit  par  se  ruiner.  Arthur 
Young  admira  encore  à  Ghanteloup  deux  vacheries  que  le  duc  y 
avait  fait  bâtir,  et  qui  indiquaient  des  projets  d'amélioration  géné- 
rale, peu  d'accord ,  il  est  vrai,  avec  les  habitudes  fostueuses  appor- 
tées de  Versailles  à  la  campagne.  Exilé  à  son  tour  dans  ses  terres  , 
où  il  resta  huit  ans,  le  duc  d'Aiguillon  avait  fait  commencer,  in- 
dépendamment d'autres  travaux,  un  château  considérable.  Le  corps 
principal  venait  d'être  achevé ,  et  les  ailes  en  étaient  fort  avancées , 
lorsque  le  duc  fut  autorisé  à  revenir  à  Paris.  Vingt  ans  après ,  le 
château,  où  le  duc  n'avait  plus  paru  depuis  sa  rentrée  en  grâce , 
se  trouvait  au  même  point  :  tout  était  arrêté.  «  G'est  ainsi,  s'écrie 
Artiiur  Young,  que  Texil  seul  peut  forcer  les  Français  à  faire  ce  que 
les  Anglais  font  pour  leur  plaisir,  à  résider  dans  leurs  terres  et  à  les 
améliorer.  » 

Quant  aux  femmes  des  grands  seigneurs  ,  on  croira  sans  peine 
que  notre  agronome  n'en  rencontra  guère  qui  s'intéressassent  aux 
travaux  d'une  exploitation  rurale.  Une  fois  pourtant,  une  seule  fois, 
il  eut  cette  bonne  fortune.  Il  était  à  Ermenonville,  chez  la  duchesse 
deLiancourt,  lorsqu'on  lui  proposa  d'aller  visiter  dans  le  voisi- 
nage, à  Brasseuse,  M™®  de  Pons,  sœur  de  la  duchesse.   Quelle 
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ne  fut  pas  la  surprise  d'Arthur  Young  de  trouver  dans  la  vicomtesse 
de  Pons  une  excellente  fermière  I  Écoutons-le  plutôt  :  «  Une  dame 
française,  assez  jeune  pour  jouir  de  tous  les  plaisirs  de  Paris,  de- 
meurant à  la  campagne  et  prenant  soin  de  sa  ferme,  était  un  spec- 
tacle auquel  je  ne  m'attendais  pas.  Elle  me  donna  d'une  manière 
très-agréable  et  sans  affectation  des  renseignements  sur  la  luzerne 
et  la  laiterie...  » 

Mais  quels  souvenirs  vais-je  donc  évoquer,  et  que  nous  sommes 
loin  de  l'époque  où  Arthur  Yaung  éprouva  la  charmante  surprise 
dont  il  nous  a  fait  la  confidence!  Aujourd'hui,  la  plupart  des 
dames  qui,  le  mois  de  juin  venu  ,  se  hâtent  de  quitter  Paris  pour 
aller,  après  une  saison  passée  aux  eaux  ou  aux  bains  de  mer ,  s'en- 
sevelir à  la  campagne,  ne  prennent  cette  résolution,  ni  parce  qu'il 
y  a  quelques  mois  dans  l'année  oii  l'on  n'est  pas  bien  aise  d'être 
vue  dans  Paris,  ni  pour  rétablir  leur  santé  délabrée.  Oui,  si  Arthur 
Young  pouvait  revenir  visiter  nos  châteaux  et  nos  fermes,  il  pour- 
rait se  convaincre  que  les  dames  françaises  aiment  infiniment  l'a- 
griculture... dans  les  romans  berrichons. 

Par  exemple,  lui  qui  constatait  avec  un  juste  orgueil  qu'en  An- 
gleterre un  seigneur  n'aurait  pas  dérangé  un  de  ses  fermiers  pour 
lui  demander  des  renseignements,  sans  le  faire,  à  l'occasion,  dîner 
à  sa  table  avec  des  dames  du  premier  rang  et  les  personnages  les 
plus  considérables  du  pays,  s'étonnerait  sans  doute  encore,  aujour- 
d'hui comme  autrefois,  de  ne  voir  rien  de  pareil  de  Calais  à  Bayonne. 
Les  motifs  qu'il  donne  de  cette  dilTérence  sont ,  suivant  lui ,  que  la 
noblesse  française  n'avait  pas  plus  l'idée  de  pratiquer  l'agriculture 
et  d'en  faire  un  sujet  de  conversation  ,  sinon  en  théorie,  que  de 
l'objet  le  plus  éloigné  de  ses  habitudes  et  de  ses  recherches.  Je  me 
hâte  d'ajouter  que  ,  sous  ce  dernier  rapport ,  les  mœurs  françaises 
éprouvent ,  en  ce  moment  même  ,  une  modification  essentielle  trop 
longtemps  attendue.  Grâce  à  une  éducation  moins  théorique,  à 
une  meilleure  direction  des  esprits,  à  d'excellents  exemples  donnés 
par  quelques  praticiens  distingués,  beaucoup  de  nos  jeunes  pro- 
priétaires aiment  l'agriculture,  prennent  goût  à  la  vie  des  champs, 
et  y  trouvent  plaisirs  et  profits.  De  son  côté,  le  gouvernement  favo- 
rise ,  au  moyen  des  expositions,  des  concours,  des  fermes-modèles 
et  des  comices,  le  développement  d'un  penchant  qui  aura,  d'ici  à 
peu  de  temps ,  si  Dieu  veut  qu'il  se  propage ,  les  plus  heureux 
résultats  sur  le  bien-être  et  la  moralité  des  populations  rurales. 
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La  prédilection  des  Anglais  ponr  les  grandes  exploitations  agri- 
coles, et  leurs  antipathies  pour  la  petite  culture,  sont  connues. 
Hommes  d'État,  publicistes,  économistes,  agronomes,  tous  ou  pres- 
que tous  ont  à  ce  sujet  une  opinion  commune  et  en  quelque  sorte 
nationale.  Tels  sont,  du  moins,  les  principes.  Ce  que  l'on  sait 
moins  généralement,  ce  que  M.  Léonce  de  Lavergne  a  établi  d'une 
manière  irréfutable  dans  la  troisième  édition  de  son  excellent  tra- 
vail sur  VEconomie  rurale  en  Angleterre,  c'est  que,  dans  ce  pays 
même,  cela  résulte  de  chiffres  officiels,  le  nombre  des  exploitations 
d'étendue  moyenne  est  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  croit.  Quant 
à  la  France,  même  avant  la  révolution  de  1789,  le  morcellement  des 
terres  y  était  déjà  considérable.  Young  en  fut  frappé,  et  c'est  à  cet 
état  de  choses,  ainsi  qu'aux  funestes  conséquences  du  métayage, 
qu'il  attribua  la  triste  situation  de  nos  campagnes  et  la  misère  de 
ceux  qui  les  habitaient.  Il  constata  avec  étonnement  que,  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume ,  les  paysans  possédaient  un  nombre  de 
petites  propriétés  tel,  qu'on  n'avait  idée  de  rien  de  semblable  en 
Angleterre.  Cette  division  des  terres  était  grande,  surtout  dans  le 
Quercy  ,  le  Languedoc ,  les  Pyrénées ,  le  Béarn  ,  la  Gascogne  et  une 
partie  de  la  Guyenne  ,  de  l'Alsace ,  de  la  Flandre  et  de  la  Lorraine. 
En  Flandre  et  en  Alsace ,  sur  les  bords  de  la  Garonne  et  dans  le 
Béarn,  Arthur  Young  visita  plusieurs  habitants  qui  lui  parurent  dans 
l'aisance;  il  en  trouva  même  quelques-uns  de  riches  dans  la  Basse- 
Bretagne.  «  Mais,  en  général,  dit-il,  ils  sont  pauvres  et  misérables, 
ce  qui  vient  de  la  trop  grande  division  des  petites  fermes  entre  leurs 
enfants.  Dans  la  Lorraine  et  dans  cette  partie  de  la  Champagne  qui 
lui  estcontiguë  ,  ils  sont  malheureux;  j'ai,  plus  d'une  fois,  vu  cette 
division  portée  à  un  tel  excès,  qu'un  seul  arbre  fruitier,  dans  envi- 
ron dix  perches  de  terre ,  formait  une  ferme  et  la  situation  locale 
d'une  famille.  »  Arthur  Young  estimait  qu'à  cette  époque  le  tiers 
de  la  France  était  ainsi  morcelé.  Le  pire  inconvénient  de  cet  état 
de  choses  était,  suivant  lui,  que,  dans  ces  conditions  sociales,  la 
population  augmentait  sans  proportion  avec  les  besoins  des  villes 
et  des  manufactures ,  et  qu'elle  était  fatalement  vouée  à  la  misère. 
Il  prétendait  que,  dans  toutes  les  provinces  de  petite  culture,  la  dé- 
tresse était  générale.  Un  spectacle  contraire  attendait  le  voyageur 
dans  les  grandes  fermes  de  la  Beauce ,  de  la  Normandie  ,  de  la  Pi- 


356  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cardie  et  de  l'Artois.  Quant  à  l'ADgleterre ,  où  tous  les  paysans 
étaient  bien  vêtus,  bien  nourris,  bien  logés,  il  n'y  avait  pas  parmi 
eux  une  famille  qui  eût  des  terres  ou  des  bestiaux.  Convaincu  que 
l'extrême  division  de  la  propriété  était  la  cause  déterminante  du  mal, 
oubliant  ses  déclamations  violentes  au  sujet  du  mauvais  état  des 
grandes  terres  de  la  noblesse  ,  il  aurait  voulu  que  la  loi  imposât 
certaines  limites  au  fractionnement  indéfini  du  territoire.  Etait-ce 
trop  demander?  On  sait  que  la  France  traversait  précisément  alors 
une  période  où  le  système  contraire  était  passé  à  l'état  de  dogme 
politique.  Dans  rAssemblée  nationale,  une  majorité  considérable, 
Mirabeau  et  le  duc  de  Larocbefoucauld  en  tête,  présentait  le  mor- 
cellement comme  le  meilleur  préservatif  de  la  misère.  En  effet,  le 
morcellement  s'est  étendu  depuis  cette  époque ,  et  la  misère  a 
généralement  diminué.  Que  dirait  Artbur  Young  à  l'aspect  de  ce 
double  fait?  Il  mettrait  sans  doute  eu  avant  le  chiffre  des  produits 
obtenus  en  Angleterre  par  l'industrie  agricole  ;  mais ,  si  séduisant 
que  soit,  à  ce  point  de  vue,  le  tableau  de  l'agriculture  anglaise, 
il  a  aussi  bien  des  ombres  que  tout  le  monde  connaît.  Ajoutons 
pourtant  que,  dans  certains  départements  français,  notamment 
dans  le  Bas-Rhin,  la  division  du  sol  a  atteint  des  proportions  telles 
que  les  Conseils  généraux  s'en  sont  justement  alarmés. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  consommation  d'un  pays,  dont  la  po- 
pulation était  en  général  si  peu  aisée  que  celle  qu'a  décrite  Ar- 
thur Young  en  racontant  son  voyage  eu  France,  fût  très-inférieure  , 
sous  le  double  rapport  des  qualités  et  des  quantités  ,  à  la  consom- 
mation de  l'opulente  Angleterre.  D'abord,  dans  nos  campagnes  ,  la 
moitié  des  paysans  mangeaient,  au  lieu  de  pain  de  froment ,  des 
châtaignes,  du  maïs,  des  haricots  et  quelques  autres  légumes.  Pour 
la  viande  ,  elle  était,  sauf  dans  les  villes,  un  aliment  inconnu.  On 
sait  que  les  politiques  français  du  dix-huitième  siècle  se  préoccu- 
paient surtout ,  dans  l'appréciation  de  la  puissance  et  du  bonheur 
d'un  pays,  du  chiffre  de  sa  population.  Vers  1790,  d'après  le  recen- 
sement que  l'on  venait  d'achever,  celle  de  la  France  était  d'environ 
26  millions  d'habitants.  Contrairement  aux  idées  reçues ,  Arthur 
Young  émit  l'avis ,  fort  sensé ,  qu'elle  était  trop  forte  eu  égard  à 
ce  qu'elle  pouvait  produire;  et  cependant,  un  phénomène  social 
des  plus  curieux  avait  lieu  à  la  même  époque.  Tandis  que  les  cam- 
pagnes languissaient,  quelques  grandes  villes,  entre  autres  Bor- 
deaux et  Nantes ,  prenaient  un  accroissement  inouï ,  signe  certain 
d'une  prospérité  jusque-là  sans  exemple.  Au  sujet  de  Bordeaux , 
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Arthur  Young ,  après  avoir  constaté  que,  depuis  la  paix,  les  affaires 
y  étaient  devenues  extrêmement  actives  ,  s'écriait  :  «  Quelle  satire 
du  gouvernement  des  deux  royaumes  !  Dans  l'un  ,  les  préjugés  des 
manufacturiers  et  des  négociants;  dans  l'autre ,  la  politique  perfide 
d'une  cour  ambitieuse,  précipitent  continuellement  les  deux  nations 
dans  des  guerres  qui  arrêtent  tous  les  travaux  utiles,  et  répandent 
la  désolation  dans  des  lieux  que  l'industrie  privée  aurait  rendus  pro- 
spères. »  Arrivé  à  Nantes,  notre  voyageur  admire  la  beauté,  le  luxe, 
l'animation  de  cette  ville  ;  seulement ,  il  s'étonne  que  cette  splen- 
deur et  ces  richesses  fassent  à  ce  point  disparate  avec  l'état  des  cam- 
pagnes de  la  province,  et  que  l'on  passe  subitement  d'une  salle 
de  spectacle  superbe,  où  M"^  Saint-Huberty  gagne  500  livres  par 
soirée,  à  de  misérables  chaumières,  réceptacle  d'une  pauvreté  et 
d'une  malpropreté  navrantes.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  prospérité  des 
grandes  villes  commerçantes  vers  1788  est  réelle,  et  tous  les  his- 
toriens l'attestent.  «  La  prospérité  publique,  dit  M.  de  Tocqueville , 
dans  son  ouvrage  sur  V Ancien  régime  et  la  révolution,  se  développe 
avec  une  rapidité  jusque-là  sans  exemple.  La  population  augmente, 
les  richesses  s'accroissent  plus  vite  encore.  La  guerre  d'Amérique 
ne  ralentit  pas  cet  essor  ;  l'Etat  s'y  obère,  mais  les  particuliers  conti- 
nuent à  s'enrichir.  »  Le  comte  Mollien  nous  apprend  en  outre,  dans 
ses  curieux  Mémoires,  qu'à  la  même  époque  le  bail  des  fermes  subit, 
en  une  seule  fois  ,  une  augmentation  de  14  millions.  De  son  côté  , 
Arthur  Young  estimait  que  le  commerce  français  avait  doublé  de- 
puis vingt  ans,  et  il  signalait,  comme  preuve  de  cet  accroissement, 
un  fait  économique  d'autant  plus  curieux  qu'il  s'est  de  nouveau 
reproduit  de  nos  jours,  et  qu'il  est  encore  à  présent  l'objet  d'assez 
vives  préoccupations,  je  veux  parler  d'une  augmentation  considé- 
rable dans  le  prix  de  toutes  choses.  Le  journal  d'Arthur  Young  con- 
tient, à  ce  sujet,  les  renseignements  les  plus  précis.  Dans  le  Limou- 
sin, le  bois  avait  triplé  de  valeur  ,  et  l'agriculture  rapportait  deux 
fois  plus.  A  Bayonne,  à  Bordeaux,  le  prix  de  toutes  les  denrées 
et  des  maisons  avait  suivi  la  même  progression.  Il  en  était  de  même 
aux  environs  de  Paris,  dans  l'Ile-de-France.  Au  Havre  ,  la  location 
des  maisons  avait  triplé  en  quelques  années  ;  les  biens ,  qui  se  ven- 
daient 300  livres  en  Franche-Comté,  il  y  avait  vingt  ans  ,  valaient 
800  livres  :  pareille  élévation  dans  le  prix  de  la  viande  et  de  la 
volaille.  Enfin,  en  Bourgogne,  dit  Arthur  Young,  tout  était  aug- 
menté de  100  pour  100  en  vingt  ans.  Le  pain  seul  n'avait  pas 
changé  de  prix.  Une  élévation   aussi  soudaine  et  aussi  sensible 
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de  la  valeur  de  toutes  choses  était  expliquée  de  bien  des  manières 
différentes.  Arthur  Young  en  donne  pour  son  compte  plusieurs  mo- 
tifs, entre  autres  l'amélioration  des  grands  chemins  et  l'augmen- 
tation des  moyens  d'échange  provenant  des  bénéfices  de  l'industrie. 
Par  malheur,  pendant  que  le  prix  des  choses  s'élevait  ainsi,  le  sa- 
laire des  laboureurs  restait  à  peu  près  le  même;  leur  condition 
ne  faisait  donc  qu'empirer  et  devenait  intolérable.  Il  était  con- 
vaincu ,  en  définitive ,  qu'il  y  avait  une  trop  grande  concurrence 
dans  toutes  les  professions,  et  que  l'excès  de  la  population  était  la 
cause  principale  du  mal  et  des  misères  qui  frappaient  ses  yeux  à 
chaque  pas. 

m. 

Un  des  axiomes  favoris  d'Arthur  Young,  c'est  que  les  peuples  ne 
valent  que  par  la  manière  dont  ils  sont  gouvernés  et  administrés. 
Une  excursion  qu'il  lit  en  Espagne  le  confirma  dans  cette  opinion, 
et  il  s'écrie,  au  souvenir  des  misères  et  de  l'incurie  administrative 
dont  il  vient  d'être  le  témoin  :  a  Plus  on  voit  de  choses,  plus  on  est 
porté  à  penser  que  ce  qui  influe  de  la  manière  la  plus  puissante  sur 
le  genre  humain,  c'est  le  gouvernement.  »  On  comprend  sans  peine, 
d'après  ce  qui  précède,  que  la  nation  française  ne  devait  pas  lui 
paraître  des  mieux  gouvernées  ;  mais,  ce  qu'il  est  impossible  de 
méconnaître,  c'est  qu'elle  a  été  renversée  au  moment  où  elle 
allait  subir,  nécessairement,  une  transformation  radicale.  Frappé 
des  abus  et  de  l'arbitraire  que  comportait  l'ancienne  monar- 
chie, même  sous  le  plus  équitable  et  le  meilleur  des  rois;  révolté 
surtout  de  l'inégalité  de  l'impôt  foncier,  Arthur  Young  fait 
la  réflexion  suivante,  dont  l'exactitude  est,  sous  le  rapport  his- 
torique, difficile  à  vérifier,  mais  qui  a  certainement  sa  part  de 
vérité  :  «  Je  m'imagine  que,  du  temps  d'Henri  IV,  les  Français 
nous  surpassaient  en  villes,  en  maisons,  rues,  grandes  routes,  en 
un  mot,  en  toutes  choses.  Nous  avons  depuis,  grâce  à  la  liberté,  fait 
en  sorte  de  leur  donner  le  change.  »  Il  eût  été  juste  d'indiquer,  ne 
fût-ce  qu'en  passant,  les  raisons  qui  avaient  fait  qu'en  France,  par 
suite  des  compétitions  féodales  et  princières,  l'intérêt  de  la  liberté 
avait  dû,  pendant  si  longtemps,  être  subordonné  à  l'intérêt  monar- 
chique proprement  dit,  et  d'ajouter  que,  dans  ces  longues  luttes, 
c'est  à  nos  rois  que  revient  l'honneur  d'avoir  défendu  la  cause  du 
plus  grand  nombre.  Parmi  les  motifs  d'un  autre  ordre,  qui  ont  con- 
tribué à  l'infériorité  relative  de  la  nation  française,  au  point  de  vue 
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des  intérêts  matériels,  Arthur  Young  aurait  pu  signaler  encore  lefe 
douanes  intérieures,  qui  s'opposaient  à  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises  de  province  à  province,  organisation  barbare  que  les 
pays  d'état  s'obstinèrent  à  garder,  malgré  des  réclamations  séculaires. 
Ici,  Arthur  Young  se  borne  à  indiquer  le  mal,  sans  en  dénoncer  la 
cause.  «  Au  dernier  village  de  la  Bretagne,  dit-il,  se  trouvent  une 
grande  barrière  à  travers  la  grande  route,  et  des  douanes,  pour 
fouiller  tous  ceux  qui  sortent  de  la  province.  »  Ce  que  ces  simples 
barrières,  contre  lesquelles  les  états  de  1614  avaient  protesté  avec  la 
plus  grande  force,  mirent  d'entraves  à  l'industrie  du  pays  et  causè- 
rent de  misères  à  l'agriculture,  serait  difficile  à  dire  ;  mais  elles  exis- 
taient depuis  des  siècles,  et,  grâce  à  l'égoïsme  et  à  la  vanité  des 
uns,  à  l'indifférence  des  autres,  et  surtout  à  l'esprit  de  routine, 
toul-puissant  en  France  sur  un  si  grand  nombre  de  points,  elles  ne 
furent  renversées  que  par  l'irrésistible  mouvement  de  1789. 

Ce  mouvement,  que  tant  de  gens  désintéressés  appelaient  alors  de 
tous  leurs  vœux,  sans  en  prévoir  la  portée,  avait  été  bien  jugé  par 
Arthur  Young,  lorsqu'il  disait  en  1787  :  «  On  pense  que  les  finances 
sont  trop  dérangées  pour  qu'il  soit  au  pouvoir  d'aucun  système  de 
les  rétablir  sans  les  états  généraux  du  royaume,  et  qu'il  est  impos- 
sible qu'une  pareille  assemblée  ait  lieu  sans  causer  une  révolution 
dans  le  gouvernement.  »  Arthur  Young  resta  assez  longtemps  en 
France  pour  voir  se  développer  d'une  manière  alarmante  cette  ré- 
volution, dont  il  détesta  plus  tard  les  iniquités  et  les  fureurs.  Un 
jour,  c'est  lui-même  qui  le  raconte,  allant  voir  son  ami  le  duc  de 
Larochefoucauld,  il  remarqua,  à  peu  de  distance  du  château,  une 
pièce  de  terre  en  friche  oii  plusieurs  paysans  plantaient  des  haies 
et  faisaient  des  réparations.  Il  apprit  que  cette  terre  appartenait  au 
duc,  et  que  les  pauvres  du  village  ayant  déclaré,  au  moment  de  la 
révolution,  que  le  peuple  était  la  nation  et  que  les  landes  lui  ap- 
partenaient, avaient  pris  possession  de  celle-là  et  s'étaient  mis  à  la 
cultiver,  ce  à  quoi  le  duc  de  Larochefoucauld  ne  s'était  d'ailleurs 
pas  opposé.  Arthur  Young  augurait  de  là  que  l'esprit  du  temps  était 
mauvais,  et  que,  si  les  choses  étaient  poussées  un  peu  plus  loin, 
toutes  les  propriétés  du  royaume  seraient  en  grand  danger.  Et 
pourtant,  il  approuvait  cette  prise  de  possession,  regrettant  qu'il 
n'y  eût  pas,  en  Angleterre,  une  loi  qui  autorisât  l'acte  des  paysans 
français  !  Une  loi  !  mais  voilà  précisément  ce  qui  manquait  eu 
France  comme  en  Angleterre,  et  ce  qui  donnait  à  l'acte  des  paysans 
de  Liancourt  ce  cachet  effrayant,  signe  précurseur  des  scènes  de 
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dévastation  et  de  deuil  qui  jetèrent,  peu  de  temps  après,  l'épou- 
vante dans  tout  le  royaume. 

Bientôt,  en  effet,  Arthur  Young  vit  maintes  fois,  dans  ses  voya- 
aes,  la  flamme  des  incendies  qui  dévoraient  les  plus  beaux  châ- 
teaux de  France,  et  il  constata  lui-même  que  les  familles,  objet  de 
ces  crimes  dignes  de  sauvages  en  délire,  étaient  de  celles  qu'une 
bienfaisance  héréditaire  aurait  dû  surtout  protéger.  Mais  le  temps 
des  surprises  était  arrivé,  et  chaque  jour  en  apportait  une  plus  dou- 
loureuse que  celle  de  la  veille.  La  captivité  de  la  famille  royale  cho- 
qua Arthur  Young,  moinspourtant  parunsentimentd'humanilé,  que 
parce  que  de  telles  extrémités  lui  paraissaient  plus  dangereuses  qu'u- 
tiles, et  ne  faisaient  qu'ajouter  aux  difficultés  déjà  si  grandes  de  la 
situation.  «  Avant  cette  époque,  dit-il,  l'Assemblée  nationale  n'était 
responsable  que  des  lois  constitutionnelles  qu'exigeait  l'avenir  du 
pays;  depuis  ce  moment,  elle  l'est  de  tout  le  gouvernement  de 
l'Etat;  elle  possède  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  »  A 
un  autre  point  de  vue,  les  déceptions  ne  s'étaient  pas  non  plus  fait 
attendre.  L'année  1790  présenta,  relativement  à  1789,  un  déficit 
de  176  millions.  Belle  situation,  on  le  voit,  pour  combler  les  défi- 
cits antérieurs  !  Le  règlement  de  la  dette  publique  et  l'adoption 
d'un  nouveau  système  d'impôts  soulevèrent  alors  d'orageuses  dis- 
cussions. Sur  ce  dernier  point,  Arthur  Young  faisait  remarquer 
fort  sagement  que  l'Assemblée  nationale  aurait  dû  se  borner  à 
réoulariser  et  à  réformer  les  anciens  impôts,  sans  en  excepter  au- 
cun, même  celui  de  la  gabelle.  Partisan  déclaré  de  l'impôt  indi- 
rect, il  rappelait  à  ce  sujet  un  passage  des  cahiers  de  la  noblesse 
du  Quercy  qui  demandait,  elle  aussi,  avec  tant  d'autres,  le  main- 
tien de  cet  impôt,  attendu,  disait-elle,  qu'il  avait  l'inappréciable 
avantage  d'une  perception  imperceptible  et  spontanée  ;  que  le  con- 
tribuable ne  le  payait  qu'au  moment  où  il  en  avait  les  moyens; 
qu'il  frappait  sur  les  capitalistes  dont  le  genre  de  fortune  échappait 
à  tout  autre  impôt,  et  enfin,  que  la  mesure  des  consommations  étant, 
en  général,  celle  des  richesses,  il  atteignait,  par  sa  nature,  à  une 
justesse  de  répartition  dont  l'impôt  direct  n'était  pas  susceptible. 
Quelque  absolue  qu'elle  fût  à  certains  égards,  cette  déclaration,  qui 
aurait  eu  pour  conséquence,  si  elle  avait  prévalu,  la  suppression 
de  l'impôt  foncier,  représentait  l'opinion  d'Arthur  d'Young;  mais 
il  s'en  fallait  qu'elle  fût  alors  en  faveur  dans  l'Assemblée  et  dans  le 
pays.  Plus  la  terre  avait  été  protégée,  pendant  des  siècles,  par  une 
multitude  d'exemptions  injustes,  dont  les  conséquences  retombaient 
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sur  les  personnes  assujetties  aux  diverses  contributions  publiques, 
plus  les  députés  du  tiers  état  se  croyaient  fondés  à  vouloir  qu'elle 
supportât  désormais  toutes  les  charges.  Entraînée  dans  la  voie  des 
réactions,  l'Assemblée  ne  distinguait  plus.  Ajoutons  que,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  quelques  disciples  des  physiocrates  et  des 
économistes  réclamaient  systématiquement  un  impôt  portant  en 
entier  sur  la  terre.  «  Allez,  disaient-ils,  puiser  à  la  source  lîiême 
de  toutes  ci:ioses,  et  demandez  un  partage  égal,  fixe  et  proportionnel 
du  produit  net  du  territoire.  »  Ces  erreurs  funestes,  que  Turgot  avait 
malheureusement  accréditées,  désolaient  le  généreux  Young  qui 
voyait,  dans  l'application  d'un  pareil  système  d'impôt,  la  ruine  de 
Tagriculture  française.  Que  ne  dit-il  pas  aux  hommes  prépondé- 
rants de  l'Assemblée  qu'il  rencontrait  dans  les  salons  de  Paris,  pour 
les  empêcher  de  sacritier  la  grande  ressource  de  l'impôt  indirect? 
Soins  inutiles  !  Il  y  a  des  moments  dans  la  vie  des  peuples,  oii  les 
voix  les  plus  sages  sont  les  moins  écoutées.  L'Assemblée  supprima, 
en  effet,  tous  les  impôts  de  ce  genre,  et  frappa  le  sol  d'une  contribu- 
tion de  500  millions.  Les  Mémoires  d'un  ancien  ministre  des  con- 
tributions publiques,  du  duc  de  Gaëte,  expliquent  en  détail  ce  qui 
advint,  et  comment  le  Trésor  se  trouva  ruiné.  Grâce  à  la  mauvaise 
et  tardive  confection  des  rôles  confiés,  pendant  plusieurs  années, 
aux  administrations  locales;  grâce  surtout  au  malheur  des  temps, 
l'impôt  ne  fut  perçu  qu'en  partie,  et,  pendant  quelques  années,  il 
fut  acquitté  principalement  en  assignats.  Puis,  quand  l'horizon  s'é- 
claircit  enfin,  et  que  le  premier  Consul  prit  le  gouvernail  de  ce 
pauvre  navire  de  l'Etat  si  longtemps  ballotté  au  fond  des  abîmes, 
une  de  ses  premières  préoccupations  fut  de  rétablir  avec  prudence 
la  plupart  des  impôts  indirects  supprimés  au  début  de  la  révolu- 
tion, et  d'apporter  aux  charges  de  la  propriété  territoriale  tous  les 
adoucissements  que  comportait  la  situation  financière  du  régime 
nouveau. 

IV. 

Le  journal  d'Arthur  Young  pourrait  nous  fournir  encore  bien 
des  indications  précieuses  sur  les  conditions  sociales  et  économi- 
ques des  villes  et  des  campagnes,  dans  les  premiers  temps  de  la 
période  révolutionnaire.  C'est,  à  coup  sûr,  un  des  livres  oii  l'état 
de  la  France,  à  cette  époque,  est  présenté  de  la  manière  la  plus 
impartiale,  eu  égard  aux  passions  qui  enflammaient  alors  toutes 
les  tètes.    «  Il  est  nécessaire,  faisait  observer  l'auteur  en  com- 
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mençant,  que  cet  état  soit  bien  connu  avant  l'établissement  d'un 
meilleur  gouvernement ,  parce  que  la  comparaison  de  l'ancien 
et  du  nouveau  régime  ne  sera  pas  peu  curieuse  pour  l'avenir.  » 
Arthur  Young  a  certainement  atteint  le  but  qu'il  se  proposait, 
mieux  que  n'eût  pu  le  faire  un  Français  lui-même,  si  un  Français 
s'était  trouvé  doué  d'assez  de  sang-froid  pour  étudier  l'agriculture 
de  son  pays  sur  les  divers  points  du  royaume,  au  moment  où  le  sol 
tremblait  de  toutes  parts,  et  oii  s'élevait  l'orage  qui  allait  emporter 
une  monarchie  de  quatorze  siècles.  J'ai  dit  incidemment  à  quelles 
récriminations  violentes  l'auteur  s'était  parfois  laissé  entraîner. 
Il  y  a  dans  son  journal  quelques  pages  qu'il  eût  voulu,  sans 
doute,  en  arracher  plus  tard,  notamment  celle  où  il  exprimait  le 
désir  de  faire  danser  les  grands  seigneurs  qui  laissaient  leurs  terres 
en  friche.  Sous  ce  rapport,  Arthur  Young  dut  trouver  que  ses  vœux 
avaient  été  cruellement  exaucés. 

Ces  réserves  faites,  le  livre  de  l'agronome  anglais  abonde  en 
aperçus  ingénieux,  en  vues  utiles  et  bonnes  à  connaître,  même  au- 
jourd'hui. Tel  qu'il  est,  il  aura  toujours  un  attrait  réel  pour  les 
esprits  sérieux,  à  cause  des  nombreuses  questions  d'économie  so- 
ciale qu'il  a  soulevées,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  un  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  surnager.  L'époque  à  laquelle  il  se  rattache,  la  na- 
ture du  sujet,  les  qualités  de  l'écrivain,  sauveront  ses  pages  de 
l'oubli  éternel.  Si  l'auteur  est  parfois  partial  et  passionné,  on  ne 
le  trouve  jamais  superficiel  et  commun.  Son  journal  est,  en  un  mot, 
l'œuvre  d'un  observateur  original,  d'un  penseur  tout  à  la  fois  pra- 
tique et  novateur.  Et  qu'il  est  peu  considérable  le  nombre  des 
ouvrages  auxquels  un  pareil  éloge  peut  s'apphquer  ! 

PIERRE  CLÉMENT. 
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INFLUENCE  DE  L'OR 


LE  PRIX  DES  MARCHANDISES 


L'or  a  contribué  aux  progrès  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  ac- 
complis depuis  neuf  ans,  et  il  y  a  contribué,  non  par  le  fait  seul  de  l'a- 
bondance ,  mais  par  l'augmentation  des  prix  qui  en  est  la  conséquence. 
Cherchons  sur  quelles  espèces  de  marchandises  a  porté  cette  augmen- 
tation ,  dans  quelle  proportion  elle  les  a  atteintes ,  quelles  sont  les 
causes  diverses  qui  l'ont  amenée  et  quelle  part  revient  à  l'or  dans  ce 
renchérissement.  Nous  trouverons  dans  cette  étude  la  preuve  et  la  mesure 
de  la  baisse  des  métaux  précieux  ^  par  là  nous  jugerons  mieux  du  degré 
d'influence  que  cette  baisse  a  pu  exercer  sur  le  commerce  et  l'industrie 
en  général,  et  nous  pressentirons  déjà  comment,  en  devenant  pour  une 
partie  delà  société  une  source  de  profits,  elle  a  causé  à  l'autre  un  dom- 
mage plus  ou  moins  considérable  et  quelquefois  une  perte  irrémédiable. 

L  — LE    TAUX    DE    l'iNTÉRÊT. 

Les  métaux  précieux  sont  la  première  marchandise  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  prix  de  vente  de  ces  métaux  sous 
forme  de  lingot  :  on  sait  qu'il  ne  peut  hausser  ni  baisser,  tant  que  le 
système  monétaire  restera  le  même.  Il  s'agit  du  prix  de  location  sous 
forme  de  monnaie;,  autrement  dit  du  taux  de  l'intérêt.  L'abondance  de 
l'or  fera~t-elle  baisser  le  taux  de  l'intérêt  ?  Telle  est  la  question  qu'on 
s'est  tout  d'abord  posée,  quand  on  a  vu  entrer  dans  les  ports  d'Europe 
des  navires  chargés  d'or  de  Californie.  Beaucoup,  se  fondant  sur  quel- 
ques phénomènes  passagers  et  sur  une  comparaison  fausse  de  l'or  avec 
les  autres  marchandises,  se  sont  prononcés  pour  l'aftirmative.  Le  (aux 
de  l'intérêt  a  effectivement  baissé  ;  ils  en  ont  conclu  que  cette  ba»sse 
devait  être  permanente,  et  ils  se  sont  appuyés  de  l'exemple  de  tous  les 
produits  qui  se  vendent  à  un  moindre  prix  quand  ils  sont  plus  abon- 
dants. Mais  les  économistes  ont  protesté  avec  raison  contre  cette  théorie 
erronée. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'intérêt?  C'est  une  portion  aliquotede  la  valeur 

^  Ce  travail  fait  partie  d'un  ouvrage  sur  la  Question  de  l'or  qui  doit  paraître 
prochainement. 
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des  métaux  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur  pour  prix  de  l'usage 
qu'il  lui  permet  d'en  faire,  comme  le  propriétaire  exige  de  son  locataire, 
à  titre  de  loyer,  une  partie  aliquote  de  la  valeur  de  sa  maison.  Que  la 
valeur  de  la  maison  diminue  de  moitié,  il  est  naturel  que  le  prix  du  loyer 
diminue  dans  la  même  proportion,  et  descende,  par  exemple,  de  1,000 
à  600  francs.  Est-il  aussi  naturel  que  le  prix  de  l'argent  diminue?  Le 
taux  de  l'intérêt  est  en  ce  moment  à  5  pour  iOO,  c'est-à-dire  au  ving- 
tième de  la  valeur  du  métal.  Si  le  métal  vient  à  perdre  dans  vingt  ans 
la  moitié  de  sa  valeur,  doit-on  dire  que  l'intérêt  ne  sera  plus  que  de 
2  d/2?  Mais  si  100  francs  ne  représentent  plus  alors  que  la  valeur  de 
oO  de  nos  francs,  2  fr.  50  c.  ne  représenteront  que  1  fr.  25  c.  ;  ce  ne 
serait  plus  le  vingtième,  mais  le  quarantième  de  la  somme  prêtée, 
que  recevrait  le  créancier.  A  la  baisse  de  la  somme  prêtée  corres- 
pond toujours  exactement  une  baisse  proportionnelle  de  la  somme 
exigée  à  titre  de  loyer  ;  le  rapport  n'est  pas  changé  ;  et,  quelle  que  soit 
la  dépréciation  de  l'or  causée  par  l'exploitation  des  nouvelles  mines,  û 
n'y  a  dans  ce  fait  aucune  raison  pour  que  le  taux  de  l'intérêt  subisse 
une  baisse  permanente.  C'est  un  contre-sens  que  d'appliquer  à  l'or,  dont 
le  prix  n'est  fixé  que  par  son  rapport  avec  lui-même,  l'exemple  de  mar- 
chandises dont  le  prix  est  fixé  par  leur  rapport  avec  une  marchandise 
toute  différente.  Le  taux  de  l'intérêt  dépend  de  causes  tout  autres; 
il  dépend  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  capital  dont  la  monnaie 
n'est  qu'une  faible  portion  ;  il  dépend  du  taux  moyen  des  profits.  Là  où 
le  capital  est  très-abondant,  les  prolits  sont  en  général  très-limités  par 
la  concurrence,  et  l'intérêt  est  peu  élevé.  L'Angleterre  a  moins  de  mon- 
naie que  la  France,  et  cependant  l'intérêt  est  généralement  moindre 
en  Angleterre  qu'en  France.  En  Californie,  au  moment  où  l'exploi- 
tation des  mines  donnait  les  plus  grands  profits,  l'intérêt  était  à  40  et 
50  pour  400,  bien  que  l'or  y  fût  très-abondant  ;  c'est  une  preuve  évi- 
dente que  la  présence  des  métaux  ne  détermine  nullement  le  taux  de 
l'intérêt. 

Cependant  on  ne  saurait  nier  qu'ils  exercent  une  certaine  influence 
passagère.  «  On  ne  peut^,  dit  M.  Tooke,  trop  se  pénétrer  de  cette  idée 
que  toute  modification  dans  la  somme  de  la  monnaie  en  circulation 
produit  un  efïet  temporaire  sur  le  taux  de  l'intérêt  ^  »  Au  moment,  en 
effet,  où  les  métaux  commencent  à  arriver  en  grande  quantité  sur  le 
marché,  ils  constituent  un  capital  flottant  qui  ne  trouve  pas  immédiate- 
ment son  emploi.  Les  détenteurs  de  monnaie  l'offrent  à  bon  marché,  et 
l'intérêt  baisse.  Mais  la  réaction  ne  tarde  pas  à  se  produire.  Les  emprun- 
teurs accourent  ;  la  monnaie  trouve  un  placement  ;  la  production  s'ac- 
croît; et,  une  fois  l'élan  donné,  la  demande  suffit  à  la  consommation  de 
tous  les  métaux  précieux  que  les  mines  continuent  à  fournir  ;  l'ancien 


1  Considérations  sur  l'état  de  la  circulation  monétaire,  p.  24. 
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niveau  est  rétabli,  et  quelquefois  mèrue  dépassé,  parce  que  l'ardeur  de 
la  spéculation  a  fait  augmenter  la  demande  plus  rapidement  que  l&  tra- 
vail n'a  accru  le  capital. 

Les  faits  confirment  pleinement  cette  théorie.  En  France,  la  Banque 
avait  maintenu  pendant  31  ans,  de  1820  à  1852,  son  escompte  au  taux  de 
A  pour  100;  à  un  seul  moment,  au  14  janvier  1847,  la  cherté  des  grains 
l'avait  forcée  à  le  porter  à  5  pour  100  ;  mais  elle  s'était  empressée  de  le 
réduire,  dès  que  la  situation  du  marché  le  lui  avait  permis,  et,  le  27  dé- 
cembre de  la  môme  année^,  elle  l'avait  ramené  à  4  pour  100.  Le  23  mars 
1852,  sous  la  première  influence  de  l'accroissement  des  métaux,  elle 
rompt  avec  sa  tradition,  et  abaisse  l'intérêt  à  3  pour  100,  ce  qu'elle  n'a- 
vait jamais  fait  depuis  le  jour  de  sa  création.  L'illusion  de  l'argent  à  bon 
marché  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  7  octobre  1853,  le  taux  remon- 
tait à  4  pour  100,  et  depuis  il  n'est  pas  redescendu  plus  bas.  Il  a  même 
monté  beaucoup  plus  haut,  sous  la  triple  influence  de  la  guerre,  de  la 
cherté  des  grains  et  de  l'excès  de  spéculation  ;  jusque-là,  la  Banque 
avait  toujours  accepté  les  effets  à  90  jours.  Voici  depuis  cette  époque 
quelles  ont  été  les  variations  de  son  escompte  : 
1854.. 

.     1855.. 


185G. 


En  Angleterre,  où  le  taux  de  l'escompte  n'est  pas  limité  par  la  loi, 
comme  il  l'était  alors  en  France,  les  variations  sont  plus  nombreu- 
ses et  non  moins  significatives.  De  1845  à  1847,  l'escompte  de  la  Banque 
avait  varié  entre  2  1/2  et  8  ;  la  moyenne  avait  été  de  3  en  1845  et  1846, 
et  ne  s'était  élevée  à  5  1/2  en  1847  que  par  suite  de  la  cherté  des  grains. 
Voici  quelles  ont  été  les  variations  depuis  1848  : 

100 


20  janvier. . . 

5  pour  100 

90  jours. 

12nfei 

4      — 

90  — 

5  octobre.. . 

5      - 

90  — 

19  octobre,, . 

5      — 

75  jours. 

51  mars 

6      — 

90  jours. 

25  septembre 

6      — 

90  — 

6  octobre... 

6      — 

60  jours. 

28  décembre. 

6      — 

75  jours. 

1848.., 

.     27  janvier. .. . 

4       p. 

100  1855.. 

5  avril 

4  1/2 

15  juin 

51/2 

3  mai 

4 

2  novembre  . 

5 

14  juin 

5  1/2 

1849... 

.     22  novembre  . 

21/2 

6  septembre. 

4 

1850.., 

.     26  décembre  , 

5 

13  septembre. 

41/2 

1852.,, 

2  janvier 

21/2 

27  septembre. 

5 

22  avril 

2 

4  octobre 

5  1/2 

1833... 

6  janvier 

2  1/2 

17  octobre  . . . 

6,7 

20  janvier 

5 

1856.. 

.     22  mai 

6 

2  juin 

3  1/2 

29  mai 

5 

i"  septemb. 

4 

26  juin 

4  1/2 

15  septembre. 

41/2 

1"  octobre ,. 

5 

29  septembre. 

5 

6  octobre  . . . 

6,7 

1854.. 

,     11  mai 

5  1/2 

13  novembre  . 

7 

27  juillet 5 
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Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  en  présence  de  ces  faits  que 
l'accroissement  de  la  quantité  d'or  n'a  sur  le  taux  de  l'intérêt  aucune 
influence  sérieuse,  que  la  baisse  qu'il  produit  est  un  accident  plutôt 
qu'une  loi  économique,  qu'elle  est  de  très-courte  durée  et  qu'elle  est 
souvent  suivie  d'une  réaction  beaucoup  plus  importante. 

L'abondance  des  métaux  n'est  pas  étrangère  à  la  crise  commerciale 
qui,  éclatant  d'abord  avec  tant  de  force  aux  Etats-Unis,  a  frappé  si  rude- 
ment l'Angleterre  et  a  rejailli  jusque  sur  la  France.  Nous  aurons  occa- 
sion d'en  parler  ailleurs. 

La  question  de  l'intérêt  n'est  donc  pas  liée  à  celle  de  la  production 
des  métaux.  Elle  dépend  du  capital,  et  n'est  elle-même  qu'une  question 
secondaire.  Sans  doute,  il  est  à  désirer,  en  règle  générale,  que  l'argent 
soit  à  bon  marché  dans  un  pays,  parce  que  la  production  tout  entière 
s'en  ressent,  que  la  vie  y  est  plus  facile,  et  que  le  commerce  peut  mieux 
soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  Mais  il  ne  faut  pas 
s'alarmer  quand  le  taux  de  l'intérêt  s'élève  im  peu.  Là  encore,  comme 
dans  tous  les  échanges,  il  y  a  un  rapport  dont  il  faut  considérer  les  deux 
termes.  Parce  que  l'intérêt  s'élève,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le 
capital  diminue  ;  c'est  peut-être  l'autre  terme,  la  demande,  autrement 
dit  les  entreprises  de  toute  sorte,  qui  augmente'.  C'est  ce  qui  arrive  quand 
l'industrie  d'un  pays  est  dans  une  période  de  développement  ;  c'est  ce 
qui  est  arrivé  en  Californie  et  en  Australie,  au  moment  où  ces  deux  con- 
trées naissaient  au  commerce  et  à  la  civilisation.  Il  n'y  a  donc  pas  dans 
le  fait  seul  d'une  élévation  du  taux  de  l'intérêt  un  symptôme  dont  on 
doive  s'alarmer  trop  promptement. 

II.  — LE    PRIX    DU    BLÉ. 

Les  prix  des  marchandises  ont  varié;  c'est  là  un  fait  à  peu  près  in- 
contestable ;  mais  ils  n'ont  pas  tous  varié  dans  la  même  proportion,  ni 
sous  l'influence  des  mêmes  causes;  quelques-uns  même  ont  diminué,  et 
ce  n'est  que  par  une  analyse  minutieuse  des  détails  que  l'on  peut  dé- 
mêler et  mesurer  avec  quelque  exactitude  l'action  exercée  par  l'or. 

Prenons  d'abord  le  blé,  et  prenons-le  sur  le  marché  de  Paris.  Voici, 
depuis  1847,  la  série  des  prix  régulateurs  convertis  en  centigrammes 
d'argent  fin. 
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ANNÉI<:S.    MOIS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITHE 


En 
centigrammes 
d'argent  lin. 


ANNÉES.    MOIS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 


EN   FRANCS. 


En 
centigrammes 
d'argent  (In. 


1847.  Janvier.  . 

Avril 

Juillet 

Novembre 

1848.  Janvier...  . 

Avril 

Juillet.  ... 
Novembre. 

1849.  Janvier...  , 

Avril 

Juillet 

Novembre. 

1850.  Janvier..  . . 

Avril 

Juillet 

Novembre. 

1851.  Janvier...  . 

Avril 

Juillet 

Novembre. 


30,  i7 
39,04 
34,04 
20,30 
19,57 
15,11 
13,68 
'iO,65 
15  » 
16,83 
17,93 
14,39 
14,27 
14,03 
15,33 
19,96 
12,68 
13,15 
16,34 
16,18 


13,711 

17,568 
15,318 
9,135 
8,805 
6,799 
6,156 
9,292 
6,750 
7,573 
8,082 
6,475 
6,421 
6,313 
6,898 
6,982 
5,306 
5,917 
7,353 
7,281 


1852.  Janvier... 

Avril 

Juillet 

Novembre 

1853.  Janvier..  . 

Avril 

Juillet 

Novembre 

1854.  Janvier... 

Avril 

Juillet... . 
Novembre 

1855.  Janvier... 

Avril , 

Juillet.. .. 
Novembre, 

1856.  Janvier.... 

Avril 

Juillet 

Novembre. 


18,40 

16,12 

19,66 

19,01 

17,50 

17,71 

22,19 

33,21 

32,66 

30,33 

30,80 

25,45 

27,61 

26,49 

29,73 

36,32 

34,10 

30 

31,20 

36 


8,180 

7,256 

8,847 

8,595 

7,8;  5 

7,969 

9,985 

14,944 

14,697 

13,650 

13,860 

11,452 

12,424 

11,920 

13,378 

16,344 

15,345 

13,500 

14,040 

16,200 


Si  nous  considérons  ces  chitfres  depuis  le  mois  de  janvier  1851,  nous 
trouvons  presque  à  chaque  trimestre  une  progression  constante  dans  le 
prix  de  l'hectolitre,  qui  s'élève  de  12  fr.  68  c.  à  36  fr.  32  c.  en  1855  et 
h  36  fr.  à  la  fin  de  1856.  Gardons-nous  bien  d'en  conclure  que  les  prix 
ont  en  général  triplé,  et  que  l'or  a  perdu  les  2f3  de  sa  valeur.  Des 
causes  particulières,  que  nous  connaissons  tous,  ont  produit  cette  énorme 
et  rapide  augmentation.  Au  commencement  de  l'année  1851,  l'abon- 
dance de  la  dernière  récolte  avait  fait  descendre  le  blé  au-dessous  du 
prix  rémunérateur;  c'était  une  situation  anormale,  qui  malheureuse- 
ment n'est  pas  sans  précédent  en  France,  mais  qui  ne  peut  jamais  durer 
longtemps.  Les  prix  se  sont  relevés  en  1852  et  au  commencement  de 
1853,  et  ont  atteint  une  moyeune  d'environ  82  grammes.  A  cette  épo- 
que sont  survenues  la  mauvaise  récolte  de  1853,  bientôt  suivie  de  la 
récolte  médiocre  de  1855,  et  la  guerre  qui  nous  a  privés  des  blés  de  la 
mer  Noire.  La  cherté  a  succédé  au  bon  marché,  et  le  blé  s'est  élevé  à 
36  fr.  32  c.  L'extrême  cherté  et  l'extrême  bon  marché  ne  sont  que  des 
accidents,  et  on  ne  doit  pas  les  prendre  pour  règle  de  la  valeur.  En  An- 
gleterre, où  la  disette  ne  s'est  pas  fait  sentir  aussi  vivemeut  qu'en  France, 
les  variations  de  prix  ont  été  un  peu  moindres.  L'hectolitre  y  valait  en 
moyenne,  avant  1847,  21  fr.  50  c.  La  disette  de  1847  le  porta  à  29  fr. 
75  c.  Depuis  cette  époque  il  a  valu  : 


1848... 

21  50 

1855... 

22  80 

1849... 

18  90 

1854... 

22  75 

1850... 

17  25 

1855... 

31  90 

1851 , . . 

16  35 

1856... 

28  10 

1852... 

17  25 

Il  est  évident,  d'après  ces  chiffres,  qui  confirment  notre  opinion, 
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qu'en  Angleterre  le  prix  qu'on  peut  appeler  naturel  était,  il  y  a  dix  ans, 
de  21  fr.  50  c;  qu'une  baisse  factice  a  eu  lieu  après  4848,  et  que  l'in- 
suffisance des  récoltes  a  produit  ensuite,  depuis  1854,  une  hausse  anor- 
male. Cependant  la  persistance  même  de  la  cherté  est  un  fait  plus  sé- 
rieux qu'on  ne  le  pense.  Il  y  a  longtemps  qu'on  n'avait  accusé  la  terre 
d'une  aussi  longue  série  de  mauvaises  récoltes.  En  1847,  il  y  avait  eu 
disette,  et  le  prix  du  blé  s'était  élevé  plus  haut  qu'il  n'a  jamais  fait  de- 
puis 1853;  mais  dès  la  récolte  suivante,  il  était  retombé  à  son  prix  na- 
turel. Nous  sommes  en  1857,  et  quatre  récoltes  se  sont  succédé,  sans  que 
le  blé  soit  revenu  à  son  ancien  cours.  Un  instant  il  a  paru  fléchir  après 
la  récolte  de  1854,  sans  descendre  toutefois  au-dessous  de  26  fr.  en 
moyenne  ;  encore  cette  diminution  ne  s'est-elle  pas  fait  sentir  en  An- 
gleterre. iMais  le  mouvement  ascendant  a  recommencé  avec  la  récolle  de 
1855  ;  à  la  fin  d'août  1857,  le  blé  valait  encore,  sur  le  marché  de  Paris, 
25  fr.  l'hectolitre.  Pendant  quatre  ans  il  n'est  pas  descendu  au-des- 
sous de  ce  chiffre,  et  la  moyenne  générale  est  supérieure  à  30  fr., 
c'est-à-dire  qu'elle  est  de  1/3  plus  élevée  que  le  prix  normal  de  1845. 
La  récolte  de  1855  n'était  pourtant  pas  une  mavaise  récolte  ;  si  celle 
de  1856  a  été  mauvaise  dans  le  midi,  elle  a  été  médiocre  dans  le  centre 
et  bonne  dans  le  nord,  la  partie  de  la  France  la  plus  riche  en  céréales. 
Au  milieu  de  toutes  les  causes  accidentelles  de  cherté,  apparaît  une 
cause  permanente,  l'abaissement  de  la  valeur  des  métaux.  La  récolte  de 
1857  a  été  une  récolte  exceptionnelle  :  on  avait  rarement  vu  le  blé  en 
aussi  grande  abondance.  Ce  brusque  changement  a  eu  pour  effet  de  pro- 
duire tout  à  coup  une  baisse  considérable,  le  froment  est  tombé  à  18 
et  à  16  francs.  Mais  c'est  là  un  fait  passager.  Quand  le  trop-plein  des 
granges  se  sera  écoulé,  quand  la  crainte  de  la  baisse  ne  multipliera  plus 
les  vendeurs,  les  cours  se  raffermiront  ;  et,  dès  le  printemps,  il  est  pro- 
bable que  le  froment  reprendra  son  niveau  sur  le  marché,  et  que  les 
prix  s'élèveront  tout  en  restant  beaucoup  au-dessous  du  prix  de  disette. 
Lorsque  se  produisit  la  grande  révolution  éconon)ique  du  seizième 
siècle,  l'augmentation  des  prix  suivit  une  marche  à  peu  près  semblable. 
En  1526  et  1527,  l'hectolitre  valait  en  moyenne,  à  Paris,  18  grammes 
d'argent  fin.  La  récolte  de  1527  est  mauvaise;  le  blé  monte  aussitôt  à 
35  grammes,  il  atteint  même  70  grammes  en  1531,  et  la  cherté  dure 
pendant  quatre  années  consécutives,  de  1528  à  1532.  Viennent  ensuite 
les  bonnes  récoltes  ;  le  blé  baisse,  mais  l'influence  des  mines  d'Amé- 
rique s'était  fait  sentir  en  même  temps  que  la  disette.  Le  blé  ne  retrouve 
plus  son  ancien  niveau  ;  il  ne  descend  pas  une  seule  fois  au-dessous 
de  22s'",20,  et  la  moyenne  des  dix  années  suivantes,  de  1532  à  1542, 
est  de  32  grammes.  Survient  une  nouvelle  disette  durant  les  années 
1544,  1545  et  1546;  l'hectolitre  monte  jusqu'à  94  grammes  ;  il  redes- 
cend, mais  il  ne  descend  qu'une  fois  au-dessous  de  26  grammes,  et 
la  moyenne  des  cinq  années  suivantes  est  supérieure  à  35  grammes. 
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Après  une  assez  longue  fertilité,  les  disettes  reparaissent;  d'abord  eu 
4560  une  année  médiocre,  puis  en  1561  et  156-2  des  années  mauvaises; 
le  blé  au-^menle,  la  clierté  devient  en  quelque  sorte  permanente,  et  ce 
n'est  plus  qu'à  de  rares  intervalles  qu'une  belle  récolle  abaisse  le  prix  à 
34  grammes;  bientôt  même,  à  partir  de  l'année  1566,  où  la  cherté  le 
porte  à  H  2  grammes,  on  ne  le  voit  plus  une  seule  fois  au-dessous  de 
4tsr,50,  et  il  se  maintient  en  général  au-dessus  de  60.  Ce  qui  trente 
ans  auparavant  était  un  prix  de  disette  est  devenu  le  prix  normal,  et  le 
changement  s'est  opéré  par  soubresauts,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  à 
la  suite  de  chertés  subites  et  accidentelles  produites  par  des  disettes,  et 
qui  ont  à  leur  tour  produit  une  cherté  permanente.  Nous  assistons  à 
la  première  phase  d'une  révolution  du  même  genre.  Sous  ce  prix  de 
30  à  35  francs,  je  vois  un  effet  de  la  guerre,  un  effet  de  la  disette,  et  un 
effet  de  l'or  ;  quand  la  guerre  et  la  disette  auront  cessé  de  faire  sentir 
leur  influence,  l'or  continuera  à  agir,  et  je  ne  crois  pas  que  la  valeur 
de  l'hectolitre  de  blé,  j'entends  le  froment  de  première  quaUté,  redes- 
cende, sinon  d'une  manière  tout  accidentelle,  au-dessous  de  20  francs. 


m. 


LE   PRIX  DÇS    PRODUITS    NATURELS. 


Quand  le  blé  est  cher,  toutes  les  denrées  alimentaires  le  sont  aussi. 
La  hausse  est  comme  une  contagion  qui  se  communique  rapidement  de 
proche  en  proche,  parce  que  les  consommateurs;  contraints  de  se  res- 
treindre sur  un  article,  se  rejettent  sur  les  autres  ;  on  mange  plus  de 
viande  et  de  légumes  quand  on  mange  moins  de  pain.  Mais  la  hausse  des 
denrées  alimentaires  reste  néanmoins  bien  au-dessous  delà  hausse  du 
blé ,  quand  aucune  autre  cause  ne  vient  se  joindre  à  la  mauvaise 
récolte. 

Voici,  en  Angleterre,  le  prix  de  quelques  denrées  et  liqueurs  servant  à 
l'alimentation  publique. 


I*»5i. 

t85«. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

fr.  c. 

0,75 
62,50 
97     » 

0,95 

fr.  c. 

0,ti2 
58,85 
92     » 

l.lij 

rr.    c. 
0.75 
68,75 
115     » 
1,12 
l,'."2 

fr.   c. 
1,20 
70     )■ 
135     » 
1,37 
1,23 

fr.   e. 

0,90 

72    .. 

130    » 

1,30 

1,22 

fr.   c. 
1,10 
74    .. 
135    « 
1,29 
1,25 

Café  Jamaïque  ordinaire,  les  sokilog. 
Beurre  ordinaire,  les  50  kilos 

1,05               1-10 

L'augmentation  moyenne  des  cinq  articles  depuis  1851  est  d'environ 
25  pour  100. 

En  France,  les  mercuriales  des  marchés  et  les  cotes  de  la  Bourse  don- 
nent, pour  les  denrées  qui  sont  le  produit  de  notre  sol  et  pour  celles 
que  nous  emportons,  les  chiffres  indiqués  au  tableau  que  nous  donnons 
en  tête  de  la  page  suivante  (prix  de  janvierj. 
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I  .irines  blanches,  le< 
)00  kil 

Toin,  les  500  kil 

Pommes  de  lerie  de 
Hollande,  l'hecl.  ... 

OEuf?,  le  mille 

Huile  d'olive  conr»- 
niune,  les  lOO  kil. .  . 

Vin  de  Bordeaux  ordi- 
naire, pièce... 

Kau-ile-vie  de  Mont- 
pellier, 32°,  riiscl.  . 

Paille  de  blé 

luzerne 

Graine  de  Irèfle  ,  les 
100  kil 

Sucre  ind.,  4e  ordin., 
les  100  kil 

CaféHaïiiord.,  le  kil.. 


56.55 
58.63 

14,50 
» 

165     '> 

60     » 

95  » 
34  •• 
56    » 


12'2     >. 
1,93 


55 
34 
65 

105 

m 


165 
65 


110 
1.1 


160 
55 


fr.  c. 

'26.75 

36  » 

9,50 
35    » 

165     >' 

55    » 

50    » 
20     » 

37  » 


127     » 
2,30 


fr.  c. 


fr. 


55 


c.      fr.  c. 
»|1U1     " 


8,50 
60    » 


57  .. 

36  >.!    65 

11,50        7 

m  »    30 

165  >>   190    »!200 

55  1.  j    96    "i       » 

50  ».    95     »;       » 

21  »]    23    »'    27 

35  »!    63     »i    42 

95  »,110     »    110 


122     .. 
2,20 


»   128    » 
10       2,30 


83  i> 

43  » 

15  » 

63  » 

190  » 

l45  » 

170  » 

19  >■ 

42  » 


2,35 


103  » 

50  » 

10  .! 

64  »l 

170  » 

145  » 

l30  » 

29  » 

48  » 


î,4J 


La  comparaison  des  prix  de  1847  et  de  185G,  doux  années  durant  les- 
quelles le  blé  s'est  vendu  cher,  donne  un  rapport  de  100  à  120,  et  par 
conséquent  une  auginenlaiio!i  uioyeiine  de  20  pour  100.  Celte  augmen- 
tation ne  porte  pas  également  sur  tons  les  articles  ;  remarquons  déjà 
que  des  causes  accidentelles  et  temporaires  ont  doublé  et  presque  triplé 
le  prix  des  vins.  D'autres  causes  ont  agi  sur  quelques  marchandises, 
la  paille,  le  foin,  la  luzerne,  la  pomme  de  terre,  qui  ont  diminué;  ce 
fait  s'explique  de  lui-même,  quand  on  se  rappelle  que  les  pommes 
de  terre  avaient  manqué  complètement  en  1 846,  que  la  récolte  des 
fourrages  et  des  céréales  avait  été  bien  plus  mauvaise,  et  le  prix  du  blé 
plus  élevé  de  3  francs  en  1847  qu'en  1856;  si  on  ne  prend  ces  mêmes 
marchandises  qu'à  dater  de  1849  et  de  1850,  on  trouve  dans  les  prix 
une  progression  presque  constante. 

Si  nous  trouvons  dans  les  produits  naturels  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
l'alimentation  une  hausse  à  peu  près  semblable,  il  faudra  bien  recon- 
naître que  la  disette  n.'a  pas  été  l'unique  et  toute-puissante  cause  de  h 
cherté,  et  qu'une  demande  plus  considérable,  ou  une  altération  de  la 
mesure  des  échanges,  l'un  et  l'autre  à  la  fois  peut-être,  ont  fortement 
agi  sur  les  prix. 

Voici  quelques  prix  de  matières  premières  à  Londres  : 


Coton  (le  Géorgie,  le  kilog 
liois  de  charpente  (load).  , 

Elain,  les  i,000  kilog 

<)uir,  le  ki.og 


fr.    c 

1,20 

70    >> 

2.100     >> 
3,40 


fr.    c 

1,  15 

93,75 

2,3U0     » 

3,20 


fr.    c 

1,20 

100     •• 

2,850     » 

3,60 


fr.     c 

1,  10 

118,  75 

3,125     « 


fr.    c 

1,15 

93,75 

2,900     » 


fr.    c 

1,35 

106,25 

3,275     » 

4,  40 


Le  rapport  moyen  des  prix  de  1851  et  de  1856  est  celui  de  100  à  156, 
et  l'augmentation  est  de  56  pour  100,  c'est-à-dire  qu'elle  est  en  Angle- 
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terre  deux  fois  plus  forfe  sur  les  matières  premières  que  sur  les  denrées 
alimentaires  que  nous  avons  prises  pour  exemple.  Il  est  donc  évident 
qu1l  y  a  eu  une  augmentation  très-considérable  sur  tous  les  produits 
naturels  en  général,  indépendamment  de  l'influence  exercée  par  la  di- 
sette. Remarquons  toutefois  que  ce  chili're  ne  peut  être  donné  comme 
une  mesure  exacte  pour  la  Grande-Bretagne.  Nous  n'avons  pas  tenu 
compte,  dans  les  denrées  alimentaires,  du  blé  dont  le  prix  a  (  riplé,  et  nous 
avons  omis  un  grand  nombie  de  matières  premières  sur  lesquelles 
l'augmentation  est  moindre,  MM.  Tooke  et  Newmarch,  opérant  sur  des 
données  plus  complètes  dans  leur  histoire  des  prix,  trouvent  que  l'élé- 
vation est  de  40  à  50  pour  100  sur  les  provisions  de  bouche^,  et  de  30  à 
60  sur  les  matières  premières. 

Les  marchés  et  la  Bourse  témoignent  en  France  des  mêmes  change- 
menls  ;  mais  ils  ne  donnent  encore  qu'une  mesure  imparfaite  de  l'aug- 
mentation réelle.  La  seule  mesure  que  l'on  puisse  adopter  avec  confiance 
est  celle  que  fournissent  les  relevés  officiels  du  commerce  extérieur. 

En  i8-26,  on  a  commencé,  dans  les  comptes  rendus  du  commerce,  à 
exprimer  en  francs  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  importées  et 
exportées  ;  on  a  choisi  les  prix  moyens  de  l'année,  et  on  les  a  pris  comme 
des  types  invariables  devant  servira  comparer  les  changements  de  notre 
commerce  :  ces  prix  s'appellent  les  valeurs  officielles.  Mais  les  valeurs 
ofTicielles  avaient,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  cessé  d'être 
vraies,  et  ne  donnaient  plus  l'état  réel,  mais  seulement  l'état  compa- 
ratif des  importations  et  des  exportations.  En  1848,  on  imagina,  pour 
réunir  les  deux  avantages,  de  joindre  à  ces  valeurs  officielles  les  valeurs 
actuelles,  c'est-à-dire  le  prix  réel  auquel  s'étaient  vendues  les  marchan- 
dises pendant  l'année  courante.  On  appliqua  ce  système  d'abord  aux 
comptes  de  1847;  depuis  ce  temps,  il  a  été  suivi  chaque  année,  et  les 
prix  sont  discutés  et  fixés  par  une  Conuiiission  nommée  par  le  ministre. 
C'est  donc  là,  malgré  les  erreurs  inséparables  d'un  pareil  travail,  la 
seule  base  sûre  d'une  évaluation  comparative  des  prix  dans  le  passé  et 
d'une  estimation  de  la  baisse  des  métaux. 

Nous  donnons  le  tableau  des  principaux  produits  naturels  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation.  I^a  première  colonne  de  chaque  année  con- 
tient les  valeurs  officielles  exprimées  en  millions  de  francs  avec  une 
décimale  :  ces  chiffres  confirment  ce  que  nous  disions  au  chapitre  pré- 
cédent, sans  entrer  dans  tous  les  détails  sur  les  progrès  de  notre  indus- 
trie. La  seconde  colonne  contient  les  valeurs  actuelles.  La  troisième 
donne  le  rapport  des  chiffres  de  la  première  colonne  avec  ceux  de  la 
seconde;  la  valeur  officielle  ou  valeur  en  1826  étant  représentée  par  le 
nombre  invariable  100,  la  valeur  actuelle  est  comparativement  égale  au 
nombre  de  cette  troisième  colonne  :  ainsi,  par  exemple,  la  quantité  de 
soie  qui  valait  100  francs  en  1826,  en  valait  67  en  1848,  100  en  1851, 
138  en  1856. 
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Si  nous  prenons  la  moyenne  du  rapport  des  valeurs  officielles  et  des 
valeurs  actuelles,  pour  toutes  les  marchandises  données  dans  le  tableau 
précédent,  nous  avons  d 02. 89  à  l'importation,  et  d06.7o  à  l'exportation 
en  1847,  et  103.77  pour  l'importation  et  l'exportation  rénnies;  c'est-à- 
dire  qu'en  d  847  le  prix  moyen  de  toutes  les  marchandises  consignées 
dans  le  tableau  était  de  3.77  pour  dOO  plus  élevé  qu'en  d826  :  augmen- 
tation que  la  cherté  du  blé  explique  suflisamment,  et  qui  n'a  pourtant 
pas  porté  sur  tous  les  produits  naturels,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 
Le  rapport  était,  pour  l'importation  et  rexporlalion  réunies,  de  99. 6d 
en  1848,  de  104.86  en  1832  et  de  doO.Oo  en  1856.  En  comparant  les 
prix  extrêmes,  ceux  de  1847  et  ceux  de  1856,  nous  trouvons  à  dix  ans  de 
distance  un  rapport  de  144.59  et  une  augmentation  moyenne  de  44.59 
pour  100  sur  les  produits  naturels,  bien  que  durant  l'année  1847  le  pain 
ait  été  plus  cher  qu'en  1856.  Ce  chiffre  de  44.59  pour  100  nous  prouve 
que  l'augmentation  a  été  grande  ^  mais  il  ne  donne  pas  encore  la  mesure 
définitive.  Pour  la  trouver,  il  faut  opérer  sur  la  base  la  plus  large,  et 
prendre  non  pas  les  principales  marchaudises,  mais  toutes  les  marchan- 
dises importées  et  exportées;  or,  en  conservant  le  nombre  100  pour 
représenter  la  valeur  ofïîcielle,  la  valeur  actuelle  des  objets  de  consom- 
mation naturels,  à  l'importation,  et  des  produits  naturels,  à  l'exportation, 
était  de  97.5  en  en  1847,  de  88  en  1848,  de  95  en  1849,  de  97.5  en 
1850,  de  95  en  1851,  de  104  en  1852,  de  125  en  1853,  de  148.5  en 
1854,  de  148.5  eu  1835,  de  163  en  1856.  Ainsi,  depuis  1826,  il  y  avait 
eu  une  baisse  légère  de  2  1/2  pour  100;  cette  baisse  augmente  tout  à 
coup  dans  une  assez  forte  proportion  avec  la  bonne  récolte  de  1847  et 
la  révolution  de  1848,  et  les  valeurs  ne  remontent  à  leur  ancien  niveau 
qu'en  1850  et  1851  ;  elles  le  dépassent  en  1852,  bien  que  la  récolte  soit 
abondante  et  le  blé  à  bon  marché  :  la  hausse  précède  la  disette  ;  mais  la 
disette  l'exagère;  et,  en  cinq  ans,  les  prix  s'élèvent  de  104  à  163,  c'est- 
à-dire  de  56.73  pour  100  ;  de  1847  à  1857,  l'augmentation  est  encore 
plus  forte  ;  elle  atteint  67.19  pour  100. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  depuis  dix  ans  le  prix  des  produits  na- 
turels a  augmenté  de  67.19  pour  100. 

Cette  augmentation  ne  porte  pas  également  sur  toute  espèce  de  pro- 
duits naturels.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau.  Quelles  sont  les  marchandises  qui  ont  le  plus  renchéri?  Ce  sont 
les  substances  alimentaires.  Les  œufs  ont  augmenté  de  56  pour  100,  le 
beurre  de  68  pour  100,  le  poisson  de  mer  de  110,  le  cacao  de  49,  les 
bestiaux  de  79,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  189  et  de  277  pour  100: 
l'énorme  augmentation  de  ces  deux  derniers  articles  a  beaucoup  influé 
sur  les  conditions  d'existence  de  certaines  personnes;  mais,  comme 
celle  du  blé  qui,  de  janvier  1851  à  la  fin  de  1856,  a  augmente  de  200 
pour  100,  elle  tient  en  grande  partie  à  des  causes  accidentelles,  indé- 
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pendantes  de  la  baisse  des  métaux,  et  dont  quelques  bonnes  années 
détruiront  les  effets. 

Les  matières  premières  et  certaines  denrées  importées  ont  augmenté 
îlans  une  moins  forte  proportion.  Les  cotons,  en  général,  ne  se  sont  élevés 
que  de  48  pour  100,  les  pelleteries  de  36  pour  100,  l'indigo  de  23  pour 
100;,  le  thé  de  23  pour  100,  les  bois  communs  de  17  pour  100  ;  la  coche- 
nille a  même  diminué.  Je  ne  parle  pas  de  la  soie,  dont  l'augmentation 
de  38  pour  100  est  due,  comme  celle  du  blé  et  du  vin,  à  une  cause  acci- 
dentelle, et,  il  faut  l'espérer,  passagère.  L'augmentation  sur  les  houilles 
n'était  en  183G  que  de  24  pour  100  ;  elle  avait  été  l'année  précédente 
de  139  pour  100.  ('/est  que  les  produits  des  mines  se  sont  plus  ressentis 
de  la  hausse  que  les  produits  coloniaux  :  65  pour  100  sur  le  cuivre,  40 
pour  100  sur  la  fonte  brute,  29  pour  100  sur  ie  plomb,  43  pour  100  sur 
le  zinc,  76  pour  100  sur  létain  brut. 

Sur  quelques  produits  animaux,  la  hausse  a  été  énorme:  118  pour 
100  sur  les  peaux  brutes,  39  pour  100  sur  les  chevaux,  63  pour  100  sur 
les  laines  ;  les  suifs  n'ont  augmenté  que  de  19  pour  100  sur  1847,  mais 
l'augmentation  sur  1826  est  de  133  pour  100. 

Pieportons-nous  aux  phénomènes  économiques  que  nous  avons  signa- 
lés en  Australie  ^,  et  nous  aurons  l'explication  de  ces  différences.  En 
Australie,  les  produits  de  la  terre  que  l'homme  ne  peut  multiplier  qu'avec 
l'aide  du  temps  sont  ceux  qui  ont  le  plus  renchéri;  les  produits  qu'il 
était  le  plus  facile  de  se  procurer  par  le  commerce  ou  par  l'industrie 
sont  ceux  dont  le  prix  a  été  le  moins  élevé  ou  a  le  plus  tôt  baissé.  Il  en  a 
été  à  peu  près  de  même  en  France.  L'or,  le  crédit  et  la  paix  avaient  dé- 
veloppé l'activité  industrielle  et  jeté  sur  le  marché  une  masse  considé- 
rable de  produits  manufacturés.  La  production  agricole  n'a  pas  pu 
marcher  d'un  pas  aussi  rapide  ;  la  demande  était  grande  et  la  concur- 
rence des  acheteurs  a  fait  élever  les  prix.  Les  substances  alimentaires 
ont  augmenté  plus  que  la  plupart  des  autres  produits  naturels,  parce 
qu'auK  besoins  plus  grands  de  la  consommation  se  joignait  la  disette. 
Parmi  les  matières  premières,  les  produits  animaux  ont  le  plus  ressenti 
la  révolution,  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ie  travail  de 
l'homme  ne  peut  pas  les  créer  d'un  jour  à  l'autre;  puis  viennent  les 
minéraux,  cpii  sont  presque  à  cet  égard  dans  la  même  condition  que 
les  produits  agricoles;  enfin  le  moindre  renchérissement  a  porté  en 
général  sur  les  objets  que  ie  commerce  peut  multiplier  rapidement,  dès 
que  la  hausse  lui  promet  des  bénéfices. 

Ces  différences  tiennent  de  la  nature  même  des  choses  ;  elles  seront 
donc  permanentes.  Cependant,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  révolution 
industrielle  et  monétaire  que  nous  traversons  les  ait  exagérées.  Sans 

'  Voir  l'article  sur  la  Californie  et  l'Australie  dans  le  numéro  de  novembre 
dernier. 
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doute  l'ancien  équilibre  est  rompu  et  ne  se  rétablira  pas  ;  mais  le  temps, 
en  portant  les  bras  et  les  capitaux  dans  les  branches  de  Iravail  les  plus 
productives,  amènera  un  ordre  de  choses  dans  lequel  il  y  aura  une  dif- 
férence, mais  une  différence  moins  grande  qu'aujourd'hui,  entre  les 
diverses  espèces  de  produits  naturels,  et  surtout  entre  les  produits  na- 
turels en  général  et  les  produits  manufacturés. 

IV.  —  LE    PIUX    DES    PRODUITS    MANUFACTURÉS. 

Pour  nous  rendre  tout  d'abord  un  compte  exact  des  variations  dans  le 
prix  des  principaux  produits  manufacturés,  dressons,  comme  nous  l'a- 
vons fait  pour  les  produits  naturels,  le  tableau  des  importations  et  des 
exportations,  et  prenons  le  rapport  des  valeurs  actuelles  avec  les  valeurs 
officielles  que  nous  supposons  toujours  représentées  par  400. 
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Remarquons  tout  d'abord  que,  de  4826  à  1847,  il  y  a  eu  une  baisse 
presque  générale  ;  sur  vingt-deux  articles,  deux  seulement,  les  peaux 
ouvrées  et  les  armes,  ont  augmenté  de  prix  -,  neuf  sont  restés  au  même 
taux,  onze  ont  baissé  dans  une  proportion  qui  varie  de  iO  pour  100  à 
66  pour  JOO.  I^a  baisse  moyenne  de  l'importation  et  de  l'exportation 
réunies  est  de  26.5  pour  100. 

En  18-48,  il  y  a  eu  une  baisse  nouvelle,  et  très-forte  ;  mais  c'était  une 
baisse  accidentelle  due  à  la  stagnation  des  affaires  ;  les  produits  manu- 
facturés sont  tombés  à  38  pour  100  au-dessous  des  prix  de  1826. 

En  1852,  les  affeires  ont  repris  leur  cours  :  les  prix  se  sont  relevés, 
et  la  baisse  n'est  plus  que  de  18  pour  100. 

Enfin,  en  1856,  la  baisse  est  de  20.4  pour  100.  Il  y  a  eu  par  consé- 
quent une  hausse  assez  prononcée,  si  l'on  compare  les  deux  années  ex- 
trêmes, et  une  baisse  légère,  si  l'on  ne  considère  que  les  années  1852  et 
1856.  Mais  ce  ne  sont  là  que  les  résultats  des  principales  marchandises, 
et  nous  verrons  que  l'ensemble  du  commerce  extérieur  modifie  sensi- 
blement cette  conclusion. 

Cherchons  en  ce  moment  quels  sont  les  articles  qui  ont  été  le  plus 
affectés  par  la  hausse  ou  par  la  baisse. 

Sur  les  vingt-deux  articles,  il  y  en  a,  en  1856,  sept  qui  sont  en  hausse 
relativement  aux  prix  de  1826,  ce  sont  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret, 
la  tabletterie,  mercerie,  etc.,  les  peaux  ouvrées,  les  savons,  l'horlo- 
gerie et  la  coutellerie.  La  raison  nous  en  est  connue  :  c'est,  pour  les 
cinq  premiers  du  moins,  le  renchérissement  de  la  matière  première. 
Dix  sont  en  baisse,  et  pour  quelques-uns,  tels  que  les  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre,  les  tissus  de  coton,  les  chapeaux  de  paille  et  les  couleurs,  elle 
n'est  pas  moindre  de  55,  de  62, de  68  et  de  78  pour  100.  La  raison  rnest 
facile  à  deviner,  et  nous  l'avons  déjà  signalée  :  c'est  le  progrès  de  l'in- 
dustrie et  de  la  science. 

Comparativement  à  l'année  1847.  l'augmentation  porte  sur  onze  ar- 
ticles, entre  autres,  le  papier,  les  tissus  de  laine  et  les  tissus  de  coton 
qui  ont  renchéri,  sans  atteindre  aux  prix  de  1826.  La  diminution  porte 
sur  sept  articles,  et  elle  est  due  toujours  au  perfectionnement  des  ma- 
chines et  aux  progrès  constants  de  notre  industrie. 

Pour  trouver  la  mesure  exacte  des  variations  dans  le  prix  moyen  de 
tous  les  produits  manufacturés,  il  faut  prendre,  comme  pour  les  pro- 
duits naturels,  la  totalité  des  quantités  importées.  Nous  donnons  ici, 
année  par  année,  ces  quantités  telles  qu'elles  sont  distribuées  dans  les 
tableaux  officiels  du  commerce  extérieur.  Nous  y  joignons  le  rapport 
des  valeurs  officielles  avec  les  valeurs  actuelles  pour  chaque  classe 
d'articles,  et  la  moyenne  générale  de  ce  rapport  1''  pour  les  produits 
naturels,  2°  pour  les  produits  manufacturés,  3°  pour  tous  les  produits 
naturels  et  manufacturés  réunis. 
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L'OR  ET  LES  PRIX  DES  MARCHANlilSES.  V9 

Ainsi,  coriiparativernenl  à  l'année  1826,  la  baisse  des  produits  manu- 
facturés était  de  13  pour  100  en  1847,  de  47  pour  100  en  1848,  de  J3 
pour  100  en  1849,  de  7.5  pour  100  en  1850,  de  5  pour  100  en  1851,  et 
de  2  pour  100  en  1852.  L'année  1854  accuse  une  hausse  de  1.5  pour 
100.  C'est  qu'à  cette  époque  Taffluence  de  l'or,  s'ajoutant  fout  à  coup  à  la 
quantité  des  métaux  précieux,  déplaçait  le  rapport  au  détriment  de  l'in- 
dustrie :  M  (métaux)  augmentait  beaucoup  plus  rapidement  que  T  (tra- 
vail). Mais  l'industrie  trionjphe  l'année  suivante,  et  il  y  a  sur  le  prix 
do  1826  une  baisse  de  2.5  pour  100  ;  en  1855,  cette  baisse  est  de  7.5, 
comme  en  1850;  cependant  les  métaux  l'emportent  à  leur  tour;  et, 
sans  que  la  production  industrielle  ait  été  sensiblement  ralentie,  la 
proportion  change,  et  la  valeur  des  marchandises  augmente  ;  elle  se 
trouve  au  pair  avec  la  valeur  en  4826,  et  en  hausse  de  14. 9i  pour  100 
sur  1847. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  depuis  dix  an.s  le  prix  des  produits  manu- 
facturés a  augmenté  de  14.94  pour  100. 

Déjà,  nous  avons  trouvé  que  le  prix  des  produits  naturels  avait  aug- 
menté de  67.19  pour  100. 

Si  nous  voulons  avoir  le  rapport  de  l'argent  avec  la  production  en 
général,  il  faut  joindre  les  produits  naturels,  les  produits  manufacturés 
et  les  matières  premières. 

Nous  trouvons  ainsi  : 

en  184-7...        91.8..         baisse  de     8.2  pour  100  sur  1826 


1848... 

86.... 

baisse  de 

7 

— 

1847 

1849... 

91.2.. 

hausse  de 

6 

— 

1848 

1850... 

96.4.. 

hausse  de 

0 

— 

1849 

4851... 

95  8.. 

baisse  de 

1 

— 

1850 

1852... 

101.... 

hausse  de 

5 

— 

4851 

4855... 

112.8.. 

hausse  de 

11 

— 

4852 

4854... 

119.... 

hausse  de 

5 

— 

4853 

4855... 

118.6.. 

baisse  de 

4 

— 

4854 

4856... 

130.... 

hausse  de 

9 

— 

4855 

La  hausse  de  4856  sur  1847  est  de  41 .61  pour  100,  c'est-à-dire  que 
141  fr.  61  c.  ne  pouvaient  pas,  en  moyenne,  acheter  plus  de  marchandises 
en  1856  que  n'en  achetaient  100  francs  en  1847.  L'argent  en  France  avait 
donc  perdu,  en  1856,  29  pour  100,  ou  environ  les  2/7  de  sa  valeur,  dé- 
préciation énorme  dans  un  si  court  espace  de  temps,  et  à  laquelle  on 
aurait  peine  à  croire,  si  elle  n'était  démontrée  par  des  chiffres  incontes- 
tables. Nous  ne  sommes  pourtant  qu'au  début  d'une  révolution  dont 
nous  ne  voyons  pas  encore  le  terme,  et  nous  ne  devons  pas  oublier, 
quelque  inouïs  que  nous  paraissent  de  tels  changements,  qu'au  seizième 
siècle  la  hausse  des  marchandises  a  été,  en  cent  vingt  ans,  1200  pour 
100,  et  que  les  métaux  précieux  ont  perdu  les  11/12  de  leur  valeur. 
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Nous  ne  sommes  pas  encore  dans  une  pareille  situation,  et  il  est  pres- 
que certain  que  l'activité  industrielle  et  l'extension  du  commerce  arrê- 
teront la  baisse  bien  en  deçà  de  cette  limite. 

Il  y  a,  toutefois,  une  remarque  importante  à  faire  sur  ce  chiffre 
de  29  pour  100.  Il  est  évident  que,  de  (|ueique  monnaie  qu'on  se  serve, 
il  fallait  en  1856,  en  France,  à  peu  près  sept  pièces  de  1  franc  ou  l'équi- 
valent de  sept  pièces  là  où  cinq  pièces  sufiisaient  il  y  a  dix  ans. 

Mais  il  faut  démêler  dans  ce  renchérissement  général  la  multiplicité 
des  causes,  voir  ce  qui  est  permanent  et  ce  qui  est  passager,  et  ne 
pas  attribuer  uniquement  à  l'or  un  changement  dont  il  n'est  pas  seul 
coupable.  S'il  y  a  eu  cherté ,  c'est  que  depuis  quelques  années  la 
disette  du  blé  a  fait  monter  le  prix  de  toutes  les  substances  alimen- 
taires au  delà  de  la  proportion  naturelle  ;  c'est  que  nous  avons  sou- 
tenu au  loin  une  guerre  coûteuse,  pour  laquelle  le  gouvernement  a 
du  faire  d'immenses  approvisionnements  et  produire  la  hausse  par  une 
demande  considérable  de  produits  ^  c'est  entin  que  l'industrie  française, 
comme  nous  l'avons  dit,  a  fait  depuis  quelques  années  de  rapides  pro- 
grès, et  qu'en  appelant  un  nombre  de  consommateurs  plus  grand  qu'au- 
trefois à  prendre  une  part  des  jouissances  de  la  vie,  elle  a  créé  parmi 
les  acheteurs  une  concurrence  qui  devait  infailliblement  provoquer  la 
hausse  :  singulier  effet  des  progrès  de  l'industrie,  qui  provoquent  à  la  fois 
la  baisse  en  créant  plus  de  produits,  et  la  hausse  en  créant  plus  de  con- 
sommateurs. La  disette,  la  guerre,  le  développement  de  l'industrie 
amenant  une  augmentation  dans  le  nombre  des  consommateurs  :  trois 
causes  qui  ont  contribué  avec  l'avilissement  de  l'or  à  la  cherté.  De  ces 
trois  causes,  deux  sont  passagères  :  la  guerre  a  cessé  depuis  le  traité  du 
30  mars  4856,  et  la  disette  depuis  la  récolte  de  1857.  Mais  la  troisième 
est  permanente,  et  contribuera  avec  l'or  à  élever  d'une  manière  défini- 
tive les  prix  de  toutes  choses.  Quelle  sera  cette  élévation,  abstraction  faite 
des  causes  passagères?  Nous  avons  pu  fixer  d'une  manière  certaine  les 
chifiFres  de  67.19  pour  les  produits  naturels,  de  14.94.  pour  les  produits 
manufacturés,  et  de  41.61  pour  les  marchandises  en  général,  tant  que 
nous  nous  en  sommes  tenu  à  constater  les  prix  réels  du  marché.  Au 
delà,  nous  n'avançons  plus  qu'à  travers  des  hypothèses.  Cependant,  il 
est  un  fait  certain,  c'est  que  les  causes  passagères  ont  dii,  par  leur  na- 
ture même,  agir  beaucoup  plus  fortement  sur  les  produits  naturels  que 
sur  les  produits  manufacturés,  et  que  67.19  et  14.94  ne  marquent  pas  le 
rapport  véritable  des  deux  ordres  de  produits  dans  les  temps  ordi- 
naires. 

On  reste  dans  les  limites  les  plus  probables  de  la  vérité  en  disant  que 
la  guerre  et  la  disette  ont  augmenté  le  prix  des  produits  naturels  de  20 
pour  100  en  moyenne,  et  celui  des  produits  manufacturés  de  2  pour 
100;  que  la  spéculation,  qui  a  porté  si  haut  tous  les  prix,  a  dépassé 
la  baisse  des  métaux,  et    l'a  exagérée  d'une  manière  factice  d'eu- 
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viron  5  pour  100;  que  par  conséquent  il  reste  une  hausse  pernrianente 
De  42.19  pour  100  sur  les  [)roduits  naturels; 
De    7.94  pour  100  sur  les  produits  manufacturés  ; 
D'environ  23        pour  100,  en  moyenne,  sur  toutes  les  marchandises  eu  général. 

Sur  cette  augmentation  de  25  pour  100,  5  pour  100  à  peu  près  sont 
dus  au  développement  de  l'industrie  et  à  l'augmentation  du  nombre  des 
consommateurs  :  il  reste  donc  20  pour  100  qui  sont  un  effet  de  l'abon- 
dance des  métaux  précieux. 

Quand  les  causes  passagères  auront  cessé  d'agir,  il  faudra  encore 
125  francs  pour  acheter  ce  qui  coûtait  100  francs  il  y  a  dix  ans;  autre- 
ment dit,  il  faudra  une  pièce  de  cinq  francs  pour  se  procurer  la  même 
quantité  de  marchandises  qu'on  avait  auparavant  pour  quatre  francs  : 
I'argem  aura  perdu  20  pour  100,  ou  I/o  de  sa  valeur.  Si  on  faisait  abs- 
traction de  la  cause  permanente  que  nous  désignons  sous  le  nom  de 
développement  de  l'industrie,  on  trouverait  que  l'abondance  seule  des 
métaux  précieux  a  produit  une  baisse  de  16.67  pour  100  sur  leur  valeur. 

L'abondance  de  l'or  et  Taugmentation  du  nombre  des  consomma- 
teurs en  seront-elles  les  seules  causes?  Non-  Rappelons-nous  la  formule 
que  nous  avons  donnée  au  chapitre  n  de  ce  livre.  La  valeur  de  la  mon- 
naie diminue,  non-seulement  à  mesure  qu'augmente  [M—R)  C,  c'est-à- 
dire  la  quantité  des  métaux  en  circulation,  multipliée  par  la  rapidité  de 
cette  circulation,  mais  encore  à  mesure  qu'augmente  Cr,  c'est-à-dire  le 
crédit  sous  toutes  ses  formes.  Or,  depuis  quelques  années,  non-seule- 
ment M,  la  quantité  des  monnaies,  a  augmenté  en  France  de  37  pour 
100,  mais  R,  la  réserve  ou  thésaurisation,  a  diminué,  C  a  beaucoup 
augmenté  par  la  facilité  des  communications  et  les  habitudes  nouvelles 
du  commerce,  Cra  peut-être  doublé;  par  conséquent  tous  les  éléments 
du  dénominateur  ont  augmenté  à  la  fois  dans  une  très-forte  proportion  -, 
il  n'est  pas  étonnant  que,  malgré  l'augmentation  très-grande  des  quan- 
tités T  et  C,  c'est-à-dire  du  travail  et  de  la  circulation  des  marchan- 
dises, le  rapport  ait  changé,  et  que,  même  en  faisant  abstraction  des 
causes  accidentelles,  on  trouve  une  baisse  de  20  pour  100  sur  la  valeur 
des  métaux  précieux. 

Dans  tous  les  calculs  que  nous  avons  faits  jusqu'ici,  nous  ne  nous 
sommes  servi  que  des  prix  du  marché,  des  prix  en  gros,  les  seuls  qui 
obéissent  régulièrement  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  qui  puis- 
sent servir  de  base  solide  à  un  pareil  travail.  Cependant  les  prix  de  gros 
sont  ceux  du  marchand  et  non  ceux  du  consommateur.  Le  consomma- 
teur achète  au  prix  de  détail,  qui  souvent  est  bien  différent  du  prix  de 
gros.  Le  prix  de  détail  a  pour  fondement  le  prix  de  gros,  mais  il  s'en 
éloigne  plus  ou  moins,  selon  la  concurrence,  selon  le  quartier  qu'habite 
le  vendeur  et  la  réputation  dont  il  jouit,  ou  même  selon  la  fortune  de 
l'acheteur  et  son  habileté  à  marchander.  Il  a  une  grande  influence  sur 
la  condition  des  personnes,  puisque  tout  le  monde  le  subit,  depuis  l'ou- 
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vrierqui  se  prpcuri^  ^m  joui'  le  Jour  tout  ce  dont  il  a  besoin  et  qui  paye 
cher,  jusqu'au  négociant  qui  achète  au  prix  de  gros  pour  son  commerre 
et  au  prix  de  détail  pour  ses  dépenses  particulières.  Il  faut  donc  en 
tenir  compte,  et,  sans  chercher  à  iixer  à  cet  égard  une  moyenne  introu- 
vable, on  peut  dire  qu'en  général  la  hausse  a  été  plus  grande  encore 
sur  les  prix  de  détail  que  sur  les  prix  de  gros 

La  hausse,  avons-noUs  déjà  dit,  est  contagieuse.  Le  détaillant  entend 
dire  de  toutes  parts  que  tout  renchérit,  et  il  voit  en  eflet  hausser  les  prix 
du  marché,  il  s'empresse  de  hausser  les  sieus,  aliu  d'être  un  des  pre- 
miers à  profiter  de  la  différence  en  vendant  plus  cher  les  marchandises 
qu'il  a  achetées  à  bon  marché,  ei  qu'il  avait  encore  en  magasin.  1!  s'excuse 
auprès  de  ses  pratiques  sur  la  cherlé  générale,  et  se  plaint  de  ne  rien 
gagner.  Le  marchand,  son  voisin,  en  fait  autant,  et  Inentôt  la  hausse  s'é- 
tablit sur  la  plupart  des  articles,  et  mrme  sur  ceux  dont  le  prix  n'a  été 
nullement  ati'ecfé  sur  le  marché  en  gros.  Il  y  a  quelque  temps,  je  voyais, 
dans  le  passage  du  Commerce,  nn  homme  marchander  une  souricière, 
et  se  plaindre  qu'on  voulût  la  lui  vendre  trop  cher,  a  Ah  !  monsieur, 
répliqua  ia  marchande,  la  marchandiso  a  tant  renchéri  !  » 

Le  renchérissement  commence  par  les  denrées  alimentaires  qui,  dans 
le  détail,  suivent  assez  exactement  les  prix  du  gros.  Des  denrées  alimen- 
taires, il  passe  rapidement  aux  divers  produits  simples  qui  se  cotent  à  ia 
Bourse.  Les  niarchandises  qui  exigent  beaucoup  de  main-d'œuvre  ne 
sont  atteintes  que  plus  tard,  et  celles  sur  lesquelles  le  vendeur  réalise 
d'ordinaire  de  grands  bénéfices  sont  les  dernières  à  se  mettre  au  niveau 
de  la  hausse.  Si  lépicier  peut  augmenter  le  prix  de  son  sucre,  parce 
que  le  prix  du  gros  a  augmenté  de  25  pour  iOO,  le  parfumeur  ne  peut 
pas  auginenter  sa  ponnnade,  ni  le  pharmacien  son  extrait  de  Saturne, 
bien  qu'il  y  ait  sur  la  graisse  et  le  plomb  une  hausse  de  20  et  de  29 
pour  iOO.  Ils  ne  le  feront  qu'après  que  l'élévation  des  prix  sera  deve- 
nue un  fait  général  et  accepté  du  public.  Jusque-là,  leurs  profits  seront 
quelque  peu  diminués  ;  mais  la  plupart  trouveront  une  compensation 
dans  le  chiffre  de  leurs  affaires,  (jui  grossira  à  mesure  que  se  développera 
l'industrie  :  on  exporte  aujourd'hui  deux  fois  autant  de  parfumerie 
qu'on  en  exportait  il  y  a  dix  ans. 

Cette  exagération  de  la  hausse  dans  le  commerce  de  détail  n'est  que 
passagère  ;  la  concurrence  ramènera,  quand  cette  fièvre  sera  passée, 
chaque  chose  à  son  véritable  niveau  ;  mais,  en  attendant,  le  consomma- 
teur en  souffre,  et  l'on  reste  assurément  beaucoup  plus  tôt  eu  (ieçà 
qu'au  delà  de  la  vérité,  en  disant  que  pour  lui  l'argent  a  perdu  20  pour 
100  ou   1/3  de  sa  valeur.  LEVASSEUR. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 
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{De  l'assistance  sociale,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  devrait  être,  par  M.  Hubeut  Valleroux 
(Guillaumin  et  C*).  —  De  l'assistance  et  de  l'extinction  de  la  mendicité,  par  M.  de 
Magnitot  (Firmiri  Didot  frères).  — Etudes  sur  les  Sociétés  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels,  par  M.  Emile  Laurent  (Guillaumin  et  G).  —  De  l'état  du  paupérisme  en 
France,  et  des  moyens  d'y  remédier,  par  M.  Béciiard  (librairie  de  Charles  Dounioi). 


Ce  sera  cerfainernent  aux  yeux  de  l'histoire  l'honneur  du  dix  neuvième 
siècle,  d'avoir,  pour  la  première  fois  peut-être  ,  entrevu  dans  toute  son 
étendue,  et  posé  avec  une  certaine  netteté,  le  problème  que  l'humanité 
agite  depuis  des  siècles,  qui  de  tout  temps  a  travaillé  les  sociétés,  et  qu'il 
appartiendra  sans  doute  à  un  avenir  qu'il  est  permis  de  ne  pas  regarder 
comme  très-éloigné,  de  résoudre  dans  une  certaine  mesure.  Jamais,  il 
faut  le  dire,  les  questions  sociales  n'ont  préoccupé  tant  d'esprits,  jamais 
elles  n'ont  été  aussi  présentes  à  la  conscience  de  l'humanité.  En  un  sens, 
l'apparition  des  utopies  d'ailleurs  puériles  qui,  il  y  a  peu  d'années,  ont 
troublé,  en  France  notamment,  tant  d'intelligences  faciles  à  égarer,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  mauvais  symptôme.  Réduire  à  des  pro- 
portions de  plus  en  plus  faibles,  dans  la  limite  du  possible,  la  part,  énorme 
aujourd'hui,  de  la  misère  et  de  l'ignorance,  au  profit  de  l'instruction  et 
du  bien-être,  telle  est  évidemment  la  tâclie  que  les  temps  modernes  ont 
pour  charge  d'accomplir  :  ou  le  progrès  n'est  qu'un  vain  mot,  ou  c'est  là  le 
sens  du  mouvement  qui  emporte  le  monde  depuis  une  soixantaine  d'an- 
nées. Cette  grande  question  de  l'amélioration  du  sort  des  masses,  qui  est 
au  fond  le  secret  de  presque  toutes  les  agitations  de  ce  siècle,  a  suscité 
jusqu'à  présent  trois  solutions  bien  distinctes,  se  rattachant  à  des  écoles 
opposées  :  la  solution  socialiste,  la  solution  philanthropique,  et  la  solution 
économique.  De  la  première,  nous  ne  dirons  rien.  Le  socialisme,  en- 
visagé comme  théorie  abstraite ,  ne  mérite  vraiment  pas  l'honneur  que 
lui  ont  fait  un  peu  trop  souvent  ses  adversaires,  de  le  prendre  au  sérieux; 
le  succès  passager  qu'il  a  obtenu  parmi  nous  ne  peut  s'expliquer  que 
par  l'ignorance  générale  où  l'on  est  en  France  de  la  vraie  nature  des 
phénomènes  économiques  ,  et   paraîtra  probablement  bien  ridicule  à 
nos  neveux  plus  éclairés.  L'efticacité  exclusive  de  l'assistance  et  de  la 
charité  (nous  associons  à  dessein  ces  deux  termes  sans  les  confondre) 
est-elle  beaucoup  mieux  prouvée  ?  N'y  a-t  il  pas,  en  revanche,  dans  les 
mesures  que  réclame  et  préconise  l'économie  politique  au  nom  de  la 
science  et  de  l'observation,  une  vertu  propre  et  particulière,  assez  puis- 
sante pour  détruire  à  sa  source  le  mal  que  la  philanthropie  proprement 
dite  se  contente  de  combattre  dans  ses  effets  1 
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Les  inconvénients  de  la  charité  légale  sont  tellement  reconnus,  qu'il 
est  presque  superflu  d'y  insister.  Qui  ne  sait  qu'elle  est  une  prime  à  Tin- 
souciance,  à  l'incurie,  et  que  par  conséquent  elle  entrelient  la  misère, 
qu'elle  prétend  soulager  ?  Outre  qu'elle  a  le  tort  grave  d'affaiblir  le  res- 
sort de  la  responsabilité  individuelle,  et  d'agrandir  à  l'excès  le  cercle  des 
attributions  administratives,  en  posant  l'Etat  comme  une  sorte  de  provi- 
dence destinée  à  venir  en  aide  à  toutes  les  infortunes,  au  détriment  de 
l'Etat  lui-même,  première  victime  de  sa  compétence  universelle,  et  des 
administrés,  voués  fatalement  à  d'inévitables  déceptions,  il  est  bon  de 
rappeler  en  même  temps  qu'elle  repose  sur  une  véritable  mystification, 
car  après  tout  c'est  l'impôt  qui  la  défraye.  N'est-ce  pas  le  contribuable 
qui,  en  fin  de  compte,  solde  les  frais  d'une  munificence  dont  tout  le  mé- 
rite consiste  à  distribuer  aux  uns  ce  qui  vient  d'être  pris  aux  autres  ?  Si 
la  foule  voulait  se  donner  la  peine  de  regarder  un  peu  au  delà  de  la  super- 
ficie des  objets,  elle  s'apercevrait  bien  vite  qu'elle  est  dupe,  la  plupart  du 
temps,  des  apparences  ;  mais  la  foule  aime  assez  à  être  mystifiée.  Les  per- 
sonnes qui  ont  lu  les  Sophismes  économiques  se  souviennent  sans  aucun 
doute  de  l'ingénieux  pamphlet  intitulé  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit 
pas.  Le  raisonnement  de  Bastiat  est  exactement  applicable  à  la  charité 
légale.  Le  secours  assuré  à  quelques  infortunes  sans  contredit  fort  dignes 
de  pitié,  c'est  ce  qu'on  voit  ;  le  capital  national  appauvri,  et  les  salaires 
atteints  dans  la  mesure  du  tort  fait  au  capital,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas. 
En  principe,  tout  impôt  de  charité  retombe  sur  les  salaires,  le  capital 
qu'absorbe  l'impôt  eût  indubitablement ,  livré  à  son  penchant  naturel, 
commandité  du  travail  :  c'est  donc  le  travail  qui  souffre  en  dernière 
analyse. 

Quant  à  la  charité  individuelle,  ou  même  collective,  librement  exercée, 
les  mêmes  reproches  ne  lui  sont  pas  imputables.  Elle  n'étouffe  pas  chez 
le  pauvre,  comme  la  charité  légale,  par  la  certitude  d'un  secours  fixe  et 
permanent,  les  instincts  de  la  prévoyance  ;  elle  ne  fait  pas  intervenir  la 
loi  dans  un  domaine  qui  n'est  pas  de  son  ressort.  Son  plus  grand  défaut, 
c'est  son  insuffisance.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  risque  à  le  remarquer. 
On  n'a  pas  épargné  aux  économistes  le  reproche  de  calculateurs  froids  et 
sans  entrailles,  tout  simplement  parce  qu'au  lieu  de  témoigner  d'une  foi 
aveugle  dans  son  efllcacité  souveraine,  ils  ont  eu  la  hardiesse  de  proposer 
quelques  moyens  propres  à  la  rendre  de  moins  en  moins  nécessaire. 
Chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  morale,  ou  ce  qui  y  ressemble,  parais- 
sent mis  en  cause,  l'opinion  ne  manque  jamais  de  prendre  l'alarme,  ap- 
paremment parce  qu'en  pareille  matière  la  théorie  est  plus  commode  que 
la  pratique  :  cette  susceptibilité  n'esl-elle  pas  particulièrement  prompte 
à  s'éveiller  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  où  une  sorte  de  moralité  con- 
venue semble  donner  le  ton  à  tout  ce  qui  se  dit  ou  s'imprime  ?  Ce  n'est 
pourtant  pas  manquer  de  respect  à  une  vertu  dont  la  beauté  désinté- 
ressée n'est  d'ailleurs  nullement  enjeu,  que  de  ne  pas  lui  reconnaître  le 
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privilège  assez  rare  de  résoudre  tous  les  problèmes  de  Tordre  social. 
L'erreur  commune  des  philanthropes,  des  socinlistes,  de  tous  ceux  qui 
ne  descendent  pas  au  fond  des  choses,  pour  y  chercher  le  mal  à  sa  racine, 
c'est  de  s'imaginer  qu'il  suffit  d'une  distribution  un  peu  plus  équitable  de 
la  richesse,  pour  réaliser  le  ])rogrès  auf[uel  certes  nous  aspirons  tous.  Non 
que  les  questions  relatives  à  la  distribution  de  la  richesse  n'aient,  elles 
aussi,  leur  importance  ;  les  tristes  conséquences  des  prohibitions  ont 
assez  prouvé  quelles  suites  fatales  le  cours  anormal  et  factice  de  la  ri- 
chesse entraîne  après  soi.  Il  y  a  pourtant  une  question  préjudicielle 
qu'il  serait  bon  de  voir  résolue,  ou  tout  au  moins  agitée  au  préalable,  car 
autrement  on  pourrait  bien  ne  réussir  qu'à  répartir  plus  ou  moins  équi- 
tablement  la  misère.  Se  préoccuper  un  peu  inoins  du  mode  de  réparti- 
tion de  la  richesse,  et  un  peu  plus  de  sa  formation,  nous  paraîtrait,  à 
vrai  dire,  beaucoup  plus  raisonnable  et  plus  sensé.  Ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  question  sociale  est  avant  tout  une  question  de  production. 
N'est-il  pas  humiliant  pour  l'orgueil  des  nations  les  plus  civilisées  qu'il  y 
ait  dans  le  monde,  de  songer  qu'au  point  qu'a  atteint  de  nos  jours  l'hu- 
manité, la  production  des  sociétés  ne  suffit  pas  encore  à  répondre,  pour 
chacun  de  leurs  membres,  aux  exigences  d'une  consommation  normale? 
En  un  sens,  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  misérables,  puisque  nous 
nous  ressentons  tous  plus  ou  moins,  dans  la  mesure  de  nos  privations,  de 
l'insutîisance  des  objets  qui  défrayent  la  consommation  commune.  La 
grande  cause  de  la  misère  est  là,  et  non  ailleurs.  Il  est  saiis  doute  fort 
commode  d'accuser  l'organisation  sociale  ;  il  serait  plus  juste  de  s'en 
prendre  à  l'insuffisance  de  la  production.  Si  le  salaire  naturel,  nécessaire, 
n'est  pas  toujours  atteint;  si  trop  souvent  il  y  a  disproportion  entre  les 
besoins  et  leur  satisfaction,  est-ce  le  salariat  qui  est  responsable ,  est-ce 
la  forme  de  la  rétribution  qui  est  vicieuse,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  la  rétri- 
bution qui  est  trop  faible  ?  Le  véritable  obstacle  à  l'élévation  des  salaires, 
c'est  la  rareté  du  capital,  ils  ne  peuvent  monter  qu'à  la  condition  que  le 
capital  national  augmente  en  proportion.  La  thèse  de  la  solidarité  du  ca- 
pital et  du  travail  n'est  pas  seulement  consolante  ;  elle  est  profondément 
vraie.  Produisons  davantage,  c'est  là  l'essentiel,  nous  verrons  après;  l'a- 
mélioration du  sort  des  classes  laborieuses  est  à  ce  prix ,  et  ceux  qui  la 
cherchent  dans  des  voies  plus  lointaines  et  plus  détournées  risquent  fort  de 
n'aboutir  qu'à  des  expédients  sans  portée,  et  à  de  stériles  palliatifs.  L'abon- 
dance du  capital,  en  d'autres  termes  de  la  production,  c'est  la  réalisation 
de  ce  bon  marché  désirable  qui  est  le  fruit,  non  de  la  rareté  de  la  de- 
mande, mais  de  l'abondance  de  l'offre,  c'est  la  vie  rendue  plus  facile  à  la 
masse  des  consommateurs,  c'est  la  jouissance  de  ce  nécessaire  qui  man- 
que si  souvent,  et  d'une  portion  de  superflu,  mise  à  la  portée  du  grand 
nombre,  en  deux  mots  c'est  la  clef  du  bien-être.  Il  serait  fort  inutile 
d'insister  sur  des  vérités  aussi  palpables,  aussi  accessibles  au  plus  vul- 
gaire sens  commun ,  si  ce  côté  de  la  question  n'était  précisément  celui 

2«  SÉRIE.  T.  XVll.  —  15  Mars  1858.  25 


386  JOUHNAL  DES  ECONOMISTES. 

dont,  en  général,  on  lienl^le  moins  de  compte.  Tout  le  monde  sait  appa- 
remment que  l'abondance  est  un  bien  ;  en  conclure  qu'il  faut  travailler 
au  développement  de  la  production  est  un  raisonnement  bien  simple,  que 
personne  ne  fait.  Le  sens  commun  ne  voit  bien  que  ce  qu'on  lui  enseigne 
à  voir  ;  neuf  fois  sur  dix,  ie  sens  comnum  livré  à  lui-même,  c'est-à-dire 
à  toutes  les  chances  d'égarement  de  l'ignorance  et  à  tous  les  caprices  de 
Tutopie,  s'est  trompé  quand  il  a  voulu  trancher  en  maître  dans  des  su- 
ets  où  les  vérités  les  plus  évidentes  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  frap- 
pent les  regards  au  premier  abord.  Il  a  fallu  que  l'économie  politique  se 
chargeât  de  démontrer  que  de  la  richesse  de  tous  dépend  le  bien-être  de 
chacun,  et  donnât,  en  quelque  sorte,  en  formules  la  théorie  de  labon- 
dance,  pour  que  ces  idées  trouvassent  leur  interprète. 

Quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue  si  capital  de  la  production,  les 
avantages  de  la  charité,  quelles  que  soient  ses  formes,  perdent  beaucoup 
de  leur  importance.  La  charité  libre  et  privée  n'exerce  aucune  action, 
ni  en  plus,  ni  en  moins,  sur  le  fonds  commun  de  roulement  qui  constitue 
la  richesse  nationale  ;  elle  ne  l'augiuenle,  ni  ne  la  diminue,  elle  la  dé- 
place, à  peu  près  conime  la  protection  déplace  le  travail  -,  mais  un  dépla- 
cement n'est  pas  un  accroissement,  quoi  qu'on  en  dise.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  charité  légale  :  celle-ci  fait  pis,  elle  entame  le  fonds  des 
salaires.  On  aura  beau  faire,  jamais  la  répartition  ne  pourra  suffire  à 
tous,  tant  que  par  des  mesures  qui  stérilisent  le  travail,  on  altérera  les 
sources  de  la  production.  Quand  Franklin  écrivait  :  «  Je  pense  que  le 
meilleur  moyen  de  faire  du  bien  aux  pauvres  n'est  pas  de  les  mettre  à 
l'aise  dans  leur  pauvreté,  mais  de  les  tirer  hors  de  cet  élat  ^  »  il  pronon- 
çait assez  spirituellement  le  dernier  mot  sur  la  question.  Tout  ce  que 
peut  faire  l'assistance  publique  ou  privée  se  réduit  à  ceci  :  Soulager  quel- 
ques maux  individuels.  Elle  répare,  si  toutefois  elle  n'aggrave  pas;  il 
vaudrait  mieux  prévenir. 

Les  réformes  économiques,  qui  sont  en  quelque  sorte  à  l'assistance 
ce  que  l'hygiène  est  à  la  médecine,  peuvent  seules  réaliser  ce  dernier  ré- 
sultat si  désirable  ;  elles  seules  sont  assez  larges  pour  embrasser  le  mal  ; 
elles  seules  pénètrent  assez  avant  dans  les  mystères  de  l'organisation  so- 
ciale, pour  l'atteindre  à  sa  source.  Directement,  elles  ne  modifient  que 
d'une  manière  insensible,  il  faut  le  reconnaître,  le  bilan  de  la  misère  ; 
mais  indirectement,  elles  opèrent  un  bien  immense,  en  réagissant  contre 
les  causes  qui  l'ont  fait  naître  ,  et  qui  l'entretiennent.  Sans  doute,  Tas- 
sistance  ne  disparaîtra  jamais  entièrement  du  régime  des  sociétés;  il  est 
même  probable  que  la  charité  officielle  elle-même  conservera  dans  une 
certaine  mesure,  et  sous  certaines  de  ses  formes,  une  part  correspon- 
dante à  cette  portion  de  misère  inévitable  que  tous  les  progrès  du 
monde  n'entameront  jamais  ;  seulement  on  peut  prévoir  qu'au  fur  et  à 
mesure  du  développement  et  de  la  propagation  du  bien-être,  cette  part 
se  resserrera  de  plus  en  plus.  Cette  observation  est  à  la  fois  la  condamna- 
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tion  du  principe  de  l'assistance  an  point  de  vue  a])soln,  et  son  excuse  au 
point  de  vue  relatif.  Le  développement  excessif  des  institutions  d'assis- 
tance est  le  signe  le  plus  assuré  du  développement  de  la  misère,  ou  tout 
au  moins  du  paupérisme  au  sein  d'un  peuple.  Une  nation  parfiiilement 
heureuse  n'aurait  pas  besoin  de  se  montrer  si  charitable.  Plus  les  saines 
doctrines  économiques  acquerront  d'empire,  moins  se  fera  sentir  la  né- 
cessité des  œuvres  de  bienfaisance.  L'introduction  de  la  liberté  commer- 
ciale en  Angleterre  a  bien  suffi  pour  mettre  un  terme  aux  envahisse- 
ments progressifs  de  la  taxe  des  pauvres. 

Noiis  ne  pouvons,  en  définitive,  accorder  aux  mesures  charitables,  sous 
le  rapport  de  l'influence  qu'elles  exercent  sur  le  bien-être  populaire, 
une  confiance  que  justifie  mal  l'examen  impartial  des  faits.  Il  est  permis 
de  croire  que  l'organisation  de  l'assistance  publique,  telle  qu'elle  fonc- 
tionne de  nos  jours,  dans  la  plupart  des  Etats  civilisés,  peut  avantageuse- 
ment être  modifiée  sur  plus  d'un  point,  bien  qu'en  France  notamment,  où 
nous  ne  connaissons  pas  le  fléau  de  la  taxe  des  pauvres,  il  n'y  ait  pas  lieii, 
ce  semble,  de  lui  adresser  de  bien  graves  critiques.  Nous  avons  sous  les 
yeux  deux  ouvrages,  fruits  d'études  consciencieuses  et  pratiques,  l'un  de 
M.  de  Magnitot,  préfet  de  la  Nièvre,  l'autre,  de  M.  Hubert  Valleroux,  doc- 
teur en  médecine,  où  la  question  est  traitée  à  ce  point  de  vue  spécial. 
Ces  tentatives  sont  louables  assurément ,  et  méritent  d'être  prises  en 
considération.  Mais  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'il  faut 
chercher  le  secret  d'un  progrès  sérieux. 

L'arrêt,  d'ailleurs  susceptible  d'interprétations  propres  à  l'atténuer, 
que  porte  la  science  contre  les  institutions  d'assistance  en  général, 
souffre  pourtant  une  exception.  Moins  périlleuse  que  la  charité  officielle, 
plus  féconde  que  la  charité  privée,  l'assistance  mutuelle  offre  réunis  tous 
leurs  avantages,  sans  aucun  de  leurs  inconvénients.  Elle  n'altère  en  rien 
le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  et  de  la  libre  personnalité, 
elle  le  respecte  au  contraire  dans  toute  sa  pureté  ;  elle  fortifie  du  même 
coup  le  sentiment  de  la  solidarité,  elle  organise  la  prévoyance,  elle  réa- 
lise ce  qu'il  faut  peut-être  regarder  comme  le  dernier  mot  et  l'expres- 
sion la  plus  avancée  de  l'art  social,  l'association  dans  la  liberté.  Conci- 
liation difficile  dans  la  pratique,  bien  qu'en  principe  elle  n'ait  rien  de 
contradictoire,  l'association,  à  la  bien  prendre,  n'étant  elle-même  qu'une 
application  de  la  liberté,  et  la  vraie  liberté  ne  consistant  pas  seulement  à 
s'isoler  dans  ses  intérêts,  mais  à  pouvoir  se  rapprocher  et  s'unir  pour  le 
bien  commun.  Contre  cette  heureuse  combinaison,  dont  Pidée  première 
remonte  à  celle  des  assurances,  la  science  n'élève  et  ne  saurait  élever 
aucune  objection.  N'y  trouve-t-elle  pas  la  consécration  de  ses  principes 
les  plus  essentiels?  Ce  qui  distingue  éminemment  les  institutions  d'as- 
sistance mutuelle,  c'est  leur  caractère  préoentif.  Bien  différentes  de  la 
charité  proprement  dite,  qui  se  confine  dans  le  présent,  et  ne  fait  rien 
pour  l'avenir,  elles  fournissent  à  l'ouvrier  le  moyen  de  sacrifier  ses  satis- 
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factions  actuelles  à  la  certitude  de  sa  sécurité  future  ;  elles  provoquent 
l'épargne!  L'avantage  de  mettre  en  jeu  les  forces  de  l'activité  sponta- 
née, d'intéresser  l'individu  à  son  propre  sort,  ne  saurait  être  trop  ap- 
précié. Cette  intervention  de  la  personne  dans  la  conduite  de  sa  destinée, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  moralité  possible,  est  aussi,  en  matière  d'a- 
méliorations sociales,  la  première  condition  du  succès  ;  nouvelle  preuve 
que  le  bien  et  l'utile  se  louchent  par  plus  d'un  côté.  Ce  caractère  préven- 
tif des  institutions  d'assistance  mutuelle  leur  est  commun  d'ailleurs  avec 
d'autres  institutions  non  moins  précieuses,  les  caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  les  caisses  d'épargne,  etc.  Seulement  les  caisses  d'épargne, 
tout  en  contribuant,  dans  une  forte  mesure,  à  propager  les  plus  saines 
habitudes,  ne  répondent  pas  à  tous  les  besoins  du  travailleur.  Le  retrait 
des  fonds  est  facultatif  à  toute  époque  ;  il  n'y  a  donc  pas  là  de  digue  assez 
forte  contre  les  entraînements  de  la  dissipation.  En  outre,  il  entre  dans 
la  constitution  des  sociétés  de  secours  mutuels  un  élément  que  leur  titre 
seul  indique  suffisamment,  et  qui  a  dû  rester  forcément  étranger  au 
principe  des  caisses  d'épargne,  nous  voulons  parler  de  la  solidarité. 
Faire  appel  aux  instincts  assurément  très-Iégilimes  de  la  personnalité 
prévoyante  est  déjà  une  œuvre  assez  méritoire  ;  mais  éveiller  du  même 
coup,  et  faire  concourir  au  même  œuvre  les  mobiles  plus  nobles  de  la  cha- 
rité et  de  la  fraternité,  marque  une  conquête  plus  difficile.  C'est  en  quoi 
consiste  le  mérite  original  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Offrir  aux 
plus  humbles  économies  un  emploi  sûr,  utile  et  commode,  et  décupler 
par  l'association  la  puissance  des  petits  capitaux,  voilà  leur  rôle. 

Sur  l'organisation  de  ces  sociétés,  sur  la  composition  de  leur  person- 
nel, sur  les  germes  d'avenir  qu'elles  portent  en  elles,  sur  les  conditions 
de  leur  prospérité,  sur  les  écueils  qu'il  leur  faut  éviter,  et  enfin  sur  l'his- 
torique de  l'institution,  nous  trouvons  d'intéressants  détails  dans  une 
étude  de  M.  Emile  Laurent,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Gi- 
ronde ,  un  des  départements  où  ce  genre  d'association  a  jeté  les  plus 
profondes  racines.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Laurent  dans  toutes  les  par- 
ties de  son  intéressante  enquête;  bornons-nous  seulement  à  constater, 
d'après  lui,  quelques  points  principaux.  La  possibilité  de  déterminer 
exactement  les  chiffres  des  cotisations  est,  pour  les  sociétés,  la  première 
question  à  résoudre.  Cette  possibilité  dépend  de  l'exactitude  des  tables 
de  mortalité  ;  et  il  importe  essentiellement,  par  conséquent,  que  ces  ta- 
bles atteignent  enfin  leur  maximum  de  certitude.  Plus  les  données  scien- 
tifiques sur  lesquelles  repose  le  système  des  assurances  mutuelles  seront 
précises,  plus  l'assurance  sera  sérieuse.  Un  autre  point  sur  lequel  les 
sociétés  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin,  c'est  de  prendre  garde 
à  ne  pas  se  lier  témérairement  par  la  promesse  d'assurer  à  leurs  mem- 
bres des  pensions  de  retraite,  qui  absorberaient  les  fonds  disponibles  et 
détourneraient  l'institution  de  son  véritable  but.  C'est  là  pour  elles  une 
tentation  à  laquelle  il  leur  est  difficile  de  résister  et  qui  cache  un  grave 
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pérU.  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  instituée  parla  loi  du 
18  juillet  1850,  est  là  d'ailleurs  pour  répondre  à  ce  besoin.  Ajoutons  que 
quant  aux  sociétés  nouvellement  fondées,  la  plupart  ont  renoncé  à  pro- 
mettre des  pensions.  Pourvu  qu'elles  respectent  cette  condition,  imposée 
par  la  prudence,  il  y  a  vraiment  lieu  d'espérer  pour  elles  un  avenir  de 
féconds  développements.  Il  résulte  des  chifltres  avancés  par  M.  Laurent 
sur  les  données  les  plus  authentiques,  qu'elles  sont  entrées  dans  nos 
mœurs  et  que  les  populations  commencent  à  les  adopter  franchement, 
au  moins  dans  les  villes,  car  les  campagnes  se  sont  montrées  jusqu'ici 
rebelles.  Le  nombre  total  des  sociétés,  qui  était  de  2,438  à  la  fin  de  l'an- 
née 1852,  s'élevait  à  3,404  à  la  fin  de  1856.  A  la  fin  de  l'année  1852,  les 
sociétés  approuvées  par  le  gouvernement  étaient  au  nombre  de  50  ;  à  la 
fin  de  1856,  elles  étaient  au  nombre  de  1,406.  En  cinq  ans,  le  nombre 
total  des  sociétés  s'est  accru  de  40  pour  100  ;  celui  des  sociétaires  de  57 
pour  100;  le  chiffre  du  capital  de  réserve  de  54  pour  100.  Un  progrès 
qui  mérite  également  d'être  constaté,  c'est  celui  qui  concerne  la  parti- 
cipation des  femmes  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  En  cinq  ans,  le 
nombre  des  femmes  sociétaires  a  presque  doublé.  Quelque  satisfaisants 
que  soient  ces  résultats ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'Angleterre 
nous  est  de  beaucoup  supérieure  dans  la  pratique  de  la  prévoyance,  à 
cet  égard,  il  n'y  a  pas  encore  de  parallèle  possible  entre  les  deux  pays. 
33,232  associations ,  ayant  3,032,000  membres,  disposant  de  125  mil- 
lions de  francs,  et  possédant  un  capital  de  284  millions,  tel  est  le  résultat 
de  l'idée  de  mutuafité  chez  nos  voisins.  Le  prodigieux  développement 
des  fi'iendly  societies  en  Angleterre  lient  sans  doute  au  caractère  même 
du  peuple  anglais,  à  la  force  de  l'esprit  d'association  et  de  l'initiative 
individuelle  dans  ce  pays,  où  l'on  ne  compte  pas  uniquement  comme  en 
France  sur  l'autorité  pour  concevoir  et  réaliser  le  progrès.  Les  lois  an- 
glaises ont  du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  accordé  de  tout  temps  aux 
sociétés  mutuelles  la  protection  qui  ne  leur  est  acquise  en  France  que 
depuis  la  loi  du  15  juillet  1850,  et  surtout  depuis  le  décret  du  26  mars 
1852.  La  Belgique  est,  après  l'Angleterre  et  la  France,  le  pays  qui  compte 
le  plus  de  sociétés.  De  semblables  institutions  existent  en  Hollande,  en 
Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie.  Elles  sont  déjà,  et  elles  deviendront 
de  plus  en  plus  un  des  rouages  de  la  civilisation  moderne. 

Sauf  cette  importante  exception,  il  faut  convenir  qu'en  fait  de  moyens 
propres  à  combattre  avec  succès  la  misère,  les  plus  efficaces  sont  aussi 
les  moins  directs.  L'économie  politique  fournit,  à  cet  égard,  plus  d'un 
enseignement  profitable.  Elle  ne  prétend  pas  avoir  doté  le  monde  d'une 
sorte  de  panacée  universelle  qui  doit  en  bannir  tous  les  maux  et  toutes 
les  douleurs  comme  par  enchantement  :  elle  se  borne  à  soutenir  tout 
simplement  que  la  liberté,  par  son  essence,  aboutit  à  l'ordre;  que  les 
sociétés,  livrées  à  elles-mêmes,  dans  les  limites  d'une  répression  qui, 
loin  de  restreindre  la  liberté,  la  garantit  et  la  protège,  vont  au  bien  ;  que 


390  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

les  intérêts,  malgré  quelques  apparences  contraires,  sont  naturellement 
harmoniques;  qu'entre  le  capital  et  le  travail,  il  existe  un  accord  origi- 
nel qui  ne  peut  ôtre  méconnu  qu'au  prix  de  périls  également  redoutables 
pour  tous  deux  ;  qu'enfin  les  causes  factices  qui  entravent  le  cours  nor- 
mal de  la  richesse,  le  jeu  spontané  des  intérêts,  les  rapports  réguliers  du 
capital  et  du  travail  sont  autant  d'obstacles  opposés  gratuitement,  et  à 
plaisir,  au  développement  de  la  prospérité  des  Etats  et  du  bien-être  des 
masses,  à  la  marche  du  plus  sur  et  du  plus  désirable  de  tous  les  progrès, 
de  celui  qui  s'accomplit  de  lui-môme,  insensiblement  et  sans  secousses, 
en  vertu  des  lois  primordiales  qui  régissent  les  sociétés.  Ce  point  de  vue 
n'est  pas  seulement  le  plus  consolant,  le  plus  élevé  et  le  plus  religieux, 
dans  la  grande  acception  du  mot,  il  est  aussi  le  plus  fécond  par  ses  ap- 
plications. Nul  n'est  plus  intéressé  à  son  triomphe  que  l'ouvrier  qui  vit  de 
salaires,  parce  que  nul  n'a  plus  à  se  plaindre  des  prétendus  bienfaits  de 
la  protection.  Qui  ne  sait  que  l'un  des  fléaux  les  plus  particulièrement 
redoutables  pour  les  classes  laborieuses,  c'est  la  mobilité  des  prix  rému- 
nérateurs du  travail?  La  protection  entretient  cette  mobilité  funeste,  plus 
à  craindre  encore  pour  l'ouvrier  que  les  bas  salaires  eux-mêmes  ;  la  li- 
berté tend  au  contraire  à  maintenir  dans  les  prix  une  certaine  stabilité, 
parce  qu'elle  les  soustrait  aux  caprices  et  aux  décisions  arbitraires  et 
changeantes  du  législateur.  La  liberté  maintient  l'équilibre  des  salaires; 
la  protection,  qui  agglomère  les  bras  dans  les  grands  centres  industriels, 
foyers  permanents  de  paupérisme,  détruit  cet  équilibre  salutaire.  L'at- 
traction des  campagnes  vers  les  villes  s'explique  en  partie  ainsi.  La  pro- 
spérité artificielle  de  certaines  industries  privilégiées  amène  une  hausse 
factice  de  salaires  dans  ces  industries  ;  de  là  l'afflux  des  bras,  et  lors  des 
crises,  d'épouvantables  bouleversements.  Enfin  la  liberté,  qui  ouvre  par- 
tout des  débouchés  et  favorise,  par  la  facilité  des  échanges,  Tapplication 
de  cette  grande  loi  de  la  division  du  travail  entre  les  peuples,  qui  est  l'un 
des  secrets  du  bon  marché,  tend  évidemment  à  exercer  une   heureuse 
action  sur  le  salaire  réel,  outre  que  par  l'impulsion  qu'elle  imprime  à  la 
production,  elle  accroît  la  somme  du  travail.  La  protection,  qui  ne  hausse 
sur  quelques  points  le  salaire  nominal  qu'aux  dépens  du  salaire  réel,  et 
qui,  par  les  entraves  qu'elle  apporte  aux  échanges,  rend  nécessairement 
la  production  plus  coûteuse,  n'est-elle  pas  une  vraie  machine  à  enchéris- 
semenl?  A  quelque  pôle  du  monde  social  que  l'on  se  place,  la  liberté  ap- 
paraît comme  la  plus  franche,  la  plus  radicale  des  solutions,  et  ajoutons 
aussi  comme  la  plus  commode.  Les  gouvernements  se  sont  donné  jus- 
qu'ici beaucoup  de  peine,  dans  des  intentions  souvent  excellentes,  pour 
contrarier  à  grands  frais  et  à  grand  renfort  d'expédients  administratifs, 
le  bien  qu'elle  eût  produit  d'elle-même  et  sans  efforts,  si  l'on  eût  osé  se 
fier  un  peu  plus  à  sa  vertu.  L'incessante  prétention  des  législateurs  à 
substituer  l'action  d'agents  artificiels  à  celle  des  lois  naturelles  qui  pré- 
sident aux  transactions  humaines,  prétention  qui,  pour  le  dire  en  pas- 
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sant,  implique  un  pessimisme  d'autant  moins  admissible,  qu'il  contraste 
avec  une  confiance  peut-être  excessive  dansTinfaillibité  de  leurs  propres 
lumières,  a  certes  causé  plus  de  mal  que  toutes  les  institutions  d'assis- 
tance du  monde  n'en  pourront  réparer.  Le  paupérisme,  la  misère  sont 
bien  les  enfants  légitiuies,  les  suites  logiques  de  la  contrainte.  Il  est  un 
peu  tard  alors  pour  songer  à  aviser.  Ce  n'est  qu'à  la  liberté  qu'il  appar- 
tient de  guérir  le  mal,  parce  que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  le  pré- 
venir. Croit-on  qu'une  société  où  le  respect  de  la  liberté  sous  toutes  ses 
formes,  liberté  du  travail,  de  1  industrie,  du  commerce,  de  l'intérêt,  de 
l'association,  serait  considéré  comme  une  sorte  de  dogme  fondamental, 
où  l'on  verrait  le  bon  marché  des  objets  de  consommation  allant  crois- 
sant sous  l'influence  de  la  descente  progressive  de  l'intérêt ,  suite  inévi- 
table de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  et  de  l'abondance  du  capital  ;  les 
forces  productrices  du  travail,  stimulées  par  l'aiguillon  de  la  liberté  com- 
merciale ;  l'élévation  raisonnable  et  régulière  des  salaires,  assurée  par  les 
développements  de  la  production  ;  croit-on  qu'une  telle  société  serait 
en  voie  de  décadence?  Un  pareil  idéal  n'ofïre  en  soi  rien  de  chimérique, 
et  s'il  paraît  tel,  la  faute  en  est  aux  préjugés  qui  pèsent  encore  sur  beau- 
coup d'esprits.  Quand  ces  préjugés  auront  disparu,  peut-être  alors  com- 
prendra-t-on  que  c'est  du  côté  de  la  pratique  opposée  qu'est  vérita- 
blement la  chimère.  Les  vieilles  erreurs  sont-elles  autre  chose  que  des 
chimères  surannées  ? 

La  moindre  réforme  dans  le  sens  libéral  fera  toujours  plus  pour  le 
bien-être  populaire  que  les  institutions  et  les  mesures  les  plus  directe- 
ment philanthropiques,  la  liberté  est  un  grand  philanthrope.  C'est  ce  que 
les  faits  et  l'histoire  démontrent  aussi  clairement  que  la  théorie.  Les 
grands  progrès  de  l'industrie  en  France  datent  surtout  de  la  lil)erté  de 
l'industrie  et  du  travail,  inaugurés  par  la  révolution  de  1789.  On  évalue 
à  dix  années  l'augmentation  qu'a  subie  en  France,  depuis  1789,  la  vie 
moyenne,  dont  le  progrès  est  le  signe  le  plus  sûr  de  prospérité  pour  un 
peuple,  et  qui  possède  comme  symptôme  toute  la  valeur  qu'on  attribuait 
autrefois  au  mouvement  de  la  population.  La  Belgique,  avant  1830,  ne 
(connaissait  pas  les  prohibitions  à  la  sortie  ;  aussi  n'a-t-elle  essuyé  jus- 
qu'à celte  épocpie  ni  famines,  ni  disettes.  L'exemple  de  l'Angleterre  de- 
vrait paraître  bien  plus  concluant  encore^  s'il  n'était  parfaitement  con- 
venu, aux  yeux  d'une  certaine  école,  que  les  exemples  qui  nous  viennent 
de  là  s<int  généralement  trop  embarrassants  pour  être  bien  persuasifs. 
Comme  cette  fin  de  non -recevoir  n'est  pas  de  force  à  convaincre  tout  le 
monde,  et  qu'il  semble  tout  au  contraire  que  le  peuple  anglais  se  soit 
chargé  de  faire  sur  lui-même,  au  profit  et  pour  l'instruction  des  autres 
peuples,  l'expérience,  dans  des  proportions  gigantesques,  de  ce  que  vaut 
la  charité  légale  et  de  ce  que  vaut  la  liberté,  nous  rappellerons  que  l'An- 
gleterre, de  1689  à  1764-,  a  joui  de  l'exportation  du  blé  en  franchise  et 
qu'elle  n'y  a  rien  perdu.  Les  progrès  sans  pareils  de  la  culture  anglaise, 
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stimulés  par  le  débouché  oxtérieur,  datent  de  cette  période  où  pas  une 
disette  ne  se  manifesta,  où  le  peuple  connut  entin  une  sorte  d'abon- 
dance, où  la  richesse  prit  une  extension  rapide.  Chose  étrange!  c'est  à 
l'aristocratie  proprement  dite,  par  conséquent  aux  propriétaires  du  sol, 
c'est  à  des  producteurs  enfin  que  fut  due  cette  tolérance  inusitée,  dont 
le  secret  motif  était  l'espérance  d'amener  une  hausse  dans  le  prix  des 
denrées,  aux  dépens  des  consommateurs  nationaux.   Ce  calcul  égoïste 
eut  des  suites  assurément  fort  inattendues  pour  ses  auteurs,  qui  se  trou- 
vèrent avoir  fait  le  bien  du  peuple  malgré  eux,  tout  en  faisant  très-bien 
leurs  affaires.  Les  propriétaires  s'enrichirent,  il  est  vrai,  mais  les  con- 
sommateurs eurent  du  blé.  Les  expériences  auxquelles  l'Angleterre  a 
servi  de  sujet  à  une  époque  plus  récente  ne  sont  pas  moins  instructives. 
Jusqu'à  l'importante  réforme  commerciale  de  1846,  à  laquelle  sir  Robert 
Peel  a  attaché  son  nom,  la  progression  croissante  et  démesurée  de  la  taxe 
des  pauvres  n'avait  cessé  de  révéler  les  progrès  en  ligne  parallèle  d'un 
effrayant  paupérisme.  Du  mois  de  mars  1832  au  mois  de  mars  1833,  la 
taxe  des  pauvres  s'était  élevée  à  la  somme  de  169,769,975  fr  ,pour  une 
population  de  13,894,574  habitants.  En  cinquante  ans,  la  moyenne  avait 
doublé.  Depuis  la  réforme  de  1846,  les  salaires  ont  haussé,  le  travail 
s'est  développé  sur  tous  les  points,  la  vie  a  baissé  de  prix,  les  prix  de  la 
plupart  des  objets  de  grande  consommation  sont  tombés  de  20  pour  100; 
enfin,  et  c'est  là  un  symptôme  de  bien-être  des  moins  équivoques,  le 
montant  de  la  taxe  des  pauvres  a  diminué  sensiblement,  et  il  diminue 
tous  les  jours.  Le  simple  fait  de  la  liberté  du  commerce  a  donc  suffi,  si- 
non pour  arrêter  absolument,  du  moins  pour  circonscrire  les  ravages  du 
fléau  ,  la  liberté  a  réussi  dès  ses  débuts,  là  où  la  charité  légale  avait 
échoué  pendant  des  siècles.  Cet  ennemi  apparent  du  paupérisme  ne  fait 
au  contraire  que  lui  servir  d'aliment,  absolument  comme  les  lois  contre 
l'usure  entretiennent  l'usure,  comme  les  prohibitions  défensives  entre- 
tiennent la  disette,  qu'elles  prétendent  prévenir  et  soulager. 

IL 

Ces  vérités  sont  loin  de  paraître  telles  à  l'auteur  de  Y  Etat  du  paupé- 
risme  en  France  et  des  moyens  d'y  remédier.  Si  nous  revenons  sur  cet  ou- 
vrage, bien  qu'il  en  ait  déjà  été  rendu  compte  plus  spécialement  dans 
ce  recueil,  c'est  qu'indépendamment  de  l'analogie  du  sujet,  il  nous  a  paru 
que,  par  ses  mérites  comme  par  ses  défauts,  par  la  masse  de  faits  que 
l'auteur  a  pris  soin  d'y  accumuler,  par  l'importance  des,  questions  qu'il 
y  passe  successivement  en  revue,  par  la  portée  des  quelques  vues  justes 
qui  s'y  rencontrent,  et  des  idées  fausses  ou  incomplètement  vraies  que 
la  critique  trouve  plus  d'une  fois  à  y  signaler,  il  méritait  quelque  atten- 
tion. Fruit  du  mélange  confus  des  doctrines  les  plus  contradictoires,  il 
peut  être  regardé  comme  l'expression  assez  fidèle  de  la  diversité  des 
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opinions  au  temps  où  nous  vivons.  Velléités  réformatrices,  philanthropi- 
ques et  démocratiques,  aspirations  monarchiques  et  rehgieuses,  profes- 
sions de  foi  libérales  dissimulant  mal  une  certaine  défiance  de  la  liberté, 
réfutations  du  socialisme  et  déclamations  socialistes,  tout  s'y  trouve, 
même  le  vrai. 

Ce  livre  est  curieux  cournie  représentant  un  certain  tour  d'esprit,  cer- 
taines tendances  intellectuelles  sur  lesquelles  il  n'est  jamais  inutile  de 
s'expliquer.  La  grande  découverte  de  M.  Béchard,  c'est  qu'entre  la  li- 
berté illimitée  des  économistes,  qu'il  qualifie  d'anarchie,  et  le  despotisme 
socialiste,  il  y  a  un  moyen  terme,  qui  est  la  liberté  sagement  réglée. 
Nous  ne  lui  demanderons  pas  ce  qu'il  entend  par  cette  dernière  expres- 
sion, dont  l'interprétation  peut  mener  loin,  et  qui  peut  signifier  tout 
aussi  bien  la  violation  prudente  que  le  respect  de  la  liberté.  Nous  ne  lui 
rappellerons  pas  que  ce  qui  fait  l'immense  avantage  de  la  liberté,  c'est 
qu'elle  trouve  en  elle-même  sa  propre  limite.  La  liberté  illimitée  n'est 
plus  la  liberté;  en  s'exagérant  elle  s'annule.  L'unique  mais  infranchis- 
sable limite  de  la  liberté,  c'est  Tordre.  Mais  l'ordre,  n'est-ce  pas  encore 
la  liberté  collective?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions,  ce  qu'il  im- 
porte de  constater,  c'est  combien  est  trompeur  cet  esprit  de  fausse  mo- 
dération, bien  difïérenlde  la  véritable  impartialité,  vertu  d'esprit  supé- 
rieure avec  laquelle  il  n'a  rien  à  démêler,  d'autant  plus  spécieux  qu'il  la 
joue  assez  habilement  et  qu'il  en  usurpe  d'une  manière  assez  plausible 
les  apparences.  Assurément,  l'esprit  de  mesure  peut  être  regardé  comme 
le  témoignage  des  plus  rares  qualités  intellectuelles   N'implique-t-il  pas 
cette  étendue  de  vues,  cette  souplesse,  cette  flexibilité,  ce  discernement 
délicat  des  nuances,  cette  finesse  nécessaires  à  ceux  qui  cherchent  sin- 
cèrement la  vérité  pratique,  laquelle  se  trouve  rarement  dans  l'absolu? 
Mais  ne  donnons  pas  ce  nom  à  cette  impartialité  équivoque,  satisfaction 
commode  des  intelligences  peu  exigeantes  qui,  llottant  sans  cesse  du 
vrai  au  faux,  se  résout  au  fond  en  un  scepticisme  superficiel  et  banal, 
sans  profondeur,  sans  raison  d"être  et  sans  portée,  aussi  stérile  qu'il  est 
gratuit.  Le  véritable  esprit  de  mesure  consiste  tout  au  contraire  à  savoir 
discerner  avec  exactitude  le  point  précis  où  se  réfugie  la  vérité  entre  les 
extrêmes,  aussi  suppose-t-il  une  certaine  décision  :  il  faut  plus  de  force 
réelle  pour  s'attacher  avec  fermeté  à  ce  point  intermédiaire,  et  souvent 
presque  insaisissable,  que  pour  soutenir  hardiment  les  thèses  tranchées. 
Ces  réflexions  se  présentent  naturellement  à  l'esprit  à  la  lecture  de  l'ou- 
vrage de  M.  Béchard.  Quand  on  s'arroge  le  beau  rôle  entre  deux  écoles 
rivales,  quand  on  vient  se  poser  en  arbitre  et  en  modérateur  suprême 
entre  deux  tendances  opposées,  ne  s'expose-t-on  pas  à  la  nécessité  de 
montrer  ses  titres  ? 

Un  mérite  que  nous  ne  contesterons  pas,  du  moins,  à  M.  Béchard,  c'est 
de  contribuer  à  prouver  une  fois  de  plus,  par  son  exemple,  à  quelles  er- 
reurs peut  mener  la  prétention  excessivement  hardie  de  disserter  sur  ce 
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qu'on  ignore.  M.  Béchard  n'appartient-il  pas  à  cette  catégorie  particu- 
lière de  publicistesdont  la  spécialité  consiste  à  rester  à  côté  de  la  science? 
Les  adversaires  de  la  science  économique  assurent  qu'il  y  a  plusieurs 
économies  politiques.  Certes,  la  pire  de  toutes,  c'est  cette  économie  po- 
litique de  fantaisie,  que  chacun  façonne  à  sa  guise,  et  dont  le  moindre 
tort  est  tout  au  moins  de  compromettre  la  vérité,  quand  par  hasard  elle 
la  rencontre  ;  car,  sans  pousser  trop  loin  le  respect  de  l'orthodoxie  scien- 
tifique, on  peut  bien  dire  que  les  pensées  les  plus  justes,  quand  elles  ne 
procèdent  pas  de  principes  supérieurs  aux  vérités  de  détail,  ne  sont  que 
d'heureuses  inconséquences,  ou  tout  au  moins  de  purs  accidents.  Tel  est 
le  malheur  des  sciences  morales.  Comme  elles  fonctionuenf,  pour  ainsi 
dire,  en  pleine  humanité,  il  s'ensuit  que  chacun  se  croit  le  droit  d'em- 
piéter sur  leur  domaine  -,  elles  n'ont  pas,  comme  d'autres,  l'avantage  de 
n'intéresser  que  le  petit  nombre  des  initiés  et  des  habiles.  Aussi  sont- 
elles  peu  respectées.  La  vraie  raison  pour  laquelle  les  sciences  dites 
exactes  échappent  aux  contradicteurs,  c'est  que,  grâce  à  leur  isolement 
et  à  l'espèce  de  mystère  qui  les  entoure,  elles  restent  inaccessibles  à  le 
foule,  qui  se  contente  en  général  de  les  croire  sur  parole 

Si  M.  Béchard,  au  lieu  de  s'accorder  le  plaisir  facile  de  dénigrer  l'é- 
conomie politique,  s'était  donné  la  peine  de  l'étudier,  il  ne  songerait  pas 
tant  à  se  plaindre  de  V accroissement  indéfini  et  aveugle  de  la  production 
manufacturière,  des  encombrements  de  marchandises^  etc.,  ce  qui  signifie  à 
la  lettre  que  le  pays  pèche,  selon  lui,  par  excès  de  richesse  ;  il  compren- 
drait du  moins  que  si,  en  réalité,  sur  quelques  points  du  monde  industriel, 
il  y  a  parfois  excès  de  production,  ce  résultat  est  dû  surtout  à  la  protec- 
tion qui,  en  concentrant  le  travail  sur  quelques  industries  privilégiées, 
aux  dépens  du  reste,  peut  bien  amener  en  effet  des  engorgements  par- 
tiels de  produits  ;  il  s'épargnerait  de  puiser,  après  tant  d'autres,  à  l'arsenal 
usé  des  vieilles  déclamations  socialistes,  des  arguments  peu  nouveaux 
contre  l'antagonisme  des  intérêts,  l'individualisme,  cette  plaie  des  civili- 
sations modernes,  la  concurrence,  etc.  ;  il  n'oublierait  pas  qu'il  n'y  a  de 
fraternité  sérieuse  que  celle  qui  est  enfantée  par  la  liberté;  que  la  liberté 
des  échanges,  par  exemple,  cette  expression  économique  de  la  solida- 
rité des  intérêts,  est  un  agent  assez  actif  de  rapprochement  entre  les 
hommes;  il  se  rappellerait  que, si  la  conciuTence  est  souvent  incommode 
au  producteur,  elle  est  toujours  très-profitable  au  consommateur,  et, 
qu'après  tout,  c'est  là  l'essentiel,  car  le  consommateur  représente  l'inté- 
rêt général,  tandis  que  tout  producteur,  en  un  sens,  est  antisocial. 

Hâtons-nous  de  le  reconnaître,  en  parcourant  ce  volumineux  recueil, 
où  l'auteur  semble  avoir  pris  à  tâche  d'aborder  successivement  toutes  les 
questions  relatives  à  l'organisation  des  sociétés,  on  rencontre  plus  d'une 
fois  plus  d'une  réflexion  judicieuse,  plus  d'un  aperçu  dont  il  peut  être 
opportun  de  profiter.  En  particulier,  nous  nous  associons  pleinement 
aux  considératioAs  de  M.  Béchard  sur  les  dangers  d'une  centralisation 
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excessive.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ces  dangers  sont  signalés  ; 
mais  il  faut  savoir  gré  à  M.  Béchard  de  les  avoir  reconnus  et  constatés. 
Oui,  nous  pensons  avec  lui  qu'à  un  certain  degré  de  civilisation,  l'anta- 
gonisme de  l'esprit  national  et  de  l'esprit  de  localité  cesse  d'être  à 
craindre  -,  que  l'esprit  municipal  est  le  germe  de  l'esprit  national  ;  qu'une 
plus  grande  liberté  laissée  aux  communes  et  aux  individus  prête  à  l'Etat 
une  force  morale  supérieure  à  la  foice  matérielle  d'un  Etat  trop  centra- 
lisé; que  de  sages  réformes,  opérées  là  où  il  y  a  lieu,  dans  le  sens  d'une 
décentralisation  prudente^  ne  sauraient  être  regardées  comme  attenta- 
toires à  cette  unité  politique  qui  est  la  vie  même  des  nations.  En  fait 
de  centralisation,  ce  qui  fait  illusion,  c'est  la  confusion  assez  naturelle 
delà  centralisation  politique  e' de  la  centralisation  administrative.  La 
première  est  au-dessus  de  toutes  les  attaques.  Ce  n'est  pas  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  de  latitude  accordée  aux  administrations  locales  qui  peut 
ni  l'affaiblir  ni  la  fortifier.  En  France  surtout ,  l'œuvre  de  la  centralisation 
politique  est  désormais  accomplie.  L'ancienne  royauté  n'a  pas  lutté  en 
vain  pendant  huit  siècles  pour  la  conquérir  :  nos  premières  générations 
révolutionnaires  n'ont  pas  en  vain  versé  leur  sang  pour  sa  cause;  l'efface- 
ment desrivalilés  provinciales,  la  destruction  des  vieillesjm'idictions  rem- 
placées par  un  système  uniforme  de  cours  et  de  tribunaux,  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  au  profit  de  l'égalité  civile,  ne  sont  pas  heureusement 
de  ces  conquêtes  sur  lesquelles  un  peuple  puisse  revenir.  Aujourd'hui 
que  ce  but  est  atteint,  il  reste  à  se  demander  si  nous  n'avons  pas  à  nous 
proposer  d'autres  poursuites.  L'égalité  est  profondément  implantée  en 
France,  mais  non  pas  la  liberté,  car  la  liberté  ne  se  fonde  pas  sur  des  ré- 
volutions semblables  à  celles  que  nous  avons  traversées,  les  révolutions 
de  cette  espèce  sont  forcément  despotiques.  Doit- on  aller  jusqu'à  recon- 
naître qu'elle  n'est  pas  possible  dans  un  pays  livré  comme  le  nôtre  à  une 
administration  envahissante,  où  l'Etat  prétend  à  tout  et  s'empare  de  tout? 
La  centralisation  administrative,  portée  aujourd'hui  à  ses  dernières  li- 
mites, ébauchée  par  l'ancienne  monarchie  depuis  Louis  XIV.  fortifiée 
par  la  Convention  et  par  le  premier  empereur,  est  de  vieille  date  parmi 
nous.  Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1815,  recevant  en 
quelque  sorte  un  pouvoir  tout  fait,  ont  plutôt  favorisé  cette  tendance 
qu'ils  ne  l'ont  contrariée.  Ainsi  s'expliquent  en  partie  quelques-uns  de 
nos  défauts  ou,  tout  au  moins  de  nos  malheurs,  nos  agitations  per- 
pétuelles et  stériles,  notre  incapacité  relative  de  la  liberté,  notre  fa- 
cilité à  accepter  le  joug,  tantôt  du  despotisme,  et  tantôt  de  l'anarchie. 
En  France,  il  faut  le  dire,  la  force  matérielle  est  tout,  la  force  morale 
compte  assez  peu.  Peut-être  la  liberté  polili(iue  n'est-elle  sérieuse  qu'à 
la  condition  d'être  associée  à  une  certaine  liberté  administrative;  peut- 
être  n'a-t-on  le  droit  de  se  donner  pour  libéral,  qu'à  la  condition  de  vou- 
loir fermement  toutes  les  applications  de  la  liberté;  peut-être  y  a-t-il 
quelque  inconséquence  à  la  réclamer  pour  la  politique,  quand  on  en  fait 
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assez  bon  marché  pour  tout  le  reste  ;  peut-être  est-ce  par  là  qu'a  péri  l'an- 
cien libéralisme.  Si,  après  trente-trois  années  d'essais  plus  ou  moins  sin- 
cères, la  liberté  politique  n'a  pu  réussir  à  s'implanter  parmi  nous,  avons- 
nous  bien  le  droit  de  nous  en  étonner  ?  Quelles  racines  avait-elle  jeté  dans 
le  pays?  Jusqu'à  quel  point  avait-elle  pénétré  dans  les  masses?  A  l'excep- 
tion du  nombre  assez  restreint  de  ceux  qui,  par  passion  ou  par  curiosité, 
s'associaient  de  près  ou  de  loin  aux  luttes  de  la  presse  et  de  la  tribune, 
qui  intéressait-elle?  Aujourd'hui  qu'elle  paraît  défniitivement  bannie  de 
nos  mœurs,  il  est  bien  permis  de  s'expliquer  avec  franchise  sur  les  causes 
vraisemblables  de  l'échec  qu'elle  a  subi  ;  on  peut  bien  avouer  que  la 
pratique  de  la  liberté  politique  n'a  jamais  été  en  France  qu'une  sorte 
d'exercice  intellectuel  à  l'usage  à  peu  près  exclusif  des  classes  intelli- 
gentes, ou  chaque  fois  qu'elle  est  sortie  de  ce  cercle,  qu'un  prétexte  à  la 
Hcence.  En  Angleterre,  en  Amérique,  chez  les  peuples  peu  centralisa- 
teurs, on  l'entend  d'une  autre  manière.  Là  elle  n'est  pas  la  seule  pierre 
de  l'édifice,  elle  n'en  est  tout  au  plus  que  le  couronnement. 

M.  Béchard  a  bien  raison  de  conclure  que  la  confusion  perpétuelle 
qui  se  fait  en  France  de  l'administration  et  du  gouvernement  n'est  pas 
sans  influence  sur  les  développements  du  paupérisme  et  de  la  misère. 
Tout  se  tient  dans  l'ordre  social.  La  complication  des  rouages  adminis- 
tratifs se  paye  cher,  et  l'exagération  des  impôts  est  l'une  des  causes  les 
plus  appréciables  des  souffrances  des  classes  laborieuses.  La  solde  des 
fonctionnaires  publics  absorbe  en  France  une  partie  notable  de  l'impôt; 
c'est  le  peuple  proprement  dit,  ce  sont  ces  millions  de  petits  propriétaires, 
presque  indigents,  d'ouvriers  réduits  aux  seules  ressources  d'un  travail 
souvent  précaire,  qui  supportent  le  poids  des  sommes  énormes  exigées 
par  les  appointements  de  ces  innombrables  employés  de  tout  rang  qui, 
souvent,  ne  leur  rendent  pas  en  services  l'équivalent  de  ce  qu'ils  leur 
prennent.  Sans  doute  il  faut  des  fonctionnaires  dans  un  pays  ;  mais  la 
perte  commence  du  moment  où  la  rétribution  cesse  d'être  en  rapport 
avec  les  services  rendus.  Alors  il  y  a  vraiment  lieu  de  déplorer  l'attrait 
inconcevable  qui  attire  tant  de  dupes  volontaires  ou  séduites  vers  la 
carrière  généralement  si  ingrate  des  fonctions  publiques,  et  détourne 
une  activité  précieuse,  au  détriment  de  l'indépendance  des  caractères, 
et  au  profit  de  la  servilité  universelle,  d'emplois  plus  productifs,  plus 
vraiment  utiles,  souvent  plus  fructueux,  et  souvent  aussi,  osons  le  dire, 
plus  honorables. 

HT. 

Si  le  problème  de  l'amélioration  du  sort  des  masses  n'est  susceptible 
de  recevoir  une  solution  satisfaisante  qu'à  la  condition  que  les  grands 
principes  régulateurs  des  sociétés  soient  enfin  respectés  d'une  manière 
sérieuse,  ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'en  dehors  des  réformes  exclu- 
sivement économiques,  qui  toutes  viennent  aboutir  à  la  liberté,  il  n'y 
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ait  absolument  rien  à  espérer,  ni  rien  à  tenter.  Sans  doute,  il  vaut  mieux 
prévenir  que  réparer;  mais  quand  le  mal  existe,  il  faut  pourtant  savoir 
l'accepter,  et  s'efforcer  d'y  remédier.  L'État  peut  tenir  par  exemple  cer- 
tains travaux  en  réserve  pour  les  temps  de  crises.  L'exagération  des 
travaux  publics  est  souvent  un  mal  ;  mais  la  faim  en  est  un  plus  grand. 
L'émigration,  en  certaines  circonstances,  peut  encore  être  d'un  grand 
secours,  surtout  quand  c'est  la  partie  la  plus  improductive  du  peuple  qui 
éniigre.  La  proscription  des  protestants  chassés  de  France  par  Louis  XIV 
a  porté  un  coup  terrible  à  la  prospérité  de  nos  industries  ;  mais  l'em- 
barquement en  masse  des  Irlandais  mourant  de  faim  pour  l'Amérique,  a 
sauvé  ce  qui  est  resté  de  l'Irlande,  après  l'épouvantable  famine  de  1847. 

Même  en  fait  de  moyens  préventifs,  on  n'a  pas  tout  dit  quand  on  a 
mis  en  avant  la  liberté.  Ce  que  la  liberté  a  d'admirable,  c'est  qu'elle 
contient  en  germe  tous  les  progrès,  et  les  rend  tous  possibles.  Mais  il 
faut  encore  savoir  faire  fructitier  ces  germes  précieux.  Un  économiste 
distingué  a  émis  une  idée,  qui  peut  ajuste  titre  être  rangée  parmi  les  vues 
qui  ont  de  l'avenir.  Il  s'agit  de  la  publicité  du  travail.  Pourquoi  n'y  au- 
rait-il pas  ime  bourse  du  travail,  destinée  à  en  fixer  le  prix,  comme  il  y 
a  une  bourse  des  capitaux  ?  Pourquoi  le  travail,  qui  est  une  marchandise 
comme  une  autre,  n'aurait-il  pas  son  marché  régulier?  Pourquoi  les  dé- 
tenteurs de  cette  marchandise  seraient-ils  privés  du  droit  d'être  éclairés 
sur  le  taux  de  leurs  offres?  Tant  que  la  politique  interviendra  dans  les 
questions  économiques,  tant  qu'il  y  aura  lieu  de  craindre,  par  exemple, 
pour  des  causes  étrangères  aux  transactions  du  travail  et  du  capital,  des 
coalitions  d'ouvriers,  cette  idée  restera  à  l'état  d'utopie  ;  mais  elle  n'en 
mérite  pas  moins  d'être  signalée  à  l'attention  de  ceux  qui  ont  quelque 
confiance  dans  le  progrès. 

Il  y  a  quelques  années,  il  était  grandement  question  des  associations 
ouvrières.  Ces  institutions  n'ont  pas  réalisé  les  espérances  qu'elles  avaient 
fait  concevoir.  Ce  n'est  pas  une  raison  pourtant  pour  en  désespérer  ab- 
solument. Les  associations  industrielles  d'ouvriers  ne  sont  pas  appelées, 
nous  le  croyons,  à  remplacer  jamais  le  salariat;  mais  il  y  a  certainement 
en  elles  de  quoi  rendre  d'importants  services  aux  classes  laborieuses,  à 
la  condition  toutefois  qu'elles  puissent  disposer,  dès  le  début,  d'un  cer- 
tain capital  5  car  autrement,  ne  serait-ce  pas  l'association  de  la  misère  ? 

Cette  revue,  nécessairement  incomplète,  des  moyens  les  plus  propres 
à  prévenir,  à  combattre  ou  à  atténuer  les  ravages  de  la  misère  et  du  pau- 
périsme, qui  n'est  autre  chose  que  la  misère  concentrée,  offrirait  une 
trop  grave  lacune,  si  nous  omettions  de  faire  mention,  en  terminant,  du 
plus  puissant  agent  de  moralité  et  de  bien-être,  nous  voulons  parler  de 
l'instruction.  C'est  toujours  là  qu'il  faudra  en  revenir,  chaque  fois  qu'il  sera 
question  d'améliorer  d'une  façon  durable  le  sort  des  masses.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  misère  et  l'ignorance  sont  compagnes 
inséparables,  en  thèse  générale  toute  erreur  aboutit  fatalement  à  une 
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perte  sèche.  Il  importe  per.  de  décider  si  c'est  la  misère  qui  engendre 
rignorance,  ou  si  c'esl  l'ignorance  qui  engendre  la  misère,  la  vérité  est 
qu'elles  s'engendrent  mutuellement.  Moins  il  y  aura  de  misère,  plus  les 
hommes  se  montreront  disposés  à  s'instruire  ^  mais  aussi,  plus  l'instruc- 
tion se  généralise,  moins  la  misère  comptera  de  victimes.  Cette  double 
vérité  a  été  cenl  lois  prouvée  par  l'expérience.  Il  est  bien  entendu  qu'il 
ne  peut  être  ici  question  que  de  cette  sorte  d'instruction  qui,  par  sa  na- 
ture et  par  ses  limites,  s'adapte  aux  besoins  et  répond  aux  intérêts  les 
plus  pressants  des  classes  lahoiieuses.  Le  haut  enseignement  restera  tou- 
jours le  pariagedu  petit  nombre;  il  ne  peut  convenir  qu'aux  générations 
sorties  de  classes  assez  aisées  pour  avoir  le  loisir  de  s'initier  par  de 
longues  études  et  une  gymnastique  prolongée  aux  grands  problèmes  de 
l'esprit  humain  ;  ou,  pour  mieux  dire,  il  ne  sera  jamais  recueilli  avec 
fruit  que  par  ce  petit  nombre  d'esprits  distingués  qui,  sans  acception  de 
classes  ni  de  catégories  sociales,  composent  l'élite  intellectuelle.  Mais  la 
ditïusion  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  professionnel 
n'est  point  un  luxe  inutile  pour  les  classes  nécessiteuses;  il  ne  leur  est 
nullement  inditterent  d'être  initiées  par  de  suliisantes  études  prépara- 
toires au  secret  des  industries  qu'elles  exercent.  11  leur  importe  assez  peu 
d'être  au  courant  des  grandes  (juestions  littéraires  et  philosophiques, 
mais  il  leur  importe  beaucoup  de  savoir  lire,  écrire  et  compter,  et  de 
recevoir  quelque  teinture  des  sciences  exactes,  dans  leurs  rapports  avec 
les  arts  industriels.  La  propagation  de  l'enseignement  des  notions  élé- 
mentaires d'économie  poHlique  offrirait  au  même  titre  de  précieux  avan- 
tages. La  France  ne  compte  que  deux  chaires  d'économie  politique,  tan- 
dis qu'en  xVngleterre  elles  se  comptent  par  centaines.  On  verrait  sans 
doute  alors  disparaître  quelques-uns  de  ces  préjugés  ruineux  qui.  jus- 
qu'à présent,  ont  tant  retardé  parmi  nous  la  marche  du  progrès.  Le  sens 
économique  n'est  pas  inné;  s'il  a  fait  trouver  à  nos  voisins  de  si  bonnes 
atïaires  dans  le  respect  des  principes  consacrés  par  la  science,  c'est  que 
l'enseignement  avait  pris  le  soin  de  le  leur  inculquer  par  mille  bouches. 
Plus  on  creuse  cette  grande  question  de  l'instruction,  plus  on  se  per- 
suade que  de  sa  solution  plus  ou  moins  radicale  dépend  l'avenir  des  so- 
ciétés. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  livrer  aux  développements  qu'elle 
comporte  ;  elle  exigerait  une  élude  spéciale  ;  qu'il  nous  suffise  de  l'avoir 
indiquée.  On  se  plaint  tous  les  jours  de  l'effrayante  démoralisation  des 
masses.  Que  ces  plaintes  soient  singulièrement  exagérées,  pour  peu  que 
l'on  se  reporte  au  passé,  le  doute  n'est  pas  permis  à  cet  égard  ;   il  Test 
davantage  en  ce  qui  touche  au  présent.  Si  l'on  se  refuse  à  considérer 
l'instruction  comme  le  seul  remède  efficace  qu'il  .soit  possible  d'oppo- 
ser à  ce  mal  redoudable,  il  faut  alors  désespérer  de  le  voir  jamais  dispa- 
raître. S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  beaucoup  prétendu,  que  la  foi  religieuse 
soit  le  frein  le  plus  apte  à  contenir  les  mauvais  instrincts  de  l'humanité, 
et  que  de  nos  jours  ce  frein  ait  perdu  de  sa  puissance,  n'est-ce  pas  à 
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l'instruction  qu'il  appartient  de  remplir  le  vide  laissé  par  les  antiques 
croyances  évanouies  ? 

Somme  toute,  sans  pousser  trop  loin  l'optimisme,  sans  partager  les 
rêves  philanthropiques  de  Condorcet,  prédisant  à  l'humanité  unavenir  de 
développements  sans  bornes,  non-seulemenl  au  point  de  vue  du  bien- 
être  de  l'espèce,  mais  an  point  de  vue  de  l'agrandissement  indéfini  des 
facultés  individuelles,  il  est  permis  d'espérer  qu'un  jour  viendra,  où  la 
part  du  mal  sur  la  terre  sera  plus  restreinte  qu'elle  n'est  aujourd'hui. 
Les  sociétés  ont  des  ressources  infinies.  Il  y  a  d'ailleurs  un  élément 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte,  et  qui  est  appelé  à  exercer 
de  plus  en  plus  sur  l'état  du  monde  une  influence  décisive.  On  ne  réflé- 
chit pas  assez  à  l'iinportance  du  rôle  que  joue  la  science,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  matière,  au  service  de  nos  besoins.  Les  recherches  en  ap- 
parence les  plus  désintéressées  ont  ceci  d'admirable,  qu'elles  finissent 
toujours  par  se  traduire,  au  profit  du  grand  nombre,  en  un  accroisse- 
ment de  satisfiictions.  Le  résultat  le  plus  clair  des  conceptions  abstraites 
des  inventeurs,  c'est  le  bien-être  de  chacun.  L'expression  la  plus  posi- 
tive assurément  du  bien-être  populaire,  le  bon  marché,  est  un  fruit  de 
la  théorie,  ce  qui  n'empêchera  pas  le  public,  toujours  positif,  de  continuer 
à  mettre  pour  son  compte  la  théorie  bien  au-dessous  de  la  pratique. 
Augmentalion  du  rôle  des  agents  naturels,  diininution  du  travail  hu- 
main, c'est  là  le  progrès.  Quand  la  science,  utilisant  les  forces  perdues, 
disséminées  ça  et  là  dans  la  nature,  arrive  à  réaliser  une  épargne  dans 
les  frais  de  production,  elle  sert  alors  merveilleusement  les  véritables  fins 
de  l'industrie,  dont  la  destination  est  d'obtenir  plus  avec  moins,  non  de 
multiplier  à  plaisir  le  travail  \  car  le  travail  n'est  pas  un  but,  mais  un  moyen. 
On  l'oublie  assez  souvent.  L'affirmation  contraire  est,  par  parenthèse,  le 
fondement  éternel  sur  lequel  reposent  et  sont  condamnés  à  reposer  tous 
les  arguments  protectionnistes  ;  de  cette  donnée,  aux  ateliers  nationaux 
de  4848,  il  n'y  a  qu'un  pas.  De  l'économie  dans  les  frais  de  production, 
résulte  le  triple  avantage  d'un  accroissement  de  produits,  d'une  dimi- 
nution dans  les  prix,  et  d'une  augmentation  du  fonds  des  salaires.  Les 
fabriques  anglaises  de  colon  donnaient  autrefois  un  décimètre  par  indi- 
vidu, elles  donnent  aujourdhui  de  16  à  48  mètres.  Les  prix  de  revient 
seize  fois  moindres,  la  production  du  coton  augmentant,  la  demande  des 
bras  s'est  accrue,  et  les  salaires  ont  presque  doublé.  Enfin,  les  ouvriers 
ont  consommé  à  meilleur  marché.  Ce  sont  là  les  bienfaits  que  l'on  doit 
aux  machines.  La  mécanique  a  été  dans  le  monde  la  grande  émancipa- 
tion du  travail.  Quand  Aristote  écrivait  :  «  Du  jour  oii  la  navette  tournera 
seule,  il  n'y  aura  plus  d'esclavage  ;  »  il  donnait  d'avance,  à  son  insu,  la  for- 
mule du  monde  moderne.  Aussi  le  plus  ou  moins  de  développement  de 
la  mécanique  peut-il  être  regardé  comme  mesure  de  la  civilisation  chez 
un  peuple.  L'Orient  n'a  presque  rien  envoyé  en  ce  genre  à  l'exposition 
universelle.  On  pourrait  définir  la  civilisation,  l'emploi  déplus  en  plus 


400  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

intelligent  des  forces  répandues  dans  l'univers.  Nos  facultés  ne  sont-elles 
pas  des  machines  intellectuelles?  Il  en  est  des  machines  comme  de  la 
division   du  travail,  comme  de  la  liberté  des  échanges.  Toutes  trois 
aboutissent  également  au  bon  marché,  qui  est  le  résultat,  soit  du  tra- 
vail simplifié,  grâce  au  concours  progressif  des  agents  naturels  dans  la 
production,  soit  du  travail  approprié  aux  circonstances,  et  la  liberté  du 
commerce  ne  signifie  pas  autre  chose,  l^ogiquemeut,  tous  les  arguments 
qu'on  oppose  à  l'introduction  de  la  liberté  de  l'échange  devraient  s'ap- 
pliquer aux  machines.  Toutes  deux  ont  pour  etfet,  en  apparence  du 
moins,  d'épargner  du  travail,  ce  qui  est  un  tort  grave  aux  yeux  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  comprendre  que  le  travail  est  avant  tout  un  instru- 
ment de  production.  Le  premier  qui  inventa  la  charrue  dut  certes  passer 
pour  un  dangereux  novateur.  On  aurait  le  droit  d'exiger  des  adversaires 
de  la  liberté  commerciale  la  proscription  en  masse  de  toutes  les  ma- 
chines, s'il  ne  fidlait  admettre  en  principe  l'utilité  du  rôle  que  joue  l'in- 
conséquence dans  les  choses  humaines,  et  reconnaître  qu'elle  a  souvent 
plus  de  part  que  la  raison  elle-même  au  bien  qui  s'accomplit  dans  ce 
monde.  D'ailleurs,  quand  on  envisage  les  choses  un  peu  largement,  au 
lieu  de  les  considérer  par  leurs  côtés  les  plus  étroits,  on  se  rassure  bien 
vite  sur  les  inconvénients  passagers  qu'entraîne  l'introduction  dans  l'in- 
dustrie de  tout  procédé  perfectionné  ;  on  s'aperçoit  qu'à  côté  du  travail 
nns  momentanément  en  disponibilité,  il  y  a  un  autre  élément,  à  savoir 
une  portion  correspondante  du  capital  également  disponible,  laquelle  va 
forcément  alimenter  un  nouveau  travail,  de  même  qu'à  y  regarder  de 
près,  on  n'a  pas  de  peine  à  se  convaincre  que  les  maux  de  la  concur- 
rence viennent  moins  souvent  d'elle-même  que  des  atteintes  qu'elle  su- 
bit. Quant  aux  crises  inévitables  qu'amène  nécessairement  la  transition 
du  mal  au  bien,  ou  du  bien  au  mieux,  peut-être  faut-il  les  regarder 
comme  la  rançon  fatale  de  tout  progrès.  Il  semble  que   le  progrès, 
comme  la  nature,  ne  se  préoccupe  que  médiocrement  des  individus  ;  il 
ne  s'inquiète  que  de  l'espèce. 

L'abondance  et  le  bon  marché  des  produits,  c'est  là  sans  contredit, 
au  point  de  vue  économique,  le  dernier  mot  des  sociétés.  Voilà  pourquoi 
le  perfectionnement  scientifique  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  destinées 
du  genre  humain.  Grâce  à  lui,  et  grâce  aussi  à  la  liberté,  qui,  dans  un 
autre  ordre,  aboutit  aux  mêmes  fins,  on  peut  prévoir  une  époque  où  la 
production  sera  tellement  développée,  que  tout  le  monde  trouvera  à 
vivre  en  travaillant,  où  la  mécanique  aura  pris  à  son  compte  toute  la 
partie  servile,  en  quelque  sorte,  du  travail  humain,  où  l'accès  de  la  vie 
supérieure  sera  interdit  à  un  nombre  moins  considérable  d'individus, 
où  du  moins  on  ne  pourra  plus  compter  que  des  misérables  volontaires  : 
n'est-ce  pas,  en  faits  d'améliorations  sociales,  tout  ce  qu'il  est  permis 
d'espérer  ? 

THÉOGÈNE  CERFBERR. 
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DE  LA  CONDITION 


PAYSANS  EN  VALACHIE  ET  EN  MOLDAVIE 


DES    AMÉLIORATIONS  QU'IL  EST  QUESTION  D'Y  APPORTER. 


Les  pétitions  de  la  noblesse  de  plusieurs  gouvernements  de  l'ancienne 
Pologne  qui  demandent  à  l'empereur  Alexandre  l'abolition  du  servage,  et 
le  vote  du  divan  de  Moldavie  qui  a  prononcé  en  principe  l'abolition  de  la 
corvée  ont  appelé  l'attention  des  économistes  sur  la  condition  des  popu- 
lations rurales  dans  l'Europe  orientale  et  en  Moldo-Valachie  et  ont  donné 
lieu,  en  ce  qui  concerne  les  principautés,  à  des  jugements  où  une  con- 
naissance incomplète  des  faits  a  laissé  pénétrer  l'erreur. 

Nous  allons  exposer  aussi  brièvement  que  possible  la  situation  des 
populations  rurales  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie;  nous  dirons  ce  qu'elle 
a  été,  ce  qu'elle  est  el  ce  qu'elle  pourrait  devenir. 

Et  d'abord,  contrairement  à  ce  que  la  plupart  des  journaux  affirment, 
le  servage  n'existe  ni  en  Valachie  ni  en  Moldavie.  Le  paysan,  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  principautés,  a  été  invariablement  affranchi  de  la  ser- 
vitude par  un  acte  législatif  du  prince  Constantin-Nicolas  Maurocordato, 
en  1746.  Cette  mesure  ne  tarda  pas  à  être  imitée  en  Moldavie,  bien  que 
dans  cette  province  le  sort  du  paysan  ait  toujours  été  jusqu'à  présent 
moins  heureux  que  celui  du  paysan  valaque. 

En  18:21  ,  les  principaux  boyards  valaques,  que  les  bouleversements 
politiques  qui  étaient  la  conséquence  des  troubles  de  l'hétairie  avaient 
obligés  de  fuir  en  Transylvanie,  prirent  entre  eux  l'initiative  d'uneréforme 
des  lois  de  leur  pays ,  rédigèrent  un  double  mémoire  dans  lequel  ces 
réformes  étaient  exposées  aussi  complètement  et  aussi  radicalement  que 
l'époque  le  permettait,  et  l'adressèrent  aux  cours  de  Russie  et  de  Tur- 
quie. Au  moment  où  les  boyards  appelaient  l'attention  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  sur  la  nécessité  de  porter  remède  aux  maux  qui  désolaient 
leur  pays ,  il  était  livré  à  une  désorganisation  administrative  profonde. 
Des  pouvoirs  précaires  gouvernaient  depuis  plus  d'un  siècle  ;  les  neuf 
dixièmes  des  terres  étaient  en  friche;  le  commerce  était  nul.  Les  mono- 
poles établis  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Gonstantinople  et 
de  la  fortune  de  pachas  puissants  frappaient  une  agriculture  destinée  à 
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subvenir  aux  besoins  des  peuples  de  l'Occident.  Le  pays  était  privé  en- 
tièrement de  voies  de  communication,  et  le  Danube,  cette  grande  et 
puissante  artère  de  l'Europe  orientale,  n'avait  ni  navigation  ni  conmierce. 
La  population,  loin  de  progresser,  diminuait  parles  émigrations. 

Les  révolutions  d'Espagne  et  d'Italie,  l'insurrection  de  la  Grèce,  la 
guerre  de  1828  firent  perdre  de  vue  les  réformes  demandées  par  les 
boyards  valaques  dans  leur  mémoire  de  1821  ;  mais,  après  la  paix  d'An- 
drinople,  la  Russie  s'occupa  activement  de  donner  une  constitution  aux 
principautés  et  le  règlement  organique  fut  rédigé  sur  les  travaux  que 
les  boyards  valaques  avaient  fait  pendant  leur  exil  en  Transylvanie  Nous 
ne  voulons  examiner  ici  cette  constitution  qu'au  point  de  vue  économi- 
que et  en  ce  qui  concerne  les  populations  rurales.  Nous  en  avons  parlé 
ailleurs  et  nous  l'avons  appréciée  comme  Code  politique  et  administratif 
(Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes ,  Vwraisou  du  l*^--  septembre  1856,  les 
Principautés  avant  et  depuis  la  guerre;  et  la  Revue  contemporaine.  Révi- 
sion du  règlement  organique  ;  numéro  du  15  août  1857). 

Pour  apprécier  les  réformes  apportées  par  le  règlement  organique  au 
sort  des  populations  rurales,  il  faut  tenir  compte  de  l'époque  où  ce  Code 
fut  rédigé  et  de  l'état  d'imperfection  de  la  langue  roumaine. 

Les  principautés  sont  enclavées  entre  des  empires,  où  la  condition 
des  populations  rurales  était,  en  1828,  fort  peu  supérieure,  si  elle  l'était 
même,  à  celle  des  Moldo-Valaq»ues.  En  Transylvanie,  dans  le  banat  de 
Temesvar,  les  Valaques  et  les  Serbes  placés  sous  le  sceptre  de  la  couronne 
de  Hongrie  subissaient  encore  tous  les  inconvénients  sinon  toute  la  ri- 
gueur du  régime  féodal.  Le  servage  régnait  au  delà  des  rives  du  Dnies- 
ter, et  les  paysans  bulgares  et  grecs  n'avaient  rien  à  espérer  des  insti- 
tutions de  la  Turquie,  mais  devaient  tout  attendre  du  caractère  personnel 
des  gouverneurs  et  des  pacbas.  La  tyrannie  était  la  règle ,  le  bien-être 
était  un  accident. 

La  langue  roumaine  était  l'expression  des  vicissitudes  et  des  influen- 
ces que  le  pays  avait  subies,  et  reflétait,  comme  presque  toutes  les  langues, 
le  génie  des  diff"érents  peuples  qui  y  avaient  dominé  soit  par  les  inva- 
sions, soit  par  les  idées;  elle  n'avait  pas  encore,  grâce  à  quelques  écrivains 
indigènes,  laborieux,  sagaces  et  éloquents,  retrouvé  dans  l'italien  et  le 
latin  les  marques  visibles  de  son  origine. 

La  langue  religieuse  et  administrative  des  principautés  était  presque 
entièrement  d'origine  slave,  et  le  règlement  organique  fut  obligé  de  se 
servir  des  vieux  termes  consacrés  par  un  usage  traditionnel  pour  parler 
des  prestations  que  les  paysans  colons  doivent  aux  propriétaires  de  ter- 
res. Des  institutions  nouvelles  furent  présentées  aux  Roumains  avec  les 
vieux  vêtements  d'institutions  qui  allaient  périr;  ce  fut  un  malheur,  car 
s'il  importe  de  donner  à  chaque  époque  des  institutions  conformes  à  ses 
besoins,  il  est  également  avantageux  de  formuler  ces  institutions  dans 
une  langue  qui  n'ait  riend'obscur  ou  d'équivoque  pour  les  peuples.  Ainsi 


LES  PAYSANS  EN  VALACHIK  ET  EN  MOLDAVIE.        403 

le  règlement  organique  fut  accusé  parles  partisans  de  réformes  radicales 
et  parles  théoriciens  de  consacrer  un  état  de  servage  funeste  aux  pay- 
sans, tandis  que  pour  ceux  qui  examinaient  avec  impartialité,  les  mots 
de  claca  et  à'obadfjia  désignaient  uniquement  le  loyer  que  le  cultivateur 
doit  payer  au  propriétaire  pour  le  terrain  qui  lui  est  concédé,  comme 
nous  l'expliquerons  bientôt. 

Il  y  avait  à  concilier  dans  les  principautés  les  intérêts  des  propriétaires, 
ceux  de  Tagriculture,  seule  source  de  richesse  de  ces  provinces,  et  ceux 
des  paysans  eux-mêmes.  Voici  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  prescriptions 
du  règlement  organique.  Le  propriétaire  était  obligé  de  donnera  cha- 
cun des  paysans  établis  sur  sa  terre  : 

■1"  Un  emplacement  de  400  stingènes=  i,96'2  mètres,  en  pays  de 
plaine,  et  de  300  en  pays  de  montagne,  pour  son  habitation,  en  y  com- 
prenant son  enclos  et  son  potager. 

2°  Des  lieux  de  pacage  pour  quatre  bœufs  et  chevaux  et  pour  une 
vache,  en  comptant  un  demi-pogone  pour  chaque  tête  de  bétail  (le  po- 
gone  arpent  =1,296  stingènes  carrés  cherban-voda  ;  le  stingène  cher- 
ban-voda  est  la  toise  décrétée  en  1684  par  le  prince  Cherban  Gantacu- 
zène;  c'est  la  mesure  légale  dont  on  se  sert  aujourd'hui  en  Valachie). 
Au  lieu  de  la  vache,  il  peut  avoir  dix  brebis. 

3°  Trois  pogones  propres  à  être  fauchés  pour  fournir  les  approvision- 
nements d'hiver  destinés  à  ces  mêmes  bestiaux. 

4"  Le  paysan  reçoit  aussi  livraison  de  trois  pogones  de  terre  laboura- 
ble qu'il  cultive  pour  son  propre  compte.  Le  paysan  doit  s'arranger  de 
gré  à  gré  avec  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  il  aurait  un  surcroît  de 
bestiaux  et  voudrait  obtenir  une  plus  grande  étendue  de  terrain.  En  re- 
tour de  ces  avantages,  le  paysan  est  sujet  aux  charges  suivantes  : 

1«  Il  doit  travailler  douze  jours  de  l'année  au  profit  du  propriétaire  de 
la  terre  sur  laquelle  il  est  établi,  soit  avec  ses  bras,  soit  avec  sa  charrue, 
ses  bœufs  ou  ses  chevaux.  2°  Il  doit  fournir  une  journée  de  labour,  trans- 
porter à  la  distance  de  six  heures  un  chariot  de  bois  coupé  dans  la  forêt 
du  propriétaire,  ou  un  chariot  de  foin,  ou  100  okas  de  grains,  ou  60  ve- 
dros  de  liquide.  Pour  un  chariot  à  quatre  bœufs,  la  charge  est  double. 
Si  le  paysan  n'a  pas  de  bestiaux  ou  si  le  propriétaire  n'en  requiert  pas 
le  service,  le  paysan  est  obligé  de  travailler  de  ses  mains  pendant  trois 
jours,  pour  remplacer  la  journée  de  labour,  ou  de  payer  le  prix  de  ces 
trois  jours,  d'après  un  taux  fixé  tous  les  trois  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale, et  trois  autres  jours  pour  remplacer  la  journée  de  transport.  3°  Le 
paysan  est  obligé  de  donner  la  dîme  des  produits  de  la  culture  des 
pogones  qui  lui  sont  accordés  et  de  l'apporter  au  lieu  désigné  par  le  pro- 
priétaire sur  la  terre  que  le  paysan  habite.  4°  Dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire est  dans  l'impossibilité  de  fournir  l'étendue  du  terrain  assigné  par 
la  loi,  les  obligations  du  cultivateur  sont  modifiées  par  les  articles  d'une 
loi  faite  en  prévision  de  cette  éventualité. 
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Tout  village  fournit  en  outre  chaque  année,  en  qualité  de  serviteurs 
disponibles,  quatre  hommes  à  tour  de  rôle  sur  cent  familles,  destinés  à 
être  employés  au  service  du  propriétaire  sur  la  terre  même.  Ces  quatre 
hommes  peuvent  être  remplacés  par  des  journées  de  travail  ou  par  un 
payement  en  argent,  d'après  un  arrangement  de  gré  à  gré  entre  le  pro- 
priétaire et  le  paysan. 

Tout  paysan  qui  n'a  pas  reçu  le  terrain  que  la  loi  lui  donne  peut  se 
déplacer  ;  il  le  peut  encore  s'il  devient  propriétaire  ou  s'il  se  marie  et 
peut  suivre,  suivant  l'expression  valaque ,  le  foyer  appartenant  à  sa 
femme;  il  est  toutefois  obligé,  en  pareil  cas,  de  prévenir  le  propriétaire 
six  mois  avant  son  déplacement  et  de  s'acquitter  de  toutes  ses  redevan- 
ces pour  une  année  d'avance  envers  le  propriétaire  et  envers  la  commune 
jusqu'au  nouveau  recensement.  De  plus  tous  ses  immeubles  restent  au 
propriétaire  foncier. 

Telles  sont  les  prescriptions  du  règlement  organique  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  entre  paysans  et  propriétaires  dans  la  principauté  de 
Valachie.  Il  y  avait  quelques  divergences  en  Moldavie  et  elles  n'étaient 
point  à  l'avantage  des  paysans. 

Les  événements  de  1848  eurent  un  grand  retentissement  dans  l'Europe 
orientale,  et  leur  contre-coup  se  fit  ressentir  particulièrement  en  Valachie. 
Une  révolution  éclata  et  les  membres  du  nouveau  pouvoir  inscrivirent 
dans  leur  programme  une  promesse  d'amélioration  du  sort  de  la  classe 
des  cultivateurs,  dans  laquelle  on  crut  retrouver  le  reflet  de  quelques 
doctrines  économiques  fausses  et  dangereuses  qui  avaient  été  procla- 
mées à  Paris  et  dont  le  bon  sens  public,  aidé  des  leçons  d'économistes 
d'une  grande  distinction,  fit  bientôt  justice.  Toutefois,  lorsqu'un  gou- 
vernement plus  régulier  fut  installé  dans  les  deux  principautés,  tout  le 
monde  comprit  que,  malgré  la  réaction  d'une  part,  malgré  les  fautes 
commises  de  l'autre,  il  y  avait  lieu  cependant  de  s'occuper  du  sort  des 
paysans  et  de  leur  accorder  des  améliorations  devenues  indispensables 
pour  les  rattacher  aux  institutions  sous  l'empire  desquelles  ils  devaient 
vivre,  surtout  depuis  le  changement  que  le  triomphe  des  troupes  austro- 
russes  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  avait  amené  dans  la  condition  des 
paysans  valaques,  sujets  de  l'Autriche. 

Les  dispositions  que  nous  avons  énumérées  ci-dessus  étaient  conte- 
nues dans  les  articles  138, 139,  140,  141, 142, 143,  144,  145  et  146  du 
règlement  organique. 

En  vertu  de  l'article  3  de  l'acte  de  Bacta-Liman,  conclu  entre  la  Porte 
et  la  Russie  en  1849,  une  Commission,  composée  des  principaux  boyards 
dans  les  deux  principautés,  fut  chargée  de  proposer  les  modifications  à 
apporter  au  règlement  organique  et  que  le  temps  ou  les  événements 
avaient  rendues  nécessaires.  Cette  Commission,  avant  de  faire  aucune 
modification  aux  articles  du  règlement  organique,  voulut  d'abord  exami- 
ner si  ces  articles  renfermaient  un  principe  injuste  ou  nuisible  à  l'égard 
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de  l'une  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire  du  paysan  ou  du  proprié- 
taire, et  le  résultat  de  cet  examen  démontra  à  la  Commission  les  véri- 
tés suivantes  : 

i"  Le  propriétaire  est  maître  absolu  de  sa  terre  tout  comme  le  paysan 
est  maître  absolu  de  sa  personne  et  de  son  travail. 

2»  Les  rapports  existant  entre  eux  ne  sont  basés  que  sur  le  principe 
du  libre  accord. 

3"  La  loi  qui  concède  au  paysan,  moyennant  un  prix  fixe,  une  portion 
de  terrain  pour  son  entretien  est  une  loi  sage,  mais  ne  peut  avoir  qu'un 
caractère  provisoire  et  cesser  d'être  en  vigueur  lorsque  les  propriétaires 
et  les  paysans  seront  réciproquement  en  état  de  mieux  apprécier  les 
avantages  qui  résultent  d'un  arrangement  librement  débattu  entre  celui 
qui  loue  sa  terre  et  celui  qui  y  consacre  son  travail. 

4°  Le  prix  que,  d'après  les  dispositions  des  articles  du  règlement  or- 
ganique, le  cultivateur  est  tenu  de  payer  pour  le  fermage  de  la  portion 
de  terre  qui  lui  est  concédée  ne  dépasse  jamais  la  cinquième  partie  des 
profits,  alors  même  qu'il  sont  le  moins  avantageux,  qu'il  retire  de  cette 
portion  de  terrain.  En  conséquence,  la  Commission  reconnut  en  principe 
qu'il  fallait  maintenir  l'équitable  répartition  des  droits  établis  par  la  loi 
concernant  la  propriété  et  annonça  qu'elle  se  proposait  surtout  pour 
but  d'arriver  à  plus  de  clarté  dans  les  chiffres  et  les  dénominations,  de 
préciser  avec  plus  de  netteté  les  différentes  relations  entre  le  propriétaire 
et  le  paysan,  de  faciliter  enfin  l'avènement  graduel  du  libre  accord,  af- 
franchi de  toute  prescription  réglementaire.  Après  avoir  ainsi  implicite- 
ment reconnu  qu'il  était  urgent  d'apporter  certaines  modifications  à  la 
loi  concernant  la  propriété  en  Valachie,  la  Commission  voulut  motiver 
son  avis  en  présentant  un  exposé  des  principes  qui  l'avaient  guidée  dans 
la  rédaction  des  diverses  modifications  qu'elle  proposait. 

Voici  un  résumé  de  ce  curieux  rapport  : 

Dans  les  principautés,  les  redevances  attachées  à  la  propriété  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  droits  féodaux  ;  la  propriété  dans  les  princi- 
pautés n'a  qu'une  origine  :  l'acquisition  en  espèces;  aucune  charge  n'en 
a  grevé  la  possession.  Elle  a  toujours  été  libre,  indépendante,  absolue, 
soumise  seulement  aux  lois  qui  régissent  les  biens  fonciers.  Dans  les 
principautés,  l'histoire  ne  mentionne  jamais  de  mouvements  populaires 
semblables  à  ceux  qui  éclatèrent  chez  d'autres  nations  où  la  propriété 
territoriale  a  pour  base  le  droit  public  des  établissements  féodaux. 

Le  paysan  cultivateur  est  aussi  maître  absolu  de  son  travail  et  de  son 
individu.  Il  a  toujours  eu  ab  antiquo  le  droit  d'être  propriétaire  lui-même. 
La  plupart  des  grandes  propriétés  ont  été  achetées  de  ces  mêmes  paysans; 
les  documents  en  font  foi.  Le  paysan  a  toujours  joui  de  ce  droit,  et  sa 
propriété  est  dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  autres  classes  de 
la  société  ;  c'est  là  un  fait  caractéristique  dans  les  provinces  de  Moldavie 
et  de  Valachie. 
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Les  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  paysan  sont  donc  dégagés  de 
tout  principe  de  servitude,  ils  résultent  d'une  obligation  bilatérale  vo- 
lontairement consentie. 

Le  règlement  organique  statue  que  le  fermage  dont  le  paysan  est  tenu 
de  s'acquitter  envers  son  propriétaire,  en  retour  de  la  terre  qu'il  reçoit 
de  celui-ci,  doit  être  acquitté  en  travail.  La  Commission  maintient  ce  prin- 
cipe dans  l'intérêt  des  deux  parties,  parce  que  le  travail  est  pour  ainsi  dire 
la  monnaie  courante  du  paysan.  D'autre  part,  le  petit  nombre  d'habitants 
et  le  manque  de  bras  ont  nécessité  le  système  du  travail  dans  les  rela- 
tions entre  les  propriétaires  et  les  paysans.  Jusqu'ici  l'absence  de  com- 
merce, le  peu  de  besoins  du  paysan  ont  été  tels  que  le  gouvernement 
était  obligé  de  stimuler  les  paysans  valaques  au  travail  en  envoyant  sur 
les  lieux  des  commissaires  qui  les  engageaient  à  cultiver  même  leurs  pro- 
pres champs.  Le  système  du  travail  est  donc  vital  pour  les  principautés, 
qui  n'ont  de  sources  de  richesses  que  dans  la  culture  de  la  terre.  Cette  cul- 
ture a  besoin  de  bras  dont  une  loi  tutélaire  augmentera  sans  doute  le 
nombre  ;  mais,  sans  ce  système  de  travail,  il  n'y  a  qu'aventure  et  obscurité 
pour  l'avenir  du  pays. 

La  Commission  lixe  à  vingt  par  an  le  nombre  des  journées  de  travail 
que  doit  faire  chaque  paysan  avec  ses  bœufs  (deux  ou  quatre),  s'il  en  pos- 
sède, ou  seulement  avec  les  bras  s'il  n'a  point  de  bestiaux.  Les  paysans 
qui  n'ont  que  leurs  bras  trouveront,  dit  la  Commission,  dans  cette  dispo- 
sition un  soulagement  du  tiers  du  total  des  Journées  qu'ils  faisaient  jus- 
qu'en 1849  (époque  du  nouveau  règlement). 

Quelle  est  la  journée  de  travail  dans  les  principautés?  Sa  durée  est 
évaluée  d'après  l'étendue  du  terrain  qu'un  homme  peut  cultiver.  Cette 
durée  fut  maintenue,  mais  la  Commission  ayant  trouvé  que  la  jour- 
née employée  à  faucher  le  foin  était  trop  chargée,  elle  fut  réduite  à  12  et 
8  perches,  selon  la  nature  du  terrain,  tandis  que  jusqu'alors  le  faiichage 
devait  se  faire  sur  une  superficie  de  46  à  20  perches. 

La  journée  de  l'ensemencement,  du  hersage  et  du  bêchage  du  mais  fut 
également  maintenu  à  la  même  évaluation. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  qui  guidèrent  la  Commission,  et 
après  elle  le  gouvernement  valaque,  dans  les  modifications  qui  furent 
apportées  aux  articles  du  règlement  organique.  Elle  reconnut,  en  outre, 
qu'il  y  avait  eu  des  exactions,  des  abus  regrettables,  des  oppressions 
exercées  par  les  fermiers  sur  les  cultivateurs,  et  elle  proposa  les  amé- 
liorations suivantes  qui  furent  adoptées. 

Voici  comment  furent  réglés,  à  partir  du  23  avril  1852,  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques  des  propriétaires  et  des  cultivateurs. 

Il  faut  tout  d'abord  faire  observer  que  la  loi  se  borne  à  régler  les  rap- 
ports entre  les  villageois  qui,  ne  possédant  pas  plus  de  cinq  têtes  de 
gros  bétail  propre  au  labour,  n'ont  pas  besoin  d'une  plus  grande  portion 
de  terrain  que  celle  qui  leur  est   assignée  ci-après,  et  les  proprié- 
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taires  auxquels  la  grande  étendue  des  terres  peut  permettre  de  satis- 
faire aux  besoins  du  cultivateur  et  de  se  conformer  aux  dispositions  sui- 
vantes. Pour  tous  les  autres  cas,  l'arrangement  de  gré  à  gré  reste  seul 
en  vigueur.  Le  terrain  que  le  propriétaire  donnera  aux  paysans  établis 
sur  sa  terre  est  :  1°  un  emplacement  de  400  toises  carrées  dans  la  plaine 
et  de  300  dans  la  région  montagneuse  pour  élever  une  habitation  et  lui 
servir  de  jardin  potager.  La  dîme  ne  frappera  pas  les  produits  de  ce 
jardin.  Ces  emplacements  doivent  être  contigus  et  à  l'endroit  désigné 
par  le  propriétaire.  2°  Cinq  pogones  de  pacage  pour  quatre  bœufs,  buf- 
fles ou  chevaux  et  une  vache,  c'est-à-dire  un  pogone  par  tête  de  gros 
bétail.  3°  Trois  pogones  propres  à  produire  du  foin  pour  Tapprovision- 
nement  d'hiver  du  nombre  de  bestiaux  ci-dessus  énoncé.  4»  Trois  po- 
gones propres  au  labour.  Le  paysan  labourera  ces  pogones  lui-même 
ou  bien  les  fera  labourer  pour  son  compte,  mais  il  ne  peut  pas  les  louer 
pour  de  l'argent.  Le  propriétaire  désigne  aux  paysans  les  lieux  de  vaine 
pâture,  de  prairies  et  de  labour.  Il  doit  veiller  à  ce  que  le  terrain  destiné 
aux  semailles  d'été  soit  séparé  de  celui  qui  reçoit  les  semailles  d'hiver. 
Sur  les  terres  où  il  y  a  des  forêts^  le  propriétaire  permet  aux  villageois 
de  prendre  du  bois  mort  et  de  couper  dans  les  broussailles  le  bois  de 
chauffage  nécessaire.  Si  le  propriétaire  n'a  pas  suffisamment  de  terrain 
pour  en  donner  à  ses  paysans  la  quantité  légalement  fixée  pour  le  pacage, 
le  fauchage  et  le  labour,  et  que  cependant,  les  paysans  veuillent  de- 
meurer sur  cette  terre,  alors  les  deux  parties  s'arrangent  de  gré  à  gré. 

Le  villageois  qui  jouit  des  avantages  ci-dessus  mentionnés  doit  don- 
ner à  titre  de  fermage  au  propriétaire  de  la  terre  vingt-quatre  journées 
dans  l'année  avec  une  ou  deux  paires  de  bœufs  ;  s'il  n'a  pas  de  bestiaux, 
il  doit  le  travail  de  ses  bras. 

Les  vingt-quatre  journées  de  travail  seront  fournies  à  trois  époques 
différentes,  savoir  :  sept  au  printemps,  neuf  pendant  l'été,  et  huit  pen- 
dant l'automne.  Une  journée  et  demie  de  travail  sera  défalquée  du  nom- 
bre de  vingt-quatre  pour  chaque  pogone  de  moins  pour  le  fauchage  et 
le  labour,  et  une  journée  pour  chaque  pogone  de  vaine  pâture. 

Le  propriétaire  doit  faire  travailler  les  villageois  à  tour  de  rôle  et  ja- 
mais plus  de  la  moitié  à  la  fois,  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  leurs  propres 
travaux.  Dès  la  veille,  le  propriétaire  remet  aux  allèches  (préposés)  du  vil- 
lage une  liste  des  paysans  dont  il  aura  besoin  pour  le  lendemain.  Les 
allèches  doivent  en  prévenir  les  paysans.  A  la  fin  de  la  journée,  une  quit- 
tance est  délivrée  à  chaque  paysan  qui  a  fourni  sa  journée.  Les  paysans 
qui,  sans  un  empêchement  légal,  ne  répondent  pas  à  l'appel  des  allèches, 
sont  responsables  des  dommages  qui  peuvent  résulter  pour  la  propriété 
de  leur  refus  de  travail.  Outre  les  vingt-quatre  journées  de  travail,  !e 
paysan  paye  au  propriétaire  la  dîme,  c'est-à-dire  le  dixième  du  produit 
des  trois  pogones  destinés  au  labourage  et  un  cinquième  sur  le  produit 
des  pogones  destinés  au  fauchage.  Le  paysan  est  tenu  de  transporter 
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lui-même  cette  dîme  dans  la  cour  du  propriétaire.  Le  prélèvement  de  la 
dîme  a  lieu  immédiatement  après  la  récolte,  et  cette  opération  doit  être 
terminée  dans  les  dix  jours,  afin  que  les  paysans  puissent  enlever  leurs 
propres  produits.  Si  le  propriétaire  laisse  écouler  le  terme  de  dix  jours 
sans  faire  enlever  la  dîme  et  sans  motif  fondé,  les  paysans  conduits  par 
les  prêtres  et  les  allèches  du  village  procèdent  d'eux-mêmes  au  prélève- 
ment de  la  dîme  et  la  transportent  dans  la  cour  du  propriétaire. 

La  journée  du  paysan  a  été  calculée  sur  l'étendue  de  terrain  qu'il  peut 
cultiver  pour  son  propre  compte  de  la  façon  suivante  :  i°  huit  pragines 
de  pogones  dans  un  terrain  déjà  défriché  et  cinq  dans  un  terrain  vierge 
sont  comptées  pour  une  journée,  avec  une  paire  de  bœufs  ;  2°  le  her- 
sage de  seize  pragines  par  une  paire  de  bœufs  est  également  compté 
pour  une  journée  ;  3"  un  paysan  avec  un  chariot  attelé  de  quatre  bœufs 
ne  pourra  être  envoyé  qu'à  une  distance  de  douze  heures  de  chemin,  à 
raison  de  2,500  stingènes  par  heure,  et  il  lui  sera  compté  cinq  journées, 
quatre  pour  aller  et  retourner,  à  raison  de  dix  heures  par  jour,  et  une 
pour  charger  et  décharger  son  chariot.  Un  paysan,  avec  un  chariot  attelé 
de  deux  bœufs,  ne  pourra  être  envoyé  qu'à  une  distance  de  six  heures, 
et  il  lui  sera  compté  trois  journées  pour  aller  et  retourner,  charger  et 
décharger  son  chariot.  Si  le  paysan  est  employé  à  ce  transport  pendant 
l'hiver,  le  propriétaire  lui  donnera  le  fourrage  nécessaire  à  ses  bestiaux, 
à  raison  de  dix  okas  de  foin  par  jour  pour  un  bœuf.  Un  transport  plus 
éloigné  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Le  paysan  qui  sert  avec  son  chariot  à  faire  des  transports  sur  la  terre 
qu'il  habite  sera  tenu  de  travailler  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil  ;  pendant  l'été ,  on  lui  accorde  quatre  heures  de  repos,  et  deux 
heures  pendant  l'hiver  ;  les  repos  de  l'été  sont  séparés  par  des  heures 
de  travail. 

Trois  pogones  de  terrain  doivent  être  ensemencés  dans  une  journée  de 
travail,  lorsqu'il  s'agit  des  semences  qui  se  jettent  simplement  avec  la 
main,  comme  le  blé,  l'orge,  l'avoine,  le  millet,  le  seigle  et  le  chanvre. 
Mais  l'ensemencement  de  seize  pragines  compte  pour  une  journée  de 
travail,  quand  il  s'agit  de  semences  posées  en  terre  et  recouvertes  avec 
le  pied,  comme,  le  maïs,  par  exemple.  Un  demi-pogone  est  compté  pour 
une  journée  lorsqu'il  s'agit  de  semences  faites  en  terre  avec  la  bêche.  Cha- 
que fois  qu'il  faudra  bêcher  la  terre  pour  semer  ou  planter,  on  comptera 
un  septième  de  pogone  pour  une  journée. 

Pendant  la  moisson,  on  compte  pour  une  journée  deux  dizeaux  et 
demi  de  vingt-six  gerbes  chacun,  chaque  gerbe  ayant  à  la  ligature  qua- 
tre palmes  de  circonférence. 

Le  transport  à  la  grange  est  à  la  charge  du  propriétaire.  Pour  la  ré- 
colte du  maïs  et  le  dépouillement  de  l'épi,  on  compte  dix  banitzas,  cha- 
cune de  40  okas  pour  une  journée.  La  banitza  est  un  boisseau  ;  il  y  a  la 
grande  banilza  de  40  okas =51, 12  litres,  et  la  petite  de  20  okas. 
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Dans  les  pays  où  il  y  a  beaucoup  d'accidents  de  terrain,  des  arbres  et 
des  broussailles,  on  compte  pour  une  journée  le  fauchage  de  huit  pra- 
gines.  On  compte  un  pogone  pour  une  journée,  quand  il  faut  ramasser 
le  foin  et  en  faire  une  meule  sur  le  lieu  même  où  il  a  été  fouché. 

Quand  il  s'agit  de  la  culture  de  la  vigne,  ou  de  travaux  autres  que  ceux 
que  nous  avons  indiqués,  le  paysan  travaille  du  lever  au  coucher  du  so- 
leil. En  été,  il  a  trois  heures  de  repos  réparties  en  deux  fois;  eu  automne, 
il  n'a  que  deux  heures.  Quant  aux  travaux  dans  les  mines  et  les  carrières 
et  aux  transports  des  grosses  pièces  de  bois  des  mon  lagnes,  les  services  des 
paysans  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  un  arrangement  de  gré  à  gré. 
Le  propriétaire  ne  peut  pas  obliger  les  paysans  à  battre  son  blé  ou  les  au  - 
très  produits  similaires  de  sa  terre  avec  leurs  bestiaiix  ;  il  doit  se  servir 
de  ses  propres  bestiaux,  ou  faire  un  arrangement  avec  les  paysans  s'il 
veut  se  servir  de  leurs  bêtes.  Les  différents  services  rendus  par  les 
paysans  sur  la  terre  habitée  par  le  propriétaire  pourront  aussi  l'être  sur 
une  autre  propriété,  mais  à  la  condition  qu'elle  ne  soit  pas  éloignée  de 
plus  de  six  heures  de  celle  qu'il  habite  ;  mais  jamais  le  travail  des  paysans 
ne  pourra  être  loué  à  d'autres  par  le  propriétaire  soit  pour  argent,  soit 
pour  tout  autre  avantage. 

Si  la  terre  sur  laquelle  le  propriétaire  fiùt  travailler  les  paysans  est  à 
une  distance  de  plus  de  deux  heures  de  leur  habitation,  il  leur  sera 
compté  une  journée  pour  aller  et  revenir. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  faire  travailler  un  paysan  pendant 
tout  ou  partie  des  vingt-quatre  journées  de  travail  qu'il  lui  doit,  il  peut  se 
les  faire  payer  en  argent  comptant,  et  le  payement  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit. 

Les  prix  sont  fixés  par  l'assemblée  générale  ou  par  le  divan  ad  hoc,  en 
un  mot  par  les  représentants  de  la  nation.  Les  prix  ont  une  échelle  gra- 
duée :  il  y  en  a  un  pour  les  districts  montagneux,  un  pour  le  pays  moyen 
et  un  troisième  pour  les  districts  de  la  plaine.  Les  renseignements  les  plus 
précis  sont  pris  par  les  administrateurs  et  les  sous-administrateurs  dans 
chaque  localité,  sur  les  prix  des  diverses  journées  de  travail,  et  ces  prix 
sont  fixés  pour  une  période  de  cinq  ans.  Si  l'intérêt  du  propriétaire 
l'exige,  il  peut  demander  aux  paysans  qui  possèdent  des  bestiaux  de  faire 
de  leur  propre  personne  la  moitié  des  journées  de  travail  qui  lui  sont 
dues  ;  dans  ce  cas,  une  journée  et  demie  compte  pour  une  journée  avec 
une  paire  de  bœufs,  et  deux  pour  une  journée  avec  deux  paires  de  bœufs. 

Chaque  village  a  un  Conseil  composé  :  V  du  propriétaire  ou  de  son 
délégué  ;  2°  de  deux  allèches  si  le  nombre  des  familles  ne  dépasse  pas 
cent,  et  de  quatre  s'il  excède  ce  chiffre  ;  3^  du  parcalabe. 

Les  allèches  et  le  parcalabe  sont  élus  par  la  commune  pour  Ie|terme 
d'une  année.  Tous  les  paysans  inscrits  sur  les  rôles  comme  payant  la  ca- 
pitation  sont  électeurs.  Tous  les  paysans  possesseurs  de  quatre  bœufs 
sont  éligibles.  Dans  les  villages  où  ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant, 
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on  admet  à  l'éligibilité  ceux  qui  ne  possèdent  que  deux  bœufs.  Ce  Conseil 
a  à  son  service  un  logothète  ou  écrivain,  un  rapporteur.  Ils  sont  nommés 
par  le  Conseil. 

Les  attributions  du  Conseil  ne  laissent  pas  d'être  considérables  :  il 
surveille  les  magasins  d'abondance,  la  caisse  communale,  la  perception 
de  la  capitation  et  le  versement  régulier  des  sommes  qui  en  proviennent 
à  la  chancellerie  de  la  sous-administration,  la  mise  à  exécution  des  or- 
dres du  gouvernement,  les  accords  faits  de  gré  à  gré  en  ce  qui  concerne 
les  lots  de  terrain  que  chaque  paysan  doit  posséder. 

Toutes  les  aflfaires,  toutes  les  contestations  entre  les  propriétaires  et 
les  paysans  sont  portées  devant  ce  Conseil. 

Toute  demande  faite  au  village  par  la  sous-administration  doit  être  faite 
par  écrit,  toute  autre  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 
Les  allèches  sont,  durant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  exempts  des  vingt- 
quatre  journées  de  travail. 

Nous  avons  vu  quelles  étaient,  d'après  le  règlement  organique,  les  re- 
lations entre  les  propriétaires  et  les  paysans  en  ce  qui  concerne  le  séjour 
sur  une  terre  et  la  faculté  de  la  quitter,  ou  le  risque  d'en  être  expulsé  ; 
voici  quelles  sont  maintenant  les  prescriptions  à  cet  égard  : 

Le  paysan  est  libre  de  se  déplacer,  d'établir  son  domicile  et  de  se  livrer 
au  travail  où,  quand  et  comme  ses  intérêts  l'exigent.  De  son  côté,  le 
propriétaire  est  libre  de  disposer  de  sa  terre  et  d'y  laisser  ou  d'en  éloi- 
gner les  paysans  qu'il  ne  lui  conviendait  pas  de  garder. 

Cependant  une  pareille  faculté  ne  pourrait  évidemment  pas  exister  de 
part  et  d'autre,  sans  inconvénients  pour  la  marche  de  l'administration,  et, 
en  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  capitation,  le  recrutement,  les  me- 
sures de  police  générale  et  surtout  la  garde  des  frontières,  qui  est  confiée 
aux  communes  limitrophes.  Cette  faculté  est  donc  soumise  aux  règles  sui- 
vantes : 

Le  recensement  sera  fait  tous  les  cinq  ans,  au  lieu  de  l'être  tous  les 
sept  ans. 

Le  déplacement  des  paysans  ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  fin  de  la  pé- 
riode de  cinq  ans  fixée  pour  le  recensement,  soit  que  le  recensement  ait 
lieu  sur  la  demande  du  paysan,  soit  qu'il  soit  accordé  au  propriétaire.  Le 
propriétaire  et  le  paysan  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  respective 
par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie  du  village,  et  d'en  prévenir  en 
même  temps  l'administration  du  district  au  moins  une  année  avant  le 
terme  fixé  pour  le  recensement.  Dans  le  cours  de  cette  année,  les  deux 
parties  règlent  tous  les  comptes  qu'elles  ont  entre  elles. 

EUGÈNE  POUJADE, 

Consul  général,  ancien  chargé  li'afTaircs  dans  les  principautés 
du  Danube. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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I. 

La  Prusse  s'est  donné,  l'an  dernier,  beaucoup  de  peine  pour  réunir  les 
Etats  du  ZoIIverein  dans  une  conférence  banquière.  L'idée  de  cette  réu- 
nion avait  déjà  été  émise,  l'annéo  précédente,  par  le  gouvernement 
badois.  Il  s'agissait  d'arrêter  certaines  mesures  générales  et  des  disposi- 
tions uniformes  au  sujet  de  l'émission  et  de  la  circulation  de  la  monnaie 
de  papier  sur  le  territoire  confédéré.  La  nécessité  d'un  pareil  accord, 
profondément  sentie  par  le  commerce  et  l'industrie,  hautement  procla- 
mée depuis  longtemps  dans  la  presse  libérale,  commençait  à  être  assez 
généralement  reconnue  par  les  gouvernements  eux-mêmes.  Aussi,  les 
négociations  préliminaires  marchèrent-elles  avec  une  certaine  prompti- 
tude dont  la  diplomatie  allemande  n'est  pas  trop  coutumière  :  la  confé- 
rence, qui  devait  siéger  à  Berlin,  fut  fixée  à  la  mi-novembre  1857. 

On  apprit  au  dernier  moment  qu'elle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu.  Un 
anneau  de  la  chaîne  venait  de  se  rompre  :  la  Bavière  ne  voulait  pas  se 
rendre  à  l'invitation  prussienne.  Son  refus  était  motivé  surtout  par  l'ex- 
clusion de  l'Autriche.  On  estimait  à  Munich  qu'une  conférence  appelée 
à  régler  la  circulation  fiduciaire  de  l'Allemagne  ne  saurait  être  complète 
sans  la  participation  de  l'Etat  qui  est  l'une  des  premières  puissances  de  la 
Confédération  germanique,  et  dont  les  intérêts  économiques  se  trouvent, 
en  outre,  si  intimement  liés  à  ceux  du  ZoUverein  par  l'union  douanière 
de  1850,  par  les  récentes  conventions  postale,  télégraphique  et  autres  de 
même  nature.  D'autant  plus,  ajoutait-on,  et  pas  tout  à  fait  sans  raison, 
que  la  convention  banquière  à  intervenir  ne  serait  au  fond  que  le  com- 
plément logique  et  nécessaire  de  la  convention  monétaire  du  24  jan- 
vier 1857,  dont  l'article  22  indique  et  réclame  ce  complément.  Or,  la 
convention  monétaire,  arrêtée  et  signée  au  surplus  à  Vienne  même, 
embrasse  outre  les  États  du  ZoIIverein  et  la  partie  allemande  ou  con- 
fédérée ,  toutes  les  autres  provinces  de  l'Autriche  ;  comment  exclure 
celle-ci  de  la  conférence  banquière  de  Berlin,  qui  doit  seulement  pa- 
rachever l'œuvre  de  la  conférence  monétaire  de  Vienne  ? 

Ainsi  raisonnait-on  à  Munich.  Un  avis  différent  prévalait  à  Berlin  : 
l'exclusion  de  l'Autriche  fut  maintenue.  Nous  ne  voudrions  pas  garantir 
que  cette  obstination  s'inspirait  uniquement  de  motifs  économiques.  La 
jalousie  habituelle  qui  divise  les  deux  grandes  puissances  allemandes 
pouvait  bien  y  entrer  pour  beaucoup  ;  peut-être  aurait-on  pu  sans  grande 
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peine  y  démêler  surtout  la  part  de  celte  susceptibilité  craintive  qui  se 
manifeste  à  Berlin,  depuis  que  certaines  tendances  et  certaines  mesures 
des  cabinets  autrichien  et  prussien  ont  commencé  à  sensiblement  modi- 
fier les  dispositions  de  l'esprit  public  en  Allemagne  à  l'égard  des  deux 
puissances  rivales.  Il  faut  avouer,  toutefois,  que  la  situation  financière 
et  monétaire  de  l'Autriche,  situation  tout  exceptionnelle,  pourrait  à  elle 
seule  motiver  ou  du  moins  couvrir  assez  convenablement  le  refus  de  la 
Prusse  d'admettre  l'Autriche  à  la  conférence  banquière. 

Comment,  en  effet,  s'entendre  et  s'engager  au  sujet  de  la  monnaie  de 
papier  avec  un  Etat  qui  n'en  a  pas?  Depuis  dix  ans,  la  monnaie  de  papier 
est,  en  Autriche,  transformée  en  papier-monnaie  :  la  Banque  de  Vienne 
continuant  à  refuser  le  remboursement  de  ces  billets,  ceux-ci  ne  se  main- 
tiennent que  par  le  cours  forcé  que  le  gouvernement  leur  accorde  et  leur 
prolonge  avec  une  complaisance  qui  n'est  pas  toujours  désintéressée.  II 
est  vrai  que  la  convention  monétaire  déjà  nommée  impose  à  l'Au- 
triche Tobligation  de  faire  cesser  ce  déplorable  état  de  choses  au  1"  jan- 
vier 1859,  au  plus  tard.  Le  voudra-t-elle?  c'est  probable.  Le  pourra- 
t-elle?  Voilà  qui  est  tout  au  moins  fort  douteux.  En  voyant  les  efforts 
continus  et  parfois  gigantesques  faits  par  le  gouvernement  autrichien 
depuis  bientôt  huit  ans,  pour  mettre  fin  à  ses  embarras  financiers  et  mo- 
nétaires, et  en  les  comparant  à  la  médiocrité  des  résultats  obtenus,  nous 
pourrions  même  dire  à  l'absence  de  tout  résultat  général,  on  est  bien 
forcé  de  reconnaître  qu'il  existe,  dans  l'ensemble  de  la  situation  poli- 
tique et  administrative  de  cet  empire,  des  obstacles  majeurs  qui  stéri- 
lisent la  volonté  la  plus  ferme,  contre  lesquels  échoue  la  persévérance 
la  plus  obstinée. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que,  grâce  surtout  à  la  salutaire  pression 
qu'exerce  sur  elle  M.  le  baron  de  Bruck,  la  Banque  de  Vienne  cherche  à 
se  mettre  en  mesure  de  reprendre  au  terme  convenu  ses  payements  ; 
elle  amasse  dans  ses  caves  de  fortes  quantités  de  métaux  précieux.  Son 
encaisse  qui,  du  .31  décembre  1851  au  31  décembre  1855,  avait  à  peine 
augmenté  de  14- millions  de  francs  (121  contre  107.2  millions),  s'est  élevé 
le  31  décembre  1856  à  218.1  millions  pour  arriver  un  an  plus  tard  à  227 
millions,  sans  compter  les  20  millions  de  numéraire  prêtés  en  décembre 
dernier  à  la  ville  de  Hambourg.  De  là  un  autre  changement  favorable  : 
le  rapport  de  l'encaisse  à  la  circulation  avait  été  de  1 : 7.20  à  la  fin  de 
1851  et  était  même  arrivé,  le  31  décembre  1854,  à  1 : 8.48,  lorsque  la 
circulation  avait  atteint  le  chiffre  formidable  de  958.7  millions  ;  il  se 
trouve,  par  contre,  réduit  le  31  décembre  1856  à  1 :  4.36  et  descend,  un 
an  après,  à  1  :4.22.  Voilà  une  amélioration  fort  sensible  et  qui  promet; 
maisdurera-t-elle?...  D'ailleurs,  ce  dernier  rapport  est  encore  fort  loin 
du  rapport  appelé  normal  (1 :3)que  la  pratique  banquière  du  jour  de- 
mande même  aux  institutions  de  crédit  les  mieux  assises,  soit  la  Banque 
de  France,  par  exemple  ;  est-ce  qu'un  encaisse  qui  ne  répond  pas  même 
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au  quart  de  la  circulation  pourrait  suffire  à  la  reprise  des  payements  et  à 
en  garantir  la  continuité  dans  un  établissement  dont  le  crédit  est  si  forte- 
ment ébranlé  par  une  banqueroute  de  dix  ans?  La  Prusse  n'était  pas 
seule  à  en  douter;  d'autres  le  contesteraient  peut-être  d'une  façon  ab- 
solue. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  qui  n'est  pas  aussi  étranger  qu'on  le  juge- 
rait de  prime  abord  au  fond  même  de  notre  question  :  il  sert,  en  tout 
cas,  à  mieux  la  circonscrire.  En  effet,  nonobstant  la  diversité  d'opinions 
que  soulève,  en  Allemagne  aussi,  la  question  des  banknotes,  il  y  a  una- 
nimité là-dessus  :  ce  qui  existe  aujourd'hui  à  Vienne  n'est  d'aucun  sy- 
stème ;  c'est  une  anomalie  que  sa  durée  prolongée  ne  rend  pas  plus 
régulière.  Les  gouvernements,  les  hommes  d'affaires,  les  économistes 
allemands  peuvent  différer  d'avis  sur  l'élendue  et  la  nature  des  ga- 
ranties dont  devrait  être  entourée  l'émission  de  la  monnaie  de  papier  ; 
mais  toutes  les  opinions  partent  de  cette  thèse  commune  :  le  billet  de 
banque  est  une  universelle  lettre  de  change  au  porteur,  se  passant  de 
l'endossement,  mais  n'ayant  de  valeur  qu'autant  que  son  remboursement 
au  gré  du  porteur  est  parfaitement  assuré.  Les  idées  plus  avancées, —  que 
nous  ne  prétendons  pas  examiner  ici,  — de  certaines  écoles  françaises  et 
anglaises  tendantes  à  assigner  au  billet  de  banque  un  rôle  bien  autrement 
large  et  indépendant,  n'ont  pas  encore  trouvé,  que  je  sache,  de  repré- 
sentant sérieux  de  l'autre  côté  du  Rhin  :  pas  même  dans  la  presse,  et 
moins  encore  dans  les  conseils  des  gouvernements.  La  Bavière,  en 
plaidant  l'admission  de  l'Autriche  dans  la  conférence  banquière,  n'en- 
tendait nullement  insinuer  par  là  que,  dans  la  nouvelle  organisation 
banquière  à  donner  à  l'Allemagne,  on  dût  aussi  faire  une  place  au  papier- 
monnaie;  elle  croyait  seulement  que  la  circulation  fiduciaire  en  Au- 
triche redeviendra  bientôt  normale,  et  qu'on  ne  devait  pas  s'arrêter  à 
l'anomalie  du  moment  ;  la  Prusse  ne  partageait  pas  cet  espoir,  et  il  ne 
fallait  certes  pas  être  obsédé  d'un  grand  pessimisme  pour  comprendre  et 
approuver  ses  doutes. 

Le  sentiment  de  la  Prusse  à  cet  égard  rencontre  même  une  adhésion 
assez  générale  ;  on  ne  voudrait  pas,  en  échange  d'un  plus  prompt  arran- 
gement de  la  question  banquière,  exposer  le  ZoUverein  à  être,  d'un  jour 
à  l'autre,  inondé  par  le  papier-monnaie  autrichien.  Si  la  Bavière  a  pu 
néanmoins  se  faire  le  docile  organe  du  ressentiment  de  l'Autriche  ;  si 
d'autres  Etats,  notamment  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  le  Wurtem- 
berg et  la  ville  de  Francfort,  ont  pu  retarder  également  leur  adhésion  et 
contribuer  ainsi  à  faire  ajourner  la  conférence  banquière,  c'est  que  la 
Prusse,  en  cette  occurrence,  se  trouve  dans  une  position  passablement 
fausse,  qui  affaiblit  son  ascendant  ordinaire  et  la  prive,  en  partie,  de  son 
appui  habituel  qui  est  l'assentiment  de  l'opinion  éclairée.  La  Prusse  est 
appelée,  historiquement,  naturellement  et  nécessairement,  à  favoriser  le 
progrès,  à  représenter  dans  les  conseils  de  l'Allemagne  les  idées  libérales 
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et  larges;  ce  n'étail  pas  \h  précisément  le  rôle  qu'elle  remplissait  dans 
la  question  banquière,  ou  elle  penchait  plutôt  vers  les  tendances  restric- 
tives, la  manie  réglementaire,  le  régime  du  monopole  et  des  privilèges. 

C'est  que  «  la  question  des  banknotes  »  {Banknoten-Fi-age) ,  tant  agitée 
depuis  quelques  années  en  Allemagne  et  appelée  à  être  vidée  par  la 
conférence  banquière,  n'est  pas  une  pure  question  de  règlements  et  de 
dispositions  forniales.  Certes,  la  convention  banquière  à  intervenir  n'eût- 
elle  môme  d'autre  but  et  d'autre  effet  que  d'apporter  plus  d'ordre,  plus 
d'uniformité  dans  la  circulation  fiduciaire  de  l'Allemagne,  comme  l'a  fait 
pour  sa  circulation  métallique  la  convention  monétaire  de  1857,  elle 
serait  encore  un  grand  bienfait,  quoique  d'un  intérêt  secondaire  pour 
l'étranger.  Mais  il  y  a  plus  :  les  principes  fondamentaux  mêmes  de  la 
circulation  fiduciaire  s'y  trouvent  engagés.  Sous  des  formes  moins  appa- 
rentes et  peut-être  plus  embrouillées,  c'est  le  même  débat  important 
que  la  dernière  crise  a  fait  renaître,  avec  une  nouvelle  vivacité,  en  An- 
gleterre, an  sujet  de  la  Banque  de  Londres  principalement,  entre  les  er- 
rements de  lord  Overstone,  —  le  vrai  auteur  du  célèbre  statut  de  1844-, 
auquel  Peel  a  donné  son  nom.  —  et  les  parlisans  des  théories  opposées 
dont  M.  Tooke  est  le  champion  le  plus  distingué  et  le  plus  infatigable. 
Cette  intéressante  discussion,  qui  préoccupe  à  un  haut  degré  la  presse 
spéciale  de  la  Grande-Bretagne,  n'a  pas  échappé,  tant  s'en  faut,  à  nos 
lecteurs;  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  incidemment,  en  parlant 
de  la  solution  de  la  question  des  banknotes  en  Allemagne. 

Il  est  heureux  peut-être,  quelque  regrettable  que  ça  parût  d'abord, 
que  la  Prusse  ait  échoué  une  première  fois  dans  ses  efforts  à  l'endroit 
de  la  conférence  banquière.  Fixée  qu'elle  était  à  la  mi-novembre,  la  con- 
férence serait  tombée  au  plus  fort  de  la  crise  financière,  qui  alors  secouait 
si  rudement  les  deux  mondes  et  se  fit  si  péniblement  sentir  à  l'Alle- 
magne aussi  ;  le  moment  eût  été  des  moins  propices  pour  examiner  froi- 
dement, sainement  et  impartialement  l'organisation  banquière  de  l'Al- 
lemagne :  les  impressions  du  jour  auraient  pu  influencer  trop  fortement 
une  œuvre  destinée  à  durer.  Aujourd'hui,  on  est  assez  éloigné  déjà  de 
la  crise  pour  la  juger  d'un  œil  froid  et  juste,  et  pas  assez  éloigné  encore 
pour  avoir  déjà  oublié  les  renseignements  dont  elle  abondait.  De  là  pro- 
bablement le  succès  meilleur  avec  lequel  la  Prusse  vient  de  renouve- 
ler ses  instances.  La  Bavière,  il  est  vrai,  se  tient  toujours  à  l'écart  ;  on 
passera  outre  si  elle  persiste.  Tous  les  autres  gouvernements  du  Zoll- 
verein  ont  adhéré,  et  l'ouverture  de  la  conférence  est  regardée  comme 
imminente.  Aboutira-t-elle?  nous  le  croyons,  parce  qu'une  solution  est 
urgente.  La  solution  sera-t-elle  conçue  dans  un  esprit  libéral?  L'insistance 
même  de  la  Prusse  à  réunir  la  conférence  autorise,  ce  nous  semble,  à 
l'espérer  ;  ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  cette  insistance  est  l'effet  et  la 
preuve  du  besoin  impérieux  qu'éprouve  le  cabinet  berlinois  de  sortir  au 
plus  tôt  de  la  voie  équivoque  où  il  s'est  laissé  engager  par  une  politique 
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Irop  étroite,  trop  égoïste.  L'indiisliie  et  le  commerce  prussiens  se  res- 
sentent péniblement  et  se  plaignent  hautement  du  contre-coup  des  me- 
sures restrictives  par  lesquelles  l'administration  prétendait  \e?,  protéger  et 
croyait  ne  frapper  que  les  banques  étrangères. 

IL 

Depuis  quelques  années,  les  vues  et  les  mesures  économiques  du  gou- 
vernement prussien  ne  se  distinguent  pas,  en  général,  par  un  esprit 
très-éclairé ,  très-progressiste.  On  se  tromperait  néanmoins,  —  l'erreur 
est  assez  répandue  pour  mériter  d'être  relevée,  —si  l'on  ne  voyait  dans 
sa  politique  banquière  qu'une  des  émanations  spéciales  de  sa  tendance 
générale  à  la  tutelle,  à  la  restriction  économiques.  La  politique  banquière 
de  l'administration  à  Berlin  se  trouve ,  en  outre ,  influencée  ,  presque 
dominée  par  les  intérêts  directs  du  fisc  qui  sont  engagés  dans  la  gestion 
de  la  banque  principale  du  pays.  C'est,  en  effet,  une  organisation  toute 
exceptionnelle  que  celle  de  la  Banque  de  Berlin  :  organisation  unique 
peut-être  et  que  les  origines  de  cet  établissement  peuvent  seuls  expli- 
quer, en  partie  au  moins.  Pour  sa  singularité  seule,  elle  mérite  de  capti- 
ver l'attention  ;  il  est,  au  surplus,  indispensable  de  la  connaître  pour  qui- 
conque veut  comprendre  l'histoire  intime  et  le  caractère  réel  de  la 
question  des  èanknotes. 

La  Banque  de  Berlin,  qui  aura  bientôt  un  siècle  de  date,  est  d'origine 
tout  à  fait  gouvernementale.  C'est  à  Frédéric  II  qu'elle  doit  son  existence. 
Le  roi  fit  d'abord  appel  à  l'industrie  privée  ;  ce  fut  en  vain,  soit  que  la 
déconfiture  du  Système  en  France,  déconfiture  que  ses  immenses  dés- 
astres ne  laissèrent  pas  oublier  sitôt,  eût  découragé  les  capitaux,  soit 
que  le  règne  autocratique  de  Frédéric  II  ne  leur  semblât  pas  offrir  assez  de 
garanties  pour  de  vastes  entreprises  financières.  On  procéda  donc  par  voie 
d'autorité  :  l'éditdu  17  juin  1765  ordonna  l'établissement  d'une  banque 
de  giro,  devant  faire  aussi  l'escompte  et  les  avances  sur  nantissements. 
Le  roi  lui  promit  pour  capital  de  roulement  une  somme  de  8  millions  de 
thalers,  prise  dans  son  trésor  ;  il  garantissait  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  successeurs  les  dépôts  à  confier  à  la  Banque  qui  en  devaient  constituer 
la  principale  ressource.  A  l'inverse  de  ce  qui  s'était  fait  à  la  fondation 
des  Banques  de  Londres  et  de  Vienne,  par  exemple,  qui  avaient  prêté 
leur  capital  social  au  Trésor  obéré,  ce  fut  ici  le  gouvernement  qui  four- 
nissait les  premiers  fonds  à  l'institution  de  crédit,  créée  u  pour  ravanta^e 
du  commerce.  »  Elle  ne  fut  pourtant  pas  placée  sous  l'autorité  directe 
de  l'administration  ;  on  mit  à  sa  tête  un  directeur  indépendant,  et  le  roi 
se  réservait  seul  le  droit  de  prendre  quelquefois  connaissance  des  livres 
de  la  Banque. 

Dès  l'année  suivante  (édit  du  29  octobre  1766),  elle  devint  banque 
d'émission.  A  commencer  du  1"  janvier  1767,  ses  billets  circuleront  dans 


416  JOURiNAl.  DES  ECONOMISTES. 

tout  le  pays,  à  l'égal  de  la  monnaie  métallique  :  «  afin  qu'ils  augmentent 
la  quantité  d'argent^  en  abaissent  l'intérêt,  facilitent  les  affaires  et  pro- 
curent, en  général,  au  commerce  un  moyen  infaillible  de  s'étendre  de 
plus  en  plus  et  d'écarter  autant  que  possible  les  obstacles  qui  ont  entravé 
jusqu'à  présent  son  progrès  et  sa  prospérité.  »  C'étaient  là  des  intentions 
excellentes  et  un  langage  magnifique  !  Seulement,  le  commerce  eut  à 
payer  par  beaucoup  de  gêne  les  «  facilités  »  qu'on  daignait  lui  octroyer. 
Il  dut,  entre  autres,  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la  Banque  pour  la 
majeure  partie  des  remboursements  à  effectuer  ;  l'exportation  des  mé- 
taux précieux,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  fut  rigoureusement  dé- 
fendue; tous  les  dépôts  judiciaires  et  autres  de  nature  analogue  durent 
être  confiés  à  l'établissement  privilégié.  Ajoutez-y  le  mystère  impéné- 
trable qui  enveloppait  sa  gestion  et  n'était  certes  pas  de  nature  à  lui 
gagner  la  confiance  du  monde  des  affiiires.  L'activité  de  la  Banque  et  son 
influence  sur  le  mouvement  économique  du  pays  furent  donc  assez  res- 
treintes. Les  rudes  secousses  d'Iéna  et  d'Auersladt  lui  donnèrent  le  coup 
de  grâce.  Elle  n'en  mourut  pas,  mais  la  paralysie  fut  complète.  On  pré- 
tend même  qu'après  1806  la  Banque  ne  payait  ni  le  capital  ni  les  intérêts 
de  ses  dépôts  ;  il  semble  que  les  ténèbres  qui  couvraient  sa  gestion  faci- 
litaient le  détournement  des  capitaux  privés  au  profit  du  Trésor.  L'édit 
royal  du  3  avril  4815  essayait  bien  de  ramener  une  situation  et  une  ac- 
tivité normales  ;  on  n'y  réussit  pas.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement 
avec  le  maintien  des  anciens  vices  organiques  de  l'institution,  et  avec 
la  juste  méfiance  qu'inspirait  le  souvenir  de  la  crise  de  1807  à  1815. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  bilan  du  13  mai  1846,  le  premier 
qu'elle  ait  publié,  pour  reconnaître  combien  peu  la  Banque,  trente  ans 
après  sa  restauration;,  participait  encore  au  prodigieux  développement 
économique  par  lequel  se  signalait,  en  Prusse  aussi,  cette  époque  de  paix 
et  de  prospérité  générales.  Le  portefeuille  est  de  39.7,  les  avances  sont 
de  30.9,  l'encaisse  de  33.4  et  la  circulation  de  2:2.5  millions  de  francs  : 
chiffres  souverainement  insignifiants  pour  un  pays  comme  la  Prusse  et 
pour  un  temps  comme  celui  de  1846  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  chapitre  de  quel- 
que importance,  les  dépôts  (97.5  millions),  mais  ils  sont  obligatoires  de  la 
part  des  églises,  des  écoles,  des  communes ,  des  tribunaux...  Ces  faits 
étaient  trop  éloquents.  On  ne  pouvait  plus  longtemps  leur  fermer  l'oreille. 
On  ne  les  écoutait  pourtant  ou  l'on  ne  les  utilisait  qu'à  demi.  Une  ordon- 
nance royale  du  11  avril  1846  vint  prescrire  la  révision  des  statuts  de  la 
Banque,  mais  la  révision  n'était  rien  moins  que  radicale.  La  Banque  cessait 
d'être  une  Banque  d'Etat  (  Staats-Bank)  et  prenait  officiellement  le  nom 
de  Banque  prussienne  {Preussische  Bank);  elle  ne  se  transformait  pas  pour 
cela  en  une  institution  privée  et  libre.  Seulement,  l'Etat  voulait  bien 
permettre  aux  capitaux  privés  de  venir  se  joindre  à  lui  pour  l'agrandis- 
sement de  son  commerce  de  crédit  qu'il  avait  jusqu'alors  exploité  avec 
ses  propres  ressources.  11  se  réservait  la  haute  direction  et  pour  ainsi  dire 


LA  QUESTION  DES  BANKNOTES  EN  ALLEMAGNE.       417 

la  propriété  inaliénable  de  l'entreprise  commanditée,  et  s'attribuait, 
malgré  la  faiblesse  de  son  apport  pécuniaire,  la  part  léonine  dans  les 
bénéfices. 

D'après  ce  nouveau  statut  (du  5  octobre  3846),  mis  en  vigueur  le 
1"  janvier  1847,  le  capital  social  de  la  Banque  prussienne  se  compose 
de  deux  parts  très-inégales.  11  y  a,  en  premier  lieu,  l'apport  de  l'Etat, 
consistant  dans  les  débris  de  l'ancienne  banque  liquidée.  Ça  faisait  un 
capital  nominal  de  1,197,583  thalers  (4,490,930  fr.),  dont  la  valeur 
réelle,  selon  le  cours  du  jour  des  effets  respectifs,  restait  au-dessous  de 
2  millions  de  francs  ;  l'Etat  est  libre  d'augmenter  successivement  son 
apport,  faculté  dont  il  use  dans  des  proportions  plus  que  modestes  ;  il 
amène  en  outre  les  dépôts  de  tutelles  judiciaires,  des  églises,  des  éco- 
les, etc.,  qui  tous  doivent  être  confiés  à  la  Banque,  obligée  de  les  accepter 
et  de  leur  bonifier  un  intérêt  de  '2  à  "^  1/2  pour  400.  Voilà  pour  la  part  de 
l'Etat.  L'apport  des  particuliers  consiste  en  un  capital  de  10  millions  de 
thalers  (37,5  millions  de  francs)  réparti  en  dix  mille  actions  nominatives 
de  1,000  thalers;  le  gouvernement  peut,  si  nécessaire  lui  semble,  de- 
mander l'augmentation  de  cet  apport  jusqu'au  doublement;  mais  il  peut 
aussi,  les  quinze  premières  années  écoulées  (1863),  et  ensuite  tous  les 
dix  ans,  rembourser  ses  commanditaires,  les  actionnaires...  Les  billets 
de  la  Banque  sont  acceptés  dans  toutes  les  caisses  publiques.  L'émission 
ne  peut  pas  dépasser  21  millions  de  thalers  (78,750,000  fr.),  et  doit  être 
couverte  :  2/6  par  espèces  ou  lingots,  3/6  par  le  portefeuille  et  1/6  par 
les  nantissements  des  avances.  Sur  les  profits  de  la  gestion,  on  paye 
d'abord  un  intérêt  de  3  1/2  pour  100  au  capital  social  ;  quant  au  sur- 
plus, 1/4  en  passe  au  fonds  de  réserve  (tant  qu'il  n'a  pas  atteint  30  pour 
100  du  capital  social,  où  la  quote-part  peut  être  réduite  à  1/8)  :  le  res- 
tant se  partage  également  entre  le  gouvernement  et  les  actionnaires. 

Telles  sont  les  stipulations  principales  du  nouveau  statut.  Nous  n'a- 
vons pas,  on  le  comprend,  à  nous  occuper  ici  de  l'organisation  inté- 
rieure de  la  Banque  prussienne  et  de  la  façon  dont  elle  opère  :  façon 
peu  différente,  au  reste,  de  celle  des  autres  grands  établissements  de 
crédit.  Disons  seulement  que  la  coopération  —  dans  une  dose  fort  ho- 
mœopathique  à  la  vérité,  puisque  les  actionnaires  n'ont  rien  à  dire  ou 
à  peu  près  —  de  l'industrie  privée  ne  semble  pas  avoir  précisément 
donné  une  vie  et  une  vigueur  nouvelles  à  l'institution;  tout  au  moins, 
l'impulsion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ainsi,  la  Banque  (y  compris  les 
succursales)  avait  bien,  en  1847,  escompté  69,419  effets  pour  la  somme 
de  265.9  millions  de  francs  et  fait  5,490  avances  se  montant  à  180.3 
millions;  mais  réduite,  en  1849,  par  suite  des  tempêtes  politiques,  à 
34,487  effets  escomptés  (144,2  millions)  et  h  5,322  avances  (107.3  mil- 
lions), elle  n'était  pas  encore  remontée  en  1852  à  son  point  de  départ  : 
elle  ne  fit,  en  cette  dernière  année,  que  46,871  opérations  d'escompte 
et  6,148  avances,  pour  les  sommes  de  157.5  et  respectivement  de  167.2 

2'  SÉRIK.  T.  XVII.  —   15  Mars  1858.  27 
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millions  de  francs.  Pour  les  actionnaires,  néanmoins,  l'affaire  n'était 
pas  déjà  trop  maiivaist"  :  outre  les  3  1/2  pour  100  d'intérêt  fixe,  ils 
avaient  touché,  en  4847,  un  dividende  de  !  .G'2  pour  100,  qui,  réduit  de 
moitié  dans  les  deux  années  suivantes,  remontait  dés  l'an  1850  à  1.40 
pour  100,  et  dépassait  quelque  peu,  en  1851,  le  chiffre  de  1847;  pour 
l'État,  l'affaire  marchait  de  la  façon  la  plus  brillante  :  dès  1847,  il  avait 
touché,  outre  l'intérêt  à  3  1/2  pour  100,  un  dividende  de  12.94  sur  son 
capital  nominal,  à  moitié  fictif;  même  dans  l'année  économiquement 
désastreuse  de  1848,  ce  dividende  fut  encore  do  6.17,  et  il  était  revenu 
en  1852  à  10.16  pour  100! 

Cela  s'explique  par  ce  fait  que,  sur  le  territoire  de  la  Confédération,  la 
Banque  prussienne  n'avait  pas  de  concurrence  sérieuse  à  soutenir.  On 
ne  pouvait  pas  regarder  et  redouter  comme  telle  la  Banque  de  Vienne  : 
ses  billets  au  cours  forc('!  ne  franchissaient  pas  la  frontière  du  pays.  Dans 
le  reste  de  l'Allemagne,  les  banques  d'émission  étaient  peu  nombreuses 
et  peu  importantes  :  on  n'en  comptait  alors  (1852)  que  neuf,  dont  voici  la 
nomenclature,  accompagnée  de  quehjues  chillres  (en  millions  de  francs) 
que  nous  empruntons  aux  bilans  et  aux  comptes-rendus  respectifs  : 

FIN  1852.  EN  1852. 

Capital  réalisé.  Circuiaiion.  Encai.ssc.  E?compies.  Avances. 

Cassenvereln  de  Berlin.. .  3.75  3.75  4.34.  20.06  35.59 

Banque  poméranieniie ...         5.75  5.75  2.52  35.24  17.39 

Banque  urbaine  à  Bre.slau.        5.75  5.75  2.26  10.09  16.12 

Banque  d'Etat  à  Dessau..         6.56  9.22  2.97  44.58  2.98 

Banque  de  Leipzig 5.62  33.75  15  83  21.16  9.77 

Banque  de  Liibeck 0.87  1.25  0.35  1.01  0.76 

Banque  de  Rostock 1.87  187  1.22  1.72  2.50 

Banque  bavaroise 42.85  17.14  3.64  15.76  21.86 

Banque  de  Bautzen 2.06  0.99  0.65  »  0.46 

Total 73.08  75.47      38.98      149.62     107.23 

Banque  prussienne 43.34  78.75      85.68      167.52     167.23 

Différence —29.74        +3.28+46.70    +17.90+60.00 

On  le  voit,  la  Banque  prussienne,  quoique  son  capital  soit  inférieur 
de  deux  cinquièmes  au  capital  des  autres  banques  réunies,  les  prime 
néanmoins  sur  tous  les  autres  chapitres  par  lesquels  se  mesure  l'éten- 
due des  opérations  et  qui  décident  des  bénéfices  d'un  établissement  de 
crédit.  La  position  de  la  Banque  prussienne  était,  en  effet,  plus  que 
prédominante  :  elle  était  à  peu  près  la  souveraine  distributrice  du  cré- 
dit en  Allemagne  ;  ses  billets  circulaient  partout  et  jouissaient  d'une 
faveur  marquée,  môme  dans  les  résidences  des  autres  banques.  Qui  s'é- 
tonnera que  la  Banque  eût  grande  envie  de  conserver  une  pareille  po- 
sition, aussi  flatteuse  pour  son  orgueil  que  profitable  à  sa  caisse,  et  que 
l'administration,  directement  intéressée  à  tant  de  titres  dans  la  prospé- 
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rite  (le  cet  étahlissemenl,  ne  demandât  pas  mieux  que  de  satisfaire  à 
cette  envie?...  Nous  n'entendons  pas  dire,  —  faut-il  en  faire  la  remar- 
que? —  que  la  considération  des  dividendes  et  de  la  suprématie  finan- 
cière inspirait  seule  la  politique  hanquière  du  gouvernement  prussien. 
On  comprend  pourtant  (|ue  son  caractère  de  grand  banquier  —  les  ac- 
tionnaires de  la  Banque  prussienne  ne  sont,  en  réalité,  que  des  bailleurs 
momentanés  de  capitaux  qui  reçoivent  une  certaine  part  dans  les  béné- 
fices —  ait  pu  et  ait  dû  fausser  les  vues  de  l'administration  :  on  ne  cu- 
mule pas  impunément  les  rôles  de  juge  et  de  partie. 

m. 

La  lutte  s'engageait  très-chaudement  à  la  suite  de  la  vive  impulsion 
qui,  après  le  rétablissement  de  l'empire  français,  fut  imprimée  partout  à 
la  vie  économique.  On  découvrit  ou  l'on  crut  découvrir,  en  Allemagne, 
que  les  anciennes  banques  d'émission  ne  répondaient  pas  aux  besoins 
nouveaux,  fortement  accrus,  du  mouvement  commercial  et  financier  : 
soit  à  cause  de  leur  nombre  trop  restreint,  soit  à  cause  de  leurs  ressour- 
ces insuffisantes  ou  de  leur  organisation  surannée  et  peu  libérale.  Le 
monde  d'affaires,  qui  avait  réclamé  depuis  longtemps,  venait  se  plaindre 
plus  haut  et  plus  amèrement  que  jamais  ;  la  spéculation  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  «  combler  une  lacune  regrettable,  »  que  de  contenter 
un  «  besoin  généralement  senti  -,  »  elle  se  jetait  avec  une  ardeur  inouïe, 
trop  empressée  et  trop  emportée  pour  rester  toujours  raisonnable  et 
modérée,  sur  la  création  des  banques  d'émission. 

Nous  avons  décrit  ici  même  cette  fièvre  banquière  (comme  on  l'appe- 
lait en  Allemagne),  au  moment  juste  où  elle  avait  atteint  son  paroxysme 
(V.  le  Journal  des  Economistes^  octobre  1856).  Tout  en  relevant  franche- 
ment et  avec  un  profond  regret  les  inconvénients  très-graves  qu'entraî- 
nait pour  l'Allemagne  économique  cette  surexcitation  de  la  spéculation, 
cette  exploitation  boursicotière  des  besoins  de  crédit,  nous  eûmes  soin 
d'ajouter  qu'il  y  avait,  «en  effet,  des  exigences  fondées  à  satisfaire,  »  et 
que  «  des  institutions  qui  viendraient  y  répondre  pourraient  exercer 
une  très-salutaire  influence  sur  la  vie  économique  de  l'Allemagne  ;  »  en 
exprimant  ensuite  l'espoir  que  la  fièvre  banquière  sera  peut-être  «  pour  les 
gouvernements  un  avertissement  sérieux  de  donner  à  l'avenir  plus  de  li- 
berté au  mouvement  régulier  de  la  vie  économique,  ce  qui  est  le  moyen 
le  plus  sûr  d'empêcher  l'activité  factice,  déréglée  »  {loc.cit.,  p.  65-7), 
nous  signalions  la  poUtique  restrictive  des  grands  Etats  allemands  comme 
l'une  des  causes  principales  du  débordement  des  projets  de  banque  dans 
les  petits  Etats  avoisinants.  Cette  politique  restrictive  était  celle  du  gou- 
vernement berlinois  ;  la  Saxe  royale  et  quelques  autres  Etats  moyens 
ne  tirent  que  suivre  son  exemple  et  ne  le  firent  que  forcénieiU-  En  l*e- 
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fusant  toute  concession,  soit  pour  l'établissement  de  banques  nouvelles, 
soit  pour  l'agrandissement  des  anciennes  banques,  la  Prusse  en  fit  et  en 
vit  éclore  plusieurs  à  ses  confins  ;  elles  comptaient  presque  toutes  sur 
le  champ  d'activité  qu'elles  sauraient  trouver  en  Prusse.  Le  gouver- 
nement, après  s'être  défendu  des  banques,  crut  alors  devoir  se  défendre 
contre  leurs  billets  :  la  campagne  s'ouvrit  par  la  loi  du  14  mai  1855,  qui 
interdisait  l'entrée  du  pays  aux  banknotes  étrangères  pour  les  coupures 
au-dessous  de  10  thalers  (37  fr.  50  c). 

L'opinion  était  assez  portée,  alors,  à  ratifier  ces  mesures  5  certaines 
personnes  n'allèrent-elles  pas  jusqu'à  les  saluer  presque  comme  des  me- 
sures de  salut  public  ?  L'ardeur  fiévreuse  de  la  spéculation  qui  menaçait 
d'envahir  toutes  les  couches  sociales,  le  goût  effréné  de  l'agiotage,  des 
jeux  de  bourse,  de  l'enrichissement  sans  travail  et  à  vue  d'œil,  qui  ga- 
gnait de  proche  en  proche,  effrayait  les  âmes  honnêtes,  inquiétait  maint 
esprit  des  plus  fermes.  Alarmé,  et  non  à  tort,  des  emportements  de  la 
spéculation,  on  penchait  à  la  condamner  jusque  dans  ses  germes  réelle- 
ment utiles  et  féconds,  et  parce  que  l'agiotage  aussi  se  mêlait  des  projets 
de  banque,  on  aurait  voulu  contester  presque  toute  raison  d'être  à  ces 
créations.  Le  gouvernement  de  Berlin,  cela  se  comprend,  n'était  que 
trop  porté  à  entretenir  ces  frayeurs,  à  servir  ces  clameurs  ;  la  législature 
et  la  presse  lui  laissaient  toute  latitude  pour  le  faire.  Les  autorités  les  plus 
compétentes  pourtant  en  cette  matière,  les  Chambres  de  commerce  des 
premières  villes  du  pays  (de  Cologne,  de  Magdebourg,  de  Posen,  de  Min- 
den,  etc.),  qui  toutes  s'étaient  fermement  prononcées,  dans  les  années 
même  de  1854-56,  contre  la  politique  tout  au  moins  étroite  du  gouver- 
nement, prêchèrent  longtemps  aux  sourds;  —  «  il  n'y  a  pire  sourd  que 
celui  qui  ne  veut  pas  entendre.  »  Mais  bientôt  la  panique  des  uns  cessait 
avec  l'agitation  fiévreuse  des  autres  qui  l'avait  provoquée.  Du  moment 
qu'on  se  mit  à  examiner  la  question  plus  froidement,  plus  impartiale- 
ment, on  devint  plus  indulgent  au  sujet  du  mouvement  banquier,  tant 
redouté  d'abord,  et  on  cessait  de  croire  au  désintéressement  entier  de 
l'opposition  systématique  que  ce  mouvement  avait  rencontré  dans  les 
régions  administratives  à  Berlin ,  qu'il  continuait  à  y  rencontrer,  lors- 
que des  faits  patents  prononçaient  tout  au  moins  contre  la  prétendue 
nécessité  de  ces  rigueurs. 

Le  règne  d'or  de  la  spéculation  agiotrice  expirait  en  Allemagne, 
comme  presque  dans  l'Europe  entière,  vers  la  fin  de  1856  -,  alors  tom- 
bait aussi  la  fièvre  banquière  qui  n'avait  été  que  l'une  des  formes  dans 
lesquelles  se  manifestait  la  surexcitation  générale  de  l'esprit  d'entre- 
prises. En  faisant  le  bilan,  on  trouvait  que  la  fièvre  banquière  avait,  au 
fond,  fait  plus  de  bruit  que  de  mal,  si  mal  il  y  avait  dans  la  création  des 
quelques  nouveaux  établissements  de  crédit  que  voici  :  à  Darmstadt 
(capital  réalisé  :  5,687,465  fr.),  à  Weimar  (18,750,000  fr.),  à  Brunswick 
(43,500,000  fr.),  à  Francfort  (21,428,580  fr.),  à  Brème  (10,312,500  fr.), 
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en  Thûringe  (7,952,400  fr.),  à  Géra  (7,981,650  fr.),  et  à  Hombourg 
(1,942,855  fr.)  Pour  compléter  l'énumération,  il  faudrait  ajouter  :  la 
banque  internationale  à  Luxembourg,  la  banque  de  Gotha,  la  banque  de 
crédit  et  d'assurances  à  Liibeck  et  la  banque  de  Hanovre.  Mais,  concédées 
seulement  dans  les  mois  de  mars  à  juin  4856,  ces  banques  avaient  à 
peine  commencé  à  fonctionner  vers  la  fin  de  l'année  ;  aussi  ne  sont-elles 
pas  comprises  dans  les  chiffres  que  nous  donnons  plus  loin  sur  les  ban- 
ques non  prussiennes,  et  qui  se  rapportent  au  mois  de  décembre  1856  ; 
ces  banques,  tardivement  écloses,  n'ont  du  reste  pas  pu  arriver  à  une 
vie  et  à  une  vigueur  réelles.  Nous  reviendrons  sur  la  gestion  et  les  opé- 
rations de  leurs  aînées  plus  heureuses  ;  constatons  pour  le  moment, 
d'après  les  chiffres  qui  précèdent,  que  le  capital  de  ces  huit  nouvelles 
banques  d'émission  (non  prussiennes )  n'est  que  de  87,555,45  francs, 
soit  de  25  pour  100  au-dessous  du  capital  social  des  dix  banques  d'émis- 
sion qui  existaient  et  fonctionnaient  à  la, fin  de  1852.  Pour  traiter  d'exa- 
gérées ces  créations  relativement  modestes,  pour  leur  dénier  tout  motif 
légitime  de  naître  et  d'être ,  il  aurait  fallu  soutenir  que  l'ancienne  situa- 
tion banquière,  telle  qu'elle  existait  à  la  fin  de  1852,  a  répondu  complè- 
tement et  entièrement  aux  besoins  réels  et  raisonnables  du  mouvement 
économique,  non-seulement  de  1852,  mais  encore  de  1856.  Or,  le  gou- 
vernement prussien,  qui  d'abord  avait  fermement  soutenu  cette  thèse, 
qui  avait  refusé  toute  concession  de  banques  nouvelles  et  avait  repoussé 
les  billets  étrangers ,  toujours  par  cette  raison  péremploire  qu'ils  ne 
s'adressaient  qu'à  des  besoins  factices,  —  le  gouvernement  prussien  lui- 
même  dut  bientôt  démentir  cette  assertion  par  ses  propres  actes. 

Il  le  fit  d'abord  par  la  révision  du  statut  (de  1846)  de  la  Banque  prus- 
sienne. La  révision  portait  précisément  sur  le  point  où  l'administration, 
jusqu'alors ,  avait  montré  le  plus  de  rigueur  :  sur  l'émission  des  notes. 
Levant  l'ancienne  limite  (21  millions  de  thalers),  on  donnait  à  la  Banque 
liberté  entière  au  sujet  de  l'émission,  dont  elle  doit  tenir  la  contre- 
valeur,  1/3  en  espèces  ou  lingots  et  2/3  en  effets  escomptés.  Quant  aux 
autres  stipulations  du  traité  intervenu  le  28  janvier  1856  entre  le  Trésor 
et  la  Banque,  sanctionné  par  la  loi  du  7  mai,  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler l'obligation,  acceptée  par  la  Banque,  de  retirer  de  la  circulation  la 
moitié  environ  (15  millions  de  thalers  =:  56,250,000  fr.)  des  bons  du 
Trésor ^{Kassen-Anweisungen) ,  émis  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1851, 
jusqu'au  montant  de  30,842,347  thalers  (115,658,800  fr.)  ;  elle  en  livre 
au  moins  750,000  thalers  (2,812,500  fr.)  par  mois  au  Trésor,  qui  les 
anéantit  et  lui  en  donne  la  contre-valeur  en  obligations  4  1/2  pour 
100  ;  mais  la  Banque  contribue  elle-même  avec  une  somme  annuelle  de 
621,910  thalers  (2,332,160  fr.)  au  payement  des  intérêts  de  ces  obliga- 
tions. En  échange  de  ces  concessions,  on  élève  l'intérêt  fixe  du  capital 
social  de  3  1/2  h  4  1/2  pour  100,  et  l'Etat  renonce  jusqu'au  31  décembre 
1871  à  la  faculté  que  lui  attribue  le  statut  (§  16)  de  1846,  de  rembourser 
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les  actionnaires...  La  Banque  mit  une  louable  diligence  dans  le  reirait 
des  bons  du  Trésor  :  à  la  fin  de  1856  elle  en  avait  déjà  livré  à  l'Etal  la 
somme  de  5.25  millions  de  thalers  (19,687,500  fr.);  mais  elle  ne  montra 
pas  moins  d'empressement  à  profiter  de  la  latitude  que  lui  donnait  le  traité 
du  28  janvier,  pour  l'émission  de  21  millions  de  thalers,  ancien  maxi- 
mum ;  celle-ci  s'était  rapidement  élevée  à  267,705,000  francs,  dont  il  y 
avait  176,755,875  francs  en  circulation  à  la  fin  de  1856.  Pouvait-on  don- 
ner un  plus  éclatant  démenti  à  la  prétendue  absence  de  besoin  dont 
l'administration  de  Berlin  arguait  toujours  pour  couvrir  sa  politique  res- 
trictive et  prohibitive  ? 

Le  gouvernement  dut  en  outre  céder  à  la  pression  de  l'opinion  et  de 
l'évidence,  en  accordant  l'institution  de  quelques  banques  provinciales. 
De  décembre  1855  jusqu'en  mars  1857  ,  des  concessions  en  ce  sens 
furent  accordées  aux  villes  de  Cologne,  de  Magdebourg,  de  Kdnigsberg, 
de  Dortmund,  de  Posen  et  de  Dantzig.  Le  capital  de  chaque  banque  est 
fixé  à  un  million  de  thalers  (3,750,000  fr.)  en  2000  actions  nominatives 
de  500  thalers.  L'émission  ne  peut  pas  dépasser  cette  somme,  et  la  moi- 
tié au  moins  doit  s'effectuer  en  coupures  de  100  et  de  200  thalers  (375 
et  750  fr.)  ;  les  coupures  de  1  et  de  5  thalers  sont  entièrement  inter- 
dites, celles  de  10  et  de  20  thalers  ne  peuvent  pas  dépasser  la  somme  de 
200,000  thalers,  et  les   coupures  de  50  thalers  ne  représenteront  au 
maximum  qu'une  somme  de  300,000  thalers.  L'émission  doit  toujours 
être  couverte:  1/3  au  moins  par  des  espèces,  1/3  par  des  effets  es- 
comptés, 1/3  par  des  valeurs  appartenant  à  l'établissement.  La  Banque  ne 
peut  pas  accepter  des  dépôts  portant  intérêts,  et  elle  doit  renfermer  ses 
opérations  dans  les  limites  de  la  province  où  elle  réside...  On  voit  par 
toutes  ces  restrictions  —  empruntées  au  règlement  normatif  du  25  sep- 
tembre 1848,  qu'une  commission  spéciale  de  la  Chambre  des  représen- 
tants avait  déjà  condamné  formellement  dans  son  remarquable  rapport 
du  8  mai  1851  —  que  c'est  fort  à  contre-cœur  que  l'administration  ac- 
cordait les  concessions  pour  ces  nouvelles  banques,  et  que,  tout  en  leur 
permettant  de  s'établir,  elle  les  liait  de  façon  à  ne  pouvoir  faire  une  con- 
currence quelque  peu  sérieuse  à  la  Banque  de  Berlin.  Et  qui  s'éton- 
nerait de  cette  conduite  en  voyant  les  beaux  bénéfices  que  le  monopole 
de  fait  de  la  Banque  prussienne  rapportait  à  l'Etat,  qui  en  restait  toujours 
le  vrai  concessionnaire  ?  Sur  un  apport  monté  à  6,520,000  francs,  le  gou- 
vernement reçut  en  1855  :  229,845  francs  en  intérêts  et  1,1 33,000 francs 
en  dividende,   soit  21  pour  100;  en  1856,  son  apport  était  monté  à 
6,783,750  francs,  et  il  obtint  237,430  francs  d'intérêts  et  1,501 ,855  francs 
de  dividende,  soit 25.5  pour  100  !  Depuis  la  réorganisation  de  la  Banque, 
soit  en  dix  ans  (1847-1 856),  sa  part  dans  le  capital  social  lui  avait  donné, 
outre  l'intérêt  fixe  de  3  1/2  pour  100,  un  dividende  de  148.8  pour  100!  On 
ne  renonce  pas  facilement  à  une  affaire  aussi  productive.  Et  l'adminis- 
tration, qui  prit  si  bien  ses  mesures  pour  ne  pas  souffrir  de  la  concurrence 
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des  banques  provinciales  dii  pays,  poiivail-elle  être  moins  jalouse,  plus 
large,  à  l'égard  des  instilnlions  de  crédit  étrangères? 

Nous  avons  déjà  vu,  pourtant,  que  ni  le  nombre  de  ces  banques  ni  l'é- 
tendue présumable  (d'après  le  capital  réalisé)  qu'elles  entendaient  donner 
à  leur  activité  ne  justifiaient  les  appréhensions  qu'à  Berlin  ou  nourrissait 
ou  on  répandait  contre  elles ,  et  les  mesures  de  rigueur  auxquelles  ces 
appréhensions  durent  servir  de  base.  Ajoutons  que  leur  situation  et  leur 
gestion  n'autorisaient  pas  non  plus  la  distinction  qu'à  Berlin  on  voulait 
établir  entre  les  banques  prussiennes  et  non  prussiennes,  par  rapport  à 
la  loyauté,  à  la  solidité,  et  à  la  contiance  que  devaient  inspirer  les  unes 
et  les  autres.  Tenons-nous-en  aujourd'hui  au  point  capital,  ou  qui  est  re- 
gardé comme  tel  par  radniinistralion  prussienne  :  la  garantie  des  notes 
mises  en  circulation.  A  la  fin  de  1856  on  trouve  pour  les 

Banques  prussiennes.  Autres  banques. 

Capital  réalisé 62,443,000  fr.    161 ,175,000  fr. 

Encaisse 126,143,000        104,813,000 

Circulation 189,200,000        117,202,000 

Rapport  du  capital  réalisé  à  la  circulation.  1  : 5.15  1  :  0.75 

Rapport  de  l'encaisse  à  la  circulation 1:1.52  1:1.45 

C'est-à-dire  que,  contre  1  million  de  francs  de  capital  réalisé,  les  ban- 
ques non  prussiennes  (anciennes  et  nouvelles)  avaient  émis  seulement 
750,000  francs  et  les  banques  prussiennes  3,150,000  francs  de  billets; 
contre  1  million  de  francs  de  l'encaisse,  ces  dernières  firent  circuler 
1,520,000  et  les  autres  seulement  1 ,430,000  francs.  On  avouera  que  l'a- 
bus de  l'émission  ,  si  abus  il  y  a  ,  n'est  pas  du  côté  des  banques  non 
prussiennes.  Mais  voici  qui  est  plus  curieux  :  en  comparant  ces  chiffres 
aux  chiffres  des  époques  précédentes,  on  trouvera  encore  que  ce  ne  sont 
pas  précisément  les  banques  prussiennes  qui  ont  gagné  et  les  banques 
non  prussiennes  qui  ont  perdu  en  solidité,  —  autant  qu'elle  se  mesure 
par  les  deux  rapports  que  nous  venons  de  relev(>r.  —  dans  l'époque  de  la 
fièvre  banquière.  Voici  en  effet  le  même  tableau  pour  fin  1851  : 

Banques  prussiennes.  Autres  banques. 

Capital  réalisé 56,555,000  fr.  45,565,000  fr. 

Encaisse 95,824,000        25,080,000 

Circulation 86,816,000        41,125,000 

Rapport  du  capital  réalisé  à  la  circulation.  1  : 1.41  1  :0.91 

Rapport  de  l'encaisse  à  la  circulation 1:0.90  1:1-64 

C'est-à-dire  que,  dans  les  cinq  années  qui  séparent  les  deux  bilans,  le 
rapport  entre  le  capital  réalisé  et  la  circulation  s'est  amélioré  dans  le  reste 
de  l'Allemagne  (1:0.75  contre  1:0.0!),  tandis  qu'il  est  devenu  moins  fa- 
vorable en  Prusse  (1:3.15  contre  1:1.41).  Il  en  est  de  même  pour  le  rap- 
port entre  l'encaisse  et  la  circulation  :  banques  prussiennes  1:1.52  en 
1856  contre  1 : 0.90  en  1851  ;  autres  banques  1 : 1 .43  contre  1 :1 .64.  N'ou- 
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blions  pas  que  ces  cinq  années  embrassent  précisément  l'époque  du  pius 
vif  mouvement  des  affaires,  soit  de  la  plus  forte  tentation  à  l'imprudence 
pour  les  banques. 

Tout  cela  veut-il  dire  que  les  banques  non  prussiennes,  surtout  les  ban- 
ques écloses  en  1853-56,  soient  plus  solides  que  les  banques  prussiennes  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas;  le  rapport  entre  le  capital  social  ou  entre  l'en- 
caisse et  la  circulation  n'est  pas  —  nous  aurons  l'occasion  d'en  parler 
plus  explicitement  —  l'élément  décisif  pour  juger  la  solidité  d'un  éta- 
blissement de  crédit.  Tout  cela  tendrait-il  à  prouver  qu'on  doit  laisser  à 
l'industrie  privée  liberté  entière  pour  l'émission  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire ?  Ce  n'est  pas  certes  le  lendemain  des  nouvelles  expériences  si  tris- 
tement éclatantes  que  les  Etats-Unis  viennent  de  faire  à  cet  égard,  —  en 
septembre  dernier,  14.15  banques  nord-américaines,  ayant  une  circula- 
tion de  214.. 8  millions  de  dollars  (1,073,894,110  fr.),  ont  suspendu  leurs 
payements  après  la  chute  de  VOhio  life  imurance  and  trust  Company^  — 
qu'une  pareille  thèse  pourrait  être  soutenue  raisonnablement.  Mais  les 
faits  qui  précèdent  prouvent,  en  tout  cas,  que  la  politique  restrictive  et 
prohibitive  suivie  par  la  Prusse  était  dictée  moins  par  des  considérations 
d'intérêt  général  que  par  les  intérêts  particuliers  du  fisc,  que  le  Trésor 
banquier  est  un  anachronisme  préjudiciable  au  bien  public,  et  que  l'éter- 
nelle loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  une  digue  plus  efficace  contre  les 
débordements  de  la  monnaie  de  papier  que  toutes  les  précautions  gou- 
vernementales. Ces  fails  expliquent  encore  le  revirement  qui,  dès  la  fin 
de  1856,  s'est  fait  dans  l'opinion  de  l'Allemagne  et  qui  a  fini  par  forcer 
la  Prusse  elle-même  à  chercher  une  autre  voie  pour  sa  politique  ban- 
quière.  Reste  à  savoir  comment,  des  deux  parts,  on  a  soutenu  le  terrible 
choc  de  l'année  d'abord  mauvaise,  ensuite  désastreuse,  de  1857,  et  quels 
sont  les  enseignements  que  la  crise  en  Allemagne  a  légués  à  cet  égard  à 
la  conférence  banquière  qui  doit  vider  la  question  des  banknotes, 

J.-E.  HORN. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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LIBERTÉ  DU  COMMERCE  DE  LA  BOUCHERIE. 

RAPPORT    A   l'eMPEREIU. 

Lorsque  le  Consulat  entreprit  la  grande  tâche  de  rétablir  en  France  l'ordre 
et  la  prospérité,  aucun  service  n'était  plus  en  souffrance  que  celui  de  l'ali- 
mentation de  Paris  en  viande  de  boucherie. 

Les  fléaux  de  toutes  sortes  qui  avaient  sévi  sur  le  pays  depuis  la  révolu- 
tion, les  assignats,  la  terreur,  le  maximum,  avaient  jeté  un  trouble  profond 
dans  toutes  les  affaires  commerciales.  Le  commerce  de  la  boucherie  avait  de 
plus  été  soumis  à  des  causes  particulières  de  désordre.  De  i793  à  1800,  la 
guerre  civile  avait  arrêté  la  production  dans  le  Poitou,  dans  le  Maine  et 
dans  une  partie  de  la  Normandie  ;  les  réquisitions  de  guerre  pour  les  armées 
de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  avaient  achevé  de  désorganiser  les  relations 
habituelles  de  la  boucherie  et  des  éleveurs  ;  enfin  la  police  insuffisante  de 
la  capitale  ne  parvenait  pas  à  empêcher  l'introduction  dans  Paris  et  la  vente, 
même  sur  la  voie  publique,  des  viandes  les  plus  malsaines. 

Le  mal  était  grand;  il  fallait  le  faire  cesser  sans  retard. 

Afin  de  rendre  la  sécurité  au  commerce  de  la  boucherie  dans  Paris  et  de 
rappeler  dans  cette  profession  des  hommes  honnêtes  et  solvables,  l'arrêté 
consulaire  du  8  vendémiaire  an  XT,  complété  par  le  décret  du  6  février  1 8H , 
obligea  les  bouchers,  dont  le  nombre  fut  limité,  à  se  munir  d'une  autori- 
sation du  préfet  de  police  et  ^  verser  un  cautionnement. 

Pour  déterminer  les  éleveurs  à  amener  leurs  bestiaux  sur  les  marchés 
d'approvisionnement  de  Paris,  on  astreignit  les  bouchers  à  faire  tous  leurs 
achats  exclusivement  sur  ces  marchés  et  à  les  payer  comptant  par  l'inter- 
médiaire d'une  caisse  municipale,  la  caisse  de  Poissy,  chargée  de  leur  faire 
des  avances  à  un  intérêt  modéré. 

La  santé  publique  compromise  par  les  désordres  du  commerce  de  la  bou- 
cherie, et  par  suite  la  tranquillité  de  la  capitale  menacée,  dans  un  temps 
oii  il  était  plus  nécessaire  que  jamais  do  l'assurer,  justifiaient  alors  cette 
dérogation  au  principe  de  la  liberté  commerciale  et  professionnelle  consacré 
par  la  loi  des  2-17  mars  1791 .  On  ne  songea  pas  toutefois  à  étendre  cette 
mesure  au  delà  de  Paris  ;  et,  dans  tout  le  reste  de  la  France,  même  dans  la 
banlieue  de  la  capitale,  le  commerce  de  la  boucherie  demeura  libre  comme 
tous  les  autres. 

Plus  tard,  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  l'ordre  n'étant  plus 
compromis,  l'approvisionnement  de  Paris  étant  parfaitement  assuré,  le  sy- 
stème de  la  limitation  du  nombre  des  bouchers  ne  se  défendit  plus  par  les 
nécessités  exceptionnelles  qui  l'avaient  fait  établir.  Les  inconvénients  inhé- 


426  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

rents  au  système  et  sur  lesquels  il  avait  fallu  passer  pour  eu  éviter  de  plus 
considérables  encore,  excitèrent  des  plaintes  nombreuses.  Les  éleveurs  et 
les  consommateurs  réclamèrent  avec  persévérance  contre  l'organisation  des 
bouchers,  qui  rendait  ceux-ci  maîtres  du  prix  des  bestiaux  sur  les  marchés 
et  du  prix  de  la  viande  à  Tétai.  La  Chambre  de  commerce  et  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  le  Conseil  d'État,  le  gouvernement,  jugèrent  ces  réclama- 
tions fondées,  et  le  système  succomba  dans  ses  dispositions  principales.  Une 
ordonnance  du  12  janvier  1825  y  substitua  lui  système  mixte  et  transi- 
toire, où  le  nombre  des  bouchers  cessait  d'être  limité,  mais  où  les  caution- 
nements et  la  caisse  de  Poissy  étaient  maintenus  à  titre  obligatoire. 

Cette  ordonnance  avait  blessé  des  intérêts  fort  actifs.  On  n'eut  pas  la 
patience  de  l'expérimenter  jusqu'au  bout,  et  quoique  les  résultats  obtenus 
n'eussent  en  réalité  rien  de  défavorable,  comme  le  démontrent  les  documents 
du  temps  étudiés  avec  impartialité,  sans  consulter  aucun  des  corps  dont  les 
délibérations  avaient  préparé  l'ordonnance  de  1825,  on  la  rapporta. 

L'ordonnance  du  18  octobre  1829  rétablit  le  système  entier  de  l'arrêté  de 
Tan  XL  en  limitant  le  nombre  des  bouchers  à  400,  et  en  ajoutant  aux  dis- 
positions anciennes  Tinterdiction  de  revendre,  soit  sur  pied,  soit  à  la  che- 
ville, les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  autorisés. 

Mais  à  peine  ce  système  était-il  établi,  que  la  force  des  choses  y  faisait 
brèche. 

D'abord  on  augmenta  le  nombre  des  bouchers  ;  de  400,  il  fut  porté  à  501, 
nombre  actuel. 

Les  marchés,  ouverts  deux  fois  par  semaine  à  la  vente  de  la  viande  en 
détail,  reçurent  un  plus  grand  nombre  de  forains,  qui  commencèrent  à  faire 
une  petite  concurrence  aux  bouchers  établis. 

La  préfecture  de  police  déclara  ne  pouvoir  pas  faire  exécuter  les  disposi- 
tions qui  interdisaient  la  vente  à  la  cheville;  cette  vente  fut  ouvertement 
tolérée  dans  les  abattoirs,  ainsi  que  l'introduction  des  viandes  à  la  main 
directement  portées  par  les  forains  au  domicile  des  acheteurs.  Les  bouchers 
furent  même  autorisés  à  acheter  leurs  animaux  en  dehors  des  marchés 
d'approvisionnement,  mais  seulement  au  delà  d'un  rayon  de  1 0  myriamètres 
autour  de  Paris. 

Par  ces  concessions,  on  ne  donna  point  satisfaction  aux  réclamations  des 
éleveurs  et  des  consommateurs,  et  on  excita  les  plaintes  des  bouchers.  En 
i  840,  lorsque  l'administration  reprit  l'examen  de  la  question,  ces  plaintes 
n'étaient  pas  moins  vives  et  pressantes  que  celles  des  éleveurs  et  des  con- 
sommateurs. 

A  partir  de  1848,  le  système  fut  entamé  de  nouveau  et  plus  gravement. 

On  introduisit  la  vente  quotidienne  de  la  viande  sur  les  marchés,  et  sur 
cent  soixante  et  une  places  existant  dans  ces  marchés,  cent  vingt  et  une 
furent  données  aux  forains. 

On  établit  au  marché  des  Prouvaires  la  vente  à  la  criée  en  gros  des  viandes 
abattues  provenant  directement  de  l'extérieur,  et,  sur  cinq  marchés,  la  criée 
en  détail. 
Lés  réclamations  des  bouchers  devinrent  plus  vives  ;  le  public  et  les  éie- 
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veurs  no  cessèrent  pas  de  se  plaindre  :  le  public,  du  prix  élevé  de  la  viande 
à  l'étal  comparativement  au  bas  prix  des  bestiaux  sur  pied  et  de  la  viande 
dans  les  départements  ;  les  éleveurs,  du  bas  prix  des  bestiaux  sur  pied  com- 
parativement au  prix  élevé  de  la  viande  à  l'étal. 

Tel  était  l'état  de  choses,  lorsque  survint  la  crise  alimentaire  dont  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  s'est  efforcé  de  combattre  les  fâcheux  effets  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  à  laquelle  la  Providence  a  mis  un  terme 
par  la  dernière  récolte.  A  ce  moment,  les  doléances  du  public  prirent  un 
nouveau  caractère  d'intensité. 

Il  eût  été  injuste  de  rendre  la  boucherie  de  Paris  responsable  de  la  cherté 
excessive  de  la  viande,  à  partir  de  1854.  Cette  cherté  tenait  à  des  causes 
générales,  parmi  lesquelles  on  peut  signaler,  sans  regret,  Taccroissement 
de  la  consommation  de  la  viande,  dû  au  développement  dii  travail  et  de  la 
prospérité  publique.  Depuis  plusieurs  années,  la  consommation  de  la  viande 
a  non-seulement;  augmenté  dans  une  large  proportion  à  Paris  et  dans  la 
la  plupart  des  villes  des  départements,  mais  elle  s'est  accrue  encore  davan- 
tage dans  les  campagnes;  et  comme  la  cherté  était  plus  grande  encore  à 
Paris  qu'ailleurs,  il  devenait  plus  urgent  que  jamais  d'aviser  aux  moyens 
de  donner  satisfaction  aux  réclamations  contre  l'organisation  de  la  boucherie 
dans  ce  qu'elles  avaient  de  fondé. 

Toutefois,  une  dernière  épreuve  était  encore  possible  :  celle  de  la  taxe 
autorisée  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  L'administration  résolut,  avant 
de  proposer  à  Votre  Majesté  un  parti  définitif,  d'en  faire  un  essai  sérieux  et 
complet. 

La  taxe  est  le  correctif  ordinaire  du  monopole.  Envisagée  théoriquement, 
il  semblerait  qu'elle  dût  satisfaire  et  concilier  tous  les  intérêts  :  l'intérêt  du 
boucher,  auquel  elle  assure  une  juste  rémunération;  l'intérêt  du  consomma- 
teur, puisqu'elle  prend  pour  base  du  tarif  le  prix  de  revient  dûment  constaté, 
surélevé  seulement  d'un  bénéfice  équitable  ;  l'intérêt  de  l'éleveur  lui-même, 
puisque  le  boucher,  assuré  de  son  bénéfice  dans  tous  les  cas,  n'est  pas  sti- 
mulé à  faire  baisser  le  prix  du  bétail  au-dessous  du  prix  vrai  déterminé 
par  l'offre  et  la  demande  mises  en  présence. 

Si  la  taxe  avait  pu  fonctionner  sincèrement  dans  ces  conditions,  elle  au- 
rait sans  doute  fait  cesser  les  plaintes,  et  le  système  de  la  limitation  devenu 
inoffensif,  il  n'y  aurait  peut-être  plus  eu  de  raison  très-péremptoire  pour 
le  détruire. 

Mais  il  a  fallu  reconnaître,  après  une  épreuve  de  plus  de  trois  ans,  que 
la  taxe  ne  contenait  pas  en  elle  les  conditions  nécessaires  d'une  exécution 
sincère,  et  qu'en  pratique  elle  ne  produisait  pas  les  résultats  que  paraissait 
indiquer  la  théorie  ; 

Que  les  bouchers  n'ayant  plus  un  intérêt  personnel  et  direct  à  discuter  le 
prLx  du  bétail,  la  taxe  devenait  la  base  obligée  des  transactions  du  marché, 
et  favorisait  ainsi  la  permanence  de  la  cherté  ; 

Que,  malgré  les  précautions  prises,  la  taxe  ne  prévoyait  pas  et  ne  pouvait 
pas  prévoir  toutes  les  habiletés  de  métier  par  lesquelles  l'économie  de  ses 
calculs  est  détruite  et  le  bénétice  du  boucher  indûment  augmenté  au  détri- 
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ment  du  public,  et  d'une  manière  d'autant  plus  fâcheuse,  que  c'est  sous  le 
couvert  de  l'administration,  qui  ne  peut  pas  l'empêcher,  que  cet  abus  se 
produit. 

Il  faut  donc  renoncer  à  la  taxe,  il  y  a  sur  ce  point  évidence  entière.  Or, 
la  taxe  supprimée,  le  monopole  subsisterait  seul  sans  contre-poids  ;  on  n'au- 
rait plus,  comme  dans  la  boulangerie  et  dans  Tindustrie  des  chemins  de  fer, 
le  correctif  indispensable  du  tarif  destiné  à  empêcher  l'abus  du  privilège, 
et  l'on  se  trouverait  en  présence  d'un  système  actuellement  démantelé  de 
toutes  parts,  qui,  dans  l'état  où  l'ont  réduit  les  atteintes  qu'il  a  reçues  suc- 
cessivement depuis  J830  et  particulièrement  depuis  1848,  excite  les  récla- 
mations de  tous  les  intérêts,  sans  exception. 

D'un  autre  côté,  si  le  système  était  rétabli  dans  son  intégrité  première,  il 
est  incontestable  qu'il  rencontrerait  de  nouveau,  indépendamment  de  la 
contradiction  incessante  du  principe  auquel  il  déroge,  les  difficultés  d'exé- 
cution, les  abus,  les  plaintes  qui,  depuis  trente  ans,  ont  toujours  forcé  la 
main  à  l'administration  et  ne  lui  ont  jamais  permis  de  le  conserver  intact. 
.  L'état  de  choses  en  vue  duquel  l'organisation  actuelle  de  la  boucherie  a 
été  conçue  n'a-t-il  pas  d'ailleurs  subi  les  modifications  les  plus  profondes? 
La  célérité  avec  laquelle  les  chemins  de  fer  permettent  d'amener  aujourd'hui 
les  bestiaux  sur  les  marchés  d'approvisionnement  et  la  promptitude  extraor- 
dinaire que  procure  le  télégraphe  électrique  pour  la  transmission  des  ordres 
dans  les  pays  d'élevage  n'ont-elles  pas  créé  une  situation  nouvelle  avec  la- 
quelle l'ancienne  réglementation  de  la  boucherie  n'est  plus  en  harmonie  ? 

On  était  donc  logiquement  amené  à  se  demander  si  le  moment  n'était 
pas  venu  de  renoncer  à  un  système  qui  n'avait  jamais  été  admis  que  comme 
une  exception,  et  de  rentrer  dans  le  droit  commun;  si,  au  temps  où  nous 
sommes,  il  y  avait  quelque  péril  à  remplacer  le  commerce  de  la  boucherie 
sous  le  principe  vrai  et  fécond  de  notre  droit  public  moderne,  en  vertu 
duquel  le  regnicole  peut  exercer,  sur  tel  point  du  territoire  où  il  lui  plaît 
de  s'établir,  telle  profession  commerciale  ou  industrielle  qu'il  lui  convient 
de  choisir. 

L'examen  approfondi  auquel  cette  question  a  été  soumise  dans  le  sein  de 
votre  Conseil  d'Etat  a  levé  tous  les  doutes. 

La  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  dans  Paris  ne  pourrait  faire 
courir  de  dangers  à  la  sûreté  et  à  la  santé  publiques  que  si  elle  compro- 
mettait l'approvisionnement  de  Paris  et  la  salubrité  de  la  viande  livrée  à  la 
consommation  ;  si  elle  devait  avoir  pour  effet  d'élever  encore  le  prix  de 
cette  denrée  de  première  nécessité  ou  de  le  soumettre  à  des  fluctuations 
trop  considérables. 

Il  n'est  vraiment  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup  pour  démontrer  que 
l'approvisionnement  de  Paris  en  viandes  de  boucherie  ne  cessera  pas  d'être 
assuré  parce  que  le  nombre  des  bouchers  ne  sera  plus  limité,  parce  que  les 
bouchers  ne  seront  plus  obligés  d'acheter  leurs  bestiaux  sur  les  marchés  de 
l'approvisionnement  de  Paris,  ou  parce  que  la  caisse  de  Poissy  cessera  d'exis- 
ter. C'est  qu'en  effet,  dans  cette  situation  nouvelle  de  la  boucherie,  l'éleveur 
ou  le  marchand  de  bestiaux  seront  tout  aussi  sûrs  que  par  le  passé  de  ren- 
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contrer  sur  les  marchés  de  Paris  les  deux  conditions  qui  le  déterminent  à  y 
envoyer  ses  animaux,  savoir  :  Taffluence  des  acheteurs  et  le  payement  au 
comptant. 

Le  payement  au  comptant  est  aujourd'hui  complètement  passé  dans  les 
mœurs  commerciales  pour  les  denrées  vendues  sur  les  marchés,  et  Tétat 
actuel  du  crédit  fait  que  le  marchand  qui  achète  sur  les  marchés,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  denrée,  n'est  nullement  embarrassé  pour  trouver 
l'argent  comptant  nécessaire  à  ses  achats. 

A  la  halle  de  Paris,  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier,  du  pois- 
son de  mer  et  du  poisson  d'eau  douce,  du  beurre,  des  œufs  et  des  légumes, 
se  fait  au  comptant  pour  une  somme  totale  bien  supérieure  à  celle  des 
achats  de  la  boucherie  de  Paris.  Sur  les  marchés  à  bestiaux  de  Paris,  les 
bouchers  de  la  banlieue  achètent  pour  près  de  30  millions,  les  bouchers 
des  départements  avoisinant  celui  de  la  Seine,  pour  près  de  18  millions,  et 
ils  payent  comptant  sans  le  secours  de  la  caisse  de  Poissy.  Les  bouchers  de 
Paris  eux-mêmes,  qui  achètent  pour  près  de  78  millions,  ne  demandent 
sur  cette  somme  à  la  caisse  de  Poissy  que  6,300,000  francs.  Le  payement 
comptant  restera  donc  la  règle  de  la  boucherie  libre,  comme  il  est  la  règle 
de  tous  les  autres  commerces  qui  s'approvisionnent  dans  les  marchés,  cela 
n'est  pas  douteux. 

Il  est  également  certain  que  l'affluence  des  acheteurs  sur  les  marchés 
d'approvisionnement  de  Paris  sera  toujours  la  même.  En  effet,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  l'éleveur  cesse  d'y  rencontrer  les  bouchers  de  la  banlieue 
de  Paris  et  les  bouchers  des  départements  avoisinant  celui  de  la  Seine,  dont 
la  situation  ne  sera  pas  changée.  Or,  lorsque  les  bouchers  libres  de  la  ban- 
lieue et  les  bouchers  libres  des  départements  entourant  celui  de  la  Seine 
dans  un  rayon  de  plus  de  SO  lieues,  trouvent  leur  intérêt  à  venir  s'appro- 
visionner sur  les  marchés  de  Paris,  parce  que  c'est  là  qu'ils  peuvent  le 
mieux  choisir  les  animaux  qui  leur  conviennent,  et  parce  que  c'est  là  aussi 
que  l'importance  de  l'offre  modère  le  plus  sûrement  le  prix,  comment 
douter  que  les  bouchers  de  Paris  ne  continuent  eux-mêmes  à  y  faire  habi- 
tuellement leurs  achats  ? 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  craintes  sérieuses  à  concevoir  pour  la  salubrité 
des  viandes. 

Il  ne  peut  pas  s'agir,  en  effet,  de  restreindre  les  droits  de  l'administration 
pour  l'inspection  des  viandes  à  l'abattoir  et  à  l'entrée  dans  Paris,  non  plus 
que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  lois  pour  assurer  la  fidélité 
du  débit  et  la  salubrité  des  viandes  vendues  dans  les  étaux  ou  sur  les  mar- 
chés. L'admirable  organisation  de  la  police  de  la  capitale,  dont  les  moyens 
seront  augmentés  s'il  en  est  besoin,  et  dans  la  proportion  qui  sera  néces- 
saire, donne  à  cet  égard  toute  garantie.  Si,  depuis  que  la  viande  à  la  main, 
par  suite  des  mesures  nouvelles  prises  dans  ces  dernières  années,  entre  pour 
25  pour  i  00  dans  la  consommation  parisienne,  la  préfecture  de  police  a  pu 
en  écarter,  je  ne  dis  pas  seulement  les  viandes  corrompues,  qui  peuvent 
facilement  être  reconnues  et  contre  lesquelles  le  public  est  surtout  protégé 
par  sa  propre  vigilance,  mais  les  viandes  provenant  d'animaux  malades  ou 


430  JOURNAL  DES  ÉCONOiM fSTES. 

abattus  trop  jeunes,  dont  rinsalnbritô  est  plus  difficile  à  constater,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  quo,  sous  le  réiîimo  do  la  liberté  de  la  boucherie,  cette 
protection  ne  puisse  être  rendue  tout  aussi  efficace  ;  il  n'y  a  là  qu'une  ques- 
tion de  personnel  et  de  mesures  sagement  combinées  pour  faciliter  Vinspec- 
tion  des  viandes  à  l'abattoir  et  aux  barrières. 

Il  est  à  remarquer  de  plus,  à  ce  point  de  vue  de  la  salubrité,  que  la  char- 
cuterie, Tépicerie,  la  vente  du  poisson,  qui  présentent  autant  de  dangers, 
ne  sont  pas  monopolisées  et  que  la  liberté  dont  elles  jouissent  n'empêche 
pas  d'exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  denrées  qu'elles  mettent  en 
vente. 

Si  l'on  veut  dire  ([ue  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  augmentera 
la  proportion  des  viandes  provenant  d'animavix  de  moins  belles  espèces  et 
engraissés  avec  moins  de  soins  et  de  dépenses,  parce  que  les  bouchers  seront 
amenés  par  la  cnucurreuce  à  rechercher  le  bun  marché  dans  les  bestiaux, 
il  resterait  à  ilémontrer  qu'un  tel  résultat  dût  être  préjudiciable  à  la  santé 
publique.  Loin  de  là,  on  peut  penser  qu'il  serait  favorable  à  la  classe  ou- 
vrière, parce  que  celle-ci,  ayant  la  facilité  de  se  procurer  à  bas  prix  une 
viande  moins  belle,  il  est  vrai,  mais  toujours  parfaitement  saine  et  nutri- 
tive, pourrait  remplacer  avec  avantage,  par  la  viande  de  boucherie,  un© 
partie  de  ses  aliments  actuels. 

Quant  au  prix  de  la  viande,  il  serait  contraire  à  l'une  des  lois  les  mieux 
démontrées  de  l'économie  politique,  que  la  liberté  du  commerce  de  la  bou- 
cherie le  rendît  plus  élevé. 

Il  est  admis  partout,  il  est  d'expérience  universelle  que,  dans  une  profes- 
sion libre,  la  concurrencea  mène  le  bon  marché.  Il  est  facile  de  s'en  vendre 
compte.  Le  commerçant  qui  a  en  face  de  lui  un  concurrent  et  qui  ne  peut 
pas  transiger  et  s'entendre  avec  lui,  parce  que,  dans  une  profession  toujours 
ouverte,  le  concurrent  qu'il  aura  désintéressé  sera  toujours  et  immédiate- 
ment remplacé  par  un  autre,  s'ingénie,  avant  tout,  à  trouver  des  combi- 
naisons pour  réduire  son  prix  de  revient  et  pouvoir  ainsi  donner  la  mar- 
chandise à  moindre  prix  que  son  confrère  ;  car  o^est  par  le  bon  marché 
surtout  qu'on  attire  la  masse  du  puJjlic.  Si  les  moyens  qu'il  emploie  ne  sont 
pas  toujours  légitimes,  c'est  au  public  à  y  regarder  de  près,  à  la  police  à 
constater  les  fraudes,  à  la  loi  pénale  à  les  réprimer.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'en  règle  générale,  la  liberté  de  la  concurrence  oblige  le  mar- 
chand à  baisser  ses  prix.  El  si  cela  est  vrai  du  commerce  en  général, 
pourquoi  cela  ne  serait-il  pas  vrai  aussi  du  commerce  de  la  boucherie  en 
particulier  ? 

Est-ce  qu'il  serait  plus  à  craindre  dans  cette  profession  que  dans  aucune 
autre  que  la  liberté  ne  se  réglât  pas  elle-même  et  que  le  nombre  des  étaiix 
dépassant  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consommation,  l'ensemble  des 
frais  généraux  de  la  profession  s'augmentât  dans  des  proportions  sensibles 
et  de  nature  à  augmenter  le  prix  de  la  marchandise?  Qu'on  voie  ce  qui  s'est 
passé  en  IS23.  L'illimitation  de  la  boucherie  qui  a  duré  cinq  ans  n'a  porté 
le  nombre  des  bouchers  dans  Paris  qu'à  514,  13  de  plus  seulement  que  le 
nombre  jugé  nécessaire  lorsque  la  limitation  fut  rétablie. 
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Est-ce  qu'il  serait  à  craindre,  ou  seus  ^ppusii,  que  des  capitalistes,  venant 
à  accaparer  les  étaux  de  la  ville  ou  les  bestiaux  dans  les  pays  d'élève,  se 
rendissent  maîtres  du  prix  de  la  viande  sur  pied  ou  du  prix  de  la  viande  à 
l'étal,  pour  rançonner  le  public  ?  L'accaparement  des  bestiaux  dans  les  pays 
d'élève  ne  s'est  jamais  fait  jusqu'ici,  quoique  rien  dans  les  règlements 
actuels  ne  s'y  opposât;  il  est  donc  bien  probable  qu'une  opération  de  cette 
nature  offre  trop  de  chances  défavorables  pour  être  tentée.  Mais  si  elle  devait 
jamais  être  reconnue  possible  et  avantageuse,  ce  n'est  pas  le  maintien  du 
système  de  la  limitation  qui  y  mettrait  obstacle,  ce  n'est  pas  non  plus  le 
système  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  qui  la  rendrait  plus 
facile.  Quant  à  l'accaparement  des  étaux  de  la  ville  par  une  grande  compa- 
gnie, rien  n'est  plus  difficile  à  comprendre  qu'une  spéciilation  de  ce  genre 
dans  un  commerce  où  la  marchandise  dépérit  si  promptement,  et  exige, 
plus  qu'aucune  autre,  et  sous  peine  de  pertes  considérables,  les  soins  mi- 
nutieux et  la  surveillance  directement  intéressée  du  maître. 

Telles  sont  les  considérations  qui  démontrent,  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  et  du  prix  des  viandes  comme  au  point  de  vue  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  que  le  rétablissement  des  principes  de  la  liberté  com- 
merciale dans  l'exercice  de  la  profession  de  la  boucherie  ne  saurait  créer 
aucun  péril  à  la  sûreté  ou  à  la  santé  publiques. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  cette  démonstration  est  complètement  confirmée 
par  l'expérience  des  faits. 

J'ai  déjà  signalé  la  cause  des  désordres  de  la  boucherie  parisienne  de 
1791  à  l'an  XI,  qui  ne  peuvent  pas  être  attribués  à  la  liberté  de  ce  com- 
merce, et  qui  n'ont  été  que  la  conséquence  naturelle  de  la  désorganisation 
générale  que  le  Consulat  est  venu  faire  cesser. 

J'ai  dit  également  que  l'épreuve  de  1  825,  étudiée  dans  ses  conséquences, 
d'après  les  documents  mêmes  de  l'époque,  n'avait  eu  aucun  résultat  fâcheux, 
bien  qu'elle  ait  été  incomplète. 

J'ajoute  que  la  boucherie  est  libre  dans  presque  toute  l'Europe  :  en  Bel- 
gique, en  Suisse,  en  Piémont,  en  Prusse,  en  Angleterre,  à  Berlin,  ville  de 
600,000  âmes,  à  Londres,  ville  de  2  millions  d'âmes,  et  que  dans  ces  di- 
verses contrées,  dans  ces  grandes  capitales,  on  ne  s'est  jamais  plaint  de 
désordres  causés  par  ce  système.  Enfin,  sans  aller  plus  loin  que  dans  notre 
pays,  Paris  est  la  seule  ville  de  l'empire  qui  soit  soumise  au  régime  de  la 
limitation.  Dans  les  plus  importantes  cités  de  la  France,  à  Lille,  à  Rouen, 
à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  le  commerce  de  la  boucherie  est  resté 
libre  ;  il  l'est  également  aux  portes  mêmes  de  Paris,  dans  ces  grandes  com- 
munes suburbaines  des  Batignolles,  de  Montrouge,  des  Ternes,  de  la  Cha- 
pelle, de  Montmartre,  qui  entourent  la  capitale,  et  ne  contiennent  pas  une 
population  moins  dense  que  celle  de  la  capitale  elle-même.  Or,  nulle  part 
en  France  on  n'a  remarqué  ou  allégué  que  la  santé  et  la  sûreté  piibliques 
eussent  été  compromises  du  chef  de  la  liberté  de  la  boucherie. 

En  résumé,  le  système  de  la  limitation  incomplet  mécontente  tout  le 
monde  et  froisse  tous  les  intérêts,  et  complet  il  n'a  jamais  pu  se  maintenir. 
D'un  autre  côté,  après  un  examen  approfondi  de  la  ([uestion,  après  une 
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instruction  qui  a  duré  plusieurs  années,  après  une  enquête  qui  a  éclairci 
tous  les  faits,  il  a  été  démontré  que  la  liberté  de  la  profession  de  boucher, 
à  Paris,  réclamée  au  nom  d'un  principe  fondamental  de  notre  droit  public, 
ne  peut  plus  aujourd'hui  être  la  cause  ni  l'occasion  des  désordres  qui  ont 
motivé  pour  un  temps  le  sacrifice  de  ce  principe.  Après  avoir  vu  ma  convic- 
tion partagée  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces 
de  l'instruction,  et  notamment  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  s'est  prononcé  contre  le  régime  de  la  liberté  de  la  boucherie, 
je  ne  pouvais  donc  plus  hésiter.  Sire,  à  proposer  à  Votre  Majesté  de  faire 
rentrer  l'exercice  de  cette  profession  dans  le  droit  commun. 

Tout  le  système  do  la  limitation  est  contenu  daus  l'ordonnance  du  18  oc- 
tobre i829.  L'arrêté  de  l'an  XI  et  l'ordonnance  de  1825  ont  été  abrogés 
expressément  et  dans  toutes  leurs  dispositions.  Il  suffit,  par  conséquent,  de 
rapporter  l'ordonnance  du  18  octobre  1829,  pour  rétablir  de  plein  droit, 
dans  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  à  Paris,  l'application  des  règles 
générales  en  matière  de  liberté  professionnelle  écrites  dans  la  loi  de  1791. 

L'article  1*'  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté  porte  donc  abrogation  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1829, 
et  ainsi  se  trouveront  supprimés  la  limitation  du  nombre  des  bouchers,  le 
cautionnement  et  les  marchés  obligatoires,  l'interdiction  de  la  vente  à  la 
cheville  et  de  la  revente  sur  pied,  et  l'obligation  imposée  aux  bouchers  d'a- 
battre dans  les  abattoirs  municipaux.  Toutefois,  les  tueries  particulières 
dans  l'intérieur  de  la  ville  resteront  toujours  frappées  d'interdiction  par 
l'ordonnance  générale  du  13  avril  1838,  qui  conserve  toute  sa  force. 

Ainsi  se  trouvera  aussi  supprimée,  avec  différentes  dispositions  de  détail 
qui  complétaient  le  système,  l'institution  du  syndicat  qui,  dans  le  régime 
nouveau,  ne  pourrait  pas  avoir  ce  rôle  d'auxiliaire  officiel  de  l'adminis- 
tration, en  vue  duquel  surtout  il  avait  été  créé  sous  le  régime  ancien,  et 
qu'une  préoccupation  peut-être  trop  vive  des  intérêts  de  la  corporation  lui 
a  quelquefois  fait  négliger. 

La  suppression  du  système  de  la  limitation  de  la  boucherie  n'implique 
pas,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  l'abandon  dos  droits  de  surveillance  et  d'in- 
spection de  l'administration.  Le  nouveau  régime  exigera,  au  contraire, 
qu'ils  soient  très-sérieusement  exercés  dans  les  abattoirs  et  à  l'entrée  des 
viandes  dans  Paris,  aussi  bien  que  dans  les  étaux  et  sur  les  marchés.  Il 
convenait,  pour  que  personne  ne  s'y  trompât,  qu'ils  fussent  expressément 
réservés.  Tel  était  l'objet  de  l'article  3. 

Il  fallait  de  plus  assurer  à  l'administration  les  moyens  d'accomplir  ses  de- 
voirs de  surveillance,  et  d'intervenir,  comme  elle  a  droit  de  le  faire  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  généraux  de  police,  et  comme  elle  le  fait  à  l'égard  d'autres 
professions,  pour  fixer  les  conditions  de  salubrité  qu'exige,  dans  la  tenue 
des  étaux,  l'intérêt  de  la  santé  publique.  C'est  dans  ce  but  que  l'article  2 
oblige  tout  individu  qui  veut  exercer  la  profession  de  boucher  à  faire  une 
déclaration  préalable  à  la  préfecture  de  police . 

Enfin,  comme  cette  surveillance  nécessaire  deviendrait  très-difficile  avec 
le  colportage  de  la  viande,  ce  mode  de  vente  est  interdit  par  l'article  4,  sans 
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qu'il  soit  d'ailleurs  porté  atteinte  au  droit  d'apport  et  de  vente  à  domicile, 
qui  n'offre  pas  d'inconvénients. 

L'article  5  dispose  qu'il  sera  institué  sur  les  marchés  aux  bestiaux,  des- 
tinés à.  l'approvisionnement  de  Paris,  des  facteurs  auxquels  les  propriétaires 
de  bestiaux  pourront  envoyer  leurs  animaux  en  consignation,  pour  les  ven- 
dre soit  à  l'amiable,  soit  à  la  criée.  Ces  facteurs  offriront  aux  éleveurs  une 
double  garantie,  celle  qui  résulte  du  choix  de  l'administration,  et  celle  de 
leur  cautionnement,  qui  sera  déterminé  en  raison  de  l'importance  de  leur 
gestion,  et  qui,  conformément  aux  lois  delà  matière,  répondra  par  privi- 
lège de  tous  les  faits  de  charge. 

Si  l'animal  sur  pied  ne  trouve  pas  acheteur  aux  conditions  qui  auront 
été  fixées,  le  facteur  pourra,  en  vertu  de  l'article  6  et  d'après  les  instruc- 
tions qu'il  aura  reçues,  l'envoyer  immédiatement  à  l'abattoir,  puis,  ou  bien 
vendre  la  viande  dépecée  à  l'abattuir  même,  s'il  trouve  acheteur  à  l'amiable, 
ou  bien  l'expédier  à  l'extérieur  en  franchise  de  droit  d'octroi,  s'il  a  avantage 
à  le  faire,  ou  bien  encore  l'envoyer  sur  les  marchés  à  la  criée  de  l'intérieur, 
où  toutes  les  précautions  administratives  devront  être  prises  pour  que  la 
criée  fonctionne  sincèrement. 

La  création  sur  les  marchés  aux  bestiaux  de  facteurs,  offrant  les  mêmes 
garanties  que  ceux  qui  existent  déjà  pour  la  vente  des  principales  denrées 
destinées  à  la  consommation  de  Paris ,  répondra  à  un  vœu  formé  depuis 
longtemps  par  l'agriculture,  et  elle  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  du 
moment  qu'on  veut  adopter  complètement  le  régime  de  la  liberté,  il  serait 
difficile  de  maintenir  l'institution  de  la  caisse  de  Poissy.  Le  Conseil  d'État 
avait  pensé,  il  est  vrai,  qu'on  pourrait  la  conserver  avec  un  caractère  pure- 
ment facultatif,  mais  ce  système  aurait  l'inconvénient  de  maintenir  deux 
catégories  de  bouchers,  les  uns  ayant  un  cautionnement  pour  pouvoir  se 
servir  de  l'entremise  de  la  caisse,  et  les  autres  n'en  ayant  pas  et  s'affran- 
chissant  de  l'intermédiaire  de  cette  caisse.  D'ailleurs,  dans  une  délibération 
du  4  décembre  dernier,  le  Conseil  municipal  s'est  refusé  à  faire  les  fonds 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  en  assurer  le  service,  si  elle  était  con- 
servée avec  un  caractère  facultatif. 

Au  surplus,  comme  institution  de  crédit,  la  caisse  de  Poissy,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  ne  rend  plus  les  mêmes  services  qu'autrefois.  Les  avances  de 
cette  caisse  aux  bouchers,  qui,  en  1820,  représentaient  près  de  la  moitié  du 
montant  des  achats  des  bouchers  de  Paris,  n'en  représentent  pas  en  ce  mo- 
ment le  dixième  ;  d'année  en  année,  elles  vont  toujours  en  diminuant. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  cet  établissement  n'atteint  même  pas  complè- 
tement le  but  qu'il  s'est  proposé  à  l'égard  des  producteurs.  Il  assure,  il  est 
vrai,  le  payement  au  comptant  de  tous  les  bestiaux  achetés  par  les  bouchers 
de  Paris  ;  mais,  en  général,  les  éleveurs  ne  viennent  pas  sur  les  marchés, 
ils  expédient  leurs  bestiaux  à  des  commissionnaires  qui  sont  chargés  d'en 
opérer  la  vente,  et  c'est  à  ces  commissionnaires  que  la  caisse  remet  le  prix 
des  animaux  qu'ils  ont  vendus.  Cette  intervention  des  commissionnaires, 
dont  les  opérations  ne  sont  soumises  à  aucun  contrôle,  diminue  beaucoup 
pour  les  éleveurs  Pimportance  de  la  garantie  du  payement  au  comptant,  et 

2*  Sl'niE.  T.  XVII.  —  15  Mars  1858.  28 


434  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

il  n'est  pas  douteux  qu'ils  trouvent  une  garantie  beaucoup  plus  sérieuse 
dans  l'institution  de  facteurs  assujettis  à  un  cautionnement  et  soumis  à  la 
surveillance  de  l'administration.  Par  ces  divers  motifs,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  de  supprimer  la  caisse  de  Poissy,  et  cette  suppression  fait  l'objet  de 
l'article  8  du  décret. 

Suivant  l'article  9,  les  dépenses  relatives  à  l'inspection  de  la  boucherie  et 
au  service  des  abattoirs,  qui  étaient  prélevées  sur  l'intérêt  du  cautionnement 
des  bouchers,  reprendront  naturellement  leur  caractère  de  dépenses  muni- 
cipales et  devront  dorénavant  être  supportées  par  la  ville  de  Paris,  pour 
laquelle  les  produits  du  droit  d'abatage  constituent,  du  reste,  un  revenu 
important. 

Enfin,  l'article  11  du  décret  fixe  au  31  mars  l'époque  à  laquelle  devra 
commencer  son  exécution.  Ce  délai  est  indispensable  pour  que  l'administra- 
tion puisse  aviser  aux  mesures  de  détail  que  comportera  la  transition  du 
régime  actuel  de  la  boucherie  de  Paris  au  régime  de  liberté  qui  lui  est 
substitué.  Il  permettra  particulièrement  de  pourvoir  à  l'installation  des  fac- 
teurs destinés  à  remplacer  la  caisse  de  Poissy  et  qui  paraissent  appeler-  à 
donner  au  commerce  des  bestiaux  et  à  celui  de  la  boucherie  les  garanties 
et  l'utile  concours  que  cette  caisse  était  impuissante  à  leur  assurer. 

Le  gouvernement  doit-il  espérer.  Sire,  que  la  suppression  du  système  de  la 
limitation  des  boucliers  amène  une  modification  immédiate  et  favorable  au 
public  dans  le  prix  de  la  viande  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  effets  d'un  mono- 
pole survivent  pendant  un  certain  temps  aux  décrets  qui  en  prononcent  la 
suppression;  les  intérêts  qui  peuvent  être  ou  se  croire  lésés  s'agitent,  cher- 
chent à  reconquérir  le  privilège  qui  leur  a  été  enlevé,  tout  au  moins  à  pro- 
fiter largement  des  avantages  qui  leur  sont  réservés,  grâce  à  la  lenteur 
inévitable  avec  laquelle  s'installe  toujours  un  régime  nouveau  ;  et  même, 
par  une  habileté  facile  à  comprendre,  ils  ne  manquent  pas  d'exploiter  cette 
lenteur  ou  les  circonstances  extérieures  et  accidentelles  qui  peuvent  momenta- 
nément retarder  les  avantages  dusystème  contre  le  système  lui-même.  Mais  de 
telles  difficultés  sont  trop  faciles  à  prévoir  pour  que  le  gouvernement  ne  s'en 
soit  pas  rendu  compte  à  l'avance  et  ne  soit  pas  résolu  à  les  dominer  par  sa 
persévérance  et,  s'il  estnécessaire,  par  sa  fermeté.  Avec  le  temps,  ces  difficultés 
seront  vaincues,  les  bouchers  honnêtes  et  intelligents  comprendront  qu'ils 
n'ont  rien  à  redouter  de  la  libre  concurrence  introduite  dans  leur  profes- 
sion, et  le  système,  fonctionnant  sans  entraves,  produira  de  salutaires  ré- 
sultats. Sans  doute,  il  ne  donnera  pas  et  il  ne  peut  pas  donner  le  bon  marché 
absolu  et  permanent,  mais  il  donnera  le  prix  sincère,  dégagé  autant  que 
possible  des  frais  parasites  et  des  bénéfices  exagérés,  ce  prix  sincère  que 
produisent  seuls  la  concurrence  et  le  cours  naturel  du  commerce.  La  viande 
sera  chère  lorsque  le  bétail  sera  cher,  cela  est  évident  ;  mais  lorsque  le 
bétail  sera  à  bon  marché,  le  public  en  profitera  nécessairement. 

Tel  sera,  avant  qu'il  soit  longtemps  sans  doute,  le  résultat  'définitif  du 
régime  nouveau,  et,  en  attendant,  sans  compromettre  aucun  intérêt  public, 
il  aura  eu  le  mérite  de  rétablir  le  droit  commun  dans  une  profession  où  le 
privilège  et  l'exception  ne  se  justifiaient  plus.  Il  aura  de  plus,  dès  à  présent. 
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rendu  à  l'adiniuislratiou  cet  éminent  service,  de  l'affrauchir  de  la  respon- 
sabilité pleine  de  périls  que  faisait  peser  sur  elle  un  privilège  sujet  à  abus, 
institué  par  elle  et  dont  elle  n'était  pas  maîtresse  de  régler  l'usage  :  l'im- 
puissance reconnue  de  la  taxe  l'a  constaté. 

Votre  Majesté,  j'ose  l'espérer,  ne  refusera  pas  sa  sanction  au  projet  de 
décret  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Je  suis,  etc.  E.  Roiher. 

DÉCRET. 

Art.  i".  L'ordonnance  du  18  octobre  1829,  relative  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  dans  Paris,  est  abrogée. 

Art.  2.  Tout  individu  qui  veut  exercer  à  Paris  la  profession  de  boucher 
doit  préalablement  faire  à  la  préfecture  de  police  une  déclaration  où  il  fait 
connaître  la  rue  ou  la  place  et  le  numéro  de  la  maison  ou  des  maisons  oij  la 
boucherie  et  ses  dépendances  doivent  être  établies. 

Cette  déclaration  doit  être  renouvelée  chaque  fois  que  la  boucherie  change 
de  propriétaire  ou  de  locaux. 

Art.  3.  La  viande  est  inspectée  à  l'abattoir  et  à  l'entrée  dans  Paris,  confor- 
mément aux  règlements  de  police,  sans  préjudice  de  tous  autres  droits  ap- 
partenant à  l'administration,  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité 
des  viandes  vendues  dans  les  étaux  ou  sur  les  marchés. 

Art.  4,  Le  colportage  en  quête  d'acheteurs  des  viandes  de  boucherie  est 
interdit  dans  Paris. 

Art,  5.  Il  sera  institué  sur  les  marchés  à  bestiaux  autorisés  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  des  facteurs  dont  la  gestion  sera  garantie  par  un 
cautionnement,  et  dont  les  fonctions  consisteront  à  recevoir  en  consignation 
les  animaux  sur  pied  et  à  les  vendre,  soit  à  l'amiable,  soit  à  la  criée,  et  aux 
conditions  indiquées  par  le  propriétaire. 

L'emploi  de  ces  facteurs  sera  facultatif. 

Art.  6.  Tout  propriétaire  d'animaux  jouit,  comme  les  bouchers,  du  droit 
de  faire  abattre  son  bétail  dans  les  abattoirs  généraux,  d'y  faire  vendre  à 
l'amiable  la  viande  provenant  de  ces  animaux,  de  la  faire  enlever  pour  l'ex- 
térieur en  franchise  du  droit  d'octroi,  ou  de  l'envoyer  sur  les  marchés  in- 
térieurs de  la  ville  affectés  à  la  criée  des  viandes  abattues. 

Art.  7.  Les  bouchers  forains  sont  admis,  concurremment  avec  les  bou- 
chers établis  à  Paris,  à  vendre  ou  à  faire  vendre  en  détail  sur  les  marchés 
publics,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police. 

Art.  8.  La  caisse  de  Poissy  est  supprimée. 

Les  cautionnements  des  bouchers  actuellement  versés  dans  la  caisse  de 
Poissy  leur  seront  restitués  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où 
cette  caisse  aura  cessé  de  fonctionner. 

Art.  9.  Les  dépenses  relatives  à  l'inspection  de  la  boucherie  et  au  service 
des  abattoirs  généraux  seront  supportées  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  décrets,  ordonnances  et  règlements  sur  la 
boucherie  de  Paris,  non  contraires  au  présent  décret,  continueront  à  recevoir 
leur  exécution. 
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Art.  11.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  dater  du  31  mars  prochain. 

Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


RECETTES    DES    CHEMINS    DE   FER   FRANÇAIS    EN     18 37. 

Le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  publier  le  tableau  comparatif 
des  recettes  des  chemins  de  fer  français  pendant  les  années  1836  et  1837. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  recettes  totales  de  l'année  1837 
ont  atteint  le  chiffre  de  31 1,048,130  francs,  contre  281,360,388  en  1856, 
soit  une  augmentation  de  29,487,742  francs.  Mais  cette  augmentation  pro- 
vient des  nouvelles  sections  ouvertes  ;  les  anciennes  lignes  n'ont  pas  vu 
leur  trafic  progresser,  puisque  le  produit  kilométrique  a  fléchi  de  48,048 
francs  à  43,243,  soit  de  3.84  pour  100. 

En  examinant  les  résultats  de  chaque  trimestre,  on  voit,  comme  du  reste 
nous  l'avons  constaté  en  temps  et  lieu,  que  les  trois  premiers  trimestres  ont 
donné  une  forte  augmentation  ;  le  quatrième  trimestre  a  été  à  peu  près  le 
même  dans  les  deux  années,  au  point  de  vue  des  recettes  brutes.  Voici,  d'ail- 
leurs, en  résumé,  la  marche  suivie  pendant  les  deux  années  par  le  trafic. 

1857.  1856. 

Premier  trimestre 71  millions.  59  millions. 

Deuxième  trimestre...  77        —  64      — 

Troisième  trimestre...  83       —  79      — 

Quatrième  trimestre...  79       —  78      — 

Ainsi,  en  1836,  le  quatrième  trimestre  avait  déjà  été  moins  productif  que 
le  troisième.  En  1837,  le  même  fait  s'est  reproduit,  mais  bien  plus  grave, 
parce  qu'aux  circonstances  ordinaires  qui  ralentissent  le  trafic  pendant 
l'hiver,  est  venue  se  joindre  la  crise  commerciale  qui  a  suspendu  les  trans- 
actions. En  tenant  compte  de  cette  profonde  perturbation  et  des  lois  ordi- 
naires qui  règlent  la  répartition  des  recettes,  on  est  fondé  à  croire  que  le 
premier  trimestre  de  1838  donnera  une  assez  forte  diminution,  non-seule- 
ment sur  le  quatrième  trimestre  de  1837,  mais  encore  sur  le  premier  tri- 
mestre de  la  même  année.  * 

Les  résultats  particuliers  fournis  par  chaque  réseau  sont  variables.  De 
toutes  les  grandes  lignes,  deux  seulement  ont  donné  une  augmentation 
kilométrique,  le  Nord  et  le  Midi  ;  parmi  les  chemins  secondaires,  les  lignes 
d'Anzin  à  Somain,  du  chemin  de  Ceinture,  et  du  Dauphiné,  se  trouvent 
dans  le  même  cas.  Tous  les  autres  ont  vu  décroître  leur  trafic. 

Augmentation  brûle.  Kil. 

Midi 5,407,766  3,32  p.  100. 

Lyon-Méditerranée..,.  5,308,883  » 

Est 5,152,172  » 

Orléans 4,355,167  » 

Nord 3,626,545  4,68 

Ouest 8,567,238  » 
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Augmentation  brute.  Kil. 

Genève 1,716,284  » 

Dauphiné. 8i.3,68i.  190,90 

Ardeimes 179,892  » 

Ceinture 178,680  13,07 

Bességes 71,6i8  » 

Anzin 49,783  15,36 

Diminution.  Kil. 

Genève »  9,09 

Est <.....    »  6,07 

Orléans »  5,39 

Lyon-Méfliterranée..    .  »  l,0i 

Ouest »  0,49 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  le  traiîc  du  second  semestre  de  1837 
a  été  inférieur  à  celui  de  la  période  correspondante  de  1856.  Il  en  est  de 
même  depuis  le  1^""  janvier,  les  recettes  vont  en  diminuant.  C'est  un  fait 
qui  trouve  son  explication  ailleurs  que  dans  le  ralentissement  du  trafic  sur 
les  autres  voies.  Le  chemin  de  fer  de  Ceinture  a  été  établi,  non-seulement 
pour  établir  une  communication  rapide  entre  les  diverses  gares,  mais  encore 
pour  faciliter  le  transport  des  marchandises  d'une  ligne  sur  une  autre, 
sans  manutention  ni  transbordement.  Telle  marchandise  allant  de  Stras- 
bourg à  Lille  prenait  le  chemin  de  Ceinture  entre  le  Nord  et  l'Est  ;  telle 
autre,  de  Reims  à  Lyon,  prenait  le  chemin  de  Ceinture  entre  la  gare  de  l'Est 
et  celle  de  Lyon. 

L'achèvement  des  lignes  de  jonction,  qui  établissent  des  points  de  contact 
plus  nombreux  entre  les  diverses  branches  qui  s'éloignent  de  Paris  vers  les 
frontières,  change  peu  à  peu  cet  état  de  choses,  et  permet  aux  compagnies 
d'organiser  des  transports  plus  favorables  au  commerce.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  marchandises  qui  sont  expédiées  de  Strasbourg  à  Lille 
prennent,  à  Epernay,  l'embranchement  de  Reims  ;  à  Reims,  la  ligne  des 
Ardennes  ;  à  Laon,  le  réseau  du  Nord,  et  arrivent  ainsi  à  Lille  en  suivant 
une  diagonale  beaucoup  plus  directe  et,  par  conséquent,  beaucoup  plus 
économique. 

Les  lignes  qui  présentent  la  plus  forte  diminution  kilométrique  sont  celles 
qui  ont  livré  le  plus  de  sections  nouvelles  à  la  circulation.  Ainsi,  l'Est,  qui 
a  subi  une  diminution  de  6.37  pour  100,  a  ouvert  341  kilomètres;  l'Or- 
léans, qui  a  subi  une  diminution  de  5.39,  a  ouvert  224  kilomètres.  Enfin, 
le  Genève,  quia  livré  101  kilomètres  sur  175  qui  composaient  toute  sa 
partie  exploitée  à  la  fin  de  1857,  donne  une  diminution  de  9.09. 

Toutefois,  il  est  une  ligne  qui  semble  faire  exception  ;  le  Midi  a  ouvert, 
en  1857,  200  kilomètres,  et,  cependant,  il  présente  une  augmentation  kilo- 
métrique de  3.32  pour  100.  Mais  il  faut  observer  que  les  260  kilomètres  ou- 
verts composaient  en  grande  partie  la  ligne  de  Toulouse  à  Cette,  c'est-à-dire 
unissaient  la  Méditerranée  à  l'Océan  et  permettaient  d'ouvrir  au  courant 
commercial  une  voie  rapide  et  non  interrompue.  Tel  n'a  pas  été  le  cas  pour 
le  Genève,  qui  n'a  ouvert  qu'une  section  sans  aboutissants,  puisqu'à  Seyssel 
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il  ne  se  mettait  en  rapport  direct  ni  avec  le  Victor-Emmanuel,  n|i  avec  les 
chemins  suisses.  Tel  n''a  pas  été  non  plus  le  cas  pour  l'Est,  qui  n'a  livré  que 
des  tronçons  successifs  de  la  ligne  de  Mulhouse  et  des  voies  transversales, 
ni  pour  TOrléans,  qui  a  atteint  Saint-Nazaire  sans  y  trouver  le  prolongement 
des  transatlantiques,  et  qui  n'a  livré  d'un  autre  côté  que  des  prolongements 
où  le  courant  commercial  n'est  pas  encore  établi. 

La  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  n'a  pas  eu  à  supporter 
l'ouverture  d'embranchements  onéreux  ;  elle  n'a  livré  en  1857  que  68  ki- 
lomètres, dont  30  appartiennent  au  Bourbonnais  et  38  à  l'ancien  réseau  de 
Lyon.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  diminué  son  rendement  kilométrique  et  l'a 
rendu  inférieur  à  celui  de  1856.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  ce  point, 
et  nous  y  revenons  parce  que  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  trop  insister 
pour  prévenir  des  mécomptes  graves.  C'est  que  la  ligne  de  Paris  à  la  Médi- 
terranée est  dans  des  conditions  toutes  particulières  comme  trafic,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises. 

En  effet,  elle  dessert  les  trois  plus  importantes  villes  de  France  ;  elle  sert 
de  route  à  l'Angleterre  pour  tous  les  transports  à  grande  vitesse  vers  la 
Méditerranée  et  l'Inde,  enfin  elle  joint  nos  deux  plus  grands  ports  d'appro- 
visionnement, le  Havre  et  Marseille.  Il  était  évident  qu'elle  devait  souffrir 
plus  que  toute  autre  de  la  crise  commerciale,  c[ui  a  empêché  de  vider  les 
entrepôts  en  dépréciant  toutes  les  marchandises  apportées  dans  les  ports,  et 
qui  a  aussi  empêché  les  fabriques  de  s'approvisionner,  en  suspendant  tous 
les  ordres  de  l'extérieur. 

Si  donc,  par  suite  d'une  liquidation  longtemps  différée,  mais  inévitable, 
la  reprise  commerciale  se  manifestait,  il  y  aurait  momentanément  sur  la 
ligne  de  la  Méditerranée  une  affluence  de  transports  à  laquelle  la  Com- 
pagnie aurait  peine  à  suffire.  En  un  mot,  sur  cette  grande  voie,  il  faut 
toujours  s'attendre  un  peu  à  l'imprévu. 

Pour  les  autres  lignes,  nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  aux  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  dans  nos  premiers  numéros  du  mois  de 
janvier.  Nous  nous  bornons  à  rapporter  ici,  comme  terme  de  comparaison, 
les  résultats  obtenus  par  nos  principales  lignes  depuis  le  commencement 
de  l'année  ISSSj  on  remarquera  qu'elles  suivent  précisément  la  marche 
indiquée  par  les  événements  commerciaux,  et  que  si  quelques-unes  pro- 
duisent une  augmentation  brute,  elles  donnent  toutes  une  diminution  kilo- 
métrique sensible. 

Résultat  brut.  Résultat  kilométrique. 

Nord 728,287  7,35  p.   100. 

Est 735,635  15,60 

Midi 412,978  17.78 

Ouest 294,277  16,50 

Orléans 979,813  20,68 

Lyon 1 ,415,9*3  44,44 

Ces  chiffres  sont  loin  d'approcher  de  ceux  qu'on  obtiendrait  en  compa- 
rant pour  les  mêmes  lignes  les  données  du  premier  trimestre  des  deux 
années  i  857  et  i  856.  Ils  indiquent  bien  plutôt  la  continuation  de  la  marche 
décroissante  commencée  dans  le  dernier  trimestre  1857. 
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Cette  faiblesse  persistante  sera-t-elle  suivie,  comme  les  autres  années, 
d'une  reprise  sensible  dans  les  mois  d'été?  La  reprise  serait-elle  de  nature 
à  compenser  la  perte  déjà  réalisée,  et  le  trafic  entrera-t-il  de  nouveau  dans 
la  voie  d'accroissement  d'où  il  est  sorti  depuis  deux  ans?  Ce  sont  là  autant 
de  questions  auxquelles  l'avenir  seul  pourra  répondre  ;  et  quand  nous  les 
posons,  ignorants  nous-mêmes  de  la  solution  que  leur  donneront  les  évé- 
nements, rendus  plus  circonspects  par  les  désappointements  qu'a  prodigués 
l'année  1857,  nous  croyons  suffisamment  expliquer  à  nos  lecteurs  les  rai- 
sons qui  nous  empêchent  de  calculer  à  l'avance  des  revenus  probables  sur 
des  données  si  hypothétiques.  H.  Mathorel. 

(Semaine  financière.) 
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Dernières  paroles  ,   avant  tombe  ,  d'un  gros  sou  démonétisé  ,  publiées 
par  lui-même.  — Paris,  1858,  Guillaumin  et  C«.  — 1  vol.  gr.  in-18. 

Le  gros  sou,  auteur  des  Mémoires  économiques  que  son  éditeur 
veut  bien  me  remettre,  a  beaucoup  vu,  car  il  a  beaucoup  vécu  ;  et  qui- 
conque a  beaucoup  vu,  dit  notre  Salomon  bonhomme,  doit  avoir  beau- 
coup retenu.  Or,  le  gros  sou,  extrait  des  mines  cyprifères  de  la  Thes- 
salie,  dès  le  second  âge  du  monde,  dans  le  siècle  de  bronze,  reçut 
d'abord  la  forme  d'une  agora,  petite  moiinaie  athénienne  à  l'usage  du 
marché  ;  il  fut  embarqué  ensuite  sur  le  vaisseau  Argo,  avec  Jason  qui 
allait  en  Colchide  à  la  conquête  de  la  Toison  d'or;  il  assista  au  siège 
de  Troie,  et,  après  bien  des  aventures,  il  revint  en  Grèce,  où,  plusieurs 
fois  fondu  et  refondu,  il  porta  successivement  les  symboles  politiques 
des  plus  célèbres  républiques  de  ce  pays,  pour  être  transporté  en  Italie 
par  Pyrrhus,  après  avoir  reçu  le  buste  de  Philippe  de  Macédoine,  à  la 
bataille  de  Chéronée.  Transformé  en  assem  œreolum,  avec  l'image  de  la 
louve  et  des  deux  jumeaux  attachés  à  ses  mamelles,  il  assista,  pen- 
dant deux  siècles,  aux  assemblées  du  peuple  de  la  ville  éternelle,  agi- 
tées par  la  turbulence  des  tribuns  ;  il  vit  Rome  passer,  tour  à  tour,  de 
l'ivresse  de  la  victoire  aux  terreurs  de  la  défaite,  pendant  les  guerres 
contre  Annibal  et  contre  les  Gimbres,  à  la  chute  de  Carthage  et  à  la 
conquête  de  l'Achaïe.  Que  d'événements  n'a  pas  vus  cette  respectable 
pièce  de  monnaie,  qu'il  serait  trop  long  de  raconter!  «  Il  suffit  que  vous 
sachiez,  dit-elle,  que,  par  suite  de  conquêtes,  de  butin,  de  pillage,  de 
changements  de  règnes  et  de  dynasties,  j'ai  présenté,  aux  yeux  des  gé- 
nérations qui  se  sont  écoulées  devant  moi  comme  les  feuilles  des  arbres 
que  moissonne  chaque  automne,  les  emblèmes  d'une  vingtaine  de 
républiques,  aristo,  théo  ou  démocratiques  ;  et  la  face  de  plusieurs  cen- 
taines de  monarques  de  tout  caractère  et  de  tout  calibre,  légitimes  ou 
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illégitimes,  tyrans  ou  bienfaiteurs  de  l'humanité,  conquérants  ou  amis 
de  la  paix,  vainqueurs  ou  vaincus  ;  mais  toujours  couronnés  de  lauriers, 
toujours  fils  des  dieux  et  les  protégés  de  la  Providence;  depuis  la  race  des 
Héraclides,  depuis  la  succession  violente  et  éphémère  des  empereurs  ro- 
mains jusqu'aux  derniers  princes  de  Monaco  ;  circulant  toujours,  e^ 
roulant  comme  humble  subdivision  du  pharaon  d'or,  du  mimmus  aureus, 
du  sesterce;  plus  tard,  sous  la  forme  de  la  baïoque,  du  kreutzer,  du 
penny,  du  kopeck,  enfin  de  la  fraction  décimale  du  franc.  » 

A  travers  tous  ces  voyages  et  toutes  ces  transformations,  comment  le  gros 
sou,  frappé  dans  sa  vieillesse  des  insignes  de  notre  République  de  1792, 
ne  serait-il  pas  un  puits  de  science,  un  trésor  de  souvenirs,  la  sagesse 
même?  Mais  il  est  modeste,  parle  peu,  malgré  son  grand  âge,  ne  loue 
pas  outre  mesure  le  temps  passé,  ne  se  vante  d'avoir  connu,  bien  qu'il  soit 
facile  de  voir  qu'il  les  a  fréquentés,  ni  Socrate,  ni  Platon,  ni  Aristote,  ni 
Sénèque,  ni  Cicéron,  ni  Turgot,  ni  Voltaire,  ni  Smith,  ni  Say,  ni  même 
Bastiat,  qui  a  dû  cependant,  on  ne  saurait  s'y  méprendre,  l'admettre 
longtemps  dans  son  intimité. 

Bien  qu'il  pût  parler  avec  une  incontestable  autorité  sur  une  foule  de 
sujets  ;  disserter  comme  Pic  de  la  Mirandole  ou  tel  autre  savant  de  notre 
temps,  de  omni  re  scibili  et  de  quibusdam  aliis,  le  gros  sou  consacre  ses 
dernières  paroles  à  une  seule  science,  l'économie  politique;  il  ne  recom- 
mande qu'une  seule  chose  :  la  liberté  des  échanges  ;  et,  s'il  s'occupe  de 
lui-même,  s'il  consacre  quelques  mots  à  sa  famille,  c'est  encore  pour 
donner  un  bon  conseil,  enseigner  quel  est  le  rôle  de  la  monnaie  et  venger 
l'argent  de  toutes  les  accusations  banales  dirigées  par  l'ignorance  ou 
la  mauvaise  foi  contre  cet  instrument  de  la  civilisation.  Je  regrette  vive- 
ment de  ne  pouvoir  reproduire  en  entier  ces  excellentes  paroles,  mais  il 
en  est  quelques-unes  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  citer  :  «  On  ne 
sait  pas  assez  apprécier,  dit-il,  les  services  que  nous  rendons  à  l'huma- 
nité, ni  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux.  On  nous  traite  non-seule- 
ment avec  une  injuste  ingratitude,  mais  on  ignore  le  prix  et  la  nature 
des  fonctions  que  nous  avons  à  remplir,  et  tout  le  profit  qu'on  en  peut 
obtenir.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'aveugle  avarice  des  princes  nous  ait,  à 
diverses  reprises,  rognés,  altérés  par  le  mélange  d'un  faux  alliage;  dés- 
honorés en  retranchant  frauduleusement  de  notre  poids  légal;  à  telle  en- 
seigne que  le  marc  dargent  de  Gharlemagne  soit  descendu  à  la  livre 
tournois  ;  mais  on  nous  met  en  butte  aux  plus  noires]calomnies.  On  accuse 
l'or  d'être  la  source  de  presque  tous  les  crimes,  du  vol,  de  la  trahison, 
de  l'homicide  ;  de  favoriser  les  vices,  de  faire  succomber  la  vertu  des 
femmes  et  des  diplomates;  que  sais-je  encore?  D'être  le  nerf  de  toutes 
les  intrigues,  de  fomenter  les  révolutions  qui  bouleversent  les  empires  et 
les  dynasties.  On  nous  maudit  partout  :  dans  les  livres  des  philosophes 
et  dans  les  vers  des  poètes;  sur  le  théâtre,  où  l'on  nous  oppose  à  l'hon- 
neur et  où  l'on  nous  traite  de  Turcarets;  on  nous  flétrit  sur  le  banc  des 
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Cours  d'assises,  on  nous  rend  coupables,  en  un  mot,  de  tous  les  fléaux 
qui  affligent  l'humanité.  Ces  anathèmes,que  tant  de  siècles  ont  fulminés 
contre  nous,  sont-ils  fondés?  Non,  le  coupable,  c'est  la  faiblesse  du  cœur 
humain.  Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  que  nous  sommes  l'élément  civilisa- 
teur de  la  société  ;  car  où  nous  ne  sommes  pas,  il  n'y  a  que  la  barbarie. 
Sous  la  forme  de  métal,  nous  cachons  le  travail  qui  circule,  l'échange  se 
répand  partout.  Nous  mettons  en  œuvre  toutes  les  forces,  nous  faisons 
mouvoir  tous  les  rouages,  nous  sommes  le  ressort  qui  fait  marcher  la 
grande  machine  de  l'industrie  humaine  et  qui  entretient  cet  harmonieux 
concert  de  tous  les  eff'orts  qui  font  le  bien-être  de  chaque  individu  et 
de  la  communauté.  » 

Après  avoir  ainsi  protesté  contre  les  fausses  doctrines  économiques  et 
morales,  le  gros  sou  aborde  le  sujet  de  son  suprême  enseignement. 
Qu'est-ce  que  la  richesse?  réside-t-elle  dans  les  métaux  précieux?  Non, 
répond  loyalement  la  pièce  de  monnaie  \  la  richesse  consiste  dans  l'abon- 
dance des  produits  nécessaires  à  tous  les  besoins  de  la  société.  Elle  dé- 
coule de  trois  sources  :  la  fertilité  de  la  terre,  le  travail  des  bras  guidé 
par  l'intelligence,  les  forces  mécaniques  ;  ces  diff'érentes  branches  de  la 
famille  humaine  ont  obtenu  chacune  un  lot  séparé  du  grand  héritage,  et 
chaque  lot  porte  des  fruits  spéciaux;  de  là,  la  nécessité  des  échanges; 
de  là,  la  richesse  ;  de  là,  le  bonheur,  autant  qu'il  est  possible  aux  hommes 
de  le  posséder. 

Qu'un  gros  sou  soit  libre-échangiste,  qui  pourrait  s'en  étonner?  L'é- 
change est  l'élément  qui  fait  vivre  la  monnaie,  et  la  liberté  est  la  condi- 
tion de  l'échange.  Aussi  il  faut  voir  comment  la  pièce  trente  fois  sécu- 
laire attaque,  avec  la  vigueur  d'un  louis  frappé  d'hier,  les  utopies  de  la 
protection,  son  irréconciliable  ennemie  ;  comme  il  la  presse,  comme  il 
la  pousse  Jusque  dans  ses  derniers  retranchements  ;  elle  lui  refuse  toute 
action  utile,  toute  influence  bienfaisante,  même  éventuellement.  Le  bien 
qui  s'est  produit  pendant  que  la  protection  a  dominé  tel  ou  tel  peuple 
s'est  développé  malgré  elle.  Le  mal  qu'elle  a  fait  est  incalculable  et  se 
chiff"re  par  milliards.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Angleterre  que  l'on  dit  avoir 
grandi  sous  son  régime,  dont  les  intérêts  n'aient  été  compromis  par  la 
protection  et  qui  ne  se  soit  hâtée  d'en  répudier  les  dangereux  bienfaits. 

L'élément  du  progrès  est  tout  ce  qui  simplifie  la  production,  en  dimi- 
nue les  frais;  le  meilleur  marché  est  l'unique  but;  tout  moyen  de  l'at- 
teindre est  un  bienfait.  Or,  quel  est  l'élément  le  plus  puissant  du  meil- 
leur marché,  si  ce  n'est  la  libre  importation  ?  Elle  réalise  la  même 
économie  que  le  métier  ;  et  quel  est  l'effet  du  métier?  «  Si  un  produit 
demande  aux  mains  de  l'ouvrier  douze  heures  de  travail,  représentées 
par  un  salaire  de  -4  francs;  ce  même  produit,  avec  l'aide  du  métier,  ne 
leur  en  impose  que  six  contre  un  salaire  de  2  francs.  Le  métier  procure 
donc,  dans  ce  cas,  l'économie  d'un  travail  de  six  heures  ou  d'une  valeur 
équivalente  de  2  francs  ;  car,  comme  on  le  voit,  l'argent  et  le  travail,  le 
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salaire  et  l'ouvrage  ne  font  qu'une  même  chose.  Or,  si  l'importation  pro- 
cure ce  même  produit  au  prix  de  \  franc,  valeur  de  3  heures;  l'écono- 
mie de  travail  est  de  9  heures  ou  de  3  francs,  valeur  de  ces  9  heures. 
Eh  hien  !  y  a-t-il  rien  de  plus  ridicule  et  de  plus  stupide  que  de  voir  le 
protectionniste  adresser  à  l'exportation  ses  vœux  et  ses  soupirs,  et  vouer 
une  haine  mortelle  à  l'imporiation  ;  ne  comprenant  pas  que  les  deux 
sœurs  ne  peuvent  exister  que  l'une  par  l'autre,  se  succédant  tour  à  tour 
comme  les  fils  de  Léda  ;  que  si  l'une  meurt,  l'autre  périt?  Aussi  les  deux 
jumelles  passent  par  la  même  porte  :  ouverte,  elle  l'est  pour  toutes  deux; 
fermée,  elle  interdit  le  passage  à  l'une  et  à  l'autre.  Sous  l'apparence  de 
ces  deux  figures,  c'est  le  même  individu,  le  travail,  qui  sort  et  rentre  al- 
ternativement, tantôt  sous  la  livrée  de  la  monnaie,  tantôt  sous  celle  de  la 
marchandise  ;  et  chaque  voyage  apporte  le  même  profit.  » 

Cette  doctrine  du  décime  prêt  à  descendre  dans  le  creuset  pourrait 
bien  n'être  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  Je  ne  parle  pas  seulement  des 
partisans  passionnés  du  système  protecteur,  mais  aussi  de  plusieurs  éco- 
nomistes imbus  des  bonnes  doctrines,  nourris  dans  les  traditions  de  l'é- 
cole, et  qui  n'admettent  pas  que  le  travail  soit  la  source  de  toute  produc- 
tion, de  toute  richesse  ;  que  le  capital  et  la  terre  tirent  uniquement  leur 
valeur  du  travail  économisé.  Pour  ceux-là,  les  opinions  du  gros  sou  se- 
raient quelque  peu  hérétiques,  s'il  n'avait  pris  soin  lui-même  de  déclarer 
que  la  nature  est  le  grand  producteur  par  excellence.  iMais,  comme  il  est 
très-explicite  sur  ce  point;  comme  il  déclare  expressément  que  «  c'est  le 
travail  invisible,  mystérieux,  spontané  de  la  terre  qui  est  la  première  et 
principale  source  de  la  richesse  :  que  le  travail  des  bras  ne  fait  que  diriger 
celui-là,  le  féconder  et  en  recueillir  les  produits  sans  les  créer;  »  je  ne 
doute  pas  que  ceux  des  adeptes  de  la  science  qui  admirent  tout  dans 
Adam  Smith,  exce|)té  le  principe  fondamental  de  sa  théorie,  ne  par- 
donnent à  la  pièce  de  billon  de  s'être  laissé  aller  à  formuler  des  maximes 
aussi  absolues  que  celles-ci  :  «  L'argent  n'est  autre  que  le  travail.  — 
La  monnaie  comme  la  marchandise  sont  deux  habits  que  porte  le  tra- 
vail. —  Toute  espèce  d'échange  est  un  troc  de  travail  contre  travail.  » 
Quant  à  moi.  s'il  me  prenait  la  fantaisie  d'accepter  et  de  pousser  jusque 
dans  ses  dernières  conséquences  la  doctrine  qui  voit  dans  le  travail  l'u- 
nique source  de  la  richesse,  je  n'aurais  pas  grand'peine  à  me  persuader 
que  je  ne  suis  pas  en  désaccord  avec  le  gros  sou,  du  moment  qu'il  recon- 
naît que  le  travail  de  l'homme  dirige  et  féconde  celui  de  la  nature  :  l'ac- 
tivité humaine,  en  effet,  a-t-elle  jamais  prétendu  usurper  le  rôle  du  Créa- 
teur, faire  quelque  chose  de  rien  ;  et  quand  on  parle  de  produits,  de 
valeurs,  de  richesse,  entend-on  autre  chose  qu'une  transformation  de  la 
matière,  son  appropriation  aux  besoins? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gros  sou  s'élève  vigoureusement  contre  la  doc- 
trine hétérodoxe  du  protectionnisme,  basée  sur  l'étroit  et  égoïste  indi- 
vidualisme qui  apporte  la  gêne,  les  entraves,  la  jalousie  et  les  discordes 
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entre  les  nations  destinées  à  vivre  en  sœnrs.  Il  trouve  impie^  surtout, 
cette  haine,  sept  fois  séculaire,  qui  sépare  la  France  de  l'Angleterre,  qui, 
pendant  quatre  cenis  ans,  les  a  fait  se  combattre  pour  des  questions  pu- 
rement féodales  ;  et,  pendant  trois  cents  autres  années,  pour  des  ques- 
tions de  douanes  et  de  tarifs.  «  Dans  les  deux  périodes,  ces  deux  peuples 
savent-ils  seulement  pour  qui  et  pourquoi  ils  se  sont  si  longtemps  cha- 
maillés?» Cette  fois,  j'en  demande  pardon  au  Nestor  de  la  monnaie  d'ai- 
rain :  la  France,  sinon  l'Angleterre,  ne  serait  pas  en  peine  de  répondre  à 
sa  question;  peut-être  pourrait-elle  montrer  que  les  Anglo-Saxons  n'ont 
pas  toujours  fait  du  libre  échange  d'après  les  principes  rigoureux  de  la 
science;  que  leurs  souverains,  depuis  Henri  I"  jusqu'à  une  époque  qu'il 
est  inutile  de  préciser,  n'auraient  pas  été  fâchés  de  trouver  dans  les  ba- 
rons de  la  terre  gallo-franke  quelque  chose  comme  les  princes  tributaires 
de  l'Inde  ;  dans  ses  paysans  des  rayats  ;  dans  ses  ouvriers  des  parias  ; 
dans  ses  bourgeois  des  zemindari,  collecteurs  d'impôts;  et  dans  ses  sol- 
dats des  cipayes,  pour  le  plus  grand  développement  du  travail  national 
delà  vieille  Albion.  Sans  aucun  doute,  la  fraternité  des  peuples  repose 
sur  le  libre  échange;  mais,  il  faut  reconnaître  aussi  que  le  libre  échange 
repose  sur  la  fraternité  des  peuples  ;  en  d'autres  termes,  si  les  lois  éco- 
nomiques sont  absolues  en  principe,  leur  application  générale  ne  sau- 
rait avoir  lieu  qu'autant  que  les  peuples  comme  les  individus,  dans  le 
contrat  du  troc,  ne  chercheront  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  à  se  soustraire 
à  leur  autorité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  rivalités  internationales  ne  doivent  bien, 
il  faut  l'espérer  du  moins,  toujours  aller  en  s'afïaiblissant  ;  les  lumières 
de  la  véritable  science  économique  finiront  sans  doute  par  éclairer  aussi 
les  peuples  ;  et  l'on  peut  accepter,  comme  une  intuition  de  l'avenir,  ces 
dernières  paroles  métaphoriques  du  gros  sou  :  «  Je  crois  que  le  rare  gé- 
nie de  cette  génération  qui  a  opéré  tant  de  prodiges  ne  peut  tarder  d'ex- 
tirper de  tous  les  esprits  les  dernières  racines  du  fatal  et  long  préjugé  ; 
que  l'heure  suprême  de  la  protection  sonnera  bientôt  après  la  mienne  ; 
qu'avec  la  clôture  du  troisième  quart  du  dix-neuvième  siècle,  on  verra,  à 
côté  de  la  queue  poudreuse  et  des  bottes  fortes  du  dernier  postillon,  la 
dépouille  empaillée  du  dernier  protectionniste  reposer  parmi  les  mâ- 
choires des  mastodontes  et  autres  animaux  antédiluviens  ,  dans  les 
musées  d'histoire  naturelle  ;  pour  la  postérité  ce  ne  sera  pas  la  bête  la 
moins  curieuse  assurément.  » 

Autrefois,  le  gros  sou,  avide  de  mouvement,  avait  craint  d'être  jeté 
dans  les  moules  d'airain  qu'on  érigeait  en  l'honneur  des  princes  et  des 
héros  du  jour,  à  Athènes  et  à  Rome  ;  plus  tard,  combien  de  fois  ne  s'est- 
il  pas  vu  menacé,  au  moyen  âge,  d'être  converti  en  cloche  de  couvent, 
et,  récemment,  en  canon.  A  ses  derniers  moments,  il  a  redouté  de  de- 
venir partie  intégrante  de  quelque  vil  ustensile  de  cuisine,  d'une  cas- 
serole, par  exemple,  lui  qui  a  promené  dans  Rome,  avec  fierté,  les 
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traits  du  divin  Auguste.  Le  gros  sou  n'a  pas  eu  cette  mésaventure,  j'en 
suis  certain.  Il  est  d'un  trop  pur  métal  pour  qu'on  ne  l'ait  pas  employé  à 
quelque  noble  travail  ;  et  après  l'avoir  vu,  si  je  ne  me  trompe,  dicter,  il  y 
a  quatre  ou  cinq  ans,  certain  livre  ayant  pour  titre  :  Le  travail  économisé, 
j'espère  bien,  pour  mon  compte,  que  ses  dernières  paroles  avo.nt  tombe 
seront  suivies  do  quelque  autre  spirituelle  démonstration  des  dangers 
courus  par  les  peuples  et  les  gouvernements  qui  méconnaissent  le  prin- 
cipe primordial  de  la  liberté  du  travail.  A.  Leymarie. 


Étude  sur  le  cadastre,  par  M.  Noizet,  avocat,  ancien  magistrat.  —  Paris, 
Guillaumin  et  C%  et  Aug.  Durand.  1  vol.  in-8».  —  Prix  :  3  francs. 

Il  est  peu  de  questions  qui  aient  été  plus  souvent  abordées  que  la 
question  du  cadastre,  sans  pourtant  approcher  de  leur  solution;  il  en  est 
peu  aussi  qui  touchent  à  des  intérêts  plus  nombreux  et  plus  sérieux,  et 
qui  réunissent  au  même  degré  l'utilité  pratique  de  l'application  aux  em- 
barras en  apparence  inextricables  de  l'exécution. 

Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  de  relever  les  traits  divers  de  la  con- 
stitution de  la  propriété  territoriale  :  ces  traits  sont  essentiellement  mo- 
biles, et  à  moins  que  de  parvenir  à  constater  les  altérations  successives 
qu'ils  éprouvent,  un  cadastre  est  une  œuvre  à  recommencer  aussitôt 
qu'elle  est  terminée  :  on  aboutit  à  un  véritable  travail  de  Pénélope. 

Des  essais  fréquents  ont  été  tentés  chez  nous  depuis  soixante  années  ; 
des  projets  plus  ou  moins  hardis,  plus  ou  moins  ingénieux,  ont  été  mis 
en  avant,  un  travail  colossal  a  été  accompli,  sauf  à  être  repris  sur  nou- 
veaux frais,  et  cependant  nous  sommes  loin  d'arriver  au  but. 

Cette  perspective  n'a  point  découragé  un  honorable  jurisconsulte,  versé 
dans  les  connaissances  spéciales  qu'exigent  les  matières  relatives  aux  in- 
térêts du  sol,  M.  Noizet,  et  ce  qui  nous  donne  confiance  dans  les  recher- 
ches auxquelles  il  s'est  laborieusement  livré,  c'est  le  soin  avec  lequel  il 
s'attache  à  simplifier  le  problème,  que  d'autres  ont  singulièrement 
grossi  et  compliqué,  c'est  l'attention  qu'il  porte  à  innover  le  moins  pos- 
sible, à  se  servir  des  instruments  qui  sont  faciles  h  rencontrer,  des  insti- 
tutions qui  fonctionnent  ;  c'est  enfin  le  zèle  consciencieux  avec  lequel  il 
a  étudié,  non  d'après  des  récits  plus  ou  moins  exacts,  non  d'après  des 
documents  plus  ou  moins  complets,  mais  de  visu,  la  forme  sous  laquelle 
les  relevés  cadastraux  ont  été  exécutés  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Europe  continentale.  D'autres  vont  explorer  les  beautés  naturelles  ou 
les  monuments  d'art,  les  mœurs  ou  les  institutions  des  pays  voisins  ; 
M.  Noizet,  a,  d'une  manière  intrépide,  spécialisé  le  but  de  nombreux 
voyages,  entrepris  à  la  recherche  du  meilleur  mode  de  cadastre.  Les  deux 
tiers  de  son  livre  sont  consacrés  au  récit  des  applications  qu'il  a  vu  fonc- 
tionner en  Belgique,  en  Hollande,  en  Prusse,  en  Bavière,  dans  les  Etats 
sardes,  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  à  Hambourg,  dans  le  Da- 


BIBLIOGRAPHIE.  445 

nemark,  en  Saxe,  en  Autriche,  dans  le  Wurtemberg,  et  enfin  dans  les 
États  où  le  principe  qu'il  cherche  à  faire  valoir,  celui  de  la  délimitation 
et  du  bornage  des  parcelles,  a  déjà  rencontré  une  application  pratique, 
savoir  :  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  le  duché  de  Nassau,  le  can- 
ton de  Vaud,  et  le  canton  de  Genève. 

L'auteur  adople  un  point  de  départ  qui  nous  paraît  mériter  d'être  plei- 
nement admis  :  au  lieu  de  n'envisager  le  cadastre  que  comme  une  ma- 
chine destinée  à  régulariser  la  perception  de  l'impôt;  au  lieu  de  l'isoler 
ainsi  en  l'identifiant  avec  un  de  ses  résultats,  il  s'élève  à  un  point  de  vue 
plus  large  et  plus  fécond.  On  doit  exécuter  un  bon  cadastre,  pour  l'avan- 
tage de  le  posséder  :  les  avantages  particuliers  eu  vue  desquels  on  l'a 
particulièrement  poursuivi  seront  donnés  par  surcroît.  Qu'on  dresse  un 
cadastre,  qui  réfléchisse  fidèlement  l'état  du  sol,  sans  se  préoccuper  de 
la  nature  des  services  qu'il  peut  rendre.  Il  sera  utile  pour  la  répartition 
de  l'impôt  foncier,  pour  la  statistique,  pour  l'assiette  des  droits  réels  ;  il 
servira  pour  protéger  et  pour  conserver  intactes  les  propriétés. 

Au  contraire,  si  le  cadastre  n'est  fait  qu'en  vue  de  l'impôt,  si  la  con- 
sistance des  parcelles  n'est  pas  établie  contradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires, il  risque  fort  de  ne  produire  pour  l'impôt  qu'un  effet  insuffi- 
sant, et  de  tourner  sous  tous  les  autres  rapports  en  une  véritable 
déception. 

Tel  est  le  pivot  des  investigations  auxquelles  s'est  livré  M.  Noizet  avec 
une  patience  et  un  dévouement  recommandables. 

Vabornement  des  propriétés  serait  en  lui-même,  et  indépendamment 
des  conséquences  considérables  qui  s'y  rattachent,  un  immense  bienfait 
pour  la  situation  agricole  de  la  France.  11  faut  lire  les  pages  tracées  par 
l'auteur  avec  une  parfaite  connaissance  de  la  matière,  pages  dans  les- 
quelles il  retrace  les  empiétements,  les  usurpations,  les  conflits,  les  pro- 
cès, causés  par  l'absence  de  toute  délimitation  des  héritages  ruraux, 
pour  comprendre  le  fâcheux  contre-coup  que  doivent  en  éprouver  la 
possession  et  le  crédit  du  sol.  V individualité  des  parcelles,  nettement  cir- 
conscrites, exercerait  une  grande  et  heureuse  influence  sur  notre  agri- 
culture. 

La  délimitation  et  le  bornage  des  propriétés  rurales  sont,  suivant 
M.  Noizet,  l'élément  principal  et  pour  ainsi  dire  constitutif  du  cadastre. 
Peut-on  arriver  à  dégager  cet  élément  dans  un  pays  aussi  vaste  et 
aussi  divisé  que  l'est  la  France  de  nos  jours  ? 

L'auteur  se  prononce  résolument  pourl'affîrmative,  après  avoir  reconnu 
que  dans  l'état  actuel  de  la  société,  de  nos  institutions,  de  notre  législa- 
tion, à  raison  de  la  grande  division  et  du  mode  d'exploitation  des  pro- 
priétés, le  cadastre  ne  répondrait  à  l'attente  générale  qu'autant  qu'il 
serait  réalisé  par  des  procédés  positifs,  à  la  portée  de  tout  le  monde . 
Nous  l'avouerons,  ce  programme  nous  aurait  tenu  en  déflance,  s'il  ne 
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reposait  sur  le  plus  irrésistible  de  tous  les  arguments,  l'expérience  du 
fait  accompli. 

M.  Noizet  fait  connaître  les  mesures  appliquées  avec  plein  succès  dans 
le  canton  de  Geiiève,  et  loin  de  proposer  quelque  chose  déplus  dilticile 
à  réaliser,  il  indique  le  moyen  de  les  simplifier. 

Qu'on  ne  vienne  point  argumenter  de  l'étendue  exiguë  de  cette  républi- 
que, que  Voltaire  prétendait  poudi^er  tout  entière^  en  secouant  sa  perruque. 

Genève  n'est  sans  doute  que  l'équivalent  d'un  de  nos  arrondisse- 
ments ;  mais  cequelle  a  pu  faire,  chacun  de  nos  arrondissements  peut 
également  l'exécuter.  Si  chez  nous  la  masse  est  plus  lourde  à  soulever, 
le  levier  est  plus  long. 

La  seule,  la  grosse  question  (jui  reste  à  vider,  est  celle  de  la  dépense, 
sur  laquelle  M.  Noizet  n'est  peut-être  pas  entré  dans  des  explications 
suftîsamment  détaillées. 

Tel  qu'il  est,  son  livre  est  bon  à  lire,  bon  à  étudier.  Le  moment  est 
parfiiitement  choisi  pour  appeler  l'attention  publique  sur  la  question  du 
cadastre.  En  eifet,  il  paraît  être  sérieusement  question  de  l'élaboration 
d'un  projet  de  Code  rural. 

Nous  ne  saurions,  dans  celte  rapide  notice,  entrer  dans  l'examen  de 
divers  problèmes  d'une  haute  gravité  que  M.  Noizet  touche  en  pas- 
sant, tels  que  ceux  de  l'agglomération  des  parcelles,  de  la  péréquation 
de  l'impôt  foncier,  etc.  Mais,  disons-le  en  passant,  nous  avons  trouvé 
sur  ce  dernier  point  une  indication  curieuse  en  ce  qui  concerne  le  Da- 
nemark. Le  chiffie  de  Pinipôt  afférent  à  chaque  propriété  y  demeure 
le  même  de  temps  immémorial  ^  tout  changement,  à  l'effet  d'obtenir 
la  péréquation,  serait  considéi  é  comme  une  injustice  et  comme  une  per- 
turbation dans  le  droit  de  propriété.  L'impôt,  en  effet,  au  dire  d'hommes 
instruits  et  éclairés,  dont  l'auteur  rappelle  l'opinion,  est  une  charge,  une 
espèce  de  servitude  grevant  chaque  immeuble  ;  suivant  qu'il  est  plus  ou 
moins  considérable,  il  diminue  ou  augmente  la  valeur  de  l'immeuble  ;  son 
chiffre  est  un  des  éléments  d'appréciation  de  la  valeur  et  de  la  fixation 
du  prix  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Le  changer  même  pour  une 
péréquation,  ce  serait  enlever  à  l'immeuble  privilégié  une  partie  de  sa 
valeur,  pour  ainsi  dire  intrinsèque,  et  la  transférer  à  l'immeuble  relati- 
vement plus  grevé  jusqu'alors. 

Cette  observation  peut  conserver  de  la  valeur  même  ailleurs  qu'à 
Altona. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cadastre  devant  déterminer  la  limite  des  pro- 
priétés, prévenir  une  foule  de  litiges,  assurer,  du  moins  dans  un  certain 
rayon,  l'égalité  des  charges  foncières,  et  en  un  mot  constituer  le  grand 
terrier  de  la  France,  les  recherches  de  M.  Noizet  méritent  une  atten- 
tion sérieuse,  car  elles  partent  d'un  principe  parfaitement  rationnel,  et 
elles  s'appuient  sur  les  données  instructives  de  l'expérience. 

L.  Wca.owsKi, 
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La  liberté  de  l'argent,  par  M.  Clément  Laurier,  avocat.  —  Paris, 
Guillauniin  et  C%  éditeurs.  Brochure  in-S"  de  96  pages. 

M.  Clément  Laurier  a  écrit  son  livre  pour  prouver  que  la  loi  de  1807 
est  l'ennemie  du  travail,  de  la  propriété  et  de  l'industrie.  Il  débute  en 
posant  carrément  le  principe  en  vertu  duquel  l'argent  n'est  qu'une  mar- 
chandise comme  une  autre,  et  dont  le  propriétaire  peut  user  et  abuser, 
jus  fruendi,  utendi,  et  même  abatendi.  Nous  lui  reprocherons  dès  le  dé- 
but de  n'être  pas  assez  ferme  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  cette  base 
inébranlable  de  Tordre  social,  et  de  jeter  des  doutes  et  des  incertitudes 
sur  ce  droit,  qui  a  été  si  bien  établi  par  M.  Franck  dans  les  remarquables 
leçons  qu'il  a  faites  au  collège  de  France  en  1850  et  1837,  et  auxquelles 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'assister,  et  par  M.  Baudrillart,  dans  son  ex- 
cellent cours  d'économie  politique. 

Ou  l'argumentation  de  M.  Laurier  est  puissante,  et  nous  l'admettons 
comme  telle,  et  alors  elle  se  fonde  sur  le  principe  de  la  propriété,  qui 
est  un  droit,  une  récompense,  une  rémunération  du  travail  dans  l'ordre 
de  la  nature,  ou  elle  n'est  pas  sérieuse,  et  alors  tout  l'échafaudage  élevé 
pour  atteindre  au  sommet  de  la  vérité  s'écroule  si  la  pi'opriété  n'est 
qu'un  abus,  et  elle  est  plus  que  cela,  selon  M.  Proudhon.  L'auteur,  dans 
l'intérêt  même  de  son  argumentation  que  nous  avons  trouvée  vive, 
prime -sautière  et  puissante,  n'aurait  pas  dii  débuter  par  cette  phrase  in- 
certaine, pour  ne  rien  dire  de  plus  :  La  propriété  est,  depuis  quelque 
temps,  sérieusement  contestée,  etc. 

Non,  la  propriété  n'est  pas  et  ne  saurait  être  sérieusement  contestée, 
puisqu'elle  est  dans  le  droit  naturel,  et  que,  sans  elle,  l'espèce  humaine 
s'amoindrit  et  se  détourne  de  sa  voie.  Les  attaques  dont  elle  est  l'objet 
peuvent  être  vives,  ardentes,  passionnées  ;  mais  elles  ne  sauraient  être 
sérieuses.  En  effet,  le  moindre  examen  attentif  de  la  question  amène  une 
solution  favorable  au  principe  lui-même,  puisque  la  propriété  n'est  que 
le  fruit  du  travail  ;  car  si  vous  avez  acheté,  vous  ou  vos  ascendants,  un 
terrain,  vous  l'avez  payé  avec  de  l'argent  qui  représente  le  travail  :  ne 
perdons  pas  de  vue  cette  vérité. 

Après  avoir  corroboré  l'argumentation  de  M.  Laurier,  en  critiquant 
M.  Laurier  lui-même,  nous  examinerons  son  écrit  avec  plus  de  liberté. 

L'auteur  voulant  montrer  que  l'homme  a  désiré  mettre  sa  propriété 
dans  son  coffre,  la  voir  et  la  toucher,  le  place  en  présence  des  métaux 
précieux  qui,  à  ses  yeux,  représentent  parfaitement  les  fruits  de  son 
travail  antérieur.  «  L'or  et  l'argent,  dit-il,  ont  longtems  et  injustement 
occupé  cette  place  d'honneur,  dans  l'opinion  des  peuples,  jusqu'à  ce  que 
l'économie  politique  fût  venue  les  en  destituer.  Aujourd'hui,  il  est  con- 
stant que  les  métaux  précieux,  qui  font  partie  de  la  richesse  publique,  ne 
sont  pas  à  eux  seuls  toute  celte  richesse.  Loin  de  là,  on  peut  couvrir  d'or 
tout  un  peuple,  et  ce  peuple,  s'il  ne  travaille  pas,  s'il  ne  crée  pas  de 
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nouvelles  valeurs  échangeables,  n'en  restera  pas  moins  misérable.  Le 
seul  résultat  de  celte  invasion  des  métaux  précieux  sera  d'en  avilir  le 
prix,  si  le  travail  des  citoyens  n'augmente  pas  les  autres  produits.  » 

Le  véritable  rôle  de  l'or  et  de  l'argent,  dans  les  transactions  humaines, 
nous  a  semblé  si  bien  dessiné  dans  la  brochure  de  M.  Laurier,  que  nous 
ne  résistons  pas  au  désir  de  citer  de  nouveau  l'auteur. 

«  Ne  prenons  point  l'or  et  l'argent  pour  la  richesse  même  ;  ils  n'en 
sont  que  les  compteurs.  La  richesse  est  dans  les  produits,  les  produits 
sont  dans  le  travail.  L'argent  en  est  là.  Tour  à  tour  évaluateur  et  évalué, 
achetant  les  autres,  acheté  par  eux,  il  représente  exactement  la  valeur 
pour  laquelle  il  est  accepté  dans  les  échanges,  et,  comme  toutes  les  va- 
leurs, il  est  fait  d'un  mélange  de  travail  et  de  propriété.  Ceux  qui  l'ont 
extrait  de  la  mine  ont  donné  à  cette  besogne  leurs  sueurs  et  leur  temps; 
ils  l'ont  ensuite  échangé  contre  des  terres,  contre  des  maisons,  contre 
des  vêtements,  qui,  à  leur  tour,  ont  été  échangés  contre  de  l'argent; 
mais  derrière  ces  terres,  ces  maisons,  ces  vêtements,  ce  n'est  pas  le  mé- 
tal, c'est  le  labeur  humain  qu'il  faut  voir;  car  tout  argent  fut  travail,  et 
tout  travail  devient  argent.  » 

Après  cette  judicieuse  appréciation,  l'auteur  s'étonne  de  ce  que  l'ar- 
gent ,  propriété  venue  du  travail  comme  toute  autre  propriété,  est  si 
malmené  et  si  garrotté,  quand  toute  autre  propriété  est  libre.  Le  com- 
merce et  la  propriété  de  l'argent,  selon  cette  rigourense  logique,  sont 
équivalents  à  tout  autre  commerce  et  à  toute  autre  propriété. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Laurier  est  tout  à  fait  remarqua- 
ble; l'auteur  y  traite  des  lois  sur  l'usure  dans  l'antiquité,  et  trace  un  ta- 
bleau animé  et  même  éloquent  des  désordres  du  monde  romain  ;  il  parle 
dignement  ensuite  de  l'avènement  du  christianisme,  et  explique  fort 
bien  les  raisons  par  lesquelles  la  nouvelle  doctrine  et  ses  saints  inter- 
prètes durent  frapper  l'usure  de  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  divine. 

«  Quand  les  Basile  et  les  Chrysostôme,  dit  l'auteur,  prêchaient  contre 
les  usuriers,  le  christianisme  avait  envahi  la  terre,  mais  les  institutions 
politiques  étaient  encore  romaines.  La  religion  nouvelle  n'avait  pas 
donné  tous  ses  fruits  ;  l'esclavage  subsistait,  partant  le  travail  n'était  pas 
émancipé  ;  la  misère  était  donc  grande.  Dans  ces  circonstances,  n'était-il 
pas  naturel  à  une  religion  de  charité  d'attaquer  les  usuriers?  N'était-ce 
pas  dire  :  Donnez  votre  argent,  comme  on  disait  :  Donnez  vos  vête- 
ments, donnez  vos  terres?  Seulement,  comme,  grâce  à  l'ignorance  du 
siècle,  on  croyait  que  les  produits  s'achètent  avec  du  métal,  tandis  quils 
s'achètent  avec  des  produits,  il  était  tout  simple  que  les  prêtres,  frappés 
de  la  misère  publique,  s'élevassent  contre  la  cause  à  laquelle  on  l'attri- 
buait. » 

Après  ces  observations,  à  coup  sûr  fort  judicieuses,  l'auteur  dit  com- 
ment, en  Italie  et  en  France,  l'émancipation  du  travail  a  amené  le  com- 
merce, comment  le  commerce  a  amené  des  besoins  d'argent,  qu'il  a 


LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCCURSALES.    449 

fallu  satisfaire  coûte  que  coûte.  Puis  il  jette  un  coup  d'œil  sur  le  Nord, 
et  nous  montre  le  travail  libre  produisant  les  mêmes  bienfaits  centuplés 
par  l'absence  des  interdictions  usuraires. 

En  France  les  choses  ne  marchent  pas  si  vite,  et  nous  en  sommes  en- 
core à  la  loi  de  d807.  Mais  cette  fois  elle  est  sérieusement  menacée  et 
finira  par  céder;  elle  doit  s'évanouir  comme  une  ombre  devant  les  lu- 
mières de  la  science  économique.  L'auteur  burine  à  grands  traits  This- 
torique  des  restrictions  usuraires,  et  termine  par  une  critique  rationnelle 
de  la  loi  du  9  juin,  dont  toutes  les  faveurs  sont  pour  la  Banque  de  France, 
et  qui  réserve  pour  les  banquiers  ordinaires  toutes  les  sévérités  de  la 
loi  de  1807;  il  en  conclut  que  l'argent,  peu  patriote  de  sa  nature,  et 
spéculateur  avant  tout,  doit  chercher  au  dehors  des  acheteurs  plus  gé- 
néreux, et  que  l'on  aura  aggravé  le  mal  que  l'on  voulait  prévenir,  Té- 
migration  du  numéraire. 

Cette  brochure,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  élucide  avec  netteté  la 
question  du  rôle  de  l'argent  5  elle  est  écrite  avec  verve  et  porte  la  con- 
viction dans  les  esprits.  Jules  Pautet. 

OPÉRATIONS 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES 

PENDANT  l'année  1857. 

(Compte  rendu  par  M.  le  comte  de  Germiny,  gouverneur). 

Observations  générales.  —  Le  champ  ouvert  par  un  tel  titre  paraît  sans 
limites;  nous  avons  cependant  très-peu  d'observations  générales  à  vous 
présenter. 

Que  vous  dire  de  la  Banque,  de  Tétendue  de  ses  services,  de  la  grandeur 
de  son  crédit  ?  Partout  où  Ton  fait  des  affaires,  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  sa  puissance  est  appréciée.  Un  demi-siècle  de  travaux  toujours 
croissants,  après  avoir  justifié  sa  création,  a  démontré  l'indispensabilité  de 
son  existence.  Les  renouvellements  de  son  privilège  se  succèdent,  etTopinion 
publique  n'assigne  pas  de  limites  à  sa  mission.  En  1857,  elle  a  pourvu  à 
de  grands  besoins,  fait  face  à  de  graves  difficultés.  D'une  part,  une  seule 
récolte,  quelle  qu'en  ait  été  l'abondance,  n'avait  pu  balancer  les  déficits  de 
plusieurs  années  stériles  ;  de  l'autre,  les  conséquences  de  la  crise  euro- 
péenne, dont  l'Amérique  a  donné  le  signal,  avaient  élevé  l'intérêt  des  capi- 
taux à  une  proportion  inusitée.  L'influence  de  cet  état  de  choses,  si  fatale 
ailleurs,  n'a  pas  eu  de  prise  sur  la  Banque. 

Par  des  mesures  restrictives  combinées  avec  d'importants  sacrifices,  elle 
a  protégé  ses  encaisses,  qui  sont  la  sécurité  de  sa  circulation  ;  libérale,  sans 
jamais  cesser  d'être  attentive  et  prudente,  nous  croyons  que  chaque  jour 
elle  acquiert  de  nouveaux  droits  à  la  confiance  publique. 

Vous  allez  en  juger,  messieurs,  si  nous  laissons  parler  les  chiffres  ;  ils 
sont  la  meilleure  source  d'observations  à  laquelle  nous  puissions  vous  offrir 
de  puiser. 

Des  mesures  restrictives.  —  La  loi  de  renouvellement  du  privilège,  eu 
permettant  l'élévation  successive  du  taux  de  l'escompte,  a  dispensé  la  Banque 
d'avoir  recours  aux  graves  mesures  de  restriction  des  échéances^  dont  l'em- 
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ploi,  devenu  indispensable  en  1856,  a  cessé  d'être  applicable  le  27  R- 
vrier  1857. 

L'escompte  qui,  au  26  juia  de  la  même  année,  avait  été  ramené  au  taux 
de  S  i/2  pour  100,  a  été  successivement  élevé  à  6  1/2,  au  13  octobre;  à 
7  1/2,  au  20  du  même  mois;  le  It  novembre  il  s'élevait  à  8,  9  et  10 
pour  100,  selon  que  l'échange  des  effets  atteignait  30,  60  ou  90  jours, 

A  partir  du  27  novembre,  ce  taux  a  été  réduit  de  1  pour  100  daris  les 
mêmes  proportions  ;  le  7  décembre,  une  nouvelle  réduction  de  1  pour  100, 
toujours  calculée  de  même,  était  appliquée.  Enfin,  le  18  décembre,  la 
Banque  revenait  à  un  taux  uniforme  de  6  pour  1 00,  et  le  29  décembre  à 
celui  de  5  pour  100. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  beaucoup  de  mobilité  :  mais  en  vain  eût-on 
voulu  s'v  soustraire,  le  prix  des  capitaux  est  un  fait  qu'il  n'est  guère  permis 
de  discuter. 

Achat  de  lingots.  —  Les  achats  de  lingots  que  la  Banque  a  dû  faire,  bien 
qu'ils  se  soient  élevés  pour  1837  à  une  somme  supérieure  à  celle  de 
l'année  précédente,  ont  été  opérés  dans  des  conditions  moins  défavorables. 

Ainsi  ces  achats  qui,  en  1856,  avaient  été  de  559,900,000  fr.,  ont  été,  en 
1857,  de  564,633,060  fr.  Augmentation,  4,733,000  fr. 

Les  primes  payées  en  1856  se  sont  élevées  à  6,249,800  fr.  ;  les  frais  de 
transport  à  1,044,600  fr.  ;  total,  7,294,400  fr. 

En  1 857,  les  primes  n'ont  coûté  que  4,046,900  fr.;  les  frais  de  transport, 
631,200  fr.;  total  4,678,1  00  fr.  Diminution,  2,616,300  fr. 

Il  s'ensuit  donc  que  la  somme  des  achats  faits  en  1857  a  dépassé  de 
4,733,000  fr.  celle  de  1856,  et  que  les  dépenses  causées  par  ces  achats  ont 
été  inférieures  à  celles  de  1856  de  2,616,300  fr. 

De  la  masse  des  opérations,  tant  a  paris  que  dans  les  succursales.  —  Le 
total  général  des  opérations  avait  atteint,  en  1856,  le  chiffre  énorme  de 
5  milliards  809  millions.  Ce  chiffre  a  encore  été  dépassé  en  1857,  et  nous 
arrivons  à  celui  de  6  milliards  65  millions,  ce  qui  nous  donne  pour  cette 
dernière  année  une  augmentation  de  256  millions. 

De  l'escompte  des  effets  de  commerce,  de  leur  marche,  du  portefeuille.  — 

Tableau  des  escomptes  mensuels  de  1856  et  4857  de  la  Banque 
et  de  ses  succursales. 


MOIS. 

BANQUE. 

185e. 

SOCCURSALES 

TOTAL. 

BANQCE. 

1851. 

SUCCURSALES 

TOTAL. 

Fin  décembre. 

Janvier 

Kévrier 

Mars 

Avril 

Mai 

42.373,067 
I33,8IU,I89 
78,767,949 
92,57»,3.'il 
98,'lj4,'i.îi 

7y,eh'i,7(j5 

74,211,016 
19i,327,(:>42 
107,088,474 
150,00^,364 
ie2,276  011 
146,4J1,33J 

155,109,665 

206,09:,602 
2J9,229,a06 
V09,2   5,786 
210.892,917 
212,306,076 
1ÏJ5, 139,277 
59,2.iO,69') 
302,856,2.4 
283,764,363 
30^623,525 
331,588,126 
294,336,170 

70,231,141 

248,465,669 
363,010,095 
288.003,735 
303,471,271 
310,7  lO, 327 
274,821,982 
133,431,708 
494,183,886 
390,8-|2,837 
452,()25,889 
493,864,137 
440,767,503 

225,390,806 

75,434,925 
163,525,t33 
138,4^6,220 
173.951,934 
200.479,404 
147,933,200 
102,370,814 
283,412,836 
148,317,399 
178,335,439 
187,848,492 
153,014,187 

132,596,084 

277,145,810 
337,643,993 
294,'2()5.938 
274,809,348 
293,394,l>'3 
241, -237, 615 
49,144,502 
583,550,924 
261,670,393 
309.046,312 
293,686,407 
203,671,247 

73,810,443 

3i3, 180,735 
501.169,626 
432,702, l,i8 
448,761,282 
493,873,587 
389,170,815 
151,5i;>  316 
866,963,760 
412,987.792 
487,381,751 
48l,n3i,899 
356,685,434 

206,406,527 

Juillet    

SfpU'nibre..  .  . 

Oclolire 

Novembre 

Uecenibre(jus- 
qu'au24) 

Totaux... 

1,512,093,022 

2,907,566,823 

4,419,659,845 

2,085,656,567 

3,496,677,115 

5,582,333,682 

Jusqu'au  iK  juin  à  Paris,  el  jusqu'au  30  du  même  mois  dans  les  succursales. 


LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  SES  SUCCURSALES.       451 

L'escompte  des  clfets  de  commerce  a  suivi  la  même  progression  que  celle 
des  opérations. 

En  1850,  le  chifTie  des  escomptes  s'élail  élevé  à 4, 67{., 000,800  fr. 

En  IS.')?,  ce  rhiirre  est  monté  ù 5,600,000,000 

Aiigmentnlion 926,000,000 

Au  H  juin  1857,  le  porteteuille  de   la  Banque  centrale  et  des 

succursales  prcst-nlait  un  solde  de 499,000,000 

C'est  le  minimum  de  l'iinnee.  A  la  tin  de  juillet,  ce  solde  s'é- 
tait t'ievé  à 622,000,000 

le  chilfre  le  plus  imporlanl  qu'il  ail  atteint  dans  cet  exercice. 

Aujourd'hui,  28  janvier  1858,  le  solde  est  de  510,984,000  fr. 

Le  30  décembre  1 857,  il  a  été  présenté  à  l'escompte  une  somme  de  33  mil- 
lions ;  c'est  la  plus  forte  qui  se  soit  jamais  produite. 

Des  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer  et  autres  valeurs.  —  Sur 
cette  nature  d'opérations,  la  situation  a  peu  changé  depuis  la  fin  de  décembre 
de  l'année  dernière. 

Le  chiffnr  dos  diverses  avances  s'élevait  à  cette  époque  à 55,747,100  fr. 

Il  s'élevait  au  31  décembre  1857  à 57,713,000 

Augmentation 1,907,900 

Dans  l(>  cours  de  l'année,  il  a  été  avancé  sur  rentes 125,000,000 

Sur  actions  des  canaux 12,000,000 

Sur  actions  ou  obligations  des  (  hemins  de  fer 103,000,000 

Total.    . 240,000,000 

•  Vous  savez  c|ue  la  faculté  de  faire  des  avances  sur  les  obligations  du  Crédit 
foncier  a  été  accordée  à  la  Banque  par  la  loi  de  renouvellement  de  son  pri- 
vilège. Ces  opérations  ont  jusqu'à  présent  pris  peu  de  développement;  mais 
le  concours  de  la  Banque  a  produit  un  effet  moral  considérable  ;  la  pro- 
priété et  l'agriculture  n'ont  pas  perdu  une  occasion  d'en  témoigner  leur 
reconnaissance. 

Des  transactions  avec  le  Trésor.  — Le  i^'^  juillet  1857,  le  Trésor  a  rem- 
boursé à  la  Banque  o  millions,  sur  l'avance  de  75  millions  à  lui  faite  en 
1852.  Il  reste  lui  devoir  aujourd'hui  50  millions.    . 

Des  réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  de  la  Banque  et  de  ses  succur- 
sales se  sont  maintenues  cette  année  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  l'année 
dernière. 

Elles  avaient  alleint,  au  16  octobre  1856,  un  minimum  de 159,000,000  fr. 

Le  minimum  de  1857  n'a  été  que  de 181,000,000 

Différence  en  faveur  de  1857 22,000,000 

Au  24  décembre  1 857,  le  chiffre  de  l'encaisse  était  de  258,300,000  fr.  Au- 
jourd'hui, 28  janvier,  il  est  de  264  raillions. 

De  la  circulation  des  billets.  —  La  circulation  des  billets  émis  par  la 
Banque  centrale  et  ses  succursales  s'élevait 

Au  1"  janvier  1857,  à 612,000,000  fr. 

Au  24  décembre  1857,  à 545.000,000 

Le  maximum,  an  31  janvier,  était  de 649,000,000 

Le  miiiiniuin,  au  13  décembre,  de 529,000,000 

Le  cliilfre,  aujourd'hui  28  janvier,  e.-l  de 58i,570,000 

Des  mouvements  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  dans  la 
banque  centrale,  — Ces  divers  mouvements,  bien  que  légèrement  inférieurs 
à  ceux  de  l'année  1856,  qui  donnaient  un  chiffre  de  35  milliards  et  demi, 
s'élèvent  encore  au  chiffre  formidable  de  32  milliards  et  demi.  La  diminu- 
tion que  nous  signalons  porte  particulièrement  sur  les  billets  et  virements  ; 
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le  chiffre  de  mouvement  des  espèces  est  seul  supérieur  à  celui  de  l'année  1856. 
Des  effets  au  comptant.  —  Le  nombre  des  effets  encaissés  en  1857  est  à 
peu  près  égal  à  celui  de  l'année  précédente. 

En  1856,  il  s'élevailà  8li,000  effels  pour 1,121,000,000  fr. 

En  1857,  il  s'élève  à  833,000  eQets  pour 1,137,000,000 

Augmenlalion 1 6,500,000 

MOUVEMENT  GENERAL    DES  CAISSES. 


DIFFERENCE 

en  Ire 
1857  et  1856  ' 


ANNÉES. 


1855. 
1856. 
1857. 


I    Augmen- 
lalion.. . 
Diiuinulion, 


MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES 


2.050,682,000 
2,118,650,200 
2,200,695,800 


112,039,600 


TOTAL. 


VIREMENTS. 


y.li0,379,500;  19,153,828,600  30,3.19,890,100 

10,02!),  i:l6,900  23,47  1 ,670,500  :  35,6 i9,763, 600 

9,830,198,600,20,517,577,700  32,008,472,100 


199,238,300 


2,954,092,800    3,0il, 291,500 


Des  COMPTES  courants.  —  Eu  1856,  le  maximum  des  comptes  courants 
avec  le  commerce 

A  été  de 189,768,000  fr. 

Le  minimum,  de 93,115,000 

En  1857,  le  maximum  au  15  juillet  était  de 150,605,000 

Le  minimum,  au  13  mars  ,  de 10'i.,052,000 

Des  BILLETS  A  ORDRE  TIRES  DE  LA  BANQUE  CENTRALE  SUR  LES  SUCCURSALES,  et  ViCC 

versa.  —  Une  légère  diminution  dans  l'importance  du  mouvement  de  cette 
nature  d'opérations  s'est  produite  pour  l'année  1857  comparativement  à  1 856. 

En  1856,  le  total  des  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  cen- 
trale et  ses  succursales  s'est  élevé  à 513,000,000  fr. 

Eu  1857  ,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale  se 
sont  élevés  à 203,040,000  fr. 

Ceux  délivrés  par  les  succursales  se  sont  éle- 
vés à  303,100,000 

506,140,000  506,140,000 

Diminution  pour  1857.  . , 6,860,000 

Du  SERVICE  DES   RECETTES  EN   VILLE  ET  DANS  LA  B.VNLIEUE.  L'importanCe  de 

ce  service  s'est  encore  accrue  dans  le  courant  de  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couler. Ainsi,  l'encaissement  que  la  Banque  a  eu  à  faire  dans  Paris  au  31  oc- 
tobre 1857  a  atteint  un  chiffre  inconnu  jusque-là;  dans  im  seul  jour  elle 
a  eu  à  présenter  67,000  effets  pour  la  somme  énorme  de  83  millions. 

Nous  avons  à  mentionner  pour  la  première  fois  le  service  que  la  Banque 
a  consenti  à  faire  dans  la  banlieue. 

Il  a  commencé  le  1"  décembre;  un  seul  côté  de  ses  conséquences  est  jus- 
qu'à présent  appréciable,  celui  de  la  satisfaction  qu'il  donne  aux  démarches 
qu'a  faites  le  commerce  pour  l'obtenir. 

Des  EFFETS  EN  SOUFFRANCE  D.\N3  LA  BANQUE    CENTRALE.    —   Le  COlUptC   d'effetS 

eu  souffrance  a  été  débité,dansle  courant  de  l'année  1857, 
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D'une  somme  de 292,572  fr.  52  c. 

Sur  celle  somme,  il  a  été  opéré  des  recouvre- 
ments applical)lespour  5,035  fr.  aux  effets  qui  ont 
motivé  ce  dcbit 5,035  fr.  70  c. 

Sur  anciennes  créances  antérieures  à  1857. . . .     113,626      93 

118,662        ëâ"     118,662       63 
Différence 173,909      ig 

Cette  somme  a  été  passée  à  profits  et  pertes. 

Du  SERVICE  DE  LA  CAISSE  DES  DEPOTS  DE  TITRES,  —  La  modification  apportée 
par  la  loi  de  la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  n'a  pas 
notablement  changé  la  proportion  des  titres  déposés.  Le  mouvement  a  été  à 
peu  près  celui  de  Tannée  dernière  ;  le  solde  de  ces  titres  représente  une 
valeur  d'environ  800  millions. 

Des  SUCCURSALES.  —  Voici  le  tableau  comparatif  du  montant  des  opéra- 
tions des  succursales  de  la  Banque^  pendant  les  deux  années  1856  et  18;j7. 


SUCCURSALES. 


Amiens 

Angers 

Angoulème 

Arras 

Avignon 

Besançon 

liordeaux 

Caeri 

Chàieaurouï 

Clcnnoni-Ferrand 

Dijon 

Dimkerque 

Grenoble , 

Havre  (Le) 

Lille 

Limoges 

Lyon 

Mans  (LeJ 

Marseille 

Melï 


MONTANT  nES  OPEnATIONS, 

escomptes  et  a?ances  sur  elTels 
Put)lics,  lingots,  mdiiiiiiies.che' 
minsdp  fer  et  crédit  foncier. 


31,724,000 

43,579,000 

43,462,000 
4,278,000 

34,702,000 
116,950,000 
225,274,000 

45,019,000 
S,370  000 

34,258,000 
4,224,000 
8,447,000 

19,068,000 
117,376,0"0 
209,535,000 

26,760,000 
360,857,000 

40.092,000 
449,480,000 

30,625,000 


30,168,500 

44,679,000 

68,477,000 

14,901,000 

46,920,000 

118,038,000 

282,406,000 

53,091,000 

6,466,000 

32,486,000 

24,706,000 

10,415,000 

23,997,000 

159,221,000 

230,710,000 

33,4K9,00O 

391,797,000 

41,137,0U0 

656,434, (jpo 

32,677,000 


SUCCURSALES. 


Montpellier.  . .. 

Mulhouse 

Nancy 

\aiiles 

Nevers 

Mmes 

Orléans 

(ieime 

Rennes 

Rochelle  (La).. . 

l'iOiieii 

i'/iiiil-Élieniip.  . 
Sainl-QueiUiii. . 

Strasbourg 

Toulon 

Toulouse 

Troyes 

Valenciennes.. . 

Totaux 


MONTANT  TES  OPERATIONS. 

escumpies  et  avimces  sur  cffeli 
publics,  lingots,  monnaies,  che- 
mins de  fer  et  crédit  foncier. 


71. 

39 

124. 
9, 
52, 
49. 
65, 
35, 
23, 

140 
76, 

128. 
53, 
28, 
55, 
38, 

150, 


,031,000 
,927,000 
,797,000 
,650,000 
,233.000 
,017,000 
,817.000 
,591,000 
,419.000 
,435,000 
217,000 
,8.i3,OflO 
176,000 
781,000 
,433.000 
230,000 
523,000 
596,000 


3,071,806,000 


81,202,000 

94, '213.000 
34,204,000 

123,003,000 
10,660,000 
85,742,000 
49,291,000 
76,580,000 
20,503,000 
27,759,000 

149, 024. 000 
85,999,000 

132,585,000 
66,573,000 
29,336,000 
74,245,000 
33,594,000 

129,690,000 


3,615,888,000 


Augmentation  de  1856  sur  1855  :  326,301,000 

—  de   1857   sur   1856   :   544,032,000 


Les  opérations  des  succursales  ont  donné  en  1856  un  loial  de. .      3,071,800,000  fr. 
Ce  total,  pour  1857 ,  offre  le  chiffre  de 3,615.8!)0,()00 

Augnienlation  en  faveur  de  18.î7 51 '-,000,000 

Les  prodiiils  de  1856  à  1857  se  ^ont  élevés  à Ki, 000,000 

Ceux  de  1857  à  1858  ,  à 21,000.000 

Augmentation 5,000,000 

La  succursale  de  Saint-Lô,  dont  la  création  a  été  autorisée  par  un  décret 
du  29  novembre  1836,  a  commencé  à  fonctionner  le  20  décembre  18157. 

Quatre  autres  succursales  ont  été  autorisées  par  un  décret  du  1 7  juin  1 8S7  : 
Sedan,  Tours,  Bar-le-Duc  et  Laval. 

Les  quatre  succursales  ci-dessous  désignées  se  trouvent,  en  18o7  comme 
en  l8o6,  les  premières  dans  l'ordre  de  l'importance  de  leurs  opérations  : 
1"  Ainsi,  Marseille,  dont  les  opéraiions  s'étaient  élevées  en  1856  à      449,000,000  fr. 

est  parvenue,  en  1857,  au  chiffre  de 650,000,000 

Augmenlalion 201,000,000 

20  Lyon,  en  1856 360,000  000 

en  1857 383,000,000 

Augmentation 23,000,000 
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s»  Bordeaux,  en  1856 225,000,000  fr. 

en  1857 272,000,000 

Augmentation 47,000,000 

4»  Lille,  en  1856 209,000,000 

en  1857 200,00), 000 

Diminulion 9,000,000 

D'un  autre  côté,  trois  succursales  présentent  des  pertes  apparentes,  dont 
le  total  monte  à  133,900  fr.,  et  qui  proviennent,  pour  Arras  et  Dunker- 
que,  de  frais  de  premier  établissement  ou  d'appropriation  d'immeubles,  et 
pour  Metz,  d'effets  en  souffrance  (ancienne  affaire  Lassalle  et  consorts). 

Arras 5i,78a  fr.  8i  c.    \ 

Dunkerque 40.611        37         (    133,978  fr.  48  c. 

Metz 41,583        27         ) 

Le  tableau  ci-après  donne  le  classement  des  succursales  selon  rimpor-r 
tance  de  leurs  opérations  pendant  Tannée  1857. 


mONTANT  DES  OPÉRATIONS 


DÉSIGNATION 
DES  SnCCURSALES. 


1837  1856 

1  aiarseille i 

2  Lyoi 2 

3  Uonleaux 3 

4  l.iilp.. 4 

5  Ttâvre  f LeJ 9 

6  l'.ouen 6 

7  Siinl-Quentin....  7 

8  Viilencieniies 5 

9  Nantes 8 

10  l(''.«ançon 10 

11  m  illioiise 12 

12  S liiii  Éiienae ii 

13  ^îllles 18 

Il  MoMipillier 13 

15  llclms I  ) 

16  Toulouse 15 

17  Angoiilôine 17 

18  Siiasbuurg 16 

lU  i:aen 20 

20  Orléans 9 

21  Avigi  on 26 

■22  AnniTS 21 

23  Mans  (Le) "21 

2  4   Nancy 23 

25  Troycs 2i 

2()  l.iniOi(es 31 

27  Meiz 2y 

î8  (leiinonl-Ferrand.  27 

29  Aaii'jns 28 

30  l'.pniies 25 

Jl   'roillon 30 

32  lîochi.'lie  (La).. .  .   31 

33  Dijon 38 

31  (;reiioble 3J 

35  Arras 37 

36  Nevcrs 34 

37  liunkcrque 35 

38  Chàlcauroux 36 

Totaux... 


EFFETS 

escomptés. 


6i9, 995,000 

383,254.000 

272,375,000 

200,649,000 

154,349,000 

141,639,000 

,130,916  000 

Ii!8,055,000 

1' 9,624,000 

113,577,000 

93,454.000 

84.396  OUO 

85,299.000 

*0, 050, 000 

74.128,000 

72,864,0' 0 

67..S'(9,0i)« 

63,512.000 

52,174,000 

42,489,0011 

46.817,000 

42.661,0110 

40,1X9,000 

3.î,l4i.OuO 

33,538,000 

30,017,0110 

3O,5Oi,(l0O 

3l,'J26,O0ll 

2S, 867, 000 

28,620,000 

28  58^,0110 

21,460,000 

24,612.000 

21,4(9,000 

14,7(2.000 

10,637.000 

10,:.7b,000 

5,334,000 


AVANCKS 

sur  eire(s 

publies, 

clieniiiis  de 

Ter  el  liiigols 


6,439,000 
8,543,000 
10,031  000 
3U, 06 1,000 
4,872,000 
7,38.1,000 
1,669,000 
l,ti35.000 
3,37y,000 
4,461,000 

759,000 
l,60a,000 

443,1)00 
I,l5.i,000 
2,452,000 
1,381, OUO 
1,0(8,000 
3,03(,000 

9(7,000 

6,So.',ono 

73,000 

2  0(5,0(10 

9i8.000 

1,1,60,000 

56,00ii 

3,472.000 

2,(75,000 

5'J0,000 
1,771,000 

8S3,000 

7  51,00(1 

3,2ya,(ioo 

91,000 
2,578  000 
189,000 
2.i,O0i> 
39,000 
1,132,000 


TOTAUX. 


656,434,000 

391  797,000 

282,406,000 

230, 7  10,000 

159,2a, 000 

149,024,000 

132,585.000 

129,690,000 

123,003,010 

11».03S,000 

94,2(3,000 

85,999.000 

85,742  000 

81,202,000 

76,580,000 

74,245,000 

68,477,000 

66,573,000 

53,091,000 

49,291,000 

46,^20,000 

44,67:^000 

41.(37,000 

34,204,000 

33,5!)4,0oo 

33  489,000 

32,677,000 

32,486,000 

30,638,000 

29,n03,000 

2il,3:i6,000 

27,7:.9  000 

24,708,000 

23,997,000 

14,901,000 

(0,660,000 

10,415,000 

6, 466, OUO 


PRODUITS 
BRUTS. 


3,191,895 

1,555,(00 

l.570,8.'3 

',337,640 

983,51 ( 

6i3.648 

1,198,555 

958,166 

566,547 

1,095,650 

547,224 

509,3(4 

48(,073 

439,(8 

496,578 

444,010 

5(3.167 

4  43, ■,'24 

374,486 

30i,0,i7 

329,(54 

308,306 

351.345 

195,797 

230,3(7 

252,0  16 

220, 3"6 

2(4, 69i 

201,719 

214,979 

14l,3y5 

181,769 

187  105 

150,211 

95.824 

70,980 

63,227 

58,680 


41,583 


51,783 
40,6:1 


BÉNÉFICES. 


3,496,677,000    119,211,000  3,615,888,000  21,094,706    133,978 

Pertes  à  déduire.. . 
Bénéfice  net 


2,879,513 
1,036,8411 
1,377,121  I 
1.208,721 
830,724  j 
503,78ij 
1,12  (,137 
888,844 
479.567 
979,271 
43(,247 
4(9,450 
326,048 
338,008 
418,674 
351, »4( 
384,679 
3(5,456 
290,136 
247,768 
270,160 
230,161 
302,54 ( 
1(3,938 
183,927 
206,684 

176,274 
116,614 
170,803 

86.712 
140,013 

35.583 

27,290 
24,915 


16,921,585 
133.978 


16,787,607 
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Opérations  du  service  des  dépôts  depuis  son  ouverture  {^juillet  1853). 


SOU)E 

Ar.KKRAGES 

VEP.SE.MENTS 

NOMUUE 

ENTREE. 

SOIITIE. 

de:  dcpo 

s  cil  serre. 

ENCAISSÉS. 

EFFECTUES. 

' 

des 

■al 

^       11. 

->--_— — 

r-^    .1  •''        ~^ 

-^-    11^ — - 

^ 

~-^^^—    -N 

.^         ""~n 

r          ^ 

de 

COUPONS 

o 

■o 
O 

ce 

H 

ta 

3 
H- 

■o 
o 

H 

1»" 

o 

B- 
3 

H 

o 
a 

S 

2 

ta 

O 

H 
H 

o 

TITHES 

échanges 

ou 
convertis 

des 
Compae. 

de  chemins 
envo)és 
par  les 

succursales 

1853 

4,886 

91,431 

630 

12,926 

4,256 

78,505 

4,250 

503,000 

5,900 

585,000 

1,772 

n 

18S4 

13,523 

375,710 

4,086 

116,720 

13,693 

337,494 

231,583 

6,414,000 

83,215 

8,589,000 

28,597 

» 

I8S5 

iM,6il 

6:s6,73l 

9.5il 

385,559 

23,18J 

608.667 

620,996 

15,600,000 

123,82b 

14,265,000 

79,154 

8,583 

1856 

'^8,525 

922. 8ya 

13,533 

4i2,988 

.>8,U1B 

1.069,10.1 

l,200,8li5 

27,3I>2,124 

155,293 

13.488,000 

48,983 

111,550 

18S7 

24,08» 

622, b67 

19,974 

674.550 

43,032 

1,013,532 

2,131,840 

J3,731,b3l 

114,529 

9.378,140 

'393,130 

226,146 

90,66) 

2,669,438 

47,774 

1,632,743 

4,239,534 

83,630,755 

4S2,763 

46,305,140 

551,636 

346,27  9 

Donl  286,400  convertis  en  litres  nominalifs. 


Tableau  général  des  opérations  faites  et  des  produits  bruts  perçus  par  la  Banque  de  France 
pendant  les  années  1855,  1856  et  1857. 


PRODUITS  VARIABLES. 
Opérations  commerciales  à  Paris. 

Escompte  du  papier  de  com- 
merce  

B10NTANT  DES  OPÉRAI 

rio.vs. 

18^1. 

PRODUITS  BRUTS  DES  Ol'ÉRATIO.VS. 

1853. 

I850. 

1855. 

18^6. 

1851. 

1,156,590,019 

43,170,906 

211,780  791 

1,678,573 

24,686,2(10 
172,118,500 
326,229,1100 

»          » 

21,487,400 

»         » 

1,752,291,727  60 

50,506,167     » 

207,725  45 

3,381.446  05 

14,276,900    » 

452.094,400     » 

212,071,900    » 

»            » 

21,003,100    " 

»          » 

2,085,656,559 

12,251,476 

39,535 

2,354.351 

11, £43, 800 

124,992,30» 

102,622.300 

418,000 

5,483,800 

»         » 

n           » 

5,786,879  50 

186,365  60 

82,414  04 

20,696  05 

2  4  1,926  95 

l,2b6,96l  60 

2,737,770  15 

52,972  10 
181,751  45 

83,981  55 

10,663,422    « 

423,894  05 

143  30 

55,991  40 

145,642  90 

3  872, 'JCU  97 

2,004,590  01 

38,850    » 
2i7,75â  52 

»          » 
163,174  90 

13,633,728  02 

93,476  30 

60  05 

68,605  60 

122,061  25 

1,234.779  80 

!>77,192  10 

2,791  50 

33,180  15 

205,337  15 

2,448  54 
308,505  70 

—  de  bons  ilu  Trésor... 

—  de  bons  delà  Mni,naie 

—  de  iraiics  de  coupes 

Avances  sur  aciions  des  canaux 

—  sur  valeurs  de  (h.  de  f. 

—  sur  obliii.  du  crédii  f. 

Commission  sur  billeis  à  ordre 
—        d'encaissement  dans 

la  banlieue 

Droits  de  garde  el  conimissions 
sur  versements  et  sur  éclian- 
gcs  de  litres 

Total... 

Opérations  commerciales 
des  succursales. 

Total  «le  ces  deux  natures  de 
produits 

Opérations  avec  le  Trésor 

—       avec  la  Vilie  (Caisse 
de  la  boulangerie). . 

PRODUITS  ACCIUEi\TELS. 

Recouvrements  sur  les  effets 

1,958,019,389 
2.745,505,028 

2,505,S3J,366  10 
3.07  1.S06. 123    » 

2,345,762,121 
3,615.888,715 

10,641,718  99 
12,029,405    » 

17,585,725  05 
16,177,171  14 

16,682,066  16 
21,094,706  42 

4,703,554.417 

5,577,639,4f9  10 

5,961.650,836 

22,671,123  99 

33,762,896  19 

37,776,772  58 

145,000,000 
14,800,000 

220,000,000    » 
10,800,000    » 

95,000,000 
8,800,000 

1,261,861  54 
155,25  0     » 

2.439,986  90 
«28,000    » 

513,333  35 
119,500    » 

:;   : 

>i           » 

:   : 

342,861  98 
664  90 

1C0,305  42 
0,592  40 

636,360  33 
3,983  42 

Bénélices  divers 

Total... 
PRODUITS  FIXES. 
Rentes  appartenant  à  la  Banque 

»   > 

»           » 

9              » 

343,426  88 

103,897  82 

640,343  75 

»   i> 

»           » 

..              , 

3,710,194    » 

3,687,081    » 

3,684,901     .. 
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DES  DÉPENSES  DE  LA  BANQUE  CENTRALE  ET  DES  SUCCURSALES. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées  à. . .      2,758,300  fr. 
Celles  des  succursales,  à , 2,635,900 

Total 5,39i,200 

non  compris  les  transports  d'espèces  et  indépendamment  des  frais  extraor- 
dinaires déjà  indiqués,  pour  primes  sur  matières  d'or  et  d'argent,  s'élevant 
à  la  somme  de  4,046,900  fr. 

DES   DIVIDENDES. 

Le  dividende  du  ter  septembre  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  par 
aclion  ancienne,  vous  le  savez,  de 160  fr. 

Divisées  par  deux,  les  actions  pour  le  deuxième  semestre  ont  reçu  un  di- 
vidende de  87  fr.,  ce  qui,  pour  ce  semestre ,  équivaut  à  un  dividende  de. . . .    174 

Pour  les  anciennes  et  pour  l'année,  de 334 

CORRESPONDANCE. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Mon  cher  collègue , 

J'ai  lu  avec  tout  l'intérêt  qu'il  mérite  le  travail  que  M.  Ambroise  Clé- 
ment a  publié,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  sur 
les  crises  commerciales.  Comme  chacun  l'a  fait  assurément,  j'y  ai  re- 
trouvé la  connaissance  des  principes  et  l'intelligence  des  faits,  qui  si  faci- 
lement se  remarquent  dans  chacune  des  publications  de  notre  savant  col- 
laborateur. 11  est  cependant  quelques  passages  de  son  article  sur  lesquels 
je  vous  prie  de  m'autoriser  à  appeler  de  nouveau  l'attention  de  nos  lec- 
teurs. M.  Clément  attribue  la  crise  qu'éprouvent  en  ce  moment  les 
Etats-Unis  à  la  coupable  extension  du  crédit  dispensé  par  les  banques 
de  ce  pays,  et  croit  devoir,  à  ce  sujet,  combattre  la  liberté  des  banques. 
C'est,  il  me  semble,  une  fâcheuse  appréciation,  autant  qu'ime  conclusion 
outrée.  Ne  craignez  pas,  d'ailleurs,  que  j'entre,  à  ce  sujet,  dans  de  longs 
développements,  ni  que  j'entreprenne  d'e.xposer  aucune  théorie  scien- 
tifique ;  je  ne  répondrai  qu'aux  principales  observations  présentées  par 
M.  Clément. 

a  Quant  à  la  crise  des  Etats-Unis,  dit-il,  sa  cause,  principale  et  pres- 
que unique,  est  incontestablement  dans  l'exagération  du  crédit  dispensé 
par  les  quatorze  cents  banques  de  circulation  du  pays;  son  histoire  n'est 
pas  autre  que  celle  de  la  crise  de  1837  et  de  toutes  celles  que  les  émis- 
sions extravagantes  de  billets  de  banque  n'ont  jamais  manqué  d'amener; 
elle  est  d'ailleurs  suffisamment  résumée  dans  le  dernier  message  du  pré- 
sident de  l'Union,  dont  les  appréciations  à  ce  sujet  concordent  avec  les 
considérations  que  nous  avons  exposées  dans  la  première  partie  de  cet 
écrit.  » 
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Je  m'étonne,  je  l'avoue,  que  M.  Clément  parle  de  la  sorte  de  la  crise 
américaine  de  1837,  après  les  publications  de  MM.  Carey,  Gilbart  et  Co- 
quelin,  ainsi  qu'après  les  discussions  soulevées  en  des  enceintes  si  di- 
verses sur  les  banques  des  Etats-Unis.  Si  je  tiens,  quant  à  moi,  la  crise 
actuelle  pour  semblable  aux  précédentes,  c'est  parce  que  je  suis  très- 
éloigné  d'en  rapporter  la  cause  aux  émissions  des  banques  libres.  Car 
(peut-être  est-ce  trop  de  présomption,  mais  je  crois  connaître  l'histoire 
de  ces  institutions)  j'irais  jusqu'à  défier  de  montrer  qu'elles  ont  eu  jamais 
une  circulation  capable  d'engendrer  une  crise.  Comment  M.  Clément  ne 
s'est-il  pas  surtout  rappelé  la  réponse  de  M.  Michel  Chevalier  à  l'un  des 
orateurs  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  avait  de  même  expliqué 
la  crise  américaine  actuelle  par  l'abusive  émission  des  banques?  Il  n'est 
pas,  en  effet,  une  ville  de  l'Union  qui  ait  vu  les  désastres  de  Hambourg, 
où  ne  se  rencontre  encore  qu'une  banque  de  dépôt,  ainsi  que  le  remar- 
quait notre  illustre  collègue. 

Quant  au  dernier  message  de  M.  Buchanan,  je  n'en  dirai  pas  ce  que 
Boileau  disait  des  vers  de  Louis  XIV.  Je  ne  suis  pas  juge  assez  compétent 
pour  cela;  mais  il  démontre  très-complètement,  à  mon  avis,  qu'un  pré- 
sident de  république  même  n'a  pas  besoin  d'être  économiste.  M.  Bucha- 
nan se'plaint  que  les  banques  américaines  n'aient  pas,  en  1857,  conservé 
entre  leur  encaisse  métallique,  leur  émission  et  leurs  dépôts,  un  rapport 
aussi  élevé  qu'en  1848.  C'est  l'accusation  décisive  qu'il  leur  adresse.  Mal- 
heureusement, les  chiffres  qu'il  donne  à  ce  sujet  ne  sauraient  entraîner 
aucune  approbation  ni  aucun  blâme.  Il  ne  dit  rien  notamment  'du  ca- 
pital des  banques,  non  plus  que  des  conditions  de  leurs  dépôts;  et  com- 
ment décider  sans  ces  éléments  d'appréciation?  M.  Buchanan  parle  à 
différentes  reprises  toutefois,  d'excès  de  circulation,  d'émission  effrénée, 
de  billets  de  banque  innombrables;  billets  qu'il  qualifie  fort  étrangement 
d'ailleurs  de  papier-monnaie.  Eh  bien,  voici  quelles  étaient,  avec  un  capi- 
tal de  50  à  64  millions  de  dollars  ^,  l'encaisse  et  la  circulation  des  banques 
de  New-York,  —  celles  dont  l'exemple  a  successivement  entraîné  la 
suspension  des  payements  de  la  part  des  banques  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union,  et  les  seules  dont  on  ait  suivi  les  mouvements  en  Europe,  —  du- 
rant les  dernières  années  de  prospérité  des  Etats-Unis,  et  au  commen- 
cement de  la  crise  actuelle  : 

JUIN  1852.  JUIN  1856.       septembre  1857. 

Encaisse 15,504,000  doll.     18,510,000  doli.     14,521,000  doU. 

Circulation 27,950,000    —      50,705,000—      27,122,000    — 

Je  le  demande,  y  a-t-il  quelque  exagération  dans  une  telle  circula- 
tion appuyée  sur  un  semblable  capital  ?  Oii  découvrir,  en  présence  de 

*  Je  n'ai  pas  exactement  le  capital  de  ces  banques  pour  1832  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  fût  alors  d'au  moins  50  millions  de  dollars.  II  dépasse  main- 
tenant 64  millions  de  dollars. 
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ces  chiffres,  un  abus  d'émission?  Indiquerait-on  une  banque  de  monopole 
qui,  aux  mêmes  époques,  présentât  des  engagements  aussi  fiiibles  par 
rapport  à  des  garanties  aussi  considérables?  Vous  savez  d'ailleurs,  mon- 
sieur, que  la  loi  règle  l'émission  des  banques  de  New-  York,  eu  égard  à 
leur  capital,  et  nulle  d'entre  elles  n'a  dépassé  la  limite  légale.  Enfin,  si 
la  crise  dont  on  parle  était  due  aux  banques,  aurait-on  vu  les  affaires 
se  ranimer  au  moment  où  elles  ont  suspendu  leurs  remboursements? 
Tous  les  capitaux  disponibles  auraient-ils  alors  afflué  dans  leurs  caisses? 
et  oublierions-nous  déjà  qu'on  se  faisait,  il  n'y  a  que  quelques  semaines, 
escomptera  10,  à  i^-l,  h  15  pour  100  à  Londres  et  à  Paris,  pour  envoyer 
ses  fonds  aux  banques  autant  qu'aux  bourses  de  New-York  et  de  Phila- 
delphie ? 

La  vérité  sur  la  crise  des  Etats-Unis,  c'est  que  ce  pays  a  été  pendant 
près  de  quatre  années  le  pourvoyeur  de  céréales  de  l'Europe,  et  qu'il 
recevait  à  la  fois,  en  immense  abondance,  les  métaux  précieux  de  la  Ca- 
lifornie. Dès  lors,  toute  prudence  lui  a  paru  inutile.  Cédant  à  ses  désirs 
de  lucre,  toujours  si  ardents,  à  la  confiance  en  sa  fortune,  toujours  si 
absolue,  il  s'est  lancé,  sans  retenue  ni  soucis,  dans  les  entreprises  les 
plus  diverses.  Il  ouvrait  en  deux  ans  ,  par  exemple,  4,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer.  Ses  engagements,  sur  toutes  les  places,  dépassaient  énor- 
mément ses  épargnes  :  Voilà  ses  excès,  ses  abus  véritables.  Et  dès  que 
les  demandes  de  l'Europe,  grâce  à  l'abondance  de  sa  dernière  récolte 
et  à  l'épuisement  de  ses  propres  ressources,  lui  ont  fait  défaut,  se  pou- 
vait-il qu'il  évitât  une  crise?  Elle  a  éclaté  terrible,  effroyable  en  effet; 
mais  je  souhaiterais  cependant  à  chaque  peuple  de  voir  ses  souffrances 
se  calmer  aussi  vite ,  et  de  se  retrouver  ensuite  muni  d'autant  de  ri- 
chesses que  les  Etats-Unis. 

Un  remarquable  rapport,  vous  le  savez,  a  été  publié  sur  la  crise  amé- 
ricaine par  le  consul  général  de  Belgique  à  New-York,  M.W.  T.  Mali.  On 
y  lit  que  le  discrédit  a  commencé,  non  sur  les  actions  des  banques,  mais 
sur  les  actions  des  chemins  de  fer,  sur  lesquelles  s'était  le  plus  engagée  la 
spéculation.  On  y  voit  qu'après  la  première  faillite  considérable,  celle  de 
VOhio  life  and  trust  Company,  dont  le  siège  est  à  Cincinnati,  et  qui  pos- 
sède une  succursale  à  New- York,  les  faillites  se  succédèrent,  non  encore 
dans  les  banques,  mais  d'abord  dans  les  chemins  de  fer  et  les  grandes 
manufactures,  puis  dans  le  commerce  de  détail,  enfin  dans  les  grandes 
maisons  de  négoce  qui  trafiquent  avec  l'étranger  et  dans  l'intérieur.  Ce 
n'est  qu'au  sein  de  l'effroi  causé  par  tant  de  calamités,  que  le  public  s'est 
en  foule  adressé  aux  banques,  dont  les  escomptes  s'étaient  d'ailleurs  res- 
treints de  23  millions  de  dollars  depuis  quelques  mois,  et  les  a  obligées, 
autant  par  ses  conseils  que  par  ses  exigences,  à  suspendre  les  payements 
en  espèces.  Et  cette  suspension,  dit  M.  Mali,  a  produit  l'effetd'un  calmant 
et  rétabli  la  circulation  des  billets  de  banque.  Son  rapport,  revenant  aussi 
sur  l'excès  des  entreprises,  se  termine  par  ces  mots  :  «  C'est  littéra- 
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lement  un  embarras  de  richesses  qui  a  causé  toute  cette  désolation.  » 
Il  nï'est  vraiment  ditTicile  d'apercevoir  pourquoi  M.  Clément,  qui  peut- 
être  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'écrit  de  M.  Mali,  ne  reproche  qu'aux 
hanques  d'Amérique  leur  conduite  anormale,  sans  même  citer  un  fait  à 
l'appui  de  cette  opinion.  La  Banque  d'Angleterre  a-t-elle  donc  toujours 
obéi  à  ses  statuts  depuis  un  an'?  Quand  la  Banque  de  France  portait,  il  y 
a  peu  de  temps,  son  escompte  à  10  pour  100,  quelles  signatures  admet- 
tait-elle à  sa  caisse,  et  quels  efforts  faisait-elle  pour  se  procurer  des 
métaux  précieux?  A  l'encontre  de  M.  Clément,  je  ne  crois  pas  que  le 
monopole  ait  jamais  mieux  prouvé  ses  effets  naturels.  Il  est  digne  de 
remarque  que  les  actions  de  cette  Banque  haussaient  chaque  jour,  en  ce 
temps  d'indicibles  soufïVances,  de  baisse  générale  aux  bourses  publiques. 
Sur  la  théorie  des  banques ,  le  seul  point  que  M.  Clément  s'attache  à 
mettre  en  lumière,  pour  conclure  à  l'intervention  du  pouvoir  dans  la 
gestion  de  ces  établissements,  c'est  que  leurs  billets  remplacent  la  mon- 
naie. Je  ne  traiterai  pas  ici  des  caractères  très  distincts  de  la  monnaie  et 
des  billets  de  banque.  J'accorde  que  la  circulation  de  ces  ofiéts  amoin- 
drit celle  des  espèces  métalliques,  qu'elle  rend  du  moins  inutile  d'en 
augmenter  la  quantité  pour  satisfaire  aux  besoins  du  développement  in- 
dustriel que  partout  suscitent  les  banques.  Mais  cela  ne  fait  certainement 
pas  que  les  billets  de  banque  deviennent  du   numéraire.   Conunent 
M.  Clément  n'a-t-il  pas  vu  qu'il  couvrait  là  de  son  autorité:  toutes  les 
erreurs  des   partisans  du   papier-monnaie?  Les  billets  à  ordre  ou  les 
lettres  de  change  préviennent  aussi  l'accumulation  des  métaux  précieux, 
et  conviendrait-il  de  les  soumettre  au  bon  plaisir  gouvernemental? 
Il  est,  en  vérité,  très-beureux  que  ce  soit  impossible.  Les  billets  de 
banque  ne  sont,  en  réalité,  que  des  effets  de  commerce  perfectionnés, 
sans  rien  avoir  de  la  monnaie.  Il  serait  temps  de  reconnaître  et  cette 
assimilation  et  cette  différence.   «  Une  fois  l'usage  établi,  ajoute  M.  Clé- 
ment, chacun  accepte  les  billets  comme  de  la  monnaie,  sans  s'enquérir 
de  la  garantie  de  la  promesse  qu'ils  expriment.  »  Si  M.  Clément  veut 
bien  me  citer  un  pays,  un  district,  une  comnmne,  où  il  en  soit  ainsi, 
lorsque  les  banques  sont  libres,  je  lui  serai  fort  reconnaissant.  Je  n'ai 
jamais  rien  vu  de  pareil,  et  tous  nous  avons  vu  les  billets  de  la  Banque  de 
France  elle-même  se  refuser  au  pair. 

Il  fiujdrait,  en  outre,  il  me  semble,  lorsqu'on  réclame  l'intervention 
de  l'Etat  dans  le  domaine  du  crédit,  indiquer  les  principes  qui  le  guide- 
ront, et  dont  il  ne  s'écartera  pas.  On  ne  devient  pas  grand  financier 
parce  qu'on  est  nommé  ministre.  Or,  il  n'est  qu'un  seul  principe  qui 
puisse,  pour  les  banques,  diriger  les  gouvernants.  On  n'en  a  jamais  décou- 
vert, on  n'en  découvrira  jamais  d'autres  :  c'est  le  rapport  à  établir  entre 
les  capitaux  et  les  engagements  des  banques;  et  M.  Clément  se  fierait-il 
à  ce  principe?  Connaît-il  un  tel  rapport  qui  ait  été  quelque  part  sage- 
ment établi,  et,  pourvu  qu'il  date  d'un  peu  loin,  qui  toujours  ait  été  res- 
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pecté?Les  deux  faillites  éprouvées  parles  banques  d'Ecosse,  à  la  fin  de 
1857,  ne  se  doivent-elles  pas  uniquement  attribuer  à  une  semblable 
prescription?  Si  M.  Clément  pensait  dilTéremment,  je  l'engagerais  à  lire 
la  célèbre  brochure  de  lord  Ashburton  sur  la  crise  anglaise  de  1837,  et 
les  deux  articles  que  M.  Michel  Chevalier,  si  autorisé  en  ces  matières,  a 
publiés,  il  y  a  un  an,  sur  le  bill  qui  régit  depuis  4844  la  Banque  d'Angle- 
terre. Je  ne  saurais  imaginer  qu'ils  ne  modifiassent  point  sa  conviction. 

Je  relisais  hier,  mon  cher  collègue,  un  chapitre  du  magnifique  ouvrage 
de  Zimmermann  :  le  Monde  avant  la  création  de  l" homme,  et  j'y  trouvais 
un  récit  curieux,  emprunté  à  M.  de  Humboldt.  En  1784,  des  bruits  sou- 
terrains, interrompus  par  de  violentes  détonations,  se  firent  entendre  à 
Guanaxuato,  Les  habitants,  épouvantés  par  ces  signes  précurseurs  ordi- 
naires des  violents  tremblements  de  terre,  fuyaient  de  toutes  parts.  Mais 
bientôt  l'autorité  interdit  la  sortie  de  cette  ville,  sous  peine  d'amende  et 
de  prison,  en  faisant  afficher  qu'elle  saurait  rfar2s  sa  sagesse  prévoir  l'immi- 
nence du  péril.  Or,  ne  voussemble-t-il  pas  qu'en  tout  nous  croyons,  au- 
tant que  le  pouvaient  faire  les  Mexicains  à  la  fin  du  siècle  dernier,  à  l'in- 
faillible et  miraculeuse  prévoyance  de  l'autorité  ?  Nous  la  sollicitons  sans 
cesse  ;  nous  nous  y  confions  toujours.  Je  doute  même  que  nous  pensions 
avoir  besoin,  pour  l'assister,  de  faire  des  processions  à  l'église  de  l'Im- 
maculée-Conception;  'car  j'oubliais  de  dire  que  les  administrateurs  de 
Guanaxuato  recommandaient  cela  à  leurs  catholiques  sujets. 

Ce  n'est  pas,  vous  le  pensez  bien,  que  je  veuille  contredire  ces  pa- 
roles de  M.  Clément.  «  Nous  croyons  être  de  ceux  qui  sentent  le  plus  vi- 
vement combien  la  liberté  est  nécessaire  au  perfectionnement,  à  la  di- 
gnité des  hommes  et  à  l'amélioration  de  leur  sort,  et  combien  une  trop 
grande  extension  des  attributions  de  l'autorité  publique  est  contraire  à 
cette  liberté.  »  Je  connais  assez  i\L  Clément  pour  ne  pas  douter  de  son 
sentiment.  Mais  beaucoup  parlent  comme  lui,  sans  penser  de  même.  Car 
c'est  aussi  notre  manie  commune  de  professer  l'amour  de  la  liberté, 
pourvu  qu'on  ne  nous  oblige  point  à  y  céder.  Qui  de  nous  n'acclame,  par 
exemple,  la  liberté  du  travail,  et  qui  sans  cesse  n'admire  qu'elle  soit  sa- 
crifiée? Je  pense  bien  souvent  que  nous-mêmes  économistes  nous  dé- 
fendons une  muraille,  dont  nous  livrons  chaque  pierre. 

Agréez,  je  vous  prie,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués.  Gustave  du  Puynode. 


De  la  production  du  coton  en  Algérie.  —  Réponse  a  M.  Jules  Duval. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

L'étude  sur  la  production  du  coton,  que  j'ai  publiée  dans  le  Journal 
des  Economistes  (livraison  de  janvier  dernier),  a  soulevé  de  la  part  de 
M.  Jules  Duval,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  quelques  objections  que 
je  ne  puis  accepter. 
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«La  livraison  de  janvier,  dit  M.  Jules  Duval  dans  sa  lettre  adressée  au 
Journal  des  Economistes  du  IS  février  dernier,  contient  sur  le  rôle  éco- 
nomique de  l'Algérie  deux  articles,  l'un  de  AI.  Léon  Cliemin-Dupontès, 
et  l'autre  de  M.  Privât,  que  j'ai  particulièrement  appréciés,  car  on  y 
trouve  établie  avec  l'autorité  des  chiffres  et  de  faits  incontestables  la  haute 
destinée  de  cette  colonie,  disons  mieux,  de  cette  province  française,  si 
longtemps  méconnue  par  bien  des  esprits,  même  parmi  les  plus  éminents. 
Quand  des  colons  connus  par  leur  vieil  amour  pour  l'Algérie  s'en  font 
les  chevaliers,  on  peut  suspecter  Taveuglement  de  leur  tendresse  ;  mais 
quand  elle  trouve  de  preux  défenseurs  parmi  les  écrivains  qui  ne  l'ont 
étudiée  qu'à  distance,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  un  tardif  mais  définitif 
retour  de  justice  en  faveur  de  ce  pays  i.  » 

Après  une  approbation  si  formelle,  il  ne  s'agit,  sans  doute,  que  de 
quelques  légères  erreurs  de  détail  ;  mieux  que  cela,  il  s'agit  des  chiffres 
et  des  faits  mêmes  qui  font  la  base  de  notre  système.  M.  Duval  les  con- 
teste, les  nie  carrément. 

Le  travail  qui  a  provoqué  cette  controverse  avait  pour  but  d'établir  que 
l'Algérie  était  seule  en  position  de  résoudre  le  problème  de  l'appro- 
visionnement des  manufactures  de  coton  de  la  France  et  de  l'Europe 
môme,  actuellement  sous  la  dépendance  des  producteurs  américains. 
C'est  avec  2  millions  d'hectares  de  plantations,  disions-nous,  que  les 
Etats-Unis  ont  conquis  le  monopole  des  marchés  européens;  or,  l'Algé- 
rie contient  près  de  5  millions  d'hectares  de  terres  propres  à  la  culture 
du  cotonnier.  N'y  a-t-il  point  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  résoudre  le 
problème  dont  l'Europe  se  préoccupe  à  si  bon  droit  et  qui  iixe  depuis 
tant  d'années  l'inquiète  sollicitude  de  la  Grande-Bretagne? 

Ce  chiffre  de  5  millions  d'hectares  semble  faire  sourire  notre  contra- 
dicteur, et  il  se  livre  à  une  opération  d'arithmétique  pour  nous  prouver 
que  la  mise  en  culture  de  ces  vastes  surfaces  exigerait  un  capital  de  rou- 
lement de  plus  de  3  milliards  de  francs. 

«  L'utopie,  s'écrie-t-il,  apparaît  manifeste,  et  l'Algérie,  si  elle  n'était 
innocente  des  promesses  faites  en  son  nom,  devrait  abaisser  singulière- 
ment ses  prétentions  pour  être  écoulée  avec  la  faveur  qu'elle  mérite.  » 

En  portant  à  5  millions  d'hectares  l'étendue  du  sol  algérien  propre  à 
la  culture  du  coton,  chiffre  dont  nous  maintenons  la  rigoureuse  exacti- 
tude, nous  n'avons  pas  voulu  dire,  nous  n'avons  pas  dit  que,  pour  mettre 
l'Europe  manufacturière  à  l'abri  des  éventualités  qui  la  menacent  aux 
Etats-Unis,  il  fût  nécessaire  de  couvrir  ces  immenses  surfaces  de  plan- 
tations 5  nous  voulions  prouver  tout  simplement  que  l'Algérie  offrait  à 


^  M.  E.  Privât  se  défend  d'avoir  étudié  à  dislance  l'Algérie,  qu'il  a  appris  à  coa- 
naître,  nous  écrit-il,  par  des  excursions  IVéquentes,  et  dont  il  s'est  constamment 
occupé.  {Note  du  Rédacteur.) 
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l'industrie  eotonnière  des  ressources  bien  supérieures  à  celles  que  pour- 
raient réclamer  ses  futurs  besoins. 

D'ailleurs  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  est  si  rigoureusement  lo- 
gique, qu'en  prenant  même  les  chiffres  de  M.  Duval,  le  problème  auquel 
est  attaché  le  sort  de  2  millions  d'hommes  dans  notre  vieille  Europe  se 
trouve  complètement  résolu. 

En  etïet,  notre  honorable  contradicteur,  se  basant  sur  l'autorité  d'un 
prospectus  de  compagnie  industrielle,  évalue  à  l  million  d'hectares  seil- 
lenipnl  l'étendue  du  sol  algérien  susceptible  de  recevoir  des  cultures  co- 
tonnières.  En  fixant,  en  moyenne,  le  rendement  de  l'hectare  à  400  ou 
500  kilogrammes  de  coton,  chiffre  plus  que  modeste,  puisqu'il  ne  repré- 
sente que  la  moitié  de  ce  qui  s'obtient  aux  Etats-Unis,  nous  arrivons, 
pour  le  million  d'hectares  accepte  par  M.  Duval,  à  une  production  totale 
de  400  à  500  millions  de  kilogrammes.  Or,  quelle  est  la  quantité  de  coton 
fournie  par  les  Etats  de  llluion  aux  manufactures  européennes?  On  ne 
saurait  la  porter  au-dessus  de  440  millions  de  kilogrammes  environ,  puis- 
que, sur  les  (500  millions  qu'ils  produisent,  ils  en  retiennent  160  millions 
pour  leurs  propres  ateliers. 

Il  est  vrai  que  notre  contradicteur,  tout  en  avouant  qu'il  existe  dans 
notre  colonie  1  million  d'hectares  en  état  de  produire  le  coton,  ne  pense 
pas  que  ce  genre  de  culture  doive  jamais  en  occuper  plus  de  100,000. 
Et  pourquoi,  s'il  vous  plaît?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  engager  toute  la  co- 
lonisation dans  cette  voie  aux  dépens  des  autres  produits.  Vous  assignez 
donc  à  cette  colonisation  un  rôle  bien  mesquin,  si  vous  le  bornez  à  la  mise 
en  culture  de  ce  million  d'hectares  que  nous  réclamons  pour  le  coton  ! 
Avez-vous  peur  que  la  terre  manque  aux  céréales,  aux  pâturages,  à  l'é- 
lève des  bestiaux,  à  la  vigne,  au  sorgho,  au  tabac,  aux  arbres?  Et  que 
ferez-vous  de  ces  immenses  surfaces  qui  s'étendent  depuis  l'empire  de 
Maroc  jusqu'à  la  régence  de  Tunis,  et  depuis  le  littoral  jusqu'au  Sahara, 
c'est-à-diffe  d'un  territoire  grand  comme  la  moitié  de  la  France,  sans 
compter  ce  que  le  génie  de  la  civilisation  pourra  conquérir  sur  le  désert, 
territoire  qui  compte  à  peine  3  millions  d'habitants? 

Est-ce  que  la  vigne,  qui  occupe  en  France  près  de  2  millions  et  demi 
d'hectares,  plus  du  double  de  ce  que  nous  demandons  qu'on  consacre  au 
coton  en  Algérie,  empêche  qu'on  ne  se  livre,  dans  nos  campagnes,  à  toutes 
les  autres  cultures  d'une  utilité  générale?  Ce  serait  entendre  singulière- 
ment l'économie  agricole  que  de  ne  pas  savoir  profiler  des  avantages  par- 
ticuliers qu'offre  l'aptitude  du  sol  dans  certaines  localités.  Là  où  le  coton 
pourra  prospérer,  quel  genre  de  culture  serait-il  raisonnable  de  lui  pré- 
férer, puisque  ce  produit  aura  le  privilège  d'être  toujours  assuré  d'un 
débouché  certain. 

Dans  un  temps  donné,  qui  ne  saurait  franchir  les  limites  du  siècle  ac- 
tuel, si  on  le  veut  sérieusement,  l'Algérie  peut  être  appelée  à  alimenter 
les  manufactures  européennes  qui ,  dès  lors  ,  verseront  annuellement 
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dans  son  sein  plus  d'un  demi-milliard  pour  leurs  approvisionnements. 
Il  n'a  pas  fallu  plus  de  temps  que  cela  aux  Etats-Unis  pour  conquérir  le 
monopole  du  marché  des  deux  mondes. 

Mais  des  bras  !  des  bras!  va-t-on  nous  dire.  Evidemment,  il  faut  des 
bras,  et  beaucoup  ;  et,  avant  de  songer  à  avoir  des  bias.  il  faut  appeler  les 
capitaux.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  avec  la  méthode  suivie  depuis  la  con- 
quête qu'on  atteindra  le  magnifique  but  que  nous  indiquions.  Il  faut  ou- 
vrir les  yeux  à  la  luiriière  et  adopter  le  système  mis  si  profitablemerit 
en  pratique  par  les  peuples  colonisateurs,  tels  que  les  Anglais,  les  Amé- 
ricains et  les  Hollandais.  Aussi,  dans  les  colonies  britanniques  et  améri- 
caines, la  colonisation  marche  à  pas  de  géant.  Dans  la  seule  année  de 
1856,  il  a  été  concédé  par  le  gouvejuement  de  l'Union  40  millions  d'a- 
cres de  terres,  c'est-à-dire  une  superficie  égale  à  celle  de  trente  de  noâ 
départements,  à  peu  près  le  tiers  du  territoire  français.  Sur  ce  nombre, 
18  millions  d'acres,  équivalant  à  7  millions  et  demi  d'hectares,  ont  été 
immédiatement  livrés  à  l'agriculture.  Ces  vastes  surfaces  de  terrains,  im- 
productifs jusque-là,  sont  venues  concourir  à  la  production  des  substan- 
ces alimentaires  qui  se  répandent  dans  le  monde  entier. 

Les  Etats-Unis  possèdent  encore  une  superficie  territoriale  à  concéder 
qui  représente  à  peu  près  l'espace  occupé  par  l'Europe,  moins  l'empire 
russe  ;  et,  chaque  année,  des  masses  innombrables  d'émigrants,  accourus 
de  tous  les  points  de  notre  vieux  monde,  vont  conquérir  sur  le  désert  ou 
sur  les  forêts  6  ou  7  millions  d'hectares  qu'ils  fécondent  de  leurs  sueurs. 

Grâce  aux  larges  facilités  données  par  le  gouvernemeiit  de  l'Union  a 
ces  vaillants  pionniers  du  travail,  ces  immenses  solitudes  seront  dans 
une  période  de  temps  fort  limitée  couvertes  de  populations  agricoles 
dont  l'activité  viendra  accroître  encore  la  splendeur  de  ce  pays. 

C'est  en  ouvrant  ainsi  largement  la  carrière  à  la  colonisation  que  nous 
ferons  de  l'Algérie  la  plus  riche  colonie  du  monde,  non  pas  seulement  à 
cause  de  la  fertilité  de  son  sol  et  de  son  heureux  climat,  mais  aussi  par 
suite  de  son  admirable  situation  géographique,  qui,  par  Trieste,  Gênes  et 
Marseille,  ne  la  met  qu'à  quelques  journées  de  l'Europe  centrale. 

S'il  est  une  culture  susceptible  d'imprimer  à  la  colonisation  une  im- 
pulsion considérable,  c'est  sans  contredit  celle  du  cotonnier.  Dans  notre 
précédente  étude,  nous  signalions  comme  d'excellents  éléments  de  colo- 
nisation les  populations  d'émigrants  qu'on  pourrait  recruter,  d'une  part, 
sur  le  littoral  italien  depuis  Nice  jusqu'aux  États  de  l'Église,  d'autre  part, 
sur  le  littoral  espagnol,  depuis  le  golfe  de  Roses  jusqu'à  Gibraltar,  sans 
négliger  toutefois  les  cent  mille  familles  arabes  ou  kabyles  qui,  ne  pos- 
sédant pas  de  terres,  sont  obligées  de  se  déplacer  chaque  année  pour 
vivre,  travaillant  tantôt  sur  les  propriétés  particulières,  tantôt  cultivant 
pour  leur  propre  compte  un  modeste  champ  sur  les  terrains  domaniaux 
appartenant  à  l'État.  M.  Duval  suppose  que  nous  avons  dit  que  ces  cent 
mille  familles  indigènes  étaient  oisives,  et  il  s'écrie  qu'il  n'y  en  a  pas 
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cent,  qu'il  n'y  en  a  pas  dix  dans  ce  cas.  M.  Duval  a  raison  ;  et  il  n'a  qu'à 
relire  notre  travail  pour  se  convaincre  que  nous  sommes  innocent  de  l'é- 
normité  qu'il  nous  prête. 

Mais,  du  reste,  ce  n'est  pas  avec  l'élément  indigène  et  les  cent  ou  deux 
cent  mille  travailleurs  ramassés  sur  le  littoral  des  deux  péninsules,  que 
nous  prétendons  arriver  à  la  solution  complète  du  problème  qui  nous 
occupe.  Nous  avons  des  prétentions  plus  ambitieuses  pour  notre  belle 
Algérie,  des  vues  plus  élevées  pour  sa  future  splendeur  !  Qu'il  nous  soit 
permis  d'ébaucher  à  grands  traits  quelques  données  sur  l'organisation  de 
l'œuvre  colonisatrice  telle  que  nous  la  comprenons. 

Pour  tout  homme  tant  soit  peu  versé  dans  la  connaissance  des  matières 
coloniales,  il  est  évident  que  ce  n'est  point  avec  les  efforts  isolés  de 
la  petite  culture  qu'on  arrivera  à  faire  produire  à  l'Algérie  les  masses 
de  coton  nécessaires  à  l'industrie  de  l'Europe,  ni  même  à  celle  de  la 
France.  Jusqu'à  présent,  on  a  aidé,  encouragé  les  petits  cultivateurs; 
rien  de  mieux  !  Mais,  aujourd'hui,  que  le  double  problème  de  l'acclimata- 
tion et  de  la  qualité  supérieure  du  produit  a  été  victorieusement  résolu, 
le  gouvernement  doit  porter  ses  vues  plus  haut,  et  favoriser  par  tous  les 
moyens  l'impulsion  de  la  grande  culture. 

Or,  un  grand  mouvement  de  production  ne  peut  être  déterminé  que 
par  de  grandes  ressources  de  crédit,  et  le  crédit  aussi  ne  peut  s'attacher 
qu'aux  grandes  et  sérieuses  entreprises. 

Qu'un  colon  s'adresse  au  crédit  pour  lui  demander  son  concours  !  le 
crédit  lui  répondra  :  «  Je  ne  vous  connais  pas  1  Je  veux  bien  croire  à 
votre  honorabilité  ;  mais  vous  ne  m'offrez  aucune  garantie,  d'abord, 
parce  que  vous  payez  trop  cher  votre  main-d'œuvre,  ensuite,  parce  que 
rien  ne  m'assure  que  les  bras  que  vous  avez  aujourd'hui  vous  les  aurez 
demain,  puisqu'ils  sont  libres  de  tout  engagement  ;  et  dès  lors  vous  pou- 
vez vous  trouver  dans  l'impossibilité  de  réaliser  vos  récoltes.  » 

Supposons,  au  contraire,  qu'une  compagnie,  ou  même  un  cultivateur 
se  présente  avec  de  vastes  étendues  de  terres  et  le  personnel  suffisant  de 
travailleurs,  liés  par  un  engagement  à  long  terme,  de  cinq  à  dix  ans,  par 
exemple,  alors  le  crédit  n'hésitera  pas  à  concentrer  des  capitaux  dans  une 
entreprise  semblable,  parce  qu'il  y  t  rouvera  toutes  les  garanties  de  sécurité . 
Ce  ne  sont  que  les  grandes  exploitations  agricoles  qui  peuvent  engen- 
drer une  grande  production  et  un  puissant  mouvement  de  colonisation. 
Avec  la  culture  morcelée,  les  faibles  ressources  de  l'exploitant  ne  suf- 
fisent pas  à  l'entretien  du  bétail  nécessaire  pour  la  production  des  en- 
grais; et  la  terre,  soumise  à  un  travail  excessif,  arrive  bientôt  à  l'épuise- 
ment. La  grande  culture,  au  contraire,  appuyée  sur  de  bons  capitaux, 
garantit  tous  les  engrais,  tous  les  assolements  nécessaires  :  elle  seule  ofïre 
assez  de  ressources  pour  permettra,  l'emploi  des  meilleures  méthodes, 
des  instruments  les  plus  perfectionnés  et  faire  ainsi  profiter  l'agriculture 
de  toutes  les  découvertes  réalisées  par  les  sciences  modernes. 
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Si,  comme  cela  est  à  craindre,  les  émigrants européens  répugnaientau 
système  d'engagement  dont  nous  venons  de  poser  le  principe,  et  qui  est 
la  seule  méthode  suivie  dans  les  colonies  anglaises  et  françaises  où  l'es- 
clavage n'existe  plus,  eh  bien,  il  faudrait  les  entraîner  par  l'exemple,  en 
introduisant  en  Algérie  des  travailleurs  asiatiques.  C'est  par  ce  moyen  que 
l'Angleterre,  en  1834,  et  que  la  France,  à  son  imitation,  en  1848,  ont 
sauvé  l'une  et  l'autre  leurs  colonies,  après  la  crise  qui  succéda  à  l'aboli- 
lion  de  l'esclavage.  Partout  où  ce  système  colonial  a  été  pratiqué,  il  a 
produit  les  meilleurs  résultats  :  nous  n'en  citerons  que  deux  exemples  ; 
mais  ils  seront  concluants. 

En  1834,  époque  de  l'émancipation  dans  les  colonies  britanniques,  la 
production  du  sucre  à  Maurice  n'atteignait  pas  25  millions  de  kilo- 
grammes. En  1856,  le  chiffre  de  cette  production  a  dépassé  100  millions 
de  kilogrammes. 

La  Réunion  ne  produisait,  en  1848,  que  20  millions  de  kilogrammes 
de  sucre.  Grâce  à  la  brusque  mesure  décrétée  par  le  Gouvernement  Pro- 
visoire, les  nègres  désertèrent  les  plantations  :  il  fallut  les  remplacer  par 
des  Indiens  ou  Chinois,  engagés  volontairement;  et  le  travail  de  ceux-ci 
portait  la  production,  en  1836,  à  plus  de  50  millions  de  kilogrammes. 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause;  ils  ont 
été  officiellement  constatés. 

Ce  que  nous  demandons  pour  la  culture  du  cotonnier  en  xMgérie  est 
tout  simplement  la  continuation  de  ce  qu'on  a  fiiil  invariablement  jus- 
qu'à nos  jours  pour  toutes  les  cultures  coloniales,  c'est-à-dire  l'organi- 
sation de  la  production,  par  l'établissement  de  grands  ateliers  agricoles 
peuplés  de  travailleurs  disciplinés,  résidant  sur  les  plantations,  et  liés  en 
vertu  de  contrats  sanctionnés  par  l'administration,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  les  colonies  de  toutes  les  nations  où  le  travail  libre  par  enga- 
gement est  en  usagée 

Par  ce  moyen,  on  parviendra  rapidement,  non-seulement  à  mettre  le 
sol  de  l'Algérie  en  valeur,  mais  encore  à  y  attirer  une  population  consi- 
dérable, à  cause  de  sa  proximité  de  l'Europe. 

Maintenant,  si  l'introduction  des  travailleurs  asiatiques  réclame,  au 
début,  des  sacrifices  de  la  part  de  l'Etat,  l'Etat  aurait  tort  de  lésiner  ;  car 
ce  serait  là  une  source  féconde,  dont  les  fruits  précoces  le  dédommage- 
raient au  centuple. 

L'intérêt  colonial  aussi  bien  que  l'intérêt  national  militent  en  faveur 
de  ce  système;  car  enliii,  il  faut  prévoir  le  jour  où  les  Etats-Unis,  ayant 
atteint  leur  maximum  de  travail  manufacturier,  absorberont  dans  leurs 
propres  ateliers  la  plus  grande  partie  du  coton  qu'ils  produisent  -,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'à  mesure  que  leur  consommation  s'ac- 

1  Nous  croyons  devoir  dire  ici  que  nous  laissons  entièrement  la  responsabilité 
de  cette  opinion  à  notre  correspondant.  {Noie  du  Rédacteur  en  chef.) 
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croît  prodigieusement,  leur  production  reste  à  peu  près  stationnaire.  C'est 
ici  que  le  rôle  de  l'Algérie  grandit  et  s'élève  aux  proportions  d'une  mis- 
sion providentielle  ! 

Plaçons-nous  au  point  de  vue  purement  national  :  il  est  un  phénomène 
économique  qui  frappe  tous  les  bons  esprits,  c'est  que  depuis  plus  de  dix 
ans  nos  cotonnades  n'ont  plus  eu  à  lutter  seulement  sur  les  marchés 
étrangers  avec  les  produits  anglais,  mais  encore  avec  les  cotonnades  des 
fabriques  américahies  qui,  ayant  la  matière  première  sous  la  main,  font 
à  nos  manufacturiers  une  concurrence  contre  laquelle  ils  ne  peuvent 
lutter  à  cause  de  l'élévation  de  leur  prix  de  revient ,  même  dans  les 
Echelles  du  Levant  où  nous  étions  les  maîtres  il  n'y  a  pas  encore  un 
quart  de  siècle. 

Or,  quand  l'Algérie  sera  en  état  d'alimenter  notre  travail  manufactu- 
rier, ces  conditions  seront  totalement  renversées  :  les  cotonnades  fran- 
çaises auront  de  beaucoup  l'avantage  sur  les  cotonnades  américaines  ; 
nous  allons  le  démontrer. 

Le  travail  esclave  auquel  on  doit  le  coton  américain  est  fort  cher  : 
chaque  noir  vaut  environ  5,000à  6,000  francs,  dont  l'intérêt,  au  tauxdea 
Etats  du  Sud,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  500  à  600  francs.  Celle  somme 
représente  le  salaire  de  chaque  travailleur,  en  sus  de  la  nourriture,  et 
abstraction  faite  de  la  mortalité ,  qui  constitue  pour  le  producteur  une 
perte  qu'il  faut  qu'il  retrouve,  en  définitive. 

Par  l'application  du  système  colonial ,  tel  qu'il  est  pratiqué  partout, 
le  coton  algérien  coûtera  intiniment  meilleur  marché.  Le  salaire  du  tra- 
vailleur asiatique  varie  de  150  à  200  francs  par  an  :  c'est  le  tiers  seule- 
ment du  prix  de  main-d'œuvre  que  supporte  le  planteur  américain. 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  subsistance  des  ouvriers ,  dont  les  frais  sont 
les  mêmes,  pour  le  producteur  de  l'Union,  comme  pour  le  producteur 
algérien. 

On  voit,  par  ce  simple  rapprochement,  à  quel  haut  degré  de  prospé- 
rité pourra  s'élever  la  fabrication  des  colonnades  françaises,  si  l'on  veut 
enfin  se  décider  à  appliquer  sur  la  plus  large  échelle  le  régime  colonial 
à  la  culture  du  cotonnier  en  Algérie.  Quelle  raison  sérieuse  serait-il  pos- 
sible d'invoquer  contre  celte  intelligente  détermination?  La  grandeur  du 
résultat  ne  justitie-t-elle  pas  l'emploi  des  grands  moyens  que  nous  récla- 
mons? Encore  une  fois,  où  est  l'obstacle  qui  pourrait  s'opposer  au  suc- 
cès? De  vastes  et  fertiles  terres  sont  là,  qui  n'attendent  que  des  bras 
pour  produire  ;  les  bras  sont  là,  qui  n'attendent  que  l'appel  fait  à  leur 
activité  pour  aller  les  féconder  de  leurs  sueurs;  les  capitaux  enfin  sont 
là,  qui  ne  demandent,  pour  s'engager,  que  les  garanties  que  leur  donnera 
le  sol  et  qu'ils  puiseront  dans  la  facilité  de  se  procurer  de  sûrs  instru- 
ments de  travail. 

Si  ce  que  nous  proposons  est  tellement  inouï  dans  l'histoire  économi- 
que des  peuples,  qu'il  soit  permis  d'en  redouter  les  conséquences,  nous 
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consentons  qu'on  relègue  notre  combinaison  dans  le  domaine  de  l'ntopie 
et  qu'il  n'en  soit  plus  question.  Mais  si,  au  contraire,  comme  nous  l'avons 
déjà  établi,  ce  que  nous  demandons  pour  l'Algérie  est  justement  ce  qui 
se  pratique  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  hollandaises  et  françaises, 
avec  un  égal  succès,  cessons  tous  nos  discours,  et  mettons-nous  sur-le- 
champ  à  l'œuvre. 

Si  l'Algérie,  depuis  1830,  eût  appartenu  à  l'Angleterre,  au  lieu  d'ap- 
partenir à  la  France,  c'est  triste  à  dire,  mais  c'est  vrai,  elle  serait,  il  y  a 
déjà  longtemps,  sillonnée  de  chemins  de  fer,  son  sol  serait  drainé  et  ir- 
rigué dans  tous  les  sens;  et,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  elle  produirait 
assez  de  coton  pour  suffire,  conjointement  avec  l'Inde,  à  l'approvisionne- 
ment des  ateliers  britanniques. 

Agréez,  etc.  Esprit  Privât. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes ,  M.  Jules  Duval  a, 
dans  des  termes  d'ailleurs  fort  bienveillants,  élevé  quelques  remarques 
critiques  sur  l'étude  que  j'ai  faite  du  commerce  et  de  la  législation  de 
notre  colonie  d'Afrique  i.  L'autorité  dont  jouit  un  écrivain  aussi  expé- 
rimenté dans  les  affaires  de  l'Algérie  me  fait  en  quelque  sorte  une  obli- 
gation de  répondre  à  ses  observations,  et  je  vous  demande,  monsieur  le 
rédacteur  en  chef,  la  permission  de  le  faire  ici  : 

Selon  l'honorable  M.  Jules  Duval,  mon  article  témoignerait  d'une  ad- 
miration sans  réserve  pour  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  en  Al- 
gérie au  point  de  vue  commercial  et  maritime,  et  laisserait  croire  que 
notre  colonie  a  lieu  d'être  satisfaite  de  sa  législation  douanière,  tandis 
qu'elle  s'en  plaint  vivement. 

Je  dois  ffiire  observer  que,  pour  ce  qui  concerne  la  législation,  je  me 
suis  borné  à  en  tracer  un  simple  aperçu  historique.  Quant  au  fond  de 
l'article,  mon  intention  a  précisément  été  de  faire  ressortir  l'élan  im- 
primé par  des  lois  plus  libérales  au  commerce  algérien.  Je  suis  donc 
loin  de  ne  pas  partager  l'espoir  de  voir  un  système  plus  décidément 
libéral  couronner  celte  œuvre  et  donner  ainsi  plus  d'étendue  au  com- 
merce de  notre  possession  africaine. 

M.  Jules  Duval  produit  ensuite  une  observation  qui,  si  elle  était  fon- 
dée, aurait  une  bien  autre  portée. 

«  Sans  doute,  dit-il  à  propos  du  mouvement  commercial  de  cette  co- 
lonie, l'apparence  est  des  plus  brillantes  :  22-4  millions  d'échanges  en 
1856  !  Mais  au  fond  il  y  a  un  ver  rongeur  qu'il  faut  mettre  à  nu,  c'est 
l'inouïe  disproportion  entre  les  importations  de  l'Algérie  et  les  expor- 
tations. » 
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M.  Jules  Duval  est  certainement  trop  versé  dans  la  science  de  l'éco- 
nomie publique  pour  ne  pas  remarquer  la  cause  et  le  caractère  de  la 
grande  disproportion  qu'il  signale.  Cette  supériorité  des  importations  ne 
provient-elle  pas  en  effet  (en  grande  partie  du  moins)  de  la  nécessité 
d'entretenir  et  d'alimenter  une  armée  de  60,000  hommes,  préposée  à  la 
défense,  à  l'accroissement  de  la  colonie,  à  la  consolidation  d'un  marché 
sur  lequel  nous  versons  actuellement  pour  143  millions  de  francs  de  pro- 
duits, dont  137  sortent  de  nos  manufactures. 

Après  avoir  établi  que  l'Algérie  ne  peut  payer  cet  excédant  des  im- 
portations que  par  l'accroissement  de  sa  dette  ou  par  les  salaires  et  les 
revenus  propres  de  l'armée,  M.  Duval  ajoute  : 

«...  Quelle  que  soit  la  part  respective  de  ces  deux  modes  de  libéra- 
tion, ni  l'un  ni  l'autre  ne  mérite  les  suffrages  de  l'économie  politique, 
laquelle  pour  être  satisfaite  demande  que  les  produits  se  payent  vérita- 
blement avec  des  produits,  fruits  du  travail  local.  » 

J'en  demande  bien  pardon  à  mon  honorable  contradicteur  ;  mais  il 
me  semble  que  les  produits  consommés  par  notre  armée  en  Algérie  se 
trouvent  véritablement  payés  avec  des  produits  destinés  à  faire  naître 
ceux  dont  l'exportation  tendra  à  rétablir  la  balance  qu'il  désire.  L'armée 
ne  perce-t-elle  pas  des  routes?  le  génie  militaire  ne  fore-t-il  pas  des 
puits?  les  cultures,  l'industrie,  le  commerce  ne  profitent-ils  pas  de  ces 
travaux,  de  ces  créations?  Quel  sera  le  résultat  de  ces  entreprises,  si  ce 
n'est  de  multiplier  pour  l'Algérie  des  richesses  dont  elle  sera  la  pre- 
mière à  profiter?  De  telles  avances  de  capitaux  par  la  métropole  se 
résolvent  en  bénéfices,  elles  sont  aussi  indispensables  que  les  frais  en- 
courus par  la  mise  en  fonction  d'une  machine,  laquelle,  sans  eux,  de- 
meurerait improductive. 

«  Les  colonies,  dit  M.  Jules  Duval,  n'ont  pas  été  inventées  pour  le 
profit  des  métropoles.  Certains  esprits,  ajoute-t-il,  sont  imbus  de  l'idée 

contraire -,  de  là  tous  ces  ménagements  protecteurs  de  l'industrie 

française,  mais  funestes  à  l'Algérie,  que  M.  Léon  Dupontès  paraît  juger 
avec  une  bien  grande  indulgence.  » 

Je  ne  crois  cependant  pas  m'être  montré  partisan  du  régime  auquel 
M.  Jules  Duval  fait  allusion,  lorsque  j'ai  dit,  à  propos  de  l'importation 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger  :  «  Nous  l'avons  vu  par  l'examen  de  la 
loi  du  11  janvier  1851,  les  produits  étrangers  ne  sont  pas,  comme  en 
France,  l'objet  de  restrictions  qui  en  interdisent  l'introduction.  »  Ni  en 
ajoutant  plus  loin  :  «  Ces  tendances  vers  un  système  plus  libéral  ont  eu 
pour  résultat  de  doubler  le  chiffre  des  importations  de  l'espèce  (des  pro- 
duits fabriqués  à  l'étranger).  » 

Sont-ce  là  des  paroles  d'indulgence  pour  un  système  qui  ne  peut  être 
que  funeste  à  l'Algérie,  comme  le  remarque  l'honorable  écrivain? 

M.  Jules  Duval  me  reproche,  en  outre,  d'avoir  glissé  trop  légèrement 
sur  l'interdiction  dont  a  été  frappée,  en  Algérie,  l'exportation  des  ce- 
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réaies  à  l'étranger,  lors  même  qu'elle  avait  des  récoites  abondantes. 
Remarquons  avant  tout  que,  depuis  1851  seulement,  l'Algérie  se  suffit 
à  elle-même,  puisque  auparavant  elle  demandait  annuellement  à  l'é- 
tranger 12  (\  lA  millions  de  blés  et  de  farines.  D'un  autre  côté,  il  serait 
équitable  de  remarquer  encore  que  l'interdiction  de  la  sortie  des  céréales 
d'Algérie  à  destination  de  l'étranger,  en  novembre  1854,  était  une  me- 
sure commandée  par  une  situation  tout  exceptionnelle,  mesure  prise 
en  outre  à  titre  temporaire,  puisqu'elle  vient  d'être  récemment  rappor- 
tée. On  n'a  fait,  d'ailleurs,  qu'appliquer  à  l'Algérie  les  dispositions  prises 
chez  nous  par  suite  de  l'insuffisance  de  nos  récoltes,  et  ce  ne  serait  pas 
en  cette  circonstance,  à  mon  avis,  qu'on  aurait  fait  preuve  du  désir 
de  refuser  à  l'Algérie  les  bénéfices  de  la  nationalité. 

«...  Je  pourrais  relever  encore  quelques  erreurs  secondaires,  ajoute 
M.  Duval  :  ainsi  le  café,  loin  d'acquérir  en  Algérie  quelque  popularité, 
est  parfaitement  inconnu  dans  les  fermes.  Quei(|ues  pieds  de  canne  ne 
se  cultivent  çà  et  là  qu'à  titre  de  plantes  fourragères.  » 

La  culture  de  la  canne  et  du  caféier  sont  sans  doute,  comme  dit 
M.  Duval,  à  l'état  de  début  en  Algérie.  Mais  le  point  sur  lequel  insiste 
mon  article,  en  ce  qui  concerne  le  café,  c'est  l'accroissement  de  l'impor- 
tation de  cette  denrée  provoqué  par  l'infériorité  de  sa  culture,  en  pré- 
sence de  la  consommation,  non  pas  seulement  de  la  population  algé- 
rienne, mais  aussi  de  notre  armée. 

A  l'égard  du  sucre,  je  me  suis  borné  à  dire  que  la  canne  peut  être 
considérée  comme  complètement  naturalisée  en  Algérie,  et  c'est  ce  qui 
résulte  évidemment  des  faits  consignés  dans  les  tableaux  du  ministère  de 
la  guerre,  où  on  lit,  page  349  (d8o4-185o)  :  «  La  culture  de  la  canne  à 
sucre,  sur  laquelle  on  n'avait  plus  aucune  incertitude  avant  1854,  s'est 
répandue  plus  largement  à  partir  de  cette  campagne  parmi  les  co- 
lons. La  réussite  a  été  complète,  etc..  » 

Telles  sont,  monsieur,  les  observations  que  m'ont  suggérées  les  re- 
marques critiques  de  M.  Duval,  remarques  dont  je  ne  saurais,  en  défini- 
tive, que  me  féliciter,  bien  qu'elles  ne  me  semblent  pas  pleinement 
fondées,  puisqu'elles  témoignent  de  l'attention  accordée  à  ma  simple 
étude  des  faits  par  un  écrivain  aussi  compétent. 
Veuillez  agréer,  etc.,  Léon  Chemin-Dupontès. 
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Une  vague  inquiétude,  qui  semble  avoir  pris  ses  fondements  dans  la 
politique  étrangère,  et  que  nous  espérons  voir  bientôt  dissipée,  règne 
depuis  le  14  janvier  à  la  Bourse.  Les  fluctuations  sont  incertaines  et  les 
mouvements  peu  persistants.  Le  découragement  gagne  petit  à  petit,  et 
malgré  l'amélioration  notable  du  marché  européen,  malgré  l'abaissement, 
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sur  toutes  les  places,  du  taux  de  l'escompte,  les  cours  sont  on  ne  peut 
plus  faibles,  et  tendent  à  s'abaisser  chaque  jour. 
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RENTES. — BAKQUES. — CIIEMIMS  DE  FER. 

4    l/'2  o/o  (1852),  JOUISS.  22  sept.  1857. 
4    1/2  o/„  (1825),  jOUi'S.  22  sept.  1857. 

4   "/o,  j  ou  ISS.    22  sepl.   1857 

3  o/o,  J0iliS<.   22  tiec.  1857 

ISaiiquc-  do  France,  jouiss.  janv.  1858. 

Dito.  nouv.aci.,j. jauv.  i858. 

CréJit  foncier,  actions,  jouiss.  janv.  1858. 

Crédit  mobilier,  jouiss.  janv.  i  858. 

Comptoir  d'Escompte,  jouiss.  fév.   1858... 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  octobre  1857 

Xord,  jouiss.  janv.  1858 

Dilo.   nouvelles  actions,  jouiss. janv.  1858.. 

Est  (Pans  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1857. 

l'aris-Lyon-Médit.,  une.  actions  j.  nov.  1857. 

'  Dito  nouv.actions.  janv.  58.. 

Lyon  à  Genève,  jouiss.  janv.  1 8:  8 

Ouest,  jouis.s.  octobre  1857 

Daupliiiie  (S.-Ramb.  à  Grenoble)  j.  janv.  58. 

Midi,  jouiss.  janv.   1858 

Bordeaux  à  la  Teste 

Graissessac  à  lipziers,  joiii-s.  octobre  1857. 

Ardencies,  jouiss.  janv.  i8.'>8 , 

Dilo       nouvelles  actions,  j.  janv.  I858. . 

Bessèges  à  Al;iis,anc.  j.  janv.  1858 

Dilo.  nouv.  j.  janv.  185« 

Chem.  de  fer  romains,  jouiss.   ociob.  iii57.  . 
Cil.  de  fcrsarde  ^Vici.-Ecnm.)  j.  dec.  1857. . 
t,h.  de  fer  Lniiibaidn-Veni liens,  j.  janv.  i85l 
ciiemins  de  1er  aiitncbiens,  j.  janv.  1858.. 
Cb.  de  fer  François-Joseph,  j.  janv.  1858... 

Chemins  russes,  jouiss.  )anv.  1858 

Chem.  de  fer  central  Suisse,  j.  janv.  1858... 
Ch'-m.  de  fi-r  ouest  Suisse,  j.  nov.  1857. ... 

Tarrasone  à  Ueus,  jouiss.  avril  1857 

>ladrhl  à  S.ira};os»e.  jnuiss.    jafiv. 
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La  situation  delà  Banque  est  bonne,  quoiqu'elle  démontre  que  la  sta- 
gnation qui  règne  à  la  Bourse  s'étend  au  commerce  en  général.  Ainsi  l'en- 
caisse a  augmenté  de  54  millions,  mais  en  partie  au  détriment  du  porte- 
feuille, qui  a  diminué  d'une  quarantaine  de  millions.  Les  avances  sur 
rentes  et  surtout  sur  actions  de  chemins  de  fer  augmentent  petit  à  petit. 
La  circulation  des  billets  a  diminué,  mais  faiblement  ;  les  comptes  cou- 
rants des  particuliers  ont  diminué  de  56  millions  ;  ils  avaient,  il  est 
vrai,  augmenté  la  dernière  fois  de  29  millions  ;  celte  diminution,  corres- 
pondant avec  la  faiblesse  des  reports  à  la  Bourse,  ne  serait-elle  pas  due  à 
l'emploi  en  reports  de  fonds  laissés  disponibles  dans  le  commerce  par 
l'absence  de  transactions  ?. . .  Nous  le  pensons,  du  moins.  Quant  au  compte 
courant  du  Trésor,  il  a  augmenté,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  vu  que  c'est 
à  partir  du  22  courant  que  le  Trésor  paye  les  arrérages  des  rentes  4  1/2 
et  4  0/0. 

Nous  puisons  dans  le  compte  rendu  annuel  des  opérations  de  la  Ban- 
que en  1857  des  chiffres  dont  le  rapprochement  est  utile  pour  l'histoire 
de  la  Bourse. 

D'abord  le  chiffre  total,  par  année,  des  avances  sur  actions  de  ca- 
naux (A),  rentes  (B)  et  titres  de  chemins  de  fer  (C),  a  subi  des  variations 
assez  considérables  depuis  quatre  années  : 

1854.  1855.  1856.  1857. 

A.  23,801.500      21.686,200      14,276,900      11,943,800 

B.  68,122,200     172,118,500     452,094,400     124,992,300 

C.  260,683,900      326,229,000     212,071,900     102,622,300 

352,407,600     523,033,700     678,4i3,200     239,558,400 

Pour  les  rentes  (B),  les  variations  sont  explicables  par  le  placement  des 
emprunts  de  1854-1855,  et  les  versements  des  titres  émis  à  cette  occa- 
sion. Mais  pour  les  titres  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  il  n'en  est  pas 
de  même-,  ce  sont  les  mesures  restrictives  de  la  Banque,  mesures  dont 
on  se  rappelle  la  rigueur  excessive,  qui  ont  réduit,  depuis  1855,  le  chif- 
fre des  avances  annuelles  dans  une  proportion  aussi  considérable. 

La  somme  annuelle  des  effets  escomptés  au  commerce,  depuis  trois 
années,  à  Paris  ou  dans  les  succursales,  continue  à  s'accroître  dans  une 
proportion  assez  égale  chaque  année.  En  voici  les  chiffres  : 

Taux  moyen 
Banque  centrale.         Succursales.  Total.  de 

l'escompte. 

1855 1,1.56,598,020         2,589,544,  i28         3,746,142,448         4,44  Vo 

1856 1,512,093,022         2,907, .506,823         4,il9,659,845         5,54 

1857 2,085,656,567         3,'i.96,677,l  15         5,582,333,682         6,13 

A  ce  sujet,  rappelons  avec  regret  que  la  Banque  n'escompte  pas  le 
papier  sur  l'étranger,  ni  même  sur  les  colonies  ou  X Algérie  \  elle  ne  fait 
avec  les  mêmes  pays  ni  encaissements,  ni  transports  d'argent,  ni  au- 
cune autre  opération  pour  le  compte  des  particuliers;  c'est  une  lacune 
sur  laquelle  nous  appelons  l'attention  du  nouveau  gouvernement  de  la 
Banque. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  l'effet  de  la  crise  de  1857  sur  les  opé- 
rations de  crédit  de  la  Banque  avec  les  particuliers,  ayant  plus  directe- 
ment pour  but  de  remplacer  le  mouvement  du  numéraire.  L'encaisse,  qui 
était  tombée  à  159  millions  en  octobre  1856,  n'a  jamais  été  inférieure 
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à  I8i  millions  en  1857.  Cependant  les  frais  d'achat  de  numéraire  à  l'é- 
tranger (primes  et  frais  de  transport)  qui, en  1856,  atteignirent  7,294,/tOO, 
n'ont  été  en  1857  que  de  4,678,100, 

La  somme  des  billets  de  banque  en  circulation  a  flotté  en  1856  entre 
667  et  585  millions,  et  en  1857,  entre  640  et  529,  ce  qui  est  d'autant 
plus  digne  de  remarque  que  la  somme  des  effets  escomptés  a  augmenté 
de  250/0. 

Les  comptes  courants  des  particuliers  ont  varié  en  maximum  et  en 
minimum,  en  1855  de  168  à  92  millions;  en  1856,  de  190  à  93;  et 
en  1857,  de  151  à  104. 

Enfin,  le  mouvement  général  des  caisses  donne  les  résultats  suivants  : 


Mouvement 
des    espèces. 

1855....     2,056,682,000 

1856....     2,148,6.56,200 

1857....     2,200,635,800 


Mouvement 
des  billets. 

9,119,379,500 

10,029,436,900 

9,830,198,600 


Mouvement 
des  virements. 

19,153,828,600 

23,171,670,500 

20,517,577,700 


30,  :3 .19,890,100 
35,649,763,600 
32,608,472,100 


On  voit  donc  que  si  la  Banque  a  escompté  plus  d'effets,  le  public  a, 
d'ailleurs,  réclamé  d'elle  moins  de  services.  C'est  surtout  avec  les  espèces, 
encore  plus  qu'avec  les  billets  ou  virements,  que  les  opérations  se  sont 
faites  ;  c'est  que  l'étranger  n'admet  ni  billets  de  banque,  ni  mandats  de 
virement,  et  que  la  crise,  en  se  propageant,  a  donné  aux  transactions 
internationales  une  activité  maladive.  Cependant,  constatons,  d'après 
l'ensemble  de  ces  chiffres,  que  la  crise  n'a  frappé  la  France  que  par 
contre-coup  et  non  directement. 

Le  nombre  des  succursales  en  activité  est  acluellement  de  quarante. 
Les  voici,  dans  leur  ordre  d'importance  : 

Toulon. 
La  Rochelle. 
Dijon. 
Grenoble, 
Arras. 
Ne  vers. 
Dunkerruie. 
and.    Châteauroux. 
Saint-Lô. 
Bar-le-Duc  *. 

La  Banque  a  abaissé,  le  18  février  dernier,  son  taux  d'escompte  de 
4. 1/2  "/„  à  4  7o-  Depuis,  il  n'a  pas  varié.  Celui  de  la  Banque  d'Angleterre 

'  Il  reste  cinq  succursales  non  encore  entrées  en  opérations,  savoir  :  Carcas- 
sonne  et  Poitiers,  instituées  par  décret  du  29  novembre  1856,  et  Tours,  Laval  et 
Sedan,  instituées  par  décret  du  17  juin  1837. 

Nous  indiquons  dans  le   tableau  des  bilans  mensuels  de  la  Banque  de  France 
par  un  chiffre  placé  à  côté  de  la  date  de  chaque  situation,  le  nombre  des  suc- 
cursales en  activité  à  l'époque  marquée  par  celle  date.  Cela  sera  utile  dans  les 
rapprochements  à  faire  enire  les  sommes  respectives  de  deux  bilans,  surtout  s'il 
y  a  UD  grand  écart  entre  leurs  dates. 


Marseille. 

Mullioijse. 

Avignon . 

Lyon. 

Sailli-Etienne. 

Angers. 

Bordeaux. 

Nimes. 

Le  Mans. 

Lille. 

Moiilpellier. 

Nancy. 

Le  Havre. 

Reims. 

Troyes. 

Rouen. 

Toulonse. 

Limoges. 

Saint-Quentin. 

Angonléme. 

Meiz. 

Valenciennes. 

Sirasbourg. 

Cierniont- 

Nantes. 

Caen. 

Amjens. 

Besançon. 

Orléans. 

Rennes. 
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n'a  pas  changé  ;  il  est  toujours  à  3  "/,.  C'est  donc  1  *»/„  d'écart  entre  les 
deux  places.  Cela  indique  le  peu  de  mouvement  des  transactions  com- 
merciales en  ce  moment;  car  le  propre  de  l'activité  des  affaires,  c'est  de 
niveler  les  prix. 

Le  Comptoir  central  de  crédit  (V.-C.  Bonnard  et  C'')  vient  d'avoir 
son  assemblée  annuelle.  Le  dividende  de  cette  année  est  de  3.38  "/ 
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seulement  ;  avec  les  intérêts,  cela  fait  8.38  "j^.  Les  années  précédentes 
il  avait  donné  : 

Exercice  1853-S4 25.12  "/o  (un  an) 

—  1854-55 25.24        (un  an) 

—  1855 10.26        (six  mois) 

—  1856 26.01         (un  an) 

Le  fait  majeur  de  cette  réunion  était  donc  l'affaiblissement  du  pro- 
duit. Le  rapport  explique  ainsi  cette  diminution  importante  :  «  D'où 
{(  provient  cette  différence  énorme?  Est-ce  que  le  Comptoir  a  fait  moins 
«  d'affaires  que  par  le  passé  ?  Est-ce  que  le  gérant  a  montré  moins  d'ha- 
«  bileté  qu'autrefois?  iVon.  Le  Comptoir  a  fait  autant  et  plus  d'affaires 
«  que  dans  les  années  antérieures  ;  le  zèle  et  l'activité  du  gérant  ne  se 
«  sont  pas  démentis  un  seul  instant.  D'où  provient  donc  la  diminution 
u  de  notre  dividende  ?  Elle  provient  d'une  seule  cause,  du  succès  même 
«  de  notre  maison.  »  Ce  serait  donc  l'envie  qui  aurait  attaqué  cette  So- 
ciété et  causé  la  réduction  des  produits  annuels  ;  cette  raison  ne  nous  a 
pas  paru  sufTisamment  justifiée  par  le  rapport,  et,  en  recherchant  plus 
avant  les  causes  de  cette  réduction,  il  nous  a  semblé  les  avoir  trouvées 
dans  le  fait  suivant  :  le  capital  social  est  de  20  millions,  et  la  réserve  de 
1,633,000  fr.  ;  cela  fait  donc  environ  21  millions  1/2;  or,  18  mil- 
lions 1/2  sont  placés  en  immeubles.  Son  encaisse  en  espèces  n'atteint 
pas  im  demi-million.  Cette  situation  ne  peut  être  productive  d'une  ma- 
nière extraordinaire,  qu'à  la  condition  d'être  périlleuse  ;  en  outre,  elle 
convertit  la  banque  d'échange  en  banque  de  spéculation  sur  immeubles, 
car  ce  n'est  pas  pour  les  garder,  mais  bien  pour  les  revendre  plus  cher 
qu'au  prix  d'achat,  que  le  Comptoir  Bonnard  a  acquis  ces  immeubles. 
Or,  n'ayant  pas  encore  pu  en  réaliser  la  majeure  partie,  il  ne  peut,  aux 
termes  de  la  loi  de  juillet  1856  sur  les  Sociétés  par  actions,  distribuer 
des  bénéfices  non  encaissés. 

Si  ce  peu  de  mobilité  d'une  forte  partie  du  capital  est  cause  de  la 
réduction  du  dividende  ,  pour  combien  donc  les  opérations  d'échange 
(celles  pour  lesquelles  le  Comptoir  est  essentiellement  institué)  entrent- 
elles  dans  le  mouvement  des  affaires  du  Comptoir  ? 

A  cette  question  qu'un  actionnaire  a  posée  pendant  l'assemblée  au 
gérant,  M.  Bonnard  a  répondu  en  expliquant  à  nouveau  les  opéra- 
tions de  la  Société,  en  avouant  qu'il  avait  abandonné  le  troc  des  mar- 
chandises en  nature,  qu'il  avait  reconnu  ce  mode  impossible,  etc.,  etc. 
Mais  quant  au  chifire  demandé,  à  savoir  l'importance  (affaires  et  béné- 
fices) des  opérations  d'échange,  il  n'en  a  plus  été  question.  C'est  une 
lacune  regrettable.  Elle  eût  montré  la  vrai  nature  du  Comptoir  Bon- 
nard, et  prouvé  très-probablement  que  la  sagacité  et  l'habileté  person- 
nelles du  gérant  actuel  entrent  pour  beaucoup  plus  dans  les  bénéfices  que 
l'idée  primitive  ou  modifiée  que  l'on  suppose  généralement  être  l'objet 
principal  des  opérations  de  cette  banque. 
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Le  tableau  annuel  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
français,  pendant  l'année  1837,  vient  d'èlre  publié.  Il  en  résulte  que  le 
kilomètre,  qui  rapportait  48,000  fr.  en  1836,  n'a  rapporté  que  43,230  fr. 
en  1837,  soit  2,750  fr.  ou  3,84  o|q  de  diminution.  Les  réductions  por- 
tent principalement  sur  le  Lyon  à  Genève  (9.09  %),  sur  l'Est  ',6.07%)  et 
sur  l'Orléans  (3.39  %).  On  a  détaché  sur  les  actions  du  Comptoir  un 
coupon  de  22  fr.,  acompte  sur  le  produit  de  l'année  1857-1838. 

A.  Courtois  fils. 
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Réunion  du  5  mars  1838. 

Réforme  en  Russie.  —  Etablissement  de  la.  liberté  de  la  boucherie.  — 
Emploi  d'un  excédant  possible  dans  le  budget  français. — Election  de 
deux  nouveaux  vice-présidents. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  et  dans  la  fin  de  la 
soirée  par  M.  Ch.  Renouard.  — Le'bureau  avait  invité  M.  le  comte  Uruski, 
maréchal  de  noblesse  en  Russie,  et  M.  Eug.  Lamansky,  secrétaire  de 
la  Sociélé  de  géographie  de  Saint-Pétersbourg. 

Dans  la  dernière  séance ,  le  bureau  avait  proposé  à  la  Société  de 
vouloir  bien  lui  adjoindre  deux  vice-présidents,  pris  parmi  les  plus 
anciens,  les  plus  notables  et  les  plus  assidus  de  ses  membres.  Cette  pro- 
position ayant  été  accueillie  avec  une  approbation  unanime,  et  l'élection 
des  deux  nouveaux  vice-présidents  ayant  été  renvoyée  à  la  prochaine 
séance,  la  réunion,  avant  de  rendre  la  conversation  générale,  procède 
à  cette  opération. 

Le  bureau  avait  mis  sur  la  liste  des  candidats  M.  Michel  Chevalier  et 
M.  L.  Wolowski,  et  la  réunion  du  5  février  n'avait  voulu  ajouter  aucun 
autre  candidat. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Michel  Chevalier  a  obtenu  l'unanimité 
des  voix  moins  une,  donnée  à  M.  Wolowski,  et  a  été  proclamé  troi- 
sième vice-président. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Louis  Wolowski  a  obtenu  l'unanimité 
des  suffrages  moins  une  voix,  donnée  à  M.  de  Lavergne,  et  a  été  pro- 
clamé quatrième  vice-président. 

Le  bureau  de  la  Société  se  compose  actuellement  de  M.  Ch.  Dunoyer, 
ancien  conseiller  d'Etat,  membre  de  l'Institut,  et  de  M.  H.  Passy,  ancien 
ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut,  tous  deux  présidents  ; 
de  M.  Horace  Say,  ancien  conseiller  d'Etat,  ancien  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce,  membre  de  l'Institut  ;  de  M.  Ch.  Renouard, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; de  M.  Michel  Chevalier,  conseiller  d'Etat,  professeur  d'économie 
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politique  au  Collège  de  France,  membre  de  l'Institut;  de  M.  Louis 
Wolowski,  professeur  de  législation  industrielle  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  membre  de  l'Institut,  vice-présidents;  de  M.  Joseph 
Garnier,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées, secrétaire  perpétuel;  de  M.  Guillaumin,  directeur  du  Journal  des 
Economistes,  questeur  ;  de  M.  Quijano,  trésorier. 

M.  le  comte  de  Kergorlay,  député  au  Corps  législatif  et  membre  de  la 
Commission  chargée  de  l'examen  du  budget  de  1859,  propose  de  mettre 
en  discussion  la  question  de  savoir  quel  serait  le  meilleur  emploi  d'un 
excédant  de  40  millions  qui  ressort  des  évaluations  présentées  par  le 
gouvernement;  lequel  conviendrait  mieux,  de  mettre  ces  40  millions  en 
réserve  à  la  Caisse  d'amortissement,  comme  le  propose  le  gouverne- 
ment, ou  de  les  faire  servir  à  supprimer  le  deuxième  décime  de  guerre 
qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  se  perpétuer  comme  le  premier  ;  ou 
bien  encore  de  supprimer  les  droits  de  douane  sur  quelques-unes  des 
matières  les  plus  importantes  que  met  en  œuvre  l'industrie  nationale , 
ou  sur  quelques  produits  dont  l'importation  serait  favorable  à  l'agri- 
culture. 

Après  quelques  paroles  échangées  entre  MM.  Dunoyer,  de  Lavergne, 
Renouard,  Quijano  et  de  Kergorlay,  la  réunion  ne  juge  pas  à  propos  de 
traiter  cette  question,  comme  trop  actuelle. 

M.  Renouard  fait  remarquer,  au  surplus,  qu'une  réunion  d'économistes 
n'hésiterait  pas  à  choisir  l'un  des  deux  derniers  emplois. 

M.  Quijano,  répondant  à  un  désir  de  M.  Charles  Lehardy  de  Beau- 
lieu,  ingénieur  des  mines,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des 
mines  de  Mons,  et  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique 
belge,  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  la  brillante  discussion  qu'ont 
soutenue  MM.  Gustave  de  Molinari  et  Frédéric  Passy  dans  l'Economiste 
belge  sur  l'Instruction  obligatoire,  et  propose  de  la  mettre  à  l'ordre  du 
jour  pour  une  séance  prochaine. 

M.  Joseph  Garnier  appuie  ce  vœu,  et  fait  remarquer  que  depuis  long- 
temps déjà  cette  question  se  trouve  sur  la  liste  de  celles  qu'il  a  soumises 
à  la  Société,  à  propos  des  attributions  rationnelles  de  l'Etat. 

Etablissement  de  la  liberté  de  la  boucherie  à  Paris. 

Sur  la  demande  de  quelques  membres,  l'entretien  s'engage  sur  les  ef- 
fets probables  de  la  liberté  de  la  boucherie  à  Paris ,  par  suite  du  récent 
décret  du  24  février  1858,  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  avril  pro- 
chain. 

M.  le  comte  de  Kergorlay  attend  de  la  liberté  dans  la  profession  de  la 
boucherie  les  effets  inverses  du  système  de  Corporation  et  du  Monopole. 
Ce  monopole  résultait  de  la  limitation  du  nombre  des  bouchers,  et  d'une 
organisation  qui,  par  l'influence  des  plus  riches,  par  l'oKgane  d'un  syndi- 
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cat,  et  au  moyen  d'un  fonds  commun,  est  longtemps  parvenue  à  conserver 
un  privilège  préjudiciable  à  la  fois  au  producteur  et  au  consommateur, 
et  à  trouver  des  défenseurs  dans  la  presse  et  les  corps  constitués.  En  fait, 
il  y  a  toujours  eu  entre  le  prix  de  vente  sur  les  marchés  de  bestiaux,  et  le 
prix  de  vente  dans  la  boutique  du  boucher,  un  écart  bien  supérieur  à  ce- 
lui des  localités  où  le  commerce  ^st  libre,  et  hors  de  proportion  avec  les 
frais  accessoires  du  transport,  de  l'octroi,  du  loyer  des  boutiques  et  de 
l'intérêt  du  capital.  En  ce  moment  les  bouchers  vendent,  hors  Paris  ,  à 
60  et  65  centimes,  la  même  viande  que  les  bouchers  de  Paris  vendent 
1  franc  et  plus,  quand  ils  pourraient  la  vendre  70  et  80  centimes. 

Un  des  effets  du  monopole,  avant  la  taxe,  a  été  de  faciliter  la  hausse  du 
prix  de  la  viande  et  de  ralentir  la  baisse  dans  les  circonstances  où  les  prix 
des  bestiaux  haussaient  et  baissaient  sur  les  marchés.  Une  certaine  hausse 
venait-elle  à  se  produire  sur  les  marchés,  les  bouchers  s'empressaient 
d'augmenter  le  prix  en  proportion  double;  une  baisse  survenait-elle,  au 
contraire,  ils  ne  se  décidaient  à  réduire  le  prix  de  la  viande  que  tardive- 
ment et  dans  une  proportion  moindre. 

Le  régime  de  la  liberté  aura  pour  effet  de  dissoudre  cette  coalition,  et 
le  prix  de  la  viande  ne  sera  plus  affecté  de  monopole  ;  il  sera  le  résultat 
des  circonstances  réelles  de  la  production  et  du  marché,  et,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  il  y  aurait  lieu  d'espérer  dans  un  certains  temps  une  di- 
minution de  30  à  .35  centimes. 

M.  Jacques-Valserres,  rédacteur  de  la  Presse,  croit  que  le  régime  de 
la  liberté  profitera  plus  aux  producteurs  et  aux  éleveurs  qu'aux  consom- 
mateurs. 

Actuellement  les  vendeurs  de  bestiaux  ne  trouvent  en  face  d'eux ,  sur 
les  marchés,  qu'une  quarantaine  de  chevillards  (bouchers  capitalistes  re- 
vendant à  ceux  qui  n'ont  pasd'avances),  et  une  centaine  d'autres  bouchers 
pouvant  faire  leurs  achats  avec  leurs  propres  fonds.  Le  régime  libre,  s'il 
est  complété  par  l'établissement  d'un  marché  à  l'une  des  barrières  de 
Paris,  amènera  la  concurrence  des  acheteurs ,  dont  les  éleveurs  profite- 
ront naturellement,  à  l'exclusion  des  consommateurs. 

D'un  autre  côté  la  multiplication  des  boucheries,  si  elle  est  le  résultat 
du  régime  libre  ,  tournera  encore  au  désavantage  du  consommateur , 
parce  que  les  frais  généraux  de  la  manutention  de  la  viande  se  trouveront 
augmentés  et  que  les  prix  s'en  ressentiront. 

Mais  il  pourra  aussi  se  former  des  associations  de  capitalistes  et  de  bou- 
chers intelligents  qui  pourraient  suftire  à  une  grande  consommation  et 
économiseraient  les  frais  généraux.  Or,  la  profession  n'exige  pas  un 
grand  capital.  Les  fonds  rentrant  au  bout  d'un  petit  nombre  de  jours, 
il  suffit  d'un  très-petit  bénéfice  quotidien  de  1/4  pour  100  par  jour 
pour  arriver  à  un  taux  de  90  pour  400  par  an.  Une  association,  avec  un 
capital  de  100,000  francs,  pourrait  faire  autant  d'affaires  qu'une  tren- 
taine de  bouchers  actuels  avec  10,000  francs  chacun.  Actuellement,  il  y 
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a  de  petits  étaliers  qui  marchent  avec  beaucoup  moins,  avec  deux  ou 
trois  billets  de  500  francs. 

iM.  Jacques  Valserres  espère  qu'à  l'aide  de  la  liberté  l'association  fera 
disparaître  tous  les  intermédiaires  vivant  au«  dépens  des  producteurs, 
des  bouchers  et  des  consommateurs,  et  principalement  les  chevillards. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  pas  les  espérances 
qui  viennent  d'être  émises  louchant  la  portée  du  décret  du  24  février 
sur  l'abaissement  du  prix  de  la  viande. 

Il  fait  remarquer  d'abord  que  ce  décret  ne  fait  que  donner  son  véritable 
nom  à  une  chose  qui  existait  aux  trois  quarts.  Un  monopole  exercé  par 
301  bouchers  n'esfplus  un  monopole  positif,  même  quand  il  s'agit  d'une 
ville  comme Paris^depuis  que  les  bouchers  forainsont  été  admisàapporter 
des  viandes  sur  les  marchés  de  la  capitale, — depuis  l'institution  de  la  vente 
de  la  viande  à  la  criée,  qui  a  permis  au  premier  venu  de  faire  tuer  son 
bœuf  ou  sa  vache,  et  de  l'expédier  au  facteur  chargé  de  la  vendre  à  l'en- 
can, et  de  lui  en  remettre  le  produit. 

M.  de  Lavergne  n'en  considère  pas  moins  le  décret  comme  une 
bonne  mesure.  D'abord  il  supprime  la  taxe,  dont  les  effets  ont  été 
ce  qu'ils  devaient  être,  nuisibles  à  la  fois  au  producteur  et  au  consom- 
mateur ;  ensuite  il  assure  la  liberté  de  la  profession  de  boucher,  et 
laisse  le  champ  libre  à  toute  combinaison  commerciale  qui  voudra  se 
produire.  Enfin  il  appelle,  comme  complément  du  régime  libre,  l'éta- 
blissement d'un  marché  aux  environs  de  Paris,  où  tous  acheteurs  et  ven- 
deurs pourront  se  rendre  facilement,  où  les  mercuriales  s'établiront  na- 
turellement, et  qui  portera  la  dernière  atteinte  positive  au  régime  qui 
s'en  va. 

Dieu  veuille,  cependant,  que  l'on  se  contente  d'instituer  un  véritable 
marché,  et  que  l'on  n'élève  pas  d'opulentes  constructions  qui  coûte- 
raient 23  à  30  millions,  dépense  qui  contribuerait  longtemps  à  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  viande. 

M.  L.  WoLowsKi  remarque  que  si  le  décret  du  24  février  ne  donne  pas 
une  entière  satisfaction  aux  amis  des  libertés  économiques,  tout  porte  à 
croire  que  les  mesures  complémentaires  ne  se  feront  pas  attendre. 

M.  Joseph  Garnier  a  vu  avec  une  grande  satisfaction  que  d'un  bout  à 
l'autre  le  remarquable  exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  a  invoqué  franchement  les 
principes  de  l'économie  politique.  —  C'est  chose  assez  rare  dans  les  an- 
nales administratives. 

Quelques  membres  voudraient  adresser  à  MM.  les  agronomes  de  la 
réunion  des  questions  sur  les  effets  produits  par  la  taxe  ;  mais,  sur  l'ob- 
servation de  M.  le  secrétaire  perpétuel  que  M.  de  Béhague  a  récemment 
donné  des  explications  suffisantes  à  ce  sujets  et  que  la  réunion  enlen- 


*  Voir  le  compte  rendu  de  la  réuuion  du  5  janvier  1858. 
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drait  avec  plaisir,  de  la  bouche  de  deux  honorables  invités,  des  explica- 
tions sur  la  réforme  de  servage  qui  se  prépare  en  Russie,  la  discussion 
sur  la  liberté  de  la  boucherie  est  close. 

Réforme  du  Servage  en  Russie. 

» 

Sur  la  demande  de  M.  le  président  et  en  réponse  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  par  divers  membres,  M.  le  comte  Uruski,  maréchal  de 
noblesse,  donne  plusieurs  explications  fort  intéressantes  touchant  l'im- 
portante réforme  du  servage  qui  s'élabore  en  Russie. 

Lorsque  l'ukase  ou  plutôt  le  rescrit  impérial  des  4-16  décembre  parut, 
les  propriétaires  des  trois  gouvernements  de  Wilna,  Grodno  et  Kowno 
avaient  été  consultés.  La  question  de  l'affranchissement  des  serfs  n'a 
rencontré  aucune  difficulté  chez  ces  messieurs  ;  mais  l'immense  majo- 
rité demande  que  la  liberté  du  paysan  n'entraîne  pas  après  elle,  au  profit 
du  paysan,  la  propriété  du  sol  cultivé  par  les  paysans.  Ils  expriment  aussi 
par  là  le  désir  que  les  nouveaux  règlements  se  rapprochent  le  plus  pos- 
sible de  ceux  de  Courlande. 

Le  rescrit  impérial ,  tout  en  reconnaissant  le  mérite  qu'ont  eu  les 
propriétaires  de  ne  pas  s'opposer  à  l'affranchissement  des  serfs,  accorda 
cependant  à  ces  derniers  le  droit  d'acheter  sous  bref  délai  leurs  cabanes 
et  leurs  jardins  en  toute  propriété,  sans  qu'il  soit  permis  au  seigneur  de 
poser  des  conditions  onéreuses;  et,  ce  qui  est  encore  plus  significatif, 
tout  en  reconnaissant  le  droit  du  seigneur  quant  à  la  propriété  du  sol 
cultivé  par  le  paysan,  le  rescrit  de  l'empereur  Alexandre  II  et  les  instruc- 
tions ultérieures  du  ministre  de  l'intérieur  interdisent  aux  propriétaires 
de  distraire  aucune  portion  de  terrain  de  l'usufruit  des  villages,  vu  que 
l'alimentation  des  populations  agricoles  pourrait  en  soutirir,  et  que  les 
paysans,  si  l'on  amoindrissait  leur  usufruit,  ne  pourraient  ni  remplir 
convenablement  les  obligations  auxquelles  ils  sont  astreints  à  l'égard 
de  leurs  seigneurs,  ni  payer  les  redevances  dues  à  la  couronne. 

M.  le  comte  Uruski  appelle  spécialement  l'attention  de  la  réunion  sur 
ces  deux  points  du  rescrit,  vu  que,  sans  régler  définitivement  les  droits 
et  les  redevances,  ils  établissent  un  principe  fécond  pour  l'avenir  de  la 
Russie,  et  par  là  même  probablement) aussi  pour  l'avenir  de  la  Pologne, 
c'est-à-dire  qu'ils  créent,  en  Russie,  la  petite  propriété,  autrement  dit  la 
petite  culture,  dans  une  partie  du  sol  du  pays,  au  profit  des  agriculleurs 
eux-mêmes.  M.  le  comte  Uruski  affirme  qu'à  son  avis  la  petite  culture  est 
la  seule  source  féconde  des  richesses  agricoles  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne, comme  l'a  prouvé,  dans  plusieurs  de  ses  écrits  récents,  le  savant 
économiste,  élu  à  cette  même  séance  vice-président  de  la  réunion  des  éco- 
nomistes de  France  et  que  la  Pologne  se  glorifie  d'avoir  vu  naître.  M.  le 
comte  Uruski  trouve  que  le  bien-être  de  la  grande  culture  et  sa  valeur 
intrinsèque  déperident  du  développement  simultané  de  la  petite  culture  ; 
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par  conséquent,  il  ne  partage  pas  les  avis  de  plusieurs  de  ses  compa- 
triotes. Il  trouve  que  tout  ce  qui  sera  fait  dans  les  pays  du  nord,  pour 
développer  la  petite  culture  individuelle  héréditaire  et  indépendante 
de  toute  solidarité  communale,  tant  en  Russie  qu'en  Pologne,  ne  fera 
qu'augmenter  la  valeur  et  la  prospérité  des  grands  lots  qui  resteront  en- 
tre les  mains  des  seigneurs  suzerains. 

C'est  pour  cette  raison  qu'il  ne  partage  pas  du  tout  l'avis  des  partisans 
de  l'organisation  courlandaise  et  livonienne,  ainsi  que  les  idées  des  par- 
tisans de  l'ascensement  non  rachetable  des  paysans,  même  dans  les 
pays  voisins  de  la  mer;  car  l'expropriation  des  cultivateurs  au  profit 
des  propriétaires  suzerains  a  eu  beaucoup  d'inconvénients,  et  elle  en 
aurait  encore  davantage  dans  l'intérieur  des  terres. 

Il  trouve  que,  dans  le  royaume  de  Pologne,  le  paysan,  déjà  libre  depuis 
un  demi-siècle,  car  c'est  depuis  1807,  et  affranchi  du  servage,  nomina- 
lement du  moins,  par  l'introduction  du  Gode  Napoléon,  ne  jouit  pas 
jusqu'à  ce  jour  d'un  bien-être  plus  grand  que  les  serfs  des  provinces 
avoisinantes  de  la  Russie,  surtout  partout  où  la  position  géographique 
et  le  voisinage  des  débouchés  ne  favorisent  point  la  condition  des  paysans 
d'une  manière  exceptionnelle. 

Il  attribue  en  Pologne  l'absence  de  tout  progrès  marquant  dans  le 
bien-être  des  masses  agricoles,  à  la  continuation  du  système  des  corvées, 
si  contraires  au  Code  français,  et  à  ce  que  les  paysans  n'y  ont  pas  encore 
acquis  d'une  manière  définitive  la  propriété  des  terres,  dont  l'usufruit 
chez  eux  est  séculaire,  et  qui  leur  a  été  récemment  encore  garanti  par 
l'ukase  impérial  des  26  mai-7  juin  1846. 

Selon  M.  le  comte  Uruski,  la  seule  manière  d'arriver  à  la  solution  dé- 
finitive de  cette  grande  question  serait  de  procéder  comme  on  l'a  fait 
partout  en  Allemagne,  et  comme  Ta  fait  encore  récemment  même  l'An- 
gleterre au  Canada.  Ce  serait  d'évaluer  les  redevances  des  paysans , 
d'en  payer  le  capital  aux  seigneurs,  sous  la  forme  de  lettres  de  gage  ou 
de  crédit  foncier  ;  d'assurer  les  annuités  sur  les  redevances  des  paysans, 
qui  libéreraient  ainsi  leurs  terres  par  la  voie  de  l'amortissement. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Lavergne,  s'il  croyait  pouvoir  assurer  le 
payement  intégral  des  redevances  des  paysans,  et  si  les  travailleurs  vo- 
lontaires ne  manqueraient  pas  aux  fermes  étendues  qui  restent  entre  les 
mains  des  grands  propriétaires,  M.  le  comte  Uruski  répond  : 

Que  les  déficits  dans  les  versements  des  redevances  pécuniaires  des 
paysans  pourraient  être  couverts  par  des  centimes  additionnels  à  l'impôt 
général  du  pays,  qui  se  trouveraient  établis  dans  lintérêt  des  détenteurs 
de  terres.  Ces  avances  du  Trésor,  ou  plutôt  des  contribuables,  pourraient 
ensuite  être  réparties  sur  les  paysans  et  récupérées  dans  les  années  de 
bonnes  récoltes. 

Quant  au  travail  salarié,  il  ne  peut  être  assuré  que  par  la  complète 
Uberté  dans  les  transactions.  —Dans  le  duché  de  Posen  (Prusse j,  et  plus 
2«  si^;rie.  t.  xvm.  —  ts  Mars  tua.  51 
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encore  en  Gallicie  (Autriche),  la  réforme  a  été  suivie,  dans  les  premiers 
temps,  d'une  assez  forte  stagnation  dans  les  travaux  des  grandes  fermes. 
Mais  les  gouvernements  de  ces  deux  pays  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
revenir  à  des  moyens  même  indirects  de  contrainte,  qui,  du  reste,  au- 
raient été  très-difificiies  à  appliquer.  Ils  ont  maintenu  depuis  1848,  à 
l'éf^ard  des  paysans,  la  liberté  du  travail  agricole,  et  les  résultats  de 
celte  sage  mesure,  seule  conforme  aux  principes^e  l'économie  politique» 
ont  déjà  assuré  aux  grandes  fermes  la  libre  concurrence  des  travail- 
leurs à  des  prix  qui  tendent  à  baisser  de  jour  en  jour. 

M.  Eugène  Lamansky,  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Saint- 
Pétersbourg,  également  prié  de  prendre  la  parole,  donne  les  explications 
suivantes  sur  Torigine  remarquable  et  les  caractères  principaux  du  ser- 
vage en  Russie,  ainsi  que  sur  les  moyens  proposés  pour  transformer  les 
serfs  en  travailleurs  libres. 

Un  des  traits  principaux  du  servage  en  Russie,  c'est  qu'il  n'est  pas  le 
résultat  de  la  contjuête,  caractère  essentiel  qui  le  fait  profondément  dis- 
tinguer du  même  fait,  tel  qu'il  a  existé  dans  les  pays  de  l'occident  de 
l'Europe.  —  La  population  agricole  dans  l'ancienne  Russie  a  été  com- 
plètement libre  jusqu'à  l'époque  de  la  domination  des  Mogols,  qui  ont 
porté  la  première  atteinte  au  droit  illimité  des  paysans  de  changer  leur 
résidence,  en  attachant  à  la  terre  ceux  d'entre  eux  qu'ils  ont  trouvé 
établis  comme  travailleurs  sur  les  domaines  de  l'Etat.  Les  impositions 
lourdes  dont  ils  frappaient  les  domaines  ont  ainsi  amené  des  restrictions, 
dans  le  but  de  faciliter  le  prélèvement  des  impôts,  à  la  migration  de  cette 
classe  de  paysans ,  sans  toutefois  étendre  cette  mesure  sur  les  paysans 
libres  résidant  dans  les  propriétés  des  particuliers.  Ces  derniers  étant 
seuls  responsables  du  payement  du  tribut  imposé  par  les  Mogols, 
ceux-ci  ne  s'occupèrent  point  de  ia  population  agricole  en  général,  et  lui 
laissèrent,  comme  par  le  passé,  toute  liberté  dans  le  choix  de  sa  ré- 
sidence. 

Cet  état  de  choses  continua  jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle, 
lorsque  les  mesures  administratives  contre  le  vagabondage  ont  com- 
mencé peu  à  peu  à  limiter  le  droit  de  migration  de  la  classe  agricole. 
Les  inconvénients  économiques  et  les  plaintes  des  propriétaires  ont 
donné  naissance  à  une  série  de  mesures  qui,  sans  en  avoir  le  but  princi- 
pal, ont  amené  graduellement  l'incorporation  des  paysans  à  la  terre,  et 
l'asservissement  personnel.  On  a  commencé  d'abord  par  limiter  à  un 
certain  jour  de  l'année  la  liberté  de  changer  de  résidence,  on  a  étendu 
ensuite  le  droit  de  poursuite  et  de  contrainte  par  corps  sur  les  paysans 
qui  ne  rempUssaient  pas  toutes  leurs  obligations;  enfin,  on  a  terminé 
par  les  inscrire  aux  terres  qu'ils  habitaient  en  vertu  de  leurs  stipulations 
avec  les  propriétaires. 

Par  suite  de  toutes  ces  mesures  restrictives,  la  condition  des  paysans 
s'est  modifiée  complètement,  et  toute  une  classe  de  la  population  s'est 
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trouvée,  au  dix-septième  siècle,  de  fliit,  attachée  ù  la  terre  {glebœ  ad- 
scripta).  Le  développement  successif  du  pouvoir  central  et  surtout  la 
réorganisation  de  l'administration,  qu'a  entreprise  et  réalisée  Pierre  le 
Grand,  dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  eurent  bientôt 
communiqué  un  nouveau  caractère  au  servage.  Les  besoins  financiers 
provoqués  par  les  réformes  de  Pierre  le  Grand  introduisirent  forcément 
de  nouvelles  mesures  administratives,  qui  ne  tardèrent  pas  à  rendre  le 
servage  plus  personnel.  Le  recensement  opéré  en  i 721,  dans  le  but 
uniquement  fiscal,  caractère  qu'il  conserve  encore  aujourd'hui,  fit  con- 
sidérer les  paysans  comme  seule  base  d'évaluation  des  terres.  Le  gou- 
vernement, faisant  abstraction  de  la  propriété  foncière  elle-même,  dé- 
nombra la  population  mâle,  sans  distinction  d'âge,  et  introduisit  l'impôt 
personnel  basé  sur  le  nombre  d'âmes.  Le  mode  de  recrutement  était 
institué  sur  les  mêmes  principes.  De  cette  manière,  les  paysans  sont  de- 
venus individuellement  la  propriété  personnelle  du  propriétaire  de  la 
terre,  et  leur  possession,  par  un  privilège  exclusif,  a  été  accordée  uni- 
quement à  la  noblesse.  Du  temps  de  Pierre  le  Grand,  on  a  commencé 
aussi  à  attacher  les  serfs  aux  fabriques  et  aux  usines,  ce  qui  a  été  con- 
tinué jusqu'au  commencement  de  notre  siècle. 

Cet  asservissement  personnel  s'étendit  dans  ces  conditions  sur  tout 
le  pays,  y  compris  la  petite  Russie,  où  le  servage  n'a  été  introduit 
qu'en  1785,  à  l'exception  seulement  de  la  Sibérie  orientale  et  de  quel- 
ques rares  provinces  du  Nord,  où  le  servage  est  resté  inconnu,  faute 
de  propriétés  foncières  appartenant  à  la  noblesse. 

Tel  fut  le  développement  successif  du  servage  en  Russie.  Les  différen- 
tes phases  de  cette  institution  présentent  des  éléments  nécessaires  à  sa 
juste  appréciation,  et  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  pour  pouvoir  ju- 
ger les  bases  de  la  grande  réforme  que  nous  promet  la  généreuse  initia- 
tive de  l'empereur  Alexandre  IL 

Voici  maintenant  les  traits  généraux  du  servage,  tel  qu'il  existe  en- 
core aujourd'hui. —  Le  paysan  se  trouve  asservi  à  la  terre  qu'il  ne  peut 
quitter,  et  à  la  personne  du  propriétaire,  duquel  il  dépend  entièrement 
dans  tous  ses  actes  civils.  Le  système  d'impositions  inauguré  par  Pierre 
le  Grand  et  continué  jusqu'à  nos  jours  est  basé  uniquement  sur  le  nom- 
bre de  la  population  mâle  des  propriétés  foncières. 

Les  charges  à  l'Etat  sont  perçues  en  raison  du  nombre  des  paysans  ; 
la  valeur  des  biens  n'a  d'autre  appréciation  que  celle  du  chiffre  d'indi- 
vidus mâles  ,  constaté  lors  du  dernier  recensement.  C'est  ainsi  que  sont 
calculées  aussi  les  avances  que  les  banques  d'Etat  font  aux  propriétaires, 
et  toutes  les  autres  transactions  d'achat,  de  vente  ou  de  donation  des 
biens  habités  par  les  serfs. 

Cela  caractérise  essentiellement  le  servage,  qui  apparaît  comme  une 
institution  où  la  personne  tient  une  place  excessivement  importante,  et 
domine,  pour  ainsi  dire,  la  propriété  foncière  elle-même.  Attaché  à  la 
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terre,  le  paysan  en  est  indivisible.  La  rente  par  individus  ayant  été  sti- 
pulée par  les  lois,  les  serfs,  en  règle  générale,  font  un  ensemble  avec 
la  terre,  qui  paraît  dès  lors  le  complément  nécessaire  de  chaque  culti- 
vateur. M.  Lamansky  dit  en  règle  générale,  car  il  existe  des  serfs  attachés 
au  service  personnel  du  propriétaire,  mais  leur  nombre  tend  à  diminuer. 

Les  rapports  entre  les  serfs  et  les  propriétaires  n'ont  rien  de  stable 
et  ne  sont  que  très-peu  fixés  par  les  lois. 

Le  propriétaire  est  obligé  de  donner  à  ses  paysans  une  certaine  éten- 
due de  terrain ,  que  la  loi  ne  détermine  pas  ;  de  leur  côté,  les  paysans 
doivent  trois  jours  par  semaine  à  leur  propriétaire.  Mais  cette  règle 
est  généralement  peu  observée.  Dans  toute  la  Grande-Russie,  ce  travail 
de  trois  jours,  qu'on  appelle  barstchina,  est  remplacé  par  Vobrok  (rede- 
vance en  argent). 

Cette  dernière  redevance  n'a  d'autres  limites  que  les  coutumes  du  pays 
et  la  volonté  du  propriétaire.  Souvent  l'obrok  est  prélevé  en  même  temps 
que  la  redevance  en  nature,  ou  il  pèse  sur  une  moitié  des  paysans  qui 
travaillent  en  dehors  de  la  propriété,  tandis  que  l'autre  moitié  s'acquitte 
en  barstchina  du  terrain  qui  leur  est  concédé  en  jouissance.  Tout  dépend 
ici  de  Tariiitraire  -,  le  gouvernement  n'entre  point  dans  la  détermination 
de  ces  rapports.  Les  propriétaires  sont  entièrement  libres  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  de  leurs  paysans.  Ces  derniers  n'ont  pas 
la  liberté  de  se  marier  sans  leur  consentement  ;  ils  peuvent  être  loués 
comme  travailleurs  aux  autres  propriétaires  ou  aux  fabricants,  mis  en 
apprentissage  et  imposés  ensuite,  en  conséquence  de  leurs  capacités  ou 
talents. 

Sans  parler  de  quelques  attributions  de  justice  et  de  police  des  sei- 
gneurs sur  la  personne  de  leurs  paysans,  M.  Lamansky  appelle  l'atten- 
tion sur  la  position  des  propriétaires  vis-à-vis  de  l'Etat.  Ils  sont  responsa- 
bles de  leurs  serfs  quant  aux  impôts  qui  sont  dus  à  l'Etat  par  ces  derniers, 
ainsi  que  de  tous  les  dégâts  et  dommages  qu'ils  pourraient  commettre 
envers  les  tiers.  C'est  ainsi  que,  jouissant  de  tous  les  droits  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  leurs  paysans,  les  propriétaires  sont  aussi  de  droit 
et  de  devoir  leurs  défenseurs  et  leurs  tuteurs  naturels,  même  dans  les 
poursuites  judiciaires. 

Dans  tous  ces  rapports,  l'arbitraire,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  joue 
un  très-grand  rôle,  que  ni  l'état  de  civilisation,  ni  les  tendances  écono- 
miques de  la  Russie,  ni  les  intentions  généreuses  du  gouvernement  ne 
permettent  plus  de  laisser  durer. 

Les  inconvénients  de  cette  institution  ont  été  sentis  depuis  assez  long- 
temps, et  le  gouvernement  a  pris  souvent,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  des  mesures  partielles  qui,  toutes,  prouvent  les  efforts  con- 
stants d'éloigner  du  servage  l'arbitraire  qui  existe  dans  les  rapports  entre 
les  paysans  et  les  propriétaires.  L'empereur  Alexandre  I"  organisa  en 
1803  une  classe  d'agriculteurs  libres,  et  en  181G  il  abolit  le  servage  dans 
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les  provinces  baltiques.  Depuis,  le  gouvernement  n'abandonna  plus  son 
intention  d'affranchissement.  L'empereur  Nicolas  donna  une  nouvelle 
organisation  aux  paysans  des  domaines  de  l'Etat,  toujours  dans  la  vue 
de  préparer  la  réforme  dans  la  condition  des  serfs;  il  autorisa  la  noblesse 
à  stipuler  les  contrats  avec  leurs  paysans,  et  manifesta  enfin  en  1846  une 
résolution  d'affranchissement  général,  que  les  circonstances  forcèrent 
ensuite  d'ajourner  à  une  autre  époque.  En  1849,  on  accorda  pour  la  pre- 
mière fois  aux  paysans  serfs  le  droit  d'acquérir  en  leur  nom  des  pro- 
priétés immobilières. 

Cette  question  de  l'affranchissement  des  paysans  n'a  fait  que  mûrir 
depuis  ces  premiers  essais,  et  son  mode  d'exécution  a  reçu  en  même 
temps  une  consécration  d'expérience  dans  les  exemples  partiels  qui  en 
ont  été  faits  dans  différentes  localités  et  de  différentes  manières. 

Actuellement,  dit  M.  Lamansky,  la  nécessité  de  cette  réforme  est  plus 
qu'évidente,  et,  il  faut  le  dire,  elle  n'est  contestée  par  personne.  L'initia- 
tive de  la  mesure  appartient  aux  nobles  déterminations  du  monarque 
qui  veut  lancer  son  pays  dans  un  développement  industriel  entravé  par 
l'existence  du  servage,  et  assurer  à  tous  ses  sujets  le  bien  être  commandé 
par  les  sentiments  de  justice  et  d'équité.  La  conception  seule  de  cette 
réforme  générale  et  la  mise  franche  et  décidée  de  la  question  à  l'ordre 
du  jour  méritent  à  elles  seules  une  gloire  immortelle  à  notre  auguste 
souverain,  qui  ouvre  une  voie  nouvelle  à  son  pays  et  vient  ainsi  au-devant 
des  besoins  légitimes  de  la  civilisation  et  de  l'industrie. 

Sans  vouloir  atténuer  les  difficultés  nombreuses  qui  entourent  l'exécu- 
tion de  cette  réforme,  M.  Lamansky  croit  pouvoir  dire  que  le  succès  en 
est  assuré  par  le  concours  de  toute  la  Russie  pensante,  par  l'empresse- 
ment de  la  noblesse,  prête  à  sacritier  même  quelques-uns  de  ses  intérêts 
matériels,  et  par  la  foi  tranquille  des  masses  de  la  population  dans  la  jus- 
tice du  gouvernement.  On  a  parlé  à  l'étranger  d'une  soi-disant  opposi- 
tion de  la  part  des  propriétaires  aux  propositions  du  gouvernement.  Ces 
cas,  s'ils  existent  réellement,  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  ne  peuvent 
être  que  très  exceptionnels.  Le  besoin  de  l'affranchissement  est  telle- 
ment général  en  Russie,  que  jusqu'à  présent  les  partisans  du  sinn^age 
n'ont  pas  même  essayé  de  formuler  leurs  idées,  tandis  que  les  écrits  sur 
la  liberté  des  paysans  abondent  et  sont  provoqués  par  l'opinion  publique 
et  par  le  gouvernement. 

Ce  sera,  ajuste  titre,  la  plus  grande  conquête  de  la  civilisation,  et  pour 
la  Russie  une  œuvre  qui  promet  non-seulement  la  réforme  dans  les  rap- 
ports juridiques  entre  les  serfs  et  les  propriétaires,  mais  une  nouvelle  or- 
ganisation de  toutes  les  branches  d'administration,  que  le  servage  rendait 
souvent  peu  propres  aux  besoins  économiques  du  pays.  Celte  réforme, 
M.  Lamansky  en  a  la  persuasion,  implique  nécessairement  la  réforme  du 
système  financier,  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'organisation  de  la  police, 
comme  elle  entraîne  avec  elle  la  réforme  des  institutions  de  crédit  et 
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l'extension  des  droits  de  commerce.  Le  travail  rendu  libre,  sa  division  fa- 
vorisée par  l'éloignement  de  tous  les  obstacles  qui  s'y  opposaient,  la  pro- 
priété des  capitaux  garantie  à  l'épargne,  ce  qui  doit  en  résulter  pour  la 
production,  la  richesse  et  le  bien-être  du  pays,  et  par  contre-coup  pour 
l'humanité  tout  entière,  na  pas  besoin  d'être  exprimé  au  sein  de  la  So- 
ciété d'économie  politique. 

Quant  aux  moyens  proposés  pour  transformer  les  serfs  en  travailleurs 
libres,  le  gouvernement  n'a  fait  qu'indiquer  les  bases  générales  de  la  ré- 
forme et  le  mode  de  transition  de  l'ancien  état  de  choses,  laissant  aux 
délibérations  de  comités  locaux  les  soins  de  formuler  les  détails  d'exé- 
cution ,  qui  peuvent  varier  d'une  localité  à  l'autre,  par  suite  des  circon- 
stances économiques  propres  à  chacune  d'elles. 

L'empereur  a  autorisé  la  noblesse  des  provinces ,  sur  sa  demande  ,  à 
se  former  en  comités,  pour  établir  légalement  les  rapports  entre  les  pay- 
sans et  les  propriétaires.  Dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  accompagnait  l'ukase  impérial,  adressée  aux  trois  provinces  de  Kowno, 
Vilna  et  Grodno,  et  qui  ensuite  a  été  communiquée  à  toutes  les  provinces 
de  la  Russie,  on  a  indiqué  sommairement  les  principes  que  le  gouverne- 
ment recommande  aux  délibérations  des  comités. 

Ce  document  parle  d'abord  de  l'abolition  immédiate  de  la  dépendance 
personnelle  des  paysans,  et  d'un  étal  de  transition  qui  ne  doit  pourtant  pas 
excéder  la  période  de  douze  ans,  pour  accorder  au  paysan  son  affranchis- 
sement définitif  de  la  terre  qu'il  habite. 

Eu  même  temps,  le  gouvernement  exprime  l'intention  de  former  de 
la  population  agricole  une  classe  de  propriétaires  et  de  l'attacher  ainsi  au 
sol  par  un  droit  de  possession,  d'un  côté  pour  prévenir  le  vagabondage, 
et  de  l'autre  pour  assurer  les  paysans  à  tout  jamais  contre  la  dépendance 
personnelle. 

Dans  ce  but,  les  propriétaires  céderont  une  partie  de  terrain  à  la  com- 
mune des  paysans  en  toute  propriété,  au  moyen  d'un  prix  de  rachat 
déterminé  en  argent  ou  en  travail,  stipulé  entre  les  deux  parties. 
Cette  portion  de  terrain  doit  être  suffisante  pour  assurer  aux  serfs 
les  moyens  de  payer  leurs  impôts  à  l'Etat  ;  les  paysans  pourront,  en 
outre,  louer  leurs  terres  aux  propriétaires,  ou  aller  transporter  leur  tra- 
vail ailleurs.  En  ce  qui  touche  la  quantité  de  terrain  qui  doit  être  ainsi 
cédée  aux  paysans  en  propriété  et  les  moyens  de  l'évaluation  du  prix  de 
rachat,  c'est  aux  comités  d'en  déterminer  les  bases  et  de  les  présentera 
la  sanction  du  gouvernement.  Dans  tous  les  cas,  cette  portion  sera  prise 
sur  celle  que  la  commune  des  paysans  occupe  maintenant,  et  dont  elle 
jouit  continuellement,  sans  en  être  légalement  propriétaire.  Ordinaire- 
ment on  évalue,  dans  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés  à  ce  sujet,  à 
deux  hectares  de  terrain  par  âme  la  quantité  qui  pourra  suffire  à  rendre 
les  paysans  matériellement  indépendants  des  propriétaires. 
Les  paysans  serfs  ne  composent  que  vingt-deux  millions  d'individus 
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des  deux  sexes  dans  toute  la  i)opulation  agricole  de  la  Russie.  Le  reste 
de  la  population  de  l'empire  est  complètement  libre  de  la  dépendance  per- 
sonnelle. Mais  les  paysans  des  domaines,  tout  en  jouissant  de  leur  liberfé 
individuelle,  se  trouvent  pourtant  attachés  à  la  terre,  et  ne  peuvent  la 
quitter,  même  individuellement,  que  du  consentement  de  la  commune. 

En  introduisant  les  nouveaux  rapports  entre  les  paysans  et  les  pro- 
priétaires, le  gouvernement  fait  assurer  la  responsabilité  dans  l'exécu- 
tion des  clauses  du  rachat  à  la  commune  tout  entière,  et  semble  ainsi 
vouloir  éloigner  entre  le  propriétaire  et  chacun  de  ses  paysans  en  par- 
ticulier tout  sujet  de  contestation.  A  la  responsabilité  individuelle  est 
substituée  ainsi  la  responsabilité  de  la  commune.  C'est  un  fait  essentiel- 
lement national,  car  cette  forme  de  propriété  communale  est  dans  les 
habitudes  enracinées  du  peuple. 

Il  est  difficile  d'en  prévoir  le  développement  ultérieur,  si  peu  probable, 
dit  M.  Lamansky,  avec  la  liberté  individuelle  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  les 
travaux  des  comités  ne  pourront  que  mieux  démontrer  s'il  y  a  ou  non  né- 
cessité de  maintenir  ce  principe.  Il  ne  peut  pas  non  plus  ne  pas  signaler 
à  l'attention  de  la  Société  un  fiiit  bien  autrement  remarquable  de  cette 
réforme,  c'est  le  droit  de  possession  de  la  terre,  établi  comme  condition 
obligatoire  de  l'affranchissement  individuel.  Cette  grande  réforme ,  que 
poursuit  la  Russie  d'une  manière  paisible  et  avec  empressement  de  la  part 
des  propriétaires,  a  déjà  attiré  sur  elle  l'attention  de  toute  l'Europe.  L'é- 
conomie politique  ne  peut  pas  non  plus  rester  indifférente  à  cette  trans- 
formation intérieure  d'un  peuple  et  aux  nouvelles  conditions  de  travail 
qui  vont  être  créées  en  vertu  des  principes  que  la  science  démontre  et 
fait  entrer  dans  la  vie. 

M.  WoLOwsKi  donne  également  quelques  explications  sur  le  point 
important,  objet  de  la  question  de  M.  de  Lavergne.  En  ce  moment,  le 
serf  a  souvent  des  ouvriers  serfs  qui  font  la  corvée  pour  lui,  moyennant 
salaire.  Après  la  suppression  du  servage,  ces  serfs  des  serfs  sont  les  ou- 
vriers naturels  des  paysans  propriétaires  et  des  seigneurs.  —  En  Gallicie 
le  tiers  de  la  terre  d'usufruit  est  revenu  aux  paysans,  les  deux  tiers  sont 
restés  aux  seigneurs.  Dans  ce  pays,  il  n'y  a  pas  un  propriétaire  qui  vou- 
liit  revenir  à  l'ancien  ordre  des  choses,  et  cependant  la  réforme  et  la 
transformation  se  sont  opérées  à  la  suite  de  violences  et  de  massacres 
suscités  par  le  machiavélisme  de  la  politique  autrichienne. 

Des  observations  de  MM.  Marchai,  Victor  Borie,  Joseph  Garnier  et 
Théodore  Mannequin,  portent  sur  l'étendue  des  droits  des  serfs  à  la 
terre  sur  laquelle  ils  vivent. 

MM.  Wolovvski  et  Cieszkovvski  font  remarquer  que,  dans  cette  question, 
il  faut  bien  distinguer  ce  qui  touche  à  la  liberté  de  l'homme  et  ce  qui 
touche  à  la  liberté  de  la  terre.  En  Russie,  il  est  question  des  deux  liber- 


488  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

tés  ;  en  Pologne,  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  liquidation  à  faire  entre  les 
propriétaires  à  titres  différents  d'une  propriété  indivise,  et  des  conditions 
auxquelles  on  sortira  de  l'indivision.  Dans  ce  dernier  pays,  les  paysans 
sont  personnellement  libres  depuis  cinquante  ans  et  passés  à  la  condition 
de  propriétaires  ou  de  coltagers  et  de  valets  de  ferme,  débattant  leurs 
intérêts  avec  les  grands  propriétaires,  soit  comme  fermiers,  soit  comme 
ouvriers  agricoles. 

M.  Renouabd  regrette  qu'en  France  on  n'ait  pas  procédé  par  voie  de 
rachat;  on  aurait  probablement  évité  les  convulsions  révolutionnaires  qui 
ont  tant  nui  aux  progrès  de  la  liberté.  Toutefois,  M.  Renouard  reconnaît, 
d'une  part,  qu'en  89  les  choses  étaient  plus  avancées  en  France  qu'elles 
ne  le  sont  en  Russie,  et  même  en  Pologne  et  dans  quelques  autres  États; 
et,  d'autre  part,  qu'il  faut  être  indulgent  pour  nos  pères,  quand  on  songe 
aux  nombreuses  difficultés  qu'ils  ont  eu  à  vider.  Puissent  leurs  expérien- 
ces, leurs  exemples  et  leurs  malheurs  servir  à  l'instruction  de  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  coopérer  directement  ou  indirectement  à  la  grande 
réforme  que  tente  le  gouvernement  russe ,  à  la  satisfaction  des  besoins 
des  masses,  et  à  l'esprit  de  justice. 

M.Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  a  reçu  de 
M.  Théodore  Mannequin  la  lettre  suivante,  dans  laquelle  son  auteur  dé- 
veloppe une  remarque  qu'il  avait  brièvement  formulée  pendant  la  con- 
versation. 

a  Monsieur,  je  m'empresse  de  répondre  au  désir  que  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner,  louchant  mon  observation  d'hier  soir. 

a  L'émancipation  des  serfs  en  Russie  soulève  une  question  de  la  plus 
haute  importance.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  part  équitable  pourra  être 
faite  dans  cette  réforme  aux  serfs  et  aux  seigneurs.  Mais,  d'abord,  leur 
partagera-t-on  quelque  chose?  ce  ne  sera  pas  la  liberté,  qui  de  sa  na- 
ture est  indivisible,  et,  si  c'est  la  terre,  il  faut  admettre  que  les  serfs 
y  ont  des  droits.  Cette  question,  longuement  discutée  par  Sismondi, 
il  y  a  trente  ans  dt^jà,  n'a  jamais  été  résolue  en  principe  ;  ajoutons  qu'elle 
ne  pouvait  pas  Têtre,  d'une  manière  absolue  du  moins,  parce  que,  repo- 
sant sur  un  antagonisme  de  principes,  on  n'en  peut  sortir  que  par  une 
transaction. 

((  Il  est  certain  que  la  propriété  foncière  n'a  pas  toujours  été  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui.  Mais,  tandis  que,  chez  les  peuples  les  plus  favorisés,  elle 
se  transformait  lentement,  progressivement,  sous  l'action  du  temps,  ce 
merveilleux  conciliateur  des  éléments  les  plus  contraires  ;  chez  d'autres 
peuples,  elle  restait  presque  la  même.  Il  arrive  un  moment  cependant 
où,  pour  ces  derniers  aussi,  la  transformation  doit  se  faire.  Cela  est  ar- 
rivé en  effet  pour  l'Ecosse,  au  commencement  de  ce  siècle  ;  pour  certai- 
nes provinces  de  l'Autriche,  un  peu  plus  tard  ;  enfin,  cela  arrive  aujour- 
d'hui pour  la  Russie. 

u  Cette  transformation,  telle  qu'elle  s'accomplitdenos  jours,  est  difii- 
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cile  et  douloureuse,  parce  qu'elle  est  nécessairement  rapide  ;  elle  a  même 
été  violente  en  Ecosse.  Est-elle  toujours  équitable  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Là  où  elle  s'est  accomplie  lentement  et  progressivement,  le  serf  a  passé 
par  des  conditions  successives  différentes,  qui  ont  opéré  de  naturelles 
compensations  pour  ce  qu'il  prenait  et  pour  ce  qu'il  laissait.  Aujourd'hui, 
il  est  devenu  fermier  libre  ;  il  ne  réclame  rien  de  son  ancien  seigneur, 
lequel,  à  son  tour,  ne  lui  réclame  rien  non  plus.  Tous  deux  ont  trouvé 
leur  compte  à  cet  heureux  changement.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
là  où  la  transformation  se  fait  soudainement. 

«  A  la  transformation  lente  du  fait  de  la  propriété  foncière  correspond 
une  transformation  simultanée  de  l'idée  du  droit  qui  s'y  rattache  et  du 
mot  même  qui  l'exprime.  Mais,  chose  éminemment  remarquable  I  tandis 
que  la  transformation  du  fait  ne  s'accomplissait  pas  partout  à  la  fois,  il 
y  avait  néanmoins  partout  transformation  de  l'idée  du  droit  ;  et  quand 
celle-là  a  dû  s'accomplir  quelque  part,  sous  l'empire  irrésistible  du  mou- 
vement des  sociétés  modernes,  c'est  à  la  lumière  de  celle-ci  qu'on  a 
jugé  les  prétentions  contradictoires  qu'elle  soulevait.  Le  jugement  pro- 
noncé en  pareil  cas  a  toujours  été  fatal  au  serf,  attardé  qui  vivait  comme 
un  anachronisme  dans  le  monde  nouveau. 

«  Ce  conflit  cependant  ne  ressort  pas  tout  entier  du  droit  moderne  ; 
c'est  donc  par  une  transaction  qu'il  doit  être  vidé.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  du  moins  en  Ecosse,  où  les  gaëls  du  comté  de  Sutherland  ont 
été  expulsés  impitoyablement  et  sans  compensation.  Le  nœud  n'a  pas 
été  dénoué,  il  a  été  tranché  au  nom  du  droit  moderne,  à  leur  égard, 
révolutionnairement.  Chose  étrange  !  c'est  contre  le  plébéien  qu'en  plein 
dix-neuvième  siècle  cette  révolution  s'est  accomplie.  On  dirait  d'un 
paradoxe  ;  c'est  pourtant  un  fait  aussi  positif,  aussi  éclatant  que  la  lu- 
mière du  jour. 

«  Telle  est,  je  le  répète,  l'importante  question  soulevée  aujourd'hui  en 
Russie.  Espérons  qu'elle  sera  résolue  d'une  manière  équitable.  Pour 
cela,  il  ne  faut  se  laisser  dominer  exclusivement  ni  par  le  droit  moderne 
absolu,  ni  par  le  sentiment  aveugle  des  choses  du  passé;  en  un  mot,  il 
faut  transiger.  Agréez,  Monsieur,  etc.  Th.  Mannequin.  » 
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Sommaire.  — Drcret  établissant  la  liberlé  du  commerce  de  la  boucherie.  —  Modi- 
tication  de  limpôt  des  palenles.  —  Mesures  relatives  à  rabolilion  du  servage 
en  Russie. —  Crédit  extraordinaire  pour  le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des 
Belts.  —  Mort  de  M.  Th.  Tooke. 

Par  décret  en  date  du  24  février,  le  commerce  de  la  boucherie  est 
déclaré  libre  dans  la  ville  de  Paris,  à  partir  du  31  mars  prochain.  Une 
simple  déclaration  sera  désormais  suffisante  pour  exercer  la  profession 
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de  boucher.  La  Caisse  de  Poissy  est  supprimée.  Ce  décret  est  précédé 
d'un  rapport  très-étendu  du  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce. 
Dans  ce  rapport,  que  nous  reproduisons  au  bulletin,  et  qui  est  inspiré 
par  des  vues  vraiment  libérales,  le  ministre  retrace  l'histoire  de  la 
boucherie  depuis  les  actes  du  Consulat  et  de  l'Empire,  qui  ont  limité 
le  nombre  des  bouchers  dans  la  ville  de  Paris  et  qui  ont  soumis  à  l'auto- 
risation préalable  l'exercice  de  cette  profession,  jusqu'à  l'établissement 
de  la  taxe  qui  était  considérée  comme  une  dernière  épreuve  à  tenter 
avant  l'abolition  du  monopole. 

Après  avoir  exposé  les  inconvénients  de  la  taxe  et  l'impossibilité 
d'en  revenir  purement  et  simplement  au  monopole,  le  ministre  dé- 
montre que  la  liberté  de  la  boucherie  ne  peut  avoir  pour  eftét  de  com- 
promettre l'approvisionnement  de  Paris  ou  la  salubrité  des  viandes. 
Quant  au  prix  de  la  viande,  il  serait  contraire  à  l'une  des  lois  les  mieux 
démontrées  de  l'économie  politique  que  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  le  rendît  plus  élevé.  L'accaparement  des  bestiaux  dans  les 
pays  d'élève  ou  l'accaparement  des  étaux  dans  la  ville  ne  paraissent  pas 
davantage  à  redouter.  Le  ministre  fait  d'ailleurs  remarquer  que  presque 
toutes  les  capitales  de  l'Europe,  y  compris  Londres,  et  toutes  nos  villes 
de  province  se  trouvent  bien  de  la  liberté  de  la  boucherie. 

Ayant  vu  sa  conviction  sur  ce  sujet  partagée  par  le  Conseil  d'Etat, 
qui  a  eu  sous  les  yeux  tous  les  documents  de  nature  à  Téclairer,  et  par- 
ticulièrement la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  s'est 
prononcé  contre  la  liberté  de  la  boucherie,  le  ministre  n'a  plus  hésité  à 
proposer  à  l'Empereur  de  faire  rentrer  l'exercice  de  cette  profession 
dans  le  droit  commun.  Le  reste  de  ce  remarquable  rapport  concerne  les 
mesures  d'exécution  nécessaires  pour  accomplir  ce  changement  de 
régime. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  voyons  avec  le  plus  vif 
plaisir  l'adoption  d'une  mesure  que  nous  réclamions  nous-même  depuis 
si  longtemps. 

—  Le  Monileur  vient  de  publier  l'exposé  des  motifs  et  le  texte  d'un 
projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  au  Corps  législatif,  et  qui  a  pour  tilre  ; 
«Dispositions  additionnelles  à  insérer  dans  le  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859.  » 
Ce  projet  de  loi  modifie  sur  plusieurs  points  importants  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  patentes.  Il  contient  deux  ordres  de  dispositions  princi- 
pales, dont  les  premières  ont  pour  but  de  dégrever  les  petits  contri- 
buables, et  les  secondes  de  faire  porter  l'impôt  sur  certaines  classes 
d'industriels,  dans  une  proportion  plus  forte  et  plus  conforme  à  l'impor- 
tance et  au  développement  de  leur  industrie. 

L'ancienne  législation  n'exemptait  du  droit  de  patente  que  les  ou  - 
vriers  travaillant  pour  autrui  dans  les  ateliers,  boutiques  ou  magasins  de 
leurs  patrons.  La  loi  de  1844  étendit  cette  exemption  aux  ouvriers  à 
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façon  travaillant  seuls  et  en  chambre.  La  loi  de  1850  réduisit  au  demi- 
droit  l'ouvrier  sur  commande  qui  travaille  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  au  Corps  léfiislatif  fait  un 
pas  de  plus  ;  il  décharge  de  tous  droits  celte  dernière  classe  de  patentés, 
M  souvent  malheureuse,  dit  l'exposé  des  motifs,  et  qui  ne  trouve  pas 
toujours  dans  des  commandes  incertaines  un  salaire  aussi  sûr  et  aussi 
élevé  que  celui  que  les  ateliers  et  magasins  procurent  aux  ouvriers  or- 
dinaires. »  Cette  disposition  du  projet  aura  pour  effet  d'affranchir  de 
rimpôt  140,000  contribuables. 

La  seconde  partie  du  projet  a  pour  but  de  répartir  l'impôt  d'après  des 
règles  nouvelles  entre  les  propriétaires  de  grands  établissements  indus- 
triels qui  possèdent  des  succursales  et  des  établissements  accessoires  à 
leur  établissement  principal.  Avant  la  loi  de  1850,  ces  succursales  échap- 
paient à  l'impôt,  ce  qui  parut  contraire  au  grand  principe  :  «  que  chacun 
doit  contribuer  aux  charges  publiques  en  raison  de  ses  facultés.»  La  loi 
de  1850  assujettit  donc  les  industriels  ayant  plusieurs  établissements  au 
payement  d'un  droit  fixe  entier  pour  leur  établissement  principal,  et  d'un 
demi-droit  pour  chacim  des  autres  établissemeots,  jusqu'au  maximum 
de  deux  fois  le  droit  fixe  entier.  Mais,  dans  ce  système,  certaines  indus- 
tries ont  été  classées  en  différentes  catégories  dont  il  est  résulté,  dans 
l'application,  des  disparates  et  des  anomalies  abusives.  Ainsi,  dit  l'exposé 
des  motifs,  le  chef  d'une  maison  de  banque  qui  crée  une  deuxième  banque 
paye  le  droit  fixe  entier  pour  son  premier  établissement,  et  un  demi- 
droit  pour  le  second.  Au  contraire,  un  maître  de  forges,  qui  fonde  ou 
acquiert  une  banque  ou  tout  autre  établissement  industriel,  continue  à 
payer  le  droit  fixe  pour  son  premier  établissement,  et  peut  être  exempt 
de  l'impôt  pour  le  second.  L'exposé  des  motifs  cite  encore  d'autres  ano- 
malies qui  paraissent  plus  choquantes.  Tel  industriel,  par  exemple,  qui 
possède  une  succursale,  paye  à  la  fois  le  droit  et  le  demi-droit  ^  mais, 
s'il  accroît  le  nombre  de  ses  employés,  il  passe  dans  une  autre  catégorie, 
où  il  n'est  plus  soumis  qu'au  droit  principal  ;  son  demi-droit  fixe  dispa- 
raît, et  sa  taxe  diminue  en  même  temps  que  son  commerce  augmente. 

Le  projet  de  loi  fait  cesser  cette  dérogation  au  principe  de  l'égalité 
proportionnelle  entre  tous  les  contribuables.  Il  soumet  le  patentable  qui 
possède  plusieurs  établissements,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  catégorie 
à  laquelle  il  appartienne,  au  payement  du  droit  fixe  entier  pour  l'établis- 
sement qui  donne  lieu  au  droit  fixe  le  plus  élevé.  En  outre,  ce  patentable 
devra  supporter  la  moitié  du  droit  fixe  pour  chacun  des  autres  établisse- 
ments qu'il  possède,  et  ces  droits  fixes  et  demi-droits  seront  perçus  dans 
chaque  commune  où  ces  établissements  se  trouvent  situés. 

La  pensée  de  la  loi  nouvelle  est  dans  ces  dispositions  fondamentales, 
dont  toutes  les  autres  dispositions  ne  sont  que  l'accessoire  et  le  com- 
plément. 

—  C'est  uae  tentative  hardie,  sans  doute,  que  celle  qui  a  pour  but  de 
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changer  si  complètement  l'état  social  des  paysans  russes  ;  on  connaît  assez 
en  Europe  les  mœurs  antiques  de  ce  peuple,  où  le  paysan  est  resté 
comme  une  propriété  sur  le  sol  qu'il  habite,  pour  comprendre  les  diffi- 
cultés que  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  aura  à  surmonter.  Mais 
il  faut  dire  aussi  que  le  temps  a  déjà  préparé  l'œuvre.  L'abolition  du  ser- 
vage ne  sera  que  le  couronnement  de  l'édifice  dont  quelques-unes  des 
bases  principales  sont  l'ukase  du  9  juin  dernier  relatif  au  tarif  général  des 
douanes,  le  traité  du  14  du  même  mois  qui  a  réglé  les  rapports  commer- 
ciaux et  maritimes  de  la  Russie  avec  la  France,  et  les  mesures  succes- 
sives qui  tendent  à  améliorer  l'administration  provinciale,  à  ouvrir  à  la 
presse  le  champ  de  la  discussion  et  à  attaquer  une  partie  des  abus  qui 
s'abritent  derrière  les  privilèges  de  l'aristocratie. 

L'esprit  des  masses  a  donc  cessé  de  sommeiller.  La  confiision  règne 
encore,  mais  les  intelligences  s'ouvrent.  Ici,  c'est  la  noblesse,  et  le  der- 
nier rescrit  impérial  en  fait  foi,  qui  réclame  la  première  les  changements 
appelés  à  détruire  ces  droits  si  chers  que  des  siècles  lui  avaient  garantis  ; 
là,  c'est  la  bourgeoisie,  dans  les  rangs  de  laquelle  la  science  pénètre,  et 
qui  aspire  à  jouer  un  rôle  dans  le  gouvernement  de  la  chose  publique  ; 
là,  enfin,  c'est  le  peuple  qui  demande  des  améliorations  matérielles,  mais 
avec  cette  respectueuse  patience  qui  est  le  principal  trait  de  son  ca- 
ractère. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'abaissement  des  frontières  douanières, 
en  permettant  au  commerce  occidental  une  exportation  plus  considérable 
de  ses  produits,  a  amené  un  mouvement  non  moins  remarquable.  Les 
modèles  de  l'industrie  perfectionnée  pénètrent  aujourd'hui  jusqu'aux 
dernières  limites  des  provinces  les  plus  éloignées  ;  ils  vont  y  ranimer 
l'activité  laborieuse  de  toutes  les  classes.  La  vue  de  ces  modèles  réveille 
aussi  les  intelligences,  crée  de  fécondes  rivalités,  et  prépare  des  besoins 
nouveaux.  Tandis  que  l'agriculture  accueille  avec  joie  la  libre  entrée 
des  instruments  et  des  machines  dont  l'usage  a  assuré  la  prospérité  agri- 
cole des  nations  civilisées,  les  grandes  industries  applaudissent  au  dégrè- 
vement opéré  sur  les  principales  m;ilières  premières  qu'exploitent  les 
manufactures  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Machines, 
instruments  et  matières  premières,  se  rencontrent  aujourd'hui  aux  fron- 
tières avec  les  ouvrages  littéraires. 

Le  rescrit  impérial  et  les  documents  explicatifs  qui  l'accompagnent 
prouvent  que,  dans  sa  marche  prudente  et  mesurée,  le  gouvernement  russe 
n'oublie  rien  des  concessions  qu'il  doit  faire  au  passé,  ni  des  obligations 
que  l'avenir  lui  impose.  Ce  n'est  encore  qu'un  essai  partiel ,  habilement 
tenté,  et  qui  préparera,  nous  l'espérons,  sans  danger,  la  transition  de  l'é- 
tat de  servage  à  Télat  de  liberté.  Pendant  une  douzaine  d'années  au  plus, 
des  conditions  pourront  être  imposées  aux  hommes  affranchis.  Les  pro- 
priétaires, en  conservant  leur  droit  sur  les  terres,  n'ont  rien  à  redouter 
pour  leur  fortune,  et  cette  fortune  sera  susceptible  de  s'accroître  le  jour 
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où,  muni,  lui  aussi,  d'un  droit  de  propriété  sur  fenclos  de  sou  habita- 
tion, le  paysan  aura  la  jouissance  de  la  quantité  de  terre  nécessaire  à  son 
existence.  Cette  situation  nouvelle  l'attachera  librement  au  sol  qu'il  cul- 
tive en  esclave,  et  lui  permettra  de  mieux  satisfaire  aux  obligations  con- 
tractées par  lui  envers  l'Etat  et  envers  ses  anciens  maîtres.  Puis,  quand 
le  moment  sera  venu  de  quitter  cette  position  intermédiaire  et  transi- 
toire, il  ne  courra  pas  les  risques  d'un  brusque  changement,  dont  les  con- 
séquences seraient  aussi  funestes  à  son  bien-être  que  préjudiciables  aux 
intérêts  des  classes  nobles. 

L'empereur  Alexandre  vient  de  prendre  une  nouvelle  mesure  pour 
faciliter  et  pour  assurer  le  succès  de  son  grand  projet,  relatif  à  l'émanci- 
pation des  serfs.  On  sait  que,  parle  rescrit  du  21  novembre  dernier,  l'em- 
pereur avait  institué,  dans  les  trois  gouvernements  de  Vilna,  Grodno  et 
Kowno,  des  comités  spéciaux  chargés  d'élaborer  un  projet  de  règlement 
général  pour  l'abolition  graduelle  du  servage.  Plus  tard,  et  à  la  suite  de 
l'appel  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  gouverneurs  et  à  la  noblesse 
des  autres  provinces,  un  certain  nombre  de  ces  gouvernements  avaient 
obtenu,  sur  leur  demande,  l'autorisation  d'établir  des  comités  spéciaux 
dans  le  même  dessein.  C'est  pour  examiner  les  divers  projets  émanés  de 
ces  différents  comités  et  pour  en  coordonner  les  dispositions  que  l'em- 
pereur vient  d'instituer  un  comité  central,  composé  de  treize  conseillers 
de  l'empire ,  au  nombre  desquels  se  trouvent  le  grand-duc  Constantin, 
le  prince  OrlofiF  et  le  comte  Bloudoff.  Ce  comité  central,  qui  sera  présidé 
par  l'empereur  lui-même,  aura  pour  mission  de  préparer  les  projets  d'en- 
semble qui  seront  soumis  à  la  sanction  impériale.  Cette  nouvelle  mesure 
doit  donc  être  considérée  comme  le  complément  de  toutes  celles  que  le 
gouvernement  impérial  a  déjà  prises  pour  donner  une  impulsion  éner- 
gique et  décisive  à  cette  importante  réforme. 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  de  la  Commission  chargée  par 
le  Corps  législatif  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  ouverture ;,  sur 
l'exercice  de  4858,  d'un  crédit  extraordinaire  de  248,831  fr.  78  c.  pour 
le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts.  Par  une  convention  particu- 
lière qui  a  été  négociée  avec  le  cabinet  de  Copenhague,  la  portion  d'in- 
demnité mise  à  la  charge  de  la  France  pour  le  rachat  de  ces  péages  a  été 
fixée  à  la  somme  de  3,293,456  fr.  37  c.  La  même  convention  a  décidé 
qtie  cette  somme  serait  acquittée  à  Paris  en  quarante  payements  se- 
mestriels d'égale  valeur,  et  les  intérêts  ont  été  calculés  à  raison  de 
4  pour  400. 

Le  premier  payement  était  exigible  le  4"  octobre  dernier;,  et  le  mi- 
nistre des  finances  y  a  pourvu  par  voie  de  revirement,  au  moyen  des 
crédits  restés  disponibles  sur  l'exercice  4857.  Les  deux  semestres  de 
1859  sont  inscrits  au  budget  de  cet  exercice,  en  ce  moment  soumis  à 
l'examen  de  la  Chambre.  Mais  aucun  crédit  n'avait  été  ouvert  au  budget 
de  1858  pour  les  payements  exigibles  le  1"  avril  et  le  l»'  octobre  de 
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cette  année,  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  sonnme  de  248,831  fr.  78  c. 
Tel  est  le  but  du  crédit  extraordinaire  qu'il  s'agit  d'ouvrir  au  ministre 
des  finances. 

Le  rapport  de  la  Commission,  en  concluant  à  l'adoption  du  projet, 
fait  ressortir  l'avantage  qui  doit  résulter,  pour  le  commerce  et  la  naviga- 
tion en  général,  d'un  traité  qui  met  fin  à  une  servitude  pécuniaire  et  à 
des  entraves  aussi  préjudiciables  au  mouvement  des  affaires  que  contrai- 
res au  grand  principe  de  la  liberté  des  mers.  Il  signale  également  l'avan. 
tage  particulier  qui  revient  à  la  France  de  l'époque  à  laquelle  le  rachat 
des  péages  a  été  réalisé.  On  sait  qu'un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, négocié  par  M.  le  comte  de  Morny,  alors  ambassadeur  de  France 
en  Russie,  a  été  conclu  l'année  dernière  entre  le  gouvernement  français 
et  le  gouvernement  russe.  Ce  traité,  qui  assure  à  nos  navires  en  Russie 
le  traitement  des  navires  russes,  et  à  nos  produits  les  tarifs  des  marchan- 
dises importées  par  le  pavillon  national,  aura  pour  etïet  nécessaire  d'im- 
primer r.ne  activité  croissante  à  nos  opérations  commerciales  et  maritimes 
dans  la  Baltique.  Dès  lors,  il  est  hors  de  doute  que  la  part  proportion- 
nelle, assignée  à  la  France  dans  le  rachat  des  péages,  eût  été  beaucoup 
plus  élevée  dans  quelques  années  qu'elle  ne  l'a  été  par  la  convention 
signée  Tannée  dernière,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'on  a  dû  prendre 
pour  base  de  l'indemnité  la  moyenne  des  droits  perçus  par  le  gouver- 
nement danois  sur  le  pavillon  français  pendant  les  années  1851,  1852 
et  1853. 

—  M.  Thomas  Tooke,  auteur  d'une  remarquable  Histoire  des  p?'iXj 
est  mort  à  Londres,  le  !26  février,  âgé  de  près  de  quatre-vingt-cinq  ans. 
Rédacteur  de  la  célèbre  pétition  des  négociants  de  la  cité  de  Londres, 
en  faveur  du  free  trade,  en  1820,  M.  Tooke  a  été  un  des  principaux 
promoteurs  du  régime  de  la  liberté  commerciale  en  .Angleterre.  Retiré 
des  affaires  depuis  une  trentaine  d'années,  M.  Tooke  était  devenu,  en 
outre,  un  des  promoteurs  actifs  des  grandes  entreprises  industrielles  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  a  pris  part,  notamment,  à  la  fondation  de  la 
Compagnie  des  docks  Sainte-Catherine,  établis  à  Londres  en  1825  ;  à  l'é- 
tablissement de  la  Compagnie  constituée  en  1830  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Birmingham.  Peu  d'existences  ont  été 
aussi  bien  remplies  de  recherches  fructueuses  et  d'utiles  travaux,  et  lais- 
sent d'aussi  unanimes  regrets.  H.  Baudrillart. 

Paris,  le  U  mars  1858. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLMJMIN. 
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I. 

Les  discussions  les  plus  vives  se  sont  récemment  élevées,  au  sujet 
des  produits  immatériels ,  sur  les  limites  de  Féconomie  politique. 
Chacun  a  cru  devoir,  à  cette  occasion,  présenter  un  système,  dont 
le  principal  résultat  a  souvent  été  de  montrer  les  désirs  ou  les  crain- 
tes, la  confiance  ou  l'indifférence  qu'inspirait  cette  science  ;  car  les 
économistes  n'ont  pas  été  seuls  à  s'en  expliquer.  De  telles  discus- 
sions semblent  aussi  bien  le  sort  commun  des  diverses  sciences 
sociales.  Longtemps  on  avait  nié  même  que  l'économie  politique 
fût  une  science,  la  tenant  au  plus  pour  affaire  d'inutile  dissertation 
entre  esprits  oisifs.  Comment,  demandait-on,  distinguer  ou  ordon- 
ner des  intérêts  variant  sans  cesse  et  partout  dissemblables?  Quoi- 
que les  plus  généraux  et  les  plus  pressants  de  Tliumanité,  nos 
besoins  matériels  ou  nos  désirs  de  richesse  ne  paraissaient  en  rien 
provenir  de  notre  nature  ni  de  la  disposition  des  choses.  La  fatalité 
antique  n'avait  point  eu  de  domaine  mieux  marqué. 

Depuis  qu'il  a  fallu  renoncer  à  cette  opinion ,  si  précieuse  du 
moins  pour  l'ignorance,  on  s'est  presque  incessamment  efforcé  de 
restreindre  l'économie  politique  dans  les  plus  étroites  limites.  On 
dirait  un  fléau  dont  on  se  résout  à  subir  les  inévitables  atteintes, 
sans  jamais  oublier  de  le  combattre.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'on 
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en  ait  toujours  médit.  On  s'est,  au  contraire,  bien  des  fois,  pris  d'ad- 
miration, de  passion  pour  elle.  Seulement  l'admiration  est  jalouse, 
la  passion  est  craintive,  et  ce  qu'on  redoutait  surtout,  ce  qu'on  re- 
doute souvent  encore,  c'est  devoir  cette  science  se  compromettre. 
La  vouloir  trop  étendre,  ne  serait-ce  pas  la  dénaturer,  en  effet,  et 
quels  obstacles  dès  lors  rencontrerait-elle?  Ce  n'est  aussi  là  d'ail- 
leurs que  la  reproduction  des  critiques  précédemment  adressées  aux 
autres  connaissances  morales.  Si  la  pliilosophie,  par  exemple,  s'en 
était  tenue  à  distinguer  les  diverses  facultés  de  l'esprit  ou  les  diffé- 
rentes formes  du  raisonnement,  chacun  l'aurait  vantée,  a-t-il  été 
bien  des  fois  répété.  Mais  prétendre  en  son  nom  scruter  la  destinée 
humaine,  déterminer  nos  droits  et  nos  devoirs,  découvrir  nos  rap- 
ports avec  le  Créateur ,  n'est-ce  pas  tout  ensemble  imprudence  et 
folie?  Si,  de  même,  l'histoire  s'était  bornée  au  récit  des  combats  et 
des  fêtes,  ou,  plus  sage  sans  doute,  n'avait  enregistré  que  les  dates 
des  principaux  faits,  personne  ne  l'aurait  attaquée.  Mais  l'apprécia- 
tion du  sort  et  de  la  conduite  des  populations,  l'examen  des  fautes 
ou  des  bienfaits  des  gouvernements,  est-ce  encore  de  l'histoire?  On 
en  a  pareillement  décidé  de  la  politique  et  du  droit  ;  et  pour  n'avoir 
pas  suivi  ces  conseils,  plus  d'un  philosophe,  d'un  politique,  d'un 
légiste,  d'un  historien  a  ressenti  les  angoisses,  si  magnifiquement 
exprimées  par  Dante,  qu'a  souvent  entraînées  le  châtiment  des  ser- 
vices. C'est  ce  qu'on  ne  nous  laisse  pas  non  plus  oublier,  tant  on  a 
de  bienveillance. 

Je  n'ai  nul  besoin,  dans  ce  journal,  de  disculper  l'économie  poli- 
tique de  prétendre  au  rôle  de  science  universelle,  quelque  domaine 
que  lui  assignent  ses  disciples.  Aucun  ordre  de  connaissances  ne 
peut  évidemment  les  embrasser  toutes  ;  personne,  à  quelque  étude 
qu'on  se  livre,  n'a  jamais  traité,  malgré  Pic  de  La  Mirandole,  ni  ne 
traitera  jamais  de  omni  re  sclbili.  Comment  l'économie  politique  as- 
pirerait-elle, du  reste,  à  prendre  possession  à  la  fois  du  champ  de 
la  morale  et  de  la  politique,  de  la  physique  et  de  l'astronomie^ 
Adonnée,  depuis  Ouesnay  ou  Smith,  aux  recherches  qui  concer- 
nent la  production,  la  distribution,  la  consommation  de  la  richesse, 
elle  ne  les  saurait  abandonner  ni  ne  souhaite  de  le  faire.  Mais  elle 
cesserait  aussi  d'être  complète  si  elle  en  négligeait  quelques-unes. 
Peut-être  doit-elle,  à  la  vérité,  renoncer  à  recueillir  des  faveurs 
dans  chacune  des  sphères  qu'elle  parcourt  ;  je  le  reconnais,  et,  n'en 
ayant  jamais  obtenu,  elle  n'a  pas  du  moins  à  craindre  d'en  perdre. 
Mais  c'est  à  l'opinion  seule,  comme  toute  autre  science,  qu'elle 
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s'adresse,  convaincue  que  la  première  condition  pour  persuader, 
c'est  d'être  et  de  paraître  sincère.  Les  services  qu'ont  rendus  de  nos 
jours  aux  doctrines  libre-échangistes  Gobden  et  Basliat,  pour  n'é- 
crire que  ces  noms,  ne  se  peuvent-ils  pas  heureusement  mesurer 
à  la  dignité  de  leur  conduite?  Et  les  faveurs  dont  on  parle  se  don- 
neront-ellesjamais  aux  enseignements  économiques  les  plus  assurés, 
les  plus  nécessaires,  dès  qu'il  les  faut  étendre,  comme  c'est  de  toute 
certitude,  à  l'impôt,  au  crédit  public,  à  l'action  des  gouvernements 
sur  l'industrie? 

«L'économie  politique,  dit  Rossi,  avec  cette  élévation  de  pensée 
qui  ne  l'abandonne  jamais,  rencontre  sur  sa  route,  comme  autant 
de  faits,  les  résultats  de  l'état  physique  ,  moral  et  politique  de  cha- 
que pays.  Elle  les  rencontre,  les  saisit  et  les  examine  à  son  point  de 
vue  particulier,  pourvoir  s'ils  sont  favorables  ou  défavorables  à 
l'œuvre  de  la  production. 

«  Telle  est  la  relation  vraie  qui  existe  entre  l'économie  politique 
et  les  autres  sciences,  tant  morales  et  politiques  que  physiques. 

«  La  relation  est  donc  réelle  ;  mais ,  encore  une  fois,  elle  ne  fait 
qu'indiquer  si  les  faits  ont  une  influence  favorable  ou  défavorable 
à  la  solution  du  problème  économique  ;  elle  se  borne  là. 

«  Il  en  résulte  que  les  économistes  qui  ont  cru  pouvoir  négliger 
tous  ces  faits,  tous  ces  résultats,  toutes  ces  données  physiques,  mo- 
rales et  politiques,  se  sont  trompés.  Ils  ont  pensé  que  le  rôle  de  la 
science  économique  était  uniquement  de  considérer  les  trois  instru- 
ments directs  de  la  production  comme  trois  choses  abstraites,  sus- 
ceptibles seulement  de  combinaisons  diverses;  ils  ont  fait  ainsi  de 
l'économie  pohtique  une  véritable  algèbre.  Mais  l'économie  politi- 
que est  une  science  de  faits  et  non  d'abstractions  ;  une  science  d'hu- 
manité et  non  d'algèbre  ;  une  science  enfin  qui  doit  se  rvir  au  bien 
être  des  sociétés  civiles.  Or,  les  sociétés  civiles  ne  vivent  pas  d'abs- 
tractions. Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'ils  ont  fait  fausse  route  et 
qu'ils  ont  donné  une  science  incomplète.  C'est  un  reproche  qu'on 
peut  adresser,  en  général,  à  l'école  anglaise  i. 

«  Mais  veut-on,  ajoute  Rossi,  que  l'économie  politique  se  charge 
de  rechercher  quel  est  le  meilleur  système  religieux,  quel  est  le 
meilleur  système  d'instruction  publique,  quel  est  le  meilleur  sy- 
stème constitutionnel?  Alors  il  faut,  pour  être  conséquent,  la  char- 


1  Je  ne  crois  pas  ce  reproche  fondé;  l)ien  certaiuealent  il  ne  l'est  pas  du  moins 
pour  les  derniers  économistes  anglais. 
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ger  d'enseigner  la  véritable  et  bonne  géologie,  la  véritable  et  bonne 
botanique,  la  véritable  et  bonne  chimie,  etc.  ;  car  les  résultats  chi- 
miques, géologiques,  etc.,  influent  sur  la  production  de  la  richesse 
d'une  manière  plus  directe  souvent  que  la  religion,  les  institutions 
politiques,  et  en  général  les  sciences  politiques  et  morales;  il  faut 
faire  de  l'économie  politique  une  mauvaise  encyclopédie*.  » 

Voilà  les  véritables  principes,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  sur 
ce  passage  quelques  observations.  Ce  n'est  pas  seulement,  en 
effet,  de  la  production  que  s'occupe  l'économie  politique,  je  l'ai 
déjà  dit,  c'est  aussi  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  la 
richesse.  Rossi,  fidèle  disciple  de  Smith  et  de  Say,  l'a  remarqué  lui- 
même  à  bien  des  reprises.  Ce  qu'il  dit  de  l'œuvre  de  la  production 
ne  saurait  donc  se  prendre  à  la  lettre.  D'autre  part,  on  se  trompe- 
rait encore,  à  mon  sens,  si  l'on  tenait  que  l'économie  politique  ne 
peut  porter  son  examen  que  sur  les  données  ou  les  faits  appropriés 
à  ses  regards,  que  lui  fournit  le  présent  ou  le  passé.  Elle  peut  égale- 
ment, livrée  aux  ailes  de  la  raison,  pour  rappeler  la  langue  de  Pla- 
ton, dans  le  champ  de  la  théorie  pure,  exposer  toutes  les  consé- 
quences, toutes  les  nécessités  des  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde. 
Si  l'expérience  est  un  guide  qu'il  ne  lui  faille  jamais  dédaigner, 
l'absolue  vérité,  la  justice  éternelle,  dans  la  sphère  des  intérêts, 
lui  marquent  aussi  le  but  qu'elle  doit  poursuivre.  Elle  enseigne, 
par  exemple,  que  la  liberté  du  travail  est  pour  nous  un  droit  naturel, 
sacré;  elle  peut  et  doit,  en  raison  de  ce  principe,  réclamer  la  pleine 
franchise  de  chaque  labeur  dont  elle  parle,  à  moins  que  les  exigen- 
ces de  l'ordre  social  n'y  mettent  obstacle;  car  elle  est  loin  de  les 
méconnaître.  Ainsi,  invoquant  même  cette  liberté,  elle  ne  deman- 
dera pas  qu'une  fabrique  insalubre  s'élève  dans  une  ville ,  qu'un 
enseignement  immoral  se  propage  au  sein  des  populations. 

Mais,  pour  empêcher  de  tels  inconvénients  ou  sanctionner  de 
telles  exceptions,  est-il  bon  de  s'en  remettre  au  système  répressif 
ou  au  système  préventif?  C'est  la  l'une  de  ces  questions  qui  se  trou- 
vent à  la  limite  des  diverses  sciences  morales,  et  qu'il  importe  tant, 
avant  de  les  résoudre,  de  considérer  sous  chacun  de  leurs  aspects. 
Dans  le  monde  de  la  pensée,  non  plus  que  dans  le  monde  des  sens, 
rien  en  effet,  n'est  séparé  par  d'infranchissables  barrières.  Il  est 
entre  nos  différentes  connaissances  des  zones  communes,  des  liens 
réciproques,  que  l'ignorance  ou  la  présomption  seule  peut  mécon- 

'  V.  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  7  et  8. 
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naître.  Par  suite,  le  légiste  et  le  politique  auront  autant  que  l'é- 
conomiste à  décider  la  question  que  je  viens  de  poser,  et  que 
j'ai  posée  surtout  dans  le  but  de  convaincre  de  ces  relations  scien- 
tifiques si  constantes  et  si  souvent  oubliées  ^  Aussi  bien,  quelque 
opposé  que  soit  le  point  de  départ  des  savants  que  je  viens  de 
nommer,  et  si  dissemblables  que  paraissent  leurs  enseignements, 
leurs  conclusions  ne  sauraient  différer  :  la  vérité  est  toujours  la 
même.  C'est  l'astre  qui  brille  au  haut  des  airs  ou  se  reflète  dans 
le  cristal  des  eaux,  ne  laissant  apercevoir  qu'une  forme  et  qu'un 
éclat  de  chacun  des  lieux  d'oiî  on  l'envisage.  Nulle  pensée  n'est 
plus  rigoureusement  exacte,  sous  quelque  aspect  qu'elle  apparaisse, 
que  celle  exprimée  dans  le  beau  vers  de  Pope  : 

Ail  discord  is  harmony  not  understood. 

De  même,  au  nom  du  droit  de  propriété,  qui  constitue  sa  seconde 
loi  fondamentale,  l'économie  politique  peut,  doit  encore  condamner 
tous  les  systèmes  qu'elle  conçoit,  comme  tous  les  faits  qu'elle  ren- 
contre, qui  y  sont  contraires.  Ce  n'est  pas  malheureusement  le  sens 
que  Buchanan,  à  cette  occasion,  attribuait  à  ces  paroles  :  «  L'éco- 
nomie politique  peut  être  considérée  comme  une  théorie  de  gouver- 
nement ayant  pour  but  essentiel  le  bon  ordre  et  la  justice,  dont  la 
richesse  est  une  conséquence  nécessaire  quoique  indirecte  ;  »  et  c'est, 
au  contraire,  la  théorie  d'un  bon  gouvernement  qui  ressort  indirec- 
tement des  enseignements  économiques.  En  résumé,  on  le  voit, 
l'économie  politique  embrasse  toutes  les  sphères  de  la  richesse, 
mais  n'embrasse  que  ces  sphères.  Soit  qu'elle  étudie  les  courants  les 
plus  variés  du  travail,  soit  qu'elle  considère  les  formes  les  plus  op- 
posées de  la  propriété,  elle  n'emprunte  le  caractère  d'aucune  autre 
science  ;  et,  dans  ses  déductions,  elle  peut  également  employer,  à 
mon  sens  du  moins,  la  méthode  expérimentale  ou  la  méthode  phi- 
losophique. Elle  ne  me  paraît  même  complète  qu'à  la  condition  de 
les  réunir. 

Je  m'étonne,  par  suite,  que  l'un  des  économistes  le  plus  juste- 
ment célèbres  de  notre  pays  ait  soutenu  récemment  que  l'économie 
politique  ne  se  doit  préoccuper  que  des  faits  matériels  existants.  A 
la  restreindre  autant,  ne  lui  retirerait-on  pas  même  tout  caractère 
scientifique?  Une  science  morale  n'existe  effectivement  qu'à  la  con- 
dition de  reposer  sur  une  ou  plusieurs  vérités  absolues,  et  d'embras- 

'  Oubliées  surtout  par  les  légistes,  si  ignoraots  de  l'économie  politique  jus- 
qu'à ce  moment. 
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ser  en  ses  études  chacune  des  observations  et,  j'espère  l'avoir  per- 
suadé, chacune  des  conséquences  que  ces  vérités  suggèrent  ou  com- 
mandent. Elle  ne  saurait  certainement  se  composer  d'une  suite 
d'aperçus  changeants  comme  les  événements,  mobiles  comme  les 
décrets',  ressemblant  à  ce  que,  dans  un  accès  de  désespoir,  Pascal 
prenait  pour  la  justice.  Gomment,  la  science  ne  serait-elle  donc 
que  l'indifférent  miroir  de  la  plus  constante  instabilité?  Et  n'est-ce 
pas  l'homme,  l'homme  tel  que  Dieu  l'a  créé ,  tel  que  le  montrent 
le  principe  qui  l'anime  et  les  destins  auxquels  il  est  convié,  quel 
que  soit  le  milieu  où  le  maintient  souvent  l'ignorance  ou  la  faute, 
qui  forme  Tobjet  des  connaissances  sociales?  Quand  elles  interro- 
gent le  présent,  c'est  pour  le  juger,  non  pour  s'y  soumettre;  lors- 
qu'elles s'inquiètent  des  faits,   c'est  autant  pour  les  condamner 
que  pour  les  approuver.  Leurs  souveraines   sentences,   dans  le 
domaine  qui  revient  à  chacune  d'elles,  font  le  départ  entre  l'erreur 
et  la  vérité,  l'équité  ou  l'injustice;  elles  ne  s'en  tiennent  jamais  à 
marquer  les  pulsations  du  temps,  surtout  de  notre  temps  seulement. 
Voyez  aussi  jusqu'où  l'on  a  été  entraîné  dans  l'opinion  que  je  com- 
bats !  Où  se  trouve  le  travail  libre,  a-t-on  dit,  l'économie  politique 
s'en  doit  accommoder,  ainsi  que  de  l'esclavage  où  il  existe  ;  ses 
services  se  bornent  à  enseigner  ce  que  la  servitude  ou  la  liberté 
peut  le  mieux  produire.  C'est,  en  effet,  l'inévitable  conséquence 
de  ce  système  ;  mais  nul  économiste  heureusement  n'a  oublié  ni  ne 
pourrait  oublier  que  sa  science  est  basée  sur  le  respect  de  la  pro- 
priété et  les  franchises  du  travail.  Les  belles  publications  de  celui 
d'entre  nous  qui  s'est  un  jour  rallié  à  cette  doctrine  la  contredisent 
toutes.  Il  semble,  du  reste,  que  Rossi  prévoyait  encore  cette  contro- 
verse lorsqu'il  écrivait  :  «  Le  problème  économique  est  bien  plus 
compliqué  qu'un  problème  de  mécanique  où  la  matière  seule  joue 
un  rôle.  Il  faut  tenir  compte  ici  de  deux  éléments  :  de  la  nature 
extérieure  et  de  la  nature  humaine  considérée,  non-seulement  dans 
sa  partie  matérielle,  mais  aussi  dans  sa  partie  morale  '.  » 

S'il  m'est  impossible  de  consentir  à  plus  restreindre  l'économie 
politique  que  ne  le  voulait  Rossi,  je  ne  saurais  non  plus,  et  ce  que 
j'ai  déjcà  dit  suffirait  cà  le  persuader,  désirer  d'autant  l'étendre  qu'a 
tenté  de  le  faire  M,  Dunoyer,  quelque  admiration  que  j'aie  vouée 


1  L'étude  des  lois,  à  moins  de  n'aboutir  qu'à  un  dictionnaire  de  praticien,  doit 
évidemment  s'inspirer  du  droit,  (|Licla  loi  doit  formuler,  mais  qu'elle  ne  crée  pas. 
"  V.  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  4. 
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à  ses  .œuvres.  «  L'économie  politique  est  une  généralité,  dit-il  ; 
elle  n'est  point  chargée  de  renseignement  spécial  de  certains  tra- 
vaux, mais  de  celui  des  lois  générales  qui  gouvernent  le  travail. 
Sa  spécialité  véritable  est  de  montrer  ce  que  tous  les  travaux  ont 
de  commun  avec  Tobjet  même  que  la  société  laborieuse  se  propose, 
la  satisfaction  des  besoins  humains...  Tous  les  travaux  de  la  so- 
ciété contribuent  à  la  formation  des  richesses  sociales...  En  se  pla- 
çant au  seul  point  de  vue  de  la  richesse  et  de  la  richesse  maté- 
rielle, la  science  est  encore  obligée  de  faire  l'objet  de  ses  consi- 
dérations de  tous  les  travaux  de  la  société  et  de  ceux  qui  agissent 
sur  l'esprit,  aussi  bien  que  de  ceux  qui  s'attaquent  à  la  matière  i.  » 
Ces  observations  ne  tranchent  vraiment  encore  que  la  question 
de  savoir  si  les  arts  intellectuels  rentrent  dans  les  sphères  de  l'é- 
conomie politique,  et  je  chercherai  plus  loin  à  justifier  cette  pen- 
sée. Mais  dans  son  ouvrage  De  la  liberté  du  Iravail,  M.  Dunoyer, 
après  de  semblables  considérations,  affirme  que  «  les  mots  d'éco- 
nomie politique  ne  doivent  pas  seulement  servir  à  déterminer  de 
quelle  manière  une  nation  devient  riche,  mais  suivant  quelles  lois 
elle  réussit  le  mieux  à  exécuter  librement  toutes  ses  fonctions,  par 
quels  moyens  les  hommes  parviennent  à  user  de  leurs  forces  avec 
le  plus  de  puissance  et  de  facilité,  avec  le  plus  d'étendue,  d'élévation 
et  de  plénitude^,  »  Là,  M.  Dunoyer  —  il  le  reconnaît  lui-même  —  va 
bien  au  delà  du  champ  de  la  richesse,  le  seul,  je  le  répèle,  qui  soit 
réservé  à  l'économie  politique.  Quelle  chose  de  la  morale,  de  l'ad- 
ministration, de  la  politique  ne  se  trouverait  soumise  à  son  examen 
s'il  eii  était  ainsi?  et  aurait-elle  encore  parmi  les  connaissances  hu- 
maines une  place  assez  marquée  pour  constituer  une  véritable 
science?  Bastiat,  qui  savait  si  bien  apprécier  les  travaux  de  M.  Du- 
noyer, et  dont  l'esprit  paraissait  si  peu  disposé  à  trop  borner  l'écono- 
mie politique,  dit  lui-même  :  «  Elle  n'a  que  le  froid  domaine  de  l'in- 
térêt personnel...  On  a  beaucoup  reproché  aux  économistes  de  s'être 
trop  attachés  à  étudier  la  richesse.  On  aurait  voulu  qu'ils  fissent 
entrer  dans  la  science  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  contribue  au 
bonheur  ou  aux  souffrances  de  l'humanité...  Eh  quoi!  la  richesse, 
les  lois  de  sa  production,  de  sa  distribution,  de  sa  consommation, 
n'est-ce  pas  un  sujet  assez  vaste,  assez  important  pour  faire  l'objet 
d'une  science  spéciale^?»  Roscher,  que  M.  Wolowski  vient  de  nous 

1  V.  un  article  de  M.  Dunoyer  dans  \eJ0ur71al  des  Economistes,  décembrel852. 
^  V.  M,  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  liv.  IX,  chap.  i. 
'  V.  Bastiat,  Harmonies  économiques,  chap.  11. 
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faire  connaître,  et  qui  ne  sait  combien  il  me  serait  facile  d'ajouter 
d'autres  noms  à  ceux-ci?  combat  aussi  l'opinion  de  M.  Dunoyer  ', 
Seuls,  avant  lui,  je  crois,  Scialoja,  Storch  et  Gibrario  avaient  trop 
pris  l'économie  politique  pour  la  science  de  la  société,  s'il  est  une 
telle  science  2. 

Ce  que  redoutent,  d'ailleurs,  la  plupart'des  personnes  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses  et  les  plus  écoutées  qui  prétendent  li- 
miter, restreindre  à  l'excès  les  sujets  de  nos  discussions,  c'est 
qu'elles  ne  touchent  à  la  politique.  Elles-mêmes  en  dissertent  lon- 
guement cependant*  lorsqu'elles  formulent  leurs  reproches;  mais, 
il  est  vrai  sans  professer  de  principes  trop  absolus.  Leurs  sentiments, 
il  le  faut  reconnaître,  ne  contrarieront  jamais  leur  fortune.  Pour 
moi,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  me  faisant  que  l'écho  d'une  opinion  dès 
longtemps  admise,  je  tiens  l'économie  politique  pour  très-distincte 
de  la  politique;  mais  il  lui  revient,  je  le  répète  aussi,  d'apprécier 
les  faits  politiques  qui  influent  sur  la  richesse,  dont  souvent  dé- 
pend la  richesse.  Comment  son  œuvre  serait-elle  complète,  par 
exemple,  si,  dans  l'examen  des  nécessités  ou  des  stimulants  de  la 
production  ou  de  l'épargne ,  elle  ne  comprenait  pas  les  garanties  pu- 
bliques? De  quelle  façon  lui  interdirait-on  de  comparer  l'état  écono- 
mique des  peuples  libres  et  des  peuples  asservis,  en  exposant  les 
droits  sur  lesquels  elle  se  fonde  et  les  intérêts  qu'elle  est  appelée  à 
servir?  L'astronomie  n'envahit  pas  la  physique,  pour  prendre  les 
exemples  sans  cesse  invoqués,  parce  qu'on  parle  de  l'inlluence  des 
astres  sur  les  phénomènes  de  la  nature.  L'histoire  ne  devient  pas  la 
philosophie,  parce  qu'elle  applaudit  à  certains  actes  et  en  réprouve 
d'autres.  L'économiste  ne  saurait  se  dispenser  de  traiter  de  l'impôt, 
du  crédit  public,  des  services  ou  des  dommages  de  l'action  du  pou- 
voir dans  les  sphères  industrielles,  je  le  remarquais  précédemment, 
et  il  ne  le  fait  qu'en  touchant  à  la  pohtique.  C'est  encore  là  l'un  de 
ces  points  de  contact  qu'entre  diverses  sciences  de  même  ordre 
on  ne  peut  éviter.  Mais  nul  économiste,  qu'on  se  rassure,  n'entendra 
régler  ni  les  modes  d'élection,  ni  la  hiérarchie  des  fonctions,  ni  la 
division  des  pouvoirs,  et  que  sais-je?  Sans  reproduire,  pour  en 
convaincre,  les  opinions  ou  rappeler  l'ensemble  des  doctrines  de 

'  V.  la  traduction  deRoscher,  chap.  ii,  §  17, 

=■  V.  les  différentes  définitions  de  l'économie  politique,  données  par  les  princi- 
paux économistes,  dans  l'article  Economie  politique  du  Dictionnaire  de  l'éco- 
nomie politique,  par  Coquelin,  et  dans  un  article  de  M.  Joseph  Garnier  du  Journal 
des  Economistes^  numéro  d'octobre  1857. 
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Smith'S  de  Say,  de  Mill,  de  Rossi  2,  de  Sismondi^, —  je  pourrais 
presque  nommer  tous  les  économistes,  —  je  me  contenterai  de 
répéter  ici  ces  paroles  si  justes  de  Coquelin  :  «  L'économie  poli- 
tique fait  connaître  l'influence  salutaire  qu'un  gouvernement  exerce 
sur  le  développement  de  l'industrie,  quand  il  maintient,  dans  le 
cercle  qu'il  embrasse,  une  sécurité  parfaite  pour  tous  les  intérêts, 
un  respect  absolu  pour  tous  les  droits,  et  le  tort  qu'il  lui  fait,  au 
contraire,  quand  il  souffre  que  l'on  viole  ces  droits  ou  qu'il  les 
viole  lui-même*.»  La  simple  étude  de  l'échange,  comprenant  à  la 
fois  l'échange  entre  services  privés  et  l'échange  entre  services  privés 
et  services  publics  entraînait  même,  aux  yeux  de  Bastiat  «  de  tra- 
cer rationnellement  le  cercle  qui  s'appelle  gouvernement^  ».  C'est 
enfin  un  des  publicistes  les  plus  éclairés  de  notre  siècle  qui  écri- 
vait, comme  le  pourrait  faire  assurément  un  économiste  :  «  Les  cul- 
tivateurs, les  artisans,  les  manufacturiers  veulent  arriver  à  l'aisance 
ou  à  la  richesse  par  le  travail,  et  au  repos  par  la  garantie...,  laissez- 
les  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs  peines,  de  l'égalité  des  droits,  de 
la  hberté d'action  qui  leur  appartiennent^.» 

Qu'on  me  permette  encore,  sur  ce  point,  une  remarque.  Elle  me 
paraît  nécessaire,  à  cause  de  l'autorité  justement  reconnue  à  la  per- 
sonne qui  me  la  suggère.  Lorsqu'une  discussion  sur  les  limites  de 
l'économie  politique  s'est  dernièrement  élevée  au  sein  de  l'Institut, 
l'un  des  membres  les  plus  éminents  de  cette  assemblée,  M.  Cousin, 
lui  a  aussi  reproché  de  ne  se  pas  préoccuper  seulement  des  arts 
matériels.  C'est  pourtant  M.  Cousin  qui,  dans  son  dernier  ouvrage 
philosophique,  l'un  des  plus  beaux  qu'ait  produits  de  notre  temps 
la  science  à  la  tête  de  laquelle  il  s'est  placé,  cherche  les  bases  de 
la  liberté  politique,  et  les  découvre  dans  la  nature  et  la  destinée 

*  V.  notamment  le  chapitre  ix  du  livre  IV  de  la  Richesse  des  nations. 

*  Rossi  dit  encore  dans  un  autre  passage  :  «  L'économie  politique  a  la  mission, 
dans  certaines  limites,  le  droit  de  s'enquérir  de  la  situation  morale  et  politique 
des  nations.  Elle  a  le  droit  de  s'en  enquérir  dans  les  limites  de  l'influence  que  cette 
situation  morale  et  politique  peut  exercer,  soit  sur  la  production,  soit  sur  la  distri- 
bution des  richesses,  en  d'autres  termes,  sur  le  bien  matériel,  sur  le  bien-être  et 
la  prospérité.  Elle  aurait  tort,  si  elle  prétendait  pousser  son  droit  et  sa  mission 
plus  loin.  »  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  55. 

*  V.  l'article  Gouvernement  que  M.  Dunoyer  a  publié  dans  le  Dictionnaire  d» 
V économie  politique . 

*  V.  l'article  Economie  politique  du  Dictionnaire  de  l'économie  politique. 
^  V.  Bastiat,  Harmonies  économiques^  chap.  xvii. 

'^  Benjamin  Constant,  Cours  d'économie  politique  constitutionnelle ^  ch.  Xv\ii. 
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même  de  l'homme.  Or,  pensait-il,  en  écrivant  ce  chapitre,  n'être 
phis  philosophe?  Certainement  non,  et  personne  ne  le  prétendrait. 
«  Y  a-t-il  rien,  dit-il,  qui  ait  une  influence  plus  décisive  sur  les 
mœurs  mêmes  des  individus,  que  les  institutions  des  peuples  et  la 
constitution  des  États?  Si  l'idée  du  bien  va  jusque-là,  il  faut  Ty 
suivre,  comme  tout  à  l'heure  l'idée  du  beau  nous  a  introduits  dans  le 
domaine  de  l'art.  La  philosophie  n'usurpe  aucun  pouvoir  étranger  ; 
mais  elle  n'est  pas  dis[)Osée  à  déserter  son  droit  d'examen  sur  toutes 
les  grandes  manifestations  de  la  nature  humaine.  Toute  philosophie 
qui  n'aboutit  pas  à  la  morale  est  à  peine  digne  de  ce  nom,  et  toute 
morale  qui  n'aboutit  pas  au  moins  à  des  vues  générales  sur  la  société 
et  le  gouvernement  est  une  morale  impuissante  qui  n'a  ni  conseils,  ni 
règles  à  donner  à  l'humanité,  dans  les  épreuves  les  plus  difficiles  '.  » 
Nous  ne  pourrions  non  plus  avoir  des  prétentions  d'une  autre 
nature.  Nous  nous  devons  toujours  souvenir  que  notre  science  a 
pour  objet  l'étude  des  intérêts  matériels  ;  mais  nous  ne  saurions 
sans  moins  abdiquer  nos  droits,  renoncer  à  les  considérer  sous  tous 
leurs  aspects,  dans  toute  leur  étendue.  Quoiqu'on  fasse  aussi  bien, 
le  courant  désormais  est  tracé.  L'économie  politique  verra  devant 
elle  s'aplanir  chaque  fâcheux  obstacle,  comme  il  en  a  été  précédem- 
ment pour  les  autres  sciences  sociales.  Nul  ne  pourrait  même,  en 
les  combattant  en  son  nom  dès  maintenant,  se  targuer  du  courage 
de  Socrate,  de  Galilée  ou  de  Vésale  ;  il  lui  est  inutile. 

n. 

Après  avoir  marqué  la  carrière  réservée  à  l'économie  politique, 
j'examinerai  dans  ce  paragraphe  si  la  production  immatérielle  pré- 
sente le  caractère  de  richesse,  et,  partant,  y  peut  être  comprise. 

Succédant  aux  physiocrates,  qui  reconnaissaient  uniquement  à  la 
terre  le  pouvoir  d'accroître  la  fortune,  Adam  Smith  reconnaît,  on  le 
sait,  le  même  effet  aux  manufactures  et  au  négoce.  Mais  il  main- 
tient leur  doctrine  à  l'égard  des  travaux  de  l'intelligence.  Il  leur  re- 
fuse aussi  d'être  productifs,  parce  qu'ils  n'ajoutent,  dit-il,  aucune 
valeur  à  la  matière  sur  laquelle  ils  s'exercent,  «  aucune  valeur  qui 
subsiste  après  la  cessation  du  travail,  et  qui  puisse  servir  à  acheter 
par  la  suite  une  quantité  de  travail  pareille^.  »  Tous  les  fonction- 

'  M.  Cousin,  Du  vrai,  du  beau  et  du  bien,  p.  256. 
'Smith,  liv.  II, chap.  ii. 
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naires  publics,  tous  les  savants,  tous  les  artistes,  tous  les  professeurs 
ne  lui  paraissent  donc  hâter  en  rien  les  progrès  de  la  richesse  sociale. 
Cependant,  si  les  travaux  de  ces  personnes  produisent  une  utilité, 
comme  le  premier  l'a  remarqué  J.-B.  Say,  et  si  cette  utilité  a  un 
prix  quelconque,  peut  devenir  l'objet  d'un  échange,  leurs  travaux 
ne  sont-ils  pas  productifs'?  Il  est  d'autant  plus  étrange  que  Smith, 
dont  le  génie  sur  tant  de  points  a  atteint  les  extrêmes  limites  de  la 
science,  ait  soutenu  une  telle  opinion,  qu'en  délaissant  les  enseigne- 
ments de  Quesnay,  il  qualifiait  de  valeur,  de  richesse  l'appropria- 
tion cànos  besoins,  par  le  travail,  des  différents  produits.  Il  proposait 
môme  le  travail,  abstraction  faite  de  la  chose  ouvrée,  comme  lame- 
sure  des  valeurs,  étant  à  ses  yeux  la  valeur  la  moins  variable.  Com- 
bien de  fois  reconnaît-il  aussi  l'importance  des  agents  qu'il  nomme 
improductifs?  Ne  compare-t-il  pas,  par  exemple,  l'ouvrier,  au  sortir 
d'un  apprentissage  difficile,  à  une  machine  coûteuse,  qui  doit  rap- 
porter des  profils  proportionnés  à  son  prix?  Ne  range-t-il  pas  enfin 
parmi  les  capitaux  fixes  tous  les  talents  acquis  par  les  membres  de 
la  société? 

La  société  en  bénéficie  effectivement,  elle  en  tire  parti  dans  ses 
plus  diverses  entreprises,  de  même  que  ses  consommations  sont  loin 
de  se  borner  aux  marchandises  dont  les  sens  apprécient  le  poids  ou 
l'étendue.  L'homme  aspire  au  bonheur,  il  ne  peut  pas  ne  pas  y  as- 
pirer, comme  parlait  Bossuet;  mais  les  développements  de  l'esprit, 
les  jouissances  des  arts,  les  enseignements  des  sciences,  la  protec- 
tion des  magistrats  importent-ils  moins  à  sa  prospérité,  lui  sont- 
ils  moins  nécessaires  que  les  cultures,  les  fabriques  ou  les  transports, 
sur  lesquels  d'ailleurs  ils  influent  tant?  Le  pouvoir  par  excellence 
des  sociétés  humaines,  c'est  l'intelligence,  pensait  très-justement 
Bacon,  el  la  devise  des  Américains  :  Safetij  and  libertij,  place,  avec 
raison,  la  sécurité  sur  le  même  rang  que  la  liberté.  Glorifions  donc 
la  Grèce  d'avoir  élevé  au  Parthénon  un  autel  à  la  personnification  la 
plus  pure  de  la  souveraineté  de  l'esprit  sur  les  appétits  sensuels,  à 
Minerve,  la  vierge  née  de  la  pensée  du  Dieu  suprême,  en  rendant 
hommage  au  principe  même  de  la  grandeur  de  l'humanité.  «  Qu'on 
examine  un  peu  la  masse  des  forces  productrices  que  la  société  pos- 
sède, écrit  M.  Dunoyer,  dont,  sur  ce  point,  j'accepte  avec  empres- 
sement toutes  les  opinions,  et  qu'on  nous  dise  si  la  portion  de  ces 
forces  la  plus  capitale,  la  plus  féconde,  la  plus  précieuse,  ne  gît 

;  '  V.  J.-B.  Say,  Cours  d'économie  politique,  5"^  part.,  ch.  xii. 
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pas  précisément  dans  ce  fonds  de  facultés  personnelles,  de  santé,  de 
vigueur,  d'intelligence,  d'instruction,  de  connaissance,  de  bons  sen- 
timents, de  bonnes  habitudes  qui  réussissent  à  entretenir  et  à  accroî- 
tre ces  arts  qui,  dit-on,  ne  produisent  rien  !  Qu'on  nous  dise  encore 
s'il  est  dans  la  société  beaucoup  de  branches  de  commerce  plus 
actives  que  celles  qu'on  y  fait  des  services  auxquels  elle  est  rede- 
vable de  ces  produits  '  !  » 

Des  divers  économistes  qui  ont  suivi  l'opinion  de  Smith,  Malthus 
est  peut-être  celui  qui  y  attache  le  plus  d'importance.  Il  commence 
par  affirmer  que  la  richesse  réside  dans  les  seuls  objets  matériels 
qui  nous  sont  utiles  ou  agréables.  Le  travail  productif,  dit-il,  n'est 
que  celui  qui  crée  des  objets  matériels.  Encore  veut-il  qu'on  le  puisse 
estimer  «  par  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  créés,  lesquels  sont 
nécessairement  susceptibles  d'être  transportés  sans  avoir  besoin  de  la 
présence  du  producteur  2.  »  Mais  contraint  bientôt  d'admettre  que  le 
commis  d'un  marchand  compte  parmi  les  ouvriers  productifs,  Mal- 
thus lui-même  détruit  ce  premier  système.  L'explication  qu'il  donne 
à  ce  sujet  mérite  d'être  rapportée.  «  Dans  toutes  les  affaires  qui  ont 
pour  but  le  profit  des  particuliers,  écrit-il,  il  est  à  présumer  que  le 
nombre  de  commis  ou  d'ouvriers  employés,  quels  qu'ils  soient,  n'est 
pas  plus  considérable  qu'il  ne  faut.  Tandis  qu'on  aurait  tort  de  faire 
la  même  supposition  à  l'égard  des  affaires  du  gouvernement,  —  Mal- 
thus ne  parle  en  cette  occasion  que  des  fonctionnaires  ;  —  et  puis- 
que le  résultat  des  travaux  de  ses  employés  n'est  pas  exposé  en 
vente,  ni  leurs  salaires  accordés  d'après  une  scrupuleuse  évaluation 
de  la  valeur  courante  de  leurs  services,  il  n'y  a  pas  de  base  certaine 
d'après  laquelle  on  puisse  calculer  cette  valeur^.  »  Malthus  prend 
donc  ici  le  mode  d'évaluation  des  salaires  comme  déterminant  la 
nature  même  des  services;  ce  qui  évidemment  est  erroné.  Et  com- 
ment n'a-t-il  pas  vu  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  règle  les 
gains  des  artistes,  des  littérateurs,  des  professeurs,  dont  il  s'occupe 
trop  peu,  comme  ceux  des  commis,  des  commerçants  ou  des  ma- 
nufacturiers? Bien  plus,  oublieux  encore  de  ces  dernières  remar- 
ques et  de  cette  seconde  doctrine,  il  regarde  ailleurs  comme  pro- 
ducteur tout  employé  du  gouvernement  qui  prépare  ou  surveille 
la  fabrication  des  produits  matériels,  sans  dire  encore  quels  fonc- 

*  V.  M.  Dunoyer,  Dictionnaire  de  V économie  politique^  article  Gouvernement. 
^  V.  Malthus,  Principes  d'économie 'politique,  cliap.  1. 
'-  Ibid.^  oliap  ir. 
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tionnaires  y  sont  inutiles,  ni  ce  qui  les  distingue  essentiellement 
entre  eux. 

C'est  dans  cette  discussion,  où  tant  de  contradictions  abondent,  on 
le  voit,  où  successivement  disparaît  chaque  règle  posée  d'abord,  que 
Malthus,  revenant  à  la  nécessité  pour  la  richesse  de  pouvoir  s'éva- 
luer, écrit  cette  phrase  si  souvent  répétée  :  «  Rien  ne  saurait  estimer 
la  valeur  des  découvertes  de  Newton,  des  œuvres  de  Shakspeare  ou 
des  lois  anglaises  de  1688.  »  Seulement,  lorsqu'on  l'a  rappelée,  on 
aurait  dû  se  reporter  aux  aveux  de  Malthus  sur  les  commis  et 
les  fonctionnaires  dont  il  parle  en  dernier  lieu,  se  demandant 
aussi  quelle  chose  estimerait  mieux  la  valeur  des  opérations  com- 
merciales d'un  grand  centre  d'affaires,  que  celle  des  écrits  d'un 
auteur,  ou,  si  la  valeur  d'une  découverte  n'est  pas  fixée  par  le  prix 
qu'on  en  obtient*,  comment  on  apprécierait  celle  d'un  chemin  de 
fer,  sans  s'arrêter  aux  revenus  qu'il  donne.  Calculez,  par  exemple, 
ce  qu'a  valu  aux  industries  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  à  l'agri- 
culture des  cantons  qu'il  parcourt,  au  négoce  qu'il  dessert,  le  rail- 
way  qui  réunit  ces  deux  villes  !  Lorsqu'on  prétend  à  tant  d'exacti- 
tude pour  repousser  des  investigations  économiques  les  travaux 
intellectuels,  il  siérait  de  se  souvenir  du  passage  où  se  trouve  ce  mot 
de  Senior  :  «Chaque  clou,  en  Angleterre,  remonte  de  quelque  façon 
à  une  épargne  antérieure  à  la  conquête  des  Normands,  w  11  ne  faut 
jamais  confondre  une  science  morale  avec  une  science  mathéma- 
tique. M.  Roscher  s'étonne  même,  très-justement,  qu'on  croie  pou- 
voir inventorier  chaque  portion  des  biens  matériels,  et  M.  Dunoyer 
demande,  avec  autant  déraison,  si  les  produits  matériels  consistent 
seulement  dans  la  matière  dant  ils  sont  formés.  Nommerait-on,  en 
effet,  un  de  ces  produits  qui  ne  fût  en  partie  le  résultat  d'un  tra- 
vail intellectuel? 

M.  Cherbuliez  n'apercevait  pas,  je  crois,  toutes  ces  difficultés  ou 
chacune  de  ces  différences,  quand  il  se  contentait  de  déclarer  que 
«  les  produits  immatériels  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  do- 
maine de  l'économie  domestique,  parce  que  la  quantité  n'en  peut 
être  ni  constatée,  ni  mesurée.  »  Je  serais  même  fort  étonné  qu'il 
s'engageât  à  professer  une  économie  politique  qui  ne  tiendrait 
compte  ni  des  entrepreneurs,  ni  des  surveillants,  ces  ouvriers  pu- 
rement intellectuels  cependant.  De  quelle  sorte  aussi  évaluerait-il 
chaque  bienfait  du  crédit,  chaque  dommage  de  l'impôt,  jchoses. 


'  Soit  par  son  usage,  soit  par  sa  publication. 

a«  SÉRIE.  T.  XVm.  —  «5  Avril  1858, 
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le  dois-je  encore  redire?  3i  coraplélement  de  notre  compétence  ? 
Peut-être  est-il  sage  d'imaginer,  comme  Alphonse  de  Castille,  que 
l'univers  serait  mieux  ordonné  si  le  Créateur  nous  avait  consultés  ; 
mais  il  l'est  surtout  de  juger  les  choses  telles  qu'elles  sont  dispo- 
sées. 

Le  plus  célèbre  économiste  anglais  de  nos  jours,  Mill,  a  pris 
comme  le  milieu  entre  les  opinions  extrêmes.  Semblant  départa- 
ger Smith  et  M.  Dunoyer,  il  tient  pour  productif  tout  travail  qui 
ajoute  quelque  utilité  aux  objets  matériels,  soit  directement,  soit 
indirectement.  Ainsi  le  travail  qui  procure  de  l'habileté  à  l'ouvrier 
lui  paraît  productif,  autant  que  celui  du  fonctionnaire,  sans  lequel, 
déclare-t-il,  Ja  production  ne  se  concevrait  point  ^  Mais  il  refuse  cette 
qualité  aux  labeurs  du  savant,  de  l'artiste,  du  littérateur,  de  l'inven- 
teur, du  professeur.  Watt  découvrant  les  forces  de  la  vapeur;  Yolta 
mettant  à  notre  disposition  celles  de  l'électricité;  Michel-Ange  traçant 
les  lignes  de  la  coupole  de  Saint-Pierre,  au  décisif  échec  de  l'art 
gothique  ;  Quesnay  enseignant  les  premières  lois  du  travail,  à  l'éter- 
nelle ruine  des  doctrines  mercantiles,  ont  donc,  à  ses  yeux,  moins 
influé,  même  indirectement,  sur  le  cours  de  lindustrie  que  le  maî- 
tre de  village  qui  vient  d'exercer  les  doigts  de  l'ouvrier,  ou  que  le 
juge  qui  va  rendre  sa  sentence.  Mill  reconnaît  néanmoins,  en 
plus  d'un  passage,  dans  tout  son  chapitre  sur  la  produclivité  des 
travailleurs  notamment^,  que  le  développement  industriel  provient 
avant  tout  de  la  somme  d'habileté,  de  savoir,  de  moralité,  répan- 
due dans  la  population.  Nul  économiste  ne  s'est  autant  efforcé  non 
plus  de  montrer  l'influence  des  institutions  politiques  sur  l'activité 
ou  la  nonchalance,  la  fortune  ou  le  dénùment  des  peuples.  Et  quelles 
conséquences  lui  impose  sa  doctrine  !  «  Le  travail  qui  consiste  à  sau- 
ver la  vie  d'un  ami  n'est  pas  un  travail  productif,  dit-il,  à  moins 
que  cet  ami  ne  soit  un  travailleur  productif,  produisant  plus  qu'il  ne 
consomme...  Aux  yeux  d'un  homme  religieux,  sauver  une  âme  est 
certes  un  service  bien  plus  important  que  sauver  une  vie  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cet  homme  doive  appeler  le  missionnaire  ou 
l'ecclésiatique  travailleur  productif,  à  moins  que,  comme  les  mis- 
sionnaires de  la  mer  du  Sud  l'ont  fait  quelquefois,  cet  ecclésiasti- 
que, ce  missionnaire  n'enseignent  à  leurs  ouailles  les  arts  de  la  ci- 

*  V.  le  Journal  des  Economistes,  septembre  1853. 

*  V.  Mill,  Principles  of  political  economy,  liv.  I,  chap.  m. 
'  Ihid.^Vw.  I,  chap.  vu. 
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vilisation  en  même  temps  que  les  doctrines  religieuses.  »  Quoi  l 
sauver  la  vie  d'un  homme  n'est  acte  de  production  qu'autant  que 
cet  homme  rend  plus  de  services  industriels  qu'il  n'en  réclame  ! 
Mais  alors  l'ouvrier  qui  creuse  un  fossé  ou  façonne  une  étoffe  ne 
doit  non  plus  compter  parmi  les  producteurs  qu'autant  que  ce  fossé 
sera  nécessaire  et  cette  étoffe  utile.  Combien  de  salaires  sont,  en 
effet,  perdus  1  Que  de  matières  premières  se  dissipent  !  Est-ce  à  de 
telles  distinctions,  à  de  si  subtiles  arguties  que  doit  aboutir  la  théo- 
rie économique  du  travail?  En  tout  cas,  je  le  répète,  la  similitude 
entre  les  divers  travaux  est  complète  à  cet  égard  ;  s'il  en  est  en 
toutes  sortes  d'avantageux,  d'autres  sont  nuisibles.  Quant  au  mis- 
sionnaire, jamais  un  économiste  ne  l'a  considéré  comme  produc- 
tif, à  cause  de  ses  prédications  sur  la  vie  future.  Mais  beaucoup, 
parmi  lesquels  je  me  range,  le  croient  tel,  grâce  à  ses  enseigne- 
ments moraux,  dont  le  résultat,  dût-on  n'envisager  que  les  avan- 
tages du  travail,  abstraction  faite  du  perfectionnement,  de  l'enno- 
blissement de  l'homme  lui-même,  sera  toujours  l'utile  emploi  de 
la  vie  :  l'effort  et  l'épargne.  Mill,  d'ailleurs,  aurait  dû  démontrer 
que  la  science  ou  l'art,  l'instruction  ou  la  découverte,  ne  valent 
pas,  au  point  de  vue  de  la  production,  «  le  travail  dépensé  dans  l'ac^ 
quisition  de  l'adresse  manufacturière,  »  pour  rappeler  ses  paroles. 
Il  me  semble  vraiment,  quant  à  moi,  que  la  chimie  et  la  méca- 
nique, pour  ne  citer  que  ces  exemples,  ont  sur  l'industrie  des 
effets  aussi  certains,  aussi  visibles  que  je  ne  sais  quel  apprentissage 
gymnastique.  Je  ne  puis  même  concevoir,  je  l'avoue,  qu'on  espère 
maintenir  quelque  partie  de  la  doctrine  de  Smith  dès  qu'on  admet 
comme  productifs,  si  peu  nombreux  qu'on  les  désigne,  les  services 
qui,  d'une  façon  indirecte,  importent  à  l'industrie. 

En  réalité,  c'est  à  M.  Dunoyer  que  nous  devons  de  connaître  la 
nature  des  travaux  intellectuels.  L'explication  qu'il  en  a  fournie 
restera  comme  l'une  des  plus  belles  analyses  de  la  science,  et  c'est 
une  des  parties  les  plus  remarquables  de  son  magnifique  ouvrage. 
J.-B.  Say  avait  bien  qualifié  ces  travaux  de  pr-oductifs,  je  l'ai  déjà 
rappelé;  mais  il  s'en  était  à  peu  près  tenu  là.  «  Leurs  produits, 
écrivait-il,  ne  s'attachent  à  rien,  s'évanouissent  à  l'instant  de  leur 
naissance,  ne  peuvent  s'accumuler,  n'ajoutent  rien  à  la  richesse 
sociale.  Il  y  a  du  désavantage  à  les  multiplier.  Il  faut  assimiler  à 
une  perte  sèche  les  sacrifices  faits  pour  les  obtenir.  »  Après  avoir 
placé  les  services  d'un  instituteur,  d'un  moraliste,  d'un  juge,  d'un 
administrateur  au  nombre  des  produits  les  plus  réels,  les  plus  né- 
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cessaires*,  il  déclare  improductives  les  dépenses  destinées  à  se  pro- 
curer ces  services^.  Il  les  nomme  même  des  avantages  négatifs,  et 
l'impôt  échangé  contre  le  travail  de  tout  fonctionnaire  lui  paraît  une 
destruction  pareille  à  celle  qu'opèrent  les  fléaux  naturels,  comme 
la  grêle  et  la  gelée  ^.  Pour  rappeler  une  observation  de  Say  lui- 
même  sur  Sismondi,  ce  sont  en  réalité  des  travaux  productifs  qui  ne 
produisent  rien  !  Mais  J.-B.  Say,[d'une  si  merveilleuse  clarté  d'ex- 
position et  de  discussion  sur  les  sujets  déjà  suffisamment  étudiés, 
hésitait  sans  cesse  et  souvent  se  contredisait  sur  ceux  qui  sem- 
blaient encore  incertains.  M.  Dunoyer  pense  avec  raison  qu'il  ne 
discernait  pas  beaucoup  mieux  que  Smith  de  quelle  sorte  les  arts 
intellectuels  sont  producteurs. 

«  C'est  faute  d'avoir  distingué  le  travail  de  ses  résultats,  dit  en 
exposant  sa  théorie  M.  Dunoyer*,  que  Smith  et  ses  principaux  suc- 
cesseurs sont  tombés  dans  la  regrettable  erreur  que  je  signale. 
Toutes  les  professions  utiles,  quelles  qu'elles  soient,  celles  qui  tra- 
vaillent sur  les  choses  comme  celles  qui  opèrent  sur  les  hommes, 
font  du  travail  qui  s'évanouit  à  mesure  qu'on  l'exécute,  et  toutes 
créent  de  l'utilité  qui  s'accumule  à  mesure  qu'on  l'obtient.  Il  ne 
faut  pas  dire,  avec  Smith,  que  la  richesse  est  du  travail  accumulé, 
il  faut  dire  qu'elle  est  de  l'utiHté  accumulée.  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  le  travail  qu'on  accumule  ,  c'est  l'utilité  que  le  travail 
produit.  Le  travail  se  dissipe  à  mesure  qu'il  s'effectue,  l'utilité  qu'il 
produit  demeure. 

«  Très-assurément ,  la  leçon  que  débite  un  professeur  est  con- 
sommée en  même  temps  que  produite,  de  même  que  la  main-d'œu- 
vre répandue  par  le  potier  sur  l'argile  qu'il  tient  dans  ses  mains  ; 
mais  les  idées  inculquées  par  le  professeur  dans  l'esprit  des  hommes 
qui  l'écoutent,  la  façon  donnée  à  leur  intelligence,  l'impression  sa- 
lutaire opérée  sur  leurs  facultés  affectives  sont  des  produits  qui 
restent  tout  aussi  bien  que  la  forme  imprimée  à  l'argile  par  le  po- 
tier^.  Un  médecin  donne  un  conseil,  un  juge  rend  une  sentence, 

'  V.  Say,  Traité  d'économie  politique,  liv.  I,  chap.  xiii. 

*  Ibid.,  liv.  III,  chap.  iv  et  vi. 
^  Ibid.,  t.  III,  p.  188,  69,  293. 

*  V.  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  liv.  V,  chap.  i,  et  article  Production 
dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique. 

'  Roscher  fait  la  même  remarque.  «Qu'est-ce  qui  disparaît  plus  rapidement 
que  le  pain  ?  qu'y  a-t-il  de  plus  durable  que  le  monumentmn  œre  perennius  d'Ho- 
race?... Le  travail  appliqué  aux  personnes  ou  aux  relations  est  celui  qui  s'accumule 
et  se  propage  le  plus  aisément.  »  Principes  d'économie  politique,  chap.  m,  §  61. 
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un  orateur  débile  un  discours,  un  artiste  chante  un  air  ou  déclame 
une  tirade  :  c'est  là  leur  travail  ;  il  se  consomme  à  mesure  qu'il  se 
produit,  comme  tous  les  travaux  possibles;  mais  ce  n'est  pas  leur 
produit,  comme  le  prétend  à  tort  M.  Say  :  leur  produit,  comme 
celui  des  producteurs  de  toute  espèce,  est  dans  le  résultat  de  leur 
travail  ;  dans  les  modifications  utiles  et  durables  que  les  uns  et  les 
autres  ont  fait  subir  aux  hommes  sur  lesquels  ils  ont  agi  ;  dans  la 
santé  que  le  médecin  a  rendue  au  malade;  dans  lamorahté,  l'in- 
struction, le  goût  qu'ont  répandus  le  juge,  l'artiste,  le  professeur. 
Or,  ces  produits  restent  ;  ils  sont  susceptibles  de  se  conserver,  de 
s'accroître,  de  s'accumuler,  et  nous  pouvons  acquérir  plus  ou  moins 
de  talents,  de  vertus,  de  connaissances,  de  même  que  nous  pouvons 
imprimer  à  des  portions  quelconques  de  matière  quelqu'une  de  ces 
qualités,  de  ces  utilités  qui  sont  de  nature  à  se  fixer  dans  les  choses 
et  qui  leur  donnent  plus  ou  moins  de  valeur, 

c(  Il  est  vrai  que  l'instruction,  le  goût,  le  talent,  sont  des  pro- 
duits immatériels  ;  mais  en  créons-nous  jamais  d'autres?  et  n'est-il 
pas  surprenant  de  voir  J.-B.  Say  en  distinguer  de  matériels  et  d'im- 
matériels, lui  qui  a  si  judicieusement  remarqué  que  nous  ne  pouvons 
créer,  pas  plus  qu'anéantir  la  matière,  et  qu'en  toutes  choses  nous 
ne  faisons  jamais  que  produire  des  utilités,  des  valeurs?  La  forme, 
la  figure,  la  couleur  qu'un  artisan  donne  à  des  corps  bruts  sont  des 
choses  tout  aussi  immatérielles  que  la  science  qu'un  professeur 
communique  à  des  êtres  intelligents  ;  ils  ne  font  que  produire  des 
utilités  l'un  et  l'autre,  et  la  seule  différence  réelle  qu'on  puisse  re- 
marquer entre  leurs  industries,  c'est  que  l'un  tend  à  modifier  les 
choses  et  l'autre  à  modifier  les  hommes.  » 

M.  Dunoyer  s'applique  ensuite  à  prouver,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé 
précédemment,  que  les  divers  travaux  dont  il  s'agit  s'attachent  aux 
hommes  sur  qui  ils  opèrent,  autant  que  les  autres  s'attachent  aux 
choses  ;  que  les  talents,  les  connaissances,  Thabileté  que  nous  ac- 
quérons entrent  dans  le  commerce  ordinaire  ;  qu'il  y  a  avantage  à 
les  multiplier  et  qu'ils  accroissent  le  capital  national.  «  Que  peut-on 
faire  de  mieux,  en  effet,  continue-t-il,  pour  accroître  le  capital  d'une 
nation,  que  d'y  multiplier  le  nombre  des  hommes  sains,  vigoureux, 
adroits,  instruits,  vertueux,  exercés  à  bien  agir  et  à  bien  vivre? 
Quelle  richesse,  même  alors  qu'il  ne  s'agirait  que  de  bien  exploiter 
le  monde  matériel,  pourrait  paraître  supérieure  à  celle-là?  Quelle 
richesse  est  plus  capable  d'en  faire  naître  d'autres?  Or,  voici  préci- 
sément celle  que  produisent  toutes  les  classes  de  travailleurs  qui 
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agissent  directement  sur  l'homme,  à  la  différence  de  celles  qui  ne 

travaillent  pour  lui  qu'en  agissant  sur  les  choses...  Ces  divers  travail- 
leurs sont,  suivant  la  nature  de  l'art  qu'ils  exercent,  des  producteurs 
de  santé,  de  force,  d'agilité,  de  courage,  d'instruction,  de  goût,  de 
moralité,  de  sociabilité;  toutes  choses  que  l'on  compte  bien  acqué- 
rir lorsque  l'on  consent  à  payer  les  services  destinés  à  les  faire  naî- 
tre, tous  services  dont  le  prix  est  pour  ainsi  dire  coté,  ayant,  par 
conséquent,  une  valeur  vénale,  et  formant  la  portion  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la  société.  » 

La  plupart  des  économistes  acceptent  aujourd'hui  ces  opinions, 
comme  le  remarque  Roscher.  Cependant  elles  sont  encore  très-vi- 
vement repoussées  parfois,  et,  chose  singulière,  surtout  en  France. 
M.  Baudrillart  vient  de  les  combattre  de  nouveau  dans  son  Manuel 
d'économie  polilique  ^  avec  une  précision  d'ailleurs  extrêmement 
remarquable.  Sa  discussion  est,  en  effet,  loin  d'offrir  aucune  des 
contradictions  qu'on  rencontre  en  si  grand  nombre  dans  celles  de 
Malthus  et  de  Mill,  que  j'ai  analysées  plus  haut;  ou  de  Sismondi 
et  de  Tracy^,  dont  il  m'a  semblé  inutile  de  parler.  J'espère  qu'il 
me  sera  permis  de  répondre  jusque  dans  ce  journal  à  son  savant 
et  brillant  rédacteur  en  chef. 

M.  Baudrillart  reconnaît  l'utilité  des  sciences  et  des  arts,  et  par 
conséquent  de  ceux  qui  les  enseignent.  Il  déclare  qu'il  y  a  «  un  ca- 
pital intellectuel  et  moral  de  connaissances  et  d'habitudes  favora- 
bles à  la  production  matérielle  dans  une  étendue  qu'on  peut  à  peine 
mesurer.  »  Mais  il  refuse  à  ces  utilités,  ainsi  qu'à  ce  capital,  le  ca- 
ractère de  richesse.  «  Lorsqu'on  dit,  écrit-il,  que  la  médecine  et 
la  chimie  sont  productives  d'utilité,  on  est  compris  aisément,  parce 
qu'on  se  sert  d'un  terme  juste.  Lorsqu'on  dit  qu'elles  sont  produc- 
tives de  richesse,  on  emploie  un  langage  énigmatique.  »  Voyons, 
cependant.  Je  ne  réfuterai  pas  cette  observation  par  la  phrase  de 
List  :  a  tl  faudrait  donc  regarder  comme  travail  productif  celui 
qu'on  consacre  à  élever  des  porcs,  et  comme  improductif  celui 

1  Deuxième  partie,  chap.  i. 

'  Sismondi,  par  exemple,  en  refusant  d'être  productifs  aux  ouvriers  intellec- 
tuels, ne  reconnaît  pas  moins,  parlant  des  dépenses  faites  pour  solder  les  salaires 
de  ces  ouvriers,  que  «  ce  sont  des  consommations  rapides  qui  suivent  immédiate- 
ment la  production,  d  Nouveaux  principes  d'économie  politique^  t.  Il,  p.  203. 
C'est  en  rappelant  celte  phrase  que  Say  disait  :  "  Ainsi,  voilà  des  ouvriers  im- 
productifs (pii  produisent!  Ceux  (|ui  entendent  un  peu  l'économie  politique  sont 
forcés  de  rendre,  malgré  eux,  hommage  aux  principes.  »  Traité  d'économie  poli- 
tique, liv.  I,  chap.  xui. 
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qu'on  consacre  à  élever  des  hommes  l  »  Je  ne  chercherai  pas  da- 
vantage à  justifier  ici  le  sentiment  de  M.  Dunoyer,  si  nouveau 
dans  la  science  et  que  je  crois  si  vrai  :  que  les  arts  intellectuels 
ne  produisent  pas  seulement  en  raison  de  leur  action  indirecte  sur 
l'industrie,  mais  par  eux-mêmes,  grâce  aux  perfectionnements 
qu'ils  valent  à  notre  esprit  et  à  notre  moralité.  Je  prends  telle 
qu'il  la  donne  la  remarque  de  M.  Baudrillart.  Un  médecin  qui 
guérit  son  malade  n'est  pas  producteur,  tandis  que  (il  n'y  a  point 
de  doute  sur  ce  point  entre  les  économistes)  le  mécanicien  qui 
répare  une  machine  l'est!  Cependant,  lorsque  le  malade  est  un 
esclave,  sa  guérison  n'est-elle  pas  de  toute  nécessité  une  augmenta- 
tion de  richesse,  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot?  L'esclave  bien 
portant,  en  effet,  se  vendra  ou  se  louera  plus  cher  que  souffrant,  ab- 
solument comme  la  machine,  à  laquelle  rien  ne  manque,  aura  un 
prix  plus  élevé  que  celle  dont  quelques  rouages  sont  brisés.  En  ce 
cas  du  moins,  reconnaissez-le,  la  médecine  ou  la  chirurgie  produira 
de  la  richesse.  S'il  s'agit  non  plus  d'un  esclave,  mais  d'un  domes- 
tique, l'état  maladif  de  ce  dernier  ne  sera-t-il  pas  encore  une  perte 
aussi  appréciable  que  celle  provenant  du  dérangement  d'une  jenny 
d'Arkwright  ou  d'un  rouleau  de  Krompton?  Il  ne  fera  pas  son  ser- 
vice et  ses  gages  continueront  à  courir.  Mais,  objectera-t-on  peut- 
être,  son  maître  pourra  le  renvoyer.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  ce 
n'est  plus  le  maître  qui  subira  la  perte,  mais  le  domestique  lui- 
même.  Ses  services,  en  temps  ordinaire,  valent  tant  par  année  ou 
par  jour;  ne  pouvant  les  vendre  durant  sa  maladie,  il  perd  évidem- 
ment ce  qu'ils  lui  rapporteraient  s'il  était  en  santé.  C'est  un  dom- 
mage réel,  que  chacun  évaluera  de  même  sorte,  qu'il  paraît  im- 
possible de  méconnaître.  Et,  si  cette  conclusion  est  exacte,  elle 
s'applique  à  tout  ouvrier,  à  tout  entrepreneur,  à  tout  surveillant, 
à  tout  travailleur,  de  quelque  ordre  qu'il  soit.  Ou  le  mécanicien 
ne  produit  rien,  ou  le  médecin  produit;  je  le  tiens  du  moins  pour 
assuré. 

«  Les  services  rendus  par  le  médecin  au  malade,  qui  peut-être 
profiteront  au  développement  de  la  richesse,  qui  peut-être  lui  seront 
nuisibles,  ajoute  M.  Baudrillart,  si  celui  auquel  ils  sont  rendus  con- 
somme plus  qu'il  ne  produit,  ne  sauraient  être  réputés  des  travaux 
productifs  de  richesse.  )>  J'ai  déjà  eu  occasion  de  répondre  à  une 
semblable  observation  en  réfutant  Mill  ;  et  combien  de  machines  sont 
également  détestables!  Quel  travail  manuel,  je  le  répète,  ne  s'em- 
ploie jamais  mal?  Enfin,  M.  Baudrillart  termine  sur  ce  point  par 
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cette  réflexion  :  «  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  santé  con- 
fère la  possibilité  de  créer  de  la  richesse,  possibilité  plus  ou  moins 
vague,  simple  condition  qui  ne  saurait  passer  pour  constituer  une 
richesse  par  elle-même.  »  Les  exemples  de  l'esclave,  du  domestique, 
de  l'ouvrier,  que  je  donnais  à  l'instant,  montrent,  ce  me  semble  au 
moins,  le  contraire.  Chose  étrange!  il  le  faut  avouer,  qu'une  bêche 
en  bon  état  soit  aux  yeux  de  tous  une  richesse,  et  que  tant  de  per- 
sonnes refusent  encore  cette  qualité  à  l'homme  sain  et  vigoureux. 
Parmi  toutes  les  richesses,  même  entre  tous  les  capitaux,  l'homme 
n'est-il  pas  le  plus  précieux?  Souvenez-vous  de  ce  que  l'on  a  dit  à  ce 
sujet  en  traitant  de  la  population.  Gomment  enfin  ne  pas  admirer , 
avec  Roscher,  que  «  le  pharmacien  produise,  en  préparant  un  on- 
guent propre  à  calmer  les  douleurs,  et  que  le  médecin  ne  produise 
pas  lorsqu'il  triomphe  de  la  maladie,  par  ses  ordonnances  ou  ses 
opérations  ^  ?  »  Le  fabricant  d'instruments  de  chirurgie  figurerait 
entre  les  producteurs,  à  l'inverse  du  praticien,  seul  capable  de  les 
utiliser  ! 

Poursuivant  le  même  sujet,  M.  Baudrillart  observe  qu'en  suppo- 
sant que  les  «  modifications  plus  ou  moins  durables  de  l'esprit  et  de 
l'àme  soient  utiles  et  bonnes,  cela  ne  change  rien  à  leur  qualifica- 
tion économique.  Chacun  sait  qu'être  riche  est  une  chose,  ajoute- 
t-il  ;  que  c'est  une  autre  chose  d'être  brave,  instruit,  humain.... 
Les  travaux  du  savant,  du  lettré,  du  professeur,  du  prêtre,  de  l'ar- 
tiste, dans  le  cas  plus  ou  moins  fréquent  où  ils  vont  à  leur  but,  qui 
est  l'amélioration  et  le  développement  de  la  nature  humaine,  sont 
donc  productifs  d'utilité  sans  l'être  de  richesse.  Ils  ont  une  valeur 
sans  doute,  c'est-à-dire  qu'on  les  paye  ;  mais  cela  signifie  seulement 
qu'en  échange  de  certains  avantages  intellectuels  qu'on  en  espère, 
on  sacrifie  une  partie  des  produits  matériels  que  l'on  possède,  ou 
que  l'on  peut  acheter.  Quant  à  celui  qui  vend  sa  peine  en  vue  de  ces 
résultats,  il  ne  crée  pas  de  la  richesse,  il  en  consomme,  sans  qu'on 
puisse  dire  pour  cela  qu'il  est  plus  oisif  ou  plus  inutile  que  celui  qui 
forge  du  fer  ou  qui  fabrique  de  la  toile.  »  Pour  moi,  je  comprends 
peut-être  mal  ces  observations,  les  plus  fortes  et  les  plus  habiles 
qu'on  ait  encore  présentées  contre  le  système  auquel  je  me  rallie; 
je  suis  peut-être  trop  convaincu  de  l'excellence  de  mon  opinion  pour 
m'y  suffisamment  arrêter  ;  mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  af- 
firmer qu'une  chose  douée  de  valeur,  qu'on  paye^  ne  soit  pas  de  la 

*  V.  Roscher,  Principes  d'économie  politique,  chap.  m,  §  61. 
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richesse.  En  échange  de  certains  avantages  intellectuels,  on  sacrifie 
seulement  quelques  produits  matériels!  Mais  que  se  passe-t-il  dans 
tout  achat?  Et  ne  payerez-vous  pas  l'ouvrier  habile  et  instruit, 
ou  muni  de  provisions  et  d'outils,  plus  cher  que  l'ignorant  et  le 
maladroit,  ou  que  celui  qui  est  dénué  de  toute  chose,  sans  pouvoir, 
entre  ces  deux  cas,  indiquer  aucune  différence  *  ?  C'est  que  l'in- 
struction ou  rhahileté  lui  vaut  tout  instrument,  toute  provision , 
lui  est  le  meilleur  instrument  qu'il  puisse  posséder.  Je  regrette 
beaucoup,  au  reste,  que  M.  Baudrillart,  pour  se  restreindre  dans 
les  limites  d'un  manuel,  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  les  concessions 
faites  par  Malthus  et  Mill  à  la  doctrine  qu'ils  ont  attaquée  avant 
lui.  Car  il  me  semble  très-diiïïcile  de  les  repousser,  et,  les  admet- 
tant, plus  difficile  encore  de  n'en  pas  faire  d'autres. 

Pour  approfondir  davantage  les  questions  très-diverses  que  suscite 
le  travail  intellectuel,  j'examinerai  séparément,  dans  un  prochain 
article,  les  deux  classes  de  personnes  qui  s'y  consacrent  :  la  classe 
des  fonctionnaires  et  la  classe  des  savants,  des  professeurs  et  des 
artistes. 

GUSTAYE  DU  PUYNODE. 

*  M.  Baudrillart  s'attache  ensuite  à  montrer  que  les  produits  immatériels  ne 
sont  pas  pourvus  delà  faculté  d'être  échangés  :  «  Nos  qualités  et  nos  vertus  nous 
sont  inhérentes.  »  Cela,  je  crois,  ne  change  pas  leur  nature  propre,  leur  nature 
productive  ou  improductive,  et  M.  Baudrillart  reproduit,  sans  le  critiquer,  le  pas- 
sage où  Mill  admet  comme  productif  le  travail  qui  donne  de  l'adresse  à  l'ouvrier. 
Quant  à  sa  dernière  distinction  entre  Vindustrie  et  les  fonctions,  il  n'y  met,  je 
crois,  qu'une  importance  très-secondaire.  Cette  distinction,  d'ailleurs,  fiîl-elle 
nécessaire,  la  question  qui  nous  divise  subsisterait  encore  :  les  fonctions,  comme 
l'industrie,  sont-elles  productives?  Je  renvoie  d'ailleurs  de  nouveau  au  Manuel 
de  M.  Baudrillart,  2«  part.,  chap.  i. 
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ESSAI  SUR  LE  PAUPÉRISME  EN  FRANCE, 

PAR  M.  VICTOR  MODESTE  1. 


I. 

Vous  rappelez-vous,  dans  le  beau  poëme  de  Walter  Scott,  l'entrée 
d'Ivanhoë  à  la  passe  d'armes  d'Ashby?  Les  armoiries  des  trois  tenants 
brillent  à  l'extrémité  du  champ  clos,  sous  les  rayons  du  soleil  qui  com- 
mence à  baisser.  Le  tournoi  languit  ;  quelques  chevaliers  viennent,  de 
loin  en  loin,  efïleurer  du  bois  de  leur  lance  le  bouclier  de  droite  ou  de 
gauche,  annonçant  ainsi  qu'ils  veulent  s'essayer  à  armes  courtoises  con- 
tre celui  des  champions  qui  leur  paraît  le  moins  redoutable.  Quant  à 
l'écu  de  Boisguilbert,  personne  n'ose  plus  y  toucher  :  dès  le  commen- 
cement de  la  journée,  sir  Brian  a  si  rudement  porté  à  terre  ses  deux 
premiers  adversaires,  qu'où  le  laisse  maintenant  se  reposer  sous  sa  tente. 
Les  spectateurs,  cependant,  commencent  à  se  lasser  de  ces  passes  d'a- 
dresse et  de  ces  courses  sans  émotions  et  sans  danger.  C'est  alors  que 
paraît  le  cavalier  inconnu  qui,  traversant  fièrement  Tarène,  va  frapper 
fortement  du  fer  de  sa  lance  l'écusson  du  terrible  Templier  :  c'est  le 
combat  à  fer  émoulu  et  le  duel  à  mort  qu'il  demande.  Un  murmure  im- 
mense d'étonnement  et  d'intérêt  accueille  au  loin  cet  audacieux  défi. 
Eh  bien!  M.  Modeste  a  fait  comme  le  chevalier  déshérité  :  avec  une  vail- 
lance sans  égale,  il  a  frappé  du  fer  l'écu  du  Templier.  Il  s'est  attaqué, 
sans  hésitation,  sans  détour,  à  cette  question  redoutée  que  nous  côtoyons 
et  que  nous  effleurons  à  chaque  instant,  qui  nous  attire  invinciblement 
parce  que  chaque  problème  de  détail  vient  y  aboutir  et  nous  y  ramène 
sans  cesse,  mais  que  nous  évitons  toujours  plus  ou  moins  par  quelques 
biais,  parce  que  nous  savons  qu'à  l'aborder  de  front  il  faut  vaincre  ou 
mourir. 

Le  paupérisme,  quel  problème,  en  effet!  Qu'est-ce  que  cet  ennemi 
intérieur  qui  semble  s'être  révélé  à  notre  époque,  comme  pour  jeter  au 
progrès  l'insulte  de  son  amère  ironie?  Qu'est-ce  que  ce  mal  mysté- 
rieux ,  qui  résiste  et  grandit  par  les  moyens  mêmes  qu'on  emploie  à  le 
combattre?  Qu'est-ce  que  cette  ombre  lugubre  qui  se  détache  en  noir 
sur  le  fond  éblouissant  des  civilisations  avancées  ;  cette  voix  tour  à 
tour  plaintive  et  menaçante,  qu'on  entend  à  travers  le  bruit  des  fêtes,  et 
dans  le  grondement  de  l'émeute  -,  ce  spectre  hâve,  qui  vient  prendre 
place  à  tous  les  banquets  de  notre  opulence  pour  les  glacer  de  son 
regard  et  les  souiller  de  son  haleine?  Descendez  dans  les  faubourgs  de 
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nos  riches  capitales,  sortez  en  esprit  de  ce  centre  lumineux  de  civi- 
lisation où  l'existence  est  brillante,  où  l'activité  est  un  plaisir,  le  savoir 
un  besoin,  l'honnêteté  une  chose  d'éducation  et  d'habitude,  pour  plon- 
ger dans  le  cercle  des  ténèbres  extérieures  ;  à  tous  les  chemins  de  la 
vie,  à  toutes  les  avenues  de  la  pensée,  vous  allez  rencontrer  les  déshé- 
rités du  bien-être,  les  out-law  de  l'intelligence,  les  barbares  de  l'inté- 
rieur, toute  cette  tribu  lamentable  et  terrible  du  haillon  et  de  la  faim, 
de  l'ignorance  et  du  crime,  du  travail  écrasant  ou  de  l'oisiveté  abrutie, 
toute  cette  humanité  inférieure  qui  fait  peur  et  pitié,  cette  corruption 
qui  souffre,  ce  cancer  qui  tue  et  qui  meurt  :  le  paupérisme  ! 

Si  le  paupérisme  est  une  des  préoccupations  les  plus  graves  du  mo- 
raliste, du  philanthrope,  du  politique,  c'est  bien  autre  chose  encore 
pour  l'économiste.  Au  point  de  vue  de  ceux  qui  n'y  voient  qu'une  classe 
à  consoler,  à  secourir  ou  à  surveiller,  c'est  un  mal  défini  qui  se  cantonne 
dans  certaines  régions  inférieures  et  n'existe  pas  plus  haut.  Mais  pour 
celui  qui  ne  s'arrête  pas  aux  effets  locaux,  et  qui  remonte  des  phéno- 
mènes extérieurs  aux  causes  profondes  pour  y  appliquer  les  vrais  re- 
mèdes, le  principe  du  mal  n'est  pas  en  bas  plus  qu'en  haut,  il  est  par- 
tout ;  il  est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  plutôt  encore  dans  les  régions 
élevées  que  dans  les  couches  inférieures  de  l'atmosphère  sociale,  il  n'y 
a  pas,  en  effet,  dans  la  société,  une  erreur  ou  une  injustice,  pas  un 
système  faux,  pas  un  égoïsme,  une  lâcheté,  une  corruption,  pas  un 
désordre  ou  une  simple  faute  en  politique,  en  morale,  en  économie  pu- 
blique, qui  ne  se  traduise  matériellement  par  une  perte  de  forces  pro- 
ductives, par  une  diminution  de  bien-être  et  de  richesse,  à  tous  les  de- 
grés divers  de  la  richesse  et  du  bien-être. 

Mais  ce  qui,  pour  les  classes  supérieures  et  moyennes,  est  simplement 
une  moindre  aisance,  pour  la  dernière,  qui  dans  les  circonstances  les 
meilleures  n'arrive  qu'à  arracher  tout  juste  le  pain  du  jour  à  chaque 
journée,  c'est  le  déficit  absolu,  la  misère  et  la  mort.  Dans  l'organisme 
social  comme  dans  le  corps  humain,  quand  il  y  a  un  organe  faible  ou 
malsain,  toute  secousse,  toute  affection  de  quelque  gravité  qui  frappe 
n'importe  où,  va  de  proche  en  proche  se  répercuter  et  s'arrêter  sur  cette 
partie  maladive  et  affaiblie.  Les  classes  pauvres  sont  notre  partie  ma- 
lade :  essentiellement  passives,  elles  reçoivent  en  plein  tous  les  contre- 
coups des  fautes  dont  elles  n'ont  pas  à  encourir  la  responsabilité  ;  elles 
n'ont  prise  sur  rien  et  tout  les  frappe,  —  tout,  jusqu'au  progrès  même. 
Comme  à  ces  tempéraments  frêles,  pour  qui  la  moindre  émotion  est 
mortelle,  joie  ou  douleur,  il  faudrait  leur  ménager  le  bien  comme  le 
mal;  le  changement  trop  brusque  leur  est  funeste,  lors  même  qu'il  tend 
au  mieux  :  à  preuve  les  machines,  ces  libérateurs  brutaux  du  travail  ser- 
vile,  qui,  en  apportant  aux  ouvriers  le  bien-être  certain,  infaillible,  mais  à 
longue  échéance,  leurôtent,  en  attendant,  le  pain  du  lendemain.  De  sorte 
que  les  causes  du  paupérisme  ne  sont  pas  seulement  dans  les  erreurs, 
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les  hésitations,  les  reculs  des  classes  dirigeantes,  elles  sont  même  dans 
l'ardeur  qu'elles  mettent  à  marcher  vers  le  mieux.  Quel  problème  ! 

Et  qu'on  ne  croie  pas  se  débarrasser  de  ces  difficultés  par  une  simple 
soustraction,  en  prélevant  sur  la  richesse  générale  la  part  du  paupé- 
risme et  jetant  à  sa  faim  l'apaisement  d'une  espèce  de  liste  civile  souscrite 
parla  portion  active  et  puissante  de  la  société.  Non;  au  lieu  de  combler 
le  gouffre  de  cette  manière,  vous  le  creusez  :  l'expérience  l'a  irrévoca- 
blement démontré,  et  la  raison  devait  le  pressentir.  Le  dénûment  ma- 
tériel dans  le  paupérisme  n'est,  en  effet,  que  le  phénomène  extérieur  et 
secondaire  ;  la  cause  première  est  plus  profonde:  le  paupérisme  est  un 
fait  de  l'ordre  moral  ;  ce  qui  le  constitue  essentiellement,  c'est  la  misère 
de  l'intelligence,  la  pauvreté  du  sens  moral,  l'indigence  de  la  volonté  et 
de  l'énergie  individuelle.  Le  mal  étant  en  dedans,  le  remède  ne  peut 
venir  du  dehors.  L'assistance,  le  bien-être  qui  arrive  à  l'homme  sans 
être  venu  de  lui,  a  quelque  chose  d'énervant  et  de  corrupteur,  comme 
tout  bien-être  immérité.  Il  faut  qu'il  y  ait  entre  l'homme  et  la  chose 
dont   il  use  le  rapport  au  moins  virtuel  de  créateur  à  création.  Si  la 
chose  est,  en  quelque  sorte,  plus  que  l'homme  ,  si  l'homme  se  sent  in- 
férieur comme  valeur  à  sa  vie,  et  incapable  de  reconstituer  par  lui-même 
l'équivalent  de  ce  qu'il  détruit  pour  subsister,  s'il  est  une  fois  constaté  à 
ses  yeux  qu'il  est  en  faillite  vis-à-vis  de  la  société,  et  que  le  passif  chez 
lui  l'emporte  sur  l'actif  (ces  mots  sont  ici  d'une  justesse  profonde) ,  sa 
volonté  d'agir  s'éteint  dans  le  sentiment  de  son  impuissance,  le  ressort 
interne  de  l'effort  se  brise,  l'être  d'action  disparaît  et  fait  place  à  je  ne  sais 
quelle  existence  de  plante  parasite  qui  ne  va  plus  désormais  qu'attirer  le 
suc  du  travail  ambiant  et  élargir  autour  d'elle  un  cercle  de  stérilité,  de 
découragement  et  de  ruine.  Pour  que  le  bien-être  relève  l'indigent  de 
sa  déchéance  morale,  il  faut  qu'il  le  tire  de  son  activité  propre,  qu'il  se 
sente  ou  qu'il  se  croie  tout  au  moins  le  principe  et  le  maître  de  sa  des- 
tinée. C'est  donc  l'insuffisance  du  mobile  interne  qu'il  faut  renforcer, 
c'est  la  torpeur  mentale  qu'il  faut  guérir,  c'est  le  cœur,  c'est  la  volonté 
qu'il  faut  enrichir  et  activer.  Faire  penser  et  faire  vouloir,  tout  ce  qui  ne 
va  pas  dans  ce  sens  est  faux,  inutile,  désastreux. 

Ici  donc  et  plus  que  jamais,  la  question  prend  des  proportions  im- 
menses ;  car,  bien  évidemment,  on  ne  peut  tenter  d'éclairer  et  de  mo- 
raliser les  couches  inférieures  que  par  communication  et  à  travers  les 
couches  plus  élevées,  en  commençant  par  porter  celles-ci  à  un  haut  degré 
de  lumières  et  de  moralité  ;  de  même  que  tout  à  l'heure  nous  avons 
reconnu  qu'on  ne  pouvait  éviter  à  la  classe  pauvre  les  contre-coups  des 
crises,  les  déficits  de  l'approvisionnement  et  les  perturbations  du  travail , 
qu'en  établissant  dans  tout  le  mécanisme  supérieur  de  la  production  et 
de  la  distribution  l'activité,  la  prudence,  l'ordre  et  l'harmonie.  En  sorte 
que,  par  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  le  problème  du  paupérisme 
tend  à  s'identifier  avec  le  problème  social  tout  entier. 
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'  C'est  cette  question  redoutable  que  M.  Modeste  a  abordée,  en  l'accep- 
tant dans  son  aspect  le  plus  large,  sachant  d'avance  qu'elle  le  condui- 
rait à  toucher  à  tous  les  grands  ressorts  du  mécanisme  social,  à  prendre 
parti  dans  toutes  les  questions  de  principes  qui  divisent  les  esprits,  à 
passer  en  revue  toutes  les  récriminations  fondées  ou  injustes,  tous  les 
projets  de  réforme  sérieux  ou  illusoires,  toutes  les  utopies,  tous  les  pal- 
liatifs, toutes  les  erreurs,  comme  tous  les  remèdes  vrais  et  raisonnables. 
Ce  qu'il  a  fallu  de  volonté  pour  entreprendre  et  suivre  jusqu'au  bout  un 
pareil  travail  est  énorme  :  la  vigueur  de  l'exécution  répond  à  la  har- 
diesse de  l'entreprise. 

II. 

La  division  de  l'ouvrage  était  naturellement  indiquée  par  le  sujet  :  — 
l'état  actuel  du  paupérisme,  —  ses  causes,  —  ses  remèdes.  Le  journal 
a  reproduit,  il  y  a  quelques  mois,  un  fragment  de  la  première  partie,  où 
M.  Modeste  analyse  la  nature  et  les  caractères  du  paupérisme.  Une  ana- 
logie des  plus  heureuses  lui  a  servi  à  le  définir  très-nettement.  La  mé- 
decine reconnaît  deux  états  distincts  dans  les  maladies  qu'elle  étudie  : 

—  l'état  sporadique,  le  cas  isolé,  où  les  symptômes  et  les  effets  morbides 
sont  atténués  et  amortis  par  le  milieu  sain  dans  lequel  ils  sont  immergés; 

—  et  l'état  épidémique,  où  la  réciprocité  des  influences  et  le  rayonne- 
ment d'un  vaste  foyer  d'infection  porte  à  une  gravité  extrême  des 
symptômes  et  des  désordres  identiques  dans  leur  principe.  Et  bien , 
le  paupérisme  est  l'épidémie  de  la  pauvreté.  Ses  diagnostics  sont  non- 
seulement  le  dénùment  matériel  sous  toutes  ses  formes,  la  mortalité 
à  tous  ses  degrés,  le  dénùment  moral  qui  est  l'ignorance,  la  mortalité 
morale  qui  est  le  crime;  mais  c'est  aussi  l'étendue,  l'intensité,  la  con- 
centration, la  durée  et  la  persistance  héréditaires. 

Nous  pouvons  remarquer  dès  les  premiers  mots,  et  nous  retrouverons 
partout,  comme  un  des  caractères  les  plus  marqués  de  l'ouvrage,  la 
tendance  constante  à  remonter  au  principe  supérieur,  c'est-à-dire  à 
l'élément  intellectuel  et  moral.  Qu'il  s'agisse  de  symptômes,  de  causes 
ou  de  remèdes,  toujours  M.  Modeste  va  de  l'effet  extérieur  à  la  raison 
intime  ^  et  il  ne  s'arrête  que  quand  il  touche  de  la  main  ce  sous-sol  so- 
lide jusqu'où  il  faut  creuser  pour  arracher  comme  pour  construire,  — 
l'esprit  et  la  volonté.  «  En  matière  de  paupérisme,  répète-t-il  souvent, 
le  rôle  de  l'élément  moral  est  immense...  La  valeur,  l'énergie  de 
l'homme,  c'est  tout  au  monde...  Tout  est  là,  le  mal,  la  résistance,  le 
salut.  »  Ceci  le  mène  à  un  caractère  essentiel  du  paupérisme,  dont  jus- 
qu'ici on  ne  paraît  pas  avoir  assez  compris  toute  l'importance.  «  Le  pau- 
périsme est  parce  qu'il  est  senti,  et  presque  dans  la  mesure  où  il  est 
senti  ;»  senti  par  ceux  qu'il  atteint,  et  plus  encore  peut-être  par  ceux 
qu'il  n'atteint  pas.  Car  il  est  à  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  ordinaire- 
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ment  ses  victimes  qui  le  révèlent  et  le  nomment  les  premiers  ;  ce  sont 
les  classes  plus  riches  qui  mesurent  extérieurement  ses  ravages,  sous 
l'impression  d'un  double  sentiment  de  compassion  et  d'effroi.  «  Le  pau- 
périsme qui  n'est  pas  étudié,  surveillé,  secouru,  n'est  pas  le  paupérisme. w 

Voilà  donc,  grâce  à  cette  définition,  le  problème  posé  maintenant  avec 
une  netteté  parfaite.  Le  mal  qu'il  s'agit  ici  de  guérir  et  de  supprimer, 
ce  n'est  pas  précisément  la  pauvreté  comme  cas  particulier,  la  misère 
à  l'état  isolé;  c'est  la  misère  endémique,  l'indigence  à  l'état  de  classe  et 
de  race.  La  pauvreté  individuelle,  accidentelle  subsistera  toujours  à 
un  certain  degré  (je  dirais  volontiers  dans  toules  les  classes)  ;  elle  doit 
même  subsister,  comme  une  expiation  des  erreurs  ou  des  vices,  comme 
une  peine  naturelle,  analogue  à  la  prison  ou  à  la  suspension  des  droits 
civiques.  Mais  réduite  aux  proportions  d'un  fait  exceptionnel  et  mo- 
mentané, devenue  accident  et  non  plus  fatalité,  subie  et  non  acceptée, 
ne  trouvant  plus  autour  d'elle  l'absolution  de  l'exemple  et  l'irresponsa- 
bilité du  nombre,  enveloppée  au  contraire  d'un  milieu  d'activité  qui  la 
ffétrit  si  elle  s'abandonne,  et  qui  lui  vient  en  aide  si  elle  lutte,  au  lieu 
d'abattre  les  courages  et  d'énerver  les  volontés,  elle  aura  plutôt  pour 
résultat  de  les  relever  par  un  coup  de  fouet  sanglant.  Ce  qu'il  s'agit  d'at- 
taquer, ce  que  nous  devons  faire  complètement  disparaître,  si  le  pro- 
grès n'est  pas  un  vain  mot,  cest  le  paupérisme  collectif  et  continu,  la 
déchéance  épidémique  et  héréditaire,  la  misère  qui  s'appuie,  se  repro- 
duit et  se  reflète  sur  un  vaste  ensemble  de  misères  semblables,  la  misère 
irresponsable  à  un  certain  point  de  ses  souffrances  qui  sont  les  contre- 
coups inévitables  des  fautes  commises  au-dessus  d'elle,  irresponsable 
surtout  au  même  titre  que  les  mineurs  et  les  incapables,  —  c'est-à-dire 
par  son  ignorance  fatale,  par  son  immoralité  native,  par  la  torpeur  de  la 
conscience  et  l'absence  de  la  volonté,  —  des  fautes  même  et  des  désor- 
dres qui  émanent  directement  d'elle.  En  un  mot,  nous  voulons  bien  avoir 
toujours  des  pauvres  parmi  nous,  mais  nous  ne  voulons  pas  avoir  tou- 
jours le  paupérisme. 

Cette  élimination  définitive  du  fléau,  pouvons-nous  l'espérer  de  l'ave- 
nir? En  remontant  du  passé  jusqu'à  nous,  voyons-nous  de  ce  côté  s'é- 
paissir la  nuit  ou  poindre  l'aube  ?  En  d'autres  termes,  le  paupérisme 
est-il  un  mal  nouveau  qui  arrive,  ou  un  mal  ancien  qui  s'en  va?  M.  Mo- 
deste examine  cette  question  sous  toutes  ses  faces,  en  s' éclairant  de  toutes 
les  lumières  de  l'observation  et  des  chiffres.  Il  conclut,  sans  hésitation, 
que  la  misère  est  un  mal  qui  tend  à  disparaître,  et  que  le  dénûment  s'est 
amoindri  dans  tous  les  sens.  S'il  frappe  nos  yeux  davantage  aujourd'hui, 
c'est  qu'il  est  plus  vivement  accusé  et  senti  par  le  contraste  du  milieu 
de  richesse  qui  le  cerne  et  le  pénètre  ;  mais  ce  sentiment  même  est 
la  preuve  de  sa  réduction  et  la  promesse  de  son  élimination  future. 
M.  Modeste  a  bien  voulu  mentionner  ici  un  article  de  revue  où  j'expo- 
sais sommairement,  mais  très-énergiquement,  la  môme  thèse.  M'est-il 
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permis  de  croire  qu'en  effet  cette  indication  n'a  pas  été  perdue?  Je  se- 
rais très-fier,  je  l'avoue,  d'avoir  un  prétexte  quelconque  pour  m'attribuer 
une  petite  part  dans  cinq  ou  six  pages  d'un  beau  livre.  Et  je  dirais  vo- 
lontiers comme  ce  brave  souffleur  d'orgues  à  Tévéque  qui  complimen- 
tait l'organiste  après  la  grand'messe  :  «  Monseigneur,  c'est  moi  qui  ai 
soufflé  le  Credo.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Modeste  a  creusé  tout  cet  ordre  d'idées  avec  un 
soin  et  une  précision  particulière.  Après  avoir  constaté  par  une  accu- 
mulation de  preuves  décisives  que  la  diminution  de  la  misère  matérielle, 
même  dans  les  classes  les  plus  misérables,  est  un  fait  acquis,  aussi  con- 
solant qu'incontestable,  il  explique  avec  la  même  profondeur  d'obser- 
vations comment,  dans  ces  foules  qui  ne  comptaient  pas  autrefois,  les 
premiers  instincts  des  droits,  les  aspirations  vagues  à  l'émancipation, 
l'initiative  lointaine  à  la  vie  civile  ont  dû  faire  naître  le  sentiment  plus 
vif  de  l'infériorité  ;  comment,  en  se  regardant  dans  le  miroir  éclatant 
de  notre  luxe,  la  misère  s'est  reconnue  et  nommée  ;  comment  le  con- 
tact plus  fréquent  avec  un  monde  qui  lui  était  complètement  fermé 
jadis,  en  lui  révélant  ses  privations,  l'a  rendue  plus  impatiente  de  la 
souffrance,  plus  disposée  à  la  révolte  ;  comment,  enfin,  cette  fermenta- 
tion douloureuse  et  menaçante  à  la  fois  des  convoitises  éveillées,  en  im- 
posant à  la  société  actuelle  des  devoirs  plus  impérieux,  lui  crée  des 
difficultés  toutes  nouvelles  et  des  dangers  très-pressants.  «  Chose  étrange, 
en  vérité,  au  premier  coup  d'œil,que  ce  péril  qui  vient  ainsi  troubler  de 
son  souci  les  classes  supérieures,  au  sein  de  leurs  progrès  légitimes  ! 
Qu'ont-elles  fait  pour  le  mériter?  Rien  qu'user  de  leur  liberté  dans  le 
travail,  rien  que  marcher  dans  la  route  permise,  impérieusement  pres- 
crite, rien  qu'employer  suivant  leur  droit,  sans  nuire  à  nulle  autre, 
bien  plus,  eu  servant  le  droit  et  Tintérêt  de  toute  autre,  leurs,  facultés, 
leur  énergie  à  grandir  pour  elles  un  bien-être  qui  projetait  ses  étincelles 
jusque  sur  ceux  qui  n'avaient  rien  fait  pour  accroître  le  feu  du  foyer. 
Telle  est  pourtant  la  loi  de  tous  les  progrès  qui  ont  le  tort,  oh  non  !  di- 
sons mieux,  le  malheur  de  n'avoir  pas  réussi  à  tout  embrasser...;  une 
justice  profonde,  divine  et  humaine,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  la  loi  de  la 
solidarité  appelle  et  avertit  ceux  qui  ont  pris  la  tête  de  la  colonne  que 
bien  loin  en  arrière  s'attarde  une  multitude  entière  demeurée  dans  le 
dénûment,  les  force  à  se  retourner  et  à  se  faire  suivre,  à  tout  prix,  du 
reste  de  la  grande  famille... 

«  Par  bonheur,  ajoute  M.  Modeste,  il  ne  paraît  pas  à  craindre  que 
notre  société  l'oublie  :  et  des  deux  aspects  de  l'élément  moral  dans  le 
paupérisme,  —  sentiment  intime  et  sympathie ,  —  c'est  le  dernier  en- 
core qui,  sans  contredit,  a  pris  le  plus  d'extension  de  nos  jours.  Jamais, 
en  effet,  à  aucune  époque,  la  situation  des  classes  malheureuses  n'a  été, 
autant  que  depuis  quinze  ans,  l'objet  d'une  inquiète  et  active  commisé- 
ration. Jamais  on  n'a  fait  autant  de  souhaits,  autant  de  tentatives  et 
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d'eflforts  dans  le  domaine  de  l'action  ou  de  la  pensée,  etc..  »  Mais  enfin 
cette  préoccupation  d'une  part,  cette  sourde  réclamation  de  l'autre^ 
«  est-ce  là  une  aggravation  du  paupérisme?  Une  aggravation,  répond 
M.  Modeste,  eh  bien  !  oui,  à  quelques  égards.  Un  mal  qui  se  voit,  se  ré- 
vèle et  prend  un  nom  pour  celui  qui  souffre,  est  bien  près  d'être  un  plus 
grand  mal...  Comment,  d'ailleurs,  ne  pas  considérer  comme  un  véri- 
table malaise  cette  préoccupation  si  vive  et  si  générale?  Comment  ne 
pas  compter,  dans  ce  moment,  comme  des  sacrifices  tous  ces  emplois 
de  temps,  d'argent,  d'intelligence  qu'elle  distrait  pour  se  satisfaire?» 
«  Mais,  répond-il  aussitôt,  pour  l'avenir  rien  n'est  plus  heureux  que 
cette  aggravation,  plus  sage  que  cette  inquiétude,  plus  fécond  que  ces 
sacrifices.  De  même  que  le  sentiment  plus  marqué  de  la  misère  est  à  la 
fois,  pour  celui  qui  la  souffre  un  aiguillon  par  la  douleur,  pour  celui 
qui  l'approche  un  avertissement  par  la  menace  ;  de  même,  la  préoccu- 
pation vive  de  la  misère  publique  est  la  préparation  providentielle  aussi, 
la  condition  et  l'annonce  sans  doute  de  la  guérison  prochaine.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  cette  forme  odieuse  de  la  réprobation,  qu'elle  revêt  quelque- 
fois, qui  ne  rappelle  avec  une  singulière  ressemblance  ces  phénomènes 
d'énergique  réaction,  par  lesquels  la  force  vitale,  dans  l'organisme  hu- 
main, surmonte  et  élimine  avec  effort  de  son  domaine  les  causes  per- 
turbatrices de  la  loi.  » 

Si  nous  nous  sommes  arrêtés  sur  cet  ordre  de  considérations,  c'est 
qu'elles  donnent,  à  mon  avis,  la  clef  de  la  situation,  et  qu'elles  tracent 
clairement  la  route  aux  recherches  qui  vont  suivre.  On  peut  hardiment 
attribuer  à  l'inintelligence  de  ce  premier  mot  du  problème  tout  ce  qui 
s'est  dit  d'erreurs,  et  tout  ce  qui  s'est  fait  de  fautes  en  matière  de  pau- 
périsme. L'opinion  que  le  paupérisme  est  un  fléau  tout  moderne  et  en 
pleine  progression  a  fait  conclure  naturellement  à  la  négation  de  notre 
régime  social  et  à  toutes  les  utopies  subversives  qu'on  a  prétendu  lui 
substituer.  La  conviction,  malheureusement  très-générale,  que  la  mi- 
sère est  un  fait  inhérent  à  l'imperfection  humaine,  à  peu  près  constant 
et  dans  tous  les  cas  insuppressible,  a  donné  lieu  au  système  bâtard  des 
palliatifs,  qui  se  réduit  à  l'assistance  du  côté  des  riches  et  à  la  résignation 
du  côté  des  pauvres.  C'est  le  découragement,  c'est  l'effroi  d'un  mal  qu'on 
n'avait  pas  su  mesurer,  qui  a  inspiré  à  un  sentimentalisme  malsain  ces 
tableaux  poussés  au  noir  le  plus  sombre,  ces  invectives  passionnées 
contre  la  société,  ces  appels  frénétiques  à  la  révolte,  qui  retentissent  en- 
core à  nos  oreilles.  C'est  sous  l'influence  secrète  du  même  sentiment 
découragé  qu'une  école  plus  rigide,  fermant,  au  contraire,  son  cœur  à  la 
pitié  devant  des  souffrances  jugées  sans  remèdes,  a  pris  le  parti  de  rejeter 
sur  le  malheureux  toute  la  responsabilité  de  son  indigence  et  de  criera 
la  misère  :  Sois  plus  économe,  plus  énergique,  plus  intelligente,  plus  ver- 
tueuse î  — Moralistes  ingénieux,  que  ne  disiez-vous  d'un  seul  mot  :  Sois 
plus  riche  et  tu  ne  seras  plus  pauvre  ?  Et  combien  de  documents  faux 
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pour  n'avoir  pas  su  distinguer  entre  le  dénûment  réel  et  le  déniiment 
senti  !  Ici,  disait  la  statistique,  le  paupérisme  compte  tant  de  milliers  de 
têtes.  —  Oui,  parce  qu'ici  vous  êtes  dans  un  milieu  riche,  et  que  la  ri- 
chesse, par  son  contraste,  fait  ressortir  et  ressentir  la  misère,  l'éveille, 
l'attire  comme  une  lampe  les  phalènes.  Là,  continuait-on,  nous  ne  trou- 
vons pas  d'indigents  déclarés.  — Je  le  crois  bien,  c'est  un  pays  où  tout 
le  monde  est  pauvre  :  à  quoi  voulez-vous  que  se  prenne  le  déniàment 
parasite?  il  ne  se  sent  même  pas  ;  qu'il  vive  ou  qu'il  meure,  c'est,  à  son 
opinion,  comme  cela  qu'on  doit  vivre  et  mourir.  Mais  attendez  un  peU;, 
et  quand  il  arrivera  un  commencement  d'aisance  à  ces  populations  rési- 
gnées, vous  les  entendrez  se  plaindre  à  leur  tour.  On  ne  souffre  pas  beau- 
coup du  froid  quand  les  membres  sont  gelés  ;  c'est  plus  tard,  quand  la  cha- 
leur et  la  vie  y  pénétreront  que  commenceront  les  cris.  Et  que  de  conseils 
désastreux  ou  de  récriminations  à  contre-sens,  que  d'anésthétiques  offerts 
comme  remèdes  et  de  remèdes  repoussés  comme  poisons  !  Que  de  gens^, 
oubliant  que  le  dernier  degré  de  la  misère  c'est  la  misère  passée  en  ha- 
bitude, comme  le  dernier  abaissement  de  la  servitude  c'est  l'esclavage 
accepté,  ont  naïvement  employé  dans  la  comparaison  de  .notre  paupé- 
risme bruyant  au  paupérisme  muet  des  époques  précédentes,  l'argument 
effroyable  des  défenseurs  de  l'esclavage  :  Nos  esclaves  sont  plus  heu- 
reux que  vos  ouvriers  libres,  puisqu'ils  ne  se  plaignent  pas!  Que  de 
fois,  confondant  les  causes  qui  amènent  le  dénûment  sans  le  faire  sentir 
avec  les  causes  qui  le  font  sentir  sans  l'amener,  bien  plus,  amnistiant 
les  premières  qui  sont  pourtant  la  déchéance  véritable,  et  incriminant  les 
secondes  qui  sont  le  commencement  de  la  rédemption,  on  a  prôné  et  tenté 
cet  amoindrissement  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  qui,  par  l'engour- 
dissement du  désir  et  l'abdication  de  la  pensée,  rend  à  l'homme,  en 
effet,  une  sorte  de  bien-être,  le  bien-être  du  ruminant  ou  du  végétal  ; 
—  on  a  maudit,  au  contraire,  on  a  voulu  rendre  responsables  du  pau- 
périsme ces  éléments  de  fermentation  intellectuelle  qui  troublent  la  ré- 
signation des  masses,  tout  ce  qui  relève  leurs  idées,  leurs  aspirations, 
tout  ce  qui  éveille  en  elles  l'instinct  de  leur  valeur  et  le  sentiment  de 
leurs  droits,  tout  ce  qui,  en  grandissant  l'homme  intérieur,  lui  fait  pa- 
raître sa  vie  trop  au-dessous  de  lui  ;  comme  si  dans  le  développement 
des  facultés,  la  faculté  de  sentir  et  de  souffrir  n'avait  pas  sa  place  et  son 
rôle,  comme  s'il  n'y  avait  pas  cent  fois  plus  de  noblesse  dans  un  certain 
ordre  de  souffrances  que  dans  une  certaine  espèce  de  bien-être,  comme 
si  l'agitation  du  désir  n'était  pas  le  premier  symptôme  de  l'activité, 
comme  s'il  ne  fallait  pas  que  l'âme  humaine,  comme  la  vapeur,  bouil- 
lonne, gémisse  et  gronde  dans  son  enveloppe  trop  étroite,  pour  devenir 
une  force  ! 

M.  Modeste  a  évité  tous  ces  écueils.  Subordonnant  toujours  le  bien- 
être  comme  but  au  plus-êti^e,  et  l'amélioration  de  l'existence  matérielle 
à  l'agrandissement  de  la  vie  morale  ;  partant  de  la  conviction  arrêtée  que 
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la  misère  peut  être  vaincue  puisqu'elle  a  déjà  reculé  ;  sûr  par  consé- 
quent de  retrouver  au-dessus  de  sa  tête  cette  étoile  d'espérance  pour 
reposer  son  cœur  des  tristesses,  pour  préserver  son  esprit  des  vertiges 
de  la  route,  il  plonge  hardiment  dans  le  goutfre  des  misères  humaines  ; 
il  le  parcourt,  il  le  décrit,  sans  ménagement  pusillanime,   sans  dé- 
clamations passionnées,  faisant  avec  une  exactitude  calme  leur  juste 
part  à  la  responsabilité  sociale  et  à  la  responsabilité  individuelle.  Il  re- 
tourne le  paupérisme  sous  toutes  les  faces,  il  le  sonde,  il  le  mesure,  il  le 
compare  ;  il  étudie  sa  vie  et  ses  ressources,  il  pèse  ses  aliments,  il  éva- 
lue ses  salaires,  il  examine  sa  mortalité,  il  suppute,  d'après  la  statistique 
judiciaire,  la  part  considérable  qui  lui  revient  dans  le  triste  bilan  de  la 
criminalité  ;  il  le  dénombre  dans  son  ensemble  au  moyen  des  tableaux 
de  l'assistance  publique  ;  puis,  par  une  méthode  inverse  très-ingénieuse, 
en  partant  des  classes  supérieures,  et  éliminant  de  degré  en  degré  tout 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  propriétaires  fonciers,  patentés,  fonction- 
naires, rentiers,  etc.,  jusqu'à  ce  qu'arrivé  à  ces  dernières  gouttes  de 
capital  «  qui  vont  se  condenser  aux  caisses  d'épargne,  ou  qui  passent, 
du  moins,  à  travers  ces  compteurs  des  économies  populaires,  »  il  s'ar- 
rête «  à  cette  région  aride  où  ne  fleurit  plus  l'épargne  »  et  qui  constitue 
le  domaine  propre  de  la  vie  aléatoire  et  oscillant  sans  cesse  entre  le  pain 
du  travail  et  le  denier  de  l'assistance.  Puis  il  analyse  et  compare  les 
principales  variétés  du  paupérisme  :  le  paupérisme  du  nord  et  du  midi, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  des  villes  et  des  campagnes,  le  paupé- 
risme chez  les  femmes  et  les  enfants. 

Par  moments,  il  s'arrête  pour  reprendre  haleine  :  c'est,  par  exemple, 
quand  il  arrive  au  cercle  le  plus  douloureux  de  cet  enfer,  à  l'enfant,  à 
la  femme,  aux  plus  faibles,  aux  plus  innocents,  aux  plus  éprouvés  ;  quand 
il  va  toucher  surtout  à  «  cette  dégradation  plus  profonde  et  plus  invo- 
lontaire, plus  odieuse  et  plus  fatale,  » —  la  prostitution  !  — «  cette  ruine 
qui  se  fait  sans  frapper  que  soi,  sous  l'effort  et  le  bruit  à  la  fois  des 
provocations  de  la  société  et  de  ses  anathèmes  ;  cette  corruption  qui 
s'affaisse  sur  elle-même...,  cette  dernière  honte  et  ce  dernier  péril 
de  la  misère.  »  «  Quelle  tristesse,  mon  Dieu,  s'écrie-t-il,  et  que  cette 
étude  est  amère  !  Comme  toutes  les  faces,  à  mesure  qu'on  y  touche, 
laissent  une  impression  de  plus  en  plus  pénétrante  de  froid  et  de  dou- 
leur !  comme  tout  est  sombre  dans  cette  nuit,  à  mesure  qu'on  s'y  en- 
fonce ;  et  que  ces  ténèbres,  ces  souffrances,  ces  abjections  se  succé- 
dant toujours,  au  milieu  desquelles  on  passe  sans  en  trouver  le  terme, 
fatiguent  et  désespèrent  !  »  Cette  note  triste  se  retrouve  assez  fréquem- 
ment chez  M.  iModeste  :  c'est  un  des  charmes  particuliers  et  des  mérites 
de  son  livre.  Il  est  certaines  plaies,  en  effet,  qui  ne  se  laissent  bien  son- 
der que  par  des  mains  amies  -,  et  dans  l'étude  des  douleurs  humaines,  on 
pourrait  dire  que  la  sympathie  est  un  sens  plus  délicat  et  plus  pénétrant 
mis  au  service  de  l'intelligence.  Du  reste,  ces  élans  de  sensibilité  sont 
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extrêmement  courts  ;  ils  semblent  demander  seulement  grâce  pour  l'âpre 
précision  de  la  science  ;  les  chiffres  et  les  faits  dominent  partout.  C'est 
ainsi  que  ce  morceau  d'une  morale  si  haute  et  si  douce  à  la  fois,  qui  re- 
trace toute  l'histoire  de  la  femme  pauvre,  est  suivi  d'un  essai  très-fin  de 
statistique  qui  cherche  à  dresser  le  bilan  annuel  des  pertes  de  toute  es- 
pèce, directes  ou  indirectes,  que  le  paupérisme  inflige  à  notre  pays,  et 
qui  traduit  en  quelque  sorte  matériellement  à  l'œil  le  sommaire  arith- 
métique des  études  morales  qui  précèdent. 

m. 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  arrivons  au  cœur  même  de  la  ques- 
tion. Les  causes  du  paupérisme  bien  définies,  le  chapitre  des  remèdes 
s'en  déduira  presque  forcément ,  comme  en  photographie  la  contre- 
épreuve  positive  se  déduit  du  négatif.  Ici  l'intérêt  s'accroît,  la  pensée 
gagne  en  virilité,  l'analyse  creuse  et  pénètre  jusqu'à  la  raison  dernière 
ce  qu'elle  n'avait  fait  que  parcourir  à  la  surface  dans  Texamon  des  sym- 
ptômes. Mais  ici,  je  dois  le  dire,  il  devient  extrêmement  ditficile  de  suivre 
méthodiquement  la  marche  de  l'auteur.  L'ensemble  des  questions  qu'il 
embrasse  est  si  vaste,  il  y  a  déjà  une  telle  condensation  d'idées  dans  la 
manière  dont  il  les  étudie,  que  le  simple  résumé  qui  voudrait  donner 
un  aperçu  de  ce  travail  dépasserait  bien  vite  les  proportions  d'un  compte 
rendu.  Nous  l'avons  déjà  dit,  en  effet,  aux  yeux  de  M.  Modeste,  tout, 
jusqu'aux  choses  les  plus  étrangères  en  apparence  au  monde  des  inté-^ 
rets  matériels,  a  une  face  tournée  vers  le  domaine  économique  et  y 
projette  des  conséquences  sensibles  d'accroissement  ou  de  déperdition 
de  richesses  ;  et,  d'autre  part,  aucune  classe  n'est  plus  impressionnable 
aux  effets  de  ces  variations  dans  la  somme  générale  du  bien-être,  que 
cette  partie  inférieure  de  la  population  qui  côtoie  l'extrême  limite  de  la 
vie  possible  et  qu'un  degré  de  plus  ou  de  moins  dans  l'étiage  de  la 
prospérité  publique  élève  momentanément  à  une  sorte  d'aisance  rela- 
tive ou  précipite  brusquement  dans  le  dénûment  le  plus  absolu.  Il  ré- 
sulte de  là  qu'il  n'est  pas,  à  la  rigueur,  un  fait  ou  une  question  dans 
l'ordre  moral,  politique,  historique,  ou  économique,  qui  ne  renferme 
implicitement  une  cause  ou  un  remède  du  paupérisme. 

Pour  mettre  de  l'unité  dans  cette  immense  étude,  M.  Modeste  classe 
les  causes  delà  misère  en  deux  grandes  catégories,  —  d'abord  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité,  causes  générales  et  causes  individuelles  ; 
—  ensuite,  au  point  de  vue  du  caractère  permanent  ou  accidentel  des 
phénomènes.  De  ces  causes,  les  unes  appartiennent  à  l'ordre  politique, 
administratif,  ou  civil  ;  les  autres  relèvent  du  ressort  de  l'opinion,  des 
préjugés,  des  mœurs  ;  une  autre  catégorie  très-importante  se  rattache 
plus  directement  au  domaine  économique,  —  causes  supposées  (et  ici 
se  place  la  réfutation  de  toutes  les  négations  du  socialisme  moderne), — 
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causes  réelles,  impôts,  taxes,  réglementation,  protection,  défaut  de  ca- 
pital, imperfections  du  crédit,  etc.,  etc.  A  la  suite  des  causes  perma- 
nentes viennent  se  placer  toutes  les  causes  dont  les  effets  sont  intermit- 
tents et  temporaires,  tous  les  chômages  provenant  de  suites  des  maladies, 
des  accidents,  des  machines,  etc.-,  enfin,  la  série  si  variée  et  si  impor- 
tante des  causes  individuelles,  dont  la  responsabilité  appartient  plus  im- 
médiatement aux  classes  ouvrières  :  surpopulation,  ignorance,  incon- 
duite, insouciance  de  l'avenir,  etc. 

Cette  étude  des  causes  et  des  remèdes  du  paupérisme  conduit  M.  Mo- 
deste à  examiner  à  peu  près  toutes  les  questions  autour  desquelles  s'a- 
gitent aujourd'hui  les  sciences  sociales.  Ainsi,  les  grandes  questions  de 
Tordre  politique  et  légal  :  formes  gouvernementales,  système  électoral^ 
décentralisation,  organisation  cantonale  et  communale,  répartition  et 
emploi  de  l'impôt,  division  du  sol,  hérédité  et  partage,  réformes  dans 
la  législation  civile  ou  pénale,  lois  sur  l'instruction,  sur  le  travail  des  en- 
fants, sur  les  coalitions,  état  civil  de  la  femme,  etc.  —  Toutes  les  gran- 
des questions  économiques,  depuis  les  attaques  contre  le  régime  indus- 
triel, le  capital,  la  concurrence,  les  intermédiaires,  les  machines, 
jusqu'aux  remèdes  prétendus  cherchés  dans  les  utopies  radicales,  com- 
munisme, suppression  de  l'hérédité,  réduction  de  la  propriété,  droit  au 
travail,  égalité  des  salaires,  négation  de  l'intérêt,  systèmes  de  Saint-Si- 
mon, Fourier,  etc.  ;  impôt  progressif,  maximum,  émigrations,  travaux 
publics,  système  protecteur,  assistance,  patronage,  associations,  assu- 
rances, sociétés  mutuelles...,  sans  compter  tout  ce  qui  échappe  en  ce 
moment  à  ma  mémoire. 

On  le  voit,  M.  Modeste  n'a  reculé  devant  aucune  des  difficultés  que 
lui  présentait  l'aspect  encyclopédique  de  son  sujet.  Et  qu'on  ne  se  fi- 
gure pas  qu'il  s'en  soit  tiré  à  la  manière  commode  des  compilateurs  qui 
ramassent  où  ils  peuvent  des  idées  et  des  arguments  désassortis  qui  ont 
traîné  partout.  M.  Modeste  est  un  penseur  profondément  original.  La 
plupart  des  questions  que  nous  avons  énumérées  sont  pour  lui  l'objet  de 
traités  complets,  je  dirais  volontiers  trop  complets  :  dans  celles  qu'il  a 
parcourues  plus  rapidement,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  la 
vigueur  et  de  la  nouveauté  des  aperçus  qu'il  trouve  encore  après  que 
tant  d'économistes  ont  passé  par  là.  On  reconnaît  partout,  à  je  ne  sais 
quel  idiotisme  de  la  pensée  comme  de  la  forme,  l'homme  qui  s'est  formé 
seul,  qui  a  réfléchi  par  lui-même.  On  reconnaît  de  plus  le  chercheur  à 
une  certaine  habitude  de  se  replier  de  temps  en  temps  sur  sa  base  d'o- 
pération, pour  se  lancer  de  nouveau  en  avant.  Il  y  a,  en  effet,  dans  les 
sciences ,  deux  classes  d'intelligences  :  les  unes  semblent  faites  pour 
l'exposition  et  la  vulgarisation  des  idées  ;  simples,  lucides,  spontanées, 
elles  saisissent  en  passant  et  comme  d'instinct  le  côté  le  plus  caractéris- 
tique des  choses  ;  —  les  autres  paraissent  plus  particulièrement  prédes- 
tinées à  fouiller  les  problèmes  ;  ce  sont  les  esprits  complexes,  les  esprits 
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retors  dans  le  vrai,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui  ne  lâchent  un  sujet 
qu'après  l'avoir  enveloppé  et  pressuré.  M.  Modeste  est,  je  crois,  un  de 
ces  esprits  pénétrants.  Il  ne  passe  par-dessus  une  question,  en  y  jetant 
une  grande  et  simple  idée,  que  s'il  est  pressé.  Pour  peu  qu'il  ait  de 
temps,  il  s'arrête  et  se  rassemble  comme  pour  une  lutte,  il  tâte  son  pro- 
blème, il  le  tourne  de  tous  les  côtés,  il  y  entre  par  tous  les  joints,  il  le 
creuse  et  le  dissèque  comme  les  termites  le  bois.  Ce  n'est  pas  un  de  ces 
logiciens  à  perte  de  vue  qui  vont  toujours  en  avant  sur  une  trace  unique 
et  étroite,  au  risque  de  biaiser  indéfiniment  sans  s'en  apercevoir  ;  non, 
il  pousse  ses  reconnaissances  dans  toutes  les  directions,  il  rattache  ses 
tils  à  toutes  les  notions  antérieures,  puis  il  reprend  et  relie  tout  cela,  ne 
se  regardant  comme  sûr  de  sa  méthode  que  quand  elle  l'a  ramené  par 
un  chemin  nouveau  à  l'un  des  jalons  qu'il  avait  précédemment  posés. 
On  voit  qu'il  a  reconnu  par  plus  d'une  expérience  que  le  grand  carac- 
tère de  la  vérité  c'est  d'être  au  carrefour  de  tous  les  bons  chemins  et 
au  centre  de  toutes  les  méthodes  droites,  comme  au  bout  de  chaque 
rayon  lumineux  est  le  foyer,  ou  plutôt,  comme  au  bout  de  chaque  filet 
d'eau  qui  descend  la  pente  naturelle  du  terrain  est  le  fleuve  de  la  vallée. 
Ce  qui  donne  à  cette  succession  d'études  de  détail  un  caractère  re- 
marquable d'unité  et  d'élévation  en  même  temps,  c'est  la  préoccupation 
constante  du  point  de  vue  moral,  qui  ramène  les  causes  comme  les  re- 
mèdes des  effets  bons  ou  mauvais  à  l'homme  et  à  l'esprit  comme  prin- 
cipe souverain  du  bien  et  du  mal  en  toutes  choses.  Sans  doute,  le  côté 
purement  économique  joue  un  rôle  considérable  dans  la  question  de  la 
misère  ;  aussi  M.  Modeste  lui  fait-il,  on  l'a  vu,  une  part  extrêmement 
importante.  Mais  il  y  a  deux  choses  distinctes  dans  le  paupérisme  :  —  il 
y  a  le  dénûment  matériel,  —  et  puis  surtout  il  y  a  l'absence  du  ressort 
moral,  l'abdication  de  la  volonté  et  de  la  dignité  personnelle,  qui  accepte 
sans  combat  l'infériorité  et  la  dépendance  de  sa  position.  Or,  c'est  là,  à 
mon  sens,  ce  qui  constitue  éminemment  le  paupérisme.  C'est  tout  autre 
chose  que  le  dénûment.  Une  peuplade  sauvage  manque  de  tout  et  meurt 
littéralement  d'inanition  ;  mais  elle  meurt  fièrement,  noblement,  écrasée 
par  une  fatalité  extérieure,  et  non  vaincue  dans  son  énergie  interne  et 
dans  sa  dignité  d'homme  libre.  Dans  des  situations  infiniment  supé- 
rieures comme  ressources  matérielles,  vous  voyez,  chez  nous,  des  popu- 
lations énervées  et  abattues  jusqu'au  fond  de  l'âme,  qui  s'endorment  sur 
le  lit  de  fange  de  leur  misère  et  tendent  la  main  sans  répugnance,  sou- 
vent même  sans  besoins  véritablement  urgents.  Voilà  le  paupérisme  : 
c'est  la  pauvreté  qui  du  corps  a  pénétré  graduellement  jusqu'à  l'esprit, 
et  qui  l'a  fait  déchoir.  Si  j'avais  à  le  définir,  je  dirais  que  c'est  une  sorte 
d'esclavage  mental,  maladie  morale  héréditaire,  née  de  l'esclavage  anté- 
rieur et  de  l'habitude  invétérée  de  la  dépendance.  Le  corps  est  devenu 
libre,  mais  la  chaîne  est  restée  à  l'esprit  et  le  cœur  ne  s'est  pas  relevé 
de  la  servitude.  La  crise  temporaire  du  paupérisme  que  nous  avons  à 
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traverser  me  paraît  un  triste  legs  du  passé,  le  résultat  d'une  brusque 
émancipation,  octroyée  à  une  race  de  serfs  plutôt  que  réclamée  et  con- 
quise par  eux  ;  émancipation  qu'ils  regrettent  secrètement  et  dont  ils 
déclinent  les  charges,  parce  qu'ils  n'ont  encore  ni  l'amour  de  la  liberté 
pour  en  braver  les  hasards,  ni  l'énergie  de  la  volonté  pour  en  surmonter 
les  obstacles. 

M.  Modeste  me  paraît  donc  tout  à  fait  au  cœur  de  la  question,  quand 
il  cherche  avec  un  soin  tout  particulier,  dans  les  causes  historiques  et  po- 
litiques, dans  les  formes  gouvernementales,  dans  les  croyances  reli- 
gieuses,dans  les  procédés  traditionnels  de  la  centralisation  administra- 
tive, dns  l'absence  des  droits  civiques  et  l'insouciance  des  intérêts 
généraux,  dans  l'habitude  de  compter  toujours  sur  le  patronage  des 
classes  supérieures  ou  de  l'Etat,  dans  les  doctrines  et  les  systèmes  uni- 
taires qui  dominent  en  France,  dans  l'esprit,  les  opinions,  les  préjugés 
de  nos  populations  pauvres,  l'explication  profonde  de  leur  infériorité  ma- 
térielle. Toutes  ces  considérations  sont  ici  d'une  importance  si  capitale, 
que  je  blâmerais  M.  Modeste  d'avoir  écrit  que  «  le  problème  du  paupé- 
risme est  surtout  une  question  économique,  »  si  je  ne  savais  dans  quel 
sens  étendu  il  emploie  ce  mot.  Le  problème  du  paupérisme  est  surtout 
une  question  morale  et  politique.  Oui,  certainement,  comme  l'indique 
partout  M.  Modeste,  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  contre  le  pau- 
périsme, c'est  de  donner  par  tous  les  moyens  possibles,  par  les  institu- 
tions économiques  et  les  réformes  politiques,  à  nos  populations  «  l'habi- 
tude du  self-government,  pour  le  nommer  justement  dans  la  langue  qui 
est  jusqu'aujourd'hui  sa  langue.  »  Certainement,  un  des  grands  travers 
des  classes  ouvrières,  c'est  «qu'on  n'y  a  pas  une  frayeur  suffisante  de  la 
misère,  ni  un  suffisant  espoir  de  la  vaincre,  quand  une  fois  elle  est  ar- 
rivée. »  Et  d'où  cela  vient-il,  sinon  de  «l'habitude  de  compter  toujours 
sur  l'action  et  le  secours  d'autrui  ?  »  Certainement,  le  grand  mal,  c'est 
le  défaut  d'instruction  et  le  défaut  de  sens  moral,  qui  en  est  le  corol- 
laire :  «  beaucoup  de  consciences,  placées  au  milieu  d'une  atmosphère 
impure,  appellent  un  peu  de  clarté  pour  s'apercevoir;  beaucoup  ont  be- 
soin d'apprendre  à  lire.  »  Et  quelle  est  la  cause  de  ces  ténèbres  de  l'es- 
prit et  de  la  conscience,  sinon  encore  cet  état  invétéré  de  dépendance, 
de  tutelle  et  de  minorité  "?  «  L'homme  ne  s'instruit  que  par  l'expérience 
personnelle  et  l'éducation...  Nulle  part;,  nos  classes  laborieuses  n'ont  ex- 
périmenté ni  appris.  » 

Ainsi  se  trouvent  condatnnées  en  principe  toutes  ces  solutions  néga- 
tives qui,  pour  maîtriser  l'insurrection  embarrassante  des  besoins,  per- 
pétuent l'infériorité  et  la  dépendance,  tous  les  systèmes  de  patronage,  de 
tutelle,  d'assistance,  tous  les  rêves  de  la  vie  à  bon  marché,  tous  les 
palliatifs  temporaires,  tous  les  topiques  engourdissants  qui  sont  des 
amoindrissements  de  l'activité  et  de  l'énergie  humaine.  La  marche  à 
suivre,  au  contraire,  ce  sera  partout  d'éclairer  l'intelligence  et  le  cœur, 
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d'éveilleF  l'attention  et  la  prévoyance,  de  renforcer  la  volonté,  d'exciter 
sans  cesse  le  sentiment  de  la  valeur  personnelle,  de  susciter  le  stimulant 
des  besoins  élevés,  et,  tout  en  veillant  à  ce  que  les  difficultés  de  la  lutte 
ne  rendent  pas  la  victoire  impossible,  de  laisser  toujours  subsister 
comme  condition  de  la  vie  la  lutte  qui  fait  la  force.  Ici  encore,  le  pro- 
blème du  paupérisme  vient  aboutir  à  la  même  formule  que  le  problème 
social  :  pour  n'avoir  plus  d'indigents,  faire  des  hommes. 

IV. 

C'est  à  développer  méthodiquement  ce  programme  qu'est  consacré 
le  chapitre  des  remèdes.  Dans  les  moyens  employés  ou  à  employer  con- 
tre le  paupérisme,  il  y  a  à  distinguer  deux  ordres  très-différents.  —  Il  y 
a  les  palliatifs  qui  se  prennent  aux  effets  déjà  accomplis,  et  qui  ne  font 
que  répercuter  le  désordre  et  le  péril,  ajoutant  au  mal  primitif  qu'ils  ne 
suppriment  pas  le  mal  d'une  compensation  extérieure,  généralement 
insuflisante,  qui  est  une  perte  de  forces  et  presque  toujours  une  injus- 
tice ;  —  il  y  a  ensuite  les  remèdes  véritables  qui  s'attaquent  directement 
à  la  cause  même.  Ceux-ci  sont  de  deux  espèces  :  ou  ils  suppriment  la 
cause  du  mal  quand  on  peut  la  supprimer,  —  ou  bien,  si  la  cause  est 
insuppressible ,  à  son  action  permanente  ils  opposent  une  autre  force 
permanente  aussi  et  supérieure. 

A  ce  mot  de  remèdes,  on  ne  s'attend  pas,  je  suppose,  à  voir  M.  Mo- 
deste arriver  avec  quelque  panacée  inconnue  et  souveraine,  mystérieu- 
sement couvée  dans  son  laboratoire.  Il  a  trop  bien  scruté  la  multiplicité 
des  origines  du  paupérisme  pour  tomber  dans  cette  ridicule  illusion  d'un 
remède  unique  et  surtout  nouveau.  II  sait  que  «  dans  ce  sol  fouillé  par 
tant  d'intelligences,  de  sympathies  et  de  dévouements,  il  reste  bien  peu 
à  découvrir,  malgré  tout  ce  qu'il  y  reste  à  faire.  »  Ce  qu'il  apporte  ici  de 
personnel,  c'est,  à  côté  de  beaucoup  d'observations  particulières  justes 
et  précieuses,  l'indication  soigneuse  et  complète  de  tous  les  moyens 
raisonnables,  la  recherche  de  ce  que  chacun  peut  donner  et  de  ce  qu'il 
est  imprudent  d'en  attendre,  la  guerre  aux  illusions  et  aux  remèdes 
faux  ;  c'est  l'ordre,  l'enchaînement,  l'harmonie,  qui  prouvent  que  chaque 
mesure  de  détail  est  par  lui  rattachée  h  un  même  système,  s'inspire  du 
même  esprit,  et  va  frapper  son  coup  dans  le  même  sens.  Là  s'étendait, 
là  aussi  se  bornait  le  vrai  domaine  de  la  personnahté  de  l'auteur  ;  et  son 
empreinte  y  est  d'une  incontestable  fermeté. 

Elle  se  révèle  aussi  dans  l'indépendance  extrême  avec  laquelle  M.  Mo- 
deste va  prendre  ses  moyens  partout,  quelquefois  au  milieu  de  systèmes 
que  l'économie  politique  a  condamnés  dans  leur  ensemble,  mais  où  l'on 
trouve  pourtant  des  aperçus  lumineux  et  féconds,  quand  on  se  tient  à 
distance  des  exagérations  qui  les  ont  faussés.  C'est  ainsi  qu'il  reconnaît 
l'incontestable  puissance  que  peuvent  avoir,  employés  à  propos,  les 
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mobiles  d'honneur,  de  dévouement  et  de  sacrifice  ;  il  constate  très-jus- 
tement que  le  saint-simonisme  a  le  premier  relevé  le  travail  dans  l'opi- 
nion publique,  et  proclamé,  avec  son  fameux  axiome  :  A  chacun  suivant 
sa  capacité,  etc.,  cette  autre  formule,  qui  pourrait  servir  d'épigraphe  à 
la  question  du  paupérisme  :  L'amélioration  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale du  plus  grand  noynbre.  Il  appelle  l'attention  sur  l'idée  phalansté- 
rienne  du  travail  attrayant,  et  surtout  sur  cette  intuition  grandiose  du 
rôle  providentiel  que  doivent  avoir  toutes  les  facultés,  les  forces  et  les 
penchants  du  cœur  humain,  quand  on  aura  découvert  la  loi  de  leurs  har- 
monies et  qu'on  saura  manier  le  clavier  passionnel.  Il  faut  savoir  d'au- 
tant plus  de  gré  à  M.  Modeste  de  cet  éclectisme  dans  la  recherche  du 
vrai;,  que  la  profondeur  de  certains  principes  socialistes  (qui  n'avait  pas 
échappé  à  Bastiat)  a  été  beaucoup  trop  méconnue  par  la  plupart  des 
économistes. 

Dans  tous  les  plans  de  réformes  et  d'améliorations  sociales,  il  y  a  un 
double  écueil  très-difficile  à  éviter.  —  Si  vous  vous  élancez  avec  trop 
d'ardeur  dans  l'avenir,  vers  les  grands  moyens  et  les  grands  résultats, 
vous  risquez  d'éloigner  les  esprits  positifs  qui  ne  manquent  pas  de  crier 
à  l'impossibilité  et  à  l'utopie.  —  Si,  au  contraire,  vous  vous  bornez  à 
conseiller  ce  qui  est  immédiatement  praticable,  vous  découragez  le  zèle 
et  vous  glacez  l'espérance,  par  la  lenteur  des  moyens  et  la  médiocrité 
des  résultats.  M.  Modeste  a  toute  la  largeur  de  vues  et  l'ardeur  contiante 
de  l'utopiste  à  qui  rien  ne  semble  impossible  en  espérance  ;  et,  par  un 
rare  privilège,  il  a  en  même  temps  la  mesure  et  la  prudence  terre  à 
terre  de  l'homme  pratique  qui  sait  combien  tout  est  difficile  à  l'exécu- 
tion. Il  indique  largement  les  effets  décisifs  à  atteindre  dans  l'avenir,  il 
pose  au  dernier  plan  du  tableau  un  grand  jalon  qui  trace  la  route  ;  puis, 
revenant  au  point  où  nous  en  sommes,  il  détaille  avec  un  soin  extrême 
par  quel  ensemble  de  petites  mesures  on  peut  infléchir  la  marche  des 
choses  dans  le  sens  du  mouvement  à  produire  ;  se  tenant  toujours  sur  le 
terrain  solide  du  possible  actuel,  mais  l'œil  fixé  avec  confiance  sur  le 
but  éloigné,  et  relevant  «  la  médiocrité  des  choses  présentes,  ce  scandale 
des  âmes  faibles,  »  par  la  perspective  de  leur  développement  dans  l'a- 
venir. 

Dans  cet  ensemble  de  moyens,  qui  constitue  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler l'assistance  indirecte,  Tassistance  intellectuelle  et  morale,  M.  Modeste 
ne  pouvait  pas  passer  sous  silence  l'assistance  directe  et  matérielle,  qui, 
sans  être  un  véritable  remède  du  paupérisme ,  est  pourtant  quelque 
chose  de  plus  qu'un  palliatif.  Le  paragraphe  très-étendu  qu'il  consacre 
à  cette  étude  est  d'une  élévation  dans  le  point  de  vue  et  d'une  mesure 
dans  les  conclusions  qui  le  rendent  supérieur  à  tout  ce  qu'on  a  écrit 
sur  ce  sujet  important.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quel  parti  prend  l'au- 
teur vis-à-vis  de  l'assistance  publique.  Il  est  trop  prudent  pour  vouloir 
la  supprimer  d'un  trait  de  plume,  il  sait  trop  bien  qu'il  faut  toujours 
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a  mener  la  raison  publique  au  delà  du  progrès  des  choses,  jamais  le  pro- 
grès des  choses  en  avant  de  la  raison  publique  ;  »  il  reconnaît  que  l'as- 
sistance désarme  l'irritation  de  la  misère  par  l'intérêt  qu'elle  lui  atteste, 
et  qu'elle  pourvoit  provisoirement  à  nombre  de  besoins  criants,  sur- 
tout «  quand  elle  a  le  bon  esprit  de  s'adresser  à  des  maux  temporaires, 
qu'elle  peut  éteindre  d'un  seul  coup.  »  Mais  il  n'a  garde  de  laisser  la 
conscience  publique  s'endormir  dans  l'illusion  commode  de  la  bienfai- 
sance à  distance  et  par  procuration  :  «  C'est  un  sommeil  trop  dangereux 
que  celui  de  la  fausse  croyance  au  devoir  accompli.  »  11  ne  se  borne  pas 
à  montrer  tout  ce  qu'a  de  mensonger,  d'énervant  et  de  démoralisateur 
l'assistance  légale,  ni  comment  elle  fait  par  elle-même  ou  accroît  la 
plaie  du  paupérisme.  Il  remonte  hardiment  à  la  raison  supérieure  de  ce 
résultat  paradoxal  :  une  bienfaisance  qui  fait  du  mal. 

«  Singulier  mystère  en  vérité  et  contre  lequel,  au  premier  abord,  l'in- 
telligence et  le  sens  moral  se  révoltent  !  Quoi  !  la  bonne  volonté  désin- 
téressée, ardente  ne  suffit  pas  à  faire  une  bonne  action  ?  Quoi  !  donner 
c'est  faire  du  mal?  Quoi!  soulager,  c'est  blesser  et  corrompre?  Est-il 
possible  que  la  Providence  tolère  de  pareils  mécomptes,  et  n'est-ce  pas  à 
douter  de  sa  justice?  Eh  bien  !  oui,  cela  est  ainsi,  et  l'on  a  pu  juger  par 
ce  qui  précède  s'il  est  possible  d'en  faire  le  moindre  doute.  Mais  il  en  est 
ainsi  sous  l'égide  et  pour  la  gloire  même  de  l'éternelle  justice.  C'est  qu'en 
effet  nulle  part  l'homme  n'est  dispensé  de  faire  acte  de  choix  et  de  juge- 
jnent.  C'est  que  pour  faire  du  bien,  il  faut,  chose  assurément  fort  sim- 
ple mais  oubliée  pourtant  puisqu'on  s'étonne,  choisir  quelque  chose  qui 
fasse  en  effet  du  bien.  C'est  que  la  question  de  la  misère  a  été  partout 
mal  posée;  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  soulager,  ce  qui  la  perpétue,  mais 
de  la  détruire.  C'est  que  l'Etat  n'a  rien  à  donner  ;  qu'en  donnant  il  ex- 
cède son  pouvoir  et  son  droit,  et  que  le  droit  violé  se  venge.  C'est  que  la 
loi^  c'est  la  justice,  et  qu'à  faire  plus  que  la  justice  elle  sort  réellement 
du  domaine  de  la  justice,  pour  le  détriment  de  cette  base  suprême  de 
l'ordre,  de  la  sûreté,  de  la  prospérité  d'un  pays.  C'est  que  la  bienfai- 
sance, interdite,  impossible  à  l'Etat,  doit  être  rendue  à  sa  place  et  je  di- 
rais à  ses  princes  légitimes.  C'est  enfin,  il  faut  bien  le  dire  encore,  c'est 
que  si  l'Etat  donne,  si  certaines  classes  le  provoquent  à  donner,  tout  cela 
n'est  point  le  devoir  accompli,  mais  la  compensation  vaine  du  devoir 
qu'on  récuse.  L'Etat  donne  ;  mais  il  ne  veut  pas  ici  l'attribution  des 
droits  politiques  aux  classes  pauvres,  là  l'éducation  populaire,  ailleurs 
l'assiette  proportionnelle  ou  la  restitution  équitable  de  l'impôt.  On  le  pro- 
voque à  donner  ;  mais  on  ne  veut  point  la  suppression  de  droits  protec- 
teurs dont  on  s'enrichit  au  détriment  du  consommateur;  on  refuse 
l'égalité,  la  fierté,  l'indépendance,  le  respect.  On  recourt  au  palliatif, 
mais  on  ne  veut  pas  se  prendre  aux  causes.  On  donne,  mais  on  ne  paye 
point  sa  dette  ;  et  l'on  veut  être  enfin  des  bienfaiteurs,  mais  on  ne  veut 
pas  être  justes.  Loin  donc  que  l'insuccès,  que  les  périls  de  l'assistance 
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publique  soient  une  injure  à  la  Providence,  un  oubli  de  sa  pensée,  une 
défaillance  de  sa  conduite,  ah  !  je  le  demande,  ne  sont-ils  pas  au  con- 
traire une  apparition  éclatante  de  sa  justice  inflexible  et  clairvoyante, 
impossible  k  tromper,  comme  à  éluder,  comme  à  séduire?  » 

Après  l'assistance  de  l'Etat  vient  l'assistance  de  l'Eglise,  la  charité. 
Certes,  personne  ne  nie  les  bienfaits  et  les  prodiges  de  cet  élan  univer- 
sel d'abnégation  dont  les  premiers  temps  du  christianisme  ont  donné  le 
spectacle  au  monde  étonné.  Mais  cette  ardeur  s'est  éteinte  et  elle  devait 
forcément  s'éteindre.  Car  le  précepte  du  renoncement,  d'une  part,  en 
prescrivant  au  riche  la  charité  absolue  qui  est  le  don  total  et  sans  réserve, 
aboutit  à  un  connnunisme  volontaire  destructif  du  capital  ;  et,  par  sa 
contre-partie,  en  imposant  au  pauvre  la  résignation  complète  à  la  misère, 
il  brise  le  principe  d'activité,  l'autre  ressort  du  progrès.  «  La  charité, 
d'ailleurs,  ajoute  M.  Modeste,  ne  porte-t-elle  pas  dans  son  dogme  même 
une  sorte  d'incapacité  semi-volontaire  à  devenir  une  institution  agis- 
sante et  forte,  au  sein  de  ce  domaine  qu'elle  appelle  non  sans  quelque 
dédain  le  domaine  temporel  ?  Quel  est  en  effet  le  dogme  de  la  charité? 
Ne  nous  y  trompons  pas.  L'objet  et  l'ambition  de  la  charité,  ce  n'est  pas 
le  fait  économique  de  l'extinction  de  la  misère.  A  la  définir  en  toute 
rigueur,  ce  n'est  pas  même  le  soulagement  des  souffrances.  Pour  elle, 
ce  qui  importe,  ce  ne  sont  pas  à  vrai  dire  les  corps  périssables,  vaine  et 
vile  poussière  qui  doit  retourner  en  poussière.  Son  but  est  ailleurs, 
parce  qu'elle  l'a  placé  plus  haut.  Il  s'agit  pour  elle  d'ennoblir  et  d'épu- 
rer, de  détacher  du  monde  et  de  sauver  des  âmes  immortelles.  Est-elle 
une  institution,  un  effort,  un  remède  contre  le  dénùment?  Nullement, 
elle  est  une  vertu.  Or,  pour  qui  est  la  vertu?  A  coup  sûr  pour  celui-là 
qui  la  pratique,  Ici,  pour  qui  la  charité?  pour  le  bienfaiteur.  Le  pauvre 
n'en  est  que  l'occasion  et  la  matière.  Quand  ce  mot  a  été  dit  :  «  Il  y  aura 
«  toujours  des  pauvres  parmi  vous,  »  c'était  une  prévision  douloureuse 
sans  doute.  En  fait,  comment  ne  pas  voir  que  pour  l'Eglise  il  est  en 
même  temps  presque  une  espérance?  Que  les  pauvres,  en  effet,  disparais- 
sent, le  monde  n'a-t-il  pas  à  pleurer  une  vertu,  l'Eglise  l'une  des  voies 
du  salut  éternel  ?  » 

En  laissant  à  la  charité  son  mobile  élevé  et  son  action  d'autant  plus 
bienfaisante  qu'elle  est  libre,  M.  Modeste  se  prononce  pour  une  vertu 
plus  humaine  et  plus  directement  efficace  :  la  bienfaisance  —  collective 
ou  individuelle,  et  individuelle  surtout.  «  La  bienfaisance  individuelle- 
ment exercée;  telle  est  bien  en  effet  la  forme  la  plus  parfaite,  la  plus 
désintéressée  et  la  plus  véritablement  utile  de  l'assistance  prêtée  par  un 
homme  à  un  autre.  Sous  quels  rapports  en  effet  voulons-nous  la  juger? 
Comme  vertu,  son  mobile  est  pur.  C'est  la  voix  du  devoir,  le  souvenir 
de  l'origine  commune  et  ce  noble  sentiment  qui,  faisant  contre-poids  à 
l'intérêt  personnel,  jette  l'homme  hors  de  lui-même  au  secours  de  toute 
douleur  dont  la  vue  le  saisit,  dont  la  voix  l'appelle.  La  charitéfVious 
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l'avons  vu,  mêle  à  son  détachement  la  pensée  de  la  vie  éternelle,  et  l'on 
se  demande  en  la  voyant  si  cette  préoccupation  intéressée  du  salut  ne 
laisse  pas  la  place  à  une  verlu  plus  haute  encore.  Dans  sa  sphère,  la  bien- 
faisance est  complète.  Le  soulagement,  le  relèvement  des  pauvres  est 
le  but  :  elle  ne  pense  qu'au  soulagement,  qu'au  relèvement  des  pauvres. 
En  même  temps,  plus  près  de  la  terre,  il  faut  le  dire,  plus  humaine,  dès 
le  premier  don  elle  est  tout  entière,  joies  et  mérites  ;  tandis  que  la  cha- 
rité, absolue,  s'accusant  de  néant  jusqu'à  la  dernière  obole,  oubliant  trop 
sans  doute  qu'à  côté  de  ses  devoirs  il  est  d'autres  devoirs,  risque  peut- 
être  de  jeter  la  plupart  des  hommes  par  la  difficulté  dans  l'indiiférence, 
et  pour  avoir  ravi  la  vertu  trop  près  du  ciel,  de  laisser  le  monde  sans 
vertu.  » 

La  bienfaisance  peut  et  doit  être  aussi  collective  ;  mais  à  la  condition 
de  conserver  «  à  chacune  de  ses  entreprises  des  limites  assez  étroites, 
grand  avantage  dont  il  faut  s'applaudir,  maigre  Topinion  qui  s'étonne.  » 
Il  ne  faut  pas  qu'elle  «  laisse  le  bienfaiteur  étranger  au  bienfait,  »  ni 
qu'elle  dégénère  en  une  assistance  banale,  «  une  œuvre  anonyme  et 
lointaine,  où  l'on  s'acquitte  par  une  cotisation  annuelle  du  devoir  de 
faire  le  bien  et  d'aimer  ses  semblables.  »  Il  faut  qu'elle  se  garde  de 
l'excès  de  centralisation  et  d'organisation;  car  u  en  pareille  matière 
comme  en  bien  d'autres,  organiser  c'est  détruire.  »  Dans  ces  données 
et  ces  limites,  la  bienfaisance  «  doit  être  l'esprit  et  la  vie  du  corps  so- 
cial, sous  tous  les  noms  qu'on  lui  donne  d'humanité,  de  fraternité,  de 
sympathie.  Sans  elle,  il  n'est  pas  d'institution  qui  donne  tout  ce  qu'elle 
peut  donner  ;  avec  elle  il  n'en  est  pas  d'absolument  mauvaise,  parce 
qu'il  n'en  est  pas  qu'elle  ne  corrige  et  ne  sauve.  »  «  Que  chacun  regarde 
autour  de  soi,  comme  écrivait  M.  Duchatel,  et  secoure  les  misères  à  sa 
portée,  voilà  un  système  complet  organisé.  »  Je  recommande,  en  pas- 
sant, à  la  petite  école  de  AI.  Leplay  l'excellente  élude  que  M.  Modeste 
consacre  au  patronage,  ce  régime  décevant  pour  les  classes  inférieures, 
dangereux  pour  la  caste  supérieure,  fatal  «  non-seulement  par  ses  ré- 
sultats tant  qu'il  dure,  mais  surtout  peut-être  par  ce,qu'il  laisse  après 
lui...,  qui  partout  a  tourné  misérablement  en  assistance,  et  partout  a 
laissé  sur  le  sol  des  populations  mendiantes,  éternel  embarras  pour  les 
temps  qui  l'on  suivi.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  accompagner  Fauteur  dans  l'exposé  précis  et  cha- 
leureux des  mesures  qu'il  propose.  Contentons-nous  de  dire  que  partout 
c'est  à  l'action  individuelle,  c'est  à  l'initiative  particulière  qu'il  remet 
surtout  l'exécution  des  moyens,  comme  partout  c'est  à  réveiller  l'initia- 
tive et  à  susciter  l'action  qu'il  fait  consister  le  but  final  ;  demeurant  ainsi, 
d'un  bout  du  livre  à  l'autre  et  dans  le  principe  des  remèdes  comme  dans 
leur  résultat,  fidèle  à  un  seul  et  même  ordre  d'idées.  La  fin  de  l'ouvrage 
respire  un  sentiment  de  confiance  entraînant  :  on  sent  qu'à  mesure  que 
l'auteur  a  avancé  dans  sa  tâche,  la  lumière  s'est  faite  pour  lui  comme  pour 
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le  lecteur.  Dans  un  résumé  vigoureux  où  éclate  la  certitude  du  triomphe, 
M.  Modeste  passe  en  revue  toutes  les  causes  de  la  misère,  en  mettant  en 
regard  les  forces  médicatrices  supérieures  que  nous  avons  à  lui  opposer; 
montrant  comment  tout  ce  que  l'humanité  a  déjà  conquis  sur  ce  terrain 
est  un  sûr  garant  de  ses  succès  futurs.  Mais  à  quel  prix  ces  succès  ?  faudra- 
t-il  donc  lutter  sans  cesse,  se  retrouver  chaque  jour  en  face  d'une  diffi- 
culté nouvelle  ? 

«  Eh  bien  oui ,  répond  M.  Modeste  ,  c'est  le  sort  éternel  de  l'homme 
d'aspirer  ainsi  à  un  repos  qu'il  n'atteint  jamais  ;  et  nulle  part  il  n'est 
d'autre  solution  au  monde.  II  y  a  quelques  années,  rappelons-nous,  aux 
prises  avec  les  inquiétudes  et  les  embarras  les  plus  graves ,  combien  le 
pays  tout  entier  n'a-t-il  pas  souhaité,  lui  aussi,  une  solution?  Une  solu- 
tion ,  c'était  le  cri  public  :  on  la  demandait  à  tous  les  échos  ;  toutes  les 
mains  s'ouvraient  pour  la  saisir,  toutes  les  bouches  s'empressaient  pour  la 
promettre.  Alors  un  homme  qui  s'était  fait  le  conseiller  populaire,  et  qui, 
par  le  dévouement  et  le  patriotisme  autant  que  par  la  grandeur  de  l'es- 
prit et  la  grandeur  de  l'âme,  méritait  bien  de  prendre  la  parole  et  d'être 
écouté,  éleva  la  voix  au  milieu  du  bruit  confus  des  populations  troublées. 
Vous  cherchez  une  solution,  disait-il,  hommes  de  peu  d'énergie  et  de  ré- 
tlexion,  jetez  donc  les  yeux  autour  de  vous  et  sur  l'histoire.  La  solution, 
est-ce  autre  chose  que  le  travail  continu  des  peuples,  pour  se  défendre, 
s'organiser,  s'améliorer  dans  les  conditions  de  leur  vie  ?  est-ce  autre  chose 
que  la  difficulté  succédant  au  succès,  et  le  succès  appelé  par  une  diffi- 
culté nouvelle  ?  En  vérité  tout  est  solution  à  la  fois  et  tout  est  problème. 
La  solution  de  la  veille,  obstacle  et  danger  du  lendemain,  en  réclame 
une  autre  à  son  tour.  Le  monde  est  une  vicissitude  sans  fin.  » 

A  l'œuvre  donc,  voilà  le  dernier  mot  du  livre,  et  nous  le  répétons  :  à 
l'œuvre  !  L'action  ici  est  doublement  nécessaire  —  et  pour  ceux  qui  se 
débattent  au  fond  du  bourbier  de  l'indigence ,  —  et  pour  ceux  aussi  qui 
vont  leur  tendre  la  main  d'en  haut.  La  rédemption  des  misères  de  la 
classe  souffrante  est,  je  le  crois,  la  légitimation  de  la  richesse  des  classes 
fortunées.  C'est  peut-être  là  leur  raison  d'être  :  c'est  certainement,  au 
moins,  leur  devoir  et  leur  salut,  leur  grandeur  et  leur  bonheur  à  la  fois. 
Si  l'on  osait  chercher  une  intention  providentielle  dans  ces  inégalités  so- 
ciales, qui  semblent  indiquer  pour  des  situations  différentes  des  fonctions 
et  des  devoirs  différents,  on  dirait  volontiers,  en  consultant  les  instincts, 
les  goûts  et  les  aptitudes  qui  caractérisent  chacune  des  couches  diverses 
de  nos  sociétés,  que  la  classe  moyenne,  plus  ardente  à  acquérir,  plus  en- 
tendue à  administrer,  plus  âpre  à  conserver,  paraît  aussi  plus  spéciale- 
ment préposée  à  la  réalisation  du  progrès  matériel  et  à  la  conquête  de  la 
richesse  :  dans  la  poursuite  de  ce  résultat  positif  et  borné,  mais  pourtant 
utile  et  nécessaire  à  tous  comme  à  elle-même,  elle  a  son  œuvre  propre 
et  trouve  sa  récompense  suffisante.  Mais  il  y  a  une  classe  d'élite  supé- 
rieure à  la  richesse,  soit  par  l'habitude  même  de  la  richesse  héréditaire, 
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soit  pav.  la  noblesse  de  l'intelligence  et  du  cœur ,  pour  qui  le  bien-être 
matériel  compte  peu  en  définitive,  et  qui  se  trouve  exposée,  à  raison  de 
ce  dédain  très-réel  du  prosaïque  de  la  vie,  à  gaspiller  en  fantaisies  folles, 
dangereuses,  coupables  même,  sa  richesse,  son  intelligence  et  sa  sensibi- 
lité. A  cette  ambition  désintéressée  des  intérêts  purement  matériels,  à  ce 
besoin  d'action  qui  aspire  à  se  répandre  en  dehors  du  cercle  étroit  de 
l'égoïsme ,  il  faut  un  idéal  grandiose  et  un  but'  impersonnel ,  comme  la 
bienfiiisance,  la  lutte  intelligente  contre  la  misère  physique  et  morale,  la 
délivrance  des  pauvres  esclaves  du  besoin,  le  partage  volontaire  avec  les 
déshérités.  Là  seulement,  j'en  suis  convaincu,  peut  être  l'intérêt,  le 
charme  sérieux  et  la  noblesse  véritable  de  la  vie  dans  les  hautes  classes. 
Ce  qu'on  a  dit  de  la  religion,  on  pourrait  le  dire  de  la  bienfaisance  —  qui 
est  le  côté  pratique  de  la  religion  :  elle  est  l'aromate  qui  empêchera  la 
science,  la  richesse  et  la  sensibilité  de  se  corrompre  dans  la  jouissance 
égoïste,  le  désœuvrement  et  le  gaspillage  de  la  vie  sans  but.  A  ce  point 
de  vue,  le  paupérisme  moderne  est  peut-être  une  bénédiction  pour  notre 
civilisation  raffinée. 

L'instinct  de  ce  devoir,  elle  l'a  du  reste  ^  et  cette  préoccupation  ardente 
qui  la  porte  à  étudier ,  à  secourir,  à  relever  la  misère,  est  un  des  carac- 
tères les  plus  remarquables,  les  plus  nouveaux,  les  plus  rassurants  que 
je  connaisse  pour  l'avenir  de  nos  sociétés  modernes.  Seulement  il  faut 
éclairer  ces  bonnes  intentions  ;  il  faut  imposer  silence  aux  découragés  qui 
feraient  croire  à  notre  génération  qu'elle  jette  dans  un  gouffre  sans  fond 
ses  trésors  de  sympathies  ;  il  faut  qu'on  lui  montre  qu'elle  peut  et  par 
quels  moyens  elle  peut;  il  faut  enfin  que  la  science  qui  a  du  cœur  vienne 
au  secours  du  cœur  qui  n'a  que  le  bon  vouloir  et  la  richesse.  C'est  préci- 
sément cet  encouragement  et  cette  direction  qu'on  trouve  dans  l'ouvrage 
de  M.  Modeste  :  c'est  cette  réunion  rare  de  bonnes  idées  et  de  bons  senti- 
ments, de  sévérité  de  principes  et  d'ardeur  de  convictions  qui  en  fait  à 
nos  yeux  le  mérite  supérieur.  L'étude  si  profonde  par  laquelle  il  débute 
aboutit  directement  au  conseil  et  à  l'action  immédiate.  La  dernière  partie 
pourrait  s'appeler  la  théorie  et  le  manuel  pratique  de  la  bienfaisance. 

Maintenant,  parlerai-je  des  défauts  de  l'ouvrage  ?  Il  en  a  sans  doute, 
comme  tout  au  monde.  Je  crois,  par  exemple,  que  M.  Modeste  aurait 
pu  se  dispenser  d'approfondir  autant  certaines  questions,  cnmme  celle 
de  l'organisation  cantonale,  ou  du  droit  de  tester,  qui  ne  touchent 
qu'assez  indirectement  au  sujet  principal.  Dans  l'ordre  économique  seul, 
le  nombre  et  l'importance  des  thèses  qu'il  discute  fait  de  son  livre  un 
traité  complet  de  la  science.  Toutes  les  considérations  qu'il  développe 
sont  aussi  neuves  qu'instructives,  et  je  serais  très-fâché  qu'elles  fussent 
supprimées  et  perdues  ;  mais  il  me  semble  que  c'était  là  plutôt  l'objet 
d'études  à  part ,  et  que  pour  aller  plus  rapidement  à  son  but  spécial ,  il 
aurait  pu  supposer  acceptée  une  partie  des  principes  qu'il  s'est  astreint  à 
démontrer.  Il  y  a  aussi  dans  sa  forme  des  étrangetés,  quelquefois  même 
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des  incorrections.  La  manière  de  M.  Modeste  est  mouvementée  et  fié- 
vreuse :  il  procède  par  brusques  ellipses  et  par  inversions  hardies.  On 
comprend  que  l'expression  chez  lui  est  l'esclave,  je  dirais  presque  la  vic- 
time de  l'idée,  accoutumée  à  se  plier  sans  résistance  à  toutes  les  spon- 
tanéités du  premier  jet  ;  mais  cette  souplesse,  habituellement  très-heu- 
reuse, va  quelquefois  jusqu'aux  tours  de  force  ;  ce  mépris  de  la  symétrie 
matérielle  et  de  la  construction  banale  frise  par  moments  l'irrégularité. 
Je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  ramener  M.  Modeste  à  cette  uniforme 
et  insupportable  correction  de  style  dont  on  apprend,  à  ce  qu'il  paraît, 
le  mécanisme  à  l'Ecole  normale,  comme  on  apprend  la  charge  en  douze 
temps  à  la  caserne.  M.  Modeste,  d'ailleurs,  sait  son  métier  d'écrivain  sur 
le  bout  du  doigt  et  mieux  que  les  donneurs  de  conseils,  il  n'y  a  pas  à 
en  douter  :  je  croirais  volontiers  qu'il  le  sait  trop,  qu'il  n'y  voit  pas  assez 
de  difficultés ,  et  qu'il  le  traite  de  haut,  comme  une  chose  tout  à  fait  se- 
condaire. Pour  peu  qu'il  veuille  s'astreindre  à  se  relire  attentivement, 
éviter  les  redoublements  d'idées,  sacrifier  les  traits  incidents  qui  com- 
pliquent, se  résigner  un  peu  à  la  forme  vulgaire  et  au  lieu  commun  en  fait 
de  mots  et  de  tournures,  il  effacera  aisément  quelques  taches  qui  sont 
plutôt  des  excès  de  qualités  que  des  défauts,  et  il  n'en  restera  pas 
moins  un  écrivain  d'une  originalité  remarquable.  Les  nombreux  passages 
du  livre  que  j'ai  cités  sans  choix  prouveront  du  reste  surabondamment 
au  lecteur,  par  leur  grande  et  belle  tournure,  que  cette  petite  critique 
ne  porte  que  sur  des  nuances  insignifiantes.  Je  n'ai  plus  qu'une  obser- 
vation à  faire  :  elle  concerne  un  détail  typographique.  Le  volume  de 
M.  Modeste  a  près  de  six  cents  pages,  et  il  n'a  que  trois  chapitres  :  c'est 
trop  peu  de  divisions.  Il  y  a,  à  la  fin,  une  table  des  matières  qui  est  or- 
donnée avec  une  méthode  et  une  netteté  admirables  :  le  texte  y  corres- 
pond exactement ,  et  paragraphe  par  paragraphe.  Ainsi  le  livre  est 
parfaitement  coupé  :  il  faudrait  seulement  que  ces  divisions  fussent  pré- 
cisées à  l'œil  par  des  signes  matériels,  des  miméros  ou  des  indications 
marginales.  C'est  une  omission  facile  à  réparer  dans  une  seconde  édition. 
Quand  on  expose  un  beau  tableau,  il  faut  soigner  aussi  le  cadre. 

Malgré  tout,  VFssai  sur  le  paupérisme  en  France  n'en  reste  pas  moins, 
dans  mon  opinion,  un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  qu'ait  produits 
depuis  longtemps  notre  école  économique,  et  la  réalisation  splendide  de 
toutes  les  espérances  qu'avait  fait  concevoir  le  premier  livre  de  M.  Mo- 
deste. Nous  souhaitons  vivement  à  celui-ci  d'autres  encouragements  que 
quelques  mauvaises  pages  d'éloges.  Le  paupérisme  est  une  question  qui 
est  au  concours  depuis  longtemps;  et  véritablement,  il  nous  semble  que 
c'est  une  bonne  fortune  pour  l'Académie  des  sciences  morales  de  rencon- 
trer une  œuvre  aussi  vigoureuse  et  aussi  originale,  au  milieu  des  compi- 
lations estimables  et  médiocres  qu'elle  se  croit  obligée  parfois  de  cou- 
ronner. On  peut,  du  reste,  prédire  que  de  longtemps  il  ne  se  publiera 
rien  d'aussi  complet  sur  le  paupérisme.  Il  pourra  y  avoir  de  très-bons 
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travaux  de  détail,  des  statistiques  précieuses,  des  monographies,  des 
études  très-serrées  de  certains  côtés  du  mal  et  de  certaines  applica- 
tions des  remèdes  :  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  se  fasse,  d'ici  à  plusieurs 
années,  d'œuvre  d'ensemble  analogue  ni  supérieure  ;  —  tout  simplement 
parce  que  celle-là  est  faite,  qu'elle  résume  aussi  exactement  que  possible 
l'état  de  la  question  (sans  compter  qu'elle  l'a  réellement  et  notablement 
avancée),  et  que  jusqu'à  ce  que  la  science  d'observation  ait  recueilli 
des  données  et  des  lumières  toutes  nouvelles,  quiconque  voudrait  trai- 
ter du  paupérisme  en  général  serait  forcément  ramené  à  adopter  le  plan, 
les  divisions,  l'esprit,  les  idées  et  probablement  aussi  les  moyens  prati- 
ques du  livre  de  M.  Modeste. 

R.  DE  FONTENAY. 


DE  LA  CONDITION 

DES 

PAYSANS  EN  VALACHIE  ET  EN  MOLDAVIE 

DES  AMÉLIORATIONS  QU'IL  EST  QUESTION  D'Y  APPORTER. 

(Suite  et  On  '.) 


Une  fois  les  formalités  que  nous  avons  énumérées  dans  la  première 
partie  de  ce  travail  remplies,  les  paysans  sont  libres  d'aller  s'établir  dans 
leur  nouveau  domicile,  où  la  Commission  établie  pour  le  recrutement 
doit  aller  les  trouver.  La  loi  favorise  les  paysans  qui  deviennent  proprié- 
taires par  succession,  donation,  acquisition,  etc.,  etc.,  et  leur  permet  de 
se  déplacer  à  toute  époque,  sauf  l'accomplissement  des  conditions 
suivantes  : 

Le  paysan  doit  faire  sa  déclaration  au  propriétaire  dont  il  habite  la 
terre  six  mois  avant  son  départ;  il  doit  acquitter  toutes  ses  obligations, 
soit  celles  qui  résultent  du  règlement  organique,  soit  les  obligations 
privées;  il  doit  assurer  à  la  vestiairie  (ministère  des  finances)  le  paye- 
ment de  sa  capitation,  jusqu'à  l'époque  du  nouveau  recensement,  après 
avoir  payé  à  la  caisse  communale  les  trois  piastres  qu'il  doit  y  verser 
chaque  année  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'au  nouveau  recense- 
ment. Faute  de  remplir  les  obligations  ci-dessus  énoncées,  un  paysan  ne 

1  V.  le  numéro  du  mois  de  mars  1858,  p.  9. 
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pourra  pas  se  déplacer.  Le  propriétaire  qui  veut  renvoyer  de  sa  terre  un 
paysan,  pour  mauvaise  conduite,  ne  peut  pas  le  faire  sur-le-champ,  et 
en  cédant  pour  ainsi  dire  à  un  mouvement  d'irritation  :  il  doit  signifier 
son  intention  au  paysan  une  année  à  l'avance,  afin  qu'il  ait  le  temps  de 
se  chercher  un  domicile,  et  au  village,  à  la  même  époque^  afin  que  la 
caisse  communale  ne  soit  pas  frustrée  des  trois  piastres  qui  lui  sont  payées 
annuellement  jusqu'à  l'époque  du  nouveau  recensement.  L'administra- 
tion doit  aussi  être  prévenue,  pour  ne  pas  être  privée  du  montant  de  la 
capitation. 

Aux  époques  de  recensement  les  paysans  pourront  se  déplacer  en  tel 
nombre  qu'ils  voudront,  et  un  village  entier  pourra  même  le  faire  ;  mais 
un  propriétaire  ne  peut  pas  recevoir  sur  sa  terre  plus  d'un  quart  de  la 
population  d'un  village.  Dans  le  cas  d'une  infraction  à  cette  disposition, 
le  propriétaire  qui  s'en  serait  rendu  coupable  sera  obligé  de  ramener  à 
ses  frais  les  paysans  dans  leur  ancienne  commune,  où  ils  devront  attendre, 
pour  se  transporter  ailleurs,  l'époque  d'un  nouveau  recensement.  Celte 
disposition  est  une  protection  et  une  garantie  donnée  aux  petits  proprié- 
taires contre  l'influence  des  grands  boyards  fonctionnaires  et  possédant 
de  vastes  domaines  qu'ils  seraient  peut-être  tentés  de  fertiliser,  en  pri- 
vant de  bras  des  terres  avoisinantes.  Toutefois,  si  le  déplacement  se  fait 
du  consentement  et  à  la  demande  même  du  propriétaire,  les  paysans 
pourront  aller  s'établir  tous^  et  sans  se  diviser,  sur  une  seule  et  même 
propriété.  Le  propriétaire  qui  éloigne  de  sa  terre  des  paysans  récalcitrants 
ou  dont  la  mauvaise  conduite  est  une  source  de  désordres  ou  une  cause 
d'insubordination  parmi  les  autres  paysans,  est  cependant  obligé  de  les 
indemniser  pour  les  plantations  qui  ont  été  faites  par  eux,  comme  de 
pruniers  ou  autres  arbres  fruitiers. 

Le  paysan  qui  n'est  point  marié  et  qui  n'est  point  inscrit  dans  les 
rôles  du  village  est  libre,  en  se  mariant,  d'établir  son  domicile  et  de  le 
faire  inscrire  dans  telle  commune  qu'il  voudra  choisir  et  d'y  acquitter 
sa  contribution. 

Une  exception  a  été  faite  à  ces  libérales  dispositions,  au  détriment  des 
bohémiens  libérés  ;  la  loi  ne  leur  accordera  le  droit  de  se  déplacer  qu'en 
4862,  c'est-à-dire  après  deux  périodes  de  recensement  à  partir  de  sa 
promulgation.  Autrefois,  en  Valachie,  presque  tous  les  bohémiens  étaient 
nomades,  et  c'est  afin  de  les  attacher  au  sol,  de  leur  faire  contracter  des 
habitudes  de  stabilité  et  de  résidence  fixe,  qu'ils  sont  traités  en  mineurs, 
et  que  le  retard  de  dix  ans  a  été  apporté  à  la  jouissance  en  ce  qui  les 
concerne  des  droits  accordés  aux  paysans  roumains.  Nous  pensons  qu'ils 
doivent  être  admis  à  jouir  des  droits  communs  avec  les  autres  paysans. 
Aujourd'hui,  les  bohémiens  nomades  ont  fort  diminué  dans  les  princi- 
pautés, et  ils  sont  presque  tous  devenus  bohémiens  du  foyer,  tziganes 
de  vâtra,  ou  exercent  des  métiers  :  ils  travaillent  le  fer  ou  sont  or- 
pailleurs. Le  propriétaire  en  Valachie  et  en  Moldavie  a  seul  le  droit  de 
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vendre  sur  sa  terre  du  vin,  de  l'eau-de-vie  ou  toute  autre  boisson.  Seul  il 
peut  y  avoir  des  boucheries  et  des  boutiques  ;  c'est  un  droit  inhérent  à  la 
propriété,  comme  la  jouissance  des  moulins,  des  étangs  et  des  forêts  ^  mais 
il  peut  le  céder  et  le  déléguer  à  son  fermier,  et  c'est  ce  qui  se  pratitjue 
d'ordinaire  en  Valachie.  En  Moldavie,  où  les  grands  propriétaires  résident 
sur  leurs  terres,  qu'ils  font  valoir  eux-mêmes,  circonstance  qui  n'a  pas 
médiocrement  contribué  à  donner  dans  cette  contrée  à  l'agriculture  une 
bien  plus  grande  extension  qu'en  Valachie,  le  droit  d'avoir  des  cabarets, 
de  vendre  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  est  assuré  à  des  juifs  qui  en  tirent  des 
profils  considérables,  mais  bien  souvent  au  détriment  de  l'aisance  et  de 
la  santé  des  paysans,  dont  l'eau-de-vie  de  prunes  est  devenue  le  fléau. 

En  général,  dans  les  deux  principautés,  la  propriété  est  entourée  de 
grandspriviléges.  Ainsi,  en  Moldavie,  c'est  le  grand  propriétaire  qui  dresse 
les  listes  de  recrutement,  et  la  justice  elle-même  prend  son  autorisation 
ou  du  moins  s'entend  avec  lui  pour  agir  sur  ses  terres,  le  cas  échéant. 
Les  curés  des  villages  dépendent  en  quelque  sorte  des  propriétaires  qui 
peuvent  améliorer  leur  situation,  et  qui  supportent  les  frais  de  répara- 
tion des  églises.  C'est  l'influence  religieuse  que  les  propriétaires  peuvent 
exercer  sur  leurs  terres  qui  a  été  jusqu'ici  la  grande  objection  et  le  prin- 
cipal obstacle  à  l'acquisition  de  propriétés  par  des  étrangers,  et  qui  a 
motivé  l'exclusion  absolue  des  musuhnans  et  des  Israélites  ;  les  chrétiens 
des  autres  communions  ou  de  celle  du  irite  grec  ne  peuvent  posséder 
que  par  mariage  ou  héritage.  La  donation  n'est  plus  une  des  sources  de 
Tacquisition,  parce  qu'elle  pourrait  servir  à  cacher  des  ventes. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  bénéfices  et  les  charges  du  paysan 
moldave,  comparés  aux  bénéfices  et  aux  charges  du  paysan  valaque. 
Pour  son  enclos  et  son  potager,  il  a  10  perches;  en  terre  labourable  ou 
lui  accorde  1  faltche  et  40  perches  ;  en  terre  de  vaine  pâture  40  perches; 
en  prairies  40  perches;  en  tout  2  faltches  50  perches  (pragines),  équivalant 
à  7,560  stingènes  carrées.  Ajoutons  à  ce  terrain,  qui  est  donné  à  tous  les 
paysans  sans  distinction,  60  perches  en  terre  de  vaine  pâture,  et  autant 
en  prairies,  pour  chacune  des  deux  paires  de  bœufs.  Ainsi  que  Ta  tixé  le 
règlement,  on  aura  4  faltches  et  10  perches  ou  11,880  stingènes  carrées 
pour  le  paysan  possesseur  d'une  paire  de  bœufs  et  5  faltches  et  50  perches, 
ou  16,200  stingènes  carrées  pour  le  paysan  possesseur  de  deux  paires  de 
bœufs.  Après  les  bénéfices,  voyons  les  charges.  Avant  la  loi  qui  fut  la 
suite  de  la  convention  de  Basta-Liman,  ces  charges  consistaient  : 

1°  En  douze  journées  simples  ou  avec  les  bestiaux,  d'après  la  condi- 
tion du  paysan; 

2°  En  un  roulage  jusqu'à  la  distance  de  seize  heures,  ou  en  deux,  si  la 
distance  n'était  que  de  huit  heures; 

3°  Dans  le  transport  de  deux  chariots  de  bois  ;  les  paysans  qui  ne  pos- 
sèdent pas  de  bestiaux  font  à  la  place  de  ces  dernières  charges  quatre 
journées  de  leur  personne; 
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4°  En  quatre  journées  de  leur  personne,  pour  les  réparations  ; 

5"  En  dix  hommes  par  cent  familles  5 

6°  Dans  la  dîme  sur  le  produit  des  champs  qu'ils  cultivent  ou  qu'ils 
fauchent. 

Parmi  ces  charges  ont  été  supprimées  :  1"  la  dîme;  2«  les  quatre 
journées  simples  pour  les  paysans  sans  bestiaux  que  chacun  d'eux  doit 
faire  à  la  place  du  roulage  et  de  deux  chariots  de  bois  ;  mais  on  a  conservé 
les  dix  hommes  par  cent  familles  et  quatre  jours  pour  les  réparations, 
le  roulage,  les  deux  chariots  de  bois.  Les  deux  premières  charges  pèsent 
sur  tous  les  paysans  sans  distinction,  les  deux  autres  n'atteignent  que 
ceux  qui  ont  des  bestiaux. 

Les  douze  journées  transformées  en  différents  travaux  se  divisent  en 
travaux  particuliers  aux  paysans  possesseurs  de  bestiaux  et  en  travaux 
communs  à  toutes  les  classes. 

Les  premiers  travaux  sont  : 

i°\]n  roulage  jusqu'à  la  distance  de  seize  heures.  Ce  roulage  équivaut, 
en  Valachie,  à  six  journées  deux  tiers  de  travail  avec  les  bestiaux  pour 
le  paysan  possesseur  de  deux  paires  de  bœufs,  et  à  sept  journées  et 
demie  pour  le  paysan  qui  n'a  qu'une  seule  paire  de  bœufs,  ou  treize 
journées  un  tiers  simples  pour  le  premier  et  onze  un  quart  pour  le 
second. 

2°  Labourage  de  14  ou  de  9  perches,  suivant  la  qualité  du  champ. 
Un  pareil  travail  équivaut,  en  Valachie,  à  une  journée  et  demie  avec 
les  bestiaux,  ou  bien  trois  journées  simples  pour  deux  paires  de  bœufs, 
et  deux  un  quart  pour  une  paire  de  bœufs. 

3°  Ensemencement  de  ce  champ. 

4°  Hersage  équivalant  à  deux  tiers  d'une  journée  avec  les  bestiaux,  ou 
à  une  journée  un  tiers  pour  deux  paires  et  une  paire  de  bœufs. 

5°  Transport  de  deux  charrettes  de  bois,  ce  qui  équivaut,  en  général, 
à  six  journées  simples  en  Valachie. 

En  tout  vingt-quatre  journées  simples  et  une  grande  journée  pour  les 
paysans  qui  possèdent  deux  paires  de  bœufs,  et  vingt  et  une  journées 
un  sixième  pour  le  paysan  qui  n'a  qu'une  paire  de  bœufs. 

Les  travaux  communs  à  toutes  les  classes  convertis  en  journées  sim- 
ples, d'après  les  dispositions  des  conditions  du  règlement  valaque  que 
nous  avons  déjà  mentionnées,  sont  : 

Un  sarclage  à  deux  reprises  de  48  perches  semées  de  maïs ,  soit 
douze  journées  simples;  récolte  du  maïs,  trois  journées;  dépouille- 
ment de  l'épi,  trois;  transport  à  la  grange,  une;  moisson  de  64  per- 
ches semées  de  blé,  six  journées  ;  transport  à  l'aire  et  entassement  de 
ce  blé,  une  ;  fauchage  d'un  faltche,  cinq  ;  pour  ramasser  le  foin  et  en 
former  une  meule,  deux  ;  réparations  et  autres  travaux  divers,  quatre  ; 
en  tout  trente-sept  journées  simples. 

Si  à  ces  journées,  que  doivent  faire  tous  les  paysans  sans  distinction, 
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on  ajoute  celles  qui  sont  particulièies  aux  deux  classes  qui  possèdent 
des  bestiaux,  on  aura  soixante  et  une  journées  un  quart  pour  le  paysan 
possesseur  de  deux  paires  de  bœufs,  et  cinquante-huit  un  tiers  pour 
celui  qui  en  a  une. 

Si  nous  comparons  ces  charges  et  ces  bénéfices  aux  charges  et  aux 
bénéfices  des  paysans  valaques,  nous  trouverons  le  résultat  suivant  : 

1"  Le  paysan  qui  possède  quatre  bœufs  reçoit,  en  Valachie,  pour  sub- 
venir à  tous  ses  besoins,  8  pogones  et  19  perches,  qui  équivalent  à 
11,394  stingènes  carrées,  et  travaille  avec  ses  deux  paires  de  bœufs  pen- 
dant vingt  jours,  ce  qui  fait,  d'après  le  règlement,  quarante  journées 
simples  par  an,  et,  pour  chaque  journée,  284  7/8  stingènes  carrées. 

En  Moldavie,  le  paysan  dans  les  mêmes  conditions  reçoit  5  faltches  et 
50  perches,  soit  16,200  stingènes  carrées,  et  ses  prestations  s'élèvent, 
ainsi  que  je  l'ai  démontré  plus  haut,  à  soixante  et  une  journées  un  quart 
simples  par  an,  ce  qui  fait  264  stingènes  pour  chaque  journée,  et  1,248 
en  tout  de  moins  qu'en  Valachie. 

Le  paysan  possesseur  d'une  paire  de  bœufs  reçoit,  en  Valachie,  6  po- 
gones 14  perches,  soit  8,532  stingènes  carrées,  et  travaille  avec  cette 
paire  de  bœufs  vingt  jours  ou  trente  journées  simples  par  an,  ce  qui 
fait  pour  chaque  journée  284  2/5  stingènes. 

En  Moldavie,  l'étendue  de  terrain  accordée  à  cette  classe  de  paysans 
est  de  4  Adtches  10  perches  ou  1,180  stingènes  carrées,  et  le  travail  que 
chacun  d'eux  doit  faire  est  de  cinquante-huit  journées  simples  et  un 
tiers,  ce  qui  fait  203  5/8  stingènes  pour  chaque  journée  et  4,700  1/2  en 
tout  de  moins  qu'en  Valachie. 

Le  paysan  qui  ne  possède  pas  de  bestiaux  reçoit,  en  Valachie,  4  po- 
gones 10  perches,  soit  5,724  stingènes  carrées,  et  travaille  vingt  jours 
par  an,  ce  qui  fait  286  1/5  stingènes  pour  chaque  jour. 

En  Moldavie,  ce  paysan  reçoit  2  faltches  10  perches,  soit  7,560  stin- 
gènes carrées,  et  il  travaille  trente-sept  jours  par  an.  Il  reçoit  donc 
204  1/9  stingènes  pour  chaque  journée  de  travail,  c'est-à-dire  82  pai' 
jour  et  en  tout  3,034  de  moins  qu'en  Valachie. 

Nous  ferons  observer  ici  que  la  journée  simple  et  la  stingène  ont  été 
choisies  pour  réduire  à  une  mesure  commune  le  travail  que  fait  un 
paysan  à  l'étendue  de  terrain  qu'il  reçoit  dans  les  deux  principautés,  en 
retour  de  son  travail.  Sans  cette  mesure  commune,  la  comparaison  eût 
été  presque  impossible. 

Du  parallèle  que  le  lecteur  vient  d'avoir  sous  les  yeux,  il  résulte  que, 
même  avec  la  suppression  de  la  dîme,  proposée  par  la  Commission 
moldave,  la  condition  du  paysan  valaque  est  encore  meilleure  que  celle 
de  son  voisin  d'au  delà  du  Sérelh. 

La  ditïérence  qui  existe  entre  eux  eût  été  encore  plus  profonde  si  le 
paysan,  d'après  une  disposition  du  règlement,  avait  été  obligé  d'entou- 
rer à  ses  frais  les  différents  emplacements  qui  lui  sont  concédés.  Les 


52  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

journées  qu'exige  ce  travail  ne  sont  point  fixées,  et  par  conséquent  elles 
ne  tiguraient  pas  dans  la  liste  que  nous  avons  donnée  plus  haut  ;  mais  les 
observations  qui  furent  alors  faites  par  S.  A.  le  prince  Grégoire  Ghika, 
qui  en  demanda  vivement  la  suppression,  firent  bien  comprendre  com- 
bien cette  charge  était  lourde. 

Autre  observation.  On  ne  fait  point  entrer  ici  en  ligne  de  compte  les 
dix  hommes  par  cent  familles.  Cette  disposition  du  règlement  moldave 
est  regardée  comme  un  droit  particulier,  et  en  dehors  des  redevances 
qui  sont  la  conséquence  du  droit  de  propriété.  Cette  disposition  n'est 
point  comprise  dans  l'article  qui  traite  de  ces  redevances,  comme  en 
Valachie,  et  n'a  point  été  non  plus  comprise,  en  Moldavie,  dans  les  ré- 
formes qui  ont  trait  spécialement  à  cet  article. 

Ces  dix  hommes  sont  exempts  de  la  capitation  et  de  toutes  les  charges 
publiques  ;  ainsi  ils  ne  figurent  ni  sur  les  listes  des  contributions  ni  sur 
celles  du  recrutement  :  cela  donne  lieu  à  de  graves  inconvénients  ;  les 
recensements  ne  sauraient  jamais  être  exacts  ;  le  nombre  des  contri- 
buables diminue  et  les  charges  pèsent  inégalement  et  lourdement  sur 
les  non  privilégiés.  Toutes  ces  causes  constituent  une  meilleure  condi- 
tion en  faveur  du  paysan  valaque.  Il  nous  paraît  difficile  de  ne  pas 
abolir  tant  en  Valachie  qu'en  Moldavie  le  droit  des  propriétaires  à  s'at- 
tribuer le  service  d'un  certain  nombre  d'hommes  par  cent  familles  :  ce 
droit,  très-modéré  en  Valachie,  est,  comme  on  le  voit,  très-onéreux  en 
Moldavie. 

Nous  avons  donné  un  exposé  aride,  mais  détaillé  et  complet  des  rap- 
ports qui  existent  en  Valachie  et  en  Moldavie  entre  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs.  On  a  pu  suivre  les  différentes  transformations  que  ces 
rapports  ont  subies  pour  arriver  à  l'état  actuel.  Quelques  faits  saillants 
doivent  fixer  Tattention.  i°  Dans  les  principautés,  il  n'y  a  pas  eu  et  il  n'y 
a  pas  de  distinction  entre  les  diverses  propriétés  ;  elles  ont  toujours  eu 
les  mêmes  privilèges  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  terres  nobles  et  de  terres  non 
nobles.  2°  Les  paysans  pouvaient  posséder  la  terre  et  devenir  proprié- 
taires, exactement  comme  les  boyards,  et  leurs  terres  étaient  affranchies 
de  toutes  charges  comme  celles  des  boyards,  alors  même  qu'ils  suppor- 
taient, comme  paysans,  des  charges  dont  les  boyards  sont  exempts. 
3°  Les  propriétés  en  Valachie  et  en  Moldavie  ont  été  acquises,  et  la  plu- 
part des  grandes  propriétés  ne  sont  qu'une  réunion  de  petites  propriétés 
acquises  successivement  des  paysans  qui  ont  vendu  leurs  terres  aux 
boyards.  Tous  ceux  qui  possèdent  en  Moldavie  et  en  Valachie  des  terres 
considérables  ont  une  liasse  énorme  d'actes  de  vente,  qui  sont  comme 
une  histoire  de  la  propriété,  qui  a  suivi  dans  les  principautés  une  marche 
inverse  de  celle  qui  a  eu  lieu  en  France,  où  les  propriétés  ont  tendu  à 
se  fractionner,  tandis  que,  dans  la  Roumanie,  il  y  a  eu  agglomération  et 
réunion  de  petites  propriétés  pour  composer  de  grandes  terres,  ce  qui 
n'a  pas  nui  au  développement  de  l'agriculture.  On  voit  dans  les  princi- 
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pautés  des  terres  qui  ont  tout  d'un  tenant  20,000  hectares  et  plus  ;  mais 
elles  sont  mieux  cultivées  en  Moldavie,  parce  que  les  boyards  résident 
sur  leurs  propriétés.  Le  fait  de  l'acquisition  successive  des  petites  terres 
et  de  la  création  des  grandes  propriétés  a  été  constaté,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  ce  travail,  par  la  Commission  chargée,  à  la  suite  du 
sened  de  Basta-Liman,  de  réformer  le  règlement  organique  dans  cer- 
taines dispositions,  et  suffit,  à  mon  avis,  pour  diriger  le  législateur  dans 
la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  les  modifications  qui  seront  apportées 
par  la  suite  à  la  condition  des  paysans.  Il  y  a  dans  les  principautés  une 
réunion  d'hommes  très-recommandables  par  leurs  sentiments  patrioti- 
ques, et  qui  désirent  que  les  paysans  soient  rendus  propriétaires  de  la 
portion  de  terrain  qui  leur  est  accordée  par  le  règlement  organique,  en 
compensation  des  travaux  qu'ils  font  pour  le  compte  du  propriétaire. 
Je  dois  dire  que  c'est  la  concession  principale  demandée  en  faveur  du 
paysan  par  le  parti  libéral,  je  ne  veux  pas  dire  révolutionnaire,  mais  enfin 
par  les  hommes  qui  ont  été  au  pouvoir  en  Valachie  en  1848.  A  cette 
concession  ils  ajoutent  une  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
paysans,  relativement  au  travail  des  routes.  Sur  ce  dernier  point  ils  ont 
raison  ;  mais  il  est  difficile  de  parler  convenablement  de  cette  question 
en  dehors  de  celle  des  chemins  de  fer,  avec  laquelle  elle  est  étroitement 
liée  aujourd'hui,  et  ce  sera  peut-être  l'objet,  de  notre  part,  d'un  travail 
spécial. 

Revenons  à  la  grande  concession  que  le  parti  libéral  désire  accorder 
aux  paysans.  Voici  les  objections  que  soulève  ce  projet  de  la  part  des 
conservateurs.  Ils  disent  :  «  Nous  avons,  ainsi  que  cela  a  été  prouvé, 
acheté  des  paysans  la  presque  totalité  des  terres  qu'ils  cultivent  aujour- 
d'hui pour  nous  comme  pour  eux  ;  si  on  leur  donne  de  par  la  loi  le  ter- 
rain qui  leur  est  alloué  aujourd'hui,  ou  seulement  l'enclos  qui  entoure 
leurs  maisons,  ils  ne  tarderont  pas  à  nous  les  revendre  d'autant  plus 
vite  qu'ils  sauront  que  la  loi  obligera  les  propriétaires  à  donner  aux 
paysans  une  partie  du  terrain  qu'ils  cultivent  pour  leur  propre  compte  ; 
d'ailleurs,  ce  qui  est  aisé  pour  les  boyards  ou  les  propriétaires  qui  pos- 
sèdent de  grandes  terres  ne  serait  qu'une  lourde  charge  pour  ceux  qui 
n'ont  que  des  propriétés  d'une  médiocre  étendue.  »  Ces  objections  nous 
paraissent  fondées.  On  réplique,  il  est  vrai,  qu'en  Hongrie,  en  Transyl- 
vanie et  dans  le  Banat  le  gouvernement  autrichien  a  rendu  les  paysans 
propriétaires  des  terres  qu'ils  cultivaient  pour  les  seigneurs  ;  mais  ces 
terres  appartenaient  à  la  couronne  et  avaient  été  cédées  pour  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  considérable,  et  à  certaines  conditions.  La  cou- 
ronne s'est  crue  dégagée  par  la  conduite  des  seigneurs  pendant  la  guerre 
civile,  et  les  a  frappés  au  profit  des  paysans,  qui  avaient  aidé  la  cou- 
ronne à  écraser  ce  qu'elle  appelait  la  rébellion.  Il  n'y  a ,  nous  l'avons 
vu ,  aucune  comparaison  à  établir  entre  les  nobles  magyars  et  transyl- 
vains, et  les  boyards  valaques. 
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Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  la  situation  des  paysans  dans 
les  principautés  ?  Ce  n'est  point  là  la  conclusion  que  nous  entendons 
tirer  de  notre  travail  ;  mais  nous  pensons  que  le  principe  des  arrange- 
ments de  gré  à  gré  et  de  liberté  réciproque  du  propriétaire  et  du  culti- 
vateur doit  faire  la  base  de  tout  système  d'amélioration,  mais  que  cette 
liberté  doit  suivre  une  marche  graduelle,  comme  celle  qu'elle  a  suivie 
jusqu'ici.  C'est  aux  propriétaires  qui  comprendront  leur  intérêt  à  atta- 
cher les  cultivateurs  au  sol  de  leurs  terres^  non  plus  par  des  liens  qui 
rappellent  plus  ou  moins  le  servage,  mais  par  des  conditions  avantageuses 
aux  deux  parties,  et  à  identifier  leurs  intérêts  avec  ceux  de  la  propriété 
sur  laquelle  ils  sont  établis.  Quel  est  le  propriétaire  intelligent  qui  se  re- 
fusera à  fixer  un  village  de  paysans  laborieux  sur  sa  terre,  en  donnant 
à  chaque  laboureur  la  maison  qu'il  occupe  et  l'enclos  qui  l'entoure? 
Mais  ne  serait-ce  pas  un  acte  de  pouvoir  bien  exorbitant  que  de  forcer 
les  propriétaires  par  une  loi  à  donner  aux  paysans  cette  maison  et  cet 
enclos  ? 

Les  arrangements  de  gré  à  gré  sont  beaucoup  plus  fréquents  en  Va- 
lachie  qu'on  ne  le  croit,  et  ils  produisent  d'excellents  résultats,  qui  sont 
dus  à  la  liberté.  Nous-même,  nous  l'avons  fait  pratiquer  sur  une  terre 
que  nous  possédons  en  Valachie,  et  qui  est  voisine  d'une  petite  ville  de 
cinq  mille  âmes,  appelée  Alexandrie,  du  nom  de  son  fondateur  le  prince 
Alexandre  Ghika,  qui  fut  hospodar  de  1834  à  1842,  et  qui  est  aujour- 
d'hui caïmacan  de  la  principauté.  Celte  ville  est  habitée  par  des  Serbes 
et  des  Bulgares,  race  active,  laborieuse  et  économe.  Bien  qu'il  y  ait 
trois  villages  sur  la  terre.,  les  paysans  qui  les  habitent  ne  suffisent  pas 
cependant  à  en  cultiver  la  vaste  étendue  (cette  terre  a  plus  de  dix  mille 
hectares  tout  d'un  tenant),  et  ce  sont  des  cultivateurs  établis  dans  la  pe- 
tite ville  d'Alexandrie  qui  cultivent  avec  beaucoup  de  succès  pour  eux, 
comme  pour  le  propriétaire,  la  portion  de  la  propriété  qui  avoisine  le 
plus  Alexandrie,  et  qui  s'étend  entre  les  deux  rivières  de  Téléorman  et 
de  Véde.  Ces  travailleurs  libres  sont  plus  actifs  que  ceux  qui  sont  établis 
dans  les  villages,  et  leur  activité  a  stimulé  celle  des  paysans  des  trois 
villages. 

Il  y  a  dans  les  principautés  trois  intérêts  à  ménager  réciproquement, 
que  le  législateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  et  qu'il  doit  considérer 
comme  étroitement  liés  :  l'intérêt  du  propriétaire,  celui  du  paysan,  et 
celui  de  l'agriculture.  C'est,  à  notre  avis,  la  liberté  qui  les  concilie  le 
mieux,  mais  une  liberté  graduelle,  se  développant  avec  les  besoins  et 
les  mœurs  du  pays,  et  qui  évite  les  bouleversements  également  funestes 
aux  riches  et  aux  classes  laborieuses. 

EUGÈNE  POUJADE, 

Consul  général,  ancien  charge  d'afTaires  dans  les  principautés 
du  Danube. 
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CRISE  ÉCONOMIQUE  AU  CHILI. 


Depuis  un  an  environ,  le  Chili  est  affligé  d'une  crise  économique  dont 
les  effets  commencent  à  se  faire  sentir  dans  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation, et  qui  préoccupe  à  bon  droit  les  meilleurs  esprits  du  pays,  en 
même  temps  que  les  maisons  de  commerce  les  plus  intelligentes.  L'étude 
des  causes  qui  ont  amené  cet  état  de  gêne,  l'examen  de  quelques  expé- 
dients proposés  pour  y  remédier  présentent  en  même  temps  un  intérêt 
scientifique  et  une  utilité  pratique,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  qu'il 
pouvait  être  bon  de  publier  quelques  considérations  sur  ce  sujet. 

I. 

Toule  crise  économique  est  l'effet  d'un  dérangement,  d'un  change- 
ment survenu  dans  une  situation  déterminée  ;  il  importe  donc  de  définir 
d'abord  l'état  dans  lequel  se  trouvait  le  Chili  au  commencement  de  celle 
qui  fait  l'objet  de  ce  travail. 

Chacun  sait  que  la  découverte  des  mines  de  Californie  en  4848  et  des 
mines  d'Australie  en  1851  a  causé  au  Chili  une  véritable  révolution  éco- 
nomique. Des  milliers  de  chercheurs  d'or  et  d'aventuriers  de  toute  sorte 
transportés  brusquement  au  milieu  de  contrées  incultes  et  désertes,  sans 
qu'ils  eussent  songé  comment  ils  pourraient  s'alimenter  et  vivre,  ouvri- 
rent tout  à  coup  au  commerce  un  nouveau  et  magnifique  débouché;  leurs 
besoins  étaient  immenses  et  leurs  moyens  d'échange  égaux  aux  besoins, 
car  ils  offraient  une  marchandise  d'un  transport  facile  et  généralement 
demandée,  de  la  poudre  d'or  ;  aussi  le  connnerce  s'empressa-t-il,  sans 
hésiter,  de  répondre  à  leur  appel.  Ce  fut  un  grand  spectacle  que  celui  de 
ces  masses  de  population  transportées  en  quelques  mois  sur  des  terres 
vierges,  improvisant  des  villes  et  s'entourant  rapidement,  par  le  jeu  libre 
des  échanges,  de  toutes  les  ressources  et  de  tout  le  luxe  de  la  civilisation. 

Dans  la  secousse  imprimée  au  commerce  par  ces  grands  événements, 
le  Chili  se  trouva,  par  sa  situation  géographique,  plus  près  des  débou- 
chés que  tous  les  autres  pays  producteurs  de  grains.  A  cette  époque 
d'ailleurs  tous  les  produits  alimentaires  y  étaient  à  bon  marché  :  le  fro- 
ment s'y  vendait  1  piastre  1/2  la  fanega  (7  fr.  oO  c.  l'hectolitre) ,  et  les 
riches  vallées  de  son  territoire,  sur  lequel  la  culture  était  peu  étendue, 
permettaient  d'augmenter  en  peu  de  temps,  à  peu  de  frais  et  dans  des 
proportions  considérables,  l'offre  des  céréales  de  toute  sorte.  Le  com- 
merce vint  donc  demander  au  Chili  les  grains  nécessaires  pour  Talimen- 
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tation  des  chercheurs  d'or  ;  et  comme  les  pays  aurifères  ne  possédaient 
pas  encore  de  moulins,  on  se  hâta  de  profiter  des  chutes  d'eau,  si  nom- 
breuses au  Chili,  pour  y  construire  des  usines  qui  permissent  d'expor- 
ter des  farines,  des  aliments  propres  à  une  consommation  immédiate. 
L'élévation  soudaine  et  soutenue  du  prix  des  grains  et  farines  sur  les 
marchés  de  Valparaiso  et  Concepcion  suffît  pour  déterminer  une  vaste 
extension  de  la  culture  et  le  rapide  développement  de  l'industrie  de  la 
meunerie. 

Le  Chili  se  trouvait  d'ailleurs  bien  préparé  à  ce  grand  eflTort  industriel; 
depuis  très-longtemps  il  était  en  possession  de  fournir  au  Pérou  et  aux 
pays  équatoriaux  de  la  côte  du  Pacifique  une  quantité  considérable  de 
grains  et  farines  ;  sur  son  territoire  même,  les  provinces  agricoles  du  sud 
et  du  centre  étaient  habituées  à  envoyer  les  aliments  aux  populations 
qui  exploitent  les  mines  d'argent  et  de  cuivre  des  provinces  du  nord. 
Ainsi  le  commerce  des  grains  et  farines  et  la  meunerie  étaient  déjà  con- 
nus et  bien  organisés  ;  ils  purent  se  développer  promptement  sans  pas- 
ser par  les  tâtonnements  et  les  difficultés  auxquelles  ne  peut  se  sous- 
traire une  industrie  naissante.  Le  développement  de  la  richesse  du  Chili 
fut  donc  rapide  et  eut  quelque  chose  de  prodigieux  de  4848  à  la  fin  de 
1855  ;  et,  pour  comble  de  prospérité,  la  production  si  incertaine  des  mi- 
nes d'argent  de  Copiapo  fut  plus  abondante,  durant  celte  période,  que 
dans  les  années  antérieures. 

On  comprend  sans  peine  comment  se  fit  la  distribution  de  cet  immense 
accroissement  de  richesses.  Les  commerçants  en  grains  et  farines,  les 
industriels  actifs  et  hardis  qui  établirent  et  exploitèrent  les  moulins  en 
eurent  les  prémices  ;  mais  la  part  la  plus  considérable  fut  acquise  aux 
propriétaires  fonciers,  dont  les  revenus  s'élevèrent  tout  à  coup  dans  des 
proportions  énormes.  En  effet,  le  prix  des  grains  avait  au  moins  triplé  ; 
de  telle  sorte  que  si  l'on  évalue  à  la  moitié  du  produit  les  frais  de  cul- 
ture avant  484.8,  les  revenus  fonciers  se  trouvaient  subitement  sextu- 
plés. La  culture  put  s'étendre  sans  attaquer  des  terres  d'une  qualité  in- 
férieure, et  élever  ainsi  bien  au  delà  du  chiffre  indiqué! plus  haut  le  re- 
venu des  propriétaires  fonciers. 

Dans  cet  accroissement  de  richesse,  le  cultivateur,  le  paysan  recueillit 
aussi  sa  part  ;  les  bras  manquant  aux  travaux,  chaque  jour  plus  étendus, 
de  la  terre  et  des  mines,  les  salaires  augmentèrent  et  s'élevèrent  à  peu 
près  au  double  de  ce  qu'ils  étaient  avant  4848.  Ils  se  seraient  élevés  plus 
haut  dans  un  pays  d'agriculture  perfectionnée  ;  mais  dans  un  pays  où 
l'on  jette  la  semence  sur  un  terrain  vierge,  on  conçoit  que  la  culture 
peut  s'étendre  sans  exiger  des  travaux  qui  seraient  indispensables  avec 
un  autre  système.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'augmentation  du  salaire  des  cul- 
tivateurs aurait  été  plus  grande  si,  plus  instruits,  plus  intelligents,  moins 
asservis  par  une  tenure  quasi-féodale,  ils  avaient  su  profiter  de  la  pro- 
spérité de  leur  pays  et  y  apporter  une  part  plus  considérable  par  un  tra- 
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vail  mieux  soutenu  et  mieux  dirigé.  L'augmentation  de  leurs  salaires, 
n'eût-elle  pas  été  plus  grande,  aurait  pu  déterminer  des  progrès  dura- 
bles dans  la  classe  des  cultivateurs,  si  elle  avait  eu  plus  d'esprit  de  famille, 
plus  d'ordre,  plus  d'économie.  Malheureusement  celte  classe,  encore 
peu  préparée  à  ce  bienfait  inattendu  de  la  liberté,  n'en  a  guère  profité, 
et  l'on  peut  affirmer,  non-seulement  qu'elle  a  peu  capitalisé,  mais  qu'elle 
n'a  pas  sensiblement  élevé  le  chiffre  de  ses  consommations  régulières  : 
presque  tout  ce  qu'elle  a  gagné  a  été  consommé  au  jeu  ou  au  cabaret, 
en  un  mot  gaspillé  pour  satisfaire  les  besoins  d'un  luxe  grossier. 

Les  richesses  acquises  tout  à  coup  par  les  propriétaires  d'exploitations 
agricoles  et  de  mines  sont  allées  augmenter  la  demande  de  travail  des 
artisans,  des  commerçants  et  aussi  celle  des  marchandises  étrangères. 
En  effet,  on  a  d'abord  étendu  la  culture,  ce  qui  a  exigé  une  augmenta- 
tion du  matériel  agricole^  et  partant  un  accroissement  du  travail  employé 
à  cette  branche  de  fabrication.  Quelques  propriétaires,  en  trop  petit 
nombre,  ont  entrepris  des  améliorations  foncières,  comme  canaux  d'ir- 
rigation et  défrichement,  ce  qui  a  élevé  la  demande  du  travail  de  manœu- 
vre ;  d'autres  ont  fait  venir  d'Europe  et  de  Nord-Amérique  des  machines 
à  moissonner^  à  battre,  à  vanner,  etc.  Mais  la  plus  grande  partie  des  nou- 
veaux revenus  fonciers  a  été  employée  à  étendre  la  jouissance  des  pro- 
priétaires ;  la  plupart  se  sont  mis  à  construire  de  belles  maisons,  à  acheter 
des  mobiliers  somptueux,  et  le  luxe  de  la  toilette  des  dames  a  fait,  en 
quelques  années,  des  progrès  incroyables;  le  nombre  des  équipages  a 
plus  que  décuplé;  les  dépenses  de  la  table  et,  en  somme,  toutes  les  dé- 
penses ordinaires  des  familles  se  sont  accrues  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Les  services  des  artisans,  dont  un  grand  nombre  sont  euro- 
péens, et  du  petit  commerce  ont  été  plus  demandés  que  jamais;  on  a  vu 
croître  de  même  la  demande  des  meubles,  habits,  riches  tissus  et  autres 
marchandises  fournies  par  le  commerce  extérieur,  et  notamment  par  la 
France.  En  résumé  on  peut  dire  que,  tandis  que  le  cultivateur  dissipait 
en  folles  orgies  l'augmentation  de  ses  revenus ,  les  propriétaires  em- 
ployaient les  leurs  à  augmenter  leurs  jouissances  durables  ;  mais  les  uns 
et  les  autres  ont  fort  peu  capitalisé.  Il  est  arrivé  ce  qui  arrive  chaque  fois 
que  des  événements  extérieurs  élèvent  des  fortunes  rapides  que  les  dé- 
tenteurs n'ont  pas  encore  l'habitude  d'administrer,  d'assurer,  de  conso- 
lider par  le  travail  et  par  une  prévoyance  étendue. 

n. 

Le  développement  de  la  richesse  du  Chili  était  dans  tout  son  éclat  lors- 
que, vers  la  tin  de  1855,  les  hommes  prévoyants  commencèrent  à  voir 
quelques  nuages  à  l'horizon.  L'exploitation  des  mines  d'or,  en  Californie 
surtout,  commença  à  donner  au  travail  des  chercheurs  d'or  une  rémuné- 
ration moindre ,  tandis  que  le  haut  prix  des  céréales  ottVait  un  salaire 
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magnifique  au  travail  agricole.  D'ailleurs  la  population  de  ce  pays  s'était 
accrue  au  point  de  rendre  la  culture  sur  place  indispensable  ;  d'énergi- 
ques pionniers  s'étaient  mis  à  défricher,  et  bientôt  on  put  prévoir  le  jour 
où  la  Californie  se  suffirait,  et  même  celui  où  elle  pourrait  exporter  des 
céréales.  Le  mouvement  était  plus  tardif  en  Australie,  mais  il  prenait  vi- 
siblement la  même  direction;  au  lieu  de  deux  consommateurs  de  ses 
produits  agricoles,  le  (^hili  était  menacé  de  voir  s'élever  deux  concurrents 
qui  lui  disputeraient  bientôt  ses  anciens  marchés  de  la  côte  du  Pacifique, 
comme  le  Pérou,  l'Equateur,  et  jusqu'à  celui  de  ses  provinces  du  nord. 

Cependant  l'année  4855  elle-même  fut  excellente;  les  produits  agri- 
coles du  Chili  se  vendirent  un  peu  moins  cher  que  ceux  de  quelques 
années  précédentes,  mais  en  compensation  ils  furent  plus  abondants  que 
jamais,  de  telle  sorte  que  la  situation  si  prospère  où  l'on  se  trouvait  sem- 
blait se  consolider.  Malgré  l'accroissement  considérable  qu'avait  pris 
l'importation,  l'exportation  sufiisait  largement  à  payer  les  marchandises 
tirées  des  pays  étrangers ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  rien  demander 
aux  réserves  monétaires.  Le  gouvernement  fondait  une  Caisse  de  crédit 
hypothécaire  pour  étendre  et  assurer  le  crédit  des  propriétaires  fonciers, 
et  les  particuliers  établissaient  quelques  banques ,  notamment  deux 
banques  de  circulation  à  Santiago  :  à  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de 
Valparaiso  à  la  capitale  venait  se  joindre  celle  d'un  chemin  de  fer  de 
Santiago  à  Talca.  Les  dépenses  des  particuliers,  et  notamment  les  con- 
structions, continuèrent  et  s'étendirent  ;  on  évaluait  à  8  millions  de  pias- 
tres (40  millions  de  francs)  les  sommes  engagées  en  maisons  neuves  et 
achats  de  meubles,  à  Santiago  seulement. 

En  1856,  les  choses  commencèrent  à  changer  d'aspect;  la  récolte 
avait  été  médiocre  et  d'ailleurs  les  marchés  du  Pacifique  commençaient 
à  se  fermer  ;  l'exportation  de  grains  et  farines,  comparée  à  celle  de  1855, 
présentait  une  diminution  de  plus  de  2  millions  de  piastres  (10  millions 
de  francs)  ;  la  production  des  mines  d'argent  baissait  sensiblement,  et  si 
le  prix  élevé  des  cuivres  sur  les  marchés  européens  favorisait  l'extrac- 
tion de  ce  métal,  la  production  n'augmentait  que  par  la  mise  en  exploita- 
tion de  mines  plus  pauvres  qui  donnaient  au  propriétaire  bien  peu  de 
chose  au  delà  des  frais  d'extraction.  En  même  temps  les  importations 
augmentaient  de  i, 370, 000  piastres  (6,850,000  fr.),  et  les  dépenses  pri- 
vées, loin  de  se  réduire,  semblaient  s'élever  ;  les  salaires  étaient  toujours 
chers  et  les  classes  inférieures  en  profitaient  peu,  d'autant  plus  que  le 
prix  des  aliments  n'avait  pas  baissé  d'une  manière  sensible. 

Les  établissements  de  crédit  fondés  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente empêchèrent  que  la  gêne,  résultat  inévitable  de  ce  changement  de 
situation,  se  fit  brusquement  sentir.  La  Caisse  de  crédit  hypothécaire 
avait  prêté  à  divers  propriétaires  une  somme  de  2  millions  de  piastres 
environ  de  lettres  de  gage  qui  s'étaient  négociées  à  un  cours  variable  entre 
92  et  85  pour  100.  Ces  titres  avaient  été  accueillis  avec  faveur  par  les 
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capitalistes,  dont  un  certain  nombre  avaient  renoncé  à  faire  l'escompte 
du  papier  de  commerce  pour  acheter  des  billets  de  la  Caisse,  placement 
commode  qui  contribuait  en  même  temps  à  encourager  l'épargne,  en  la 
rendant  plus  facile  et  plus  avantageuse.  Mais  les  capitaux  ainsi  retirés 
au  commerce  ou  économisés  par  une  partie  de  la  population  furent  gé- 
néralement employés  d'une  façon  peu  reproductive  par  les  emprunteurs; 
ils  servirent  à  combler  le  déficit  qu'avaient  laissé  les  revenus  de  l'année, 
à  soutenir  les  dépenses  des  propriétaires  sur  le  même  pied  qu'aupara- 
vant, à  continuer  la  construction  de  maisons  d'habitation.  Les  banques 
de  circulation,  d'autre  part,  empruntaient  à  la  circulation  monétaire  une 
somme  que  l'on  ne  peut  guère  évaluer  à  moins  de  100,000  piastres 
(2  millions  de  francs)  et  rendaient  ainsi  au  commerce  une  partie  des  ca- 
pitaux que  la  Caisse  hypothécaire  lui  avait  enlevés. 

Toutefois  le  taux  de  l'intérêt,  qui  s'était  maintenu  à  10  pour  100 
environ  pendant  l'année  1855,  commença  à  s'élever  dans  l'année  sui- 
vante d'abord  à  12,  puis  à  15  pour  100;  il  était  évident  que  les  capi- 
taux disponibles  devenaient  rares  dans  le  pays;  et  comme  l'industrie  ne 
s'était  pas  sensiblement  développée  pendant  cette  période,  on  pouvait 
atfirmerque  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  venait  plutôt  d'une  insuffisance 
de  l'ofifre  que  d'un  accroissement  de  la  demande.  Le  commerce  exté- 
rieur, auquel  les  retours  en  marchandises  manquaient,  commença  à  ex- 
porter la  monnaie  d'argent,  dépréciée  d'ailleurs  sur  le  marché,  d'une 
part  par  l'élévation  du  prix  de  Targent  en  barres  à  la  suite  de  la  moindre 
production  des  mines  de  Copiapo,  d'autre  part  par  les  émissions  de  bil- 
lets de  banque  qui  venaient  la  remplacer.  Vers  la  même  époque,  c'est- 
à-dire  dans  les  derniers  mois  de  1856,  la  consommation  des  marchan- 
dises européennes  commença  à  se  ralentir  et,  depuis  ce  temps,  la  gêne 
n'a  cessé  d'augmenter  jusqu'à  la  fin  de  1857.  Le  taux  courant  de  l'intérêt 
d'escompte  s'est  élevé  jusqu'à  18  et  quelquefois  jusqu'à  24  pour  100  ; 
le  cours  des  billets  de  la  Caisse  hypothécaire  a  baissé  jusqu'à  70,  jusqu'à 
67  pour  100,  et  l'usage  des  achats  à  crédit  par  les  particuliers,  inconnu 
auparavant,  a  commencé  à  s'introduire  dans  le  commerce  de  détail.  Alors 
la  crise  dont  on  n'avait  pas  voulu  reconnaître  l'imminence  à  la  fin  de  1856 
est  devenue  évidente,  et  on  n'a  plus  pu  discuter  que  sur  ses  causes  et  sur 
les  moyens  d'y  mettre  fin. 

m. 

Après  l'exposé  qui  précède,  et  dont  tous  les  détails  sont  en  quelque 
sorte  de  notoriété  publique,  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup 
sur  les  causes  de  la  crise  dont  souffre  le  Chili.  Deux  médiocres  récoltes 
consécutives,  ou,  en  d'autres  termes,  une  diminution  considérable  des 
revenus  particuliers,  sans  diminution  correspondante  dans  les  dépenses, 
telles  sont,  en  quelques  mots,  les  causes  de  la  gène  qui  se  fait  sentir  plus 
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ou  moins  dans  les  diverses  classes  de  la  société.  Lorsque  l'on  compare 
cette  crise  à  quelques  autres  du  même  genre  qui  se  sont  manifestées  en 
d'autres  pays,  on  est  frappé  à  la  fois  de  sa  lenteur  et  de  sa  durée,  qui 
tiennent  à  des  circonstances  toutes  particulières. 

On  sait  que  le  commerce  d'importation  est  entre  les  mains  d'un  cer- 
tain nombre  de  maisons,  presque  toutes  commissionnaires,  et  qu'il  se 
fait  par  des  capitaux  étrangers  ;  le  négociant,  et  souvent  même  le  fa- 
bricant d'Europe,  adresse  au  commissionnaire  de  Valparaiso  des  mar- 
chandises que  ce  dernier  est  chargé  de  vendre  au  mieux.  Les  marchan- 
dises, en  effet,  sont  vendues  au  commerce  de  détail  à  terme,  à  long 
terme  le  plus  souvent,  sans  garanties  sérieuses,  mais  à  un  prix  générale- 
ment élevé  qui  est  réglé  en  billets  à  six  mois  ou  même  à  plus  longue 
échéance.  Lorsque  le  premier  vendeur  reçoit  des  fonds,  il  fait  des  re- 
mises en  Europe,  mais  jamais  le  vendeur  d'Europe  ne  tire  sur  lui. 

Il  résulte  de  cette  manière  d'opérer  que  les  marchandises  européennes 
envoyées  au  Chili,  conmie  en  général  dans  les  deux  Amériques,  ne  sont 
pas  payables  à  échéance  fixe  j  qu'elles  donnent  de  très-gros  béné- 
fices lorsque  la  vente  est  bonne,  et  que,  par  conséquent,  les  expé- 
diteurs sont  toujours  tentés  de  forcer  les  envois  et  les  commissionnaires 
intéressés  à  forcer  les  ventes,  de  telle  façon  que  les  existences  sont  pres- 
que toujours  abondantes  sur  les  marchés  américains.  Il  en  résulte  encore 
que  l'on  est  d'une  tolérance  extraordinaire  en  matière  d'échéance  :  un 
billet  peut  n'être  payé  ni  au  jour  dit,  ni  même  une  semaine,  un  mois  ou 
plus  après  l'échéance,  sans  que  le  porteur  songe  le  moins  du  monde  à  le 
faire  protester  et  à  poursuivre  le  payement  par  les  voies  de  rigueur.  Ainsi 
les  boutiques  des  marchands  au  détail  sont  ordinairement  encombrées 
de  marchandises  et  les  portefeuilles  des  premiers  vendeurs  encombrés  de 
billets  d'une  valeur  plus  ou  moins  suspecte. 

Lorsque  le  mouvement  de  consommation  commence  à  se  ralentir,  le 
marchand  au  détail  paye  avec  moins  d'exactitude;  mais  lorsqu'on  est  ha- 
bitué à  opérer  sans  échéance  fixe,  on  ne  s'enafïecte  guère  ;  on  ralentit 
les  remises  pour  l'Europe  et  on  demande  du  temps  au  vendeur  euro- 
péen; les  mois  se  passent  en  correspondance  et,  tout  en  hésitant  et  avec 
quelque  crainte,  l'expéditeur  européen  continue  d'envoyer  et  les  exis- 
stences  s'accumulent.  Il  est  bien  clair  qu'en  dernière  analyse,  et  si  la 
gêne  se  prolonge,  le  marchand  au  détail  cesse  de  payer  et  fait  faillite  ;  le 
marchand  en  gros  cesse  de  faire  des  remises  et  se  trouve,  lui  aussi,  com- 
promis. En  effet,  il  ne  peut  guère  se  borner  au  rôle  de  commissionnaire  ; 
il  garantit  souvent  les  ventes;  il  escompte  à  ses  correspondants  d'Europe 
les  billets  de  son  portefeuille  ;  il  profite  de  leurs  moments  de  gêne  pour 
acheter  à  bon  marché  des  marchandises  qu'il  croit  vendre  avec  avantage  ; 
enfin  il  reçoit  en  dépôt  les  capitaux  épargnés  sur  place  et  les  engage  dans 
toutes  ses  opérations,  de  telle  manière  qu'à  un  moment  donné  il  peut 
très-bien,  lui  aussi,  tomber  en  faillite  et  bouleverser  le  crédit  de  la  place. 
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Le  marchand  qui  achète  les  produits  du  pays  et  les  exporte  ou  les 
vend  à  l'exportateur  se  trouve  bien  souvent  dans  une  situation  analogue 
à  celle  de  l'importateur,  lorsque,  par  exemple,  il  n'est  que  l'agent  com- 
missionné,  le  consignataire  des  propriétaires  pour  lesquels  il  reçoit  et  aux- 
quels il  paye.  En  ce  cas,  il  peut  abuser  du  crédit  qu'il  obtient,  entrepren- 
dre des  opérations  pour  son  compte,  et  ces  opérations  peuvent  mal 
réussir.  Quand  les  marchés  étrangers  se  ferment  aux  produits  du  pays 
en  même  temps  que  la  somme  de  ces  produits  diminue,  le  marchand 
est  soumis  à  une  rude  épreuve,  car  ses  expéditions  réussissent  peu,  et  il 
reçoit  moins  de  marchandises  à  crédit  qu'auparavant. 

Dans  un  mouvement  économique  semblable  à  celui  que  nous  venons 
de  décrire,  la  crise  doit  se  faire  sentir  d'abord  au  négociant  exportateur 
en  gros  et  au  propriétaire,  et  peu  à  peu  à  toutes  les  classes  de  travail- 
leurs. C'est,  en  effet,  dans  cet  ordre  que  la  gêne  s'est  propagée  et  déve- 
loppée :  à  son  paroxysme,  elle  se  manifeste,  comme  il  est  naturel,  par  une 
stagnation  générale  des  affaires,  par  une  grande  lenteur  et  une  inexac- 
titude marquée  dans  l'exécution  des  engagements  de  crédit,  par  une 
élévation  excessive  du  taux  de  l'intérêt  et  par  un  abaissement  propor- 
tionné de  la  valeur  vénale  des  titres  immobiliers, 

IV. 

Maintenant,  quels  sont  les  remèdes  qui  peuvent  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  si  douloureux  et  qui  menace  tant  d'espérances  ?  Et  s'il 
y  a  des  remèdes,  est-ce  au  gouvernement  ou  aux  particuliers  qu'il  ap- 
partient de  les  appliquer  ? 

Si  les  causes  de  la  crise  sont,  comme  il  nous  semble  évident,  d'une 
part  la  diminution  des  revenus  généraux  du  pays,  de  l'autre  l'exagéra- 
tion des  dépenses  particulières,  il  est  clair  qu'elle  doit  finir,  soit  par  un 
accroissement  des  revenus  actuels,  soit  par  une  réduction  des  dépenses, 
soit  par  l'un  et  l'autre  à  la  fois  ;  en  tout  cas,  il  est  indispensable  que  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dépenses  se  rétablisse  :  il  n'y  a  pas  de  so- 
phisme qui  puisse  dissimuler  cette  nécessité,  ni  de  puissance  humaine 
qui  puisse  la  faire  disparaître.  Or,  à  qui  appartient-il,  soit  d'élever  les 
revenus,  soit  de  réduire  les  dépenses?  Est-ce  au  gouvernement  ou  aux 
particuliers?  La  question  ainsi  posée  est  résolue.  Puisque  le  trouble  est 
survenu  dans  les  opérations  qui  dépendent  de  l'initiative  des  particuliers, 
c'est  à  ceux-ci  h  les  rectifier  et  à  rendre,  chacun  de  son  côté,  leur  situa- 
tion meilleure.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  rouvrir  aux  céréales  chi- 
liennes les  marchés  de  la  Californie  et  de  l'Australie  ;  il  ne  peut  pas  da- 
vantage commander  aux  saisons,  ni  empêcher  que  la  terre  perde  une 
partie  de  sa  fertilité  sous  l'influence  d'une  culture  épuisante.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  établir  une  inquisition  sur  les  revenus  particuliers  et  régler 
les  dépenses  de  chacun  sur  ses  facultés,  ni  établir  des  lois  somptuaires. 
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Sans  doute  il  peut  faire  quelque  chose  pour  se  perfectionner,  pour  rem- 
plir chaque  jour  un  peu  mieux  les  attributions  dont  il  est  investi  ;  mais 
personne  ne  songe  à  dire  qu'il  les  remplisse  moins  bien  aujourd'hui  que 
dans  le  temps  où  le  Chili  jouissait  de  la  plus  grande  prospérité  écono- 
mique :  tout  au  contraire. 

En  effet,  si  Ton  considère  l'usage  que  le  gouvernement  a  fait  de  sa 
part  dans  l'augmentation  des  revenus  généraux,  on  voit  que  sa  prévoyance 
a  été  bien  supérieure  à  celle  des  particuliers  :  au  lieu  d'augmenter  ses 
dépenses  de  luxe,  il  s'est  attaché  à  capitaliser  ou  à  fomenter  les  forces 
productives  du  pays.  Les  sonunes  employées  à  la  construction  de  che- 
mins de  fer  ou  autres  sont  des  capitalisations  d'une  incontestable  utilité  : 
les  dépenses  faites  pour  améliorer  l'administration  de  la  justice  et  de  la 
police  et  celles  surtout  qui  ont  eu  pour  objet  une  plus  large  distribution 
de  l'instruction  primaire  auront  pour  résultat  une  augmentation  des  for- 
ces productives  du  pays,  La  meilleure  preuve  que  le  gouvernement  n'a 
pas  abusé  des  ressources  que  l'accroissement  des  revenus  publics  met- 
tait à  sa  disposition,  c'est  que  son  crédit  est  resté  intact  et  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  accumulé  des  capitaux  qu'on  le  somme  d'employer  pour 
venir  au  secours  des  particuliers  embarrassés  dans  leurs  affaires.  C'est 
donc  à  ceux-ci  évidemment  et  non  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
chercher  les  moyens  de  faire  face  aux  ditficultés  de  la  situation. 

Premier  moyen  :  réduction  des  dépenses.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  mo- 
raliser sur  le  luxe  et  la  frugalité,  mais  seulement  de  rappeler  cette  vérité 
triviale  que  nul  ne  peut  dépenser  au  delà  de  ses  revenus,  sans  détruire 
son  capital  ou  celui  d'autrui.  Que  l'on  dépense  largement  ses  revenus  ; 
que  l'on  s'habitue  à  une  vie  de  comfort  et  d'aisance,  nous  n'y  voyons 
aucun  mal  ;  bien  au  contraire  :  mais  il  faut  que  cette  habitude  soit  fon- 
dée sur  des  revenus.  Si  ceux-ci  diminuent,  il  ne  faut  pas  songer  un  in- 
stant à  continuer  par  vanité,  pour  ne  pas  déchoir,  le  train  de  maison 
que  Ton  avait  établi  dans  des  temps  plus  prospères  :  s'obstiner  dans  cette 
voie,  ce  serait  marcher  directement  à  la  ruine,  à  une  réduction  forcée, 
bien  autrement  considérable  et  douloureuse  que  la  réduction  volontaire 
et  de  prévoyance  que  chacun  peut  s'imposer. 

Second  moyen  :  augmentation  des  revenus.  —  Tout  en  réduisant  les 
dépenses  au  niveau  des  revenus  actuels,  chacun  doit  être  désireux  de 
revenir  à  l'ancienne  abondance,  et  surtout  de  consolider  sa  position,  de 
la  soustraire  aux  éventualités  et  aux  hasards  le  plus  qu'il  est  possible  ; 
d'échapper  à  ces  alternatives  soudaines  de  hausse  et  de  baisse  qui  bou- 
leversent toujours  un  peu  l'existence.  Pour  cela  il  s'agit  d'augmenter 
les  revenus  et  de  leur  donner  en  même  temps  un  caractère  aussi  perma- 
nent que  possible,  en  obtenant  des  produits  en  quantité  plus  grande 
et  en  leur  assurant  des  débouchés. 

On  peut  facilement  augmenter  la  production  agricole  et  la  rendre 
plus  uniforme  en  changeant  quelque  peu  le  mode  de  culture  actuelle- 
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ment  en  vigueur,  de  manière  à  rendre  à  la  terre  une  partie  de  ce  que 
l'on  en  tire  ;  introduire  peu  à  peu  l'usage  des  engrais  ;  mais  avant  tout 
défricher,  nettoyer  le  terrain,  de  manière  à  pouvoir  employer  les  ma- 
chines à  moissonner  et  les  charrues  les  meilleures  :  il  faut  surtout  aug- 
menter l'instruction  morale  et  industrielle  du  paysan  appelé  à  se  servir 
des  charrues  et  des  machines,  à  soigner  le  bétail  et  à  donner  des  soins 
à  la  terre  :  il  faut  aussi  perfectionner  les  moyens  de  transport,  de  ma- 
nière que  les  produits  puissent  atteindre  à  peu  de  frais  les  marchés, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Tous  ces  travaux  exigent,  il  est  vrai, 
des  avances,  des  capitaux  qu'il  est  devenu  difficile  d'accumuler,  mais  le 
pays  est  encore  assez  riche  pour  qu'avec  un  peu  de  prévoyance  et  de 
patience,  il  soit  possible  de  les  obtenir. 

Ce  serait  peu  de  chose  d'avoir  augmenté  la  somme  des  produits  et 
même  d'avoir  abaissé  leur  prix  de  revient,  si  l'on  n'était  assuré  de  leur 
trouver  des  débouchés  avantageux.  A  l'intérieur,  ces  débouchés  consis- 
teront dans  une  population  croissante  et  dans  le  développement  pro- 
gressif des  petites  industries  qui  commencent  à  y  prospérer.  A  l'exté- 
rieur ,  les  débouchés  assurés  se  trouvent  sur  les  grands  marchés,  dont 
il  importe  de  consulter  les  besoins. 

Pourquoi  les  grains  et  farines  du  Chili  ne  trouveraient-ils  pas  un  dé- 
bouché normal  sur  les  marchés  européens,  notamment  en  Angleterre? 
On  reconnaît  que  le  froment,  vendu  à  2  piastres  (10  fr.)  l'hectolitre 
dans  les  ports  chiliens,  pourrait  se  présenter  avec  avantage  sur  la  plu- 
part des  marchés  européens  et  trouver  dans  les  années  de  disette  un 
placement  très-avantageux.  Or,  il  est  facile  à  Tagricullure  chilienne  de 
produire  avec  un  peu  d'efforts  des  quantités  considérables  de  froment  à 
ce  prix  et  de  profiter  des  éventualités  favorables  qui  peuvent  résulter 
d'une  mauvaise  récolte  en  Californie  ou  en  Australie.  Mais  elle  doit  son- 
ger surtout  à  varier  ses  produits,  de  manière  à  utiliser  davantage  toutes 
les  ressources  du  sol  et  à  fournir,  si  faire  se  peut,  des  matières  premières 
aux  manufactures  européennes,  en  attendant  que  les  progrès  de  la  po- 
pulation amènent  plus  près  d'elle  l'industrie  manufacturière. 

Au  nombre  des  matières  premières  que  le  Chili  pourrait  produire  avec 
plus  d'avantage  et  de  facilité,  on  peut  indiquer  la  laine,  le  lin  et  le  chan- 
vre. L'élève  des  moutons  serait  facile  dans  toutes  les  provinces  du  cen- 
tre et  du  sud.  Bien  qu'on  n'ait  employé  jusqu'à  présent  qu'une  race 
très-inférieure,  soit  quant  au  poids,  soit  quant  à  la  qualité  de  viande  et 
de  laine  qu'elle  fournit  ;  bien  qu'on  n'ait  donné  que  peu  de  soin,  soit  à 
l'amélioration ,  soit  à  la  propagation  de  cette  race,  on  en  a  obtenu  des 
résultats  brillants  :  les  laines,  tout  grossières  qu'elles  fussent,  et  malgré 
l'imperfection  du  commerce  qui  les  achetait,  ont  trouvé  des  déboucliés 
très-avantageux  et  uniformes.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  grande 
connaissance  des  besoins  des  manufactures  européennes  pour  savoir  que 
toutes  les  laines,  grossières  ou  fines,  que  pourrait  produire  l'agriculture 
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chilienne  rencontreraient  des  acheteurs  à  des  prix  qui  assureraient  au 
cultivateur  une  riche  rémunération.  Quant  à  la  viande,  il  est  certain 
qu'elle  trouverait  son  placement  dans  le  pays  même  ou  sur  la  côte  du 
Pérou,  où  elle  pourrait  remplacer  celle  de  bœuf  :  les  os  et  les  cuirs  au- 
raient un  débouché  constant  sur  les  marchés  européens.  On  peut  en 
dire  autant  du  lin,  qui  vient  facilement  dans  les  provinces  du  sud,  et  du 
chanvre,  qui  se  cultive  avec  succès  dans  les  provinces  du  centre  et  jus- 
que dans  celle  d'Aconcagua. 

Le  sol  et  le  climat  du  Chili  permettent  d'ailleurs  une  multitude  d'au- 
tres cultures  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'indiquer  ici  :  toutefois  on 
ne  doit  pas  passer  sous  silence  celle  du  mûrier  et  du  ver  à  soie. 

La  possibilité  d'augmenter  les  revenus  de  ce  pays  et  de  les  porter  à 
un  chiffre  très-supérieur  à  celui  des  meilleures  années  de  la  dernière 
période  décennale  est  donc  évidente.  Seulement,  en  parcourant  les  cour- 
tes indications  que  nous  venons  de  faire,  les  hommes  expérimentés  pen- 
seront que  si  ces  améliorations  sont  possibles,  elles  présentent  des  dif- 
ficutés,  exigent  de  l'application,  du  travail^  de  la  patience  et  du  temps; 
qu'elles  ne  peuvent  se  réaliser  qu'avec  une  certaine  lenteur  et  à  condi- 
tion qu'il  survienne  bien  des  changements  dans  les  habitudes  des  pro- 
priétaires et  surtout  des  cultivateurs,  des  paysans.  — Sans  doute!  mais 
qui  ne  sait  que  la  prospérité  durable  est  à  ce  prix?  On  peut  bien  trouver 
par  hasard  un  trésor  enfoui  ou  un  riche  filon  dans  l'exploitation  d'une 
mine,  comme  un  débouché  avantageux  et  imprévu  dans  le  commerce  ; 
mais  on  ne  peut  fonder  sur  des  événements  aussi  incertains  et  aussi  pas- 
sagers aucune  espérance  durable  et  bien  moins  encore  doit-on  établir 
sur  de  telles  éventualités  l'arrangement  de  sa  vie.  On  peut  être  riche 
quelque  temps  par  un  bienfait  gratuit  de  la  fortune  ;  mais  il  n'y  a  de 
richesse  solide  que  celle  qui  naît  du  travail,  de  la  vigilance  et  de  l'éco- 
nomie. 

Des  événements  heureux  peuvent  amortir  pour  quelque  temps  les 
effets  de  la  crise  et  faciliter  la  transition.  Une  bonne  récolte,  par  exem- 
ple, surtout  si  elle  était  accompagnée,  comme  on  le  dit,  d'une  demande 
considérable  de  grains  et  farines  en  Australie ,  rendrait  la  situation 
moins  douloureuse  et  plus  facile  à  supporter;  mais  elle  ne  saurait  jamais 
avoir  qu'un  effet  temporaire,  et  ce  serait  une  grande  erreur  de  considé- 
rer comme  durable  le  soulagement  qui  en  résulterait  :  il  faut  toujours, 
en  définitive,  pour  obtenir  quelque  chose  de  stable,  équilibrer  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  c'est-à-dire  augmenter  les  premières  autant  que 
faire  se  peut  et  réduire  les  secondes  :  tous  les  efforts  que  l'on  pourrait 
tenter  pour  prolonger  l'état  actuel  des  choses,  pour  ajourner  le  moment 
où  cet  équilibre  doit  être  établi,  ne  serviraient  qu'à  faire  durer  plus  long- 
temps les  souffrances  et  les  désordres  commerciaux  inséparables  d'une 
crise  de  ce  genre. 
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Toutefois  un  grand  nombre  de  personnes  réclament  bien  haut  et  avec 
une  grande  insistance  l'intervention  du  gouvernement  :  «  Le  gouverne- 
ment, disent-elles,  doit  prendre  des  mesures  pour  éviter  une  catastro- 
phe, pour  tirer  le  pays  de  l'étal  pénible  dans  lequel  il  se  trouve  ;  »  puis 
on  accuse  le  gouvernement  d'insouciance  et  d'inertie,  exactement  comme 
s'il  était  investi  d'un  pouvoir  providentiel  dont  il  refuserait  de  faire  usage. 
Prendre  des  mesures  !  c'est  bientôt  dit  ;  mais  encore  faudrait-il  indiquer 
lesquelles,  et  jusqu'à  ce  jour  on  s'est  borné  à  des  indications  extrême- 
ment vagues.  Essayons  de  considérer  les  choses  de  plus  près,  de  voir 
tout  ce  que  le  gouvernement  peut  faire  et  d'apprécier  sommairement  les 
conséquences  de  tel  ou  tel  acte  de  sa  part. 

Le  gouvernement  peut  agir  de  deux  manières  :  l"  comme  administra- 
teur des  finances  de  la  république  ;  2"  comme  législateur.  Cherchons  ce 
qu'il  peut  faire  dans  l'exercice  de  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  sortes  d'at- 
tributions. 

Comme  administrateur  des  finances  du  pays,  le  gouvernement  dis- 
pose de  certaines  ressources  actuelles  et  effectives  et  de  son  crédit  à 
l'étranger.  Ses  ressources  effectives  et  présentes  sont  assez  limitées  : 
l'évaluation  la  plus  exagérée  ne  saurait  les  porter  au  delà  d'un  million 
de  piastres  (5  millions  de  francs),  et  la  majeure  partie  de  cette  somme  est 
engagée.  Le  capital  de  l'hôtel  des  monnaies  et  une  somme  considérable 
avancée  par  la  trésorerie  générale ,  en  tout  700,000  piastres  environ 
(3,500,000  fr.),  sont  prêtés  à  divers  sous  forme  d'avances  sur  matière 
d'or  et  d'argent  :  des  avances  importantes  ont  été  faites  aux  Compagnies 
des  chemins  de  fer  de  Valparaiso  et  du  Sud  ;  nous  ne  disons  rien  des 
avances  pour  achat  de  lettres  sur  Londres  à  la  banque  de  Valparaiso,  ni 
de  l'achat  de  billets  de  la  Caisse  hypothécaire.  Tout  ce  qui  reste  au  gou- 
vernement, c'est  un  encaisse  un  peu  fort,  il  est  vrai,  dans  ses  diverses 
trésoreries,  encaisse  qu'il  serait  bon  et  utile  de  réduire,  mais  qu'on  ne 
peut  diminuer  d'une  façon  permanente  que  par  une  réforme  nécessaire- 
ment très-lente  dans  l'administration  du  mouvement  des  fonds  du  tré- 
sor. En  admettant  même  qu'une  telle  réforme  mît  à  la  disposition  du 
gouvernement  une  somme  de  400,000  piastres,  ce  serait  une  bien  faible 
ressource  pour  faire  face  aux  exigences  de  la  crise. 

On  ne  songe  pas  assez,  du  reste,  aux  difiicuités  et  inconvénients  de 
toute  sorte  que  présente  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  affaires 
de  crédit.  A  qui  devrait-il  prêter  de  préférence  ?  Sur  quelles  garanties 
et  dans  quelle  forme?  Questions  redoutables  dont  la  solution  donnerait 
toujours  lieu  à  des  critiques  plus  ou  moins  fondées. 

Le  gouvernement  pourrait  encore  engager  le  crédit  que  la  nation  pos- 
sède sur  les  marchés  européens  et  se  procurer  par  ce  moyen  des  capi- 
taux à  un  intérêt  assez  modéré.  Sans  doute  ;  mais  ce  crédit  que  le  Chili 
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possède  a  des  causes  el  des  limites  ;  ses  causes  sont,  d'une  part  l'exac- 
titude avec  laquelle  il  a  rempli  ses  engagements  par  une  administration 
de  finances  économe  et  honorable,  qui  n*a  recouru  ni  à  la  falsification 
des  monnaies,  ni  au  papier-monnaie,  et  qui  a  simplement  compté  pour 
faire  face  aux  dépenses  sur  l'ordre  et  l'épargne  ;  d'autre  part,  la  modé- 
ration avec  laquelle  le  Chili  a  usé  de  son  crédit.  Le  jour  où  ces  causes 
viendraient  à  disparaître,  le  crédit  disparaîtrait  avec  elles,  et  l'embarras 
des  finances  de  l'Etat  ne  tarderait  pas  à  compromettre  les  intérêts  parti- 
culiers. L'Etat  ne  doit  user  de  son  crédit  qu'à  bon  escient  et  dans  la 
mesure  de  ses  ressources  :  c'est  ce  qu'il  fait  lorsqu'il  va  demander  aux 
capitalistes  étrangers  les  moyens  de  terminer  les  chemins  de  fer  com- 
mencés ;  il  peut  de  même,  sans  se  compromettre,  racheter  les  actions 
des  particuliers  dans  ces  entreprises  et  leur  rembourser  des  fonds  qu'ils 
avaient  témérairement  engf^gés. 

On  sollicite  du  gouvernement  une  intervention  plus  directe  et  plus 
active  en  demandant  qu'il  garantisse  les  billets  de  la  Caisse  hypothécaire. 
L'effet  de  cette  garantie  serait  d'élever  le  prix  de  ces  bons,  en  facilitant 
leur  négociation  à  l'étranger,  et  d'ouvrir  aux  propriétaires  fonciers  un 
crédit  peu  coûteux  :  par  contre,  l'Etat  serait  engagé  sans  limites  con- 
nues, pour  une  somme  indéterminée,  et  ce  serait  merveille  si  son  crédit 
n'en  éprouvait  aucune  atteinte  dans  l'opinion  des  capitalistes  sensés. 
Sans  parler  du  danger  des  évaluations  exagérées  d'immeubles ,  danger  si 
grand  dans  toute  opération  hypothécaire  et  qu'un  gouvernement  aurait 
bien  de  la  peine  à  éviter,  on  se  demanderait  à  quel  usage  les  fonds  obte- 
nus au  moyen  de  la  Caisse  seraient  destinés.  Or,  si  l'on  peut  conjecturer 
par  l'expérience  du  passé  quel  serait  cet  usage,  on  doit  penser  que  ces 
fonds  iraient  compléter  des  constructions  improductives  et  satisfaire  des 
besoins  de  luxe,  en  un  mot,  amortir  pour  quelque  temps  les  effets  île  la 
crise  en  permettant  de  continuer  les  dépenses  que  l'on  faisait  auparavant. 
Mais  qui  ne  voit  que  cette  ressource  serait  promptement  épuisée,  et  que 
la  crise  reparaîtrait  d'autant  plus  terrible  qu'elle  atteindrait  les  finances  de 
l'Etat  en  même  temps  que  celles  des  particuliers?  Les  annuités  cessant 
d'être  payées,  la  Caisse  hypothécaire  devrait  poursuivre  des  expropriations 
nonibreuses  \  le  prix  des  terres  baisserait  et  les  propriétaires  se  trouve- 
raient ruinés  sans  ressource,  tout  en  laissant  une  partie  de  leurs  dettes 
à  la  charge  de  l'Etat.  Les  nouvelles  facilités  accordées  aux  emprunteurs 
n'auraient  servi  qu'à  ajourner  le  dénoûment  et  à  consommer  leur  ruine. 

Il  serait  mieux  peut-être  que  le  gouvernement  garantit  les  billets  émis 
jusqu'à  ce  jour  par  la  Caisse  hypothécaire  et  suspendît  les  opérations  de 
cet  établissement.  Cette  mesure  équitable,  après  la  part  que  le  gouver- 
nement a  prise  dans  l'administration  de  la  Caisse,  présenterait  l'avantage 
de  limiter  et  de  définir  sa  responsabilité  ;  elle  rendrait  en  même  temps 
les  billets  de  la  Caisse  négociables  à  l'extérieur,  de  manière  à  permettre 
le  remplacement   des  capitaux  qui  y  sont  engagés  par  des  capitaux 
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étrangers.  Ce  remplacement  s'effectuerait  dans  les  mains  des  détenteurs 
des  billets,  c'est-à-dire  d'hommes  économes  qui  tiennent  à  la  conserva- 
tion de  leurs  capitaux  et  ne  veulent  pas  les  livrer  à  la  consommation 
improductive.  La  crise  serait  atténuée,  sans  aucune  aggravation  de  ses 
effets  pour  l'avenir. 

VI. 

Quelques  personnes  ont  semblé  croire  que  tout  le  dérangement  du 
marché  avait  pour  cause  première  l'exportation  des  njonnaies  et  que  cette 
exportation  elle-même  naissait  de  quelque  vice  du  système  monétaire 
établi  au  Chili.  On  a  donc  demandé  au  gouvernement  d'intervenir  comme 
législateur  :  !•*  pour  prohiber  l'exportation  des  monnaies;  2°  pour  chan- 
ger le  système  monétaire  en  démonétisant  l'or.  On  a  même  demandé, 
mais  si  bas  que  le  public  ne  l'a  pas  entendu,  l'affaiblissement  de  la  mon- 
naie d'argent  et  l'émission  d'un  papier-monnaie. 

Après  l'exposition  qui  précède,  nous  croyons  inutile  de  réfuter  l'opi- 
nion qui  attribue  la  crise  actuelle  à  l'imperfection  du  système  monétaire. 
Rappelons  cependant  que  ce  système  date  de  iSo\,  et  que  les  années 
suivantes,  jusques  et  y  compris  l'année  4855,  ont  été  des  aimées  de  pro- 
spérité pour  le  Chili  ;  rappelons  encore  que  pendant  les  trois  premières 
années  qui  ont  suivi  l'établissement  de  ce  système,  les  exportations  de 
monnaies  ont  été  plus  considérables  que  dans  l'année  185t),  ce  qui  at- 
teste suffisamment,  lors  même  que  la  science  ne  l'enseignerait  pas,  que 
ni  le  système  nonétaire  existant,  ni  les  exportations  de  monnaies  ne  sont 
les  causes  de  la  crise.  —  Etudions  maintenant  les  faits  relatifs  aux  mon- 
naies durant  la  période  dont  nous  avons  essayé  d'esquisser  l'histoire  éco- 
nomique, 

La  loi  du  9  janvier  1851,  qui  fixe  le  titre  et  le  poids  des  monnaies,  a 
pris  pour  unité  la  piastre  dont  elle  a  réglé  le  titre  à  900/1000  et  le  poids 
à  25  grammes;  la  piastre  se  divise  en  100  centavos  de  cuivre,  et  on  a 
frappé  pour  le  commerce  de  détail  des  pièces  de  50,  20,  10  et  5  centavos 
en  argent,  au  même  titre  que  la  piastre  et  d'un  poids  proportionné  à 
leur  valeur.  Ainsi  la  piastre  est  exactement  égale,  en  poids  et  titre,  à  la 
pièce  de  5  francs  de  France,  et  la  pièce  de  20  centavos  au  franc.  La  pièce 
d'or  la  plus  employée  est  le  condor  ou  pièce  de  10  piastres,  au  titre  de 
900/1000  et  du  poids  de  grammes  15.253.  On  frappe  aussi  des  coupures 
de  5  et  de  2  piastres.  Ainsi  le  rapport  légal  de  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  est  de  16.39  à  1  environ.  Mais  l'hôtel  des  monnaies  de  Santiago 
n'est  pas,  comme  ceux  de  Londres  et  de  Paris,  une  simple  fabrique  de 
monnaie  à  la  façon  -,  c'est  une  entreprise  qui  achète  et  peut  spéculer,  qui 
a  un  fonds  de  roulement.  Les  tarifs  d'achat  sont,  par  kilogramme  de  fm, 
piastres  42.926  pour  l'argent,  et  piastres  695.313  pour  l'or.  La  diffé- 
rence du  prix  d'achat  au  prix  de  vente  est  donc  de  piastres  1 .518  pour  l'ar- 
gent et  de  piastres  33.111  pour  l'or.  L'hôtel  des  monnaies  de  Santiago 
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achèle  l'or  à  7  piastres  85  centavos  plus  cher,  relativement  à  l'argent,  que 
la  Monnaie  de  Paris,  et  le  vend  39  piastres  G2  centavos  plus  cher. 

Les  lois  monétaires  du  Chili,  dont  l'exécution  est  loyale  et  régulière, 
ne  présentent  donc  aucun  défaut  notable,  de  nature  à  causer  un  embar- 
ras ou  une  crise.  Les  partisans  d'un  étalon  unique  peuvent  lui  reprocher 
d'admettre  concurrenuTient  l'or  et  l'argent  comme  monnaie  légale,  et  ils 
peuvent  même  s'effrayer  de  l'élévation  du  prix  légal  de  l'or,  relativement 
à  celui  de  l'argent.  Lorsqu'on  a  vu  que  l'or  tendait  à  remplacer  l'argent 
en  France,  où  le  rapport  légal  des  deux  métaux  est  de  15.50  seulement, 
on  a  conclu  que  le  même  phénomène  devait^,  à  plus  forte  raison,  se  pas- 
ser au  Chili  où  ce  rapport  est  de  16.39,  et,  en  voyant  exporter  l'argent 
en  1856  et  1857,  on  a  jeté  un  cri  d'alarme. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  question  du  double  étalon  monétaire; 
nous  avouons  seulement  que  nous  comprenons  beaucoup  mieux,  pour 
le  Chili  surtout ,  les  avantages  du  double  étalon  que  ses  inconvénients. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'orn'avait  nulle 
tendance  à  remplacer  l'argent  sur  les  marchés  de  Valparaiso  et  de  San- 
tiago-, tout  au  contraire  :  et  ce  fait,  qui  semble  paradoxal  lorsqu'on  se 
borne  à  considérer  les  choses  abstraitement  et  dans  les  livres,  s'explique 
facilement  par  des  circonstances  toutes  locales.  L'or,  importé  d'Australie 
et  de  Californie,  ne  coûte  pas  sensiblement  moins  cher  au  Chili  qu'en  Eu- 
rope; il  en  est  autrement  de  l'argent,  produit  chilien,  dont  l'exportation 
est  grevée  d'un  droit  de  douane  de  5  pour  100.  Ce  droit,  joint  aux  6  ou 
7  pour  100  que  coûtent  le  fret,  l'assurance,  les  intérêts  et  les  bénéfices 
de  commerce  qu'il  faut  payer  pour  transporter  les  barres  d'argent,  por- 
tent à  12  pour  100  environ  la  différence  permanente  qui  existe  entre  la 
valeur  de  ce  métal,  relativement  à  l'or  ici  et  en  Europe,  de  manière  à 
compenser,  et  bien  au  delà,  la  différence  de  5.74  pour  100  établie  par 
les  lois  monétaires  entre  la  valeur  de  l'or  relativement  à  celle  de  l'argent 
monnayé  au  Chili  et  en  France. 

L'histoire  des  faits  monétaires  pendant  la  période  que  nous  étudions 
peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  Pendant  les  années  1851-52-53-54  et 
1855,  on  a  frappé  la  monnaie  conforme  au  nouveau  système,  et  le  com- 
merce a  exporté  les  anciennes  piastres  fortes,  préférables  comme  article 
de  retour  aux  barres  d'argent,  parce  que  celles-ci  étaient  grevées  à  l'ex- 
portation d'un  droit  de  5  pour  100  dont  les  piastres  étaient  exemptes. 
Dans  cette  période,  la  production  des  mines  a  été  fort  riche,  et  il  a  été 
facile  à  l'hôtel  des  monnaies  de  se  procurer  des  barres  d'argent,  d'au- 
tant plus  que  les  articles  de  retour  abondant,  le  commerce  extérieur  de- 
mandait moins  ces  barres  et  leur  prix  baissait.  On  a  même  vu,  en  1855,  le 
prix  de  la  barre  se  maintenir  fort  bas,  malgré  la  diminution  du  produit 
des  mines,  parce  que  les  exportations  de  cuivre,  de  grains  et  farines  suf- 
(isaient  à  peu  près  à  payer  les  importations. 

En  même  temps,  le  commerce  qui  travaillait  avec  les  pays  aurifères 
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apportait  une  notable  quantité  d'or.  L'hôtel  des  monnaies  de  Santiago 
avait  frappé  pour  3,332,197  piastres,  en  1850  ;  il  frappa  3,300,119  pias- 
tres, en  1851;  1,453,980  piastres,  en  1852;  2,094,255  piastres,  en  1853. 
L'or  cependant  n'abondait  pas  sur  le  marché  :  il  était  plutôt  rare,  en  1855, 
et  recherché,  parce  que  la  monnaie  d'or  chilienne  était  un  bon  article 
d'exportation  pour  la  république  Argentine,  Buénos-Ayres  et  le  Brésil. 

A  la  tin  de  1855,  l'or  cessa  de  se  présenter  à  l'hôtel  des  monnaies  ;  il 
devint  plus  rare  encore  en  1856,  par  suite  de  la  diminution  du  com- 
merce du  Chili  avec  les  pays  aurifères  et  parce  que,  la  somme  des  im- 
portations d'Europe  tendant  à  dépasser  celle  des  exportations,  il  deve- 
nait plus  avantageux  de  prendre  en  Australie  des  lettres  sur  Londres  que 
de  l'or.  Par  la  même  raison,  le  prix  de  l'argent  en  barres  se  releva  et 
l'hôtel  des  monnaies  éleva  indirectement  le  prix  d'achat,  en  payant  d'a- 
vance les  barres  d'argent  sous  un  escompte  de  8  pour  100,  lorsque  le 
taux  courant  de  l'intérêt  d'escompte  variait  de  10  à  12  pour  100.  Tant 
que  la  barre  d'argent  avait  été  moins  recherchée  que  la  piastre,  il  avait 
été  facile  de  battre  monnaie  ;  mais  lorsque,  par  la  rareté  des  articles  de 
retour  et  la  diminution  du  produit  des  mines,  la  barre  d'argent  fut  plus 
recherchée,  les  exportations  de  monnaie  prirent  un  certain  développe- 
ment. Il  n'y  avait  dans  ce  fait  rien  d'alarmant,  rien  d'extraordinaire 
et  surtout  rien  qui  eût  pour  cause  un  vice  quelconque  du  système  mo- 
nétaire. On  n'aurait  pas  dû  s'étonner  non  plus  de  voir,  sous  l'empire  de 
celte  situation,  le  prix  de  l'argent  s'élever  un  moment,  en  1857,  jusqu'à 
2  pour  100  de  prime  sur  l'or,  trop  cher  ici  pour  pouvoir  être  utilement 
exporté  en  Europe,  tant  qu'on  pourra  y  exporter  de  l'argent. 

Quant  aux  diverses  mesures  réclamées  du  gouvernement,  il  est  clair 
qu'elles  n'auraient  remédié  à  rien  et  qu'elles  auraient,  au  contraire,  été 
très-nuisibles.  La  prohibition  d'exporter  la  monnaie  d'argent,  sans  par- 
ler des  difficultés  qu'il  y  aurait  eu  à  la  faire  respecter,  n'aurait  servi  qu'à 
rendre  les  retours  du  commerce,  déjà  difficiles,  plus  difficiles  et  plus 
dispendieux  :  on  en  peut  dire  autant  de  la  démonétisation  de  l'or.  L'a- 
baissement du  titre  des  monnaies  d'argent  et  l'émission  d'un  papier- 
monnaie  auraient  porté  au  crédit  des  atteintes  terribles  au  moment 
même  où  il  se  trouvait  le  plus  compromis. 

En  même  temps  qu'on  proposait  de  démonétiser  l'or  chilien,  on  de- 
mandait au  gouvernement  d'accorder  la  qualité  de  monnaie  légale  aux 
onces  d'or  étrangères,  sans  que  cette  contradiction  manifeste  qui  existait 
entre  les  deux  propositions  ait  scandalisé  personne.  L'idée  de  donner 
un  cours  légal  aux  onces  étrangères  a  été  accueillie  avec  une  certaine 
faveur,  et  c'est  pourquoi  nous  devons  dire  quelques  mots  sur  son  origine 
et  sa  portée. 

11  y  a  quelques  années,  le  commerce  du  Chili  avec  la  côte  du  Pérou 
et  de  la  Bolivie  était  florissant  :  il  rapportait,  comme  article  de  retour, 
les  onces  d'or  de  ces  pays,  qui  étaient  reçues  au  Chili  comme  monnaie 
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légale.  Après  avoir  établi  le  nouveau  système  monétaire,  le  gouverne- 
ment chilien  songea  à  mettre  fin  à  la  circulation  des  onces  d'or  :  celles 
frappées  dans  le  pays  ne  pouvaient  être  retirées  que  par  une  refonte  ; 
un  décret  suffisait  pour  démonétiser  celles  qui  venaient  de  l'étranger  : 
ce  décret  fut  rendu.  Depuis  cette  époque,  le  commerce  du  Chili  avec  la 
côte  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  a  sensiblement  décliné.  En  effet,  les  onces 
d'or  importées  de  ces  pays  n'avaient  généralement  pas  le  poids  et  le  titre 
exigés  par  les  lois  :  elles  étaient  une  monnaie  altérée  que  le  commerce 
achetait  à  sa  valeur  réelle  dans  les  pays  de  fabrication  où  la  monnaie 
d'argent  était  plus  falsifiée  encore  que  les  onces  ;  il  y  avait  pour  lui  un 
grand  avantage  à  échanger  celles-ci,  couune  si  elles  avaient  eu  le  titre  et 
le  poids  voulu,  contre  la  bonne  monnaie  d'argent  du  Chili.  Le  décretqui  les 
démonétisait  privait  ainsi  le  commerce  de  la  côte  d'un  gain  très-positif, 
mais  illégitime  :  c'était  le  meilleur  moyeu  de  purifier  en  quelque  sorte 
la  circulation  monétaire  du  pays.  Si  l'on  rendait  aujourd'hui  à  ces  onces 
In  qualité  de  monnaie  légale,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  l'on  rétablît  le 
commerce  de  la  côte,  et  il  est  très-certain  qu'on  altérerait  le  système 
monétaire  par  l'introduction  d'une  monnaie  d'or  faible  :  ce  serait  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  exporter  jusqu'à  la  dernière  pièce  d'argent  qui 
existe  dans  le  pays,  sans  que  le  gouvernement  eût  relire  le  bénéfice  bien 
cher  que  procurerait  une  telle  émission  de  monnaie  affaiblie. 

VIL 

En  résumé,  plus  on  étudie  les  causes  et  les  effets  de  la  crise  économique, 
plus  on  se  convainc  qu'elle  est  nécessaire  ;  que  toute  mesure  du  gouver- 
nement serait  insuffisante  pour  la  faire  cesser,  et  que  c'est  aux  particuliers 
qu'il  appartient  de  rétabUr  Tordre,  chacun  dans  sa  sphère  d'action,  en 
s'efforçant  de  produire  davantage  ou  de  consommer  moins  ;  mais  de 
mettre  en  équilibre,  en  tout  cas,  les  recettes  et  les  dépenses.  Des  cir- 
constances favorables  peuvent  rendre  ces  efforts  moins  pénibles  et  en 
assurer  le  succès  :  on  peut  espérer  notamment  que  la  récolte  prochaine 
sera  plus  abondante  que  les  deux  précédentes, et  peut-être  même  qu'elle 
trouvera  en  Australie  des  débouchés  avantageux.  Si  ces  deux  circon- 
stances se  réunissaient,  elles  procureraient  au  pays  une  année  excellente, 
et  la  première  suffirait  pour  diminuer  bien  des  souffrances.  Mais  s'il 
convient  d'espérer  toujours  les  faveurs  du  ciel,  iî  ne  faut  pas  pour  cela 
remettre  entièrement  à  la  Providence  le  soin  de  son  avenir  :  il  faut  y 
pourvoir  soi-même  et  fonder  ses  espérances  sur  les  événements  qui  dé- 
pendent de  nous,  plutôt  que  sur  ceux  qui  échappent  à  notre  action.  Il 
n'y  n  de  richesse  durable  et  sûre  que  celle  qui  résulte  du  développement 
d'une  puissance  productive  persistante  dont  les  éléments  soient  inhé- 
rents au  territoire  et  surtout  à  l'âme  des  citoyens  qui  l'habitent. 

J.-G.  COUKGELLE-SENEUIL. 
(Extrait  de  la  Revisla  de  ciencias  y  letras,  de  SanUago). 
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Un  fait  important  s'est  passé  en  Espagne,  et  nous  considérons  comme 
un  devoir  de  ne  point  le  laisser  passer  sans  attirer  sur  lui  l'attention  des 
lecteurs  du  Journal  des  Economisles.  Nous  voulons  parler  d'Une  exposi- 
tion agricole  dont  la  cité  de  Madrid  a  été  le  théâtre,  et  qui  a  enfin  réalisé 
le  grand  problème  d'intéresser  le  public  de  cette  capitale  à  une  autre 
occupation  qu'à  des  courses  de  taureaux,  ou  à  de  Inisérables  intrigues 
ministérielles. 

On  s'accoutume  trop  à  ne  pas  compter  l'Espagne  parmi  les  pays  ca- 
pables d'apporter  dans  le  commerce  européen  un  contingent  considé- 
rable de  produits  sérieux.  Ceux  qui  ont  assisté  à  l'exposition  agricole  de 
Madrid  ne  peuvent  plus  partager  cette  erreur.  La  démonstration  du 
contraire  a  été  évidente  et  palpable  à  leurs  yeux,  et  ils  ne  peuvent  plus 
s'étonner  que  d'une  chose,  c'est  qu'une  nation  ait  consenti  à  végéter 
pendant  longtemps  dans  la  pauvreté  et  la  misère,  alors  que  la  nature 
s'est  plu  à  distribuer  sur  son  sol  tous  les  éléments  qui  peuvent  consti- 
tuer un  pays  riche  et  florissant. 

Nous  comptons  étudier  par  groupes  les  divers  produits  qui  ont  été 
exposés  ;  mais  auparavant  nous  tenons  à  constater  l'étonnant  succès 
que  cette  exposition  a  obtenu  à  Madrid,  car  c'est  \h  un  phénomène  au- 
quel une  attention  toute  spéciale  ne  saurait  trop  être  apportée.  La  grande 
dilîîculté  que  l'industrie  rencontre  en  Espagne,  c'est  le  dégoût  qu'y  té- 
moigne sa  population  pour  le  travail  -,  jusqu'à  ce  jour  un  homme  s'ap- 
pliquant  au  commerce,  à  la  fabrication,  a  toujours  été  considéré  comme 
dérogeant  au  genre  de  vie  digne  de  l'hidalgo,  et  les  révolutions  ont 
passé  à  la  surface  du  sol  hispanique,  sans  faire  pénétrer  dans  les  âmes 
cette  vérité  économique  qui  est  en  même  temps  une  vérité  morale  : 
Toute  la  richesse  vient  du  h^avail.  Où  cherche-t-on  plus  volontiers  la  for- 
tune en  Espagne?  Croit- on  que  ce  soit  dans  une  préoccupation  con- 
stante des  besoins  de  la  société,  dans  une  étude  attentive  de  la  consom- 
mation générale  et  une  recherche  sérieuse  de  ce  qui  peut  convenir  au 
pays?  Non;  jusqu'à  ce  jour,  c'est  dans  les  hauts  emplois  administratifs, 
dans  les  faveurs  de  coiu-,  dans  les  chances  de  la  loterie,  les  expéditions 
d'outre-mer  ou  les  prêts  à  usure.  Voilà  l'esprit  public  de  la  vieille  Es- 
pagne, tel  que  nous  l'ont  légué  les  siècles  passés,  et  tel  qu'on  l'aperçoit 
encore  en  ce  jour,  où  se  fait  enfin  sentir  à  l'horizon  le  souffle  des  idées 
modernes. 

Qu'on  juge  sur  des  masses  ainsi  disposées  l'effet  que  dut  produire  l'an- 
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nonce  de  l'exposition.  Généralement  dans  les  provinces,  là  où  réside  la 
vraie  population  espagnole,  celle  qui  travaille  et  produit,  on  n'y  ajouta 
point  confiance.  Comment  pouvait-on  penser  que,  malgré  la  protection 
du  gouvernement,  l'aristocratique  population  de  Madrid,  qui  ne  s'oc- 
cupe que  de  changements  de  ministères  et  de  révolutions  politiques, 
daignerait  abaisser  son  regard  sur  les  simples  produits  de  la  terre?  C'était 
à  n'y  pas  croire  ;  aussi  chacun,  avant  le  jour  consacré  pour  l'ouverture 
de  l'exposition  agricole,  n'en  osait  parler  qu'avec  timidité;  le  gouver- 
nement s'était  mis  en  avant,  il  poursuivait  sa  tâche  avec  conscience, 
mais  sans  foi;  les  journaux  en  parlaient,  en  l'absence  de  toute  question 
politique,  pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs  envers  leurs  abonnés.  Somme 
toute,  on  redoutait  un  fiasco.  Trois  expositions  industrielles  avaient  déjà 
eu  lieu,  l'une  en  1827,  une  autre  en  1828,  une  troisième  en  1850;  au- 
cune n'avait  vraiment  réussi.  Elles  n'avaient  pu  faire  sortir  de  sa  léthar- 
gie la  population  madrilène. 

Cette  fois-ci,  au  contraire,  le  succès  a  été  complet.  Dès  le  lendemain 
de  la  fête  d'inauguration,  qui  eut  lieu  le  24  septembre,  les  galeries  con- 
sacrées à  l'exposition  furent  envahies  par  la  population  de  toutes  clas- 
ses qui  se  trouvait  à  Madrid  :  dans  une  seule  journée,  plus  de  25,000 
personnes  ont  passé  par  le  tourniquet  iustallé  aux  portes  d'entrée,  à 
l'instar  de  ce  qui  se  faisait  à  notre  exposition  universelle  de  Paris.  C'a 
été  pour  tous  une  aimable  surprise,  et  les  pauvres,  à  qui  on  croyait  faire 
une  aumône  de  peu  de  valeur,  en  leur  accordant  les  recettes  perçues  à 
l'entrée,  ont  reçu  un  présent  magnifique. 

Peut-être,  au  reste,  ne  faut-il  pas  attribuer  exclusivement  le  succès 
de  l'exposition  à  un  retour  des  esprits  vers  de  meilleures  idées  :  le  bon 
goût  et  l'élégance  qui  ont  présidé  à  la  construction  des  édifices  où  elle 
a  eu  lieu  y  ont  certainement  contribué,  et  beaucoup  de  personnes  ont 
bien  plutôt  voulu  assister  à  un  agréable  spectacle  qu'à  une  fête  du  tra- 
vail. 

Le  lieu  qu'on  a  choisi  pour  elle  était  certainement  le  seul  convenable 
dans  les  environs  de  Madrid,  si  justement  célèbres  par  leur  laideur  et 
leur  sécheresse.  Les  nombreuses  richesses  agricoles  qu'on  avait  réunies 
eussent,  en  effet,  formé  partout  ailleurs  un  déplorable  contraste  avec  les 
plaines  arides  et  dépeuplées  qui  enveloppent  Madrid  de  tous  les  côtés, 
sauf  d'un  seul  ;  mais  la  colline  du  Principe -Pio,  qui,  depuis  quelques 
années,  a  été  transformée  en  une  promenade  élégante  et  bien  boisée, 
dominant  à  la  fois  et  les  édifices  les  plus  majestueux  de  la  capitale,  et 
les  rives  pilttoresques  du  Manzanarès,  et  les  bosquets  de  la  Casa  de 
Campo,  et  les  jardins  du  Campo  del  Moro,  et  d'où  l'on  aperçoit  en  même 
temps  les  crêtes  élevées  du  Guadarrama  ,  offrait  au  spectateur  fatigué 
des  sites  délicieux,  qui  pouvaient  captiver  et  rafraîchir  son  attention. 

La  colline  tout  entière  avait  été  envahie  par  l'exposition.  Sur  le  som- 
met, qui  en  est  arrondi,  et  qui  se  prêtait  à  une  semblable  construction. 
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se  dressait  un  élégant  pavillon  arabe,  dans  lequel  étaient  accumulés  les 
fleurs  et  les  produits  gracieux  de  l'horticulture.  Tout  autour  de  ce  pa- 
villon des  enceintes  de  bois  avaient  été  élevées  pour  recevoir  le  nom- 
breux bétail  que  les  exposants  voulaient  soumettre  au  jugement  public, 
et  les  chevaux,  gâtés  en  cette  occasion,  comme  ils  le  sont  toujours,  préfé- 
rablement  aux  autres  animaux,  possédaient  là  pour  eux  seuls  une  série 
de  logements  assez  bien  improvisés  pour  leur  faire  oublier  leurs  écuries 
ordinaires,  quelque  soignées  qu'elles  pussent  être. 

Les  fleurs  et  le  bétail,  ainsi  logés  sur  le  plateau  supérieur  de  la  col- 
line, étaient  entourés  d'un  large  espace  de  verdure,  que  les  curieux  de- 
vaient traverser  pour  descendre  aux  deux  galeries  construites  sur  le 
flanc  de  la  colline  qui  regarde  Madrid.  Ces  deux  galeries,  en  face  l'une 
de  l'autre,  et  séparées  par  une  chaussée  bordée  d'acacias,  renfermaient 
les  objets  les  plus  importants  de  l'exposition  :  chacune  d'elles  s'étendait 
sur  une  longueur  de  250  pas  ;  elle  comptait  12  pas  de  large  et  environ 
5  mètres  de  hauteur,  et  se  divisait  en  quarante  pavillons  garantis  par  des 
toiles  contre  les  injures  de  l'air.  En  les  abordant  par  la  porte  d'entrée, 
on  voyait  à  gauche  les  instruments  de  l'agriculture  espagnole  et  les 
échantillons  des  diverses  espèces  de  bois,  à  droite  tous  les  produits  agri- 
coles proprement  dits. 

Cinq  grandes  divisions  ressortent  de  cette  courte  description  :  les 
fleurs,  le  bétail,  les  bois,  les  produits  agricoles  proprement  dits,  et  les 
instruments  d'agriculture.  Nous  allons  les  passer  successivement  en  re- 
vue, en  indiquant  toutefois  que  de  ces  cinq  catégories  deux  seulement 
ont  atteint  une  véritable  importance  :  ce  sont  celles  du  bétail  et  des  pro- 
duits agricoles. 

L  —  LE  BÉTAIL. 

Nous  rangeons  sous  ce  titre  les  chevaux,  mules  et  ânes,  les  bœufs, 
vaches  et  taureaux,  les  moutons  et  brebis,  boucs  et  chèvres,  pourceaux, 
lapins,  lamas,  poules,  faisans,  canards,  dindons,  oies,  pigeons,  coqs 
d'Inde,  et  généralement  tous  les  animaux  qui  ont  été  jugés  dignes  de 
figurer  à  cette  exposition,  soit  à  raison  du  secours  efficace  que  trouve 
en  eux  le  laboureur  pour  travailler  la  terre,  soit  à  raison  des  produits 
que  rhomme  peut  en  obtenir  pour  son  industrie  ou  sa  nourriture. 

Le  principal  luxe  des  exposants  a  contribué  surtout  dans  une  exhibi- 
tion très-nombreuse  de  chevaux,  comme  s'ils  tenaient  à  prouver  que 
rintelligence  ne  leur  faisait  point  défaut  pour  améliorer  les  races,  quand 
il  s'agissait  d'une  race  noble  comme  la  chevaline,  et  qu'il  suffisait  pour 
eux  de  vouloir  pour  améliorer  également  les  autres.  Suivant  l'exem- 
ple de  la  reine,  qui  avait  donné  l'ordre  de  diriger  sur  le  Principe-Pio  les 
plus  beaux  élèves  de  ses  haras,  les  principaux  propriétaires  d'Espa- 
gne y  ont  envoyé  aussi  leurs  plus  magnifiques  étalons,  et  il  est  résulté 
de  cette  noble  émulation  un  ensemble  qui  aurait  réjoui  la  vue  de  nos 
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plus  élégants  dandies  du  jockey-club  ;  ils  auraient  vu  là,  conservé  dans 
toule  sa  pureté,  le  sang  arabe,  et  démontrés  les  heureux  résultats  aux- 
quels on  peut  arriver  en  le  mêlant  avec  celui  de  la  race  espagnole. 

Un  seul  regret  a  troublé  notre  satisfaction  :  il  nous  a  semblé  que  les 
efforts  des  producteurs  visaient  beaucoup  plus  à  créer  de  beaux  che- 
vaux de  parade,  qu'à  assurer  à  la  remonte,  au  labour  et  au  trait  les 
animaux  qui  leur  sont  nécessaires.  C'est  le  grand  défaut  des  chevaux 
de  la  race  espagnole  de  ne  pas  supporter  le  poids  et  la  fatigue  avec  la 
force  et  le  courage  dont  font  preuve  les  races  anglaise  et  française. 
Nous  cherchei'ions  en  vain  sur  notre  sol  ces  beaux  et  magnifiques  cour- 
siers andalous  aux  pieds  de  feu,  à  la  longue  crinière,  à  la  queue  flottante, 
dont  le  seul  aspect  rappelle  nos  anciens  tournois  chevaleresques,  et  qui 
n'ont  peut-être  leur  égal  dans  aucun  autre  pays  :  mais  l'impression  bril- 
lante qu'ils  produisent  s'atténue  tristement,  quand  on  apprend  que  le 
fond  manque  généralement,  et  qu'ils  sont  hors  d'état  de  supporter  une 
dure  fatigue,  avec  l'énergie  dont  sont  capables  la  plupart  de  nos  che- 
vaux. 

C'est  surtout  par  le  sflng  arabe  qu'on  perfectionne  en  Espagne  la  race 
chevaline  :  le  sang  anglais  a  bien  pénétré  de  la  côte  des  Pyrénées,  et 
plusieurs  propriétaires  lui  donnent  la  préférence;  mais  ils  ne  forment 
qu'une  petite  exception. 

J'ai  déjà  dit  que  les  chevaux  de  trait  et  de  labour  faisaient  générale- 
ment défaut  à  l'exposition  :  en  effet,  jusqu'à  ce  jour  on  ne  s'était  nulle- 
ment occupé  en  Espagne  de  développer  cette  race  si  utile  ;  sous  le  pré- 
texte que  les  mules  et  mulets  sont  plus  propres  à  supporter  les  rudes 
fatigues  et  les  lourds  fardeaux,  on  laissait  tomber  sur  ces  anittiaux  sté- 
riles tout  le  poids  du  labeur  national,  sans  s'inquiéter  d'améliorer  les 
chevaux  auxquels  on  aurait  pu  en  confier  la  plus  grande  partie.  C'est 
une  grande  faute  dont  le  pays  commence  pourtant  à  se  corriger;  de  l'a- 
veu des  personnes  qui  depuis  nombre  d'années  habitent  l'Espagne,  on 
voit  chaque  jour  s'accroître  l'emploi  des  chevaux,  diminuer  celui  des 
mules  et  mulets,  et  nous  aimons  à  constater  ce  progrès,  qui  est  très-im- 
portant, si  l'on  songe  que  la  mule  revient  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé, 
à  raison  de  sa  stérilité. 

Quelques  personnes  doutent  qu'il  soit  possible  de  donner  à  aucun  des 
types  de  la  race  espagnole  les  qualités  de  notre  belle  race  percheronne  ; 
il  nous  a  cependant  paru  entrevoir  dans  (pielques  chevaux  aragonais 
des  types  qui  s'en  rapprocheraient  assez  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  con- 
naisseur, et  notre  voix  sur  ce  point  n'a  aucune  autorité. 

Il  y  avait  peu  d'ânes  à  l'exposition  ;  et  cependant  plusieurs  provinces 
de  l'Espagne,  la  vallée  de  Torango,  la  Manche,  les  provinces  de  San- 
tander  et  de  Zamora  en  possèdent  qui  nous  paraissent  bien  capables  de 
rivaliser  avec  notre  exc(îllente  race  du  Poitou. 

Les  mules  et  mulets  étaient  en  revanche  assez  nombreux,  et  cela  se 
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comprend  si  l'on  songe  au  nombre  considérable  d'animaux  de  ce  genre 

que  possède  l'Espagne  :  il  est  peu  de  pays,  croyons-nous,  qui  pourraient 
montrer  des  échantillons  semblables  à  ceux  que  nous  avons  vus  à  l'ex- 
position. 

Parmi  les  exposants,  brillait  en  première  ligne  le  patrimoine  royal 
d'Espagne  :  on  remarquait  surtout^,  entre  les  soixante  et  quelques  che- 
vaux qu'il  avait  envoyés,  deux  poulflillâ  de  face  espagnole  pure,  El  Le- 
chucjinoei  El  Viagero,  qui  attiraient  tous  les  regards  par  leur  beauté, 
leur  stature  et  leur  conformation.  A  côté  d'eux,  brillaient  deux  étalons 
de  race  arabe  pure,  El  Wngido  et  Messoud,  capables  dé  soutenir  la  com- 
paraison avec  les  plus  célèbres  coursiers  du  Nedged.  Le  duc  de  Vera- 
guas,  avec  Abad  et  Saltador,  et  le  duc  d'Ossuna,  avec  Cordomito,  mar- 
chaient immédiatement  sur  ses  traces.  Après  eux  nous  devons  citer  le 
marquis  de  Peralès,  le  duc  d'Albe,  le  comte  de  la  Rosa,  MM.  Zayas  et 
Pnlacios,  qui  tous  avaient  envoyé  les  plus  belles  bêtes  de  leurs  écuries. 

Après  les  chevaux,  ânes  et  mulets,  ce  qui  a  le  plus  attiré  l'attention, 
en  fait  de  bétail,  ce  sont  les  bœufs,  vaches  et  taureaux  ;  non  pas  que 
nous  ayons  rencontré  beaucoup  de  ces  magnifiques  produits  auxquels 
nous  ont  habitués  les  Anglais;  mais  l'élève  de  ce  genre  de  bétail  est 
très-populaire  en  Espagne,  et  c'est  peut-être  le  seul  genre  d'industrie 
auquel  ne  répugne  point  ici  l'aristocratie.  Aussi  avons-nous  vu  que  plu- 
sieurs races  étrangères  étaient  définitivement  acquises  en  Espagne  :  les 
anglaises  Durham  et  Dishiey,  les  bretonnes,  les  piémontaises  et  les  napo- 
litaines. Parmi  les  races  espagnoles,  celle  d'Avila  est  celle  qui  ressort  en 
première  ligne  ;  il  était  aussi  venu  de  Jaeu  un  magnifique  taureau.  On 
avait  reçu  de  Galice  et  des  Asturies  plusieurs  vaches  laitières,  remarqua- 
bles par  l'énorme  quantité  de  lait  qu'elles  produisent  ;  l'une  d'elles  nour- 
rissait, sans  soufîVir,  trois  veaux  à  la  fois.  Il  suffit  de  suivre  quelquefois 
les  courses  de  taureaux  pour  savoir  que  les  noms  des  principaux  proprié- 
taires de  troupeaux  en  Espagne  sont  les  plus  illustres  de  la  monarchie, 
et,  s'il  y  avait  une  volonté  bien  arrêtée  de  pousser  à  l'amélioration  des 
races,  le  capital  ne  ferait  point  défaut  pour  atteindre  le  résultat  désiré. 
iMalheureusement,  aucune  intelligence  ne  dirige  l'élève  de  ce  bétail  ; 
Pinstinct  des  animaux  eux-mêmes  est  la  seule  règle  qui  préside  à  leur 
reproduction,  et  la  science  de  Bakewell  n'est  point  appliquée.  A  quels 
magnifiques  résultats  pourtant  ne  pourrait-on  point  arriver  dans  certaines 
contrées  de  l'Espagne,  la  Galice,  par  exemple,  où  l'excellence  des  pâ- 
turages vient  s'ajouter  aux  qualités  natives  de  la  race.  Les  bœufs  espa- 
gnols sont  susceptibles  d'un  engraissement  aussi  couiplet  que  celui  qu'on 
obtient  en  Angleterre  :  un  échantillon,  fourni  par  l'école  d'agriculture 
d'Alava,  en  a  donné,  à  l'exposition,  une  preuve  manifeste.  Le  marquis 
de  Peralès,  le  général  Serrano  ont  démontré  de  leur  côté  que  les  races 
anglaises  pouvaient  très-bien  s'acclimater  sur  le  sol  de  la  péninsule. 
Ainsi  donc,  de  quelque  manière  qu'on  veuille  entrer  pour  ce  genre  d'in- 
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dustrie  dans  la  voie  du  progrès,  cette  voie  s'ouvre  simple  et  facile  de- 
vant les  éleveurs  espagnols. 

Le  président  des  cortès  de  Madrid  ,  comme  celui  des  communes  de 
Londres,  pourrait  s'asseoir  sur  un  sac  de  laine  ;  car  la  péninsule  hispa- 
nique est  riche  en  laines  de  toute  espèce,  fines  ou  grossières  ,  longues 
ou  courtes.  On  ne  saurait  oublier  que  la  race  des  moutons  mérinos  qui, 
grâce  aux  efforts  de  nos  gouvernants,  s'est  propagée  en  France,  nous 
vient  directement  des  sierras  de  la  Castille  et  de  TEstramadure  ;  et  l'im- 
portation de  laines  espagnoles,  qui  a  lieu  chaque  année  pour  l'industrie 
de  nos  draps,  est  un  témoignage  vivant  de  l'importance  que  l'Espagne 
continue  de  garder  pour  ce  genre  de  produits.  Il  était  impossible  que 
les  éleveurs  ne  cherchassent  point  à  constater  le  rôle  considérable  qu'ils 
occupent  dans  la  richesse  du  pays  ;  aussi  n'ont-ils  pas  manqué  à  l'appel 
qui  leur  était  adressé.  Ils  ont  envoyé  des  échantillons  des  diverses  races 
qui  constituent  leurs  magnifiques  troupeaux.  Nous  avons  vu  de  beaux 
produits  résultant  du  croisement  de  Dishley,  de  Southdown  ,  avec  les 
meilleurs  types  de  Léon  et  de  Ségovie.  Les  mérinos  ne  faisaient  point 
défaut,  et  ils  sont  conservés  avec  soin  dans  toute  leur  pureté  primitive. 

La  consommation  de  la  viande  de  porc  est  très-répandue  dans  cer- 
taines parties  de  l'Espagne,  et  l'Estramadure,  réputée  comme  le  pays 
producteur  par  excellence  de  toutes  les  nombreuses  denrées  qui  se  dé- 
bitent dans  les  charcuteries,  ne  pouvait  se  dispenser  d'envoyer  à  Madrid, 
pour  cette  occasion,  quelques  échantillons  de  son  précieux  bétail.  Elle 
a  envoyé,  en  effet,  ses  pourceaux  estremènes,  qui  rivalisaient  victo- 
rieusement avec  de  beaux  types  Yorksbire  et  Essex,  appartenant  à  l'é- 
cole d'agriculture  d'Alava.  Il  est  évident  que  l'Estramadure  sur  ce  point 
n'a  rien  à  envier  à  aucun  pays,  et  qu'elle  n'a  qu'à  perfectionner  ses  races, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  importation  étrangère. 

Le  gouvernement  avait  exposé  quelques  lamas  et  vigognes,  pour  dé- 
montrer qu'il  s'occupait  avec  soin  d'acclimater  ces  bêtes  en  Espagne  ; 
mais  cet  effort  du  gouvernement  n'a  pas  encore  les  proportions  d'un  fait 
industriel,  ce  n'était  encore  qu'un  objet  de  pure  curiosité. 

Au  milieu  de  la  gent  volatile  qu'on  avait  réunie  à  profusion  dans  des 
cages,  nous  avons  trouvé  plusieurs  de  ces  poules  cochinchinoises,  si  jus- 
tement appréciées  de  nos  cultivateurs  pour  leur  extrême  fécondité ,  et 
dont  l'usage  s'est  généralisé  si  rapidement  dans  nos  campagnes.  La  vo- 
laille est  loin  d'être  aussi  abondante  dans  les  fermes  de  la  péninsule  que 
dans  les  nôtres  ;  cependant  il  est  évident  que  les  basses-cours  se  peu- 
plent chaque  jour  davantage,  et  l'exposition,  en  appelant  l'attention  sur 
les  qualités  des  diverses  espèces,  contribuera  certainement  à  accélérer 
ce  progrès.  D'ailleurs,  les  exigences  de  la  consommation  deviennent 
chaque  jour  plus  grandes,  et  il  faut  bien  y  satisfaire. 

En  somme,  par  ce  rapide  résumé,  on  peut  juger  que  le  bétail  con- 
stitue la  base  capitale  de  l'agriculture  espagnole,  et  qu'il  renferme  de 
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bien  nombreux  éléments  de  richesse,  qu'un  homme  spécial  pourrait  avec 
utilité  faire  connaître  en  détail  au  public  français. 

II.    —  PRODUITS    AGRICOLES. 

Au  lieu  de  diviser  par  espèces  les  différents  envois  qu'ils  avaient  re- 
çus, les  organisateurs  de  l'exposition  ont  cru  devoir  établir  une  classifi- 
cation par  localité,  et  chacun  des  quarante  pavillons  qui  constituaient  la 
galerie  consacrée  aux  produits  agricoles  offrait  à  la  vue  les  produits 
d'une  province  spéciale.  Ce  système  très-simple  a  pu  convenir  aux  in- 
téressés et  aux  habitudes  de  la  population  espagnole,  si  contraire  à  tout 
esprit  de  centralisation  ;  mais  certes  il  était  très-incommode  à  l'observa- 
teur, et  il  aura  dû  apporter  plus  d'un  obstacle  aux  recherches  du  jury 
chargé  de  l'examen.  Pour  notre  part,  nous  ne  pourrions  l'admettre  sans 
nous  exposer  à  une  série  de  répétitions  qui  serait  fastidieuse  pour  le 
lecteur,  et  il  nous  sera  permis  de  signaler  seulement  les  produits  prin- 
cipaux qui  attiraient  l'attention.  Constatons  cependant,  avant  d'aborder 
cette  énumération,  qu'aucune  province  n'avait  manqué  à  l'appel,  les 
plus  pauvres  n'ayant  pas  craint  d'envoyer  le  produit  même  qui  servait  à 
l'alimentation  de  leurs  habitants.  La  curiosité  publique  cherchait  de 
tous  côtés  les  envois  des  colonies,  surtout  ceux  qu'on  avait  annoncés  de 
Porto-Rico  et  de  l'île  de  Cuba  ;  mais  ils  n'étaient  pas  arrivés  à  temps,  et 
on  n'a  pu  les  comparer  à  loisir  avec  les  produits  de  la  métropole. 

Avant  tout,  l'Espagne  est  un  pays  de  blé.  Toutes  ces  vastes  plaines  de 
la  Castille  et  de  la  Manche,  si  dépourvues  de  tout  ombrage  ,  dans  les 
profondeurs  desquelles  la  vue  se  noie,  comme  dans  celles  de  l'Océan, 
sont  des  terres  fécondes  qui  payent  au  centuple  au  cultivateur  le  peu  de 
fatigues  qu'il  consent  à  prendre  5  aussi  des  grains  de  toute  sorte  avaient- 
ils  été  apportés  par  les  districts  de  Valladolid ,  Palencia  et  Rio-Seco, 
par  les  provinces  d'Albacète  et  de  Burgos.  Si  les  perfectionnements  de 
l'agriculture  anglaise  viennent  à  pénétrer  dans  ces  pays  où  le  blé  mûrit 
sans  le  moindre  effort  du  laboureur,  par  l'action  seule  de  la  terre  et  du 
soleil,  il  y  a  là  un  réservoir  presque  inépuisable  pour  les  grands  cen- 
tres de  population.  Ces  pays  sont  bien  loin  de  donner  tout  ce  dont  ils 
sont  susceptibles,  et  les  blés  de  l'Espagne  pourraient  bien  vite,  avec  de 
bonnes  voies  de  communication,  faire  rude  concurrence  sur  tous  les 
marchés  aux  blés  d'Amérique,  de  Dantzig  et  d'Odessa.  C'est  un  spec- 
tacle prochain  que  nous  promet  l'achèvement  des  chemins  de  fer  qui  de 
Madrid  doivent  aboutir  dans  peu  de  temps  à  Alicante  et  à  Santander.  Un 
habitant  d'Arconada,  exposant  du  district  de  Palencia,  D.  Inocencio 
Garrachon,  avait  envoyé  du  blé  âgé  de  dix-sept  ans,  ayant  aussi  bonne 
apparence  que  celui  de  la  dernière  récolte.  Ce  blé  avait  été  conservé 
avec  soin  dans  un  de  ces  silos  argileux,  si  nombreux  en  Castille.  Un  fait 
qui  n'est  peut-être  pas  assez  observé,  c'est  que,  dans  les  provinces  inté- 
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rieures  de  l'Espagne,  le  plus  pauvre  journalier  mange  un  pain  aussi 
blanc  que  le  plus  riche  bourgeois.  Quelques  provinces  du  nord,  seules 
et  en  petit  nombre,  cultivent  le  seigle,  le  maïs  et  le  sarrazin;  dans  tout 
le  reste  du  pays ,  le  froment  pour  les  hommes ,  l'orge  et  l'avoine  pour 
les  animaux,  constituent  la  base  principale  de  l'alimentation. 

Dans  beaucoup  de  localités,  on  nourrit  le  bétail  avec  le  fruit  du  garou- 
bier,  arbuste  qui  croît  spontanément  sur  le  flanc  des  collines.  11  y  avait 
à  l'exposition  beaucoup  de  ces  algarrobas,  espèce  de  fèves  longues, 
un  t)eu  sucrées,  et  la  grande  variété  qui  en  avait  été  exposée  prouve 
le  rôle  important  qu'elles  occupent  en  Espagne  dans  la  noiirriture  du 
bétail. 

Le  riz  est,  comme  on  sait,  l'objet  d'une  grande  culture  dans  les  splen- 
dides  plaines  de  Valence,  et  plus  de  trenle  espèces  avaient  été  envoyées 
par  cette  province  à  l'exposition  ;  le  royaume  de  Murcie  qui,  grâce  à 
ses  magnifiques  travaux  d'irrigation,  rivalise  avec  son  voisin  dans  pres- 
que toutes  les  branches,  avait  aussi  remis  de  très-beaux  échantillons  de 
calasparra.  Cette  culture  spéciale,  loin  de  se  perdre  en  Espagne,  prend 
chaque  jour,  au  contraire,  une  nouvelle  importance,  remise  entièrement 
comme  elle  l'est  aux  populations  des  deux  provinces  de  Valence  et  de 
Murcie. 

Après  les  grains  de  toute  espèce,  ce  qui  domine  dans  l'agriculture  es- 
pagnole, ce  sont,  sans  contredit,  les  vins  et  les  huiles.  Tous  ceux  qui  ont 
voyagé  dans  la  péninsule  se  rappellent  ces  champs  immenses  d'oliviers 
et  de  vignes  entremêlés,  qui  donnent  aux  paysages  de  l'Espagne  un  ca- 
ractère si  spécial  et  si  tranché  ;  ils  forment  à  eux  seuls  une  grande  partie 
du  terrain  cultivé,  et  l'on  conçoit  dès  lors  qu'ils  doivent  entrer  pour  une 
quantité  importante  dans  la  richesse  natiodale. 

On  prétend  qu'à  cette  heure  le  jury  chargé  d'apprécier  les  vins  pré- 
sentés à  l'exposition  a  déjà  examiné  les  treize  cent  neuf  qualités  distinctes, 
et,  si  l'on  veut  en  croire  les  personnes  les  mieux  informées,  ce  nombre, 
déjà  si  considérable,  ne  représente  pas  les  deux  tiers  des  espèces  culti- 
vées en  Espagne.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  quantité  et  la  variété 
des  espèces  que  sont  célèbres  les  vins  espagnols,  la  qualité  n'en  est  pas 
moins  appréciable.  Les  vins  de  Xérès,  d'Alicante,  de  Malaga,  de  Valde- 
penas,  du  Priorat  ont  une  réputation  européenne,  et  sont  recherchés 
partout  où  le  luxe  sait  donner  leur  véritable  prix  aux  meilleurs  produits 
de  la  nature.  Du  reste,  dans  quelques  années,  l'industrie  vinicole  a  ftnt 
en  Espagne  de  très-grands  progrès.  Assez  épargnée  par  la  maladie  de  la 
vigne,  quand  notre  patrie  en  soulfrait  si  cruellement,  la  péninsule  a  été 
assaillie  par  des  courtiers  en  vins,  qui  sont  venus  réveiller  par  l'appât  du 
lucre  des  |)opulations endormies.  Nous  avons  parcouru  sur  la  côte  orien- 
tale de  l'Espagne  certaines  localités  où  la  même  mesure  qui  se  vendait  à 
peine,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  de  5  à  6  réaux,  s'est  tout  à  coup  élevée  à 
25  réaux,  quintuplant  ainsi  de  valeur  par  la  seule  force  des  circon- 
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stances.  Instruits  par  l'acharnement  avec  lef|nel  on  sollicitait  leurs  pro- 
duits, certains  propriétaires  ont  compris  qu'ils  avaient  entre  les  mains 
une  richesse  considérable,  et  beaucoup  se  sont  occupés  sérieusement  à 
améliorer  la  fabrication,  qui  jusqu'alors  laissait  beaucoup  à  désirer.  Que 
ces  progrès  commencés  par  un  petit  nonibre  de  propriétaires  viennent 
à  se  généraliser,  et  la  péninsule,  dont  le  territoire  presque  tout  entier 
est  favorable  à  la  culture  de  la  vigne,  verra,  comme  par  magie,  se  conti- 
nuer et  môme  s'accroître  l'admirable  développement  progressif  de  ri- 
chesse commencé  dans  ces  dernières  années. 

Que  dire  des  huiles,  dans  un  pays  où  l'huile  d'olive  l'emporte  en  bon 
marché  sur  toute  aulre  espèce  d'huile?  Il  est  évident  qu'avec  une  fabri- 
cation soignée  et  perfectionnée,  l'huile  pourrait  devenir  en  Espagne 
l'objet  d'une  exportation  considérable.  Du  reste,  là  encore,  comme  pour 
les  vins,  le  progrès  s'est  manifesté  à  tous  les  regards,  et  les  personnes 
le  mieux  au  courant  de  la  production  affirment  que,  depuis  quelques 
années,  la  couleur,  ie  goût  et  la  limpidité  se  sont  améliorés  d'une  ma- 
nière notable.  Les  riverains  de  l'Ebre,  dans  toute  la  jjartie  qui  s'é- 
tend de  Sarragosse  à  Tortose,  avaient  surtout  envoyé  de  magnifiques 
échantillons;  c'est  certainement  de  toute  la  péninsule  le  pays  où  se  re- 
cueillent les  meilleures  olives,  Barcelone,  Valence  possèdent  d'excel- 
lents moulins,  où  l'on  obtient  l'huile  la  plus  fine  que  puisse  désirer  le 
consommateur  parisien  le  plus  raffiné.  Les  olives  se  recueillent  encore 
en  grande  quantité  dans  la  province  de  Gérona,  au  sommet  thî  haut  Am- 
pourdan,  ainsi  que  dans. les  plaines  de  l'Andalousie,  d'où  elles  sont  diri- 
gées sur  Cadix,  Séville  et  Malaga,  centres  importants  de  fabrication,  de 
consommation  et  d'exportation.  Au  milieu  d'une  si  grande  et  si  incon- 
testable richesse,  on  observait  avec  curiosité  à  l'exposition  le  dédain 
avec  lequel  les  producteurs  avaient  exposé  leurs  produits,  sans  le  moin- 
dre soin  de  chariner  les  regards  par  une  apparence  délicate  et  soignée. 
Les  vins,  les  huiles  étaient  placés  dans  des  vases  grossiers,  peu  transpa- 
rents, complètement  opaques  pour  la  plupart,  et  plus  propres  à  dé- 
tourner l'attention  qu'à  l'attirer. 

L'époque  n'était  pas  favorable  aux  légumes  ;  aussi  généralement 
étaient-ils  très-peu  nombreux  à  l'exposition  ;  nous  n'avons  vu,  qui  mé- 
ritaient d'être  citées,  que  des  asperges  de  Tudéla.  Quant  aux  fruits, 
c'est  tout  autre  chose  :  peu  de  pays  peuvent  se  flatter  de  posséder  un 
assemblage  plus  complet  que  l'Espagne  de  tous  ces  dons  précieux  que 
la  Providence  a  répartis  sur  la  terre  avec  tant  de  prodigalité.  Pèches, 
ponnnes,  raisins,  poires,  prunes,  abricots,  groseilles,  cerises,  oranges, 
limons,  grenades,  tous  les  fruits,  l'éclat  des  campngnes  et  la  gloire  des 
jardins ,  abondaient  à  l'exposition ,  attestant  par  leur  grosseur,  leur 
beauté  et  leur  parfum  la  fécondité  du  sol  qui  les  a  portés  sans  fatigue, 
et  la  puissance  du  soleil  qui  les  a  dorés  de  si  vives  couleurs.  Beaucoup 
d'entre  eux  ne  viennent  pas  à  maturité  sur  notre  sol,  et  l'Espagne  est 
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appelée  à  en  garder  le  monopole  ;  mais  jusqu'ici  elle  n'a  pu  retirer  de 
ses  trésors  tous  les  avantages  qu'ils  devaient  lui  procurer,  par  la  diffi- 
culté des  communications,  qui  empêchait  le  fruit  d'arriver  à  temps  à  la 
portée  du  consommateur.  Aussi  qui  peut  dire  l'avenir  réservé  à  certaines 
provinces,  le  jour  où,  grâce  aux  chemins  de  fer,  pourront  être  facile- 
ment conduits  aux  ports  et  à  la  capitale  les  oranges,  limons,  citrons, 
raisins ,  grenades ,  qui  n'ont  presque  pas  de  valeur  sur  le  lieu  où 
ils  ont  mûri ,  et  qui  acquièrent  un  prix  si  élevé  dans  les  grandes  capi- 
tales ? 

Nous  avons  cité  les  principaux  produits  qui  forment  la  base  de  l'agri- 
culture espagnole;  il  nous  reste  à  présent  à  dire  quelques  mots  des  cul- 
tures spéciales,  ayant  pour  but  la  production  des  matières  premières 
pour  l'industrie.  Le  mûrier  est  cultivé  dans  plusieurs  provinces  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  et  les  fabriques  de  Barcelone,  Valence,  Sé- 
ville  sont  parvenues  à  obtenir  dans  leurs  campagnes  environnantes 
presque  toute  la  soie  dont  elles  ont  besoin,  sans  être  forcées  de  recourir 
au  commerce  extérieur.  Dans  ces  derniers  temps,  Huesca,  Barbastro, 
Santander  ont  cherché  à  marcher  sur  leurs  traces ,  et  l'exposition 
a  prouvé  que  leurs  premiers  efforts  étaient  couronnés  d'un  véritable 
succès. 

Le  coton  a  été  heureusement  essayé  à  Pontevedra  et  à  Grenade,  et 
ceux  qui  en  ont  tenté  l'introduction  persévèrent  dans  leur  entreprise. 
La  garance  est  déjà  produite  en  grand  dans  les  provinces  de  Caslellon, 
d'Almeria  et  de  Gérona  ;  la  cochenille  dans  celle  de  Malaga.  Enfin,  non - 
seulement  le  lin  et  le  chanvre,  depuis  longues  années,  sont  déjà  cultivés 
dans  beaucoup  de  localités  pour  satisfaire  aux  besoins  du  pays,  mais 
encore  une  quantité  importante  en  est  destinée  à  l'exportation. 

IIL  —  FLEURS,  BOIS,  ET  INSTRUMENTS  AGRICOLES. 

Réunir  sous  un  même  chapitre  trois  genres  de  produits  aussi  diffé- 
rents, c'est  au  premier  abord  méconnaître  toute  espèce  de  division  ra- 
tionnelle ;  cependant,  après  avoir  séparé  comme  nous  l'avions  fait  le 
bétail  et  les  produits  agricoles,  nous  ne  pouvions  laisser  supposer  que 
les  fleurs,  les  bois  et  les  instruments  avaient  une  part  égale  dans  l'expo- 
sition, en  leur  accordant  un  même  espace  dans  notre  rapide  compte 
rendu.  Notre  devoir  était  de  ne  point  les  passer  sous  silence  ;  il  ne  sau- 
rait être  de  leur  accorder  une  importance  qu'ils  ne  méritent  point. 

L'industrie  horticole,  peu  favorisée  par  le  climat  de  Madrid,  n'a  point 
encore  poussé  ici  les  racines  dont  elle  est  susceptible  par  le  fait  de  la 
riche  aristocratie  qui  peuple  la  capitale  de  l'Espagne  ;  ce  n'est  pourtant 
pas  le  goût  des  fleurs  qui  manque  à  la  population.  Mais  en  présence  d'un 
climat  trop  rigoureux,  les  pépiniéristes  n'osent  pas  se  hasarder  à  courir 
les  chances  d'un  commerce  qui  repose  exclusivement  sur  le  caprice  et 
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sur  le  luxe;  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  encore  à  leur  disposition  les  chemins 
de  fer  pour  apporter  à  la  ville  les  innombrables  et  gracieuses  fleurs  que 
la  Providence  a  multipliées  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Le  jour  où 
les  provinces  de  Valence,  d'Andalousie,  de  Murcie,  d'Alicante,  seront 
réunies  à  la  capitale  par  les  voies  ferrées,  ce  jour-là  on  pourra  ouvrir  à 
Madrid  une  véritable  exposition  d'horticulture;  car  dans  toutes  ces  pro- 
vinces, une  nature  prodigue  a  jeté  à  profusion  les  plantes  et  les  arbustes 
qui  donnent  les  fleurs  aux  parfums  les  plus  exquis  et  aux  couleurs  les 
plus  vives. 

Les  industriels  pourront  alors  lutter  à  l'envi  pour  propager  les  espèces 
les  plus  rares  et  les  plus  précieuses.  Mais  aujourd'hui  un  concours  ne 
peut  s'adresser  qu'aux  établissements  publics  et  à  quelques  grands  pro- 
priétaires. Il  indique  des  diflicultés  vaincues  à  force  de  dépenses,  mais 
non  un  but  utile  atteint.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  cette  exposition  :  dans 
un  charmant  pavillon  arabe,  décoré  avec  beaucoup  de  grâce,  distribué 
avec  beaucoup  d'élégance,  on  avait  réuni  une  quantité  considérable  de 
plantes,  d'arbustes  et  de  fleurs  qui  récréaient  les  yeux  par  un  spectacle 
enchanteur.  Mais  toutes  ces  plantes,  dont  un  très-grand  nombre  étaient 
exotiques,  provenaient  exclusivement  ou  du  patrimoine  royal,  ou  de  jar- 
dins et  de  serres  appartenant  à  un  personnage  qui,  par  sa  fortune,  peut 
rivaliser  avec  des  têtes  couronnées,  le  duc  d'Ossuna.  Ce  pouvait  être 
une  bonne  occasion  d'études  pour  un  amateur  de  botanique,  mais  non 
pour  un  simple  économiste. 

Quels  que  soient  les  attraits  des  fleurs,  nous  devons  donc  les  aban- 
donner et  passer  aux  bois  ;  des  jardins  aux  bosquets  il  n'est,  au  reste, 
qu'un  pas.  Ici  encore,  le  patrimoine  royal  figurait  conmie  le  principal 
exposant,  mais  il  n'était  pas  le  seul,  et,  d'aiUeurs,  ici  ce  n'était  plus  seu- 
lement un  riche  consommateur  qui,  sans  aucun  calcul,  veut  cultiver 
pour  sa  satisfaction  personnelle  les  fleurs  les  plus  rares  de  l'ancien  et  du 
nouveau  monde,  c'est  un  producteur  sérieux,  le  premier  propriétaire 
de  bois  de  l'Espagne,  le  plus  intéressé  à  l'amélioration  et  au  perfection- 
nement des  essences.  Puis  il  ne  s'agit  plus  d'objets  auxquels  le  luxe  et 
l'élégance  donnent  seuls  du  prix  ;  le  bois,  matière  première  de  tant 
d'industries,  est  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Le  bois  est-il  ou  n'est- il  pas  abondant  en  Espagne  ?  Telle  est  la 
question  que  nous  nous  posions  en  parcourant  les  échantillons  soumis  à 
la  ciu'iosité  publique,  etque  plus  tard  nous  avons  cherché  à  résoudre,  en 
faisant  quelques  recherches  statistiques.  Or,  nous  avouons  franchement 
que,  même  après  nos  recherches,  la  question  est  encore  pour  nous 
à  l'état  de  problème.  Quelques  auteurs  espagnols  prétendent  naïvement 
qn'aucun  pays  n'en  possède  davantage;  mais  nous,  qui  avons  voyagé  en 
plusieurs  provinces,  et  qui  avons  vu  tant  de  sierras  entièrement  déboi- 
sées, nous  sommes  disposé  à  croire  que  l'Espagne  a  autant  besoin  que 
la  France  d'un  bon  système  de  reboisement.  Si  la  statistique  de  la  popu- 
2^  si'Rir: .  T.  xviu    —  15 /lyri/ isss.  0 
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lation  a  fait  ensuite  quelques  progrès  ici,  celle  des  choses  est  encore  à 
l'état  rudimentaire,  et,  de  ce  côté,  il  y  a  peu  de  lumières  à  attendre.  Ce- 
pendant il  reste  certain  que  si  le  centre  de  la  péninsule  est  entière- 
ment déboisé,  le  nord,  l'ouest  et  le  sud  possèdent  encore  de  belles 
forêts,  richesses  presque  vierges,  qui  attendent,  pour  doubler  et  tripler 
de  valeur,  un  bon  système  de  communications. 

Quant  à  la  qualité  générale  des  bois,  elle  nous  paraît  au-dessus  de 
tout  éloge  ;  le  tissu  intérieur  est  beaucoup  plus  serré  que  dans  ceux  de 
France,  et  s'ils  offrent  quelque  diflicullé  de  plus  au  travail,  ils  consti- 
tuent, en  fmde  compte,  un  produit  plus  brillant  et  phis  précieux. 

Quelques  provinces,  entre  autres  celles  de  Badajoz,  de  Séville  et  de 
Gerona,  avaient  envoyé  de  magnifiques  échantillons  de  chêne-liége  ;  on 
sait  combien  l'industrie  des  bouchons  a  pris  de  développement  dans  ces 
diverses  contrées  ;  elle  y  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 

En  somme,  sans  nous  attacher  à  quelques  échantillons  extraordinaires 
dont  on  avait  envoyé  avec  fracas  les  dessins  à  l'exposition,  tels  qu'un 
orme  de  deux  cent  quatre-vingt  dix-huit  ans,  un  olivier,  âgé  de  plus  de 
mille  ans,  ayant  près  de  "20  mètres  de  hauteur  et  15  mètres  de  circon- 
férence, les  4,'!  44  articles  envoyés  à  l'exposition  prouvent  surabondam- 
ment que  ce  n'est  pas  le  bois  qui  peut  faire  défaut  à  l'Espagne  pour  le 
progrès  de  son  industrie,  et  qu'il  y  a  bien  des  fortunes  à  conquérir  dans 
la  péninsule,  au  moyen  d'une  intelligente  amodiation  des  Ibrêts  exis- 
tantes, ou  de  plantations  de  bonnes  essences  dans  les  lieux  voisins  des 
voies  de  communication. 

On  avait  placé  les  instruments  agricoles  à  côté  des  diverses  collections 
de  bois  ;  mais  quelle  différence  !  Autant  le  pays  se  montrait  riche  et  flo- 
rissant, en  signalant  les  espèces  nombreuses  et  variées  qui  croissent  sur 
le  sol,  autant  il  est  apparu  pauvre  et  impuissant  quand  il  s'est  agi  des 
instruments  à  l'aide  desquels  il  exécute  son  travail  agricole.  Que  nous 
étions  loin  des  belles  machines  de  l'exposition  de  1855  !  Ici,  rien  ou  pres- 
que rien,  que  de  petites  charrues  dont  le  laboureur  des  Gêorgiques  eût 
à  peine  été  satisfait.  Une  seule  Compagnie,  celle  de  Mi\I.  Pinagny  et  C«, 
de  Pampelune,  en  Navarre,  a  fait  voir  qu'elle  se  tenait  au  courant  des 
principaux  perfectionnements  de  l'agriculture  française  ;  aucun  autre 
industriel  ne  dissimulait  l'inertie  de  la  nation  entière.  Et  pourtant,  quel 
pays  au  monde  pourrait  tirer  de  plus  grands  profits  que  l'Espagne  d'une 
culture  perfectionnée?  Tous  les  produits  qui  viennent  immédiatement 
du  sol  se  distinguent  par  un  goût  parfait,  par  un  parfum  exquis  ;  à  peine 
l'homme  s'en  empare-t-il,  qu'il  les  gâte  par  un  travail  mal  conçu  et 
par  des  procédés  grossiers.  Il  en  est  ainsi  du  blé,  de  l'huile,  du  vin,  de  la 
laine  et  de  la  soie. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  signaler  à  tous  les  fabricants  de  ma- 
chines agricoles  le  débouché  de  la  péninsule  espagnole  ;  ils  ne  trouve- 
ront devant  eux  aucune  fabrication  nationale,  et  cependant  il  y  a  une 
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culture  considérable,  des  propriétaires  riches  et  intellifienls,  (jiii  peuvent 
être  persuadés  et  sortir  de  leur  routine  séculaire.  C'est  une  œuvre  à 
entreprendre,  qu'il  ne  faut  pas  lâchement  abandonner,  sans  avoir  épuisé 
toutes  les  nombreuses  ressources  qu'olfre  la  civilisation  moderne;  seu- 
lement il  y  aurait  danger  à  s'y  engager,  avant  d'avoir  bien  examiné  ce 
qui  convient  à  chaque  province.  Les  conditions  spéciales  de  la  culture 
sont  en  Espagne  éminemment  diverses,  suivant  les  localités,  et  quicon- 
que agirait  étourdiment  s'exposerait  à  des  déboires  qu'il  ne  devrait  attri- 
buer qu'à  lui-même. 

Telles  sont  les  réflexions  principales  que  nous  a  suggérées  l'exposi- 
tion d'agriculture  de  Madrid  ;  nous  ne  sommes  pas  entré  dans  de  grands 
détails,  plus  intéressants  pour  un  agriculteur  ou  un  botaniste  que  pour 
un  ami  de  l'économie  politique  ;  mais  nous  avons  cherché  à  réunir  toutes 
les  idées  générales  qui  auraient  pu  venir  à  l'esprit  de  ceux  des  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes  que  leur  bonne  fortune  aurait  amenés  à  Ma- 
drid au  moment  de  l'exposition, 

A  eux  d'apprécier  si  nous  avons  réussi.  G.  HUBBARD. 
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Sommaire.  —  Rapport  de  M.  L.  Reybaud.  —  Lecture  de  M.  de  Parieu  sur  J.  de 
Witt.  —  DisciissioQ  à  ce  sujet.  —  Communicalion  de  M.  Fayet  touchant  le 
mouvement  de  la  population  française,  etrapport  de  M.  Villermé  sur  ce  travail. 
— Opinions  de  MM.  Cousin,  Laferrière,  Cli.  I^ucas,  de  Lavergne,  Ch.  Dupin. — 
Mémoire  de  M.  de  Lavergne  sur  l'agriculture  du  sud-ouest  de  la  France. — 
Communication  du  marquis  d'Audiffret.  —  Mémoire  de  M.  Damiron  sur  Mau- 
perluis.  —  Elections. 

M.  L.  Reybaud  a  continué,  à  plusieurs  reprises,  la  lecture  d'un  rap- 
port dont  les  lecteurs  du  Journal  connaissent  déjà  les  mérites  et  l'in- 
térêt. Nous  n'avons  pas  à  résumer  un  travail  qu'ils  auront  bientôt  en 
entier  sous  les  yeux.  Dans  la  partie  de  son  rapport  qui  est  consacrée 
à  l'industrie  française,  M.  L.  Reybaud  n'a  pas  cessé  de  déployer  ces 
qualités  brillantes  d'exposition  et  de  style  qui  ajoutent  tant  à  la  valeur 
de  l'œuvre.  Sa  mise  en  scène,  toute  dramatique,  reporte  l'auditeur  dans 
les  lieux  qu'il  a  visités^  et  au  sein  des  populations  laborieuses  dont  il  a 
étudié  les  misères,  recherché  les  besoins  et  combattu  les  préjugés.  Ré- 
digé dans  un  esprit  de  haute  impartialité,  ce  rapport  a  Irouvé  une  égale 
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approbation  chez  les  hommes  des  opinions  et  des  doctrines  les  plus  op- 
posées. Ce  qu'on  voudrait,  c'est  que  les  ouvriers,  les  artisans,  en  vue  des- 
quels il  a  été  écrit,  pussent  l'entendre,  le  lire,  le  méditer  ;  ce  qu'il  lui 
faut,  c'est  moins  un  auditoire  brillant  et  éclairé;,  que  des  lecteurs  dans  la 
classe  des  ouvriers  et  des  fabricants,  qui  y  trouveront  d'utiles  conseils, 
des  remèdes  à  leurs  souffrances,  des  réponses  à  leurs  récriminations  et  à 
leurs  plaintes. 

—  M.  de  Parieu  a  voulu  mettre  en  relief,  dans  une  monographie,  la 
noble  et  belle  figure  de  Jean  de  Witt  ;  et,  sous  le  titre  de  :  Vingt  ans 
d'interrègne  dans  le  Stathoudéral,  au  dix-septième  siècle,  il  a  tracé  un 
rapide  aperçu  historique  du  gouvernement  du  grand  pensionnaire.  Nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  le  récit  d'événements  dont  l'appréciation,  par 
une  certaine  analogie  de  situation,  appartient  aujourd'hui  encore  plus  à 
la  politique  qu'à  l'histoire  ;  mais  Jean  de  Witt  ne  gouverna  pas  seulement 
les  Provinces-Unies  avec  une  prudence  et  un  talent  incontestables,  il  fut 
encore  un  administrateur  habile,  et  si  ses  vues  ont  pu  ne  pas  répondre 
aux  besoins  et  aux  sympathies  de  la  majorité  de  ses  concitoyens,  du 
moins  les  améliorations  qu'il  introduisit  dans  la  direction  des  affaires 
ont  porté  d'heureux  fruits,  et  survécu  au  régime  éphémère  dont  il  a  été 
le  plus  glorieux  représentant.  Entre  les  faits  les  plus  importants  de  son 
gouvernement,  se  placent,  sans  contredit,  les  réformes  hnancières  qu'il 
accomplit  à  l'intérieur. 

L'opération  de  la  conversion  des  rentes  perpétuelles,  qui  a  préoccupé 
la  France  pendant  plusieurs  années,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  et 
qui  a  été  accomplie  avec  succès  par  le  gouvernement  du  prince-prési- 
dent, en  1832,  avait  préoccupé,  dès  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,  les  financiers  hollandais  déjà  versés  dans  la  pratique  du  crédit 
public,  et  dont  Guillaume  III  emporta,  plus  tard,  en  Angleterre  les  en- 
seignements et  l'expérience  sous  ce  rapport.  La  conversion  des  rentes 
perpétuelles  du  denier  seize ,  comme  on  disait  alors  ,  c'est-à-dire  du 
taux  de  6  i/4  pour  100,  au  denier  vingt,  c'est-à-dire  au  taux  de  5  pour 
100,  avait  été  opérée  en  Hollande,  en  1640,  et  imitée  ensuite  dans  les 
finances  de  la  généralité  des  Provinces-Unies.  Jean  de  Witt  la  fit  renou- 
veler, pour  ce  qui  concernait  aussi  bien  la  dette  de  la  généralité  que  celle 
de  la  Hollande,  en  convertissant  les  rentes  du  taux  de  5  à  celui  de  A  pour 
100,  La  résolution  des  Etats  de  Hollande,  adoptée  sur  sa  proposition,  est 
à  la  date  du  7  août  1655.  On  voit  par  ses  termes  que  c'était  bien  une 
conversion  véritable,  avec  offre  de  remboursement  pour  les  créanciers 
qui  n'accepteraient  pas  la  diminution  de  leur  rente,  et  non,  comme  l'avait 
pensé  M.  Rossi,  une  réduction  forcée.  La  mesure  était  combinée  avec 
un  système  d'amortissement  appliqué  à  la  dette  de  la  province  de  Hol- 
lande. Les  deniers  épargnés  par  la  conversion  devaient  être  affectés, 
avec  la  jouissance  de  l'intérêt  composé,  à  l'amortissement  de  la  dette 
convertie.  C'est,  à  cet  égard,  avec  raison  que  M.  Rossi  a  rapporté  à 
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la  Hollande  l'invention  du  procédé  de  l'amortissement  des  dettes  publi- 
ques. Plus  tard,  une  retenue,  qui  paraît  avoir  affecté  plutôt  la  forme  d'un 
impôt,  réduisit  de  4  à  3  4/5  l'intérêt  des  rentes  servies  par  l'Etat.  Ainsi 
nous  trouvons  dans  ce  petit  pays,  où  les  sociétés  anonymes  ont  aussi  été 
inventées,  la  première  éclosion  de  la  plupart  des  institutions  économi- 
ques modernes. 

Une  discussion  intéressante  s'est  élevée,  à  la  suite  de  la  lecture  de 
M.  de  Parieu,  sur  le  véritable  caractère  de  Jean  de  Witt.  MM.  Guizot, 
Mignet,  Cousin  y  ont  pris  part.  L'appréciation  du  rôle  que  joua  dans 
les  Pays-Bas  le  stathoudérat,  celle  de  la  tentative  qu'on  fit  d'établir  un 
régime  plus  véritablement  républicain,  sont  nécessairement  un  peu  sub- 
ordonnées à  la  diversité  des  vues  et  des  opinions  politiques.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  l'analyse  de  cette  discussion,  où  le  côté  économique  de 
l'administration  du  grand  pensionnaire  a  été  mis  hors  de  cause,  et  nous 
passerons  à  un  travail  qui  appartient  tout  entier  aux  matières  dont  traite 
le  Journal. 

—  M.  Fayet,  inspecteur  de  l'Académie  de  Dijon,  qui  a  entretenu  plu- 
sieurs fois  l'Académie  de  ses  recherches  statistiques,  lui  avait  soumis 
un  mémoire  sur  la  population  de  l'empire  français,  que  son  étendue 
ne  permettait  pas  de  lire  en  entier  dans  les  séances,  et  dont  M.  Villermé 
a  résumé  les  traits  principaux,  en  les  faisant  suivre  de  ses  propres  ob- 
servations. Ainsi  présenté^  le  travail  de  M.  Fayet  est  devenu  en  partie 
l'œuvre  du  savant  académicien. 

M.  Fayet  annonce  avoir  puisé  à  toutes  les  sources  ofticielles  et  authen- 
tiques qu'il  lui  a  été  permis  de  consulter.  Peut-être,  et  M.  Villermé  se 
hâte  de  le  reconnaître,  ce  statisticien  a-t-il  accueilli  avec  trop  de  complai- 
sance les  faits  qui  viennent  à  l'appui  de  son  opinion.  Mais  son  mémoire 
n'en  est  ni  moins  curieux,  ni  moins  digne  d'examen. 

Selon  M.  Fayet,  l'accroissement  de  la  populatioa  française,  dû  au  seul 
excédant  des  naissances  sur  les  décès,  pendant  la  période  de  1801  à  1806, 
aurait  été  de  414., 396  individus  ;  tandis  que,  si  l'on  compare  le  recense- 
ment de  1806  à  celui  de  1801,  on  trouve  une  augmentation  de  1,758,422, 
c'est-à-dire  un  excédant  de  1,344,026,  évidemment  bien  supérieur  à  ce 
qu'a  pu  donner  l'immigration.  Il  faut  donc  en  conclure  que  le  dénom- 
brement de  1801  a  été  fort  incomplet.  Quant  au  dénombrement  anté- 
rieur, à  celui  qui  fut  opéré  par  ordre  de  Necker,  en  1784,  ce  n'était  en 
réalité  qu'une  simple  évaluation.  On  n'y  avait  compris,  ni  les  juifs  autres 
que  ceux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  où  ces  religionnaires  étaient  évi- 
demment plus  nombreux  que  dans  le  reste  des  provinces  du  royaume, 
ni  les  protestants  des  provinces  autres  que  ces  mêmes  provinces  d'Al- 
sace et  de  Lorraine,  ni  les  habitants  du  Clermontois,  pays  alors  placé 
sous  le  gouvernement  immédiat  de  la  maison  de  Condé,  ni  ceux  du 
comtat  Venaissin. 
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M.  Fayet  s'est  étendu  sur  l'examen  des  diverses  causes  qui  ont  con- 
tribué à  modifier  la  distribution  de  la  population  en  France. 

L'opinion  qu'il  émet,  concernant  l'intluence  de  l'instruction  primaire 
sur  l'émigration  des  habitants  des  campagnes  dans  les  villes,  semble  à 
M.  Villermé  être  tout  à  fait  conforme  à  celle  des  iinstituteurs  commu- 
naux, qui  sont  les  mieux  placés  pour  connaître  toute  la  vérité.  M.  Fayet 
leur  avait  adressé  des  questions  relatives  aux  causes  de  l'accroissement 
et  du  décroissement  de  la  population  dans  leurs  communes  respectives. 

Le  résumé  des  réponses  de  la  plupart  d'entre  eux ,  c'est  (M.  Villermé 
a  cité  textuellement)  que  le  développement  de  l'instruction  primaire  a 
beaucoup  d'influence  sur  cette  émigration. 

Le  fait  est,  ajoute  M.  Fayet,  que  presque  tous  les  jeunes  gens  des 
écoles  primaires  qui  s'élèvent  un  peu  au-dessus  du  niveau  commun, 
révent  déjà,  dès  qu'ils  ont  conscience  de  cette  petite  supériorité,  une 
position  qu'ils  s'imaginent  devoir  être  meilleure  que  celle  de  leurs  con- 
disciples ;  que  parents,  maîtres  et  amis  les  bercent  de  cette  espérance  ; 
et  qu'il  y  a  là  une  cause  de  désertion  des  travaux  de  la  campagne.  Ad- 
mettons, dit  M.  Villermé,  cette  cause  comme  réelle,  il  reste  à  savoir 
jusqu'à  (juel  point  elle  concourt  au  résultat  dont  il  s'agit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  ne  serait  pas  vrai,  d'après  l'opinion  émise  dans  le  mémoire,  que 
l'instruction,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'éducation,  surtout  avec 
l'éducation  morale,  donne  toujours  la  sagesse  de  conduite,  prévienne 
l'orgueil  et  modère  l'ambition.  Elle  ne  paraît  pas,  non  plus,  diminuer 
bien  sensiblement  le  penchant  au  crime.  Malheureusement,  les  savantes 
recherches  de  MM.  Guerry,  Quételet,  d'Angeville,  Charles  Dupin  et 
Arondeau  (pour  ne  citer  que  les  principales,  parmi  les  premières  qui 
aient  paru  en  France)  appuient  trop  bien  le  sentiment  de  M.  Fayet. 
M.  Villermé  va  plus  loin.  On  ne  voit  pas,  dit-il,  en  y  réfléchissant,  comment 
l'instruction,  qui  consiste  à  savoir  lire, écrire  et  à  connaître  les  premières 
règles  de  l'arithmétique  (ccir  c'est  là  toute  l'instruction  primaire,  et  en 
même  temps  presque  toute  celle  dont  le  peuple  a  besoin)  aurait  les  heu- 
reux effets  que  tout  le  monde  lui  attribuait,  il  y  a  douze  ou  quinze  ans, 
il  y  a  moins  encore.  Sans  doute,  elle  est  un  bon  et  utile  instrument  pour 
tous  ceux  qui  la  possèdent,  et  il  est  à  souhaiter  qu'elle  soit  le  partage  de 
tous.  Dans  les  pays  où  il  en  serait  ainsi,  les  conditions  deviendraient 
moins  inégales,  et  meilleures  pour  tout  le  monde.  N'oublions  pas,  au 
surplus,  que  dans  nos  sociétés  civilisées  actuelles  la  seule  instruction  pri- 
maire ne  crée  point,  comme  les  instructions  spéciales,  de  produits  ni 
de  richesses  matérielles.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  pays  où  elle 
constitue,  pour  ainsi  dire,  le  privilège  de  quelques-uns.  Là,  elle  donne  des 
moyens  d'existence  d'autant  mieux  assurés,  d'autant  meilleurs,  qu'il  y 
a  moins  de  gens  qui  la  possèdent,  ou  qu'il  existe  entre  eux  moins  de 
concurrence.  Dans  ce  cas,  l'avantage  personnel  qu'elle  procure  dépend 
surtout  de  la  rareté.  Si  tout  cela  est  vrai,  il  en  résulte  que  l'utilité  de 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.         87 

l'instruction  du  peuple  a  été  jusqu'ici  inexactement  appréciée,  et  que, 
pour  prévenir  les  inconvénients  dont  elle  est  si  souvent  et  si  injuste- 
ment accusée,  il  faudrait,  autant  que  possible,  l'étendre  à  tous.  On  ne 
saurait  en  être  privé,  dans  les  pays  où  la  civilisation  est  avancée,  sans 
rester  dans  une  position  inférieure.  Voilà  pourquoi,  dans  ces  pays,  tous 
en  ont  besoin,  et  pourquoi,  dès  qu'une  partie  considérable  de  la  popula- 
tion la  possède,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  sentent  vivement  la  nécessité  de 
l'acquérir. 

Après  avoir  ainsi  appuyé  à  certains  égards  les  vues  de  M.  Fayet, 
M.  Villermé  est  entré  dans  la  discussion  des  faits  statistiques  que  son 
mémoire  renferme. 

Le  recensement  de  1801,  dont  M.  Fayet  a  fait  ressortir  l'inexactitude, 
n'est  pas  le  seul,  a-t-il  dit,  qui,  dans  ce  siècle,  ait  été  entaché  d'erreur. 
Le  dénombrement  de  1811  n'a  été,  de  l'aveu  de  M.  Moreau  de  Jonnès, 
qu'une  simple  estimation  en  masse  et  par  approximation.  Quinze  ans 
plus  tard,  quand  on  a  voulu  dresser  les  tableaux  de  la  population  de 
18!26,  au  lieu  d'opérer  un  dénombrement  effectif,  seul  moyen  d'arriver 
à  la  vérité,  on  s'est  encore  contenté  d'une  œuvre  de  bureau  ! 

M.  Villermé  discute  les  éléments  des  recensements  de  1826,  et  les 
trouve  encore  exposés  à  des  inexactitudes  qu'il  signale,  en  reprodui- 
sant une  opinion  déjà  émise  par  lui  en  1834.  Ce  qui  doit  achever, 
observe-t-il,  de  tixer  l'opinion  à  cet  égard,  c'est  que  le  contingent  en 
hommes  imposé  à  la  ville  de  Paris,  lequel  était  basé,  pour  la  classe  de 
1828,  sur  une  population  de  890,-431  habitants,  de  même  qu'en  1826, 
ne  l'a  plus  été  pour  1829  que  sur  une  population  de  633,615  âmes; 
comme  si  la  population  s'était  abaissée  de  256,816  habitants.  Puis,  s'a- 
percevant  sans  doute  d'une  erreur  aussi  considérable,  à  une  époque  où 
\%s  population  de  la  capitale  était  moins  stationnaire  ou  n'augmentait 
que  bien  faiblement,  après  la  révolution  de  1830,  on  trouva  en  1831 
774,338  habitants,  c'est-à-dire  140,723  de  plus  qu'en  1829. 

Ces  inexactitudes,  M.  Villermé  a  eu  occasion  de  se  convaincre  qu'elles 
s'étaient  reproduites  dans  une  foule  de  départements;  elles  tiennent 
aux  difficultés  nombreuses  et  de  toute  nature  que  rencontre  un  recen- 
sement rigoureux  de  la  population  de  nos  communes.  Aussi  plusieurs 
statisticiens  éminents  ont-ils,  à  plusieurs  époques,  signalé  l'incertitude  où 
nous  laissent  les  statistiques  officielles  sur  la  réalité  du  mouvement  de 
notre  population.  Ce  qu'on  regrette  en  outre,  et  ce  qui  est  venu  ajouter 
aux  erreurs,  c'est  l'absence  d'uniformité  dans  les  divisions  et  les  tableaux. 
A  chaque  recensement  presque,  on  a  changé  de  classification. 

En  présence  de  chiffres  si  insuffisants,  il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  de 
tirer  des  conclusions  sur  l'état  actuel;  et  peut-être  est-il  prématuré  de 
déclarer  qu'il  y  a  une  tendance  au  ralentissement  dans  l'augmentation 
de  la  population  française.  11  ne  faut  voir  là,  avec  M.  Fayet,  avec 
M.  Wolowski,  qu'une  de  ces  oscillations  déterminées  tantôt  par  la  cherté 
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ou  le  bon  marché  des  vivres,  par  les  épidémies,  tantôt  par  une  absence 
prolongée  de  guerres  et  d'épidémies. 

Quant  à  la  diminution  des  naissances  par  mariage,  M.  Villermé  dé- 
clare qu'il  ne  saurait  la  regarder  comme  un  mal,  quand  le  vice,  la  mi- 
sère ou  le  malheur  n'en  sont  ni  une  cause,  ni  un  effet. 

C'est  un  fait  avéré  que  les  populations  qui  ont  le  plus  d'enfants  sont 
celles  qui  en  élèvent  le  moins.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cetle  vé- 
rité, que  la  grande  pauvreté  abrège  la  vie,  surtout  celle  des  jeunes  enfants. 
Il  y  a  là,  dirait-on,  un  châtiment  infligé  par  la  Providence  aux  parents 
que  leur  inconduite  ou  leur  imprévoyance  plonge  dans  la  misère.  L'in- 
verse a  lieu  pour  les  populations  aisées.  Elles  voient  naître  peu  d'en- 
fants, mais  elles  les  conservent.  Aussi  les  hommes  faits  et  les  vieillards 
y  abondent,  tandis  que  chez  les  classes  misérables,  ce  sont  des  essaims 
de  petits  enfants  qui  n'éclosent  que  pour  disparaître  au  seuil  de  la  vie. 
En  succombant  en  bas-âge,  les  créatures  humaines  deviennent  une  cause 
d'affaiblissement  et  de  ruine  ;  elles  ne  rendent  alors  jamais  ce  qu'elles 
ont  coûté  ;  leur  mort  est  une  sorte  de  banqueroute  ou  de  naufrage  ^  car 
si  la  misère,  la  privation,  les  fatigues,  sont  un  obstacle  au  prolongement 
de  la  vie,  elles  ne  sont  nullement  une  cause  de  diminution  des  nais- 
sances. Ce  n'est  pas  le  chiffre  des  enfants  nouveau-nés  qui  accroît  la 
population,  mais  l'abondance  des  ressources,  les  progrès  des  sciences, 
des  arts,  de  la  médecine  même,  qui  multiplient  les  moyens  de  conser- 
vation. 

Partout  et  toujours,  comme  on  l'avait  dit  avant  Malthus,  qui  a  seule- 
ment le  mérite  de  l'avoir  mieux  établi  que  tous  les  autres,  le  chiffre  des 
habitants  est  proportionnel  aux  moyens  d'existence,  c'est-à-dire  à  la 
quantité  d'aliments  que  fournit  le  pays,  ou  que  l'on  s'y  peut  procurer. 
En  d'autres  termes,  la  population  est  réglée,  bornée  par  eux,  et  elle 
croît  ou  décroit  avec  eux,  mais  en  suivant  une  tendance  constante  à 
dépasser  leur  niveau. 

{]ne  discussion  a  suivi  la  communication  de  M.  Villermé,  en  ce  qui 
touchait  l'assertion  de  M.  Fayet  sur  le  rôle  qu'exerce  l'instruction  pri- 
maire dans  la  dépopulation  des  campagnes.  M.  Cousin  a  déclaré  que  pen- 
dant toiit  le  temps  qu'il  a  appartenu  au  grand  conseil  d'instruction  pu- 
blique, il  n'a  eu  connaissance  d'aucun  fait  qui  vienne  à  l'appui  d'une 
pareille  opinion  ;  et  sa  nouveauté  même  doit  inspirer  de  la  défiance.  Il 
a  insisté  sur  les  bienfaits  pour  les  campagnes  d'une  instruction  à  la  fois 
éclairée,  morale  et  religieuse. 

M.  Laferrière  a  corroboré  les  observations  de  son  confrère.  Les  faits 
que  j'ai  pu  observer  dans  une  partie  du  Midi  sont  peu  d'accord,  a-t-il 
dit,  avec  ce  qu'avance  M.  Fayet.  Placé,  pendant  deux  ans,  à  la  tête  de 
l'académie  universitaire  de  Toulou^^e,  laquelle  renferme  huit  départe- 
ments, j'ai  remarqué  que  celui  de  la  Haute-Garonne,  le  seul  qui  possèd<> 
un  grand  centre  de  population,  et  où  aurait  dû  se  faire  sentir  l'attraction  • 
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de  la  grande  ville  sur  la  population  des  campagnes,  est  précisément 
celui  qui  montrait  le  moins  d'empressement  vers  l'instruction  primaire. 
Ainsi,  dans  ce  département,  qui  a  une  population  de  près  de  500,000 
âmes,  on  ne  comptait  en  1855,  dans  les  écoles  communales,  les  écoles 
libres,  les  salles  d'asile,  que  42,000  enfants  des  deux  sexes,  et  92  com- 
munes étaient  encore  sans  école  ;  tandis  que  dans  les  départements 
où  le  mouvement  d'émigration  vers  un  chef-lieu  considérable  ne  pou- 
vait se  faire  sentir,  comme  ceux  du  Tarn,  du  Lot,  des  Hautes-Pyré- 
nées, la  proportion  était  bien  plus  favorable  à  l'instruction  primaire. 
Je  citerai  surtout  le  département  de  i'Aveyron,  où  l'influence  ecclésias- 
tique s'unit,  comme  en  Bretagne,  à  l'action  de  l'autorité  civile  pour  la 
propagation  de  l'enseignement  du  peuple.  Là,  pour  une  population  de 
moins  de  400,000  âmes,  et  pour  281  communes,  il  y  a  1,360  écoles,  et 
plus  de  50,000  enfants  dans  les  écoles  publiques  ou  libres. 

M.  Gh.  Lucas  a  appuyé  au  contraire,  du  moins  partiellement,  l'opinion 
produite  par  M.  Fayet.  Mais,  selon  lui,  les  causes  de  l'émigration  de 
populations  rurales  vers  les  villes  sont  très-complexes,  et  il  serait  inexact 
de  compter  comme  l'une  des  causes  principales  et  générales,  en  France, 
les  développements  de  l'instruction  primaire  qui,  en  donnant  de  nou- 
velles aptitudes  à  ceux  qui  en  reçoivent  le  bienfait,  les  engagent  à  cher- 
cher dans  les  villes  des  occupations  plus  lucratives.  Les  habitants  des 
campagnes  qui  désertent  le  foyer  paternel  pour  courir  les  hasards  des 
villes  ne  cherchent  pas  seulement  des  occupations  plus  lucratives,  ils 
savent  que  les  villes  offrent  à  la  satisfaction  des  passions  et  des  appétits 
sensuels  des  ressources  qui  manquent  aux  campagnes.  C'est  donc  là, 
selon  lui,  une  question  très-complexe  ;  car,  auprès  du  désir  légitime,  chez 
les  uns,  d'améliorer  leur  situation  matérielle,  on  pourrait  constater,  chez 
d'autres,  des  motifs  qui  ne  tendent  nullement  à  l'amélioration  de  leur 
condition  morale.  Reste  un  fcùt  :  l'instruction  primaire  contribue-t-elle, 
dans  certaines  localités,  à  augmenter  rémigralion  dont  tout  le  monde 
reconnaît  l'existence?  M.  Lucas  croit  que  le  fait  n'est  pas  douteux.  L'in- 
struction primaire  crée  des  inégalités,  parce  qu'elle  n'est  pas  répandue 
et  distribuée  d'une  manière  régulière.  Toutes  les  connnunes  aujourd'hui 
ne  la  reçoivent  pas  également,  et,  dans  chaque  comuume,  tous  ceux  qui 
seraient  en  âge  d'y  prendre  part  ne  le  font  pas  dans  la  même  mesure. 
De  là,  des  inégalités.  Celui  qui  sait  lire  et  écrire  ne  veut  plus  manier  la 
charrue  et  se  fait  citadin.  Aussi  voit-on  des  maires  et  des  conseils  muni- 
cipaux qui  se  refusent  à  faire  les  fonds  supplémentaires  nécessaires  au 
traitement  des  instituteurs,  parce  que  l'instruction  primaire  leur  enlève 
des  bras  pour  les  travaux  de  l'agriculture.  Mais  ces  appréhensions  se 
produisent  surtout  dans  l'intérieur  des  familles.  Il  n'en  est  pas  à  la 
campagne  connue  à  la  ville  ;  une  nombreuse  famille  y  est  souvent  une 
richesse.  Le  cultivateur  à  la  tête  d'une  ferme  s'applaudit  du  nombre 
de  ses  garçons,  qui  lui  promettent  des  bras  nécessaires  et  intéresses  au 
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succès  de  ses  travaux,  et  souvent  il  suspecte  l'école  de  ne  pas  leur  inspi- 
rer le  goût  persévérant  de  l'agriculture. 

M.  Villermé  a  parlé,  continue  M.  Lucas,  du  discrédit  dans  lequel  sont 
tombées,  à  ses  yeux  et  aux  yeux  de  plusieurs  savants  allemands,  les  sta- 
tistiques officielles  que  publient  les  gouvernements.  En  ce  qui  concerne 
la  France,  je  crois  qu'à  cet  égard  il  faut  distinguer  et  faire  des  réserves 
contre  cet  affaiblissement  de  la  contiance  que  les  statistiques  officielles, 
suivant  M.  Villermé,  doivent  inspirer.  Il  y  a  des  statistiques  qui  sont  le 
résultat  d'enquêtes  locales  et  qui  demandent  nécessairement  le  con- 
cours de  personnes  étrangères  à  l'administration.  Je  citerai  pour  exem- 
ple les  statistiques  relatives  à  la  population.  Celles-là  sont  difficiles  ;  elles 
contiennent  des  omissions  et  des  inexactitudes,  qui  s'expliquent  par  la 
négligence  et  par  l'apathie  des  auxiliaires  auxquels  on  a  dû  recourir. 
Quelquefois  l'intérêt  local  y  a  aussi  sa  part,  comme  pour  le  contingent  de 
l'armée,  pour  les  octrois.  Dans  ces  divers  cas,  les  autorités  locales  se 
laissent  influencer  par  des  considérations  particulières,  et  il  est  difficile 
de  contrôler  les  résultats  qu'elles  transmettent  à  l'administration  cen- 
trale ;  mais  les  sources  d'erreur  et  d'inexactitude  disparaissent,  quand 
cette  administration  agit  sur  ses  subordonnés  hiérarchiques,  sans  recou- 
rir aux  autorités  locales.  Cela  a  lieu  notamment  pour  les  statistiques  de 
la  justice  civile,  commerciale  et  criminelle.  Ces  documents  sont  connus 
dans  toute  l'Europe,  et  personne  ne  se  permet  de  leur  refuser  la  con- 
fiance qui  leur  est  due. 

M.  Lucas  croit  qu'il  fiiut  rapporter  à  des  circonstances  locales  ce  que 
M.  Laferrière  a  dit  des  départements  pyrénéens,  et  il  le  confirme  par 
des  observations  empruntées  à  d'autres  pays  de  montagnes.  On  est 
étonné,  en  parcourant  les  déparlements  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses- 
Alpes,  d'y  trouver  l'instruction  primaire  dans  un  état  de  développement 
très-avancé.  On  dirait  que  ces  populations,  tourmentées  par  les  rigueurs 
du  climat,  bloquées  par  les  neiges,  cherchent  à  consacrer  à  la  culture  et 
au  développement  de  leur  intelligence  le  temps  qu'elles  ne  peuvent  don- 
ner à  l'industrie  ou  à  la  culture  des  champs.  Il  y  a  évidemment  là  des 
influences  locales  dont  l'action  ne  doit  pas  être  méconnue. 

M.  de  Lavergne  a  fait  observer  à  son  tour  que  si  ce  que  dit  M.  Fayet 
de  l'instruction  primaire  n'a  d'autre  objet  que  de  conclure  à  sa  généra- 
lisation, il  est  tout  à  fait  de  son  avis,  car  elle  ne  pourra  véritablement 
porter  de  bons  fruits  que  lorsqu'elle  sera  devenue  générale  ^  mais  il  re- 
pousse tout  blâme  dirigé  contre  elle,  en  ce  qu'elle  deviendrait  une 
cause  fatale  d'émigration.  L'instruction  primaire,  en  effet,  peut  être, 
comme  les  chemins  de  fer,  un  moyen  de  déplacement,  mais  elle  n'est 
pas  une  cause  ;  la  cause,  c'est  la  différence  de  salaire  et  de  bien-être 
entre  la  ville  et  la  campagne.  Cette  différence  elle-même  n'est  pas  tou- 
jours regrettable,  car  elle  tient  à  des  phénomènes  très-complexes.  Une 
partie  du  mouvement  des  campagnes  vers  les  villes  n'a  rien  que  de  lé- 
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gitime,  quand  il  est  l'effet  naturel  de  la  division  du  travail  livrée  à  elle- 
même.  Chacun  a  le  droit  imprescriptible  de  chercher  à  améliorer  sa 
condition.  On  ne  peut  ([ue  s'applaudir  si  l'instruction  primaire  sert  à 
faciliter  ce  mouvement  d'ascension.  Ce  qui  est  dangereux,  c'est  que,  par 
des  causes  artificielles,  on  aggrave  la  différence  entre  les  villes  et  les 
campagnes.  M.  Fayet  a  noté  que  le  mouvement  de  déplacement  n'est 
pas  nouveau  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  dit  M.  de  Lavergne,  c'est  la 
proportion.  Dans  ces  derniers  temps,  les  grandes  villes  se  sont  accrues 
démesurément  et  la  population  rurale  a  diminué  dans  des  proportions 
considérables,  que  M.  Fayet  lui-même  a  constatées.  Voilà  la  pertur- 
bation. 

Abordant  ensuite  la  question  du  recensement  de  la  population  fran- 
çaise, M.  de  Lavergne  reconnaît  ses  imperfections.  La  statistique  s'est 
perfectionnée  comme  toutes  les  sciences,  et  elle  approche  toujours  da- 
vantage de  l'exactitude  rigoureuse,  sans  jamais  y  atteindre  ;  mais  il  com- 
bat l'opinion  (jui  ne  voit  qu'une  simple  oscillation  dans  le  fait  révélé  par 
le  dernier  dénombrement.  Les  décès  ont  excédé  les  naissances,  deux 
ans  de  suite,  ce  qui  ne  s'était  point  encore  vu  depuis  qu'on  tient  avec 
quelque  soin  les  registres  de  l'état  civil  !  Il  est  heureux  de  constater 
que  l'année  1856  a  été  meilleure  ;  on  ne  connaît  pas  encore  tous  les 
chiffres  de  1856,  mais  ceux  qui  ont  été  déjà  recueillis  accusent  un  ex- 
cédant de  naissances  d'environ  100,000.  Ce  n'est  encore  que  la  moitié 
de  la  progression  normale,  toutefois  c'est  un  avantage  marqué  sur  les 
années  meurtrières  de  1854  et  1855, 

M.  le  baron  Charles  Dupin  a  signalé,  comme  une  preuve  des  avantages 
de  l'instruction  primaire,  l'heureuse  influence  exercée  sur  la  moralité 
de  la  population  parle  service  militaire,  qui  renvoie  dans  les  campagnes 
des  hommes  plus  instruits,  plus  disciplinés  et  plus  intelligents.  Ces 
hommes,  en  servant  la  patrie,  ont  acquis  une  instruction  qui  est  appré- 
ciée par  les  populations  rurales  et  leur  assure  chez  elles  une  position 
meilleure,  loin  d'être,  comme  pourrait  donner  à  le  penser  ce  qu'on  a 
dit  des  effets  de  l'instruction  primaire,  une  cause  de  défaveur  aux  yeux 
de  ceux  qui  les  emploient. 

—  M.  de  LavergnC;,  qui  poursuit  avec  une  louable  persévérance  son 
étude  de  l'état  agricole  de  la  France,  a  lu  à  l'Académie,  dans  une  autre 
séance,  son  Etude  sur  la  région  du  sud- ouest. 

Cette  région,  la  cinquième  en  richesse,  est  bornée  au  sud  par  la 
chaîne  des  Pyrénées,  à  l'ouest  par  la  côte  de  l'Océan,  à  partir  de  l'em- 
bouchure de  la  Gironde,  à  l'est  par  une  autre  petite  côte  sur  la  Médi- 
terranée, au  nord  par  les  montagnes  du  Centre.  Elle  comprend  l'an- 
cienne province  de  Guyenne  et  Gascogne,  avec  une  partie  du  Languedoc, 
et  les  deux  petites  provinces  de  Béarn  et  de  Roussillon.  Le  sol  en  est 
généralement  fertile,  le  climat  excellent  et  propre  à  tout.  Des  chaînes 
de  montagnes  couvrent,  il  est  vrai,  un  tiers  environ  du  sol  ;  mais  elles 
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n'atteignent  de  grandes  hauteurs  que  sur  un  petit  nombre  de  points  ^ 
les  deux  autres  tiers  forment  de  vastes  plaines  ou  présentent  cette  dis- 
position onduleuse  si  estimée  des  Anglais.  Malgré  ces  avantages  natu- 
rels, le  sud-ouest  demeure  fort  en  arrière,  soit  comme  agriculture,  soit 
comme  industrie,  des  régions  que  M.  de  Lavergne  a  déjà  fait  connaître. 

L'état  de  population  donne  une  preuve  sensible  de  cette  infériorité. 
Tandis  que  le  nord-ouest  a  9  millions  d'habitants,  le  nord-est,  l'ouest 
et  le  sud-est,  chacun  5  millions,  le  sud-ouest  n'en  a  que  5,  sur  une 
étendue  égale,  bien  qu'il  s'y  trouve  deux  grandes  villes,  Bordeaux  et 
Toulouse,  et  quelques  autres  assez  emportantes,  comme  Montauban, 
Carcassonne,  Perpignan,  Agen,  Pau,  Castres,  Bayonne,  etc.  La  popu- 
lation rurale  qui  n'atteint,  dans  le  nord-ouest,  que  la  moitié,  et  dans  les 
autres  régions,  que  les  deux  tiers  de  la  population  totale,  arrive  ici  aux 
trois  quarts.  Cette  proportion  a  son  importance,  pour  constater  l'état  de 
l'agriculture.  Si  la  densité  de  la  population  donne  en  général  la  mesure 
du  produit  brut  agricole,  le  nombre  proportionnel  de  la  population  non 
rurale  donne  à  peu  près  aussi  la  mesure  du  produit  net  ou  de  la  quan- 
tité de  denrées  disponibles  en  sus  des  frais  de  production.  A  ce  compte, 
le  produit  net  serait,  dans  la  première  région,  égal  à  la  moitié,  dans  les 
trois  autres  au  tiers,  et  dans  la  dernière  au  quart  seulement  du  produit 
brut.  Mais  c'est  encore  plus  par  le  revenu  des  impôts  qu'on  peut  se 
rendre  compte  de  la  différence  de  richesse.  Le  sud-ouest  paye  600  mil- 
lions de  contributions  de  toutes  sortes,  tant  directes  qu'indirectes  ;  le 
nord-est,  l'ouest  et  le  sud-est,  200  millions  chacun  ;  le  sud-ouest,  125 
millions.  Cette  disproportion  ne  porte  pas  totalement  sur  l'agriculture  ; 
l'activité  industrielle  y  a  la  principale  part,  mais  elle  est  aussi  un  signe 
certain  du  peu  de  richesse  agricole. 

D'où  vient  cette  affligeante  inégalité  entre  les  diverses  fractions  d'un 
même  tout  ?  Il  faut  remonter  bien  haut  pour  trouver  le  mot  de  cette 
énigme  ;  car  la  prospérité  relative  de  cette  région  était  encore  moindre 
avant  1780  qu'aujourd'hui.  Ce  n'est  rien  moins  que  toute  Thistou^e  de 
France  qui  peut,  pour  celte  moitié  du  midi  comme  pour  l'autre,  rendre 
suffisamment  compte  d'un  pareil  fait.  H  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une 
carte,  pour  voir  que  cette  partie  du  territoire  était  destinée,  par  la  na- 
ture, à  former  un  Etat  indépendant  ;  elle  trouve  ses  limites  toutes 
tracées  entre  deux  mers  et  deux  massifs  de  montagnes,  et  si  elle  a  quel- 
que tendance  naturelle  à  en  sortir,  c'est  pour  se  prolonger  vers  la  Pro- 
vence. De  son  côté,  la  vraie  France,  comprise  entre  la  Loire  et  le  Rhin, 
a  de  tout  temps  voulu  s'assimiler  cette  contrée  voisine,  afin  d'ar- 
river jusqu'aux  Pyrénées.  De  là,  une  lutte  ouverte  ou  cachée,  qui  a 
commencé  du  temps  des  Gaulois,  et  n'a  véritablement  fini  que  de  nos 
jours.  Toujours  vaincu,  après  cinq  efforts  successifs,  le  sud-ouest,  ([ui 
aspirait  à  l'indépendance,  a  subi  la  conséquence  de  ses  défaites.  Toute- 
fois il  a  aujourd'hui  un  peu  moins  de  terres  incultes  que  le  sud-est^  il 
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en  contient  cependant  deux  millions  et  demi  dhectares,  divisés  en  trois 

grands  groupes. 

Le  premier  s'étend  le  long  de  l'Océan,  de  Bayonne  à  Bordeaux,  et  y 
forme  cette  région  particulière  connue  sous  le  nom  de  landes  de  Gasco- 
gne. Il  y  a  là  700,000  hectares  de  terres  vaines  et  vagues,  réparties  en- 
tre deux  départements,  tache  immense  qui  déshonore  notre  soi.  Ces 
landes  sont  loin  d'être  impropres  à  la  production.  Situées  sous  le  plus 
admirable  climat,  formant  une  vaste  plaine,  avec  une  pente  faible  mais 
suffisante  pour  l'écoulement  des  eaux,  elles  portent,  quand  elles  sont 
assainies  par  de  simples  fossés,  cultivées  par  la  charrue  la  plus  élémen- 
taire, et  convenablement  fumées,  toute  espèce  de  céréales,  de  racines 
et  de  légumes  d'une  très-bonne  qualité.  Les  arbres  y  viennent  parfaite- 
ment, deux  surtout,  et  des  plus  précieux,  le  pin  maritime  et  le  chêne- 
liége.  Le  pin  maritime,  qui  pousse  à  peu  près  partout,  ne  donne  que  là 
une  abondante  résine  ;  le  chéne-liége  ne  produit  nulle  part  ailleurs  une 
écorce  plus  fine  et  plus  estimée.  Ces  deux  arbres  rapportent  autant  de 
revenu  que  les  meilleures  cultures.  Toute  une  contrée    voisine   de 
Bayonne,  le  Maransin,  leur  doit  une  véritable  richesse.  Le  sol  des  lan- 
des est  formé  d'une  couche  de  sable  pur  qui  recouvre  un  sous-sol  im- 
perméable, d'une  nature  particulière,  appelé  alios.  Ces  sables  sont  noyés 
en  hiver  et  brûlants  en  été  ;  et,  ce  qui  achève  de  les  rendre  inhabitables, 
l'eau  qui  y  a  séjourné  devient  dégoûtante  et  malsaine  pour  les  hommes 
et  pour  les  animaux.  Les  constructions  y  sont  difficiles,  faute  de  pierre 
et  de  brique,  et  les  chemins  tracés  dans  le  sable  n'offrent  naturellement 
rien  de  solide  et  de  résistant.  C'est  devant  ces  obstacles  que  l'art  de 
l'homme  a  reculé  pendant  des  siècles  ;  l'esprit  d'entreprise  était  si  faible 
sous  l'ancien  régime,  qu'aucune  tentative  sérieuse  ne  fut  faite  pour  les 
surmonter. 

Un  peu  avant  la  révolution  de  1789,  au  moment  où  tout  s'éveillait  à 
la  fois,  de  grandes  compagnies  de  défrichement  se  sorjt  fondées,  mais 
sans  succès,  pour  avoir  voulu  aller  trop  vite.  D'autres  essais  du  même 
genre  ont  échoué  plus  récemment  par  la  même  cause  ;  mais  il  n'en  a 
pas  été  de  même  des  tentatives  partielles,  faites  en  pleine  connaissance 
des  lieux,  par  les  propriétaires  du  pays  :  plus  d'une  spéculation  profi- 
table s'est  réalisée  sans  bruit,  sur  des  points  isolés,  et  sans  effet  appré- 
ciable sur  l'ensemble. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  traverse  maintenant  les 
landes  dans  toute  leur  longueur,  et  y  apporte  la  puissance  de  l'industrie 
moderne.  La  valeur  des  terres  a  immédiatement  doublé,  triplé  même, 
le  long  de  la  ligne,  et  tout  le  monde  comprend,  à  cette  heure,  que  la  so- 
lution définitive  du  problème  n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  Dans 
la  dernière  période  quinquennale,  pendant  que  la  population  diminuait 
dans  tout  le  sud-ouest,  elle  s'est  au  contraire  sensiblement  accrue  dans 
les  landes.  Rien  n'était  possible  dans  un  pays  sans  chemins  et  sans 
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eau.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  vient  de  s'engager  à  ouvrir,  sur 
plusieurs  points,  des  routes  munies  de  rails  en  bois,  et  si,  en  même 
temps,  on  parvient  à  y  créer  de  l'eau  salubre,  soit  par  des  puits  ou  des 
citernes,  soit  par  des  petits  canaux  dérivés  des  étangs,  le  plus  difficile 
sera  fait  ;  le  reste  viendra  naturellement. 

Le  second  groupe  de  terres  incultes  se  compose  de  la  chaîne  même 
des  Pyrénées.  De  Bayonne  à  Coliioure,  sur  une  longueur  de  près  de  cent 
lieues,  s'étend  ce  gigantesque  rempart  qui  couvre  en  France  2  millions 
d'hectares,  dont  le  dixième  seulement  est  occupé  par  les  vallées.  Sur 
ces  1,800,000  hectares  de  montagnes,  500,000  environ  sont  en  bois.  Le 
reste  est  inculte  et  à  peu  près  incultivable.  Couvertes  de  neiges,  une 
bonne  partie  de  Tanné^,  entrecoupées  de  rochers  et  de  précipices,  ces 
pentes  escarpées,  que  couronne  une  dentelure  de  pics  dont  quelques- 
uns  s'élèvent  jusqu'à  3,500  mètres,  n'offrent  aucune  ressource  à  la  cul- 
ture. Elles  ne  sont  même  que  trop  cultivées,  et  l'industrie  des  habitants, 
quand  elle  cherche  à  y  conquérir  quelques  sillons  de  plus,  est  beaucoup 
plus  à  déplorer  qu'à  encourager.  Ici  encore,  plus  que  dans  les  Alpes 
françaises,  l'homme  ne  rencontre  que  rarement,  au  delà  de  \  ,000  mètres 
d'élévation,  des  conditions  suffisantes  pour  établir  une  habitation  per- 
manente. Quelques  plantes  cultivées,  comme  le  seigle,  le  blé  noir,  le 
millet,  l'avoine,  la  pomme  de  terre,  ont  malheureusement  la  propriété 
de  pousser  encore  à  ces  hauteurs.  De  trop  nombreux  villages  se  sont 
perchés  dans  des  sites  presque  inaccessibles,  pour  peu  qu'il  s'y  trouve 
un  coin  de  terre  arable  dans  un  creux  de  rocher.  Mais  ces  cultures  four- 
voyées ne  donnent  que  de  bien  pauvres  produits,  achetés  qu'ils  sont 
par  le  labeur  le  plus  pénible  et  souvent  emportés  par  les  gelées  ou  les 
éboulements  ;  heureux  quand  le  village  tout  entier  n'est  pas  englouti 
sous  l'avalanche  avec  ses  habitants.  Le  bétail  même  n'y  peut  prospérer, 
faute  d'une  suffisante  nourriture  d'hiver.  Les  moutons  n'ont  point  de 
laine,  les  vaches  point  de  lait  -,  les  uns  et  les  autres  périssent  par  milliers 
dans  la  mauvaise  saison. 

Les  principaux  affluents  de  la  Garonne  sur  sa  rive  droite,  le  Tarn  et 
le  Lot,  tombent  d'une  autre  région  montagneuse,  formée  des  ramifica- 
tions des  montagnes  du  centre,  qui  fait  face  aux  Pyrénées,  de  l'autre 
côté  du  fleuve,  et  se  rattache  à  elles  par  plusieurs  chaînons.  Là  se  trouve 
le  troisième  groupe  des  terres  incultes.  Il  se  compose  d'environ 
500,000  hectares,  dont  la  plus  grande  partie  dans  le  seul  département 
de  l'Aveyron.  Le  sol  de  ce  département  est  un  des  plus  élevés  de  la 
France;  la  ville  de  Rodez,  son  chef-lieu,  est  à  630  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  La  culture  a  encore  peu  de  conquêtes  à  faire  sur  ces 
hauts  plateaux,  qui  reçoivent  la  meilleure  destination  qu'il  paraît  possible 
de  leur  donner,  en  servant  de  pâturages  à  de  nombreux  troupeaux  de 
moutons.  En  revanche,  aucune  partie  de  la  France  n'est  mieux  dotée 
en  richesses  minérales  ;  ces  trésors  sont  restés  longtemps  inexploités, 
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mais,  depuis  l'établissement  de  la  fameuse  usine  de  Decazeville,  ils  sor- 
tent de  leur  obscurité  séculaire.  Un  chemin  de  fer  en  construction  doit 
rattacher, au  milieu  des  difficultés  du  pays  le  plus  tourmenté,  les  houillères 
et  les  forges  de  l'Aveyron  au  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  ;  d'autres  lignes 
encore  se  préparent,  et  quand  tous  ces  débouchés  seront  ouverts,  on  peut 
compter  que  cette  contrée  si  rude  et  si  sauvage  deviendra  rapidement  la 
rivale  des  comtés  de  Stafford  et  de  Derby.  Dans  les  montagnes  du  Tarn, 
s'est  formé  un  autre  centre  d'industrie,  qui  prend  aussi  un  développement 
croissant,  par  la  fabrication  des  étoffes  de  laine.  Mazamet,  qui  forme 
maintenant,  avec  ses  environs,  une  agglomération  de  20,000  âmes,  n'é- 
tait, au  commencement  du  siècle,  qu'un  village  insignifiant,  perdu  au 
pied  de  roches  stériles. 

A  ces  2  millions  et  demi  d'hectares  incultes,  il  faut  ajouter  1 ,200,000hec- 
tares  en  bois  -,  restent  environ  5  millions  d'hectares  cultivés  sur  près  de  9, 
C'est  un  peu  plus  que  dans  le  sud-est,  mais  moins  que  dans  les  régions 
précédentes.  Le  nord-ouest  a  7  millions  d'hectares  en  culture  ;  le  nord- 
est  et  l'ouest  chacun  6  millions  et  demi.  La  culture  peut  gagner  4  mil- 
lion d'hectares  et  se  rapprocher  ainsi  des  conditions  générales  de  la 
France  ;  et,  ce  qui  vaut  mieux  que  l'étendue,  c'est  le  parti  qu'il  est 
possible  de  tirer  de  ce  sol. 

La  même  région  a  un  petit  versant  méditerranéen  qui  se  rapproche 
de  la  Provence.  Là,  se  trouve  le  point  le  plus  méridional  du  territoire 
national,  le  brûlant  Roussillon. 

Un  beau  système  d'arrosage,  qui  remonte  au  neuvième  siècle,  et  qu'on 
a  souvent  cité  comme  modèle,  couvre  d'un  riche  tapis  de  verdure  une 
partie  des  plaines  que  domine  le  mont  Canigou.  Mais,  à  côté  de  cette 
Huerta  française,  si  fertile  et  si  peuplée,  régnent  la  solitude  et  l'aridité. 
Les  principaux  produits  sont  des  vins  de  liqueur,  des  fruits,  des  huiles, 
un  peu  de  blé,  mais  blé  excellent,  et  le  meilleur  miel  du  monde,  que  les 
abeilles  recueillent  en  butinant  sur  des  landes  parfumées.  Là  aussi,  des 
travaux  seraient  nécessaires  pour  rendre  aux  montagnes  leur  ceinture  de 
forêts,  et  pour  régulariser  les  inondations  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  le 
plus  pressant  besoin.  Les  neuf  autres  dixièmes  de  la  région  ont  une  pente 
commune  vers  l'ouest  et  l'Océan  ;  ce  qui  leur  permet  de  jouir  d'un  ciel 
moins  sec  et  moins  ardent.  Un  vent  violent  du  sud-est  y  pénètre  par  une 
embrasure  des  montagnes  Noires  ;  partout  où  il  passe ,  il  fatigue  les 
hommes  et  les  animaux,  égrène  les  moissons  et  emporte  quelquefois 
jusqu'au  sol.  Mais  ce  fléau  ne  tourmente  que  la  partie  la  plus  orientale. 
La  vallée  de  la  Loire,  si  vantée  et  si  digne  de  l'être,  n'égale  pas  en 
beauté  naturelle  celle  de  la  Garonne,  située  sous  la  même  latitude  que 
la  Toscane,  et  qui  en  rappelle  tous  les  aspects  :  fécondité,  lumière,  po- 
pulation, accidents  pittoresques,  rien  n'y  manque. 

La  pierre  manquant  généralement,  la  plupart  des  constructions  sont 
en  briques,  comme  en  Italie.  Pour  les  bâtiments  ruraux,  on  se  contente 
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souvent  de  briques  crues  et  même  d'un  simple  pisé;  ce  qui  permet  de 
les  élever  à  très- bon  marché.  A.  mesure  que  l'aisance  se  répand,  on  bâtit 
avec  plus  de  soin. 

Les  grands  domaines  sont  fort  rares  dans  cette  partie  de  la  France ,  les 
grandes  fermes  encore  plus.  Cette  région  ne  contient  en  tout  que  1 ,300  co- 
tes de  1,000  francs  et  au-dessus.  Les  départements  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et-Marne  en  ont,  à  eux  seuls,  davantage.  Outre  la  différence 
de  richesse  qui  fait  que  des  étendues  égales  payent  moins  d'impôt,  il 
faut  y  reconnaître  l'empreinte  des  faits  historiques.  Le  système  féodal 
proprement  dit  n'a  jamais  trouvé  dans  le  midi,  tout  plein  des  traditions 
romaines,  les  mêmes  conditions  de  développement  que  dans  le  nord  ; 
et  le  droit  écrit  a  été  plus  favorable  que  le  droit  coutumier  à  la  division 
des  héritages.  Les  trois  quarts  du  sol  appartiennent  à  la  moyenne  et  à 
la  petite  propriété.  Les  petits  propriétaires  surtout  sont  nombreux; 
Arthur  Young  le  remarquait  déjà,  avec  raison,  en  1788.  L'étendue 
moyenne  des  exploitations,  même  sans  compter  les  petites  propriétés, 
est  de  25  hectares,  et  on  en  voit  beaucoup  au-dessous. 

Il  y  a  quelques  fermiers  dans  les  meilleures  parties;  partout  ailleurs 
la  culture  se  fait  par  métayers.  Le  sud-ouest  est  la  terre  classique  du 
métayage  :  mais  il  ne  s'y  présente  pas,  au  moins  sur  la  plupart  des  points, 
avec  les  mêmes  avantages  qu'en  Anjou.  Les  propriétaires  le  subissent  plus 
qu'ils  ne  le  cherchent.  Ce  n'est  pourtant  pas  faute  de  résidence  ;  car  ils 
résident  presque  tous,  sinon  précisément  sur  leur  terre,  au  moins  à  la 
ville  la  plus  voisine.  Mais  le  métayage  a  deux  faces,  et  s'il  montre  quel- 
quefois la  solidarité  des  intérêts,  il  peut  en  montrer  aussi  l'opposition; 
c'est  ceîte  dernière  tendance  qui  domine  malheureusement  dans  la 
région.  Au  lieu  de  chercher  l'augmentation  de  sa  part  dans  l'accroisse- 
ment des  revenus  communs,  le  propriétaire  s'applique  trop  souvent  à 
rogner  la  portion  de  son  associé  et  celui-ci  le  lui  rend  bien.  Ainsi  com- 
pris et  pratiqué,  le  métayage  n'est  pas  une  association,  c'est  un  combat. 

Indépendamment  des  métayers  et  des  maîtres-valets  proprement  dits, 
l'agriculture  du  sud-ouest  eniploie  une  classe  particulière  de  journaliers 
qui  ne  servent  que  pour  les  travaux  extraordinaires  de  la  moisson  et  du 
dépiquage,  et  qu'on  appelle  des  estivandiers,  du  nom  de  la  saison  où  ils 
sont  nécessaires,  Télé.  Ces  ouvriers  sont  payés  en  nature  proportion- 
nellement au  produit,  d'après  le  principe  constant  de  toute  agriculture 
sans  débouchés,  d'éviter  autant  que  possible  le  déboursé  en  argent,  et 
le  tribut  qu'ils  prélèvent  sur  la  récolte  devenant  d'autant  plus  élevé  que 
la  récolte  est  plus  abondante,  ce  genre  de  rémunération,  fort  commode 
avec  une  production  stationnaire,  devient  bien  vite  onéreux,  dès  que  la 
production  s'accroît;  il  paraît  destiné  à  se  modifier  progressivement  et 
même  à  disparaître  tout  à  fait  avec  le  temps. 

Les  nouveaux  procédés  d'amélioration  se  répandent  plus  lentement 
dans  la  région  du  sud-ouest  qu'ailleurs.   Sur  30,000  hectares  environ 
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drainés  en  France  à  la  fin  de  185G,  elle  ne  ligure  en  tout  que  pour  2,000, 
presque  tous  concentrés  dans  les  cinq  départements  de  la  Gironde,  de  la 
Haute-Garonne,  du  Tarn-et-Garonne,  du  Tarn  et  du  Gers.  Les  neuf  au- 
tres ne  connaissent  guère  que  de  nom  cette  amélioration  capitale,  tan- 
dis que  dans  le  nord-ouest,  trois  déparlements  ont  drainé,  à  eux  seuls, 
16,000  hectares.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  drainage  y  soit  là  moins 
à  sa  place;  on  peut  dire  au  contraire  qu'aucune  région  n'en  a  un  plus 
grand  besoin.  Les  terres  argileuses  y  forment  de  grandes  étendues,  et 
les  pluies  torrentielles  n'y  manquent  pas. 

Les  terres  des  coteaux  et  des  plaines  se  divisent  parleur  nature  en 
deux  catégories  :  celles  où  l'argile  domine  et  qu'on  appelle  tei^res  fortes, 
celles  qui  sont  légères,  sablonneuses,  et  qu'on  appelle  boulbènes.  Les  pre- 
mières, excellentes  pour  les  céréales,  mais  d'une  culture  difficile,  tant 
que  le  drainage  et  les  machines  ne  les  ont  pas  soumises  ;  les  autres,  plus 
fociles  à  cultiver,  mais  ayant  besoin  d'être  réchauffées  par  des  marnages 
et  des  engrais,  comme  \espoor-lands  ou  terres  pauvres  de  l'Angleterre, 
et  devenant  alors  aussi  productives  que  les  meilleures.  Les  boulbènes 
où  domine  le  gravier  sont  de  plus  éminemment  propres  à  la  culture  de 
la  vigne.  Dans  les  montagnes  se  trouvent  des  étendues  de  terres  grani- 
tiques qui  ne  peuvent  porter  que  du  seigle  ;  tout  un  pays  en  a  reçu  le 
nom  de  Segalas. 

Nulle  part  les  machines  ne  sont  appelées  à  faire  une  plus  heureuse 
révolution  que  dans  le  sud-ouest.  Les  travaux  d'été  y  sont  des  plus  pé- 
nibles. Peu  d'années  se  passent  sans  que  des  moissonneurs  soient  frappés 
de  mort  au  milieu  des  champs.  Le  battage  se  fait  en  plein  air,  aussitôt 
après  la  moisson,  comme  au  temps  des  patriarches,  et  sous  les  ardeurs 
du  ciel  d'août.  Les  machines  à  battre  commencent  à  se  répandre.  Sur 
beaucoup  de  points,  on  a  déjà  remplacé  le  fléau  par  le  rouleau  à  dé- 
piquer, progrès  sensible  qui  peut  encore  suffire  dans  un  grand  nombre 
d'exploitations. 

On  travaille  généralement  avec  des  bœufs,  ce  qui  n'est  pas  un  des 
moindres  signes  de  l'infériorité  agricole.  Le  bœuf  fait  en  moyenne  la 
moitié  du  travail  du  cheval,  et  ce  travail  coûte  par  conséquent  plus  cher, 
malgré  l'apparence  contraire  ;  avec  autant  de  chevaux  qu'on  a  de  bœufs, 
une  foule  de  cultures  et  de  façons,  aujourd'hui  impossibles,  devien- 
draient praticables,  sans  addition  de  bras.  Les  machines,  qui  peuvent 
rarement  être  mises  en  mouvement  par  des  bœufs,  pourraient  alors  en- 
trer plus  vite  dans  les  habitudes. 

Toute  la  région  du  sud-ouest  n'en  est  heureusement  pas  là.  Les  grasses 
plaines  de  l'Agenais  ont  donné  naissance  à  la  plus  forte  peut-être  de 
nos  races  bovines  nationales.  Il  faut  que  les  végétaux  qui  poussent  dans 
ce  sol  privilégié  aient  une  extrême  richesse  alimentaire,  car  les  animaux 
qui  s'en  nourrissent  deviennent  magnifiques.  Doués  d'une  grande  puis- 
sance pour  le  travail,  ils  donnent  en  outre  des  résultats  favorables  pour 
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la  boucherie  -,  les  cotentins  eux-mêmes  ne  l'emportent  pas  pour  le  poids. 
Le  petit  pays  de  Bazas  produit  une  autre  race,  plus  petite  et  plus  trapue, 
mais  non  moins  vigoureuse.  La  Gascogne,  la  Chalosse,  le  Béarn,  possè- 
dent des  variétés  dignes  d'estime.  11  n'y  a  pas  jusqu'aux  Landes  qui 
n'aient  créé  leur  espèce,  petite  et  maigre,  mais  alerte  et  légère^,  pour 
traverser  au  trot  ces  vastes  déserts.  Toutes  ces  races,  façonnées  de  lon- 
gue main  pour  les  besoins  du  travail  local,  sont  mauvaises  laitières.  Cri 
voit  cependant  des  exceptions  remarquables.  La  vallée  de  Lourdes,  dans 
les  Hautes-Pyrénées,  celle  de  Saint-Girons,  dans  l'Ariége,  produisent 
des  vaches  recherchées  pour  leur  lait.  Les  environs  de  Bordeaux  possè- 
dent aussi  une  race  belle  et  productive  sous  ce  rapport,  qui  parait  avoir 
été  importée  de  Hollande,  pour  subvenir  à  la  consommation  de  cette 
grande  ville.  De  plus,  la  petite  vache  bretonne,  si  précieuse  pour  sa  so- 
briété, se  répand  rapidement  sur  tout  le  littoral. 

Ces  variétés  peuvent  suffire  encore  longtemps  à  tous  les  perfectionne- 
ments possibles.  On  a  essayé  d'importer  des  races  anglaises,  mais  sans 
beaucoup  de  succès,  au  moins  dans  les  parties  les  plus  riches  et  les 
mieux  cultivées.  Le  sud-ouest,  en  général,  est  encore  bien  loin  du  mo- 
ment où  l'élève  des  variétés  spéciales  pour  la  boucherie  deviendra  pra- 
ticable. Avant  tout,  il  doit  chercher  à  tirer  un  meilleur  parti  de  ses 
animaux  de  travail.  Ce  qui  manque,  du  reste,  c'est  moins  la  race  que 
l'alimentation. 

La  région  du  sud-ouest  possède  à  peu  près  son  contingent  propor- 
tionnel en  moutons.  On  peut  diviser  ces  bestiaux  en  trois  catégories,  sui- 
vant qu'ils  habitent  les  landes,  les  montagnes  ou  les  terres  cultivées  :  les 
deux  premières  généralement  petites  et  faibles  ;  l'autre,  au  contraire , 
pouvant  figurer  parmi  les  plus  fortes.  Les  landes  proprement  dites  nour- 
rissent environ  700,000  moutons,  c'est-à-dire  une  tête  en  moyenne  par 
hectare.  Tel  est  à  peu  près  aujourd'hui  leur  unique  produit.  On  n'aper- 
çoit, quand  on  les  traverse,  que  des  cabanes  de  bergers  semées  de  loin 
en  loin,  et  quelquefois,  au  milieu  d'un  troupeau  dispersé,  le  pâtrC;,  monté 
sur  de  longues  échâsses,  qui  se  dessine  seul  dans  l'immensité.  La  race 
locale  a  des  qualités  qu'une  meilleure  nourriture  ne  peut  que  dévelop- 
per. Bien  engraissée,  elle  donne,  comme  toutes  les  espèces  à  demi  sau- 
vages, une  viande  excellente.  Aussi,  les  sommets  des  Pyrénées  ne  pos- 
sèdent-ils que  des  variétés  sans  valeur.  On  estime  cependant,  pour  la 
saveur  de  leur  chair,  les  animaux  qui  paissent  les  plantes  aromatiques 
du  versant  espagnol.  En  revanche,  les  plateaux  calcaires  ou  causses  qui 
dominent  les  sources  du  Tarn,  du  Lot  et  de  l'Aveyron,  et  qui  rappellent 
les  clowns  d'Angleterre,  nourrissent,  comme  eux,  des  races  supérieures. 
La  meilleure  est  celle  de  Larzac,  dont  les  brebis  sont  excellentes  lai- 
tières ;  c'est  avec  leur  lait  que  se  fabrique,  de  temps  immémorial,  le 
fromage  de  Roquefort,  le  meijleur  peut-être  des  fromages,  connu  et 
estimé  des  Romains. 
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Les  trois  quarts  des  chevaux  (Vançais  sont  concentrés  dans  le  nord. 
Le  sud-ouest  en  a  un  peu  plus  que  l'autre  moitié  du  midi ,  mais  encore 
en  bien  petit  nombre.  Le  sol  et  le  climat  conviennent  cependant  par- 
faitement à  la  production  du  cheval  léger.  Les  landes  fournissent  une 
petite  espèce  so])rc,  rustique  et  pleine  de  feu.  La  race  navarrine,  qui 
peuple  les  deux  départements  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyré- 
nées, améliorée  par  des  étalons  arabes  dans  le  haras  de  Tarbes,  est  une 
des  plus  fines,  des  plus  élégantes  et  des  plus  vives  qui  existent  ;  on  la 
compare  avec  raison  à  la  race  andalouse^,  qui  doit  avoir  avec  elle  une 
origine  commune. 

La  région  du  sud-ouest  devrait  être  l'une  des  premières  pour  la  pro- 
duction du  froment,  car  il  n'en  est  pas  qui  se  prête  davantage  à  cette 
culture.  Originaire  de  pays  méridionaux,  le  froment  aime  le  soleil, 
pourvu  qu'il  trouve,  en  même  temps,  l'humidité  nécessaire  à  toute  vé- 
gétation ;  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu'à  force  d'art  qu'on  l'a  naturalisé 
sous  le  ciel  froid  et  brumeux  du  nord.  Cependant,  tandis  que  le  nord- 
ouest  produit  en  moyenne  plus  de  20  millions  d'hectolitres  de  froment 
par  an,  le  sud-ouest  n'en  donne  que  la  moitié,  et,  ce  qui  est  plus  étrange 
encore,  il  le  produit  plus  chèrement.  Avec  des  rentes  plus  élevées,  des 
salaires  plus  forts,  des  impôts  plus  lourds,  la  Picardie  et  l'Ile-de-France 
peuvent  livrer  leurs  blés,  en  temps  ordinaire,  à  16  francs  l'hectolitre, 
tandis  que  le  midi  ne  peut  guère  donner  les  siens  au-dessous  de  20  fr. 
Cette  cherté  relative  lient  à  deux  causes  principales,  l'absence  à  peu 
près  complète  de  revenu  en  bétail  qui  paye  une  partie  des  frais^  et  le 
faible  rendement  qu'on  obtient  dans  des  terres  mal  nettoyées,  mal  tra- 
vaillées et  mal  fumées,  où  le  blé  revient  tous  les  deux  ans.  Tandis  que 
le  nord  obtient  en  moyenne  de  16  à  48  hectolitres  à  l'hectare,  le  midi 
n'en  obtient  que  10  ou  12. 

Le  sud-ouest  produit  donc  à  peine  2  hectolitres  par  tête  d'habitant. 
On  supplée  à  ce  qui  manque,  par  le  seigle,  le  maïs,  les  légumes  secs,  etc. 
Ce  qui  achève  d'y  rendre  le  blé  rare  et  cher,  c'est  que  les  deux  régions 
voisines,  le  sud-est  et  le  centre,  en  récoltent  encore  moins. 

Le  midi  possède  déjà  d'excellentes  variétés  de  froment  pour  se- 
mence et  n'a  aucun  besoin  d'en  emprunter  au  nord  ;  il  pourrait  plutôt 
lui  en  fournir,  témoin  la  variété  appelée  blé  bleu,  fort  recherchée  depuis 
quelque  temps  dans  les  environs  de  Paris,  et  qui  vient  d'un  canton  du 
département  du  Gers.  On  peut  y  introduire  facilement  la  variété  spé- 
ciale qui  produit  les  fameux  chapeaux  de  paille  d'Italie  et  qui  aurait  le 
mérite  de  donner  aux  femmes  un  travail  propre,  élégant  et  commode. 

Vient  enfin  la  seconde  richesse  de  la  région  :  après  le  blé,  le  vin.  Le 
sud- ouest  contient  environ  le  tiers  des  vignes  que  renferme  toute  la 
France,  et  il  pourrait  en  avoir  beaucoup  plus.  Depuis  quelques  années, 
les  fléaux  de  la  vigne  y  ont  sévi  comme  partout,  et  la  production  y  a  di- 
minué de  plus  de  moitié;  mais  en  temps  ordinaire,  sur  une  récolte  totale 
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(le  40  millions  d'hectolitres,  il  en  fournit  à  lui  seul  15  millions.  Cette 
abondance  dépasse  tellement  les  besoins  de  la  consommation  locale  que 
le  vin  est  tombé  quelquefois  sur  les  points  les  plus  éloignés  des  débou- 
chés à  5  francs  l'hectolitre,  et  qu'on  s'y  est  vu  même  obligé,  dans  les 
meilleures  années,  de  laisser  périr  sur  pied  une  partie  de  la  vendange. 
On  en  convertit  en  eau-de-vie  une  portion  assez  considérable,  notam- 
ment dans  l'Armagnac,  pour  en  faciliter  Texportation.  A  mesure  que  les 
communications  se  perfectionnent,  le  débouché  s'accroît  pour  les  vins 
proprement  dits,  et  on  doit  espérer  que,  dans  quelques  années,  ils 
pourront  se  répandre  à  peu  de  frais,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
au  grand  avantage  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

A  la  tête  de  ces  vignobles  se  placent,  sous  tous  les  rapports,  ceux  du 
département  de  la  Gironde,  le  plus  riche  producteur  de  la  France  et  du 
monde.  On  y  compte  plus  de  d 25,000  hectares  de  vignes,  produisant 
par  an  2,500,000  hectolitres,  à  raison  de  20  hectolitres  par  hectare. 

La  culture  la  plus  savante  et  la  plus  dispendieuse  est  celle  du  Médoc  ; 
elle  ne  ressemble  à  aucune  autre.  Ses  vignes  y  ont  une  étendue  totale 
de  20,000  hectares  ;  on  en  évalue  le  produit  moyen  à  40,000  tonneaux 
de  iO  hectolitres.  Sur  ce  nombre,  5,000  au  plus  appartiennent  aux  crus 
supérieurs  et  classés  ;  5,000  autres  sont  ceux  qu'on  appelle  des  vins  de 
bourgeois  ;  les  30,000  restants  constituent  les  vins  ordinaires  ou  de  pay- 
san. Les  premiers  crus  se  vendent  ordinairement,  après  la  récolte, 
2,000  francs  le  tonneau,  et  on  les  a  vus  quelquefois  monter  jusqu'à  5,000 
et  au  delà.  Les  prix  déclinent  ensuite  progressivement,  suivant  les 
classes,  jusqu'à  300  francs  le  tonneau.  La  production  totale  du  Médoc 
représente,  année  moyenne,  une  valeur  de  20  millions  ou  1,000  francs 
Pheclare.  Il  est  fort  douteux  que,  sur  aucun  autre  point  du  territoire, 
on  obtienne  un  pareil  produit  pour  une  pareille  étendue.  Cette  grande 
richesse,  concentrée  autour  de  Bordeaux,  contraste  avec  le  voisinage 
des  landes.  A  une  fiiible  distance  du  fleuve,  la  solitude  commence.  Si 
un  tiers  du  déparlement  peut  être  rangé  parmi  les  plus  prospères,  les 
deux  autres  tiers  sont  incultes.  Le  Médoc  lui-même  se  compose  encore 
plus  de  bruyères  et  de  marais,  que  de  vignobles  et  de  champs  cultivés  ; 
des  terres  qui  valent  10,000  francs  l'hectare  en  touchent  d'autres  qui  ne 
valent  pas  100  francs. 

Dans  toute  la  région  du  sud-ouest,  l'impulsion  est  aujourd'hui  don- 
née par  des  sociétés  d'agriculture,  des  comices,  des  concours.  Au  nom- 
bre des  établissements  qui  préparent  le  plus  l'avenir,  on  peut  citer  la 
ferme-école  de  Bazin,  près  Lectoure.  Le  déparlement  du  Gers  est  un  de 
ceux  où  la  tendance  vers  un  état  meilleur  se  manifeste  le  plus  vivement, 
et  la  ferme  départementale  en  est  à  la  fois  le  signe  et  l'instrument.  Elle 
se  compose  de  80  hectares  de  terres  arables,  dont  1  hectare  seulement 
en  prairies  naturelles. 

L'amélioration  peut  donc  être  considérée  comme  certaine,  à  moins  de 
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crises  imprévues  ;  mais  elle  ne  saurait  être  subite.  Ceux  qui  rêvent  des 
changements  à  vue  en  agriculture  ne  se  rendent  pas  compte  des  diffi- 
cultés, dit  M.  de  Lavergne.  Pour  que  le  sud-ouest  s'élève  à  la  hauteur 
du  nord,  comme  production  rurale,  il  faudra  beaucoup  de  temps  et  d'ar- 
gent, même  en  supposant  les  circonstances  les  plus  favorables.  Ce  n'est 
pas  une  raison  pour  désespérer  ;  c'en  est  une,  au  contraire,  pour  se  met- 
tre à  l'œuvre  avec  plus  d'énergie.  11  faut  seulement,  en  adoptant  une 
marche  progressive,  se  défendre  des  impatiences  qui  amènent  les  dé- 
ceptions, et  d'un  esprit  d'initiative  mal  entendu.  Les  principes  généraux 
de  la  bonne  culture  sont  les  mêmes  partout  ;  les  applications  seules  va- 
rient, suivant  les  conditions  locales. 

Quoique  moins  tranchées  que  dans  le  sud-est,  les  irrégularités  du 
climat  du  sud- ouest  opposent  encore  à  la  culture  des  obstacles  parti- 
culiers. Parmi  ces  inconvénients,  il  faut  ranger  en  première  ligne  les  ac- 
cidents de  grêle,  plus  fréquents  et  plus  terribles  qu'ailleurs,  ce  qui  y 
donne  une  importance  spéciale  à  la  grande  et  difficile  question  des  as- 
surances agricoles,  et  n'a  pas  peu  contribué  jusqu'ici  h  retarder  l'intro- 
duction du  bail  à  ferme.  Plus  d'un  cultivateur  se  voit  ruiné  en  quelques 
heures  par  un  de  ces  orages  soudains  qui  emportent  la  récolte,  au  mo- 
ment de  la  maturité. 

—  M.  le  marquis  d'Audiffret  a  communiqué  à  l'Académie  un  aperçu 
rapide  des  progrès  du  régime  financier  de  la  France,  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  tracé  un  tableau  animé  de 
l'état  déplorable  où  se  trouvaient  les  finances  du  pays  quand  le  premier 
consul  prit  en  main  la  direction  des  affaires.  11  a  analysé  les  faibles  res- 
sources dont  il  disposait  alors  et  mesuré  l'étendue  de  la  tache  dont  s'ac- 
quittèrent, grâce  à  sa  direction,  les  administrateurs  intègres  et  intelligents 
qu'il  appela  à  son  aide.  Cette  esquisse,  plus  faite  pour  donner  une  idée 
de  ce  qui  c'est  fait,  que  pour  initier  le  public  au  secret  des  moyens  de 
réforme  employés,  est  destinée  à  servir  d'introduction  à  un  grand  travail 
où  l'on  pénétrera  dans  l'examen  des  réformes  et  des  améliorations  (Les 
Finances  de  la  France  pendant  le  dix-neuvième  siècle). 

—  M.  Damiron  a  achevé  la  lecture  qu'il  avait  commencée  sur  la  vie  et  la 
philosophie  de  Maupertuis.  Il  a  jugé  sa  philosophie  et  critiqué  ses  doc- 
trines, au  point  de  vue  d'une  métaphysique  spiritualiste  et  de  principes 
plus  moraux  et  plus  religieux. 

— Dans  le  cours  de  ce  trimestre,  l'Académie  a  pourvu  au  remplacement 
de  deux  correspondants  dans  les  sections  de  philosophie  et  d'histoire  gé- 
nérale. M.  Fichte,  professeur  à  Tubingue,  encore  plus  connu  en  France 
par  le  nom  illustre  qu'il  porte,  que  par  ses  écrits  de  morale  et  de  philo- 
sophie, et  iM.  Grote,  ancien  membre  du  Parlement  anglais,  auteur  de  la 
meilleure  Histoire  de  Grèce  que  l'on  possède,  ont  été  élus. 

L'Académie  s'est  ensuite  occupée  de  pourvoir  au  remplacement  de 
M.  le  comte  d'Argout  comme  membre  libre,  et  a  nommé  une  com- 
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mission  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats.  Elle  a  aussi  élu 
MM.  B.  Saint-Hilaire,  Reybaud,  Bérenger,  de  Lavergne,  Mignet,  Lafer- 
rière  et  Bande  pour  composer  la  commission  chargée  de  l'exanien  des 
ouvrages  envoyés  au  concours  du  prix  Morogues. 

ALFRED  MALRY. 


ÉLÉMENTS  DE  FINANCES, 

PAR  M.  JOSEPH  GARiSlER, 
SUIVIS  DES  ÉLÉMENTS  DE  STATISTIQUE,  ETC.  i. 

(Rapport  verbal  présenté  par  M.  H.  Passy  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 


Je  me  suis  chargé  d'entretenir  l'Académie  d'ime  publication  dont 
M.  Joseph  Garnier  lui  a  fait  hommage  il  y  a  peu  de  temps.  L'Académie 
connaît  M.  Garnier  ;  elle  l'a  admis  à  diverses  reprises  à  lui  faire  des 
communications,  et  déjà  M.  Dunoyer  lui  a  rendu  compte  de  l'ouvrage 
importantque  M.  Garnier  a  fait  paraître  sous  le  titre  à' Eléments  d'économie 
politique. 

C'est  pour  faire  suite  à  cet  ouvrage  que  M.  Garnier  a  publié  le  nou- 
veau volume  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  l'Académie  ;  il  n'avait 
pu,  dans  un  traité  élémentaire,  entrer  dans  tous  les  développements 
que  réclament  quelques  questions  d'un  intérêt  particulier,  et  de  là  le 
travail  complémentaire  auquel  il  s'est  livré.  Dans  ce  travail  figure,  au 
premier  rang,  la  partie  qui  a  pour  titre  Eléments  de  finances.  C'est  un 
véritable  traité  sur  la  matière,  et  un  traité  qui,  malgré  sa  concision,  est 
réellement  complet.  Impôts,  emprunts,  crédits,  amortissement,  tout  y 
est  examiné,  apprécié,  jugé  du  point  de  vue  que  la  science  a  marqué. 
M.  Garnier  a  suivi  les  différents  impôts  dans  leur  assiette,  leur  effet,  leur 
incidence,  montrant  jusqu'à  quel  point  ils  sont  conformes  au  principe  de 
proportionnalité  qui  n'est  autre  que  celui  de  l'équité  sociale,  et,  en  même 
temps,  il  n'a  pas  négligé  de  mentionner  les  concessions  à  faire,  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  aux  difficultés  de  la  perception.  Ses  observations 
sur  les  emprunts  sont  également  conformes  aux  enseignements  de  la 
science.  Il  sait  et  dit  quels  en  sont  les  inconvénients,  et  dans  quels  cas 

♦  Notes  et  petits  Traités  faisaiit  suite  aux  Eléments  de  l'Economie  politique:  — 
Éléments  de  finances,  suivis  des  Éléments  de  Statistique;  —  Delà  misère,  l'Asso- 
cialion  et  l'Économie  i)oli(ifjne  :  —  Tableau  des  causes  de  la  misère  et  des  remèdes 
à  y  apporter  ;  —  But  et  limites  de  l'Économie  politique  et  Notes  diverses.  1858, 
1  vol.  grand  in-18.  Chez  Guiliaumin  etC«,  et  Garnier  frères. 
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seulement  il  est  naturel  et  permis  aux  états  d'y  recourir.  Quant  à  l'a- 
mortissement, M.  Garnier  en  montre  distinctement  les  illusions  déce- 
vantes. Les  idées  du  docteur  Price  ont  fait  leur  temps  ;  après  avoir 
séduit  des  esprits  parmi  lesquels  il  en  était  de  sages  et  éclairés,  elles 
sont  tombées  comme  tombent  toutes  les  idées  chimériques  et  fausses, 
et  il  n'est  plus  d'homme  sensé  en  Europe  qui  ne  sache  qu'on  ne  réduit 
ou  n'éteint  une  dette  qu'à  la  condition  de  dépenser  chaque  année  moins 
qu'on  ne  reçoit  et  d'employer  l'excédant  que  laissent  les  recettes  au 
remboursement  successif  des  portions  du  capital  dû. 

Aux  éléments  de  finances  qu'il  renferme,  le  livre  de  M.  Garnier  a 
joint  des  éléments  de  statistique.  C'est  encore  là  un  véritable  traité  scien- 
tifique. De  tout  temps,  on  a  fait  de  la  statistique  ;  de  tout  temps,  on 
a  essayé  de  savoir  quels  étaient  les  chiffres  des  populations  et  le  mon- 
tant de  leurs  ressources  ;  quelques  Etats  de  l'antiquité  ont  même  été 
jusqu'à  établir  des  cadastres  ;  mais  comme  science,  ayant  ses  règles  et 
ses  principes  propres,  la  statistique  ne  date  que  du  siècle  dernier,  et 
c'est  de  nos  jours  seulement  que  de  grands  travaux,  exécutés  par  l'or- 
dre des  gouvernements,  ont  appelé  l'attention  sur  les  méthodes  à  em- 
ployer pour  arriver  à  la  connaissance  exacte  des  faits.  M.  Garnier  a 
examiné  et  discuté  les  questions  que  soulèvent  les  modes  de  constata- 
tion en  usage,  la  valeur  des  moyennes  et  la  manière  de  les  déterminer  ; 
et  les  lumières  qu'il  a  puisées  dans  les  écrits  des  hommes  les  plus  com- 
pétents, principalement  dans  ceux  de  M.  Moreau  de  Jonnès  et  Quetelet, 
lui  ont  permis  de  rassembler  en  moins  de  cent  pages  toutes  les  notions 
dont  on  a  besoin  pour  se  faire  une  idée  précise  de  l'état  actuel  de  la 
science,  de  sa  marche,  des  obstacles  qu'elle  a  surmontés,  et  des  progrès 
que  lui  réserve  l'avenir. 

Une  partie  fort  remarquable  de  l'ouvrage  de  M.  Garnier,  c'est  celle 
où,  traitant  de  la  misère,  il  a  dressé  le  tableau  de  ses  causes  et  des  re- 
mèdes qu'il  est  possible  de  lui  opposer.  Il  est  fort  difticile,  à  notre  avis, 
de  classer  de  manière  à  satisfaire  les  esprits  rigoureux,  les  causes  et  les 
effets  des  phénomènes  d'ordre  économique  ou  social.  Il  y  a  dans  les 
choses  une  complexité  telle  que  lors  même  qu'on  réussit  à  en  constater 
sans  omission  tous  les  éléments  générateurs,  subsiste  la  difficulté  de 
mesurer  la  part  pour  laquelle  chacun  de  ses  éléments  compte  dans  le 
résultat  définitif.  Et  cependant,  le  tableau  dressé  par  M.  Garnier  offre 
en  réalité  un  excellent  exposé  des  faits.  L'ignorance,  le  vice  et  le  mal- 
heur, voilà  les  causes  générales  qu'il  assigne  à  la  misère,  et  quant  aux 
remèdes,  il  les  montre  dans  le  succès  des  efforts  destinés  à  réagir  contre 
l'activité  propre  à  ces  causes.  M.  Garnier  ne  pouvait  se  méprendre  à  cet 
égard.  Il  sait  que  l'indigence  a  commencé  par  être  le  lot  de  tous,  qu'elle 
n'a  diminué  que  dans  la  proportion  où  la  société  a  appris  à  faire  meil- 
leur usage  de  ses  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales,  et  qu'elle 
ne  conserve  encore  tant  de  prise  au  sein  des  classes  qui  ne  subsistent 


104  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

que  de  salaires,  que  parce  que  ces  classes  n'ont  pas  acquis  encore  les 
hnnières  et  les  sentiments  dont  elles  ont  besoin  pour  échapper  à  ses 
atteintes.  Les  éclairer,  les  amener  à  comprendre  les  avantages  de  la  pré- 
voyance, de  l'épargne,  de  la  prudence  dans  les  actes  qui  peuvent  dé- 
cider de  l'avenir  des  familles,  tels  sont  les  remèdes  proposés  par  M.  Gar- 
nier,  et,  en  effet,  il  n'en  est  pas  d'autres.  L'expérience  l'atteste  ;  toute 
forme  d'assistance  qui  affaiblit  chez  les  personnes  la  crainte  des  suites 
que  peut  avoir  pour  elles  le  défaut  d'ordre  et  de  sagesse  dans  l'usage  de 
leurs  ressources,  a  toujours  eu  pour  conséquence  d'affaiblir  le  ressort 
moral,  et  d'enfanter  beaucoup  plus  de  souffrances  qu'il  ne  lui  était  pos- 
sible d'en  supprimer. 

Au  nombre  des  documents  que  renferme  le  livre  de  M.  Garnier  se 
trouve  la  dissertation  sur  le  but  et  les  limites  de  l'économie  politique. 
Cette  dissertation  a  été  lue  par  l'auteur  dans  cette  enceinte,  et  le  sou- 
venir est  en  trop  récent  parmi  nous,  pour  que  j'aie  à  en  rappeler  le  ca- 
ractère et  à  en  faire  ressortir  le  mérite. 

Après  les  traités  qui  occupent  le  plus  de  place  dans  l'ouvrage  dont 
j'entretiens  en  ce  moment  l'Académie,  viennent  des  études  que  M.  Gar- 
nier a  livrées  à  la  publicité,  sous  la  dénomination  de  Notes  diverses.  Ces 
notes  sont  relatives  à  l'offre  et  à  la  demande,  au  papier-monnaie,  à  la 
concurrence,  aux  effets  des  réformes  de  sir  Robert  Peel,  aux  traités  de 
commerce  et  à  quelques  autres  sujets  économiques.  On  y  trouve  des 
considérations  théoriques  et  des  exposés  historiques  \  elles  abondent  en 
matériaux  excellents,  et  elles  remplissent  le  but  que  s'est  proposé  l'au- 
teur, celui  d'ajouter  au  jour  qui  déjà  s'est  fait  sur  quelques  points  im- 
portants de  la  science. 

L'Académie  le  voit  :  l'ouvrage  de  M.  Garnier  se  compose  de  traités 
divers,  de  notes  séparées,  mais  qu'un  lien  étroit  rassemble  en  un  fais- 
ceau véritablement  scientifique.  Destinés  à  faire  suite  aux  Eléments  d'é- 
conomie politique  de  l'auteur,  ces  traités  en  forment  un  appendice  in- 
structif, un  complément  dont  la  lecture  sera  d'une  utilité  réelle  pour 
tous  ceux  qui  cherchent  à  s'éclairer  sur  des  questions  dont  l'avenir  ne 
peut  qu'accroître  l'importance.  M.  Joseph  Garnier,  au  reste,  occupe  un 
rang  très-élevé  parmi  les  écrivains  qui,  en  France,  se  sont  voués  aux 
études  économiques  et  travaillent  activement  à  en  faire  comprendre 
l'indispensable  nécessité.  Un  style  à  la  fois  ingénieux,  simple  et  correct, 
un  esprit  droit  et  pénétrant,  un  savoir  sérieux  et  fort  étendu,  un  juste  res- 
pect pour  l'autorité  des  maîtres,  toutes  ces  qualités  ont  valu  à  ses  publi- 
cations un  succès  mérité,  et  elles  se  retrouvent  à  un  très-haut  degré 
dans  celle  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  signaler  à  l'attention  de 
l'Académie.  H.  PASSY. 
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DU  PRINCIPE  DE  POPULATION', 

PAR  M.  JOSEPH  GARNIER. 

(Rapport  verbal  présenté  par  M.  L.  de  Lavergne  à  rAcadémic  des  icieuces 
morales  et  politiques.) 


M.  Joseph  Garnier  poursuit  avec  persévérance  l'utile  mission  qu'il 
s'est  donnée,  de  rectifier  les  préjugés  si  répandus  dans  une  partie  du 
public  contre  Malthus  et  les  malthusiens.  L'Académie  connaît  déjà  son 
article  Population  du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  lire  devant  elle  et  qui  a  suscité  une  savante  discussion. 
Il  vient  d'en  reproduire  la  plus  grande  partie,  en  l'accompagnant  d'une 
foule  de  documents  et  de  développements  nouveaux,  dans  un  volume 
dont  il  a  fait  encore  hommage  à  l'Académie  et  qui  a  pour  titre  :  Du 
Principe  de  population.  Il  sera  sans  doute  difficile  de  détruire  une  er- 
reur si  profondément  enracinée  par  l'ignorance  et  la  passion,  mais  on 
n'en  doit  savoir  que  plus  de  gré  à  M.  Joseph  Garnier  de  la  combattre 
sans  relâche,  et  d'essayer  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits  les  plus  re- 
belles la  vérité  sur  ce  point,  le  plus  fondamental  peut-être  de  l'écono- 
mie politique.  Il  n'y  a  pas  de  plus  grand  service  à  rendre  à  la  société  en 
général,  et  en  particulier  à  ces  classes  peu  éclairées,  qui  devraient  bénir 
le  nom  de  Malthus  et  qui  le  maudissent  sans  le  connaître. 

Un  des  points  les  plus  attaqués  de  la  théorie  de  Malthus  est  la  fa- 
meuse formule  des  deux  progressions  qui  forme  le  début  et  l'idée  pre- 
mière de  son  livre.  M.  Joseph  Garnier  n'admet  pas  les  critiques  que  cette 
double  formule  a  so$.!evées,  et,  à  mon  sens,  il  a  raison  :  «  Ces  proposi- 
tions, dit-il,  sont  vraies,  si  ce  n'est  dans  la  lettre,  au  moins  dans  l'es- 
prit. »  J'irais  un  peu  plus  loin  que  lui,  et  j'admettrais  qu'elles  sont 
vraies,  non-seulement  dans  l'esprit,  mais  dans  la  lettre.  Oui,  malheu- 
reusement, si  la  population  humaine  n'était  arrêtée  par  aucun  obstacle, 
elle  aurait  une  tendance  naturelle  à  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans  et  à 
croître  de  période  en  période,  suivant  une  progression  géométrique,  tan- 
dis que,  même  en  supposant  les  circonstances  les  plus  favorables  à  l'in- 

*  Du  principe  de  population;  —  Energie  de  ce  principe  ;  —  Avantages  et  maux 
qui  eu  résultent  ;  —  Obstacles  qu'il  rencontre  ou  qu'on  peut  lui  opposer;  —  Re- 
mèdes pour  en  contre-balancer  les  effets;  —Théories  économiques,  politiques, 
morales  et  socialistes  auxquelles  il  a  donné  lieu;  —  Contrainte  morale  ;  —  Ré- 
formes économiques,  politiques  et  sociales;  —  Emigration  ; —  Charité;  —  Socia- 
lisme;—Droit  au  travail,  etc.  \  vol.  grand  in-18,chez  Giiillaumin  et  C%  et  Garnier 
frères. 
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diistrie  agricole,  la  quantité  des  subsistances  peut  tout  au  plus  s'accroî- 
tre, dans  les  mêmes  périodes,  suivant  une  progression  arithmétique. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  le  débat  pour  la  première  de  ces  deux 
propositions  ;  la  question  a  été  cent  fois  discutée,  et  je  la  crois  pour 
mon  compte  doublement  résolue  par  la  théorie  et  par  l'expérience.  Je 
voudrais  seulement  appeler  un  moment  l'attention  sur  la  seconde,  qui  a 
été  moins  souvent  agitée  et  qui  me  paraît  cependant  la  plus  importante. 
En  indiquant  comme  un  maximum  dans  un  pays  donné  une  progression 
arithmétique  des  subsistances  tous  les  vingt-cinq  ans,  Malthus  a  été 
plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité  5  jusqu'ici,  du  moins,  une 
pareille  progression  ne  s'est  réalisée  que  très-rarement,  et  il  est  plus 
que  probable  qu'elle  ne  pourrait  nulle  part  se  soutenir  indéfiniment, 

«  Portons,  dit  Malthus,  à  dl  millions  la  population  actuelle  de  la 
Grande-Bretagne,  et  accordons  que  le  produit  actuel  de  son  sol  suftîse 
pour  nourrir  cette  population.  Au  bout  de  vingt-cinq  ans,  ensuivant 
une  progression  arithmétique  dans  les  subsistances,  la  population  nour- 
rie par  le  même  sol  pourrait  être  de  22  millions,  et  au  bout  d'une  autre 
période  de  vingt-cinq  ans,  de  33.  »  Les  deux  périodes  de  vingt-cinq  ans 
dont  parle  Malthus  sont  aujourd'hui  écoulées  et  au  delà,  puisque  son 
livre  a  paru  en  1803  ;  la  population  actuelle  de  la  Grande-Bretagne 
n'est  que  de  22  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  seulement  ce  qu'il  admet- 
tait comme  possible  au  bout  des  premiers  vingt -cinq  ans  ;  et  l'insufli- 
sance  des  subsistances  est  déjà  telle  qu'on  est  obligé  d'importer  tous  les 
ans  pour  500  millions  de  denrées  alimentaires  5  la  progression  arithmé- 
tique des  subsistances  n'a  donc  pas  été  atteinte,  et  cependant  la  Grande- 
Bretagne  est,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui  a  fait  les  plus  grands 
progrès  agricoles  depuis  cinquante  ans. 

En  1800,  la  France  nourrissait  une  population  de  28  millions  d'ha- 
bitants; en  suivant  la  même  progression  arithmétique,  elle  aurait  dû  en 
nourrir  56  millions  en  1825  et  84  millions  en  1850.  Or,  chacun  sait 
qu'elle  en  est  fort  loin.  Même  en  supposant  tout  ce  qu'on  voudra  sur 
l'amélioration  de  l'alimentation  moyenne,  les  subsistances  sont  loin  d'a- 
voir monté  dans  la  proportion  acceptée  par  Malthus.  11  y  a  sans  doute 
des  parties  de  la  France  où  la  production  agricole  a  triplé  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  où  elle  est  restée  à  peu 
près  stationnaire,  et  dans  l'ensemble,  tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est 
qu'elle  ait  doublé. 

Une  objection  peut  être  faite,  qui  ne  mérite  pas  de  nous  arrêter  long- 
temps. Tout  dépend,  peut-on  dire,  du  point  de  départ^  si  vous  partez 
d'une  terre  déjà  cultivée,  il  est,  en  effet,  difficile  que  la  progression 
arithmétique  se  soutienne  longtemps  ;  mais  si  vous  partez  d'une  terre 
inculte,  il  n'en  est  pas  de  même.  Evidemment,  Malthus  n'a  eu  en  vue 
que  les  pays  habités,  puisqu'il  a  pris  son  principal  exemple  en  Angle- 
terre, et  il  a  placé  son  point  de  départ  à  l'époque  où  il  écrivait;  mais 
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même  en  embrassant  l'ensemble  du  globe,  habité  et  non  habité,  et  en  se 
reportant  à  plusieurs  siècles  en  arrière,  on  retrouve  la  même  difïicullé; 
elle  ne  disparaît  que  pour  les  temps  anté-historiques  où  le  genre  humain 
a  dû  multiplier  rapidement  sur  le  sol  désert  du  monde  naissant,  et,  de 
nos  jours,  pour  quelques-unes  de  ces  régions  vierges  que  la  culture 
aborde  pour  la  première  fois  ;  et  là  encore,  elle  ne  tarde  pas  ordinaire- 
ment à  se  présenter. 

Dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  la  population  a  marché 
depuis  4800  dans  une  proportion  plus  que  géométrique,  ce  qui  sert  à 
démontrer,  comme  on  sait,  la  vérité  de  la  première  proposition  de  Mal- 
thus,  et  la  production  agricole  y  a  marché  encore  plus  vile,  mais  à  quelles 
conditions?  Les  Etats-Unis  ont  une  superficie  égale  à  celle  de  l'Europe 
entière,  ou  800  millions  d'hectares  au  moins;  leur  population  en  4  850, 
époque  du  dernier  dénombrement  décennal,  n'étant  en  tout  que  de 
23,300,000  habitants,  c'était  à  peu  près  une  tête  humaine  sur  35  hec- 
tares, tandis  que  les  contrées  les  moins  peuplées  de  l'Europe  comptent 
une  tête  par  5  hectares  et  les  plus  peuplées  deux  têtes  par  hectare,  ou 
soixante-dix  fois  plus. 

Dans  une  pareille  immensité,  la  culture  peut  faire  des  progrès  rapides  j 
on  commence  cependant  à  sentir,  même  en  Amérique,  le  point  où  ces 
progrès  devront  forcément  se  ralentir.  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  ce 
monde  nouveau,  il  faut  le  diviser  en  trois  parties  ;  les  Etats  de  la  côte  les 
plus  anciennement  habités,  ceux  de  la  vallée  du  Mississipi,  qui  se  sont 
peuplés  depuis  cinquante  ans  seulement,  et  les  nouveaux  territoires  qui 
ne  sont  que  des  déserts.  Or,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  les  an- 
ciens Etats,  la  population  et  la  culture  fassent  autant  de  progrès  que 
dans  les  nouveaux  ;  les  six  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  par  exem- 
ple, avaient  I  million  d'habitants  en  1800,  et  en  1850,  2,700,000:  ils 
n'ont  même  pas  atteint  tout  à  fait  la  progression  arithmétique.  Tous  les 
renseignements  qui  nous  viennent  de  cette  partie  de  l'Union  s'accordent 
à  dire  que  le  sol  commence  à  s'épuiser  et  que  la  culture  y  a  besoin  de 
lutter  contre  les  mêmes  difficultés  qu'en  Europe.  Ces  Etats  sont  déjà, 
après  l'Angleterre,  les  plus  grands  acheteurs  de  guano  du  Pérou. 

Les  Etats  qui  forment  comme  le  cœur  de  l'Union,  New-York  et  Pen- 
sylvanie,  ont  suivi  une  progression  beaucoup  plus  rapide  ;  mais  il  est  à 
remarquer  que  ces  Etats,  où  se  trouvent  les  villes  de  New-York  et  de 
Philadelphie,  doivent  beaucoup  plus  leur  prospérité  au  développement 
commercial  qu'au  développement  agricole;  ils  ont  f Union  entière  pour 
les  approvisionner,  et  cependant  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  y  sont 
en  moyenne  à  un  prix  aussi  élevé  qu'en  Europe  ;  on  peut  même  signa- 
ler sur  quelques  points,  notamment  à  New-York,  des  signes  sensibles 
de  l'excès  de  population,  bien  que  la  densité  y  soit  encore  bien  infé- 
rieure à  ce  qu'elle  est  dans  la  moitié  occidentale  de  l'Europe.  Même  dans 
les  Etats  du  sud  et  de  l'ouest,  il  faut  distinguer  les  plus  peuplés  de 
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ceux  qui  le  sont  moins  ;  Iff  population  est  loin  de  s'accroître  dans  les 
premiers  aussi  vite  que  dans  les  seconds.  Ce  n'est  que  dans  les  solitudes 
du  Missouri,  de  l'IUinois,  du  AVisconsin,  de  l'Arkansas,  de  l'Iowa,  de  la 
Californie,  etc.,  que  le  flot  de  l'invasion  humaine  se  répand  désormais 
sans  obstacles. 

Un  autre  fait  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  production  agricole 
ne  marche  pas  aux  Etats-Unis  aussi  vite  qu'on  pourrait  l'imaginer.  Ce 
pays  aussi  grand  que  l'Europe,  dont  la  population  est  si  clair-semée  et 
le  sol  doué  sur  beaucoup  de  points  d'une  si  merveilleuse  fertilité,  n'a  pu 
nous  vendre,  au  plus  fort  de  notre  détresse,  que  des  quantités  à  peu 
près  insignifiantes  de  denrées  alimentaires;  1  million  d'hectolitres  de 
grains,  600,000  quintaux  métriques  de  farines,  100,000  quintaux  mé- 
triques de  viande  salée,  voilà  tout  ce  qu'il  a  été  possible  d'en  faire  venir 
en  1836,  par  exemple,  et  à  des  prix  excessifs.  Je  doute  fort,  pour  mon 
compte,  que  l'agriculture  des  Etats-Unis,  quelle  que  soit  la  puissance  de 
ses  moyens,  puisse  continuer  longtemps  à  nourrir  une  population  crois- 
sant suivant  une  progression  géométrique  \  à  ce  compte,  la  population, 
qui  était  de  23  milhons  en  1850,  devrait  être  de  46  millions  en  1875  et 
de  92  millions  en  1900  :  c'est  beaucoup.  Les  derniers  renseignements 
portent  à  28  millions  la  population  en  1857;  malgré  les  nombreuses 
émigrations  venues  d'Europe  dans  ce  laps  de  temps,  elle  n'aurait  monté 
en  sept  ans  que  de  5  millions. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  le  territoire  des 
Etats-Unis  n'est  pas  aujourd'hui  le  même  qu'en  1800;  il  a  quintuplé  par 
des  acquisitions  et  des  annexions  successives,  et  ce  n'est  pas  précisé- 
ment le  même  sol  qui  nourrit  aujourd'hui  cinq  fois  plus  d'habitants  qu'a- 
lors. A  vrai  dire,  la  population  du  territoire  réellement  habité  en  1800 
n'a  fait  que  doubler  depuis,  comme  en  Angleterre  -,  la  moitié  au  moins 
de  la  population  actuelle  de  l'Union  habite  les  contrées  nouvelles. 

Un  pays  analogue,  l'Algérie,  n'a  pas  encore  réalisé  ce  qu'on  en  atten- 
dait -,  après  vingt-cinq  ans  d'occupation  et  une  dépense  de  2  milliards, 
l'Algérie  n'a  pu  nous  vendre  en  1856  que  826,000  hectolitres  de  cé- 
réales; elles  nous  vendait  déjà  des  grains  avant  1830,  et  la  population 
devait  y  être  à  peu  près  aussi  nombreuse  qu'aujourd'hui,  car  les  colons 
et  l'armée,  qui  forment  un  total  de  200,000  têtes  environ,  n'ont  guère 
fait  que  combler  les  vides  opérés  dans  les  rangs  indigènes  par  la  guerre. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  cet  exemple  on  peut  en  citer  d'autres  tout 
différents.  La  population  de  l'Australie  méridionale,  qui  était  en  1851  de 
330,000  âmes,  s'est  élevée  en  1857  à  820,000;  elle  a  plus  que  doublé 
en  six  ans,  et  la  production  agricole  a  suivi  au  moins  la  même  progres- 
sion. Mais  c'est  peut-être  avec  la  Californie  le  seul  point  du  monde  où 
de  pareils  faits  se  soient  produits,  et  on  sait  à  quoi  ils  tiennent  ^  il  a  fallu 
que  des  conditions  exceptionnelles  de  sol  et  de  climat  s'unissent  à  la 
découverte  des  gîtes  aurifères.  Ces  progrès  d'ailleurs,  si  considérables 
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sur  lin  point  donné,  sont  tout  à  fait  insensibles  sur  l'ensemble  universel, 
et  ils  ne  tarderont  probablement  pas  à  se  ralentir  à  leur  tour. 

Rien  uo  paraît  plus  facile  que  d'obtenir  du  sol  par  la  culture  des  pro- 
duits toujours  croissants,  rien  n'est  plus  diflicile  en  réalité.  Même  dans 
les  terres  neuves,  où  l'Iiomme  n'a  en  apparence  qu'à  récolter,  mille  cir- 
constances contraires  viennent  le  plus  souvent  neutraliser  ses  peines  et 
le  frapper  lui-même  de  mort;  ici  le  sol  est  marécageux,  là  il  se  hérisse 
de  rochers  ;  tantôt  c'est  la  pluie  qui  manque,  tantôt  c'est  le  soleil  ;  des 
plantes  sauvages  dont  les  germes  se  sont  accumulés  depuis  des  siècles, 
repoussent  avec  une  fécondité  désespérante  sous  la  pioche  du  défricheur 
et  étouffent  les  semences  utiles;  des  animaux  nuisibles  de  toutes  les 
formes,  depuis  le  lion  qui  marche  seul  jusqu'à  la  sauterelle  qui  vole 
par  légions  innombrables,  dévorent  les  troupeaux  et  les  cultures;  tour- 
menté sans  relâche  par  ces  ennemis,  l'homme  a  encore  à  lutter  contre 
les  miasmes  invisibles  de  l'air  qui  épuisent  ses  forces  et  contre  les  tor- 
tures morales  de  l'isolement  qui  abattent  sa  volonté. 

Quand,  au  contraire,  il  s'agit  de  terres  anciennement  habitées  et  cul- 
tivées, la  difficulté  change  de  nature,  mais  sans  cesser  d'être.  La  culture 
antérieure  est  à  la  fois  un  appui  et  un  obstacle  ;  un  appui,  si  l'on  veut  se 
borner  à  continuer  les  traditions  du  passé  -,  un  obstacle,  si  l'on  prétend 
introduire  de  nouvelles  méthodes  pour  augmenter  sensiblement  les  pro- 
duits. Chaque  pas  en  avant  exige  des  capitaux  considérables  ;  tantôt  ce 
sont  des  bâtiments  à  construire ,  des  clôtures  à  établir,  des  chemins  à 
ouvrir  ou  à  réparer,  des  plantations,  des  endiguements,  des  travaux  de 
drainage  ou  d'irrigation  ;  tantôt  ce  sont  des  marnages,  des  chaulages, 
des  engrais  artificiels,  des  labours  profonds,  des  races  nouvelles  d'ani- 
maux, des  transformations  radicales  dans  l'assolement,  partout  et  tou- 
jours de  nombreuses  avances  qui  ne  donnent  pas  de  résultats  immédiats 
et  ne  se  remboursent  qu'au  bout  de  plusieurs  années. 

Puis  enfin  vient  un  moment  où  la  terre,  parvenue  par  de  longs  tra- 
vaux à  un  état  supérieur  de  fertilité,  ne  reçoit  plus  qu'avec  peine  de 
nouveaux  capitaux  et  n'accroît  que  difficilement  sa  production.  Ce  mo- 
ment varie  beaucoup  suivant  les  localités,  mais  il  commence  à  paraître 
dans  tous  les  grands  pays  qui  nourrissent  plus  d'une  tête  humaine  par 
hectare.  A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  là  un  terme  qu'il  soit  impossible  de  dé- 
passer, il  est  dépassé  déjà  sur  beaucoup  de  points,  et  le  génie  humain  n'a 
pas  encore  dit  son  dernier  mot  en  fait  de  culture  ;  mais  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  et  des  connaissances  agricoles,  dès  qu'un  pays  un  peu 
étendu,  coupé  de  montagnes  et  de  plaines,  formé  dans  les  proportions  or- 
dinaires de  bons  et  de  mauvais  terrains,  et  dans  des  conditions  moyennes 
de  climat,  doit  nourrir  plus  d'un  habitant  par  hectare  ,  la  production 
devient  le  plus  souvent  insuffisante,  malgré  tous  les  efforts  ;  telle  est  la 
condition  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  qui  ont  aujourd'hui  à  nour- 
rir une  tête  et  demie  par  hectare. 
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On  peut  donc  aftirmer  en  règle  générale,  et  malgré  un  petit  nombre 
d'exceptions,  que  la  progression  acceptée  par  Maltluis  pour  les  produits 
de  Tagriculture  s'est  peu  réalisée  jusqu'ici,  surtout  si  l'on  tient  compte 
des  révolutions,  des  guerres,  des  mauvais  gouvernements,  et  de  tous  les 
autres  fléaux  qui  peuvent  détruire  les  capitaux  et  arrêter  le  travail. 
Qu'on  songe  à  ce  que  serait  le  monde  si  la  production  agricole  avait 
suivi,  depuis  mille  ans,  une  progression  arithmétique;  en  nous  reportant 
seulement  à  cinquante  ans  en  arrière,  nous  trouvons  que  cette  progres- 
sion n'a  pas  eu  lieu,  même  en  comprenant  les  colonies,  et  malgré  la 
puissance  prodigieuse  d'expansion  que  des  agents  nouveaux  ont  donnée 
à  la  civilisation.  Malthus  n'a  pas  prévu  et  ne  pouvait  pas  prévoir  ces  dé- 
couvertes, et  son  chapitre  sur  l'émigration  présente  sous  ce  rapport  de 
grandes  lacunes;  mais  au  fond  ce  chapitre,  s'il  est  incomplet,  n'est  pas 
faux,  et  l'émigration  a  aussi  ses  bornes. 

Plus  je  relis  ce  grand  penseur,  plus  il  me  paraît  inattaquable.  Ce  qui 
soulève  tant  de  colèreS;,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Joseph 
Garnier,  c'est  un  faux  Malthus,  un  Malthus  imaginaire,  qu'on  a  défiguré 
à  plaisir  pour  en  faire  un  monstrueux  épouvantail  ;  le  vrai  ne  mérite  pas 
toutes  ces  imprécations.  Sans  doute  la  loi  qu'il  a  signalée  est  triste,  mais 
est-ce  la  seule  qui  soit  triste,  et  peut-on  nier  que  le  principe  du  mal 
n'existe  sur  la  terre?  La  Providence  a  imposé  à  l'homme  une  lutte  éter- 
nelle; c'est  servir  ses  desseins  que  de  dénoncer  le  danger  partout  où  il  se 
présente.  Je  n'ai  examiné  dans  ce  rapport  qu'une  partie  de  la  théorie  de 
Malthus,  je  ne  suivrai  pas  M.  Joseph  Garnier  dans  la  défense  du  reste  ; 
il  me  sutiira  de  dire  qu'il  n'a  laissé  dans  l'ombre  aucune  des  objections 
passionnées  qui  ont  été  faites,  ni  aucune  des  réponses  péremptoires  qu'il 
est  facile  de  leur  opposer. 

L.  DE  LAVERGNE. 
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La  crise  qui  vient  d'affecter  si  profondément  et  qui  affecte  encore  le 
monde  commercial  se  distingue  de  ses  devancières,  non-seulement  par 
sa  phis  grande  intensité,  mais  encore  par  sa  nature  propre.  Si  l'on  ex- 
cepte les  centres  des  trois  principaux  groupes  commerciaux,  New-York, 
Londres,  Hambourg,  on  remarque  que  la  crise  a  causé  beaucoup  moins 
de  grandes  et  éclatantes  ruines  individuelles,  mais  qu'elle  s'est  montrée 
en  même  temps  chez  presque  tous  les  peuples  du  monde  civilisé.  Elle  a 
réparti  plus  également  et  plus  généralement  les  maux  qu'elle  a  entraînés 
et  produit  moins  une  violente  interruption  qu'une  morne  stagnation 
dans  la  marche  des  affaires. 

11  devait  en  être  ainsi.  «  Le  prodigieux  développement  des  voies  de 
communication,  l'essor  immense  que  les  relations  commerciales  ont 
pris,  »  —  grands  faits  que  l'on  cite  si  souvent,  sans  qu'on  les  ait  ap- 
profondis jusqu'ici  dans  toutes  leurs  conséquences, —  ont  élargi  le  cercle 
où  se  manifeste  l'action  des  lois  de  la  solidarité.  Par  l'intimité  des  rap- 
ports qui  unissent  les  peuples,  la  crise  dut  avoir  un  caractère  plus  géné- 
ral que  celles  qui  l'ont  précédée  ;  dans  cet  inextricable  réseau  des  rela- 
tions commerciales,  le  bien  comme  le  mal  se  répartit  toujours  plus 
également  sur  l'humanité  entière  ;  seulement,  par  une  admirable  loi  na- 
turelle, tout  bien  est  d'autant  plus  précieux,  tout  mal  d'autant  moins 
intense  que  l'un  et  l'autre  se  divisent  sur  un  plus  grand  nombre.  C'est 
l'action  de  cette  loi  qui  a  tempéré  les  maux  de  la  dernière  crise  ;  trop 
de  causes  avaient  contribué  à  augmenter  et  aggraver  ces  maux,  pour 
que  leur  somme  ne  dût  pas  dépasser  ceux  qui  nous  ont  frappés  dans  les 
calamités  antérieures  ;  mais  ce  que  des  erreurs  humaines  avaient  engen- 
dré a  trouvé  cette  fois  encore  un  remède  dans  les  lois  de  l'ordre  social. 

11  s'en  faut  de  beaucoup,  cependant^,  que  la  crise  soit  réellement  déjà 
passée.  «  La  faillite  a  été  déclarée  en  novembre  1857,  mais  la  liquidation 
est  loin  d'être  faite  ^.  »  La  terreur,  l'agitation  fébrile  qui  marquent  la 
crise  dans  son  apogée  ont  disparu,  mais  la  contiance  ne  s'est  pas  encore 

•  Voir  le  numéro  du  1"  janvier  dernier. 

-  Je  cile  celte  expression  d'un  excellent  article  de  la  Vierteljahmehrïft,  sur  la 
crise  dans  ses  rapports  avec  la  question  des  banques,  écrit  dans  les  idées  les  plus 
sainement  libérales,  que  Fauteur,  même  dans  des  travaux  récents,  était  loin  de 
professer  à  ce  degré. 
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rétablie.  H  y  a  ou  rarement  une  si  grande  inactivité  dans  notre  com- 
merce et  notre  industrie,  et  c'est  surtout  dans  le  mouvement  du  capital 
mobilier,  représenté  par  les  fonds  publics  et  les  actions  des  sociétés 
commerciales  et  industrielles,  que  la  stagnation  se  fait  le  plus  pénible- 
ment sentir.  Leur  placement  ne  s'opère  qu'avec  grande  difficulté  :  con- 
séquence naturelle  de  ce  que,  dans  les  dernières  années,  on  a  dépassé  de 
beaucoup  les  limites  rigoureusement  déterminées,  bien- que  difficiles  à 
traduire  en  chiffres,  que  la  richesse  générale  assigne  à  la  formation  de 
cette  espèce  de  capital.  L'équilibre  se  rétablit  par  la  dépréciation  des 
titres  de  ce  capital  et  par  Taugmenlation  de  la  richesse  générale,  qui 
tend  à  se  remettre  en  juste  proportion  avec  l'extension  qu'une  de  ses 
parties  constitutives  a  prise.  Ces  deux  facteurs  peuvent  agir  séparément 
ou  simultanément.  Dans  le  dernier  cas,  plus  est  efficace  l'action  du  second, 
— accroissement  de  la  richesse  générale, — et  moins  celle  de  l'autre  se 
trouve  être  requise.  Mais  nous  sommes  loin  encore  d'être  parvenus  sous 
ce  rapport  à  un  état  de  choses  normal  ;  en  d'autres  termes,  dans  ce  travail 
d'absorption  du  trop-plein  de  capital  mobilier,  c'est  encore  la  déprécia- 
tion qui  joue  le  rôle  principal.  Un  coup  d'œil  sur  les  bulletins  de  nos 
bourses  ne  le  prouve  que  trop. 

Pour  entrer,  après  ces  observations  générales  sur  la  situation,  dans 
le  domaine  des  faits,  les  discussions  de  nos  Chambres  sur  Farrêté  royal 
du  27  novembre,  qui  avait  suspendu  pour  l'espace  de  trois  mois  le  taux 
légal  de  l'intérêt,  attirent  en  premier  lieu  l'attention.  D'après  notre 
Constitution,  cet  arrêté  devait  être  soumis  à  la  sanction  de  la  représen- 
tation. Le  vote  négatif  de  celte  dernière  eût  frappé  de  nullité  toutes  les 
transactions  conclues  sous  l'empire  de  l'arrêté,  une  confusion  inouïe  dans 
les  affaires  en  eût  été  la  conséquence  nécessaire,  et  les  bienfiiits  réels 
que  l'on  a  recueillis  de  la  mesure  de  notre  gouvernement  eussent  été 
entièrement  perdus.  Nos  Chambres  n'ont  pas  voulu  en  venir  à  cette 
extrémité,  mais  les  préjugés  économiques  de  la  majorité,  sa  tendance 
hautement  avouée  à  ne  prendre  conseil  que  de  l'intérêt  mal  entendu  le 
plus  souvent  de  sa  classe,  celle  des  propriétaires  fonciers,  ne  nous  lais- 
sent que  bien  peu  d'espoir  de  voir  notre  législation  rendre  bientôt  hom- 
mage dans  cette  question  à  la  vérité  économique.  D'excellents  discours 
ont  été  prononcés  pour  l'abolition  du  taux  légal  ;  les  sophismes  bien 
connus  et  mille  fois  réfutés  des  partisans  de  la  contrainte  ont  été  répétés 
de  l'autre  côté  dans  l'enceinte  législative,  et  chacune  de  nos  deux  Cham- 
bres^ tout  en  sanctionnant  la  mesure  prise  par  le  gouvernement,  a  dé- 
claré expressément  et  en  termes  identiques  que  son  vote  ne  préjudiciait 
en  aucune  façon  la  question  de  l'abolition  définitive  de  l'intérêt  légal. 
Aussi  nous  retrouvons-nous,  depuis  le  27  février,  sous  le  régime  des  lois 
d'usure;  ce  qui,  il  y  a  un  mois  à  peine  était  licite,  est  devenu  méfait,  car 
CCS  lois  sont  des  lois  pénales,  prohibant  non-seulement,  mais  punissant 
la  libre  disposition  des  biens  légitimement  acquis. 
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Aucun  économiste  ne  voudra  jamais  promettre  que  l'adoption  d'une 
mesure,  fondée  sur  la  vérité  de  sa  science,  fera  disparaître  comme  par 
enchantement  tous  les  maux  dont  souffre  la  société  ;  mais  telles  des  lois 
éternellement  vraies  qu'il  tâche  de  faire  reconnaître  sont  si  intimement 
liées  à  ce  qui  constitue  la  base  même  de  l'ordre  social,  que  lentement, 
graduellement,  mais  sûrement,  elles  doivent  répandre  autour  d'elles  leur 
bienfaisante  influence,  et  guérir  des  maux  que  la  contrainte  et  les  com- 
binaisons artificielles  ne  peuvent  que  faire  empirer.  La  libre  stipulation 
du  taux  de  l'intérêt  implique  des  questions  autrement  graves  que  celles 
de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  l'intérêt,  pour  la  généralité  des  emprun- 
teurs ou  pour  une  classe  spéciale  d'eux  ;  c'est  ce  que  notre  Assemblée 
législative  a  malheureusement  oublié,  et  c'est  ce  que  les  partisans  de  la 
liberté  ne  lui  ont  peut-être  pas  assez  rappelé  *. 

On  a  été  généralement  surpris  de  voir  un  partisan  zélé  du  taux  légal, 
rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  sur  la  question, 
signer  quelques  jours  après  la  discusssion  une  proposition  d'un  de  ses 
collègues,  dont  l'exposé  des  motifs  contient  la  phrase  suivante  :  «  Que 
le  taux  légal  de  l'intérêt,  qui  en  général  donne  lieu  à  de  graves  objections, 
n'est  point  nécessaire  pour  des  papiers  publics,  et  dans  le  présent  cas  même 
nuisible.  »  Ces  papiers  publics  sont  des  bons  hypothécaires  qu'émettrait 
une  institution  de  crédit  pour  les  propriétaires  de  biens  rustiques, — c'est- 
à-dire  des  possessions  qui,  dans  les  six  provinces  orientales  de  la  mo- 
narchie, n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  terres  nobles,  «  Rittergûter.  y> 
L'intérêt  de  ces  bons  pourrait  dépasser  le  taux  légal  :  on  reconnaît  donc, 
à  ce  qu'il  paraît,  qu'il  vaut  mieux  avoir  le  droit  d'accorder  un  intérêt  plus 
haut  du  capital  emprunté  que  de  ne  pas  pouvoir  emprunter  du  tout,  ou 
tout  au  plus  avec  une  perte  de  capital,  comme  cela  s'est  toujours  fait 
sous  l'empire  des  lois  d'usure,  aussi  souvent  que  le  prix  courant  du 
loyer  des  capitaux  avait  dépassé  le  chiffre  arbitrairement  inscrit  dans  la 
loi.  Pourquoi  alors  vouloir  réserver  ce  droit  aux  propriétaires  fonciers  et 
le  refuser  aux  commerçants  et  industriels  que  l'on  venait  de  déclarer  être 
beaucoup  mieux  à  même  de  payer  cher  l'intérêt  de  leurs  emprunts?  — 
Je  cite  du  reste  spécialement  cette  proposition  d'ériger  une  espèce  de 
crédit  foncier^  parce  que  pour  un  pays  agricole  comme  le  nôtre  les  ques- 
tions de  législation  rurale  sont  de  la  plus  haute  importance,  et  parce  que 
bon  nombre  de  ces  questions  se  trouvent  en  ce  moment  soumises  à 
l'examen  tant  du  gouvernement  que  des  Chambres.  Taux  légal  de  l'in- 
térêt, crédit  des  biens  fonds,  égalisation  de  l'impôt  foncier  entre  les 
provinces  rhénanes  et  les  six  provinces  orientales,  —  celles-ci  sont  moins 

^  Un  de  nos  journaux,  dont  les  articles  économiques,  —  toute  question  d'opinion 
politique  à  part, —  ne  méritent  pas  l'oubli  qui  frappe  trop  souvent  le  journalisme, 
la  National  Zeitung,  doit  être  excepté  à  cet  égard.  Le  principe  de  la  libre  sti- 
pulation y  a  été  défendu  avec  un  rare  talent  et  un  accent  de  profonde  conviction. 
'i"  si'.niE.  T.  xvui.  —  15  Avril  is.s.  8 
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imposées,  et  annuellement  les  députés  à' Auerswald  e\  Reichenspet^ger 
proposent  une  motion  tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  faire  cesser 
cette  injustice  ;  —  institutions  tîdéicommissaires,  qu'un  vote  récent  de  la 
Chambre  haute  tend  à  faciliîer  par  une  diminution  notable  du  droit  de 
timbre  qui  en  frappe  l'érection,  et  par  la  simplification  de  la  juridiction 
en  matière  de  tidéicommis  ;  mesures  à  prendre  contre  «  le  morcelle- 
ment du  sol,  »  —  tout  cela  se  lie  et  présente  la  question  d'économie 
pratique  la  plus  importante  du  moment.  —  J'y  reviendrai  souvent  en- 
core :  l'alimentation  publique  est  dans  tous  les  pays  un  sujet  assez  grave, 
leur  solidarité  sous  ce  rapport  assez  étroite,  pour  rendre  tout  ce  qui  se 
passe  ici  dans  ces  questions  digne  de  l'intérêl  de  l'économiste  français, 
qui  a  souvent  à  défendre  la  cause  de  la  liberté  économique. 

La  prévision  exprimée  dans  mon  premier  article,  par  rapport  à  l'im- 
pôt sur  le  sucre  de  betteraves,  s'est  pleinement  justifiée.  La  conférence 
des  délégués  du  Zollverein  s'est  réunie  de  nouveau  et  a  signé  une  con- 
vention par  laquelle  le  droit  à  percevoir  du  quintal  de  betteraves  a  été 
porté  de  6  à  7  1/-2  gross,  ce  qui  fait  par  quintal  de  sucre  une  augmen- 
tation d'à  peine  3  francs.  Mais  il  faut  la  sanction  des  Chambres,  et  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  propose,  par  15  voix  contre  3,  le 
rejet  du  projet  de  loi.  Dans  la  Chambre  haute,  l'opposition  sera  plus  forte 
encore,  à  supposer  même  que  le  projet  lui  parvienne.  A  part  les  proprié- 
taires dont  les  terres  produisent  des  betteraves,  —  et  ils  sont  nombreux 
dans  les  deux  Chambres,  —  des  membres  influents  du  parti  conservateur 
ont  déclaré  vouloir  conserver  notre  système  d'impôts,  en  ce  sens,  bien 
entendu,  qu'on  ne  les  exhausse  point  et  qu'on  n'ajoute  pas  de  nouveaux 
impôts  à  ceux  qui  existent.  Il  faut  excepter  peut-être,  à  cet  égard,  les 
droits  perçus  sur  le  tabac  tant  importé  que  fabriqué  dans  le  Zollverein  : 
chacune  des  branches  de  notre  législation  a  été  saisie  de  propositions 
émanées  de  ses  membres,  tendant  à  réclamer  l'initiative  du  gouverne- 
ment auprès  de  ses  coassociés  du  Zollverein,  pour  exhausser  les  droits 
perçus  sur  cet  article  ^  et  de  nombreuses  voix  ont  demandé  l'éta- 
blissement du  monopole.  Le  tabac  paraît,  en  réalité,  un  article  des  plus 
propres  à  contribuer  largement  aux  besoins  du  fisc  ;  mais  le  seul  mode 
d'atîcindre  efficacement  ce  but  est  la  régie,  et  des  obstacles  presque  in- 
surmontables s'opposent  à  son  établissement.  Lorsqu'elle  a  été  intro- 
duite en  France,  la  consommation  était,  en  dehors  de  toute  proportion, 
beaucoup  moins  considérable  que  maintenant.  Toutes  les  classes  de  la 
société  s'y  sont  tellement  habituées,  que  le  tabac  leur  est  devenu  un  be- 
soin réel,  et  au  moins,  en  Allemagne,  il  est  de  fait  que  la  jouissance  du 
tabac  a  remplacé,  en  grande  partie,  pour  les  classes  inférieures,  l'abus 
des  liqueurs.  Ceci  est  un  point  important,  d'autant  plus  que,  même  si 


1  Ce  que  du  reste  notre  gouvernement  a  déjà  fait  à  la  Conférence  générale  du 
Zollverein  de  J8o(). 
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l'on  parvenait  à  établir  la  régie,  il  est  loin  d'être  prouvé  que  le  fisc  ne 
perdrait  pas  d'autre  part  autant,  plus  même  qu'il  ne  retirerait  de  son 
monopole.  La  prospérité  matérielle  de  milliers  dn  commerçants  en  gros 
et  en  détail,  d'ouvriers,  etc.,  est  fondée  sur  la  consommation  du  tabac; 
leur  ruine,  conséquence  inévitable  du  monopole  de  l'Etat,  se  ferait  res- 
sentir très-vivement  dans  le  rendement  de  toutes  les  autres  sources  du 
revenu  public.  On  ne  voudra  pas  faire  une  expérienc;^  si  dangereuse 
déjà,  au  point  de  vue  purement  fiscal. 

II  faut  que  je  revienne  avec  un  mot  encore  sur  rinipôt  du  sucre  de 
betteraves.  Les  énormes  profits  des  capitaux  employés  dans  cette  in- 
dustrie justifient  pleinement  la  proposition  de  notre  gouvernement,  qui 
a  vu  rejeter,  Tannée  passée,  deux  nouveaux  impôts  fort  considérables. 
Mieux  cependant  eût  valu,  même  pour  le  fisc,  l'abaissement  du  droit  d'en- 
trée sur  le  sucre  exotique  ;  mais  cette  expérience  qui  consiste  à  chercher 
par  l'abaissement  du  taux  d'un  droit  d'entrée  ou  de  consommation  Taug- 
mentalion  de  son  rendement,  expérience  qui  jamais  encore  n'a  failli,  et 
que  la  France  pourrait  faire  avec  un  succès  immense,  —  le  Zollverein 
n'a  pas  osé  la  faire.  Si  cependant  l'augmentation  du  droit  sur  le  sucre 
indigène  ne  passe  pas,  les  conséquences  en  seront,  à  un  autre  point  de 
vue,  fort  graves.  L'existence  même  du  Zollverein  est  compromise 
par  une  question  extrêmement  difficile  à  résoudre  :  l'Autriche  y  en- 
trera-t-elle  en  4862,  lorsque  les  traités  devront  être  renouvelés,  ou 
non?  I/Aulriche  elle-même  y  pousse,  les  Etats  du  sud  de  l'Allemagne 
centrale  désirent  son  admission  ;  la  Prusse,  craignant  de  voir  dans  le 
Zollverein  agrandi  un  antagonisme  commercial,  pareil  à  l'antagonisme 
politique  des  deux  grandes  puissances  allemandes,  s'y  oppose  do  toutes 
ses  forces.  Les  difficultés  de  la  question  ne  peuvent  être  que  compli- 
quées partout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  position  de  la  Prusse  dans  le 
Zollverein,  et,  à  ce  point  do  vue,  je  crois  que  notre  représentation  se- 
rait mal  conseillée,  si  elle  refusait  sa  sanction  à  la  convention  que  l'on 
vient  de  conclure.  Et  ceci,  d'autant  plus  que  l'Autriche,  qui  veut  égale- 
ment augmenter  le  droit  sur  les  betteraves,  n'aura  pas  à  réserver  à  des 
Chambres  représentatives  la  décision  en  dernier  ressort  sur  cette  mesure 
que  les  gouvernements  allemands  désirent  tous. 

Encemomenl  même,  des  commissaires  du  Zollverein  sont  réunis  à 
Vienne  pour  s'entendre  avec  l'Autriche,  conformément  à  une  prescrip- 
tion du  traité  de  18.53,  sur  des  simplifications  à  apporter  dans  l'admi- 
uistration  des  douanes,  des  abaissements  de  tarif,  etc.  Il  paraît  que  l'on 
discute  beaucoup,  mais  on  conclut  peu  ;  la  solution  de  la  question  princi- 
pale, abolition  des  droits  de  transit,  échouera,  il  faut  le  craindre,  préci- 
sément sur  le  désaccord  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  L'Autriche  pro- 
pose l'abolition  ;  nul  doute  que  ce  serait  une  excellente  mesure,  de 
grand  prix  pour  le  commerce,  et  une  perte  minime  pour  le  fisc  doua- 
nier; mais  la  Prusse  craint  de  faire,  par  l'adoption  de  cette  mesure,  un 
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pas  trop  marqué  dans  la";  voie  de  la  «  Zolleinigung  » ,'  union  douanière 
avec  l'Autriche. 

Pour  passer  à  notre  littérature  économique  la  plus  récente,  j'ai  d'a- 
bord à  mentionner  les  publications  assez  nombreuses  que  nous  devons 
à  la  crise.  Il  va  sans  dire  que  les  adversaires  de  la  science  économique, 
et  ils  sont  nombreux  en  Allemagne,  n'ont  pas  manqué  une  si  bonne  oc- 
casion d'attaquer  bravement  leur  ennemie.  Brochures,  articles  de  revues 
et  de  journaux  du  parti  rétrograde  ont  établi,  clair  comme  le  jour,  que, 
si  la  crise  nous  a  tant  fait  souffrir,  c'est  à  l'économie  politique  qu'il  faut 
s'en  prendre.  11  est  à  remarquer  que  ces  messieurs  tâchent  moins  de  prou- 
ver sur  tel  ou  tel  point  spécial  les  erreurs  que  les  économistes  peuvent 
avoir  commises,  mais  que  c'est  contre  leur  science  même,,  dans  ses 
principes,  dans  les  lois  qu'elle  a  révélées,  qu'ils  s'élèvent.  Cela  prouve 
malheureusement  combien  peu  cette  science  est  connue  5  car  ces  vaines 
déclamations  contre  un  ordre  de  choses  qu'aucune  puissance  humaine 
n'a  créé,  que  l'économiste  s'efforce  seulement  de  décrire,  dans  son  état 
idéal,  c'est-à-dire  en  supposant  que  les  lois  de  l'ordre  aient  leur  plein 
et  entier  effet,  et  dans  son  état  ree/,  en  observant  les  perturbations  que 
l'homme  a  pu  apporter,  comme  être  libre,  dans  l'action  de  ces  lois  ;  — 
ces  déclamations,  dis-je,  ne  peuvent  venir  que  de  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  plus  le  caractère  général  de  cette  science  que  celui  de  toute 
autre  branche  des  connaissances  humaines. 

En  fait  de  livres  sérieux,  la  question  du  «morcellement  du  sol  »  nous 
a  valu  deux  études  fort  intéressantes,  écrites  l'une  et  l'autre  dans  les 
idées  libérales.  L'une,  Die  Vertkeilung  des  Grundeigenthums  im  Zusam- 
menliange  mit  der  Gesc/iichte  der  Gesetzgebung  und  der  Volkszustanden, 
a  pour  auteur  M.  Letle,  un  des  membres  les  plus  distingués  de  notre 
Chambre  des  députés.  Pour  donner  d'un  trait  une  idée  générale  de  l'es- 
prit de  ce  livre,  je  n'ai  qu'à  citer  les  pages  consacrées  à  exposer  l'état 
de  la  question  en  France.  L'auteur,  qui  s'appuie  souvent  sui*  les  excel- 
lents travaux  de  M.  Wolowski ,  prouve  ,  par  l'exemple  de  la  France 
(p.  69  et  suiv.),  combien  peu  sont  fondées  ces  accusations  contre  la  di- 
visibilité et  la  liberté  de  la  propriété  foncière,  qu'il  est  redevenu  de 
mode  d'injurier,  et  combien  sont  vides  ces  déclamations  sur  la  pulvé- 
risation du  sol,  l'appauvrissement  de  la  nation,  l'excès  de  la  population. 
Le  second  de  ces  deux  ouvrages ,  Der  Kredit  fur  den  landlichen  Grund- 
besitz  (Berlin,  chez  R.  Wagner),  traite  spécialement  du  crédit  de  la  pro- 
priété foncière,  et  propose  différents  moyens  pour  le  relever  ;  l'auteur, 
M.  Bernelt,  également  membre  de  la  Chambre  des  députés,  a  publié, 
l'année  passée,  un  excellent  travail  sur  l'abolition  du  taux  légal.  —  En 
fait  de  monographies,  je  citerai  encore  une  brochure,  écrite  avec  un  ta- 
lent supérieur,  sur  la  question  des  banques  :  Die  Banknoten  und  die 
Notk  der  Banken^  (Leipzig,  chez  Hiibner).  L'auteur,  énumérant  toutes  les 

*  Ce  titre  contient  un  jeu  de  mots  intraduisible  :  A'of/i  signifie  détresse. 
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calamités  que  les  banques  privilégiées  ont  causées,  conclut  à  la  liberté 
des  banques,  mais  veut  interdire  même  aux  banques  libres  le  droit  d'é- 
mettre du  papier.  Si  l'auteur  était  resté,  sur  ce  point,  fidèle  aux  idées 
libérales  qui  l'ont  guidé  dans  son  examen  du  système  presque  univer- 
sellement adopté  maintenant,  il  se  serait  aisément  persuadé  que  des 
banques  non  privilégiées  ne  pourront  jamais  faire  accepter  leurs  billets 
dans  la  circulation,  à  moins  que  celle-ci  n'en  retire  un  bénéfice  réel.  Si 
les  billets  des  banques  libres  sont  un  bien,  il  ne  faut  pas  les  proscrire  ; 
si  elles  sont  un  mal,  la  circulation  les  repoussera  inévitablement,  per- 
sonne n'étant  forcé  ou  même  induit  à  les  accepter  en  payement  i. 

En  dernier  lieu  j'ai  à  mentionner  deux  nouveaux  systèmes  de  notre 
science  qui  ont  récemment  paru  en  Allemagne.  Le  premier,  dû  à  Téco- 
nomiste  viennois,  M.  Stein,  est  intitulé  :  Lehrbuch  der  Volkswirlhschaft, 
zum  Gebrauche  fur  Vorlesungen  und  fur  das  Selbsstudium.  En  lisant 
cet  ouvrage,  on  est  tenté  de  croire  que  l'auteur  a  trop  étudié  la  philoso- 
phie, trop  peu  la  science  qu'il  tâche  d'exposer.  On  lit  dans  la  préface  que 
c'est  la  grande  tâche  de  l'économie  nationale  de  devenir  la  base  de  toute 
la  science  du  droit;  je  crois  trop  à  l'indépendance  de  toutes  les  sciences 
pour  admettre  que  l'une  doive  se  borner  à  être  la  base  de  quelque  autre, 
mais  je  suis  le  premier  à  reconnaître  l'intime  connexité  du  droit  et  de 
l'économie,  et  je  suis  persuadé  que  c'est  par  cette  science  et  non  pas  par 
l'étude  du  droit  romain  que  l'on  parviendra  à  former  de  bons  juriscon- 
sultes. Plus  loin,  dans  son  livre  (p.  345),  M.  Stein  exige  tant  de  choses 
de  l'économie,  avant  qu'il  ne  la  trouve  digne  du  nom  de  science  ;  en  gé- 
néral, son  esprit  se  plaît  tellement  dans  les  idées  vagues,  les  construc- 
tions imaginaires,  que  ce  livre,  tout  intéressant  qu'il  soit  sur  plusieurs  des 
questions  spéciales  de  la  science,  ne  peut  que  répandre  encore  plus  d'i- 
dées fausses  et  confuses  sur  sa  nature  générale.  La  faute  principale  de  ce 
livre  consiste,  à  mon  avis,  en  ce  que  l'auteur  met  l'Etat  au-dessus  de  la 
société,  au  lieu  de  considérer  l'Etat  comme  un  des  organes  de  la  société, 
comme  il  Test  en  réalité.  L'auteup  reproche  à  la  littérature  française 
«d'avoir  confondu,  par  le  terme  peu  clair  de  société,  les  questions  socia- 
les avec  l'économie  nationale;  »  confusion  qui,  «  chez  les  socialistes, 
est  devenue  un  système  et,  chez  Proudhon  et  Bastiat,  de  la  dialecti- 
que et  de  la  diatribe.  »  On  est  mal  venu  de  parler  de  confusion  d'idées 
dans  une  phrase  si  bizarre  et  si  peu  logique.  Si  le  mot  «  société  »  manque 
de  clarté  pour  M.  Stein,  la  faute  n'en  est  qu'à  lui;  pour  tout  économiste 
ce  mot  représente  une  idée  fort  exacte,  et  M.  Stein  en  trouvera  une 
excellente  définition  dans  le  Journal  des  économistes^.  S'il  avait  réelle- 

1  Je  sais  que  l'opinion  contraire  a  élé  soutenue  avec  une  grande  autorité  dans 
un  des  derniers  numéros  du  Journal  des  Economistes,  par  M.  Ambroise  Clénieut; 
mais  je  ne  puis  me  convaincre  qu'il  faille  en  cette  question  se  rallier  aux  parti- 
sans de  l'intervention  gouvernementale. 

*  Numéro  de  février  1857,  p.  507. 
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ment  étudié  les  ailleurs  français  qu'il  attaque,  il  aurait  reconnu  que  toutes 
les  questions  de  la  science  économique,  qu'on  l'appelle  improprement 
économie  politique,  on  plus  improprement  encore  économie  nationale,  ou 
mieux,  selon  nous,  économie  sociale,  sont  de  leur  nature  des  questions 
sociales.  Du  reste,  accoupler  de  la  sorte  Pro'udhon  et  Bastiat,  c'est  dé- 
passer toute  permission  en  fait  de  citations  de  livres  qu'on  n'a  pas  lus. 
Croirii-t-on  que  M.  Stein  consacre  toute  une  page  à  la  théorie  de  ï har- 
monie des  intérêts,  sans  même  citer  le  litre  de  l'œuvre  admirable  que 
cette  grande  idée  a  inspirée  à  Bastiat  ? 

J'adresse  à  l'auteur  du  second  des  deux  nouveaux  systèmes  économi- 
ques le  même  reproche  d'avoir  ignoré  les  œuvres  de  Bastiat,  qu'en 
Angleterre  cependant  on  considère  à  bon  droit  comme  ayant  marqué  une 
nouvelle  ère  dans  la  science.  11  ne  le  nomme  pas  même  dans  l'énumération 
des  œuvres  principales  qui  traitent  de  la  science  économique.  Ce  livre, 
d'ailleurs,  qui  porte  pour  titre  :  Die  allgemeine  Wirthschaftslehre  oder 
national  Œkonomie  mit  Rucksicht  auf  ihre  Anwendung  in  der  privât 
und  Staatswirthschaft,  publié  par  .(.  C.  Glaser,  professeur  à  l'université 
de  Kœnigsberg,  n'est  que  la  première  partie  d'un  Handbuch  der  poli- 
tischen  Œconomie,  dont  les  trois  autres  contiendront  la  Valksv^irth- 
schaftiilehre,  la  STAxiS'winTaschaftslehre,  et  l'histoire  et  la  littérature  de 
l'économie  politique.  Je  n'ai  pu  parvenir  jusqu'ici  à  me  former  une  idée 
claire  du  système  que  suit  l'auteur  dans  celte  division  de  matières,  et, 
en  général,  il  a  le  tort  de  vouloir  tracer  des  limites  beaucoup  trop  étroi- 
tes à  hi  stienee.  Il  ne  voit  en  elle  que  le  côté  matériel  :  «Elle  comprend 
les  forces  et  facultés  intellectuelles  seulement  pour  autant  qu'elles  s'em- 
ploient à  l'acquisition  et  la  coiisommation  des  biens  matériels.  Si  J  .-B.  Say 
et  ceux  qui  l'ont  suivi  ont  tâché  de  taire  reconnaître  ces  facultés  comme 
étant  par  elies-mêmes  du  domaine  de  la  science,  c'est  là  une  erreur 
qui  n'a  pas  manqué  d'exercer  sur  elle  une  influence  nuisible  ;  »  mais 
Tauteur  oublie  de  dire  en  quoi  cette  influence  consiste,  et  il  n'oppose  au 
principe  de  Say  que  sa  définition  à  lui  dont  nulle  part  il  ne  prouve  la  jus- 
tesse. L'auteur  parle  de  l'idée,  généralement  admise  et  qui  s'explique 
par  l'histoire  et  l'origine  de  la  science,  qu'elle  n'embrasse  que  les  cho- 
ses matérielles;  tout  pas  dans  une  voie  plus  large  lui  parait  une  er- 
reur. L'auteur  établit  lui-même  avec  un  grand  talent  et  beaucoup  de 
clarté  les  besoins  de  l'homme  comme  la  base  des  phénomènes  qu'étudie  la 
science  économique,  et  expose  la  double  nature  de  i'hoamie,  dont  cha- 
cune a  ses  besoins.  Or,  les  actions  humaines,  en  tant  qu'elles  ont  pour 
objet  la  satisfaction  de  ces  besoins,  sont  régies  par  des  lois  immuables  et 
invariables,  que  ces  besoins  proviennent  de  notre  nature  physique  ou  de 
notre  nature  morale.  L'économie  n'est  que  la  science  de  ces  lois,  pour- 
quoi vouloir  l'enfermer  dans  la  matière  ?  E.    HILLER. 
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LA  POPULATION, 

LE  REVENU  PUBLIC  ET  LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  COMPARÉS. 


Il  y  a,  pour  juger  de  l'état  économique  des  nations,  trois  éléments  pri- 
mordiaux qui  nous  paraissent  donner  assez  exactement  la  mesure  de  leur 
avancement  dans  l'échelle  de  la  civilisation^  de  celle  du  moins  que  consti- 
tuent les  progrès  matériels  ;  ce  sont  :  la  population,  le  revenu  public  et  le 
commerce  extérieur. 

Sans  doute  la  statistique  aurait  à  préciser  bien  d'autres  bases  encore  de 
toute  richesse  nationale  :  le  capital  mobilier  et  immobilier  du  pays,  sa 
dette  publique,  son  revenu  net  agricole  et  manufacturier,  son  commerce 
intérieur,  ses  consommations,  son  actif  en  capital  circulant,  en  matériel  de 
travail  et  de  transport,  etc.  ;  mais,  sur  presque  tous  ces  points,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  la  statistique  est  encore,  sinon  muette,  du  moins  fort  peu 
précise,  très-souvent  contestée.  Disons  mieux,  elle  est,  comme  toute  science 
à  son  début,  à  l'état  incertain  et  confus.  L'avenir,  nous  le  croyons,  la  fera 
science  positive  (nous  n'osons  trop  dire  exacte),  car  il  ne  se  peut  que  les 
nations  n'en  viennent  pas  un  jour  à  voir  aussi  clair  dans  l'agencement  de 
leur  mécanisme  social,  que  la  physiologie  en  est  venue  à  se  rendre  par*- 
faitement  compte  du  fonctionnement  de  l'organisme  humain,  ou,  si  l'on 
veut,  que  le  commerçant  possède  et  embrasse  dans  tous  leurs  détails  ses 
comptes  de  doit  et  avoir.  Nous  n'en  sommes  pas  là,  tant  s'en  faut;  mais^ 
en  attendant,  nous  nous  bornerons  à  consigner  les  données  numériques 
que  nous  avons  pu  réunir,  pour  l'ensemble  des  pays  d'Europe,  dans  les 
trois  ordres  de  faits  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  chiffres  suivants  sont,  pour  la  population,  ceux  des  derniers  recen- 
sements connus,  et  s'appliquent,  pour  le  commerce,  soit  au  dernier  exer- 
cice, soit,  à  défaut,  à  la  moyenne  des  deux  ou  trois  précédents;  c'est  assez 
dire  que  les  éléments  eu  sont  quelque  peu  disparates.  Tels  qu'ils  sont, 
cependant,  ils  auront  du  moins  l'avantage  de  la  nouveauté  sur  ceux  que 
bien  des  statistiques,  à  l'allure  facile  et  légère,  vont  imperturbable- 
ment prendre  parfois  à  quinze  ou  vingt  ans  de  date,  ou  même  de  plus  loin 
encore.  Ajoutons  enfin  que,  pour  quelques  puissances^  nous  n'avons  pu 
donner,  quant  au  chiffre  commercial,  qu'une  estimation  approximative. 
Certains  payvS,  la  Suisse  et  le  Zollverein,  ne  ramènent  pas  le  mouvement 
de  leurs  échanges  à  Punité  de  valeur;  un  autre  État,  la  Turquie,  ne  publie 
rien  sur  son  commerce.  Dans  l'ensemble,  pourtant,  nous  croyons  les  don- 
nées suivantes  aussi  près  que  possible  do  la  vérité  : 
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BEVENC      COMMERCE 
P0PDI.ATI01V.  PUBLIC.    EXTÉRIEUR. 

Habitants.  Millions  de  francs. 

Angleterre 27,638,000  1,643.»  7,000 

France 36,039,000  1,737.»  ijaco  )  , 

Belgique 4,585^000  131.7  1,400J 

Pays-Bas 3,451,000  154.4  1,392 

Russie  (d'Europe) 60,123,000  1,114.»  889 

Suède  et  Norwége 5,120,000  45.3  526 

Danemark.. 2,469,000  41.2  239 

Association  allemande 32,729,000  700.»  2,000 

Villes  hanséaliques 400,000  19.3  2,200 

Autriche 39,411,000  685.8  1,800 

Suisse 2,393,000  16.3  1,000 

Etais  sardes 4,196,000  132.5  438 

Deux-Siciles 9,052,000  141,8  250 

Toscane 1,817,000  31.7  190 

Etats  romains 3,125,000  73.3  105 

Espagne 16,000,000  397.4  616 

Portugal   3,499,000  71.7  202 

Grèce 1,043,000  20.2  24 

Turquie  (d'Europe) 15,500,000  168.8  700 

Iles  Ioniennes,  Malte,  principautés 

et  dépendances  diverses 2,4ll,ooo  _^t:^  179 

271,000,000  7,380.»  26,000 

Ainsi  271  millions  d'habitants,  payant  à  leur  gouvernement  7  milliards 
380  millions  de  francs  d'impôts  (27  fr.  23  c.  en  moyenne  par  tête),  et  opé-  ' 
rant  en  échanges  internationaux  pour  26  milliards  d'affaires  (95  fr.  94  c. 
par  tête),  tel  est,  pour  une  certaine  part,  l'inventaire  économique  des  pays 
d'Europe.  Un  savant  statisticien,  M.  de  Reden,  estimait,  il  y  a  cinq  ou  six 
ans,  le  revenu  annuel  de  tous  les  Etats  européens  à  6,900,116,720  fr.  On 
voit  que  nous  ne  sommes  pas  loin  de  compte. 

Allons  au-devant  aussi  d'une  observation  de  détail  qu'on  pourra  être 
amené  h  faire  sur  nos  chiffres  du  commerce.  La  valeur  des  opérations  com- 
merciales de  l'Europe,  exprimée  ici  par  le  chiffre  de  26  milliards,  est  né- 
cessairement moins  forte  en  réalité,  puisque,  dans  l'échange  international, 
l'e.xportation  de  tel  pays  forme  naturellement  l'importation  de  tel  autre. — 
A  ce  compte,  on  aurait  à  réduire  de  moitié  le  chiffre  total  des  entrées  et  sorties 
réunies.  Mais  ce  procédé,  qui  pourrait  très-justement  s'appliquer  au  total  gé- 
néral (si  on  l'avait)  du  commerce  du  monde,  ne  saurait  être  employé  dans  le 
décompte  ci-dessus  spécial  à  l'Europe  :  il  s'agit  ici,  en  effet,  non-seulement 
des  transactions  des  pays  de  l'Europe  entre  eux,  mais  encore  de  celles  qu'ils 
font  avec  les  autres  parties  du  monde,  notamment  avec  les  Amériques.  La 
distinction  propre  à  établir  ce  chiffre  réel  serait  donc  impossible,  ou  du 
moins  nous  conduirait  à  de  trop  longs  et  fastidieux  calculs  ;  elle  est  au 
fond  peu  utile  d'ailleurs,  puisque  le  point  important,  le  but  qu'on  veut 
atteindre  ici,  est  de  donner  une  idée  des  forces  relatives  des  pays.  Bornons- 
nous  donc  à  ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  division  de  cet  énorme  va-et- 
vient  de  marchandises,  que  le  total  précité  de  26  milliards,  d'après  des  cal- 
culs qu'il  serait  trop  long  aussi  de  reproduire  dans  cet  aperçu,  se  répartit 

'  Les  chiffres  otiiciel s  sont  plus  élevés  ;  mais  il  a  fallu  réduire  ici  à  moitié  la  va- 
leur du  iransit,  qui,  dans  les  tahleaux  de  douiuics  français  et  belges,  et  contrairement 
à  ce  qui  se  fait  ailleurs,  est  (.•ompté(!  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  c'est-à-dire  deux  fois, 
ce  qui  constitue  un  double  emploi  évident. 
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ainsi  :  .les  importations  y  comptent  pour  environ  12  millions  1/4,  et  les 
exportations  pour  13  millions  3/4.  On  s'explique  aisément  cette  différence  : 
TEurope  reçoit  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  en  particulier  d'Amé- 
rique et  d'Asie,  de  grandes  quantités  de  matières  premières  dont  elle  réexpé- 
die de  fortes  parties  à  l'état  fabriqué,  et  par  conséquent  accrues  de  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  des  chiffres  qui  ouvrent  un  champ  assez  curieux 
aux  rapprochements  et  aux  comparaisons.  Quel  est  de  tous  ces  pays  celui 
qui  fait  le  plus  de  commerce  ?  Quel  est  celui  qui  supporte  le  plus  d'im- 
pôts? Le  chiffre  absolu  répond,  pour  l'un  :  l'Angleterre  ;  pour  l'autre  :  la 
France  ;  mais  si  l'on  tient  compte  des  populations  respectives,  on  trouve 
que  le  chiffre  proportionnel,  le  percentage,  comme  disent  les  Anglais, 
répond  tout  différemment  :  on  a  en  première  ligne  les  villes  hanséatiques 
et  la  Suisse  pour  le  commerce,  l'Angleterre  et  la  France  pour  l'impôt.  On 
trouve,  en  un  mot,  que  l'habitant  de  la  Turquie,  de  la  Russie,  de  la  Suisse, 
des  pays  Scandinaves,  des  Etats  de  l'Italie  ou  de  l'Espagne  paye  une  part 
d'impôt  très-faible  comparativement  à  ce  qu'en  supporte  le  Français,  l'An- 
glais, le  Hollandais,  le  Belge,  le  Sarde  et  le  Hambourgeois. 

Conclura-t-on  de  ce  bon  marché  relatif  que  la  condition  sociale  des  pre- 
miers soit  meilleure  que  celle  des  derniers  ?  que  ceux-là  soient  mieux  ad- 
ministrés que  ceux-ci  ?  On  sait  sur  ce  point  à  quoi  s'en  tenir  :  bon  marché 
en  bien  des  cas  n'est  pas  synonyme  de  profit,  et  ces  rapprochements  met- 
tent en  évidence  la  vraie  théorie  économique  de  l'impôt,  à  savoir  qu'en 
cette  matière  la  question  n'est  pas  précisément  le  quantum  du  chiffre,  mais 
bien  dans  la  formation  et  l'emploi  de  ce  chiffre,  c'est-à-dire  dans  la  somme 
comparative  de  bien-être,  d'ordre,  de  sécurité,  d'instruction,  de  jouissances 
artistiques,  d'élévation  intellectuelle  et  morale  que  confère  à  chaque 
membre  de  la  société  la  part  de  taxes  que,  sous  diverses  formes,  il  paye  à 
TEtat. 

Sans  vouloir  entonner  ici  un  hymne  à  l'impôt,  considéré  dans  les  temps 
anciens  (non  parfois  sans  raison)  comme  une  sorte  de  spoliation,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  si  l'emploi  en  est  dirigé  dans  le  sens  de  l'utilité 
générale,  s'il  assure  les  progrès  matériels  et  moraux  du  pays,  il  n'y  a  rien 
dans  les  institutions  humaines  de  plus  légitime  et  de  plus  civilisateur  que 
l'impôt;  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ait  pour  base  une  assiette  équitable, 
qu'il  n'entrave  pas  la  consommation  et  une  juste  liberté  des  transactions  ; 
pourvu  encore  qu'il  ne  soit  pas  réparti  avec  une  injuste  partialité,  comme 
au  temps  où  un  archevêque  de  Sens  pouvait  répondre  à  Richelieu  deman- 
dant 6  millions  au  clergé  :  «  L'usage  traditionnel,  monseigneur,  est  que  le 
clergé  contribue  par  ses  prières,  la  noblesse  par  sou  sang,  le  peuple  par 
son  bien  ;  »  pourvu  enfin  que,  conformément  au  principe  qui,  depuis  1789, 
est  passé  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  l'impôt  soit  voté  par  la  nation, 
qui  en  fait  comme  la  contre-valeur  des  services  rendus  par  l'Etat  à  la  société. 

L'impôt,  a  dit  l'économiste  Bastiat,  est  entre  la  société  et  l'Etat  un  véri- 
table échange  de  services  basé  sur  le  consentement  mutuel  de  l'une  et  de 
l'autre.  Les  fonctionnaires,  en  effet,  c'est-à-dire  l'administration  publique, 
la  magistrature,  le  clergé,  l'armée,  les  grands  corps  politiques,  travaillent 
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pour  satisfaire  les  besoins  moraux  et  matériels  des  contribuables,  comme 
ceux-ci  travaillent  pour  reconnaître  les  services  des  fonctionnaires.  Ecou- 
tons encore  ce  que  disait  récemment  à  ce  sujet  Tun  des  maîtres  de  la  science 
économique  :  «  L'homme,  à  titre  d'être  sociable,  éprouve  un  certain  nombre 
de  besoins  collectifs  que  l'industrie  privée  ne  pourrait  convenablement 
satisfaire.  Il  faut  donc  qu'il  en  charge  l'Etat,  dont  les  services  ne  sauraient 
être  plus  gratuits  que  ne  l'est  aucun  travail  humain.  Si  la  sécurité  règne, 
si  l'industrie  peut  se  développer  sans  rien  avoir  à  craindre  des  tentatives  de 
la  violence,  si  la  propriété  prospère  à  l'abri  de  la  loi  et  de  la  force  publique 
organisée,  c'est  grâce  à  l'Etat,  c'est  par  le  moyen  du  sacrifice  d'une  partie 
de  nos  biens,  destinée  à  sauvegarder  le  reste  ' .  » 

Ce  sacrifice,  pour  un  Européen,  se  résout,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
en  une  taxe  annuelle  qui,  au  plus  haut,  est  de  59  fr.  44  c,  et,  au  plus  bas, 
de  6  fr.  80  c,  soit,  en  moyenne  générale  et  proportionnelle,  de  27  fr.  23  c. 
Si  lourd  que  soit  l'impôt  pour  la  plupart  des  classes,  il  faut  pourtant  con- 
venir qu'envisagé  au  point  de  vue  philosophique,  un  pareil  tribut  payé  à  la 
civilisation  est  au  fond  bien  peu  de  chose  !  —  Quel  naturel  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  quel  sauvage  de  la  Papouasie,  transporté  dans  l'une  de  nos  grandes 
cités,  ne  serait  émerveillé  de  voir  (pour  ne  parler  que  des  résultats  matériels 
extérieurs,  seuls  susceptibles  de  le  frapper)  l'ordre,  la  propreté,  l'appro- 
visionnement alimentaire  assurés  parmi  nos  immenses  agglomérations  de 
population,  le  grès  ou  l'asphalte  étendu  sous  leurs  pieds,  le  gaz  versant 
à  flots  la  lumière  sur  leurs  têtes,  l'eau  prodiguée  à  chaque  coin  de  rue,  et 
tant  d'autres  avantages  matériels  de  l'ordre  social,  obtenus  au  prix  d'une 
faible  redevance  qui,  dans  ses  forêts,  représenterait  peut-être  quelque  chose 
comme  une  ou  deux  centaines  de  noix  de  coco  ! 

Mais  il  est  plus  que  temps  de  clore  cette  digression  au  sujet  de  nos  sim- 
ples chiffres,  que,  pour  terminer,  nous  ramènerons  à  l'expression  propor- 
tionnelle : 

PROPOUTION  PAR    HABITANT. 

Impôt.  Commerce. 

Angleterre 59 fr.  44  c.       25:$  fr.  65  c. 

France 48  20  133  20 

Belgique 28  72  205  12 

Pays-Bas 44  73  383  53 

Russie  (l'Europe 18  54  14  78 

Siie.le  el  Norwége 8  71  10  25 

Danemark 15  12  11  70 

Assoi^ialioii  allemande.. .  21  38  «2  65 

Villes  haniéali(jues 48  15  550            » 

Aiilriclie 17  40  46            6 

Suisse 6  89  416  70 

Elais  sardes 31  58  104  38 

Deux-Siciles 15  66  27  62 

Toscane 17  44  110  62 

Etais  romains 23  45  33  60 

Espagne.   U  84  38  50 

Porlugal   20  49  57  71 

Grèce 19  37"  23            1 

Turquie 10  89  45  61 

Autres 22  64  115  72 

Moyenne  générale. ..  27  23  î>5  94 

'  M.  Baudrillarl  (Séance  d'ouverture  de  son  cours  d'économie  politique). 
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De  sorte  qu'en  définitive  chaque  membre  de  la  grande  famille  euro- 
péenne se  classe  ainsi  : 

Pour  le  revenu  public.  Pour  le  commerce  extérieur.  * 

1  Anglais.  11  Grec.  1  Haiiséale.  11  Aulrichien. 

2  Fraiiç:ns.  12  Russie.  2  Suisso.  12  Turc. 

3  Haitséate.  13  Toscan.  3  Belge.  13  Espagnol. 
i  Hollandais.  14  Aulrichien.  i  Hollandais.  U  Romain. 

5  Piémonlais.  15  Napolitain.  5  Anglais.  15  Napolitain. 

6  Belge.  16  Danois.  6  Français.  16  Grec. 

7  Espagnol.  17  Turc.  7  Toscan.  17  Uusse. 

8  Romain.  18  Suédo-Norw.  8  Piémontais.  18  Danois. 

9  Allemand.  19  Suisse.  9  Allemand.  19  Suédo-Norw. 
10  Portugais.  10  Portugais. 

La  conséquence,  la  moralité,  si  l'on  veut,  de  ce  classement,  ce  sera  que  là 
Suisse,  qui,  sous  le  rapport  de  rirapùt,  se  trouve  tout  au  bas  de  l'échelle 
(èe  pays  n'a  que  d'insignifiants  péages  de  douanes),  en  occupe  presque  la 
tête  pour  le  commerce  extérieur,  où  les  grands  entrepôts  du  nord,  Ham- 
bourg, Brème  et  Lubeck  tiennent  le  premier  rang.  Ou  plutôt,  fait  remar- 
quable et  bien  propre  à  donner  la  mesure  de  ce  que  peuvent  l'esprit  d'en- 
treprise, le  génie  du  travail  et  la  liberté  des  transactions,  c'est  que  ce  sont 
précisément  les  quatre  nations  les  plus  faibles  de  l'Europe  en  population, 
la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse  et  les  villes  banséatiques  (  i  1  millions 
d'habitants  au  plus  sur  271  millions),  qui,  toute  proportion  gardée,  occu- 
pent le  premier  rang  dans  le  mouvement  général  des  affaires  commerciales 
européennes.  Ph.  Chemin-Duponxès. 
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Notice  sur  les  prisons  et  le  nouveau  régime  pénitentiaire,  l'adminis- 
tration, LA  législation,  LES  JEUNES  DÉTENUS  DANS  LE  ROY.AUME  DE  SaRDAI- 

gne;  par  Léon  Vidal,  brochure  in-8°.  Paris,  Ledoyen,  Palais-Royal , 
1857. 

La  question  des  prisons  se  rattache,  par  la  morale  et  le  travail,  à  l'éco- 
nomie politique  ;  la  science  de  l'économiste  serait  bien  vaine  et  bien 
peu  digne  des  méditations  des  hommes  de  bien,  si  elle  ne  posait  pas, 
avant  toute  chose,  pour  base  immuable  aux  transactions  des  peuples  chez 
eux  et  des  nations  entre  elles,  les  principes  d'éternelle  justice  et  d'éter- 
nelle loyauté  qui  sont  gravés  par  la  main  de  Dieu  dans  le  cœur  de 
l'homme.  La  répression  importe  donc  beaucoup  à  la  science  dont  ce 
recueil  est  l'interprète,  et  la  répression  moralisante  est  le  nec  plus  ultra 
de  ses  aspirations. 

Quant  à  la  question  du  travail  dans  les  prisons,  elle  touche  à  des  in- 
térêts divers  qui  lui  donnent  une  haute  importance  ;  consacré  aujourd'hui 
et  accepté  par  tous  les  hommes  compétents,  ce  grand  principe  triom- 
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phera  sur  tous  les  points,  nous  l'espérons.  Pendant  notre  carrière  ad- 
ministrative, nous  avons  pu  constater,  de  visu^  les  immenses  avantages 
dn  travail  et  les  désastres  causés  dans  l'âme  des  condamnés  par  l'oisiveté, 
l'oisiveté  qui  conduit  à  l'aliénation  mentale. 

M.  Léon  Vidal,  dont  nous  examinons  aujourd'hui  le  nouveau  travail, 
connaît  parfaitement  la  matière  ;  il  a  déjà  publié  un  ouvrage  important 
sur  la  législation  pénitentiaire  de  l'Angleterre,  et  la  brochure  qu'il  vient 
de  faire  paraître  sur  les  prisons  et  le  nouveau  régime  pénitentiaire  dans 
le  royaume  de  Sardaigne,  est  un  document  important  d'administration 
comparée,  qui  est  rédigé  avec  le  soin  scrupuleux  qu'apporte  l'auteur  à 
l'examen  de  ces  intéressantes  questions. 

L'auteur  esquisse  à  grands  traits  l'organisation  administrative  du 
royaume  de  Sardaigne,  qui  date  des  règnes  de  Charles-Albert  et  de  "Vic- 
tor-Emmanuel. Ces  deux  règnes,  dit  l'auteur,  marqueront  glorieusement 
comme  une  époque  de  grandes  œuvres,  de  fécondes  rénovations,  d'amé- 
liorations pratiques,  de  sages  réformes,  de  perfectionnements  de  toute 
sorte  dans  l'histoire  administrative  du  royaume  de  Sardaigne.  Le  Piémont 
s'enorgueillit  justement,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  des  choses  uti- 
les qui  se  seront  accomplies  dans  ces  deux  règnes,  grands  dans  la  paix 
et  dans  la  guerre,  par  lesquels,  au  sein  d'une  liberté  bien  ordonnée,  avec 
le  concours  d'institutions  libérales  et  conservatrices,  au  milieu  d'un  élan 
bien  dirigé  des  facultés  et  des  forces  d'une  nation  intelligente  et  énergi- 
que, tant  de  progrès  se  sont  réalisés. 

M.  Vidal  rend  pleine  et  entière  justice  à  l'administration  sarde,  qui  a 
prouvé  qu'elle  savait  que,  pour  un  pays,  la  bonne  organisation  du  régime 
pénitentiaire  est  une  partie  essentielle  d'un  bon  système  pénal,  et  qu'elle 
est  aussi  l'un  des  symptômes  les  plus  incontestables  de  ses  progrès  dans 
la  civilisation. 

Si  la  justice  pénale  existe  parce  que  la  société  existe,  selon  la  parole 
d'un  célèbre  criminaliste,  le  régime  pénitentiaire  existe  parce  qu'il  est 
la  sanction  de  la  justice.  Tous  les  pays  civilisés  ont  avancé  à  grands  pas 
dans  cette  route  d'améliorations  administratives ,  tracée  par  un  sage 
esprit  d'humanité  allié  à  la  sévérité  de  la  justice. 

«  Le  roi  Charles-Albert  avait  commencé  en  Piémont  la  réforme  péni- 
tentiaire, dit  l'auteur,  comme  il  y  avait  opéré  la  réforme  des  lois.  Il  avait 
divisé  les  prisons  en  deux  classes  :  les  prisons  pour  la  peine  et  les  pri- 
sons pour  la  prévention.  C'était  un  pas  vers  la  réforme,  et  la  mesure  pa- 
raissait logique  et  conforme  aux  vrais  principes  du  droit  ;  mais  l'expé- 
rience a  démontré  qu  elle  ne  suffisait  pas.  Aujourd'hui,  l'organisation 
d'un  bon  système  pénal,  alliant  les  besoins  locaux  aux  principes  éprou- 
vés au  dehors,  est  un  fait  à  peu  près  accompli,  grâce  aux  nobles  vues 
civilisatrices  du  roi  Victor-Emmanuel,  et  à  la  sollicitude  active  et  con- 
stante de  son  administration.  » 

En  effet,  une  loi  nouvelle  récemment  promulguée,  achève  ce  qui 


BIBLIOGRAPHIE.  125 

a  été  commencé ,  et  complète  dans  la  pratique  l'œuvre  réformatrice. 
L'auteur  la  fait  connaître  dans  tous  ses  détails,  en  commençant  par 
mettre  en  regard  le  passé  avec  le  présent. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  rapide  et  clair  de  l'administration  du 
royaume,  il  nous  montre  l'ancien  état  des  prisons,  et  nous  entretient  des 
réformes  successives  qui  ont  été  introduites  dans  le  régime  de  la  déten- 
tion ;  il  nous  en  décrit  les  différents  modes,  et  nous  rend  témoins  des 
efforts  louables  qui  ont  toujours  été  tentés  par  les  gouvernements  succes- 
sifs, et  surtout  depuis  le  règne  si  paternel  de  Charles-Albert,  depuis  l'a- 
vénement  heureux  de  Victor- Emmanuel. 

Le  lecteur  est  initié,  par  M.  Vidal,  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi, 
il  connaît  les  peines  appliquées,  Yergastolo,  du  latin  ergastulum,  lieu  où 
les  Romains  enfermaient  les  serviteurs  coupables,  les  prisons  pénales  ;  il 
entre  avec  lui  dans  une  maison  centrale  de  femmes  \  puis  il  visite  avec 
intérêt  les  jeunes  détenus^  et,  après  ses  fructueuses  excursions,  il  est 
heureux  de  constater  qu'aujourd'hui,  dans  le  Piémont,  une  administra- 
lion  soigneuse  et  maternelle,  dans  sa  sévérité  même,  pourvoit,  comme 
en  France,  comme  en  Angleterre,  avec  une  attention  à  laquelle  rien  n'é- 
chappe, à  tous  les  besoins  moraux  et  matériels  du  prisonnier. 

Nous  terminons  en  disant  que  ce  travail  consciencieux  et  instructif  de 
répression  comparée  est  digne  de  figurer  à  côté  de  ses  aînés,  et  sera  lu 
avec  intérêt  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  graves  questions. 

Jules  Pautet. 

Das  Creditweren  in  Frankreich  {Les  Institutions  de  crédit  en  France), 
par  J.-E.  HoRN.  Leipzig,  Henri  Hubner,  deuxième  édition,  1857,  in-8. 

La  publication  que  nous  annonçons  aujourd'hui  au  lecteur  français 
traite,«en  dix  chapitres  :  de  la  dette  publique,  —  du  cours  de  la  rente, 
—  de  l'amortissement,  — de  la  Banque  de  France,  —  des  opérations  de 
la  Banque,  —  du  Comptoir  d'escompte,  —  du  Crédit  foncier,  —  du 
Crédit  mobilier,  —  des  entreprises  par  actions, —  de  la  Bourse. 

Le  succès  que  ce  petit  ouvrage  a  rencontré  en  Allemagne  n'est  pas 
dû  seulement  à  l'importance  et  à  Y  actualité  des  questions  qui  en  font 
l'objet,  mais  encore  à  la  manière  lucide  et  entendue  avec  laquelle  elles 
ont  été  exposées.  L'auteur  a  su  leur  enlever  cette  apparence  d'aridité 
qu  elles  gardent  assez  souvent  sous  la  plume  des  hommes  spéciaux,  écri- 
vant pour  les  financiers  ou  les  économistes. 

Du  reste,  M.  Horn  ne  s'est  pas  borné  à  faire  connaître  l'organisation 
des  institutions  que  nous  avons  énumérées,  il  s'est  encore  appliqué  à 
faire  ressortir  les  principes  sur  lesquels  elles  sont  basées,  l'esprit  qui  les 
anime,  les  obstacles  contre  lesquels  elles  ont  à  lutter.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  l'auteur  a  cru  de  son  devoir  de  juger  les  faits  qu'il  pré- 
sente au  lecteur.  Ses  opinions  nous  ont  en  général  paru  conformes  aux 
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données  de  la  science,  et  si  nous  ne  partageons  pas  toujours  sa  manière 
de  voir,  ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  discuter  les  points  sur  lesquels  nous 
pouvons  ditîérer  d'avis. 

Nous  aimons  mieux,  pour  clore  cette  courte  notice,  extraire  de  sa  pu- 
blication un  petit  tableau  sur  les  sociétés  par  actions  qui  nous  a  paru 
intéressant  (p.  129). 

DÉSIGNATION  KOMCRE  NOMBRE 

des  Socieiés.  des  Sociétés.        des  aciions.  capital. 

4.  Chemins  de  fer 13  S,4S",'iS7  i,9Sl,023,S25 

2.  Institutions  de  crédit 27  1,564,'ISO  867,379,000 

5.  Entreprises  de  transport...  18  1,255,300  202,696,000 

4.  Comp.  d'assurances  (div.).  15  206,200  190,000,000 

5.  Canaux 12  .304,414  158,970,000 

6.  Navigation  maritime 7  318,000  144.000,000 

7.  Usines 25  460,300  143,700,000 

8.  Gaz 16  524,000  139,523,000 

9.  Mines 21  1,126,300  107,883,000 

10.  Assurauces  sur  la  vie 7  25,200  42,000,000 

14.  Filatures 8  88,600  33,200,000 

12.  Assurances  maritimes 8  4,300  24,500,000 

15.  Asphalte 3  16,000  7,200,000 

14.  Journaux 5  10,508  4,170,000 

15.  Divers 41  1,529,100  356,360,000 

226  12,869,847  4,372,422,525 

Ce  qui  fait,  en  moyenne,  par  Compagnie,  19  millions  1/3,  divisés  en 
57,000  actions  d'une  valeur  moyenne  de  340  fr.  Maurice  Block. 


ESTODOS  SOBRE   O    CREDITO    RLRAL    E   HYPOTHECARIO,  SEGUIDOS   DE   LEIS,  ESTA- 

TUTOS  E  ouTROS  DocuMENTos.  Etudes  SUT  le  Crédit  rural  et  hypothécaire, 
suivies  de  lois,  statuts  et  autres  documents,  par  le  docteur  L.  P.  de 
Lacerda  Werneck.  Rio-Janeiro,  librairie  B.-L.  Garnier. 

Ce  livre  a  déjà  paru  par  fragments  dans  le  journal  brésilien  do  Co- 
mercio.  Sous  sa  nouvelle  forme  il  contient  de  plus  les  lois,  statuts  et 
autres  documents  indiqués  dans  le  titre.  L'auteur  s'est  proposé  d'éclairer 
l'opinion  de  ses  concitoyens  sur  l'utilité  et  l'opportunité  des  institutions 
de  crédit  foncier  qu'il  est  en  ce  moment  question  de  fonder  au  Brésil  ; 
à  cet  effet,  il  passe  en  revue  tous  les  établissements  de  ce  genre  que 
possède  l'Europe,  et  il  en  fait  ressortir,  avec  une  grande  sagacité,  les 
défauts  comme  les  qualités.  Le  docteur  Werneck  a  évidenmient  puisé 
aux  meilleures  sources  ;  d'ailleurs,  il  cite  ses  autorités  qui  sont  MM.  Wo- 
lowski,  Chégaray,  Langlois,  Josseau,  Royer,  etc.,  et  il  se  montre  lui- 
même  juge  compétent  de  la  matière  qu'il  traite. 

Le  plan  de  l'auteur  nous  dispense  d'un  long  examen  de  son  livre.  En 
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effet,  n'ayant  voulu,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'éclairer  l'opinion 
de  ses  concitoyens  sur  des  faits  déjà  connus,  il  ne  pouvait  rien  dire  de 
nouveau  pour  les  lecteurs  de  ce  journal,  mais  il  aurait  pu  se  renfermer 
moins  étroitement  dans  son  rôle  de  rapporteur  des  expériences  faites  en 
Europe  j  quelques  considérations,  par  exemple,  sur  les  conditions  éco- 
nomiques et  légales  de  la  propriété  foncière  au  Brésil  n'auraient  pas  été 
de  trop  dans  son  ouvrage,  même  pour  des  Brésiliens,  et,  pour  nous  ainsi 
que  pour  nos  amis,  elles  eussent  été  pleines  d'intérêt.  Ce  n'est  pas  une 
critique  que  nous  lui  adressons  ;  un  écrivain  a  toujours  le  droit  de  limi- 
ter son  travail  à  ce  qui  lui  semble  indispensable,  et,  tel  qu'il  est,  le  tra- 
vail de  M.  Werneok  nous  paraît  excellent.  Nous  regrettons  néanmoins 
l'absence  de  pareilles  considérations  :  il  en  serait  sorti  pour  l'auleur  lui- 
même,  sans  doute,  des  motifs  de  se  mettre  en  gar.Ie  contre  l'entraîne- 
ment auquel  l'esprit  le  plus  sévère  résiste  difficilement,  alors  qu'il  con- 
temple dans  la  solitude  de  sa  pensée  l'ingénieux  mécanisme  de  l'amor- 
tissement, de  la  transmission  facile  des  créances  hypothécaires  et  de  la 
responsabilité  d'un  établissement  de  crédit  bien  constitué,  substitué  à  la 
responsabilité  individuelle  des  emprunteurs.  Cette  triple  base  n'a  pas 
suffi  à  donner  au  crédit  foncier  français  le  développement  que  ses  fon- 
dateurs en  attendaient  ;  en  Amérique  son  efficacité  serait  plus  douteuse 
encore.  M.  Werneck  l'a  pressenti,  car  pour  le  moment  il  paraît  vouloir 
se  contenter  d'une  banque  qui  prêterait  aux  propriétaires  urbains  -,  ce 
serait,  dit-il,  un  premier  pas  de  fait  pour  arriver.plus  tard  au  crédit  rural 
dont  le  Brésil  a  tant  besoin. 

Nous  savions  déjà  que  lespublicistes  brésiliens  suivaient  avec  attention 
les  ouvrages  économiques  qui  se  publient  en  Europe  et  spécialement  en 
France  :  le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  en  offre  une  nouvelle 
preuve;  il  nous  confirme  en  môme  temps  dans  la  conviction,  ancienne 
chez  nous,  que  de  la  part  de  ces  publicistes  une  pareille  attention  n'est 
pas  stérile.  Nous  en  félicitons  spécialement  M.  le  docteur  de  Lacerda 
Werneck.  '  Th.  Mannequin. 

Navigation  du  Rhône  kt  de  la  Saône,  et  des  canaux  de  Bourgogne,  et  du 
Rhône  au  Rbin.  —  Voeux  des  Conseils  généraux  et  des  Chambres  de 

COMMERCE    suivis  DE  PIÈCES  JUSTIFICATIVES,  AVEC  UN    PLAN  DU  CANAL  SaINT- 

Louis  ET  DU  PORT  DU  BAS  Rhône.  —  Paris,  librairie  internationale  de 
l'agriculture  et  de  la  colonisation.  Broch.  in-S*"  de  160  pages. 

M.  Hippolyte  Peut  a  réuni  dans  cette  publication  une  série  de  voqux,  la 
plupart  longuement  et  fortement  motivés,  émis  par  un  grand  nombre  de 
Chambres  de  commerce  et  de  Conseils  généraux  en  faveur  d'un  impor- 
tant projet  dont  il  poursuit  la  réalisation  depuis  quelques  années,  et  qni 
consiste  dans  la  construction  d'un  canal  qui  résoudrait  le  problème,  jus- 
qu'à présent  insoluble,  que  présente  le  bas  Rhône,  et  qui  aurait  pour 
effet  de  faire  surgir,  non  loin  des  bouches  de  ce  fleuve,  dans  l'Ame-du- 
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Repos,  un  vaste  port  de  mer,  bientôt  entouré  d'établissements  commer- 
ciaux et  industriels,  à  l'instar  de  Liverpool  en  Angleterre. 

Les  résultats  de  ce  projet  sont  grandioses  ;  mais  quand  on  en  prend 
connaissance,  on  ne  tarde  pas  à  voir,  par  la  simplicité  des  moyens,  que 
ce  projet  n'a  rien  de  fantastique. 

Le  Rhône  se  reliant  à  la  Saône  et  aux  canaux  de  Rourgogne,  et  du 
Rhône  au  Rhin,  mettant  en  communication  la  Méditerranée  et  le  Rhin  à 
travers  la  France,  est  une  des  plus  importantes  voies  de  communication, 
mais  la  navigation  devient  dans  son  embouchure  difficile  à  cause  des  en- 
sablements qui  s'y  produisent.  Or,  tous  les  travaux  d'amélioration  qu'on 
a  pu  faire  jusqu'ici,  tout  en  étant  fort  coûteux,  n'ont  pas  réussi.  C'est  en 
vain  que  les  ingénieurs  se  sont  succédé,  et  que  l'on  a  changé  de  système, 
les  difficultés  restent  toujours  les  mêmes,  neutralisant  les  avantages  qui 
résulteraient  de  l'admirable  position  de  cette  ligne  navigable  qui,  par  la 
puissance  de  ses  eaux,  par  ses  affluents,  par  sa  direction,  par  sa  liaison 
avec  tout  le  réseau  navigable  du  territoire,  a  déjà  rendu  de  grands  ser- 
vices et  peut  en  rendre  de  bien  plus  grands  encore. 

Or,  il  ne  s'agirait  plus  c'e  vaincre  ces  difficultés  inhérentes  à  la  nature 
des  choses  et  plus  fortes  que  le  génie  des  hommes  ;  il  s'agirait  de  les 
tourner,  en  construisant  un  canal,  le  canal  Saint-Louis  (partant  du  point 
appelé  la  Tour-Saint-Louis),  qui  conduirait  les  navires,  du  bas  Rhône, 
au  moment  où  il  cesse  d'être  facilement  navigable,  dans  l'Ame-du-Re- 
pos,  qui  se  trouve  à  gauche  des  bouches  du  Rhône.  De  cette  façon,  ce 
fleuve  continuerait  à  charrier  son  limon  et  ses  sables,  sans  qu'on  n'ait  plus 
à  s'en  préoccuper. 

Les  résultats  immédiats  de  cette  construction  et  des  améliorations  ac- 
cessoires seraient  la  création  d'un  nouveau  port,  l'établissement  du  com- 
merce et  de  divers  établissements  industriels  dans  le  bas  Rhône,  la  mise 
en  culture  de  vastes  terrains  dans  le  delta,  actuellement  improductifs. 

Ce  projet  a  été  étudié  par  des  hommes  de  l'art,  et  a  été  notamment 
l'objet  d'études  détaillées  de  la  part  de  M.  l'ingénieur  Surell,  connu  pour 
ses  travaux  sur  les  torrents  des  Alpes^,  dont  deux  mémoires  sont  repro- 
duits dans  la  publication  de  M.  Peut,  ainsi  qu'un  mémoire  technique  à 
l'appui  du  projet  du  canal  Saint-Louis  et  du  port  du  bas  Rhône,  par 
M.  Legros,  qui  a  dirigé  les  travaux  du  canal  de  l'Ebre.  Il  résulte  de  toutes 
ces  investigations,  que  le  canal  Saint-Louis  est  infiniment  préférable  à  tout 
autre  moyen  d'amélioration  du  bas  Rhône,  ne  dépassant  pas  six  mille 
mètres,  et  n'occasionnant  qu'une  faible  dépense  de  quelques  millions, 
insignifiante  à  côté  des  immenses  avantages  qui  en  résulteraient  sous  le 
rapport  de  la  production  agricole,  du  commei'ce  et  de  l'industrie,  appe- 
lés à  prospérer  d'une  manière  inappréciable  par  le  perfectionnement  de 
cette  importante  ligne  navigable,  à  laquelle  le  mouvement  ascendant  du 
commerce  dans  la  Méditerranée  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  don- 
nent de  nos  jours  une  importance  extrême.  Joseph  Garmeh. 
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Nouveau  Manuel  de  bibliographie  universelle,  par  MM.  Ferdinand  Denis, 
conservateur  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  P.  Pinçon,  biblio- 
thécaire à  la  même  bibliothèque,  et  de  Martonne,  ancien  magistrat; 
Paris,  librairie  encyclopédique  de  Roret,  I  vol.  grand  in-S»  à  3  co- 
lonnes, de  706  pages  ;  25  francs. 

Ge  voluinineux  ouvrage,  qui  sort  de  la  catégorie  habituelle  des  ma- 
nuels Iloret,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  manuel  de  bibliophile 
indiquant  les  prix  des  livres  rares  ou  antres  particularités,  mais  la  liste 
chronologique  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  de  plus  important  sur  un  sujet 
quelconfjue,  à  l'adresse  des  hommes  studieux  qui  ont  des  recherches  à 
faire. 

L'ordre  adopté  par  les  auteurs  est  l'ordre  alphabétique,  qui  est  de  tous 
les  procédés  de  recherches  le  plus  prompt  et  le  plus  facile.  Les  noms  des 
matières  se  suivent  avec  les  noms  (['auteurs  et  les  noms  des  divers  pays. 

Les  mots  qui  signifient  certaines  sciences  fondamentales,  certaines 
contrées,  ont  été  l'objet  de  diverses  subdivisions  établies  dans  l'article 
même  ou  renvoyant  à  d'autres  mots.  Les  mots  qui  désignent  les  grandes 
divisions  bibliographiques,  la  théologie,  la  jurisprudence,  l'histoire,  les 
sciences  et  arts,  les  belles-lettres,  ont  donné  lieu  à  de  grandes  subdivi- 
sions, en  fournissant  eux-mêmes  des  articles  très-développés. 

Comme  le  livre  est  particulièrement  destiné  à  des  lecteurs  français, 
on  y  a  inscrit  les  provinces  françaises,  et  on  n'y  a  oublié  aucune  ville 
française  ayant  quelque  importance. 

Les  auteurs  se  sont  généralement  arrêtés  à  l'année  1850,  partageant 
le  siècle  en  deux  parties  ;  mais  ils  ont  fait  exception  pour  les  ouvrages  les 
plus  importants  parus  depuis. 

Ge  nouveau  manuel  de  bibliographie  universelle  se  termine  par  un 
appendice  composé  de  trois  parties  :  une  présentant,  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, la  liste  des  innombrables  manuels  publiés  par  l'éditeur  Roret; 
—  une  autre,  la  liste  des  collections  typographiques  répandues  dans  les 
bibliothèques; — une  troisième,  le  catalogue  des  bibliothèques  particu- 
lières qui  ont  eu  quelque  célébrité.  Gesdeux  dernières  listes  notamment 
contiennent  des  indications  précieuses  pour  les  hommes  d'étude  qui  ont 
des  recherches  à  faire. 

La  liste  des  collections  typographiques  commence  naturellement  par 
les  incunables,  ou  éditions  qui  remontent  aux  premiers  temps  de  l'im- 
primerie {incunabulum,  berceau),  et  par  les  collections  imprimées  en  Al- 
lemagne. La  première  en  tête  est  celle  de  Guttenberg  et  de  ses  associés, 
d-434àl462. 

Dans  la  liste  des  catalogues,  la  plupart  des  articles  sont  suivis  de  dé- 
tails sur  les  bibliothèques  qui  les  concernaient. 

L'économie  politique  a  naturellement  sa  place  dans  ce  recueil  ;  mais 
par  rapport  à  la  bibliographie,  à  peu  près  complète,  que  renferme  le 
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Dictionnaire  de  ^économie  politique,  elle  est  nécessairement  fort  limitée. 
Aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  rapport  spécial  que  nous  pouvons  recommander 
ce  recueil  aux  érudits  économistes,  mais  sous  tous  les  autres  rapports, 
c'est-à-dire  pour  les  autres  sciences  et  arts,  pour  l'histoire,  la  jurispru- 
dence, les  belles-lettres  et  la  théologie. 

Il  est  infiniment  utile  et  commode  d'avoir  sous  la  main  un  volume 
maniable  capable  de  nous  donner  toutes  ces  indications  au  point  de  vue 
bibliographique,  et  nous  devons  savoir  gré  à  MM.  Ferdinand  Denis, 
P.  Pinçon  et  de  Martonne  d'avoir  employé  leur  savoir,  leur  expérience 
de  bibliophiles  et  plusieurs  années  de  leur  vie  à  nous  produire  un  dic- 
tionnaire aussi  intéressant  et  aussi  utile  au  progrès  des  études. 

Joseph  Garnier. 


CORRESPONDANCE. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Dans  une  lettre  insérée  au  dernier  numéro  dn  Journal  des  Economistes, 
M.  Gustave  Du  Puynode  a  cru  devoir  combattre  l'opinion  que  j'ai  expri- 
mée en  traitant  des  crises  commerciales  ,  au  sujet  de  la  liberté  absolue 
des  banques  de  circulation.  La  discussion  des  questions  soulevées  dans 
cette  lettre  exigerait  de  longs  développements,  qui  ne  sauraient  être 
abordés  dans  ma  réponse  sans  l'étendre  au  delà  du  cadre  convenable  ;  je 
me  bornerai  à  de  brèves  indications. 

M.  Du  Puynode  pense  que  c'est  légèrement,  et  sans  pouvoir  fournir 
de  preuves,  que  j'ai  attribué  la  dernière  crise  commerciale  des  Etats- 
Unis,  aussi  bien  que  celle  de  1837,  aux  opérations  des  banques.  Je  crois 
pouvoir  établir  en  peu  de  mots  que  le  reproche  n'est  pas  mérité. 

Je  n'avais,  à  la  vérité,  pour  apprécier  les  causes  de  la  dernière  crise 
américaine,  d'autre  document  positif  que  le  dernier  message  du  prési- 
dent de  l'Union  ;  mais  un  tel  témoignage  est-il  donc  sans  valeur  ?  et  alors 
même  qu'il  serait  démontré,  ainsi  que  l'affirme  M.  Du  Puynode,  que 
M.  Buchanan  n'est  pas  un  économiste,  devrait-on  supposer  que,  sur  une 
question  de  fait,  pour  l'appréciation  de  laquelle  il  pouvait  mieux  que  tout 
autre  obtenir  des  renseignements  exacts,  il  se  soit  trompé  aussi  complè- 
tement que  le  soutient  mon  honorable  contradicteur  ?  Est-il  admissible 
qu'en  énonçant  devant  la  représentation  nationale  que  la  cause  évidente 
de  la  dernière  crise  est  dans  le  système  vicieux  et  extravagant  des  ban- 
ques du  pays,  système  qui  leur  a  permis  de  surexciter  outre  mesure  les  spé- 
culations et  les  jeux  de  bourse^  M.  Buchanan  n'ait  pas  été  pleinement 
autorisé  à  croire  que  l'évidence  qu'il  affirmait  ainsi  frappait  également 
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l'espril  de  la  plupart  des  membres  du  Congrès?  Ce  ne  serait  donc  plus 
(si  l'assertion  manquait  de  fondement)  le  président  seulement,  mais  la 
généralité  des  membres  du  Congrès  des  Etats-Unis  qui  auraient  mal 
connu  les  faits  accomplis  sous  leurs  yeux. 

Le  message,  au  surplus,  ne  se  borne  pas  sur  ce  point  à  une  simple 
assertion  ;  il  cite  des  chiffres  qui  me  paraissent  fournir  une  démonstra- 
tion très-suffisante  : 

Au  mois  de  janvier  J8S7,  les  billets  en  circulation  des  banques  de  l'Union 
s'élevaient  à 4,1^5,487,577  fr. 

Et  leurs  dépôts  ou  crédits  en  comple  courant,  à 1 ,228,S40,.^47 

Total  des  sommes  dont  le  remboursement  était  exigible.      2,374,027,924 
L'encaisse  des  banques  était,  à  la  même  époque,  de 511,199,132 

D'où  il  suit  que  le  rapport  de  l'encaisse  à  la  somme  dont  le  rembour- 
sement pouvait  être  réclamé  était  celui  de  1  à  7,62. 

Il  me  semble  que  pour  soutenir  qu'une  telle  situation  et  de  tels  chif- 
fres ne  prouvent  pas  l'exagération  du  crédit  dispensé  par  les  banques, 
et  l'imprudence  périlleuse  de  leurs  opérations,  il  faudrait  être  bien  dif- 
ficile en  fait  de  preuves. 

La  situation  des  banques  de  New-York  en  septembre  1857,  citée  par 
M.  Du  Puynode,  et  qui  aurait  présenté  un  encaisse  de  plus  de  moitié  de 
la  circulation,  ne  peut  assurément  atténuer  ce  qu'offrait  d'anormal  la 
situation  générale,  M.  Du  Puynode  rappelle  d'ailleurs  que  les  émissions 
des  banques  de  New-York,  formant  un  peu  plus  du  dixième  de  la  cir- 
culation totale  des  banques  de  l'Union,  sont  réglées  par  la  loi;  or,  s'il 
en  est  ainsi,  comment  peut-il  invoquer  l'exemple  des  banques  de  New- 
York  à  l'appui  de  sa  thèse  en  faveur  de  la  liberté  absolue  des  émissions  ? 

Je  crois  qu'il  m'est  permis  de  conclure,  après  cela,  qu'en  attribuant 
aux  banques  dont  les  émissions  ne  sont  pas  limitées  la  dernière  crise 
des  Etats-Unis,  je  n'ai  point  encouru  le  reproche  d'une  appréciation 
irréfléchie  et  sans  base  positive.  M.  Du  Puynode  croit  signaler  d'autres 
causes  de  la  crise,  en  énonçant  que  le  pays  s'est  lancé,  sans  retenue  ni 
soucis,  dans  les  entreprises  les  plus  diverses  et  les  plus  hasardeuses  ; 
mais  qui  lui  a  permis  de  se  lancer  ainsi  dans  des  voies  périlleuses,  si- 
non le  crédit  trop  largement  et  trop  facilement  dispensé  par  les  ban- 
ques ? 

Quant  à  la  crise  de  1837,  je  ne  puis  que  me  borner  à  signalera  ceux 
qui  voudraient  en  connaître  les  véritables  causes,  un  ouvrage  publié  en 
1839  par  un  économiste  américain  très-consciencieux  et  très-instruit, 
et  qui  me  paraît  avoir  fourni  surabondamment  la  preuve  que  ce  désastre 
commercial  n'a  pas  eu  non  plus  d'autre  cause  que  les  opérations  des 
banques  *. 

*  Traité  des  banques  et  de  la  circulation  ,  par  M.  Condy-Raguet,  ancien 
chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  au  Brésil.  Une  traduction  française  de  cet  ou- 
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M.  Du  Puynode  suppose  que  j'approuve  le  monopole  pour  les  banques 
de  circulation  ;  je  ne  me  suis  nullement  expliqué  à  cet  égard  ;  il  me 
reproche  d'assimiler  les  billets  de  banque  à  la  monnaie  métallique,  au 
risque  d'appuyer  toutes  les  erreurs  des  partisans  du  papier-monnaie  ;  je 
crois,  au  contraire,  avoir  concouru  à  prouver  que  cette  assimilation  était 
impossible  ;  j'ai  dit  que  les  billets  de  banque  peuvent  remplir  et  rem- 
plissent en  effet  les  fonctions  distributives  de  la  monnaie,  mais  je  m'é- 
tais efforcé  ailleurs  d'établir  qu'ils  sont  impropres  à  servir  d'étalon  ou  de 
mesure  commune  pour  les  valeurs,  autre  fonction  essentielle  de  la  mon- 
naie que  peuvent  seules  remplir  des  monnaies  ayant  une  valeur  intrin- 
sèque *.  Il  pense  que  l'intervention  légale  dans  l'émission  des  billets  de 
banque  n'est  pas  plus  justifiable  qu'elle  ne  le  serait  dans  celle  des  billets 
à  ordre  ou  des  lettres  de  change  ;  je  ne  puis  partager  cet  avis  ;  la  res- 
ponsabilité des  endosseurs  tient  toujours  en  éveil  la  prudence  de  ceux 
qui  acceptent  des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change,  et  elle  suffit 
pour  prévenir  des  émissions  désordonnées;  ces  billets,  d'ailleurs,  ont 
une  échéance  déterminée  qui  limite  leur  existence  à  une  courte  durée, 
et  ils  ne  soldent  pas  les  comptes  pendant  qu'ils  circulent,  tandis  que  les 
biliets  de  banque  les  soldent  tout  aussi  bien  que  s'il  y  avait  remise  de 
monnaie. 

«  Je  pense  bien  souvent,  dit  en  terminant  M.  Du  Puynode,  que  nous- 
mêmes  économistes  nous  défendons  une  muraille  dont  nous  livrons 
chaque  pierre.  »  Je  serais  désolé  pour  ma  part  d'avoir  mérité  d'être 
rangé  au  nombre  de  ces  défenseurs  inconséquents  du  principe  de  liberté  ; 
mais  je  prie  mon  honorable  contradicteur  de  se  rappeler  que  la  liberté 
absolue  des  banques  de  circulation  n'engagerait  pas  seulement  les  inté- 
rêts (le  ceux  qui  prennent  une  part  quelconque  à  leurs  opérations;  par 
l'influence  que  leurs  émissions  exercent  d'une  manière  générale  sur  les 
prix  et  les  transactions,  sur  la  direction  des  spéculations  et  des  travaux, 
elles  peuvent  atteindre,  et  de  fait  elles  ont  souvent  compromis  les  in- 
térêts, porté  le  trouble  et  la  ruine  dans  la  situation  d'une  multitude  de 
gens  qui  n'avaient  en  rien  participé  à  leurs  opérations  ;  n'est-on  pas 
fondé  avoir  ici  une  justification  péremptoire  de  l'intervention  légale? 
Nos  doctrines  concluent  à  la  liberté  également  garantie  pour  tous;  c'est 
surtout  dans  l'institution  des  garanties  de  la  hberté  que  consiste  le  légi- 
time domaine  de  la  loi,  et  lorsque  l'expérience  a  largement  prouvé  que 
les  établissements  dont  il  s'agit  peuvent  causer  de  graves  préjudices  à 
de  nombreuses  classes  de  la  population  n'ayant  avec  eux  aucun  rapport, 
est-il  déraisonnable  de  penser  qu'il  y  a  là  un  cas  de  légitime  défense  au- 
quel la  loi  doit  pourvoir  ? 


vrage,  dont  le  mérite  me  paraît  avoir  été  jusqu'ici  trop  mécomiu  par  les  écono- 
mistes français,  a  (5té  publiée  en  1840. 

1  Nouveaux  aperçus  sur  les  monnaies  et  le  crédit,  numéro  de  septembre 
■1850. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  je  reconnais  que  nous  devons  nous  efforcer  de  dé- 
fendre cette  muraille  dont  parle  M.  Du  Puynode,  sans  en  rien  livrer 
volontairement,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  y  admettre  de  matériaux 
de  nature  à  compromettre  sa  solidité. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Clément. 

26  mars  1858. 


BULLETIN  FINANCIER, 

Le  statu  quo  est  toujours  à  l'ordre  du  jour...,  à  la  Bourse  du  moins. 
La  rente  ne  sort  pas  de  69  à  70  francs.  Les  autres  valeurs  varient  égale- 
ment dans  des  limites  assez  restreintes.  Le  découragement  et  l'ennui 
gagnent  de  plus  en  plus  la  masse  des  petits  capitalistes.  Cependant  un 
incident  est  venu  distraire  ce  mois-ci  ceux  pour  qui  la  Bourse  n'a  pas  de 
secrets.  De  hautes  puissances  financières  ont  lutté  pour  arriver  à  des 
mouvements  contraires.  Nous  renverrons  au  journal  le  Charivari  (qui, 
sous  une  forme  plaisante,  mais  pleine  de  bon  sens,  a  chanté  cette  lutte 
d'un  genre  nouveau)  pour  les  détails  de  cette  rencontre  ;  mais  un  fait 
précieux,  parce  qu'il  montre  les  erreurs  de  notre  époque,  doit  être  si- 
gnalé. L'un  des  deux  champions  (celui  qui  poussait  à  la  hausse)  est  venu 
à  la  Banque  lui  demander,  aux  termes  de  ses  statuts  et  règlements,  de 
lui  prêter  15  millions  sur  dépôts  de  rentes,  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  cet  établissement.  Aucune  limite  maximum  n'est  fixée  pour 
l'importance  de  ces  avances  par  emprunteur  ;  la  Banque  ne  pou- 
vait donc,  surtout  relativement  à  sa  situation,  se  refuser  à  cette  opéra- 
tion. Cependant  elle  l'a  fait,  se  basant  sur  ce  qu'elle  ne  voulait  pas  favo- 
riser la  spéculation  à  la  Bourse.  Ainsi  donc^  voici  un  établissement  pri- 
vilégié, monopolisant  une  industrie,  qui,  s'appuyant  sur  la  force  brutale 
de  sa  position,  exerce  sur  le  public  une  censure  ;  et  quelle  censure  ! 
A  qui  la  Banque  fera-t-elle  part  de  ses  faveurs  si  elle  repousse  toute  spé- 
culation? Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  spéculation  de  Bourse 
et  toute  autre  spéculation,  si  ce  n'est  que  la  première  a  à  sa  disposition 
un  instrument  bien  plus  perfectionné  et  bien  moins  susceptible  d'être 
monopoHsé? 

Nous  avons  dit  que  la  situation  de  la  Banque  ne  justifiait  nullement 
ce  refus,  et,  en  effet,  le  portefeuille^  malgré  l'abaissement  de  l'escompte, 
a  faibli  de  18  millions;  l'encaisse  a  augmenté  de  45  millions  ;  les  avances 
sur  rentes  ont  augmenté  de  1  million  seulement  ;  elles  montent  à  35  mil- 
lions ;  en  juin  1856  elles  atteignaient  116  millions  ;  les  avances  sur  titres 
de  chemins  de  fer  ont  augmenté  de  17  millions;  elles  absorbent  une 
somme  de  84  millions  ;  elles  ont  atteint  115  millions  (août  1855)  \  la  cir- 
culation a  augmente  de  23  millions  et  les  comptes  courants  des  particu- 
liers de  9  millions. 
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On  voit  donc  que  la  prudence  la  plus  exagérée  ne  pouvait  être  un 
motif  sérieux  pour  ne  pas  faire  l'opération  demandée  ;  mais  alors  c'est 
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donc  bien  pour  ne  pas  favoriser  la  spéculation  à  la  Bourse  que  la  Banque 
a  refusé.  Hélas  !  quelque  triste  que  ce  soit  à  penser  de  la  part  d'une 
institution  dirigée  par  l'élite  des  intelligences  financières  de  notre  pays, 
cela  est,  et  rien  n'indique  encore  qu'elle  se  repente  de  cette,  décision. 
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En  tout  cas,  il  y  a  une  question  de  forme  à  établir,  et  le  règlement,  tant 
qu'il  ne  posera  pas  une  limite  maximum  aux  avances  sur  titres  par  indi- 
vidu, le  règlement,  disons-nous,  protestera  par  son  silence  contre  une 
réponse  négative  qu'il  na  pas  autorisée. 

Plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  (Orléans,  Ouest  et  Graissessac 
à  Béziers),  et  divers  autres  sociétés  (Omnibus  de  Paris,  Ports  de  R'ar- 
seille,  Gaz  de  Paris,  Mines  de  la  Loire  et  Mines  de  Carmaux)  ont  tenu 
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leurs  assemblées  générales  annuelles.  Voici  les  résultats  principaux  qui 
ressortent  des  rapports  publiés  par  ces  Sociétés, 

Orléans.  —  Le  produit  net,  résultat  tinal  de  l'exercice  1857;,  a  aug- 
menté ;  voici  depuis  1852  (époque  du  remaniement  du  capital  et  de  la 
nouvelle  division  par  actions)  les  résultats  des  exercices  annuels  : 


Exercices. 

r.ecetles  totales. 

Dépenses  totales. 

Bénélices  nets. 

Proiiuit  de  l'action 
(iiilér.  et  divid.) 

1852... 

27,018,781.98 

12,159/230,36 

15,4:-9,551.02 

48.40 

1853... 

37,339,652.61 

16,163,253. 5i. 

20,876,399.07 

62.10 

1854. . . 

46,732,027.56 

24,187,469.60 

22,544,557.06 

69.   » 

1855... 

57,378,719.98 

30,951,762.19 

26,426,957.79 

80.   w 

185G... 

63,928,753.66 

36,687,252.38 

29,241,501.18 

8i..   » 

1857,.. 

64,923,061.96 

35,508,768.86 

29,41  i,293. 10 

90.    » 

On  voit  qu'il  y  a  constamment  eu  progression  dans  le  dividende. 
Ouest.  — Tout  le  contraire  est  arrivé  pour  cette  Compagnie;  voici  les 
résultats  financiers  depuis  trois  ans  : 


Exercices, 

Recettes  totales. 

Dépenses  totales. 

Bénéfices  nets.  Prod.  de  l'action 
(inlér.  et  divid.  ) 

1855.,. 

33,856,862.46 

18.749,242.62 

15,107,619. 8i           50.   )> 

1856... 

38,567,414.10 

26,511, 9  i.4, 21 

12,055,463.99           40.   » 

1857... 

40,008,316,16 

28,689,345.08 

11,318,971.53           37.50 

3fais  ces  chiffres  comprennent  le  budget  total;  voici  le  budget  spécial 
de  l'exploitation. 

Exercices.         Recettes.  Dépenses.  Bénéfice  net.      Rapport  de  la  dépense 

à  la  recette. 
1855..,         35,452,110.11       13,917,445.55       21,934,664,56  38.03% 

1856...         41,632,325.56       17,421,620.85       24,2l0,70i.71  42.16% 

1857...  41,705,997.65       17,618,801.52       24,087,196.13  42.16  Vq 

On  voit  donc  que  si  c'est  à  l'augmentation  des  dépenses  d'exploitation 
qu'est  dû  l'affaiblissement  du  produit  de  1856,  c'est  aux  chaiges  du 
compte  d'établissement  (servicedes  emprunts)  qu'est  due  la  réduction  du 
■produit  de  1857. 

Graissessac  à  Béziers.  —  Cette  ligne,  dont  l'ouverture  a  été  successi- 
vement retardée,  n'est  pas  encore  en  exploitation  ;  on  assure  qu'elle  ne 
va  pas  tarder  à  l'être. 

Omnibus  de  Paris.  —  Le  résultat  final  est  une  augmentation  de  receltes 
brutes  et  de  recettes  nettes  en  1857  et  en  1856.  Voici  les  chiffres  depuis 
la  fondation  de  la  Société. 

Exercices,  Recettes  totales.     Dépenses  totales.     Bénéfices  nets.      Répartition 

annuelle. 

1855  (10  mois)...         8,608,563.62         7,155,285,03         1,453,278.59  45.   » 

1856  (l  an) 11,199,989.16         9,352,604.75         1,857,384.41  55.» 

1857  (I  an) 12,825,354.24       10,6i2,289.82         2,183, 06i. 42  60.   n 

Ports  de  Marseille.  —  Nous  ne  dirons  rien  aujourd'hui  de  cette  So- 
ciété, le  rapport  n'étant  pas  encore  publié. 
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Gaz  de  Paris.—  Voici  les  résultats  annuels  de  cette  société,  depuis  son 
origine. 


Exercices. 

Recelies  totales. 

Dépenses  totales. 

Bénéfices  nets. 

Répartition 
annuelle. 

1856..... 

14,030,173.68 

9,360,905.87 

4,669,267.81 

40.   » 

1857 

16,097,820.96 

10,631,731.71 

6,466,089.25 

45.   » 

Mines  de  la  Loire.  —  On  sait  que  l'ancienne  Société  connue  sous  ce 
nom  s'est  fractionnée  en  quatre  compagnies  différentes  ;  nous  continuons 
à  réunir  les  résultats  des  quatre  sociétés,  pour  faciliter  les  comparaisons 
d'une  année  avec  l'autre.  Le  dividende  total  de  1857  est  de  56  francs; 
voici  les  produits  annuels  de  l'action  omnium  de  cette  Société  de- 
puis 1846. 


18i6... 

35.    » 

1849... 

20. 

» 

1852... 

34.   » 

1855... 

60. 

» 

1847... 

38.75 

1850... 

25. 

» 

1852... 

4.2.    » 

1856... 

58. 

» 

1848... 

» 

1851... 

20. 

» 

1854... 

52.    » 

1857... 

56. 

» 

Mines  et  chemin  de  fer  de  Carmaux.  —  L'année  1857  permet  de  dis- 
tribuer aux  actions  un  dividende  de  6  fr.  73.  L'année  1856  avait  doimé 
5  francs. 

On  annonce  40  fr.  65  pour  le  dividende  total  de  l'action  de  l'Est,  et 
53  francs  pour  celui  de  l'action  ancienne  Paris-Méditerranée  pour  l'exer- 
cice 1837.  Nous  attendrons  que  ces  chiffres  soient  consacrés  par  le  vote 
régulier  des  actionnaires  pour  en  parler  et  les  comparer  à  ceux  des  an- 
nées précédentes.  A.  Courtois  fils. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunion  du  5  avril  1858. 

Réforme  du  seiivage  en  Russie  (deuxième  entretien).  Détails  sur  la  Pologne, 
LA  Gallicie,  l'Autriche,  etc.  —  Les  questions  économiques  et  l'enseignement 
DE  l'économie  politique  AU  Chili.  —  Une  question  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes.  —  Le  prix  de  revient  dans  la  boucherie.  —  La  concurrence  pour 
l'éclairage  au  gaz. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'In- 
stitut, ancien  ministre  des  finances.  M.  Eugène  Ponjade,  ancien  chargé 
d'alTaires  dans  les  principautés  du  Danube,  et  M.  Victor  Borie,  publi- 
ciste  agricole,  assistaient  à  la  séance,  en  qualité  de  membres  récemment 
admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société.  M.  Félix  de  Lafarelle, 
correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ancien 
député,  et  M.  Raudot,  ancien  représentant,  membres  qui  n'habitent  pas 
Paris,  ainsi  que  M.  Courcelle-Seneuil,  professeur  du  Cours  d'économie 
politique  depuis  deux  ans  à  l'institut  de  Santiago,  au  Chili,  faisaient 
également  partie  de  la  réunion. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  offre,  de  la  part  de  M.  le  comte  Auguste 
Cieszkowski,  à  ceux  des  membres  de  la  réunion  qui  lisent  l'allemand, 
un  exemplaire  d'une  brochures  publiée  par  l'honorable  membre  alors 
qu'il  prenait  part  aux  travaux  de  la  diète  de  Prusse,  en  sa  qualité  de  dé- 
puté du  duché  de  Posen,  et  dans  laquelle  il  a  considéré  les  salles  d'asile 
comme  bases  de  l'éducation  populaire  et  examiné  la  tâche  de  l'Etat  dans 
les  questions  d'instruction  publique  et  des  cultes,  inscrites  sur  le  pro- 
gramme de  l'ordre  du  jour  de  la  Société. 

Réforme  du  Servage  en  Russie  (deuxième  entretien).  Détails 
sur  la  Pologne,  la  Gallicie,  V Autriche. 

M.  L.  WoLOwsKi  ne  trouvant  pas  les  observations  qu'il  avait  présen- 
tées dans  la  dernière  séance  sur  la  question  du  servage,  exactement  re- 
produites, ramène  l'attention  de  la  réunion  sur  cet  important  sujet  et 
donne  de  nouvelles  et  intéressantes  explications. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  en  traitant  de  la  question  de 
l'émancipation  des  paysans  en  Russie  et  en  Pologne,  s'était  uni(!uement 
attaché  à  signaler  les  différences  notables  qui  existent  dans  la  situation 
des  divers  démembrements  de  l'ancienne  Pologne  et  des  diverses  pro- 
vinces de  l'empire  de  Russie.  Les  renseignements  échangés  pendant 
cette  conversation,  entre  plusieurs  membres  de  la  Société,  ont  introduit 
une  certaine  confusion  dans  le  compte  rendu. 

M.  Wolowski  n'a  point  dit  :  «Le  serf  a  souvent  des  ouvriers  serfs  qui 
font  la  corvée  pour  lui,  moyennant  salaire.  Après  la  suppression  du  ser- 
vage, ces  serfs  des  serfs  sont  les  ouvriers  naturels  des  propriétaires  et 
des  seigneurs.  » 

Le  rapport  dont  M.  Wolowski  a  parlé  est  celui  qui  existe  dans  le 
royaume  de  Pologne,  où  le  paysan  a  cessé  d'être  attaché  à  la  glèbe  de- 
puis un  demi-siècle,  que  l'application  du  Code  civil  français  lui  garantit 
la  libre  disposition  de  sa  personne  et  de  son  travail.  Le  paysan  s'y  trouve 
dans  la  position  légale  d'un  fermier  qui  paye  son  bail  en  journées  de 
travail,  au  lieu  de  les  payer  en  argent.  Il  entretient  souvent  des  valets 
de  labour,  qui  sont  employés  à  faire  ces  journées  de  travail  sur  la  terre 
seigneuriale,  mais  qui  sont  personnellement  libres  aussi  bien  que  le 
gospodarz  (le  paysan-maître).  Ces  valets  de  labour  deviendront  naturelle- 
ment les  journaliers  de  la  campagne,  quand  le  gospodarz  n'aura  plus 
qu'à  payer  un  cens,  ou  bien  lorsqu'il  aura  transformé  son  droit  de  pos- 
session à  titre  de  bail,  en  droit  de  propriété. 

Les  journées  de  travail  qu'il  fourjiit  aujourd'hui  empruntent  à  la  dé- 

1  Antrag  zu  Gunsten  der  klein  Kinder  Bewahranstalten  als  Grundlage  der 
Volkserzichung.  —  Reitrag  zur  Bestlmmnng  iind  Festellung  der  Aufgabe  des 
Staats  in  Beziehung  auf  Volksioohlstand  und  Culliir,  vorn  Grafen  Aiigust  Ciesz- 
kowski ;  Berlin,  1836,  Moeser,  ia-8  de  52  pages. 
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nomination  de  corvée  un  sens  vieilli,  qui  en  fait  méconnaître  la  nature. 
Comme  les  prestations  de  travail  sont  rigoureusement  déterminées, 
comme  elles  n'ont  plus  rien  d'arbitraire  dans  leur  exercice,  et  que  le 
paysan  est  toujours  libre  de  se  transporter  ailleurs,  elles  deviennent  en 
réalité  un  mode  de  payement  en  travail.  Les  circonstances  économiques, 
l'éloignement  du  marché  de  consommation,  la  ditficulté  de  faire  de  l'ar- 
gent avec  les  denrées  produites,  etc.,  imposent  cette  forme  de  rede- 
vance dans  certaines  contrées  et  à  certains  degrés  de  développement 
de  la  civilisation.  Sans  doute,  partout  où  il  sera  possible  de  substituer  à 
cette  forme  d'inventaire  le  payement  d'ww  cens,  ou  d'ouvrir  au  paysan 
l'accès  de  la  propriété,  ce  sera  un  progrès  considérable.  Le  travail  sala- 
rié, à  prix  débattu,  vaut  mieux  ;  il  est  plus  productif  qu'un  travail  obli- 
gatoirement fourni.  Mais  on  ne  saurait  devancer  J'œuvre  du  temps  et  du 
développement  normal  des  intérêts  économiques.  Dans  certaines  con- 
trées de  la  Pologne  et  surtout  de  la  Puissie,  on  se  heurterait  peut-être 
contre  d'insurmontables  dittîcultés,si  l'on  voulait  forcément  proscrire  la 
prestation  du  travail.  Ce  à  quoi  l'on  doit  vraiment  s'attacher,  pour  opé- 
rer une  réforme  vraiment  utile,  c'est  à  garantir  la  liberté  des  transac- 
tions, à  protéger  l'accomplissement  des  conditions,  que  domineront 
toujours  les  circonstances  économiques.  Il  y  aurait  aussi  peu  de  raison  à 
interdire  au  paysan  de  s'acquitter  avec  la  seule  monnaie  dont  souvent  il 
dispose,  avec  le  travail,  que  de  violence  à  le  maintenir  sous  la  loi  de  la 
servitude.  Seulement,  en  vertu  du  principe  de  droit,  que  toute  obligation 
de  faire  se  résout  en  dommages,  il  faut  que  le  paysan  puisse  se  libérer 
de  la  prestation  en  travail,  en  lui  substituant  une  prestation  en  argent. 
M.  Wolowski  n'avait  point  dit  qu'en  Gallicie  le  tiers  de  la  terre  d'usu- 
fruit est  revenu  aux  paysans  et  les  deux  tiers  aux  seigneurs,  et  rien  de 
pareil  n'a  eu  lieu  dans  ce  pays  :  c'est  uniquement  dans  le  duché  de  Po- 
sen,  réuni  à  la  Prusse,  qu'un  partage  dans  d'autres  proportions  a  eu 
lieu,  ainsi  que  l'avait  expliqué  M.  le  comte  Cieszkowski,  entre  le  pro- 
priétaire du  domaine  et  le  paysan  assujetti  jusque-là  à  des  journées  de 
travail.  La  régularisation  des  terres  a  créé  dans  cette  contrée,  à  côté  des 
anciens  grands  propriétaires,   des  cultivateurs  entièrement   indépen- 
dants, maîtres  de  la  part  qui  leur  a  été  assignée. 

Dans  l'empire  d'Autriche,  le  servage  a  cessé  d'exister  depuis  long- 
temps, et  la  suppression  des  corvées  (  robot  )  est  aujourd'hui  accom- 
plie, grâce  à  des  mesures  prises  depuis  4848,  et  habilement  exécutées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  baron  de  Bach.  En  ce  qui  concerne  la 
Gallicie,  cette  réforme  a  eu  un  caractère  particulier  :  là,  comme  dans  les 
autres  provinces  de  l'empire,  les  anciens  propriétaires  ont  obtenu  une 
indemnité  équivalente  aux  deux  tiers  du  capital  d'estimation  des  an- 
ciennes redevances,  un  tiers  se  trouvant  déduit  comme  équivalent  de 
l'impôt  et  des  frais  d'administration.  Mais  tandis  qu'ailleurs  la  moitié  de 
l'indemnité  ainsi  arbitrée  devait  être  acquittée  par  les  anciens  sujets^ 
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comme  prix  de  la  propriété  qui  leur  est  désormais  a(;quise,  l'autre  moi- 
tié étant  payée  sur  les  redevances  générales  do  la  province,  au  moyen 
de  l'impôt;  en  Gallicie,  le  paysan  a  été  affranchi  du  payement  de  cette 
espèce  de  racAa^,  et  tout  le  montant  de  l'indemnité  doit  être  couvert 
par  l'impôt. 

M.  Wolowski  continue  des  explications  qui  lui  paraissent  nécessaires, 
afin  d'éviter  tout  malentendu  dans  une  matière  si  délicate,  dont  les  élé- 
ments sont  si  peu  connus  du  reste  de  l'Europe.  Il  ne  s'agit  pas  tant, 
pour  le  moment,  d'indiquer  les  solutions  possibles  pour  la  question  de 
l'émancipation  des  paysans  de  l'empire  russe,  que  de  bien  faire  con- 
naître la  situation  actuelle  des  choses  ;  le  devoir  de  ceux  qui  parlent 
de  la  question  est  surtout  d'éviter  ce  qui  peut  l'obscurcir,  de  rectifier 
ce  qui  a  pu  être  mal  compris  ;  et  comme  M.  Wolowski  s'excusait  de 
l'étendue  des  développements  auxquels  iî  s'était  laissé  entraîner  à  cette 
occasion,  divers  membres  de  la  Société  l'ont  vivement  engagé  à  pour- 
suivre cet  exposé. 

M.  Wolowski  s'attache  à  marquer  les  différences  essentielles  qui  exis- 
tent entre  les  provinces  qui  forment  le  royaume  de  Pologne,  les  an- 
ciennes provinces  polonaises  réunies  à  la  Russie,  les  provinces  baltiques, 
celles  de  la  Grande-Russie  et  les  provinces  méridionales.  Les  conditions 
économiques  de  ces  régions  sont  très-variées,  et  elles  sont  aussi  dans 
des  phases  différentes  du  problème.  Le  servage  est  nboli  depuis  qua- 
rante ans  dans  les  provinces  baltiques  ;  dans  le  royaume  de  Pologne,  il 
s'agit  de  transformer  la  prestation  de  travail,  appelée  corvée,  et  fournie  par 
le  paysan  complètement  libre,  en  une  redevance  pécuniaire,  et  de  faciliter 
l'abord  de  la  petite  propriété.  Dans  la  Russie  proprement  dite,  il  existe 
aussi  deux  grandes  catégories  de  serfs,  ceux  attachés  àia  culture  et  ceux 
qui,  en  vertu  de  la  permission  du  seigneur,  peuplent  les  fabriques,  les 
métiers,  se  livrent  au  commerce,  et  payent  Vobrok,  espèce  de  taille  arbi- 
traire, fixée  par  la  volonté  du  maître,  qui  la  détermine  d'après  les  facul- 
tés présumables  du  tributaire.  Celui-ci,  au  lieu  d'être  rétribué  selon  ses 
œuvres,  paye  selon  ce  qu'il  peut  produire  :  on  arrive  ainsi  à  une  soute  de 
saint-simonisme  à  rebours  ;  le  principe  n'est  plus  :  à  chacun  selon  sa  capa- 
cité, mais  de  chacun  selon  sa  capacité. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  sont  funestes  et  dégradantes  les 
conséquences  de  la  servitude  personnelle  ainsi  exploitée,  combien  aussi 
la  suppression  du  servage,  en  ce  qui  concerne  ces  ouvriers,  ces  domes- 
tiques, ces  artisans,  ces  marchands  à  l'obrok,  présente  moins  d'embarras 
qu'en  ce  qui  concerne  les  paysans  attachés  à  la  culture  du  sol.  Pour 
toute  cette  nombreuse  catégorie  de  serfs,  qui  exercent  une  industrie 
quelconque,  il  ne  s'agit  que  d'arbitrer  l'indemnité  à  laquelle  le  seigneur 
peut  avoir  droit. 

Le  serf  à  l'obrok,  qui  se  livre  à  un  travail  lucratif,  en  dehors  de  la  terre 
du  seigneur,  arrive  souvent  à  conquérir  l'aisance  et  même  la  fortune. 
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Certains  maîtres  exploitent  sans  pitié  cette  veine  de  richesse,  d'autres  se 
font  un  titre  de  gloriole  du  droit  qu'ils  exercent  sur  des  hommes  ayant 
une  position  considérable  de  fortune.  Un  fait,  bien  connu  en  Russie,  dit 
M.  Wolowski.  pourra,  mieux  que  toutes  les  déductions  théoriques,  faire 
connaître  cet  état  des  choses.  Il  est  raconté  dans  un  travail  curieux, 
récemment  publié  sous  le  titre  :  Etudes  sur  ravenirde  la  Russie;  la  libé- 
l'ation  des  paysans,  par  M.  Selcedo-Ferreti. 

a  M.  Schalouchine  (père  du  banquier  actuellement  établi  à  Riga)  était, 
il  n'y  a  pas  très-longtemps  encore,  serf  du  comte  Schérémétief.  —  Mar- 
chand de  première  guilde,  et  riche  à  millions,  il  offrit  pour  sa  liberté 
2100.000  roubles  en  assignats  (220,000  fr.),  et  ue  put  l'obtenir  à  ce  prix, 
malgré  ses  instances.  Il  faisait  pourtant  valoir  une  raison  plus  que  suffi- 
sante ;  son  état  de  servage  rendait  impossible  l'établissement  de  ses  fils, 
auxquels  personne  de  la  bourgeoisie  de  Riga  ne  consentirait  à  donner  sa 
(ille  en  mariage,  vu  que  leurs  enfants  seraient  encore  serfs  comme  leurs 
pères. 

«Refusant  la  somme  qu'offrait  M.  Schalouchine,  le  comte  se  contenta 
de  prélever  annuellement  le  modique  obrok  de  23  roubles  en  assignats, 
croyant  de  sa  dignité  de  ne  pas  l'imposer  plus  fort  que  ses  autres  serfs, 
mais  sans  consentir  à  le  libérer.  C'est  à  une  circonstance  assez  étrange 
que  M.  Schalouchine  dut  son  affranchissement. 

«  Après  deux  voyages  qu'il  avait  faits  en  hiver,  sans  pouvoir  obtenir  sa 
libération,  qu'on  lui  refusait  toujours,  M.  Schalouchine  revint  encore  à 
Saint-Pétersbourg,  au  mois  de  mars,  et  ayant  reçu,  le  jour  même  de 
son  départ,  un  envoi  d'huîtres,  il  en  emporlaun  tonnelet  pour  le  comte. 
—  Arrive  à  Saint-Pétersbourg,  il  se  rend  immédiatement  chez  M.  Sché- 
rémétief, qu'il  trouve  entouré  de  plusieurs  de  ses  amis,  réunis  autour 
d'un  déjeuner  splendide,  auquel  il  ne  manquait  rien...  que  des  huîtres. 
Le  comte  grondait  son  maître  d'hôtel,  qui  s'excusait  en  assurant  que 
dans  tout  Pétersbourg  il  n'y  en  avait  pas,  et  que  celles  qui  avaient  été 
servies  la  veille  chez  M.  **"■  avaient  été  commandées  exprès  et  en- 
voyées par  la  poste. 

«  A  la  vue  de  son  serf  millionnaire,  qui  survient  en  ce  moment,  le 
le  comte  s'écrie  :  «  Voilà  Schalouchine  qui  vient  encore  pour  sa  libéra- 
tion!—Eh  bien,  mon  cher,  tuas  eu  tort  de  m'offrir  200,000  roubles, 
dont  je  n'ai  que  foire  ;  mais  trouve-moi  des  huîtres  pour  mon  déjeuner 
d'aujourd'hui,  et  je  te  donne  la  liberté  !  » 

«S'inclinant  alors  profondément,  M.  Schalouchine  remercie  le  comtede 
la  grâce  qu'il  vient  de  lui  accorder,  lui  annonce  que  les  huîtres  sont  dans 
son  antichambre,  et  aux  bruyants  applaudissements  de  tous  les  assis- 
tants, fait  rouler  dans  la  salle  le  tonnelet,  sur  le  couvercle  duquel  le 
comle  signe  l'acte  d'affranchissement  du  serf  millionnaire  ;  après  quoi, 
l'abordant  avec  les  mots  de  vous  et  de  monsieur,  il  lui  dit  :  «  Maintenant, 
je  vous  prie,  monsieur  Schalouchine,  de  vouloir  prendre  place,  et  de 
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déjeuner  avec  nous.  »  —  C'est  que,  on  vertu  de  la  libération  conquise, 
grâce  à  des  huîtres  fraîches,  le  serf  était  devenu  un  homme  ! 

S'il  est  des  grands  seigneurs,  comme  le  comte  Schérémétief,  qui  se 
contentent  de  conserver  leur  droit  de  propriété  sur  un  serf  millionnaire, 
en  ne  l'imposant  qu'à  un  oôroA- nominal,  combien  ne  rencontre-t-on  pas 
de  maîtres  avides  et  impitoyables,  qui  pressurent  de  la  manière  la  plus 
odieuse  les  malheureux  que  la  naissance  servile  a  soumis  à  leur  pou- 
voir arbitraire  !  Quelle  entrave  pour  le  développement  de  la  production 
et  quel  outrage  pour  l'humanité  ! 

Il  s'agit  donc  en  Russie  à  la  fois  de  deux  questions  :  de  la  liberté  de 
l'homme  et  de  la  Uberté  de  la  terre.  Si  la  première  n'admet  qu'une  seule 
sohition,  les  moyens  d'arriver  à  la  transformation  du  rapport  rural  de- 
vront emprunter  aux  circonstances  locales  de  chacune  des  régions  d'un 
si  vaste  empire  un  caractère   particulier.   La  difficulté   est  des  plus 
grandes  :  on  ne  touche  pas  là  à  une  question  isolée,  mais  à  ce  qui  forme 
comme  la  clef  de  voûte  de  l'administration  des  finances,  du  crédit,  du 
recrutement,  etc.  Il  importe  surtout,  pour  le  bien  de  ceux  qu'il  s'agit 
d'affranchir,  qu'ils  comprennent  que  la  liberté  est  autre  chose  que  le 
droit  de  ne  rien  faire,  qu'ils  sachent  conquérir  par  le  travail  l'indépen- 
dance de  position  à  laquelle  la  suppression  du  servage  va  les  appeler. 
'    Dans  l'occident  de  l'Europe,  les  mêmes  problèmes  ont  surgi  dans  les 
temps  passés,  et  la  Révolution  n'a  fait  que  consacrer  l'œuvre  séculaire 
de  la  France,  qui  consistait  dans  l'égalité  juridique  et  dans  la  poursuite 
de  la  possession  individuelle  du  sol.  Si  l'ancien  esclave,  l'ancien  serf, 
sont  successivement  devenus  hommes  libres,  propriétaires  et  souverains, 
ils  l'ont  dû  à  l'influence  du  développement  des  causes  économiques  et 
à  leur  énergie  morale.  Il  arrive  un  moment  oi^i  le  travail  forcé  du  serf 
doit  disparaître,  parce  qu'il  n'est  plus  assez  productif,  en  présence  du 
travail  de  l'homme  libre  :  cette  influence  se  fait  sentir  aujourd'hui  en 
Russie,  à  côté  des  impulsions  de  la  politique. 

Le  libre  accès  de  la  terre,  ouvert  à  l'homme  libre,  a  suffi  pour  trans- 
former la  France;  il  a  mieux  valu,  en  dernier  compte,  au  cultivateur  d'a- 
voir à  conquérir  par  son  labeur  le  sol  qu'il  possède,  qu'à  le  recevoir  en 
don  gratuit.  C'est  ainsi  que  s'est  formée  cette  race,  rude  au  travail,  forte 
et  patiente,  douée  d'une  énergie  morale  égale  à  la  vigueur  physique, 
qui  forme  le  premier  élément  de  la  richesse  et  de  la  puissance  du  pays. 
Les  enseignements  du  passé,  les  résultats  des  expériences  accomplies 
chez  les  autres  peuples,  pourront  être  consultés  avec  fruit,  pour  la  grande 
œuvre  entreprise  par  l'empereur  Alexandre.   L'arbitraire  de  la  volonté 
joue  dans  ces  solutions  un  moindre  rôle  qu'on  ne  suppose,  et  les  causes 
économiques  exercent  un  empire  dont  il  importe  de  se  rendre  un  compte 
exact,  afin  de  faire  produire  à  la  réforme  projetée  des  résultats  conformes 
aux  inspirations  de  la  justice  et  aux  véritables  intérêts  de  l'humanité. 
Pour  que  l'affranchissement  du  paysan  lui  profite,  l'on  doit  avant  tout 
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s'occuper  de  la  réorganisation  de  la  justice.  Quand  on  connaît  les  abus 
auxquels  sont  journellement  exposés  ceux  qui  ont  affaire  aux  fonction- 
naires de  tout  ordre,  et  qui  n'ont  pas  la  puissance  nécessaire  pour  les 
maintenîr,  on  comprend  comment  il  est  des  contrées  où  les  paysans, 
loin  de  souhaiter  leur  affranchissement,  le  redoutent,  car  au  lieu  d'avoir 
à  compter  avec  un  maître,  le  propriétaire,  qui  a  intérêt  à  les  protéger, 
ils  craignent  les  extorsions  de  toute  nature  que  pratiquent  les  employés 
civils.  Au  moyen  âge,  Taffranchissement  des  serfs  fut  souvent  refusé  par 
eux,  car  ils  avaient  besoin  de  se  recommander  au  seigneur,  pour  éviter 
les  attentats  du  fisc,  et  pour  obtenir  une  sécurité  quelconque.  Aujour- 
d'hui les  vices  de  l'administration  intérieure,  l'absence  de  toute  garantie 
civile,  sont  la  plaie  de  la  Russie,  et  forment  peut-être  l'obstacle  le  plus 
sérieux  à  l'affranchissement  des  paysans. 

M.  LE  COMTE  CiEszKowsKi,  aucicn  député  à  la  diète  de  Prusse,  fait  à 
son  tour  remarquer  que  les  paysans  ne  sont  pas  libres  seulement  depuis 
cinquante  ans,  comme  pourrait  le  faire  supposer  le  compte  rendu  de  la 
dernière  séance,  mais  de  temps  immémorial.  Le  servage  et  Pesclavage 
n'y  ont  jamais  existé,  sauf  pour  les  prisonniers  de  guerre  appliqués  à 
l'agriculture  et  attachés  alors  à  la  glèbe.  Si,  plus  tard,  la  liberté  de  chan- 
ger de  domicile  a  été  limitée,  cela  a  tenu  à  des  motifs  d'administration 
et  de  culture  qui,  envisagés  du  point  de  vue  de  nos  jours,  peuvent  assu- 
rément donner  lieu  à  des  jugements  divers,  mais  qui,  dans  le  temps, 
avaient,  pour  ainsi  dire,  leur  raison  d'être  dans  l'exiguïté  de  la  popula- 
tion, le  manque  de  bras  pour  le  travail  agricole,  les  fréquentes  invasions 
étrangères  qui  ravageaient  le  pays  et  obligeaient  par  conséquent,  plus 
que  partout  ailleurs,  à  une  culture  assidue  et  réparatrice.  Si,  pins  tard 
encore,  des  abus  ont  été  introduits  (et  où  ne  s'en  gUsse-t-il  pas?)  ce  sont 
des  abus  de  fait,  bien  différents  d'une  organisation  sociale  résultant  de 
lois  positives.  ' 

Le  régime  féodal  n'ayant  jamais  existé  en  Pologne,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions locales  qui  tranchaient  sur  le  droit  commun,  le  Code  civil  n'a 
pas  eu  besoin  de  le  supprimer;  mais  il  a  modifié  les  mœurs,  fait  dispa- 
raître Tabus  de  la  limitation  de  domicile  et  uniformisé  la  législation. 

Son  introduction  a  donc  été  un  grand  et  vrai  progrès  ;  mais,  tout  en 
reconnaissant  ses  incontestables  bienfaits,  l'on  ne  saurait  méconnaître 
certains  inconvénients  qu'elle  a  eus  pour  les  paysans  eux-mêmes.  En 
effet,  à  tout  régime  qui  entrave  en  quelque  sorte  la  faculté  du  change- 
ment de  domicile  correspond  nécessairement  une  certaine  inamovibilité 
du  paysan  de  la  part  du  seigneur.  Or,  cette  inamovibilité  était  aussi  for- 
tement enracinée  dans  les  mœurs  qu'elle  l'est  encore  dans  mainte  con- 
trée de  l'Angleterre,  où,  lorsqu'un  seigneur  veut  faire  usage  de  son  droit 
d'expulser  des  fermiers  qui  habitent  sa  terre  de  temps  immémorial, 
l'opinion  de  la  contrée  entière  se  soulève  pour  protester  contre  l'usage 
d'un  droit  qu'elle  qualifie  d'abus.  Le  régime  du  Code  civil  contribua 
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donc  à  rolâoher  un  tant  soit  pcn  les  liens  réciproques  qui  existaient  entre 
paysans  et  seigneurs,  il  commença  à  ébranler  cette  inamovibilité  qui 
était  dans  les  mœurs,  et,  sans  rendre  aux  paysans  la  propriété  plus  acces- 
sible qu'elle  ne  l'était  jadis,  elle  mit  en  question  leur  possession.  C'est  ce 
qui  faisait  dire  au  ministre  de  la  justice  d'alors,  M.  Badeni,  homme  d'un 
grand  sens  eX  de  beaucoup  d'esprit,  vis-à-vis  de  ceux  qui  prétendaient 
avec  emphase  «  ôter  les  fers  des  pieds  des  paysans.  »  —  «  C'est  bien, 
pourvu  qu'avec  ces  fers-là  vous  ne  leur  ôtiez  aussi  leurs  bottes.  »  Dans 
ce  bon  mot  gît  encore  la  question  aujourd'hui.  Il  ne  s'agit  plus  «  de  fers,  » 
il  n'y  en  a  plus  avec  le  Code  civil,  s'il  y  en  a  jamais  eu  avant,  mais  il 
s'agit  plutôt  «  de  bottes^  »  c'est-à-dire  du  bien-être  de  la  population 
agricole,  de  la  propriété  à  lui  accorder,  avec  indemnité  des  seigneurs 
bien  entendu,  des  différents  modes  qu'on  propose  ou  qu'on  pourrait  en- 
core proposer  pour  régler  ces  relations  à  la  satisfaction  générale,  ainsi 
que  des  moyens  de  transition  qui,  facilitant  l'exécution  de  cette  grande 
mesure,  puissent  en  garantir  la  réussite  sans  lésion  ni  froissement  quel- 
conque. 

M.  Cieszkowski  hésite  à  entrer  pour  le  moment  dans  le  développe- 
ment de  ces  questions  de  la  plus  haute  importance,  parce  qu'elles  exige- 
raient de  trop  longues  explications,  et  que  des  indications  par  trop  som- 
maires ne  donneraient  lieu  qu'à  des  malentendus. 

M.  WoLowsKi  ne  saurait  partager  complètement  l'opinion  de  son  ho- 
norable ami  M.  le  comte  Cieszkowski.  Si  la  question  historique  du  ser- 
vage en  Pologne  est  sujette  à  controverse,  il  est  un  fait  certain,  c'est 
que,  depuis  des  siècles,  l'impossibilité  légale  de  quitter  le  domaine  au- 
quel il  se  trouvait  attaché  avait  réduit  le  paysan  à  la  sujétion  de  la  glèbe. 
Aussi  Tapplication  du  Code  civil  français,  en  donnant  la  liberté  de  droit, 
en  permettant  au  paysan  de  disposer  de  son  travail,  de  se  transporter 
où  bon  lui  semble,  a-t-elle  réalisé  un  progrès  dont  le  souvenir  mérite 
d'être  conservé  avec  reconnaissance  et  qui  doit  servir  de  base  à  tous  les 
progrès  futurs. 

Il  n'est  pas  juste  de  prétendre  que  la  position  du  paysan  libre  n'a  pas 
été  ainsi  améliorée  ;  dans  la  plupart  des  palatinats  de  la  Pologne,  un  chan- 
gement notable  s'est  accompli  sous  ce  rapport,  depuis  un  demi-siècle  -, 
partout  où  le  paysan  est  devenu  censitai?'e,  son  aisance  s'est  accrue  ;  ail- 
leurs, les  conditions  du  travail  sont  devenues  moins  rudes  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  a  généralement  haussé  dans  une  proportion  considéra- 
ble, les  salaires  ont  doublé  et  triplé.  Grâce  à  ces  améliorations  successi- 
ves, grâce  à  cette  œuvre  du  temps  dont  il  est  toujours  périlleux  de  fiiire 
abstraction,  des  conditions  économiques  nouvelles  ont  réagi  5  elles  per- 
mettent d'appliquer  d'autres  améliorations  plus  fructueuses  encore. 

La  suppression  de  la  corvée,  la  possession  à  titre  de  censive  et  acces- 
sion de  la  propriété,  sont  devenues  praticables,  grâce  à  la  liberté  du 
travail,  et  il  est  permis  d'espérer  que  cette  heureuse  influence  saura 
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concilier  tous  les  intérêts  en  conflit.  Il  ne  saurait,  en  effet,  êtfe  question 
de  spoliation  :  il  ne  s'apçit  pas  d'enlever  aux  uns  pour  donner  aux  autres, 
mais  de  mettre  le  paysan  libre  à  même  d'arriver  à  la  possession  de  la 
terre  par  le  travail,  et  d'acquérir  ainsi  avec  le  droit  la  force  tnorale,  qui 
peut  seule  faire  conserver  la  propriété  acquise. 

Mi  L.  DE  Layergne  a  écouté  les  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées et  celles  de  MM.  Uruski  et  Lamansky  dans  la  dernière  séance,  avec 
le  plus  vif  intérêt  ;  mais  ce  qui  le  préoccupe  c'est  la  solution.  Les  uns 
veulent  rendre  le  paysan  propriétaire,  les  autres  veulent  transformer  le 
serf  en  fermier  payant  le  bail  en  argent  ou  en  denrées,  d'autres  vou- 
draient constituer  une  propriété  conmnmale  entre  le  seigneur  et  le 
paysan.  Cette  dernière  solution  ne  paraîtrait  pas  progressive  à  l'hono- 
rable metnbre.  Toutefois  il  ne  croit  pas  que  l'on  soif  en  possession  des 
éléments  nécessaires  pour  traiter  la  question  à  ce  point  de  vue. 

M.  de  Lavergne,  en  prenant  la  pafole,  veut  surfont  rappeler,  à  propos 
de  l'exemple  des  paysans  gaels  du  comté  de  Siitherland,  cités  par 
M.  Mannequin  dans  la  dernière  séance,  qu'il  a  eu  occasion  d'apprécier 
cet  événement  agricole  dans  son  Economie  rurale  (?ft  Aiïgletevre,  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  et  qu'il  a  été  conduit  à  exprimer  une  opinion 
inverse  à  celle  de  Sismondi,  après  avoir  comparé  la  misérable  situation 
des  anciens  paysans  et  la  prospérité  des  villages  actuels  des  côtes. 
Même  au  moment  des  évictions,  la  situation  n'a  pas  été  telle  que  l'a 
indiqué  Sismondi.  C'est  que  les  intérêts  du  sol  et  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  y  vivent  sont  solidaires. 

Les  Questions  économiques  et  l'Enseignement  de  P économie  politique 

au  Chili. 

M.  LE  Président  prie  M.  Courcelle-Seneuil,  présent  à  la  réunion,  de 
donner  quelques  renseignements  sur  les  questions  économiques  et  l'en- 
seignement de  l'économie  politique  au  Chili. 

M.  Courcelle-Seneuil,  professeur  à  l'Institut  de  Santiago,  en  réponse 
à  plusieurs  questions  qui  lui  sont  adressées  par  divers  membres,  donne 
les  renseignements  suivants  : 

Les  tarifs  de  douane  du  Chili  sont  beaucoup  plus  libéraux  que  nos  ta- 
rifs européens.  Un  très-grand  nombre  de  marchandises  étrangères  sont 
admises  en  franchise  ;  les  autres  sont  en  général  imposées  à  25  pour 
100,  d'après  un  tarif  d'évaluations  qui  est  révisé  chaque  année.  Ce  tarif, 
considéré  dans  son  ensemble,  est  modéré  :  quelques  articles,  comme  les 
meubles,  y  sont  estimés  un  peu  haut.  Du  reste,  la  perception  des  droits 
de  douane  a  lieu  sans  perquisitions  vexaloires  et  sans  excès  de  formalités. 

La  théorie  de  la  protection  occupe  encore  une  petite  place  dans  le 
tarif  des  douanes  du  Chili  :  les  habits  confectionnés  de  toute  sorte,  les 
meubles  et  les  voitures  sont  imposés  à  30  pour  100.  Mais  la  surtaxe  est 
assez  légère  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  puissante  collection  d'intérêts  qui 
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puisse,' coinmo  en  Europe,  faire  la  loi  au  consommateur;  comme,  d'ail- 
leurs, les  sentiments  (lu  gouvernement  sont  très-libéraux,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  le  tarif  sera  maintenu  ou  modifié  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Cependant  on  a  récemment  publié  quelques  manifestes  inspirés  par 
les  doctrmes  protectionnistes  les  plus  arriérées  au  nom  des  ouvriers  de 
Valparaiso  et  Santiago,  et  une  proposilion  protectionniste  a  été  présen- 
tée au  Congrès  dans  rintérct  des  propriétaires  de  mines  de  houille.  Ce 
sont  de  fâcheux  symptômes,  mais  ce  ne  sont  jusqu'à  présent  que  des 
manifestations  qui  n'ont  été  sanctionnées  ni  par  les  pouvoirs  publics,  ni 
par  l'opinion. 

La  liberté  du  prêt  à  intérêt  existe  depuis  longues  années  au  Chili .  et 
personne  ne  songe  à  s'en  plaindre.  Le  taux  de  l'intérêt  est  encore  élevé, 
mais  beaucoup  moins  qu'au  temps  des  lois  contre  l'usure. 

Les  linances  du  Chili  sont  administrées  avec  ordre,  économie  et  pro- 
bité. Malgré  la  médiocrité  des  impôts,  et  notamment  de  l'impôt  foncier, 
les  recettes  excèdent  les  dépenses  :  celles-ci  n'augmentent  qu'à  la  suite 
des  recettes,  pour  développer  les  travaux  publics  et  l'instruction  pri- 
maire. 

Il  existe  à  Valparaiso  mie  banque  d'escompte  constituée  en  société 
anonyme,  mais  qui  n'émet  pas  de  billets  au  porteur.  Elle  passe  pour  être 
bien  administrée  et  rend  des  services.  Il  existe  en  outre  à  Santiago  deux 
banques  particulières  qui  émettent  des  billets  à  ordre  avec  endossement 
en  blanc,  qui  circulent  comme  billets  au  porteur. 

La  législation  actuelle  exige  qu'une  banque  soit  constituée  en  société 
anonyme  et  autorisée  par  une  loi,  pour  pouvoir  émettre  des  billets  au 
porteur.  H  n'y  a  d'ailleurs  en  cette  matière  ni  restriction ,  ni  monopole. 
Un  projet  de  loi  a  été  présenté  au  Congrès  de  1857  ;  mais  le  ministère 
qui  a  présenté  ce  projet  s'éîant  retiré  et  les  pouvoirs  du  Congrès  tou- 
chant à  leur  fin,  ce  projet  a  disparu  et  se  trouve  comme  non  avenu. 

Ce  projet  admettait  en  principe  la  liberté  pour  tout  particulier  d'éta- 
blir une  banque  d'émission,  en  s'astreignant  à  certaines  prescriptions  ré- 
glementaires. Ces  prescriptions  tendaient  principalement  à  empêcher  l'é- 
tablissement de  banques  sans  capital  ou  avec  un  capital  fictif,  sans  les  gêner 
d'ailleurs  dans  leurs  opérations.  Elles  étaient  inspirées  par  l'idée  que,  s'il 
y  a  quelque  règlement  utile  en  matière  de  banque,  c'est  celui  qui  tend 
à  assurer  la  responsabilité  du  banquier,  puisque  celui-ci,  ne  pouvant  com- 
mettre aucune  faute  qui  ne  soit  préjudiciable  à  sa  fortune,  se  trouve  en- 
gagé à  n'en  pas  commettre  par  toute  la  puissance  de  l'intérêt  personnel. 

L'Espagne  avait  laissé  le  Chili  dans  un  état  déplorable  quant  à  l'instruc- 
tion. Les  auteurs  de  l'indépendance  s'en  occupèrent  et,  au  milieu  même 
de  la  lutte,. fondèrent  l'Institut  national  de  Santiago,  pour  l'instruction 
secondaire  et  supérieure.  Il  y  a  maintenant  de  nombreux  collèges  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces,  et  le  gouvernement  actuel  a  largement 
développé  l'instruction  primaire. 


148  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Malheureusement  la  vieille  méthode  a  longtemps  survécu  à  la  déclara- 
tion d'indépendance.  Tout  enseignement  était  fait  par  autorité  et  livré  à 
la  mémoire  :  dans  l'enseignement  supérieur,  par  exemple^,  on  donnait  aux 
élèves  un  texte  qu'ils  devaient  apprendre  par  cœur,  mais  sur  lequel  on 
ne  leur  donnait  nulle  explication  :  il  leur  suffisait  d'avoir  bonne  mémoire 
pour  subir  leurs  examens  d'une  manière  brillante,  mais  sans  fruit,  car 
ce  qui  est  confié  à  la  mémoire  seule  s'efface  vite,  et  l'esprit  a  pris  des  ha- 
bitudes de  paresse  qui  le  rendent  incapable  de  raisonner  et  surtout  de 
lier  une  suite  de  raisonnements. 

Dès  la  fondation  de  l'Institut  national ,  il  eut  une  chaire  d'économie 
politique  ;  mais  le  cours,  confié  à  un  prêtre,  était  une  traduction  libre  du 
traité  de  J.-B.  Say  en  latin.  Plus  tard  et  jusqu'à  4856 ,  on  a  enseigné  aux 
élèves  la  traduction  espagnole  de  ce  traité,  qui  est  connu,  par  conséquent, 
de  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  droit  et  dont  le  nombre  est  grand.  Si  cet 
enseignement  n'a  pas  porté  plus  de  fruits,  cela  tient  aux  habitudes  créées 
par  la  méthode  mnémonique.  Heureusement  cette  méthode,  bannie  d'a- 
bord des  classes  de  mathématiques,  puis  des  classes  de  physique,  de  chi- 
mie, de  médecine  et  de  la  plupart  de  celles/le  droit,  tend  à  disparaître 
entièrement.  La  mise  en  vigueur  d'un  Code  civil  rationnellement  conçu 
et  bien  rédigé  lui  porte,  il  faut  l'espérer,  les  derniers  coups,  et  on  devra 
d'autant  plus  s'en  féliciter  que  les  jeunes  gens  ont  en  général  beaucoup 
d'intelligence  naturelle. 

D'ailleurs,  il  y  a  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés  des 
nationaux  et  des  étrangers.  Ceux-ci  obtiennent  justice  devant  les  tribu- 
naux tout  aussi  bien  que  les  Chiliens  eux-mêmes  :  les  engagements  com- 
merciaux sont  respectés  et  peuvent  être  assez  vite  et  sûrement  ramenés 
à  exécution  par  la  voie  judiciaire. 

—  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  des  questions 
du  programme  des  questions  soumises  au  Congrès  des  délégués  des  sociétés 
savantes^  qui  se  réunit  en  ce  moment  à  Paris,  dans  le  local  de  la  Société 
d'encouragement  *. 

Cette  question  est  ainsi  conçue  :  «  Quels  sont  les  principes  d'économie 
commerciale  et  politique  qui  doivent  réglementer  le  commerce  des 
denrées  agricoles,  afin  d'assurer  au  cultivateur  un  prix  rémunérateur 
pour  ses  produits  ^  ?  » 

On  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  ce  que  les  auteurs  du  programme 
ont  voulu  dire  ;  mais  il  est  certain  que  la  Prohibition  et  la  Réglementation 
y  sont  à  l'état  latent.  M.  le  secrétaire  demande  si  la  Société  pense  devoir 

1  Rue  Bonaparte,  44. 

*  Les  autres  queslious  de  ce  programme  se  rapportent  plus  particulièrement 
aux  sciences  physiques  et  naturelles,  à  l'agriculture  technique,  à  l'histoire,  à 
l'archéologie,  aux  heaux-arts. 
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déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  pour  aller  exposer  les  principes 
et  les  avantages  de  la  liberté  commerciale. 

MM.  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Raudot,  ancien  repré- 
sentant, de  Lavergne,  H,  Passy,  Renouard,  prennent  successivement  la 
parole  à  ce  sujet,  et  la  réunion  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nommer  des 
délégués  spéciaux  :  elle  laisse  ceux  de  ses  membres  qui  font  partie  du 
Congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes  libres  d'intervenir  dans  la 
discussion  dans  la  mesure  qu'ils  jugeront  convenable. 

—  A  propos  de  la  question  de  la  liberté  de  la  boucherie  sur  laquelle 
M.  Jacques  Valserres  voudrait  que  la  réunion  revînt,  quelques  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  V.Borie,  J.  Valserres  et  Joseph  Garnier 
sur  le  prix  de  revient,  que  M.  Jacques  Valserres  voudrait  voir  constater 
par  l'exploitation  d'une  boucherie  dirigée  par  l'administration  munici- 
pale ;  —  constatation  que  MM.  V.  Borie  et  Joseph  Garnier  tiennent  pour 
impossible. 

—  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  est  prié 
d'exprimer  son  opinion  sur  une  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  touchant 
les  attributions  rationnelles  de  la  commune  et  ainsi  conçue  :  «  La  com- 
mune peut-elle  pratiquer  la  libre  concurrence  pour  l'éclairage  et  le 
chauffage  par  le  gaz  et  pour  l'approvisionnement  des  eaux?  » 

M.  Dupuit  pense  qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  la  libre  con- 
currence offre  de  graves  diftîcultés  pour  l'entretien  et  la  liberté  des  voies 
publiques,  avec  le  système  actuel  d'éclairage  au  gaz,  conduit  par  des 
tuyaux  communiquant  avec  l'usine.  Avec  la  libre  canalisation  de  toutes 
les  rues  par  cinq  ou  six  entreprises,  comme  à  Londres,  le  sol  est  sans  cesse 
bouleversé  et  les  ingénieurs  ne  parviennent  pas  à  tenir  la  voie  propre  et 
libre.  Pour  l'éclairage  au  gaz,  la  libre  concurrence  ne  serait  donc  préfé- 
rable au  système  du  monopole  concédé,  que  si  le  gaz  portatif  venait  à 
triompher.  De  môme,  pour  l'approvisionnement  des  eaux,  le  système  de 
la  libre  concurrence  devient  à.  peu  près  impraticable,  si  les  eaux  sont 
conduites  par  des  tuya\jx  souterrains. 

M.  Renouard  fait  remarquer  que  dans  ces  catégories  de  services  l'in- 
térêt de  la  viabilité  domine  et  que  la  liberté  de  la  circulation  sur  la  voie 
publique  doit  l'emporter  sur  la  liberté  de  faire  circuler  des  produits  au- 
dessous. 

Erratum.  —  Dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  5  février,  t.  XVII, 
p.  301,  au  lieu  de:  «  M.Davelaye,  rédacteur  en  chef  du /owma/  des  inté- 
rêts matériels,  »  lisez  :  «  M.  A.  Delaveleye,  rédacteur  du  Moniteur  des 
intérêts  matériels.  » 
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Sommaire.  —  La  questiou  de  l'or  en  Belgique  et  M.  le  baron  Cogels.  —  Du  nou- 
veau bill  sur  la  réorganisation  du  gouvernement  de  l'Inde.  ~  Altitude  du  gou- 
vernement anglais  dans  l'affaire  de  l'isthme  de  Suez;  étrange  article  du  Times. 
—  Une  revue  d'économie  politique  en  Allemagne.  —  Nouvelles  voies  de  com- 
munication à  Paris.  —  Pétition  de  M.  de  Coninck  sur  la  Tusion  des  cliomins  de 
fer.  —  Établissement  d'un  impôt  sur  les  capsules.  —  Récompenses  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels.  —  Concours  de  Poissy.  —  Affaire  des  frères  Lesage;  la 
liberté  de  la  vente  et  la  Cour  de  cassation. 

A  défaut  d'événements  économiques  d'un  ordre  important,  les  ques- 
tions et  les  incidents  se  sont  présentés  avec  une  cerlaine  abondance  pen- 
dant le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Commençons  par  l'extérieur.  Une 
agitation  assez  inattendue  s'est  manifestée  en  Belgique,  au  sujet  de  la  dé- 
monétisation de  l'or,  sur  laquelle  un  certain  nombre  d'intérêts  et  de 
frayeurs  habilement  mises  en  jeu  essaye  de  faire  revenir  le  pays.  Bien  en- 
tendu le  mouvement  rétrograde  en  faveur  de  l'or  légal  a  trouvé  ici  de  l'é- 
cho. Le  Comtitulionnel  en  a  poussé  un  cri  de  joie.  C'était  un  démenti  de 
plus,  que  les  faits,  selon  le  Constitutionnel,  infligeaient  aux  économistes. 
Car  on  sait  que  ce  journal  a  pour  habitude  invariable  de  voir  partout  des 
échecs  pour  l'économie  politique.  La  réforme  douanière  en  Angleterre, 
elle-même,  dément  les  assertions  de  ses  apologistes,  à  l'en  croire.  On  ne 
s'étonnera  pas  qu'avec  cette  habitude  commode  de  faire  tout  tourner  au 
profit  de  sa  thèse,  même  ce  qui  la  contredit  le  plus  directement,  l'organe 
de  Fanti-économie  politique  ait  vu  dans  un  commencement  de  pétition- 
nement  une  démonstration  accablante  contre  les  opinions  d'économistes 
fort  autorisés.  Un  honorable  membre  du  Sénat  belge,  qui  a  fait  de  la 
question  une  étude  spéciale  très-approl'ondie,  ce  qu'on  ne  peut  guère  dire 
des  journaux  qui  ont  entrepris  si  à  la  légère  une  sorte  de  croisade  contre 
la  législation  qui  régit  la  Belgique  en  matière  monétaire,  M.  le  baron  Co- 
gels, a  combattu  ce  mouvement  d'une  partie  de  i'opinion  dans  le  Moniteur 
ée/^'e,  avec  beaucoup  de  force,  et  ens'armantde  faits  aussi  nombreux  que 
concluants.  Dans  trois  articles,  il  s'est  attaché  à  justifier,  d'une  part,  la 
conduite  du  gouvernement  belge,  suspendant  en  1850  la  fabrication  des 
pièces  d'or,  et  démonétisant  cette  monnaie  en  1854,  et  de  l'autre  à  mon- 
trer le  peu  de  fondement  des  craintes  conçues  ou  suscitées  sur  les  effets 
de  la  législation  actuelle.  Parmi  les  heureux  résultats  d'une  mesure  qui 
s'est  produite  sans  secousse  et  sans  troubles  sérieux,  M.  Cogels  signale 
l'état  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  pendant  que  la  crise  atteignait  si  for- 
tement les  banques  de  France  et  d'Angleterre.  Sans  aller  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  situation  beaucoup  plus  satisfaisante  de  la  première  de  ces 
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banques  soit  due  exclusivement  à  la  mesure  prise  relativement  à  l'or, 
M.  le  baron  Cogels  y  voit  néanmoins  une  cause  très-sérieuse  de  ce  que 
cette  situation  a  présenté  de  beaucoup  plus  calme  ot  de  plus  normal  ;  ce 
qu'il  dit  de  la  Banque  des  Pays-BaS;,  il  l'applique  encore  plus  à  la  Banque 
nationale  de  Belgique,  dont  le  taux  d'escompte  n'a  pas  dépassé  6  pour 
100;  ce  dernier  tfjux  ne  s'appliquant  même  qu'à  une  certaine  catégorie 
d'eft'ets.  C'est  que,  en  temps  de  crise  surtout,  l'or  disparaît  bien  plus  fa- 
cilement et  bien  plus  promplementque  l'argent;  c'est  que  l'or  se  thésau- 
rise, et  qu'on  le  voit  dormir  dans  les  moments  où  on  aurait  le  plus  d'in- 
térêt à  le  voir  agir.  D'où  vient  que  la  modification  apportée  au  système 
monétaire  n'a,  pendant  plusieurs  années,  suscité  aucune  réclamation  sé- 
rieuse, et  que  les  symptômes  de  changement  ont  éclaté?  D'où  vient 
que  non-seulement  des  habitants  de  la  frontière  méridionale,  mais  que 
des  chambres  de  commerce  et  des  réunions  de  négociants  de  l'intérieur 
du  pays  ont  réclamé  tour  à  tour,  près  du  gouvernement,  ou  par  pétitions 
aux  Chambres  législatives,  le  rétablissement  du  cours  légal  en  faveur  de 
la  monnaie  d'or  française?  Voici  comment  M.  le  baron  Cogels  répond  à 
ces  questions.  Quant  aux  habitants  de  la  frontière  méridionale  d'abord, 
ils  étaient  habitués,  de  temps  immémorial,  à  livrer  leurs  produits  sur  les 
marchés  français,  et  à  se  les  faire  payer  en  argent  de  France,  qui  avait 
pour  la  Flandre  surtout,  et  déjà  sous  le  régime  autrichien,  un  cours  de 
convention  consacré  par  un  long  usage,  mais  qui  n'était  pas  admis  par 
les  autres  provinces.  Aujourd'hui,  la  France  ne  paye  plus  qu'en  mon- 
naie d'or.  Cette  monnaie  n'a  plus  sa  valeur  normale,  c'est-à-dire  que 
la  pièce  de  20  francs  ne  vaut  plus  quatre  pièces  de  5  francs  en  argent. 
Les  Belges  des  Flandres  et  de  la  frontière  du  Hainaut  ne  veulent  pas 
refuser  encore  à  son  ancienne  parité  la  monnaie  qui  leur  est  offerte  en 
payement;  mais,  fort  soucieux  de  l'intégrité  de  leurs  bénéfices,  ils  vou- 
draient bien  mettre  cette  perte  à  la  charge  de  leurs  compatriotes  du  nord 
et  de  l'intérieur.  Quant  aux  autres  réclamations,  elles  ont  été  dictées,  le 
plus  généralement,  par  la  crise.  Des  corps  constitués,  ajoute  M.  Cogels, 
des  corps  auxquels  on  ne  peut  d'ailleurs  relnscr  une  longue  expérience 
et  une  profonde  connaissance  des  affaires ,  ont  eu  le  tort  de  confondre 
la  rareté  des  capitaux  disponibles  avec  la  diseite  du  numéraire.  Ils  ont 
cru  qu'il  suffirait  de  donner  le  cours  légal  à  une  monnaie  quelconque  pour 
en  avoir  la  possession.  Ils  auraient  dû  comprendre,  cependant,  que  cette 
monnaie  ne  pouvait  pas  tomber  du  ciel;  qu'il  fallait  donner  quelque 
chose  en  retour.  M.  le  baron  (>ogels  s'attache  à  montrer  avec  non  moins 
de  rigueur  que  le  retour  au  cours  légal  de  l'or  français  en  Belgique  aurait 
pour  conséquences  de  grandes  perturbations  résultant  de  l'invasion  ra- 
pide de  l'or  se  substituant  à  l'argent,  invasion  qui  aurait  pour  première 
cause  l'exubérance  des  pièces  d'or  journellement  fabriquées  à  Paris.  Que 
de  troubles  dès  lors  dans  les  salaires  el  dans  les  payements  de  tout  genre  ! 
Quel  trouble  au§si  dans  les  rapports  internationaux  !  En  eflet,  ce  n'est  pas 
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seulement  avec  la  France  que  la  Belgique  a  des  relations  ,  c'est  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  avec  l'Allemagne.  Le  royaume  des  Pays-Bas  a 
retiré  le  cours  légal  à  la  monnaie  d'or  depuis  près  de  huit  ans.  L'Alle- 
magne, y  compris  l'empire  d'Autriche,  vient  de  le  retirer  également  par 
la  convention  monétaire  du  24  janvier  1857,  qui  sera  en  pleine  vigueur, 
pour  toutes  les  parties  contractantes,  à  partir  du  4"  janvier  4859.  Si  la 
Belgique  substituait  l'or  à  l'argent,  comme  certains  intérêts  particuliers  le 
réclament,  les  cours  des  changes  belges  s'établiraient  naturellement  d'a- 
près la  valeur  réelle  de  la  monnaie  légale  des  deux  pays ,  et  suivraient 
toutes  les  fluctuations  de  la  valeur  relative  de  Tor  et  de  l'argent;  d'où  il 
suit  que  le  florin  de  Hollande  et  le  florin  d'Allemagne  pourraient  monter 
à  2  fr.  45  c.,  2  fr.'46c.  de  la  nouvelle  monnaie  belge  et  au  delà,  et  que  la 
Belgique  aurait  ainsi  à  payer  à  la  Hollande,  pour  ses  sucres  et  ses  cafés, 
245  ou  216  pièces  de  20  francs  pour  les  factures  qu'elle  était  habituée  à 
acquitter  avec  848  ou  850  pièces  de  5  francs.  C'est-à-dire  que  4,300  à 
4,320  pièces  en  or  n'auraient  pas  plus  de  puissance  d'acquérir  que  4,240 
à  4,250  de  l'argent  actuel.  Il  y  a  plus  :  le  bénéflce  que  les  pétionnaires 
croiraient  pouvoir  s'assurer  ne  serait  qu'illusoire.  Ce  petit  disque  en  or, 
sur  lequel  on  continue  à  inscrire  en  France  20  francs^  ne  vaut  plus  réel- 
lement vingt  de  ces  francs  si  clairement  définis  par  l'article  fondamental 
de  la  loi  du  7  germinal  an  XI  ;  il  n'a  plus  la  même  puissance  d'acquérir 
que  20  de  ces  francs.  Le  petit  disque  en  or  a  donc  conservé  le  nom,  mais 
ce  n'est  plus  la  chose ,  et  ce  mensonge  de  la  loi  peut  grossir  de  jour  en 
jour.  Telles  sont  quelques-unes  des  observations  principales  présentées 
dans  le  remarquable  travail  de  M.  le  sénateur  Cogels,  et  que  nous  nous 
bornons  à  peu  près  à  transcrire,  en  laissant  dans  l'ombre  bien  des  réfu- 
tations de  détail  opposées  aux  pétitionnaires.  Nous  pensons  que  ce  fort 
ensemble  de  considérations  suftîra  pour  arrêter  la  Belgique ,  si  elle  était 
sérieusement  tentée  de  le  faire ,  dans  le  pas  rétrograde  vers  l'ancienne 
monnaie  d'or,  pas  en  arrière  qui  aurait  de  bien  autres  conséquences 
que  la  mesure  prise  à  temps  de  la  démonétisation. 

—  Un  autre  fait  à  l'extérieur  et  qui  sera  une  des  dates  de  l'histoire 
de  l'Angleterre,  c'est  la  chute  en  quelque  sorte  accomplie,  quoique  non 
encore  oftlcielle,  de  la  vieille  Compagnie  des  Indes.  Dans  une  des  der- 
nières séances  de  la  Chambre  des  communes,  avant  les  vacances  de 
Pâques,  le  nouveau  bill  relatif  à  la  réorganisation  du  gouvernement  de 
l'Inde  a  été  présenté  à  la  Chambre.  Ce  bill,  qui  appartient  en  propre  au 
nouveau  ministère  et  qui  est  destiné  à  remplacer  celui  que  le  ministère 
précèdent  avait  présenté  sur  la  même  question,  consiste  principalement 
dans  la  suppression  de  la  Cour  actuelle  des  directeurs.  On  lui  substitue 
un  conseil  que  présidera  un  ministre  de  la  couronne.  Ce  conseil  sera 
composé  de  dix-huit  niembres.  La  moitié  de  ces  membres  sera  nommée 
par  le  gouvernement  ;  quant  aux  neuf  autres,  quatre  seront  choisis  par 
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les  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Indes  et  cinq  par  les  électeurs  de 
Londres,  de  Liverpool,  de  Manchester,  de  Glascow  et  de  Belfast.  Ces 
conseillers  élus  pour  six  ans  et  rééligibles  n'ont  qu'une  voix  consulta- 
tive, et  leur  adhésion  n'est  pas  indispensable  aux  mesures  du  gouverne- 
ment. En  général,  les  titres  nécessaires  pour  la  nomination  ou  poiu-  l'é- 
lection à  ce  conseil  consisteront  dans  une  résidence  de  quinze  années 
aux  Indes  ou  en  dix  années  de  service  sous  le  gouvernement  indien. 

Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ce  projet  de  loi  l'idée  fondamentale 
du  projet  antérieur,  qui  est  de  conférer  à  la  couronne  le  gouvernement 
de  l'Inde  en  dernier  ressort.  Non-seulement  le  gouvernement  aura  la 
majorité  dans  le  conseil,  mais  il  ne  l'aurait  pas,  qu'il  pourrait  s'en  passer. 
A  côté  des  quatre  membres  représentant  les  intérêts  de  la  Compagnie 
siégeront  cinq  membres  plus  particulièrement  chargés  de  représenter 
l'opinion  publique,  et  députés  par  les  villes  manufacturières  les  plus  im- 
portantes des  trois  loyaumes.  On  sait  qu'on  s'est  fort  préoccupé  en 
Angleterre  du  moyen  de  donner  à  l'opinion  publique  quelque  accès  et 
quelque  influence  dans  le  gouvernement  de  l'Inde.  C'est  ce  que  les  au- 
teurs du  bill  ont  essayé  de  faire  indirectement,  par  la  nomination  d'un 
ministre  spécial  responsable  devant  le  Parlement,  et  directement  par 
l'admission  dans  le  conseil  de  l'Inde  de  ces  cinq  députés  des  villes  les 
plus  considérables  du  Royaume-Uni. 

Il  nous  est  difficile  de  ne  pas  signaler,  comme  un  exemple  de  plus  de 
la  manière  dont  les  Anglais  savent  réformer  leurs  vieilles  institutions 
et  dont  ces  vieilles  institutions  elles-mêmes  savent  mourir,  la  séance 
solennelle  dans  laquelle  M.  Disraeli  a  signifié  son  arrêt  à  la  Compagnie. 
Acceptant  la  tâche  de  reconstituer  le  gouvernement  de  l'Inde  comme  la 
partie  la  plus  pénible  de  l'héritage  que  lui  a  laissé  le  précédent  minis- 
tère, chargé  comme  malgré  lui  de  porter  le  dernier  coup  à  cette  célèbre 
Compagnie,  M.  Disraéh  a  déclaré,  aux  acclamations  de  la  Chambre,  que 
la  Compagnie  ne  succombait  pas  sous  l'inhabileté  de  ses  chefs,  encore 
moins  par  le  défaut  de  talent,  d'énergie  ou  de  dévouement  de  la  part 
de  ses  serviteurs,  mais  qu'elle  était  simplement  entraînée  dans  le  passé 
par  l'eff'et  inévitable  du  temps  et  du  mouvement  des  choses  humaines. 
La  Compagnie,  par  l'organe  de  M.  Mangles,  a  tenu,  dans  cette  même 
séance,  un  langage  entièrement  digne  de  celui  de  M.  Disraeli.  M.  Mangles 
a  remercié  M.  Disraeli  de  l'hommage  qu'il  avait  rendu  à  ce  grand  corps. 
Il  a  exprimé  sa  conviction  que  le  temps  ferait  justice  de  ce  qu'il  y  a  d'in- 
juste dans  les  accusations  encourues  par  la  Compagnie  ;  tout  le  monde 
reconnaîtra  bientôt  qu'elle  a  bien  mérité  du  pays,  et  qu'en  résignant  ses 
pouvoirs,  elle  laisse  à  l'Angleterre  un  noble  héritage.  «  Comme  repré- 
sentant la  Compagnie  dans  la  Chambre,  et  persuadé  que  son  gouverne- 
ment a  été,  après  tout,  bon  et  utile,  a  ajouté  M.  Mangles,  il  sera  de  mon 
devoir  de  voter  contre  le  bill  qui  la  dépossède  de  son  autorité  ;  mais  une 
fois  cette  dépossession  accomplie  par  la  volonté  du  Parlement,  mes  col- 
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lègues  et  moi  nous  remplirons  aussi  notre  devoir  envers  le  peuple  anglais 
et  envers  l'Inde,  en  donnant  notre  assistance  cordiale  au  nouveau  sy- 
stème de  gouvernement  et  en  nous  efforçant  de  le  rendre  aussi  bon  et 
aussi  efficace  qu'il  nous  sera  possible.  »  —  Ainsi  se  sont  accomplies  de 
part  et  d'autre  ce  qu'on  peut  appeler  les  funérailles  de  la  Compagnie  des 
Indes  ;  quel  que  soit  en  effet  le  sort  réservé  au  bill  de  l'Inde  de  M.  Dis- 
raeli, les  deux  partis  qui  peuvent  prétendre  au  pouvoir  sont  désormais 
également  engagés  à  transférer  à  la  couronne  le  gouvernement  de  ce 
vaste  empire. 

Nous  ne  savons  d'ailleurs  si  l'ingénieuse  construction  de  M.  Disraeli 
sera  adoptée  par  la  Chambre  et  par  l'opinion.  Tout  le  monde  paraît  d'ac- 
cord pour  approuver  l'augmentation  du  nombre  des  directeurs  de  l'Inde; 
mais  la  composition  de  ce  conseil,  moitié  nommé  par  la  reine,  moitié 
élu  par  quelques  grandes  villes  et  par  les  actionnaires  et  intéressés  dans 
la  Compagnie  des  Indes,  semble  un  peu  compliquée.  Le  Times  compare 
déjà  ce  conseil  à  une  horloge  trop  savante,  exigeant  beaucoup  de  répa- 
rations, d'un  entretien  coûteux,  et  après  tout  ne  marchant  pas.  Nous  at- 
tendons la  suite  de  la  discussion. 

Malheureusement  l'attitude  du  gouvernement  anglais,  et  il  faut  ajouter 
au  moins  en  partie,  de  la  presse  anglaise ,  est  loin  de  montrer  la  même 
noblesse  et  la  même  clairvoyance  dans  l'affaire  de  l'isthme  de  Suez.  Le 
Times  a  fait  tout  récemment  une  sortie  violente  contre  le  projet  relatif 
au  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Il  dénonce  formellement  ce  projet 
comme  «  une  chimère  française,  que  l'Angleterre  doit  combattre  de  toutes 
ses  forces.  »  C'est  la  première  fois,  si  nous  ne  nous  trompons,  que  le  jour- 
nal anglais  se  montre  hostile  à  cette  entreprise  ,  dont  il  avait  parlé  plu- 
sieurs fois  dans  les  termes  les  plus  favorables.  Nous  pourrions  même  citer 
tel  article  dans  lequel  il  s'est  attaché  précisément  à  montrer  que  le  ca- 
ractère universel,  européen  de  ce  projet  ne  doit  exciter  en  rien  les  sus- 
ceptibilités nationales  de  l'Angleterre.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  des 
faits  qui  sont  de  notoriété  publique  en  Europe,  et  que  le  Times  paraît 
avoir  oubliés.  «  C'est  un  fait,  dit  à  ce  sujet  le  Journal  des  Débats,  prenant 
le  Times  à  partie;  c'est  un  fait  que  chez  nous ,  en  France,  les  représen- 
tants les  plus  élevés  et  les  plus  accrédités  de  la  science^,  de  la  propriété, 
de  l'industrie  et  du  commerce  ,  l'Académie  des  sciences  d'une  part ,  et 
de  l'autre  l'immense  majorité  des  conseils  généraux,  ont  ouvertement 
appuyé,  recommandé  le  projet  relatif  au  canal  de  Suez.  L'Académie  des 
sciences,  les  conseils  généraux  de  nos  départements  sont-ils  composés 
d'esprits  chimériques  ?  C'est  encore  un  fait  que  tous  les  gouvernements 
européens,  moins  celui  de  l'Angleterre,  ont  donné  leur  adhésion  plus  ou 
moins  formelle,  plus  ou  moins  explicite,  à  cette  même  entreprise.  Tous 
les  hommes  d'Etat  qui  dirigent  les  conseils  de  l'Europe,  moins  lord  Pal- 
merston  et  M.  Disraeli,  sont-ils  des  esprits  chimériques?  Enfin,  c'est  un 
fait  non  moins  notoire  et  non  moins  certain,  que  le  canal  de  Suez  a  été 
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chaleureusement  approuvé  dans  les  résolutions  de  y '\n<^l  meetings  réunis 
dans  les  principales  villes  commerciales  et  maritimes  de  l'Angleterre. 
Après  une  discussion  approfondie,  qui  a  porté  non-seulement  sur  le  prin- 
cipe, mais  encore  sur  l'exécution  de  Tentreprise,  tous  les  représentants 
naturels  du  commerce  anglais  se  sont  trouvés  d'accord  pour  déclarer  que 
si  l'ouverture  de  Tisthme  doit  profiter  au  commerce  du  monde  entier, 
elle  profitera  surtout  et  avant  tout  au  commerce  anglais,  en  abrégeant  de 
moitié  la  distance  qui  sépare  aujourd'hui  la  Grand- Bretagne  des  riches  et 
vastes  établissements  qu'elle  a  fondés  dans  l'Inde  et  dans  l'Australie,  Les 
négociants,  les  manufacturiers,  les  armateurs  de  Londres,  de  Liverpool, 
de  Manchester,  de  Birmingham,  de  Bristol,  de  Dublin,  de  Glasgow, 
d'Aberdeen,  d'Edimbourg  et  de  Newcastle  sonl-ils  aux  yeux  du  7'imes 
des  utopistes,  des  rêveurs,  des  esprits  chimériques  ?  » 

Le  Times  considère  le  canal  projeté  de  Suez  à  Péluse  comnie  une  com- 
binaison inventée  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  France  pour  opposer  une 
concurrence  aux  communications  établies  par  l'Angleterre  en  Egypte,  et 
ruiner  l'influence  britannique  en  Orient.  Or,  voici  ce  qu'écrivait  le  Times 
lui-même,  le  5  août  1856  :  «  En  voyant  la  concurrence  qui  s'accroît  de 
toutes  parts,  quand  la  France  transporte  son  immense  énergie  de  la  po- 
litique aux  spéculations  commerciales,  quand  l'Amérique  répand  ses 
dollars  sur  le  monde  autant  par  besoin  d'activité  que  par  amour  du  gain, 
quand  la  Russie  s'occupe  uniquement  d'accroître  sa  marine  et  d'étendre 
son  commerce,  quand  nos  propres  colonies  se  développent  autant  que  la 
mère  patrie,  un  politique  trembleur  pourrait  se  demander  :  «  Qu'ad- 
«  viendra-t-il  de  nous  dans  quelques  années  d'ici  ?»  La  réponse  n'est  pas 
bien  loin.  Quand  même  la  rivalité  commerciale  serait  dangereuse,  l'An- 
gleterre, dont  les  marchés  ont  autant  d'élasticité  que  ceux  d'aucune 
autre  nation  du  monde,  n'a  rien  à  craindre,  absolument  rien.  S'il  y  a  chez 
nous  quelque  part  abattement  et  sénilité,  ce  n'est  pas  du  moins  dans 
notre  commerce.  Il  réunit  toute  la  vitalité  de  la  jeunesse  avec  la  solidité 
de  l'âge  mûr,  et  il  provoque  la  concurrence  bien  plus  qu'il  ne  la  redoute  ; 
car  c'est  la  gloire  de  la  concurrence  commerciale  d'être  d'autant  plus 
utile  pour  nous  qu'elle  est  plus  ardente.  Ce  n'est  pas  du  tout  comme 
dans  les  courses  de  chevaux,  où  la  victoire  de  l'un  est  la  défaite  de  l'autre. 
Ici,  au  contraire,  le  profit  d'un  marchand  est  le  profit  de  tous,  et  la  pro- 
spérité croissante  d'un  Etat  voisin,  loin  d'affaiblir  notre  bonne  situation, 
l'accroît  en  nous  donnant  un  riche  consommateur  de  plus.  Ainsi,  que  la 
France,  la  Russie  et  l'Amérique  prospèrent,  l'Angleterre  n'en  prospérera 
que  davantage  elle-même.  »  C'était  parler  d'or.  D'où  vient  donc  que  le 
Times  a  changé  tout  cela  ?  Ce  n'est  pas  à  l'économie  politique  qu'il  ap- 
partient sans  doute  d'en  indiquer  les  causes. 

—  Nous  signalons  avec  plaisir  aux  amis  de  la  science  économique  la 
nouvelle  Revue   d'économie  politique  {Volkswirthschaftliche  Monats- 
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schrift),  fondée  et  dirigée  par  M.  le  docteur  E.  Pickford,  à  Heidelberg. 
Depuis  une  dizaine  d'années  l'Allemagne  a  vu  surgir  plusieurs  journaux 
économiques,  dont  quelques-uns  remplissent  d'une  façon  excellente  leur 
but  plus  ou  moins  spécial,  tels  que  le  Handelsblatt  de  Brème,  Y Actionaer 
et  \' ArbeiHqebcr  de  Francfort  ;  mais  il  manquait  v\\\  organe  qui  embras- 
sât l'ensemble  du  mouvement  et  de  la  doctrine  économiques,  et  auquel 
son  mode  de  publication  permît  de  traiter  les  questions  de  sa  compé- 
tence avec  plus  de  développement,  plus  de  maturité  que  ne  le  font  les 
journaux  hebdomadaires.  C'est  cette  lacune  que  l'ancien  rédacteur  en 
chef  de  la  Germania,  encouragé  et  secondé  par  des  économistes  distin- 
gués de  son  pays,  et  par  quelques  écrivains  de  l'étranger,  s'est  proposé 
de  combler. 

Nous  aurons,  pour  les  lecteurs  français,  suffisamment  indiqué  le  pro- 
gramme et  les  tendances  de  cette  œuvre  périodique,  en  disant  qu'elle  a 
pris  pour  modèle  notre  Journal  des  Économistes.  Les  trois  premières 
livraisons  (janvier,  février  et  mars  1858),  viennent  de  paraître  chez 
R.  Enke,  à  Erlangen  ;  elles  permettent  de  croire  que  la  Revue  de  M.  le 
docteur  Pickford  ne  restera  pas  au-dessous  de  la  mission  en  même  temps 
scientifique  et  pratique  qu'elle  est  appelée  à  remplir. 

• — Passons  à  l'intérieur.  L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Ge- 
nève achève  de  mettre  cette  belle  ville  suisse  à  peu  d'heures  de  notre 
capitale.  Un  fait  moins  complètement  atlendu,  c'est  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication  dans  Paris,  ouverture  qui  doit  donner  lieu  à 
une  convention  passée  entre  la  ville  de  Paris  et  l'Etat.  Nous  aurons  l'oc- 
casion sans  doute  d'entretenir  nos  lecteurs  de  ces  travaux,  dont  le  mé- 
moire du  préfet  de  la  Seine  explique  les  divers  buts  hygiéniques,  utili- 
taires et  stratégiques.  Ces  nouvelles  voies  doivent  coûter  180  millions, 
dont  60  seront  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  selon  le  projet  de  loi.  A  propos 
de  voies  de  communication,  nous  devons  signaler  la  pétition  adressée 
par  M.  de  Goninck  à  l'empereur,  sur  la  fusion  des  chemins  de  fer.  Nous 
avons  coutume  de  trouver  l'honorable  M.  de  Coninck  sur  un  terrain  qui 
est  le  nôtre.  Comme  nous,  il  est  partisan  déclaré  de  la  réforme  doua- 
nière. Nous  avons  donc  regret  de  le  voir  entrer  ici  dans  une  voie  si  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Les  griefs  dont  s'arme  M.  de  Coninck  contre  la  ma- 
nière dont  sont  actuellement  administrés  les  chemins  de  fer,  fussent-ils 
complètement  fondés,  ne  nous  paraîtraient  pas  motiver  le  remède, 
selon  nous,  pire  que  le  mal,  qu'il  propose,  c'est-à-dire  la  fusion  en  une 
seule  compagnie  ou  l'absorption  par  l'Etat.  M.  de  Coninck  nous  per- 
mettra de  ne  pas  recommencer  une  discussion  bien  des  fois  faite  :  nous 
ne  pouvons  qu'indiquer  dans  notre  chronique  le  projet  dont  il  est  l'au- 
teur, et  il  suffit  qu'il  nous  apparaisse  comme  entaché  de  ce  défaut  capi- 
tal :—  nouvelle  extension  de  la  centralisation;  nouvelle  armée  de 
fonctionnaires  à  créer,  —  pour  que  nous  croyions  devoir  le  repousser. 
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Au  besoin,  nous  prouverions  en  détail  que  l'absorption  dans  une  compa- 
gnie qui  mène  droit  au  rachat  par  l'Etat  serait  très-loin  de  guérir  tous 
les  maux  que  l'auteur  de  ia  pétition  attribue  aux  compagnies.  Ici  encore 
faudra-t-il  préférer  les  révolutions  aux  réformes? 

—  N'omettons  pas  le  projet  de  loi  présenté  le  19  mars  au  Corps  légis- 
latif, ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  capsules  et 
amorces,  servant  au  tir  des  armes  à  feu.  La  pensée  en  avait  été  conçue 
en  1856,  et  une  Commission  avait  émis  un  avis  favorable  dans  son  rap- 
port déposé  le  5  mars  1857.  Le  projet  de  loi  met  en  dehors  de  l'impôt 
les  capsules  servant  à  l'approvisionnement  de  l'armée,  directement  fa- 
briquées par  l'Etat.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  capsules  fabriquées  par 
l'industrie  privée,  qui  se  concentre  ici  spécialement  dans  trois  grandes 
maisons,  livrant  à. la  consommation  intérieure  environ  210  millions  de 
capsules,  et  à  l'exportation  environ  600  millions.  Voici  les  principales 
dispositions  indiquées  par  l'exposé  des  motifs. 

L'impôt  sera  payé  par  le  fabricant,  au  lieu  de  la  fabrication,  et  exi- 
gible de  dix  en  dix  jours  sur  le  nombre  de  capsules  vendues  et  livrées 
dans  cet  intervalle  pour  la  consommation  intérieure  ;  il  s'ajoutera,  au 
moment  de  la  vente,  au  prix  de  la  marchandise,  et  sera  ainsi  remboursé 
au  fabricant  par  le  marchand,  au  marchand  par  les  consommateurs  que 
le  projet  de  loi  a  pour  but  d'atteindre.  11  sera  en  même  temps  d'une 
perception  facile^  à  raison  du  petit  nombre  d'établissements  existants, 
lequel,  à  en  juger  par  le  passé,  ne  doit  pas  s'augmenter  beaucoup  dans 
l'avenir,  d'autant  que  l'article  3  du  projet,  en  fixant,  ainsi  que  cela 
existe  dans  la  législation  sur  les  sels,  un  minimum  de  fabrication,  aura 
pour  etïet  d'empêcher  les  petits  établissements  de  se  multiplier.  D'ail- 
leurs, aucune  fabrique  ne  pourra  se  former  sans  que  l'administration  soit 
avertie  par  une  déclaration  préalable,  qui  appellera  immédiatement  sa 
surveillance.  L'exposé  des  motifs  ajoute  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes  on  peut  dire  que  l'exercice  est  de  droit  commun.  Aussi  les 
fabriques  de  capsules  et  amorces,  ainsi  que  toutes  leurs  dépendances 
directes  ou  indirectes,  sont-elles  assujetties  par  l'article  4  du  projet, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  235  et  236  de  la  loi  du 
26  avril  1816,  aux  visites  et  vérilications  des  agents  des  contributions 
indirectes.  Cette  intervention  est  étendue  même  à  d'autres  établisse- 
ments par  l'article  5,  soit  pour  empêcher  la  fraude,  soit  pour  surveil- 
ler la  préparation,  l'emploi  ou  la  détention  des  matières  fulminantes. 
Toujours  d'après  l'exposé  des  motifs,  ce  régime  n'imposera  aux  fabri- 
cants que  la  gêne  résultant  de  l'exercice,  laquelle  est  d'autant  plus  in- 
sensible que  le  redevable  apporte  plus  de  loyauté  dans  l'acquittement  de 
l'impôt.  Leur  industrie  sera  respectée,  et  leurs  bénéfices  ne  seront  pas 
diminués.  Us  fourniront  le  marché  intérieur  comme  par  le  passé,  à  l'abri 
de  la  prohibition  absolue  que  nos  lois  de  douanes  ont  établie  en  leur  fa- 
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vetir.  D'un  autre  côté,  les  capsules  et  amorces  à  destination  de  l'étranger, 
de  l'Algérie  et  des  an  1res  colonies  françaises,  sont  par  le  projet  affranchies 
de  l'impôt.  Seulement  l'envoi  doit  être  effectué  sous  le  lien  et  la  garan- 
tie d'un  acqnit-ù-caulion  efui  oblige  le  fabricant  à  justitier  de  l'exporta- 
tion. A  cette  condition,  l'immunité  sera  complète,  et  les  produits  fran- 
çais lutteront  contre  la  concurrence  étrangère  avec  le  même  avantage 
qu'en  ce  moment.  Quant  à  la  quotité  de  l'impôt,  l'exposé  des  motifs 
croit  pouvoir  poser  en  principe  que,  lorsqu'il  s'agit  des  impôts  de  con- 
sommation, les  droits  doivent  être  d'autant  plus  élevés  que  les  choses 
qu'il  s'agit  d'imposer  sont  d'une  nécessité  ou  d'une  utilité  moins  grande, 
et  que  leur  usage  est  surtout  réservé  aux  classes  qui  jouissent  de  plus 
d'aisance.  C'est,  à  un  très-petit  nombre  d'exceptions  près,  la  règle  con- 
sacrée par  toutes  nos  lois  sur  les  contributions  indirectes  :  ce  sera  la 
règle  suivie  par  l'administration  pour  déterminer  le  droit  sur  les  capsules 
et  amorces.  Le  droit  est  fixé  par  l'article  l'"'  du  projet  à  9  francs  en  prin- 
cipal par  millier  de  capsules  ou  amorces,  c'est-à-dire  à  9/10  de  centime 
par  capsule  ou  amorce.  Il  est  moins  élevé,  relativement  à  la  valeur  des 
objets  imposés,  que  celui  qui  est  payé  par  la  poudre  et  le.tabac.  11  pour- 
rait certainement  l'être  autant.  Il  est  et  devait  être  supérieur  aux  droits 
qui  frappent  le  sucre,  les  boissons,  le  café,  dont  l'usage  est,  dans  une 
certaine  mesure,  de  première  nécessité.  Ces  exemples  suffisent  pour  dé- 
montrer que  l'administration  a  appliqué  avec  modération  aux  capsules  et 
amorces  le  principe  équitable  et  rationnel  qui  domine  cette  matière. 

Il  n'est  pas  à  redouter  qu'un  pareil  impôt  ait  pour  résultat  de  res- 
treindre la  consommation  des  capsules.  Un  centime  ajouté  au  priji  de  la 
charge  d'un  fusil  ou  d'un  pistolet  n'est  pas  une  dépense  assez  considé- 
rable pour  retenir  celui  qui  aime  la  chasse  ou  s'exerce  au  tir  du  pistolet. 
Voici  enfin  les  prévisions  de  l'administration  relativement  au  produit  de 
l'impôt.  Il  a  été  dit  que  210  millions  de  capsules  environ  étaient  con- 
sommées à  l'intérieur.  Si  Ton  calculait  sur  ce  chiffre  le  produit  de  l'im- 
pôt, on  arriverait  à  une  somme  de  plus  de  2  millions.  Mais  on  s'exposerait 
sans  doute  à  des  mécomptes.  Malgré  la  surveillance  la  plus  active,  il  faut 
toujours,  quand  il  s'agit  d'objets  de  cette  nature,  faire  à  la  fraude  une 
assez  large  part;  aussi  évalue-t-on  seulement  à  1,500,000  fr.  le  produit 
du  nouvel  impôt,  déduction  faite  des  frais  de  surveillance,  qui  seront  du 
reste  peu  considérables. 

—  Les  journaux  ont  publié  le  compte  rendu  de  la  cérémonie  de  la  distri- 
bution des  récompenses  accordées  par  l'empereur  à  divers  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels  du  département  de  la  Seine.  Celte  solennité 
a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  et  le  ministre  de 
rintérieur  et  de  la  sûreté  générale  a  prononcé  un  discours  sur  le  carac- 
tère à  la  fois  démocratique  et  chrétien  de  l'institution  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  D'après  un  passage  de  ce  discours  du  ministre,  le  nombre 
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des  sociétés  de  secours  inutiiels  s'est  élevé  en  six  ans  de  2,000  à  3,500, 
celui  de  leurs  membres  ;i  500,000,  et  leurs  fonds  de  réserve  à  18  millions. 
8  millions  de  journées  de  maladie  ont  été  soldées  par  un  secours  de 
16  millions  de  francs,  et  3  millions  de  francs  ont  été  employés  à  servir 
des  pensions  de  retraite  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 

—  La  distribution  des  prix  du  concours  général  de  Poissy  a  eu  lieu  avec 
une  solennité  extraordinaire,  le  31  mars. On  a  lu  le  discours  de  M.  le  mi- 
nistre, signalant  comme  faits  principaux  la  consommation  toujours  crois- 
sante et  les  progrès  marqués  de  l'élevage.  En  ce  qui  concerne  le  con- 
cours, on  voyait  parmi  les  sujets  exposés  d'admirables  produits.  Circon- 
scrit d'abord  dans  quelques  localités  privilégiées  et  naturellement  dotées 
de  riches  et  fertiles  herbages,  le  mouvement  a  gagné  de  proche  en  pro- 
che tous  les  centres  de  production,  et  il  n'est  pas  une  région  qui  ne 
compte  aujourd'hui  de  nombreux  représentants  au  concours  de  Poissy. 
Si  la  Normandie  envoie  ses  cotentins,  le  Poitou  ses  manceaux  et  ses 
choletais,  le  Nivernais  et  le  Berri  leurs  charolais,  l'Auvergne  se  montre 
glorieusement  avec  ses  salers,  et  la  Gascogne  avec  ses  garonnais  et  ses 
hazadais,  qu'un  élevage  intelligent  a  si  notablement  perfectionnés.  Et  ce 
que  nous  disons  des  bœufs  s'applique  également  aux  moutons  et  aux 
porcs,  qui  n'offrent  pas  une  réunion  moins  remarquable  d'animaux  dis- 
tingués de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  provenances.  Au  dire  des  per- 
sonnes spéciales,  le  concours  de  Poissy  ne  s'était  jamais  élevé  encore  à 
la  même  hauteur  que  cette  année.  Bien  que  nous  soyons  peu  enclin  à 
nous  exagérer  le  résultat  des  concours  sur  l'agriculture  du  pays,  nous 
croyons  qu'un  bien  réel  pourra  sortir  et  sort  déjà  de  cette  institution, 
qui  montre  d'utiles  perfectionnements  opérés  à  côté  des  produits  tout  à 
fait  exceptionnels  sur  lesquels  ne  peut  se  régler  la  moyenne  de  la  pro- 
duction. 

—  Nous  avons  entretenu  le  public,  dans  un  des  numéros  du  Journal  des 
Economistes,  de  l'affaire  des  frères  Lesage,  dans  laquelle  se  trouvait  im- 
pliquée la  question  de  la  liberté  du  commerce.  Les  frères  Lesage,  négo- 
ciants domiciliés  à  Paris  et  patentés,  étaient-ils  en  contravention  pour 
avoir  reçu,  sans  les  faire  passer  par  le  carreau  de  la  Halle,  et  pour  avoir 
exposé  en  vente  dans  leurs  magasins  des  fruits  et  légumes  leur  ayant  été 
expédiés,  soit  en  qualité  d'acquéreurs  ,  soit  à  titre  de  consignataires  et 
commissionnaires  de  ces  denrées  ?  La  question  portée  devant  les  tri- 
bunaux avait  reçu  des  solutions  diverses  et,  sans  la  persévérance  des 
frères  Lesage,  la  liberté  de  la  vente  eut  reçu  en  eux  une  atteinte,  qui  au- 
rait entraîné  décidément  le  caractère  de  la  jurisprudence.  La  Cour  de 
cassation  vient  de  donner  gain  de  cause  aux  frères  Lesage.  Voici  ce  qui 
résulte  bien  nettement  de  cet  arrêt,  par  lequel  un  terme  est  mis  enfin  à 
l'incertitude  qui  pesait  sur  la  matière  et  qui  entravait  le  commerce.  Les 
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ordonnances  de  police  établissant  que  les  fruits  et  légumes  amenés  du 
dehors  et  destinés  à  l'approvisionnenient  du  marché  de  Paris  doivent 
être  apportés  sur  le  carreau  des  Halles,  pour  y  être  vendus  soit  à  Tamia- 
ble  par  les  producteurs  eux-mêmes ,  soit,  en  Tabsence  des  producteurs, 
à  la  criée,  par  le  ministère  des  facteurs  commis  à  cet  efïet,  ne  sont  point 
applicables  aux  denrées  expédiées  à  destination  particulière,  expression 
qu'aucune  distinction  ne  limite  au  destinataire  étranger  au  commerce.  On 
ne  peut,  pour  contester  aux  marchands  domiciliés  et  patentés  le  droit  de 
faire,  dans  leur  boutiques  ou  magasins,  régulièrement  ouverts  et  soumis 
aux  inspections  de  la  police ,  cette  vente  qui  rentre  dans  les  opérations 
ordinaires  de  leur  commerce,  argumenter  contre  eux  des  défenses  faites 
aux  marchands  forains  qui  ne  présentent  point  les  mêmes  garanties  et 
n'ont  pas  les  mômes  droits.  —  On  le  voit,  ces  termes  sont  fort  explicites; 
et  nous  ne  pouvons  qu'en  féliciter  la  Cour  de  cassation  et  la  liberté  du 
commerce. 

—  M.  Joseph  Garnier,  dont  nous  avons  successivement  annoncé,  depuis 
deux  ans,  les  Eléments  de  l'économie  politique  (3^  édition),  le  Traité  du 
principe  de  population,  les  Eléments  de  finances  suivis  des  éléments  de  sta- 
tistique, etc.,  sur  lesquels  M.  L.de  Lavergne  et  M.  H.  Passy  ont  récem- 
ment fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d'intéressants 
rapports,  que  nous  publions  dans  ce  numéro  même,  vient  de  complé- 
ter la  série  de  ses  publications  didactiques  par  un  Abrégé  des  éléments  de 
réconomie  politique,  suivi  d'un  Vocabulaire. 

En  nous  adressant  ce  petit  volume,  notre  collaborateur  nous  rappelle 
ces  paroles  de  M.  Pi.  Whately,  archevêque  de  Dublin  :  «  Un  livre  volu- 
mineux et  d'un  prix  élevé  peut  être  comparé  à  un  vaisseau  qui  ne  peut 
débarquer  ses  marchandises  que  dans  un  grand  port  ;  —  de  petits  traités 
répondent  à  de  légers  bateaux,  qui  peuvent  pénétrer  dans  les  baies  les 
plus  étroites  et  qui  approvisionnnent  toutes  les  parties  d'un  pays.  » 

Cette  ingénieuse  comparaison  exprime  parfaitement  l'importance  du 
nouveau  service  rendu  par  M.  Joseph  Garnier  à  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique.  Henri  Baudrillart. 

Paris,  le  U   avril  1858. 


Le  Gdrawr  responsable,  GUILLAUMIN. 
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Plusieurs  publicistes  ont  mis  en  regard  la  théorie  abstraite  de 
l'impôt  avec  le  tableau  des  taxes  qui  ont  été  établies  chez  les  divers 
peuples,  et  dont  la  variété  paraît  si  peu  en  rapport  avec  le  principe 
de  la  répartition  proportionnelle  des  contributions  publiques.  Ils 
ont  cherché  à  atténuer  autant  que  possible  ce  désaccord,  et  recon- 
naissant que  l'effet  des  impôts  réfléchit  souvent  sur  d'autres  con- 
tribuables que  sur  ceux  qui  les  payent,  ils  se  sont  demandé  s'il  n'y 
aurait  pas,  dans  cette  loi  qu'ils  ont  appelée  la  loi  de  la  répercussion 
ou  de  la  diffusion  des  impôts'',  un  moyen  consolant  et  ingénieux  à 
la  fois  de  mettre  la  variété  extrême  des  faits  en  rapport  avec  l'unité 
imposante  et  immuable  de  la  théorie. 

Les  aperçus  relatifs  à  l'incidence  des  impôts,  dont  les  savants  an- 
glais surtout  se  sont  beaucoup  occupés,  ont  particulièrement  divisé 
les  économistes.  Un  écrivain,  qui  a  résumé  dernièrement  l'état  de  la 
science  sur  cette  matière,  a  signalé  la  grande  variété  des  opinions  sur 
l'incidence  de  plusieurs  impôts  et  les  contradictions  même  qui  exis- 
tent dans  les  opinions  de  certains  économistes  sur  le  même  sujet  ^. 

Nous  voudrions  essayer  de  porter  quelque  clarté  dans  cette  partie 
obscure  et  abstraite  de  la  science. 

Essayons  de  préciser  d'abord  le  sens  des  termes  dont  nous  aurons 
à  nous  servir  dans  l'exposé  de  nos  réflexions  sur  ce  grave  et  difficile 
sujet. 

Un  droit  est  frappé  sur  les  sucreries  coloniales  et  indigènes.  Son 
incidence  directe  atteint  les  producteurs  de  sucre  ;  mais  par  son  in- 
cidence indirecte  l'impôt  frappe  successivement  les  divers  consom- 
mateurs de  celte  denrée,  qui  ne  peuvent  éviter  cette  charge,  à  moins 
qu'on  ne  les  suppose  alimentés  par  des  fabriques  étrangères.  Car 
les  producteurs  cesseraient  de  produire  si  l'impôt  ne  leur  était 
rendu  par  les  consommateurs,  au  moins  pour  une  grande  partie, 


•  V.  les  numéros  des  15  septemb.etlSnovemb.  1857,  et  celui  du  15  janv.  1858. 

*  En  allemand,  Uberivœlzung,  Rau,  Finanzivtssenschaft,  $  269  et  suiv.;  en 
anglais,  shifting,  au  moins  dans  la  langue  de  certains  auteurs. 

"  V.  surtout  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  rimpôl,  par  Gustave  du  Puvnode 
t.  II,  chap.  IX. 

2*  SÉRIE.  T.  XVm.  —  15  Mai  1858.  H 
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et  tout  ce  à  quoi  les  fabricants  pourraient  consentir,  serait  d'en  im- 
puter une  petite  portion  sur  leurs  bénéfices.  Si  nous  voulions  em- 
prunter deux  mots  plus  précis  au  vocabulaire  des  sciences  physi- 
ques, nous  dirions  que  l'impôt  atteint  le  producteur  par  incidence 
et  le  consommateur  par  réflexion. 

On  peut  ajouter  que  l'impôt  est  entièrement  réfléchi  sur  le  con- 
sommateur, et  que  le  fabricant  ne  saurait  eu  supporter  qu'une  part 
faible  et  accidentelle,  imputée  sur  le  montant  de  ses  profits,  dans 
des  cas  rares,  comme,  par  exemple,  s'il  est  mis  hors  d'état  de  re- 
couvrer la  taxe  qu'il  a  avancée  sur  des  matières  détruites  ou  corrom- 
pues depuis,  ou  bien  si  le  renchérissement  produit  par  l'établisse- 
ment de  la  taxe  restreint  la  consommation  à  laquelle  il  devait 
précédemment  pourvoir,  ou  enfin  si  les  bénéfices  étaient  très-con- 
sidérables avant  fimpôt.  Quelquefois  même  l'impôt  pourra  être 
pour  le  producteur  une  occasion  daccroître  le  fardeau  rejeté  sur  le 
consommateur  au  delà  de  ce  qu'il  a  avancé  pour  lui,  comme  si, 
par  exemple,  divers  producteurs  ou  marchands  en  gros  ajoutent 
successivement  à  la  taxe  des  intérêts  ou  profits  grossissant  le  capital 
avancé',  ou  bien,  d'après  des  circonstances  plus  simples,  comme  si, 
l'addition  de  prix  occasionnée  par  l'impôt  correspondant  à  une  frac- 
tion d'unité  monétaire,  le  marchand  trouve  un  moyen  facile  de 
réclamer,  à  titre  de  somme  ronde,  une  quotité  supérieure  à  ce  qu'il 
a  lui-même  payé  au  fisc. 

Dans  ces  divers  cas,  la  réflexion  de  la  taxe  des  sucres  (pris  pour 
exemple)  sur  les  consommateurs  présente  peut-être  quelque  incer- 
titude, quant  à  la  détermination  de  la  quotilé  réfléchie^  mais  la  ré- 
flexion elle-même  est  certaine  et  immédiate. 

Outre  ce  mode  immédiat  de  réflexion  d'une  taxe,  il  en  existe  un 
autre  médiat  et  souvent  problématique,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  prévoir,  quoiqu'il  soit  en  même  temps  impossible  de  le  mesurer, 
même  approximativement. 

Quelques  centimes  sont  ajoutés  à  l'impôt  foncier  d'un  pays  ou 
d'une  province.  Les  propriétaires  et  usufruitiers  de  terres  suppor- 
tent cet  impôt,  et  ils  n'ont  pas,  comme  le  fabricant  de  sucre,  la  fa- 
culté de  suspendre  ou  dénaturer  plus  ou  moins  leur  fabrication. 

'  M.  Sayer,  dans  son  ouvrage  anglais  sur  Vlncome-tax,  pulilié  en  1851^  a 
beaucoup  insisté  à  la  suite  de  M.  Ricardo  sur  celte  considération.  Il  a  présenté 
comme  un  fait  d'expérience,  suivant  lui  inconlestal)le,  ce  surplus  excédant  l'ad- 
dition résultant  de  la  taxe  dans  le  prix  des  objets  de  consommation  imposés. 
V.  p.  40, 59,  etc. 
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Ils  doivent  continuer  à  cultiver;  mais  ils  sont  consommateurs  d'ob- 
jets de  luxe,  et  si  l'impôt  (bncier  qui  est  venu  les  surpi^endre  pèse 
onéreusement  sur  leurs  ressources,  ils  feront  des  économies,  les 
uns  sur  leurs  logements,  les  autres  sur  leur  mobilier,  ceux-ci  sur 
leurs  chevaux,  ceux-là  sur  leurs  consommations  ou  leurs  vêlements 
de  luxe. 

Il  y  a  ici  encore  une  certaine  réflexion  de  l'impôt  sur  les  vendeurs 
de  meubles,  les  loueurs  de  chevaux  et  les  marchands  d'objets  de 
luxe.  Mais  cette  réflexion  de  l'impôt  ne  sera  certaine  ni  dans  son 
existence,  ni  dans  sa  quotité  à  aucun  degré,  ni  dans  la  personne  de 
ceux  sur  lesquels  elle  s'opérera.  On  devra  la  prévoir  hypothétique- 
ment  :  il  sera  impossible  souvent  de  la  calculer  de  la  manière  même 
la  plus  approximative. 

Enfin,  si  l'on  examine  attentivement  les  conséquences  des  taxes, 
on  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  suivre  à  travers  de  nom- 
breux canaux  la  transmission  ou  la  division  de  leur  charge.  L'inci- 
dence des  taxes  est  leur  principal  eftet,  mais  non  leur  effet  exclusif. 
Les  taxes  produisent,  en  effet,  des  résultats  autres  que  la  réparti* 
tion  du  sacrifice  qu'elles  occasionnent.  Par  exemple,  un  droit  de 
douane  élevé  et  prohibitif  ne  donnera  rien  au  Trésor  et  arrêtera  toute 
importation.  Il  en  résultera  un  renchérissement  de  la  denrée  natio- 
nale, et  des  résultats  industriels  et  fiscaux  qui  ne  sont  plus  du  res- 
sort de  ['incidence  de  l'impôt  proprement  dite,  puisqu'il  n'y  aura 
pas  eu  d'impôt  perçu.  L'incidence  est  pour  nous  la  division  du 
payement.  L'effet  de  la  taxe  est  la  conséquence  étrangère  au  paye- 
ment lui-même  et  quelquefois  sans  rapport  avec  le  chiffre  de  l'im- 
pôt payé.  Ces  divers  aspects  montrent  combien  le  sujet  que  nous 
essayons  de  traiter  en  abrégé  offre  d'étendue  dans  son  horizon. 

h'incideMce  réfléchie  des  taxes,  qui  varie  suivant  leur  nature  et 
d'après  les  circonstances  particulières  à  chacune  d'elles,  est  deve- 
nue un  argument  invoqué  à  l'appui  d'une  sorte  d'indifférence  doc- 
trinale, quant  à  la  manière  de  juger  les  taxes  elles-mêmes. 

M.  Thiers,  dans  son  livre  Sur  la  propriété,  a  beaucoup  insisté 
sur  ce  qu'il  a  appelé  la  répercussion  de  l'impôt  à  l'infini*. 

J.-B.  Say  avait  été  plus  loin,  et  il  a  paru  penser  que  l'effet  indirect 
des  taxes  détruisait  presque  leur  effet  direct,  de  manière  à  rendre  le 
choix  à  faire  entre  elles  à  peu  près  indifférent. 

c<  Il  est  téméraire,  dit-il,  d'affirmer  comme  un  principe  général 


Cil.  V.  De  la  diffusion  de  rimpôt. 
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que  tout  impôt  tombe  définitivement  sur  telle  classe  de  la  société 
ou  sur  telle  autre.  Les  impôts  tombent  sur  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
s'y  soustraire,  parce  qu'ils  sont  un  fardeau  que  chacun  éloigne  de 
tout  son  pouvoir  ;  mais  les  moyens  de  s'y  soustraire  varient  à  l'in- 
fini, suivant  les  différentes  formes  de  l'impôt  et  suivant  les  fonctions 
qu'on  exerce  dans  la  machine  sociale.  Il  y  a  plus,  ils  varient  selon 
les  temps,  pour  les  mêmes  professions  K  » 

Tout  en  reconnaissant  la  solidarité  étendue  entre  les  divers 
membres  d'une  société  a  l'égard  de  certains  impôts,  nous  croyons 
qu'il  en  est  d'autres  dont  l'incidence  est  circonscrite  et  au  sujet 
desquels  il  est  possible  de  poser  quelques  règles  fixes.  L'absence 
de  principe,  en  cette  matière,  a  peut-être  été  la  cause  de  plusieurs 
des  erreurs  et  des  contradictions  reprochées  aux  économistes  qui 
ont  approfondi  le  sujet. 

L'axiome  fondamental  à  poser  dans  ce  genre  de  questions  nous 
paraît  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

L'impôt  reste,  au  moins  immédiatement,  à  la  charge  de  celui  qui 
le  paye,  si  l'objet  sur  lequel  il  est  assis  n'est  pas  susceptible  de  res- 
triction. Il  est  rejeté  en  tout  ou  partie  sur  d'autres  contribuables, 
si  l'objet  sur  lequel  il  est  assis  est  susceptible  de  restriction,  et  la 
répercussion  de  l'impôt  est  en  raison  même  de  la  facilité  de  cette 
restriction. 

Si  celui  sur  lequel  l'impôt  est  réfléchi  est  à  son  tour  en  étal  de 
resserrer  la  jouissance  à  l'occasion  de  laquelle  il  reçoit  le  contre- 
coup de  la  taxe,  il  neutralisera  en  partie  l'effet  de  la  répercussion 
de  l'impôt  en  la  rejetant,  soit  sur  le  contribuable  primitif,  soit  sur 
d'autres  ^. 

Nous  appliquerons  cette  règle  aux  principaux  objets  sur  lesquels 
l'impôt  peut  être  établi,  et  nous  verrons  son  application  éclairer 
d'une  manière  sûre,  sinon  complète  peut-être,  la  plupart  des  pro- 
blèmes posés  en  cette  matière. 

Examinons  d'abord  les  résultats  de  l'impôt  foncier.  La  propriété 
assujettie  à  cet  impôt  est-elle  réellement  susceptible  de  restriction? 

'  Traité  d'économie  politique  cité  par  M.  du  Puynode,  t.  11,  p.  367.  Dans  ce 
même  sens  d'indifférence,  on  peut  consulter  un  article  de  la  Revue  d'Edimbourg, 
à  la  date  d'octobre  18:25,  cité  par  M.  Sayer,  dans  son  livre  sur  Vlncome-tax, 
p.  474  et  suiv. 

*  On  voit  au  premier  coup  d'oeil,  par  application  de  celte  règle,  que  les  impôts 
sur  les  mutations  par  décès  ne  sont  pas  susceptibles  de  répercussion,  car  le  fait 
qui  y  donne  lieu  est  étranger  à  raction  de  la  législation  financière. 
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Oui,  d'iine  manière  abstraite,  et,  comme  Ricardo  l'a  supposé,  en  ce 
sens  qu'une  contribution  foncière  pourrait  être  élevée  jusqu'au 
point  de  rendre  la  possession  de  certaines  terres  onéreuse.  Alors  on 
verrait  certains  propriétaires,  et  surtout  ceux  des  terrains  les  moins 
fertiles,  renoncer  à  une  propriété  qui  ne  représenterait  pour  eux 
qu'une  servitude,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  placés  sous  une  loi  ana- 
logue à  celle  qui  retenait  sous  le  joug  de  taxes  écrasantes  les  décu- 
rions de  l'empire  romain.  Par  suite  de  cet  abandon  d'une  partie  du 
sol,  les  produits  agricoles  seraient  diminués  et  renchéris.  Les  con- 
sommateurs supporteraient  en  définitive  la  taxe  imposée  aux  agri- 
culteurs '. 

M.  du  Puynode  soutient,  il  est  vrai  ^,  que  dans  ce  cas  l'équilibre 
serait  rétabli,  soit  par  les  perfectionnements  de  la  culture,  soit  par 
l'exhaussement  du  prix  des  terres.  Mais  le  premier  de  ces  faits  est 
purement  hypothétique,  et  le  second,  qui  est  au  contraire  certain, 
changerait  le  rapport  entre  le  capital  et  la  rente  en  argent,  sans 
augmenter  le  produit  du  sol  en  nature,  et  par  conséquent  sans  mo- 
difier la  situation  des  consommateurs. 

Tel  serait  l'effet  d'un  impôt  assez  lourd  pour  mettre  certaines 
terres  hors  de  la  culture. 

Mais  plaçons-nous  par  l'imagination  au  moment  de  la  création 
d'un  impôt  aussi  modéré  que  notre  contribution  foncière.  Verrions- 
nous  les  propriétaires  user  plus  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui  de  la 
faculté  qui  leur  a  été  réservée  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  ^, 
d'abandonner  leurs  terres  aux  communes  pour  se  décharger  de  la 
taxe? 

Non  certes,  et  dès  lors  nous  devons  considérer  en  règle  générale 
la  propriété  foncière  comme  à  peu  près  irrestrictible  en  fait,  et  l'im- 
pôt foncier,  lorsqu'il  n'est  pas  excessif,  comme  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  répercussion. 

M.  Thiers  a  considéré  cette  question  sous  un  autre  jour.  «  L'im- 
pôt sur  la  terre,  dit-il,  agira  plus  ou  moins  sur  le  prix  du  blé  ou 

*  Voyez  dans  le  même  sens  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  283  et 
suiv.  Il  ne  considère  l'impôt  foncier  comme  frappant  exclusivement  le  propriétaire 
que  lorsque  les  terres  de  la  moins  bonne  qualité  ou  les  portions  de  capital  em- 
ployées en  dernier  lieu  sur  les  mêmes  terres  sont  exemptées  de  toute  contribution. 
tTel  est,  dit-il,  le  cas  à  peu  près  de  l'impôt  foncier  en  France,  où  l'impôt  des 
terres  de  qualité  inférieure  descend  à  un  taux  imperceptible.  » 

»  T.  II,  p.  152. 

»  Art.  66. 
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de  la  viande,  selon  qu'il  sera  plus  ou  moins  élevé,  par  la  raison  que 
le  fermier  qui  cultive  les  céréales  ou  élève  des  troupeaux  sera  obligé 
de  recouvrer  ses  frais,  et  que  l'impôt  fera  partie  de  ces  frais  ^  » 

Pour  comprendre  cette  proposition,  dont  la  confusion  nous  paraît 
avoir  échappé  à  l'esprit  éminent  de  son  auteur,  il  faudrait  l'appli- 
quer aux  fermiers  par  bail  antérieur  à  l'impôt  ;  sinon,  c'est  dans 
son  contrat  même  que  le  fermier  s'assurerait  le  recouvrement  de 
la  taxé,  en  supposant  qu'il  fût  chargé  de  la  payer.  11  diminuerait, 
en  effet,  d'autant  le  canon  de  sa  location  au  détriment  du  pro- 
priétaire, mais  il  n'aurait  aucun  moyen  de  faire  monter  le  prix 
des  denrées;  car  la  mesure  exacte  de  ce  prix  est  le  rapport  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Occupons-nous  donc  seulement  des  fer- 
miers cultivant  en  vertu  des  baux  préexistants,  et  nous  verrons 
aisément  que  ces  fermiers,  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  engage- 
ments, ont  plutôt  le  motif  de  chercher  une  élévation  du  prix  de 
leurs  denrées,  si  une  charge  nouvelle  leur  incombe,  que  le  moyen 
sérieux  de  l'obtenir  du  consommateur.  D'une  part,  en  effet,  il  ne 
dépend  pas  d'eux  de  modiiler  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande 
dans  le  prix  des  denrées,  et  ils  sont,  d'un  autre  côté,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  leurs  baux,  cultivateurs  nécessaires^  à  moins  qu'on  ne 
suppose  la  perturbation  causée  à  leur  sort  par  la  nouvelle  contribu- 
tion tellement  forte,  qu'ils  quittent  les  exploitations  par  désespoir 
d'acquitter  leurs  engagements,  cas  auquel  les  propriétaires  seront 
obligés  de  louer  à  plus  bas  prix,  mais  seront  toujours  véritable- 
ment atteints  par  l'impôt. 

Nous  avons  suivi  M.  Thiers  dans  son  hypothèse  d'une  taxe  fon- 
cière exigée  du  fermier.  L'apparente  base  de  son  argumentation 
s'écroule  elle-même,  s'il  s'agit,  comme  dans  notre  législation  fran- 
çaise, d'une  taxe  exigible  contre  le  propriétaire.  Pour  le  proprié- 
taire comme  pour  le  fermier,  il  y  a  dans  la  vente  des  produits  du 
sol  autre  chose  qu'un  recouvrement  de  frais  avancés;  il  y  a  la  rente 
du  sol.  C'est  elle  qui  supporte  l'impôt  foncier  modéré. 

Pour  imaginer  donc  une  répercussion  possible  de  l'impôt  fon- 
cier sur  d'autres  que  les  propriétaires,  il  faut  le  supposer  extrême- 

1  Qui  pourrait  penser  au  premier  coup  d'oeil  que  Tadclition  de  -43  centimes  à 
l'impôt  foncier  comme  en  ISiS  puiirrail  relever  par  cela  même  le  prix  du  bléetdes 
besliaux?  V.  toutefois  dans  un  sens  analogue  l'opinion  de  sir  W.  PeUy,  dans  son 
Traité  des  taxes  cité  par  M.  Hendriks  dans  le  Journal  de  la  Société  statistique 
de  Londres,  numéro  de  septembre  1857. 

^  De  la  propriété,  p.  592. 
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ment  lourd,  de  manière  qu'il  restreigne  le  domaine  de  l'agricul- 
ture. 

Il  est,  toutefois,  un  autre  cas  dans  lequel  l'impôt  foncier  pourrait 
avoir  quelque  influence  indirecte  sur  le  prix  des  denrées  livrées  aux 
consommateurs.  Nous  voulons  parl^er  du  système  dans  lequel  l'impôt 
aurait  une  mobilité  suffisante  pour  suivre,  à  des  intervalles  très-rap- 
prochés,  tous  les  progrès  de  l'agriculture,  et  peser  sur  toutes  les  amé- 
liorations introduites  dans  l'état  du  sol.  Un  impôt  semblable,  dont 
nous  ne  connaissons  guère  d'exemple  dans  les  législations  européen- 
nes de  nos  jours*,  renfermerait  tout  à  la  fois  une  taxe  sur  le  sol  et  une 
taxe  sur  les  capitaux  employés  dans  les  améliorations  de  la  culture. 
Sous  ce  second  rapport,  l'impôt  pourrait  décourager  des  entreprises 
agricoles  utiles,  et  peser  ainsi  désavantageusement  sur  le  prix  des 
subsistances.  C'est  à  ce  point  de  vue  un  peu  idéal  qu'il  a  été  no- 
tamment combattu  par  Mac  Culloch  2. 

Examinons,  après  avoir  traité  de  l'impôt  foncier,  l'effet  d'un  impôt 
spécial  établi  sur  les  propriétaires  des  maisons,  tel  qu'il  a  existé 
dans  divers  pays,  et  sous  diverses  formes. 

Les  maisons  ne  sont  pas,  comme  le  sol,  un  objet  naturel.  Leur 
construction  est  en  partie  le  résultat  d'un  emploi  facultatif  du  ca- 
pital mobilier. 

Aussitôt  donc  qu'un  impôt  spécial  grèvera  cet  emploi  du  capital 
entre  les  mains  des  propriétaires,  le  profit  de  la  construction  dimi- 
nuera, et  si,  en  même  temps,  la  population  s'accroît,  ou  si  toute 
autre  cause  accidentelle,  comme  une  démolition  de  quartier,  fait 
rechercher  les  loyers,  l'entrepreneur  de  bâtiments,  en  ne  construi- 
sant qu'avec  réserve,  rejettera,  dans  plus  ou  moins  de  temps,  le 
poids  de  l'impôt  sur  les  locataires. 

Gomme  toutefois  ceux-ci  peuvent  restreindre  l'étendue  de  leurs 
logements,  et  se  plier  à  des  conditions  plus  gênantes,  il  est  à  croire 
que  cette  réflexion  de  la  taxe  sur  les  locataires  sera  parfois  lente  et 

'  Mac  Culloch  cite  sous  ce  rapport  les  effets  désastreux  des  impôts  fonciers  va- 
riables qui  sont  levés  en  Orient,  p.  63  et  48o. 

^  Il  est  un  autre  aspect  sous  lequel  on  prétend  quelquefois  établir  que  l'im[iôl 
foncier  ne  grève  point  les  propriétaires  du  sol  :  c'est  en  comparant  la  situation  de 
ces  propriétaires  avec  celle  de  leurs  devanciers  au  moment  de  Timposition  établie. 
On  fait  remarquer  combien  de  mutations  fréquentes  ont  eu  lien  depuis  l'établisse- 
ment de  la  taxe  à  la  décharge  des  derniers  possest;eurs,  par  la  diminution  du  prix 
de  leur  acquisition,  et  on  pense  que  l'impôt  ne  grève  plus  personne.  Nous  exami- 
nerons cette  théorie  en  parlant  de  l'impôt  foncier  d'une  manière  spéciale. 
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difficile,  et  qu'elle  atteindra  le  bien-être  d'un  certain  nombre  d'entre 
eux  plutôt  que  leur  bourse. 

C'est  ici  un  de  ces  cas  où  la  réflexion  de  l'impôt  subit  une  sorte 
de  contre-réaction  qui  la  ralentit  et  peut  même  l'amortir  en  en  di- 
visant l'effet.  La  prédominance  de  l'un  ou  de  l'autre  des  effets  con- 
traires dépendra  le  plus  souvent  de  circonstances  variables  et  acci- 
dentelles. Cependant,  l'effet  ordinaire  de  l'impôt  doit  être  ici  à  la 
charge  des  locataires. 

Si  le  nouvel  impôt  était  assis  sur  les  locataires  comme  notre  im- 
pôt mobilier,  la  restriction  des  logements  étant  facultative,  la  situa- 
tion que  nous  venons  d'analyser  serait  renversée,  et  les  locataires 
pourraient  arriver  à  faire  supporter  aux  propriétaires  une  partie 
de  l'impôt,  en  diminuant  l'étendue  de  leur  demande  de  location. 
Mais  ceux-ci,  en  différant  de  rebâtir  les  maisons  détruites  ou  d'aug- 
menter celles  qui  existent,  à  raison  des  besoins  de  la  population, 
peuvent  à  leur  tour  repousser  une  partie  du  contre-coup  de  la  taxe, 
et  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  il  est  probable  que  l'effet 
de  l'impôt  se  divisera  entre  les  propriétaires  et  les  locataires,  ceux- 
ci  étant  toujours  les  plus  exposés  à  en  supporter  la  totalité  ou  la 
majeure  partie. 

Telle  paraît  être  sur  cette  question  l'opinion  de  Smith  et  de 
J.  St.  Mill*.  MM.  Ricardoet  Passy  2,  d'une  part,  M.  du  Puynode, 
de  l'autre,  ont  adopté  deux  opinions  différentes. 

Les  premiers  considèrent  l'impôt  sur  les  maisons  comme  étant 
entièrement  à  la  charge  des  locataires;  mais  ils  perdent  de  vue  la 
possibilité  pour  ceux-ci  de  se  contenter  d'appartements  moins  spa- 
cieux et  moins  commodes,  possibilité  que  Mill  a  très-bien  remar- 
quée %  et  dont  la  conséquence  se  fera  sentir  non-seulement  dans 
un  moment  donné,  mais  d'une  manière  continue,  et  qui  nous  est 
attestée  d'une  manière  permanente  sous  ce  rapport  par  les  habi- 
tudes des  grandes  villes  comparées  à  celles  des  petites. 

M.  du  Puynode  pense,  au  contraire,  que  les  propriétaires  sup- 
portent seuls  la  contribution  des  maisons.  Il  compare  les  locataires 
aux  fermiers  ruraux,  et  les  considère  comme  ayant  un  maximum 
de  dépense  consacré  à  leur  logement ^  C'est  tomber,  ce  nous  semble, 

*  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  11,  et  Principles  of  political  economy, 
vol.  Il,  p.  399. 

>  Dictionnaire  de  l'économie  'politique,  article  impôt. 

"'  «  La IV er  pale  ofacconiodation,  »  dil-il  dans  l'endroit  ci-dessus  cité. 

*  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  p.  174  et  suiv. 


DE  L'INCroENCE  ET  DE  L'EFFET  DES  TAXES.  169 

dans  une  erreur  inverse  de  celle  à  laquelle  nous  paraissent  avoir 
cédé  les  savants  auxquels  nous  venons  de  répondre. 

S'il  n'est  pas  exact  que  le  locataire  ne  puisse  rien  restreindre 
sur  l'étendue  et  la  commodité  de  son  logement,  il  n'est  pas  vrai 
davantage  qu'il  ne  puisse  être  forcé  de  dépasser,  dans  certaines  cir- 
constances, le  prix  qu'il  avait  affecté  dans  d'autres  casa  la  dépense 
de  son  logement.  Le  fermier  des  biens  ruraux  a  dans  les  produits 
matériels  de  la  terre  qu'il  exploite  un  maximum  infranchissable 
que  son  bail  ne  saurait  dépasser  :  il  n'en  est  pas  de  même  du  loca- 
taire. Celui  qui  affecte  à  son  loyer  le  dixième  de  ses  revenus  sera 
amené  aisément  à  consacrer  peut-être  au  même  emploi  le  neuvième 
et  le  huitième  de  ce  même  revenu,  si  ses  habitudes,  ses  intérêts 
ou  ses  devoirs  l'attachent  à  une  résidence  dans  laquelle  l'augmen- 
tation des  loyers  se  fasse  généralement  sentir,  et  l'expérience  fré- 
quente des  locataires  parisiens  les  habitue  trop  à  ces  exhaussements 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  beaucoup  pour  démontrer  ce 
fait  auprès  de  ceux  qui  seraient  nos  lecteurs. 

Ce  que  nous  disons  du  capital  artificiel  en  partie  que  nous  ap- 
pelons bâtiment  ou  maison,  s'applique  à  toutes  les  branches  de  la 
propriété  mobilière  et  par  suite  aux  impôts  qui  l'atteignent. 

Cette  propriété  est  susceptible  de  déplacement,  et,  comme  on  l'a 
dit  même  avec  raison,  cosmopolite  dans  une  certaine  mesure. 

Frappez  isolément  les  créances  hypothécaires  ou  le  capital  versé 
dans  le  commerce  et  l'industrie  *,  vous  verrez  la  taxe  se  réfléchir, 
d'une  part,  sur  les  débiteurs,  de  l'autre,  sur  les  acheteurs  des  pro- 
duits du  commerce  et  de  l'industrie;  car  le  capital,  atteint  dans 
une  des  branches  de  son  emploi,  refluera  sur  les  branches  préser- 
vées, jusqu'à  ce  qu'une  hausse  dans  les  profits  de  la  branche  atta- 
quée lui  rende  en  partie  son  ancien  cours. 

Il  n'est  poini  possible  de  supposer,  cependant,  que  le  capita- 
liste puisse  rester  tout  à  fait  à  l'abri  des  atteintes  de  la  taxe.  Par 
un  résultat  analogue  à  celui  de  l'équilibre  hydrostatiqne,  l'eflét 
de  l'impôt  se  répartira  sur  la  masse  des  capitaux,  et  la  partie  du 

^  C'est  avec  raison  sous  ce  rapport  qu'on  a  dit  :  Frappez  les  commerçants 
d'un  impôt,  ils  le  mettront  dans  leur  facture.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  si 
les  commerçants  se  font  une  concurrence  sérieuse,  si  leurs  bénéfices  sont  assez 
considérables  pour  aUirer  fortement  l'emploi  du  capital,  la  maxime  attribuée  à 
Franklin  perdra  une  partie  de  sa  vérité.  Les  commerçants  pourront  trouver  né- 
cessité ou  proût  à  supporter  l'impôt  sans  le  rejeter  en  entier  sur  les  acheteurs. 
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capital  spécialement  grevée  par  l'impôt  y  participera  dans  sa  pro- 
portion avec  la  totalité  du  capital  national. 

Si  la  fortune  mobilière  de  la  nation  pouvait  être  atteinte  par  un 
impôt  analogue  à  V i7icome-tax  britannique  ou  aux  contributions 
sur  la  propriété  levées  dans  l'Amérique  du  Nord,  les  capitalistes 
n'auraient  la  possibilité  d'en  rejeter  le  contre-coup  sur  les  emprun-, 
teurs  ou  consommateurs  qu'autant  qu'ils  trouveraient  dans  les  pays 
voisins  des  emplois  à  leur  portée,  et  assez  avantageux  pour  com- 
penser une  surveillance  plus  difficile  et  des  transports  d'argent 
plus  onéreux.  Ici,  les  faits  varieraient  à  l'infini  suivant  les  cir- 
constances économiques  affectant  la  situation  des  peuples  limi- 
trophes *.  La  question  serait  en  quelque  sorte  internationale  de  sa 
nature. 

Nous  venons  d'étudier  les  effets  divers  de  l'impôt,  suivant  qu'il 
atteint  un  capital  naturel  et  ordinairement  aussi  très-peu  mobile, 
ou  un  capital  artificiel  susceptible  de  déplacement  et  d'emploi  fa- 
cultatif. 

La  question  s'élève  à  une  difficulté  plus  sérieuse  peut-être  lors- 
qu'il s'agit  de  l'incidence  des  taxes  sur  les  consommations. 

Pour  apprécier  convenablement  cette  partie  de  notre  sujet,  il  est 
nécessaire,  avant  tout,  de  distinguer  les  impôts  sur  les  consomma- 
tions de  luxe  et  les  impôts  sur  les  consommations  de  nécessité. 

Le  consommateur  des  objets  de  luxe,  atteint  par  l'impôt  qui  les 
frappe,  éprouve  moins  que  la  plupart  des  personnes  sujettes  à  une 
taxe  le  désir  d'en  rejeter  la  charge  sur  d'autres,  quoiqu'il  lui  soit 
plus  facile  qu'à  tout  autre  d'opérer  ce  résultat  par  la  restriction  de 
sa  consommation. 

Qui  dit  luxe  exclut,  en  effet,  toute  idée  étroite  d'économie;  et, 
comme  Mill  l'a  fait  observer,  la  cherté  même  est  une  condition  des 
objets  recherchés  pour  cette  qualité  d'objet  de  luxe. 

L'influence  des  impôts  sur  les  consommations  de  luxe  est  donc 
chanceuse  et  variable,  suivant  les  circonstances  et  les  mœurs  d'un 
peuple  et  d'un  temps  donnés. 

Lorsque,  sous  l'influence  de  telle  ou  telle  circonstance,  le  con- 
sommateur usera  de  la  facilité  qui  lui  est  départie  de  restreindre  sa 

1  Trois  ans  après  le  rélablissement  de  Vincomo-taxen  Angleterre,  en  1842,  on 
constatait  que  ce  nouvel  inipôl,  sur  le  pied  d'environ  5  pour  100  des  revenus, 
n'avait  pas  réduit  le  produit  des  assessed-taxes.  (Discours  de  lord  Stanley  en  1845, 
cité  par  M.  Léon  Faucher,  ûans  ses  Etudes  sur  l'Angleterre,  t.  il,  p.  101.)  Peut- 
être  en  eût-il  été  autrement  avec  un  impôt  sur  le  revenu  trèsélevé? 
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consommation,  c'est  le  producteur  de  l'objet  de  luxe  qui  verra  ses 
profits  diminuer  '.  Il  supportera  ainsi  l'influence  de  l'impôt,  sauf 
à  lui  à  faire  sentir  à  son  tour,  suivant  Félal  du  marché  des  salaires, 
une  partie  de  cette  charge  aux  ouvriers  qu'il  emploie,  et  qui  seront 
ainsi  atteints  par  une  voie  très-indirecte  et  éloignée. 

Les  impôts  sur  les  consommations  de  nécessité,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  des  impôts  levés  sur  les  conditions  de  toute  existence 
humaine,  ont  des  effets  plus  obscurs,  et  aussi  plus  disputés.  Ils  sont 
dignes  des  controverses  qu'ils  soulèvent  parmi  les  financiers,  les 
moralistes  et  les  hommes  d'État,  puisqu'ils  composent  une  assez 
grande  partie  du  revenu  des  États  européens. 

En  tant  que  ces  taxes  portent  sur  les  riches  ou  même  sur  les  per- 
sonnes peu  aisées,  mais  qui  vivent  autrement  que  de  salaires,  comme 
les  petits  propriétaires,  si  nombreux  dans  nos  campagnes,  il  est  dif- 
ficile de  comprendre  comment  leur  poids  pourrait  être  rejeté  sur 
d'autres  que  les  consommateurs.  Ces  diverses  classes  de  contribua- 
bles supportent  complètement  et  également,  sauf  le  nombre  diffé- 
rent des  personnes  à  leur  charge,  la  conséquence  des  taxes  sur  les 
denrées  de  première  nécessité. 

Mais,  quant  à  ce  qui  concerne  les  salariés,  l'incidence  définitive 
de  l'impôt  est  beaucoup  plus  difficile  cà  fixer. 

On  a  souvent  considéré  les  impôts  sur  les  consommations  néces- 
saires aux  ouvriers  comme  susceptibles  d'être  aisément  rejelés  par 
eux  sur  ceux  qui  les  emploient,  à  l'aide  d'une  augmentation  cor- 
respondante de  leur  salaire. 

Pour  apprécier  cette  délicate  question,  il  faut,  suivant  nous,  dis- 
tinguer tout  d'abord  s'il  s'agit  de  taxes  locales  ou  d'impôts  applica- 
bles sur  le  territoire  entier  d'un  grand  pays  ^. 

Quand  il  s'agit  de  contributions  locales,  telles  que  les  octrois 
municipaux,  par  exemple,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu'elles 
n'entraînent  une  augmentation  presque  équivalente  des  salaires 
payés  dans  les  circonscriptions  atteintes  par  l'impôt. 

Il  y  a,  en  effet,  une  communication  constante  entre  les  travail- 
leurs des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Les  uns  se  recrutent  fré- 
quemment parmi  les  autres.  Si  donc  le  prix  de  l'existence  était  accru 


'  M.  Mac  Culloch  pense  que  la  taxe  sur  la  drèctie,  même  en  Angleterre  où  la 
bière  est  d'un  usage  |)0|Hilaire,  restreint  la  culture  de  l'orge  et  réagit  considéra- 
blement sur  l'agriculture  {Taxation,  p.  246). 

'M.  Thiers  nous  parait  avoir  confondu  ces  deux  situations  très-distinctes  dans 
ion  livre  De  la  propriété,  p.  386. 
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dans  les  villes  sans  une  augmentation  proportionnelle  des  salaires 
des  ouvriers,  la  diminution  du  nombre  de  ceux-ci  tendrait  rapi- 
dement à  rétablir  l'équilibre  entre  les  conditions  du  travail  dans 
les  deux  conditions  différentes. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'un  impôt  nouveau  est  établi  dans 
un  grand  pays  tout  entier.  L'émigration  des  travailleurs  hors  du 
territoire  ne  s'accomplit  pas  sans  une  certaine  résistance,  fondée  sur 
les  habitudes  et  les  affections  des  ouvriers  ;  elle  n'offrirait,  d'ail- 
leurs, dans  plusieurs  cas  que  des  ressources  restreintes,  ou  même 
nulles  dans  certaines  occasions,  par  exemple,  si  des  impôts  ana- 
logues étaient  établis  dans  les  contrées  voisines. 

La  restriction  du  nombre  des  ouvriers  et  la  hausse  correspondante 
des  salaires  ne  peuvent  donc  s'opérer,  en  ce  cas,  de  la  même  ma- 
nière qu'elles  se  réalisent  au  profit  des  travailleurs  d'une  localité 
déterminée,  dans  laquelle  une  taxe  spéciale  et  nouvelle  serait  établie. 

La  répercussion  de  l'impôt  de  consommation  sur  le  capitaliste  ou 
l'entrepreneur  d'industrie  devient  donc,  lorsqu'il  s'agit  des  condi- 
tions du  travail  dans  un  pays  étendu,  une  œuvre  très-pénible  et 
souvent  impossible  à  réaliser  d'une  manière  complète. 

Si  la  limite  absolue  du  nécessaire  était  strictement  atteinte  par 
le  salaire  des  ouvriers,  avant  l'établissement  d'une  taxe  sur  les 
denrées  alimentaires,  il  est  certain  que  l'effet  de  l'impôt  serait  im- 
médiatement rejeté  sur  les  capitalistes  qui  salarient  le  travail.  L'i- 
nanition, la  suspension  de  la  reproduction,  l'émigration  forcée 
s'interposeraient  d'une  manière  menaçante  entre  le  capitaliste  et  le 
travailleur,  pour  faire  la  loi  au  premier,  en  lui  montrant  l'offre  du 
travail  certainement  diminuée  par  la  destruction  du  second. 

Mais  l'état  des  salariés  n'est  presque  jamais  réduit  à  ces  termes 
absolus  et  douloureux.  La  mesure  même  de  ce  qu'on  appelle  le 
nécessaire  comporte  une  élasticité  variable,  suivant  les  divers  peu- 
ples *.  Les  degrés  qui  séparent  ces  divers  échelons,  entre  le  néces- 
saire relatif  et  le  nécessaire  absolu,  sont  marqués  par  de  nombreuses 
souffrances  auxquelles  le  travailleur  peut  être  condamné  avant  de 
voir  l'offre  de  son  travail  décroître  aux  dépens  de  sa  santé  et  de  sa 
vie,  de  manière  à  rehausser  le  salaire. 

Une  autre  cause  neutralise  l'influence  du  renchérissement  des 
conditions  de  l'existence  par  les  salaires.  La  cherté  des  denrées  de 
première    nécessité    contraint  au  travail  des  bras  qui  pouvaient 


Du  Puynode,  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  p.  324. 
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rester  précédemment  oisifs,  et  cet  accroissement  de  la  concurrence 
entre  les  travailleurs  contre-balance  les  efforts  naturels  pour  obtenir 
un  meilleur  prix  du  travail.  C'est  par  suite  du  même  principe  que 
l'abaissement  du  prix  des  denrées,  en  conviant  plus  de  bras  au 
repos,  a  souvent  fait  hausser  les  salaires.  Ces  effets  divers  du  prix 
des  objets  nécessaires  à  l'existence  ont  été  souvent  constatés  par 
les  hommes  attentifs  à  observer  l'état  du  marché  des  salaires,  de- 
puis Adam  Smith  jusqu'à  nous  *. 

Aussi,  bien  qu'à  la  longue  l'établissement  des  taxes  sur  les  con- 
sommations de  nécessité  doive  avoir  pour  résultat  un  accroissement 
des  salaires,  afin  d'entretenir  la  situation  des  travailleurs  à  un  ni- 
veau marqué  par  les  mœurs  et  les  besoins  d'une  époque,  le  rapport 
qui  existe  entre  ces  divers  points  nous  paraît  extrêmement  irrégulier 
et  imparfait,  et  il  a  été  souvent  démenti  par  des  faits  exactement 
constatés.  «  A  la  longue,  a  dit  Fonteyraud  dans  ses  notes  sur  la 
traduction  de  Ricardo  ^  sans  doute  l'équilibre  entre  les  salaires  et 
les  subsistances  tend  à  se  rétablir,  et,  à  prendre  l'histoire  de  l'in- 
dustrie par  catégories  de  siècles,  on  verra  croître  parallèlement  le 
niveau  des  salaires  et  celui  des  prix  ;  mais  combien  de  transitions 
cruelles,  cachées  sous  cette  vaste  enveloppe  des  siècles,  viennent 
démentir  l'assertion  de  Ricardo  !  Combien  de  convulsions  ont  dé- 
montré la  lenteur  avec  laquelle  s'opère  la  hausse  des  salaires  et  la 
rapidité  au  contraire  avec  laquelle  ils  s'abaissent  aux  années  de 
disette  !  Les  faits  abondent  pour  certifier  ce  douloureux  martyro- 
loge. Ainsi,  pour  chercher  nos  exemples  dans  la  terre  classique  des 
crises  industrielles,  on  a  toujours  vu  en  Angleterre  les  époques  de 
grande  cherté  correspondre  avec  celles  des  salaires  réduits  et  insuf- 
fisants. En  1804,  le  prix  du  blé  étant  de  44  sch.  10  d.,  le  salaire 
des  agriculteurs  s'éleva  à  8  sch.  En  1817,  les  prix  ayant  atteint 
100  sch.  5  d.,  les  salaires  s'arrêtaient  à  12  sch.,  posant  ainsi  un 
accroissement  de  260  pour  100  dans  les  prix,  en  face  de  33  pour  100 
seulement  dans  les  salaires,  Adam  Smith  avait  entrevu  ce  jeu  fatal 
des  salaires  et  des  subsistances,  et  les  événements  l'ont  mis  hors  de 
doute  avec  une  impitoyable  rigueur,  » 

Quand  les  salaires  auront  été  rehaussés  par  l'effet  lent  des  taxes 
sur  les  consommations  de  première  nécessité,  il  est  du  reste  évident 

'  Du  Puynode,  t.  II,  p.  35S  ;  Adam  Smith  (liv.  I,  chap.  viii)  observe  avec  netteté 
que  les  variations  dans  le  prix  du  travail  ne  correspondent  point ,  quant  aux 
lieux  et  aux  temps,  à  celles  du  prix  des  denrées. 

*  Œuvres  complètes  de  Ricardo  dans  la  Collection  des  Economistes^  p.  130. 
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que  les  profits  des  capilalistes  en  seront  réduits;  mais  il  est  difficile 
de  penser  qu'une  partie  de  ce  résultat  ne  soit  pas  atténuée  par  une 
augmentation  du  prix  des  objets  produits  par  le  travail  des  ouvriers; 
car  le  profit  des  capitaux,  étant  réduit  outre  mesure  dans  l'indus- 
trie, rejetterait  les  capitaux  eux-mêmes  dans  des  emplois  où  leur 
profit  ne  serait  pas  affecté  également  par  l'augmentation  des  sa- 
laires, par  exemple  :  dans  l'achat  des  terres  et  des  fonds  publics. 
On  voit  donc  ici,  après  une  première  réflexion  partielle  de  l'impôt 
sur  celui  qui  salarie  l'ouvrier,  une  seconde  réflexion  sur  l'acheteur 
des  objets  qu'il  fait  fabriquer. 

Une  taxe  établie  sur  un  objet  d'alimentation  n'a  pas,  d'un  autre 
côté,  seulement  pour  résultat  de  hausser  le  prix  de  l'objet  taxé.  Elle 
a  ordinairement  pour  résultat,  si  elle  est  considérable  par  sa  quotité 
et  par  Timportauce  de  l'objet  qu'elle  frappe,  d'exercer  certaine  réac- 
tion sur  le  prix  d'autres  objets  similaires.  Si  l'on  doublait  par  une 
taxe  le  prix  du  vin  en  France,  on  augmenterait  par  cela  même  le 
prix  de  la  bière,  du  cidre  et  probablement  aussi  du  café.  Sous  ces 
divers  rapports,  l'incidence  des  taxes  sur  les  consommations  est 
très-compliquée  et  très-diffuse.  Mais  je  pense  que  cette  généralisa- 
tion de  l'incidence  de  la  taxe  en  diminue  l'intensité  sur  son  objet 
primitif.  Cette  dernière  considération  n'a  pas,  peut-être,  suffisam- 
ment frappé  quelques-uns  des  auteurs  qui  ont  jugé  avec  une  grande 
sévérité  le  système  des  taxes  sur  les  consommations  •. 

Les  économistes  ont  longuement  discuté  les  conséquences  hy- 
pothétiques des  taxes  directes  sur  les  salaires,  bien  que  ces  taxes 
soient  rares,  et  en  tout  cas,  là  où  elles  existent,  fort  légères,  et 
qu'ainsi  la  question  n'ait  pas  sous  ce  rapport  un  intérêt  aussi  pra- 
tique que  la  précédente. 

Les  ouvriers  qui  acquitteraient  ces  impôts  n'auraient  pas  d'autre 
moyen  de  les  faire  porter  sur  les  consommateurs  qu'ils  n'en  ont 
pour  rejeter  sur  ces  derniers  l'effet  des  taxes  sur  les  denrées  de 
première  nécessité.  Ici  encore  l'accroissement  relatif  des  besoins  du 
travailleur  tendrait  à  produire  une  augmentation  des  salaires  des- 
tinés à  les  couvrir  '^;  mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  avec  Ri- 
cardo  ^  que  ce  résultat  fût  infaillible,  complet,  ni  surtout  immédiat. 

Les  droits  de  douane  à  l'importation  ne  restent  pas  en  général  à 

*  V.  notamment  Sayer,  passim. 

*  Du  Puynode  et  diverses  autorités  par  lui  citées,  t.  Il,  p.  361. 
'  Principes  de  l'économie,  politique  et  de  l^impât,  cbap.  xvi. 
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la  charge  des  producteurs  du  dehors  qui  les  recouvrent  sur  les  con- 
sommateurs du  dedans.  Dans  le  cas  d'une  concurrence  animée,  les 
producteurs  peuvent  être  cependant  obligés  de  supporter  une  réduc- 
tion de  leurs  bénéfices  pour  conserver  leur  marché. 

Quant  aux  droits  de  douane  à  l'exportation,  ils  sont  habituelle- 
ment répercutés  sur  les  acheteurs  du  dehors,  sauf  le  cas  où,  la 
concurrence  rejetant  la  denrée  taxée  dans  l'intérieur  du  pays,  les 
producteurs  supportent  non  le  droit  qui  n'est  pas  acquitté,  mais  le 
contre-coup  de  l'effet  du  droit  qui  se  traduit  en  avihssement  de  la 
marchandise  *. 

Si  nous  devions  tirer  une  observation  générale  des  aperçus  très- 
divers  que  nous  venons  de  parcourir,  nous  dirions  qu'en  résumé, 
l'incidence  des  taxes  ne  peut  être  considérée  comme  réalisant,  si  ce 
n'est  pour  les  denrées  frappées  en  gros  chez  les  producteurs,  une  ré- 
flexion complètement  destructive  des  premiers  effets  naturels  de 
l'imposition.  Dans  la  plupart  des  cas,  tout  ou  partie  de  la  charge 
reste  réellement  imposée  sur  celui  qui  la  supporte  visiblement  et 
ostensiblement  dans  le  premier  ou  le  second  degré  de  son  incidence. 

Telle  est  l'opinion  à  laquelle  nous  conduisent  les  réflexions  pré- 
cédentes sur  le  grave  problème  de  la  matière  qui  «ous  occupe, 
problème  que  nous  ne  saurions  assez  signaler  aux  méditations  des 
financiers  exacts  et  consciencieux,  également  en  défiance  contre  la 
simplicité  ignorante  et  contre  les  raffinements  du  demi-savoir. 

Outre  les  divers  points  de  vue  concernant  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé l'incidence  ou  le  règlement  définitif  du  payement  des  impôts, 
nous  avons  laissé  entrevoir  divers  effets  des  taxes  étrangers  à  la 
recette  du  Trésor  et  à  la  diminution  de  l'avoir  du  contribuable. 
La  restriction  de  telle  ou  telle  jouissance  ou  de  tel  ou  tel  fait,  qui 
sont  modifiés  par  l'établissement  des  taxes,  acquiert,  quand  il 
s'agit  des  rapports  entre  divers  peuples,  une  portée  très-grande , 
et  des  effets  considérables  en  ressortent  fréquemment.  Ainsi  les 
droits  de  douane  à  l'importation  peuvent  renchérir  le  prix  d'une 
denrée  d'une  manière  importante  dans  toute  l'étendue  du  pays  qui 
lève  ce  droit  à  l'importation.  Plus  ils  seront  élevés,  prohibitifs, 
et  par  cela  même  improductifs  pour  le  Trésor,  plus  ils  seront  efficaces 
sur  l'industrie  du  dedans.  En  sens  inverse,  les  droits  d'exportation 
renchérissent  la  denrée  chez  les  peuples  étrangers  et  l'avilissent 
dans  le  pays  producteur.  Ces  divers  résultats  peuvent  être  consi- 


*  V.,  Bur  toiît  ceci,  Rau,  §  4i8,4S4  et  4î)S. 
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dcrables  et  modifier  gravement  les  relations  industrielles  des  na- 
tions. Nous  nous  réservons  d'en  parler  plus  amplement  dans  la 
suite  de  nos  recherches. 

Un  autre  effet  des  impôts  a  été  souvent  signalé.  On  cite  divers 
exemples  de  progrès  industriels  dus  à  l'établissement  d'une  taxe  et 
aux  efforts  faits  pour  en  secouer  le  poids.  Une  taxe  sur  les  alambics 
établie  en  Ecosse,  en  remplacement  de  l'impôt  sur  la  quantité  des 
spiritueux  produite,  a  développé  rapidement  les  procédés  de  la  dis- 
tillation de  manière  à  retirer  d'un  alambic  de  même  dimension  et 
dans  le  même  temps  des  quantités  de  liqueur  de  plus  en  plus  con- 
sidérables*. 

Cette  observation  a  même  été  généralisée,  et  M.  le  comte  Garnier 
a  signalé  «  l'accroissement  rapide  et  prodigieux  de  la  richesse  chez 
les  nations  les  plus  chargées  d'impôts  sur  les  articles  de  la  consom- 
mation générale  ^.  » 

Sans  nier  l'influence  du  renchérissement  de  la  vie  sur  l'énergie 
et  l'économie  des  travailleurs,  ce  point  de  vue  a  été  peut-être  l'ob- 
jet de  quelques  aperçus  exagérés  et  notamment  pour  ce  qui  a  trait 
à  l'assertion  du  comte  Garnier,  il  est  fort  possible  d'en  retourner  le 
sens  et  de  considérer  le  développement  des  taxes  comme  un  effet 
plutôt  que  comme  une  cause  de  la  richesse  de  certaines  nations. 

Il  y  a  certains  effets  moraux  des  taxes  qu'on  ne  saurait  dénier. 
Il  est  des  impôts  qui  peuvent  détourner  de  consommations  peu 
dignes  de  faveur,  et,  sous  ce  rapport,  un  certain  effet  prohibitif 
peut,  à  condition  d'être  limité,  être  accepté  dans  certaines  taxes. 

Nul  ne  répudiera  l'idée  qu'en  taxant  fortement  l'alcool,  le  légis- 
lateur ne  puisse  honorablement  et  légitimement  venir  en  aide  à  la 
tempérance  publique.  Nul  ne  contestera  sous  un  autre  rapport  que 
le  monopole  des  poudres  ait  certains  avantages  pour  la  sécurité  pu- 
blique, comme  l'impôt  des  chiens  en  a  pour  l'hygiène  publique. 
Hàtons-nous  de  le  dire,  toutefois,  ces  résultats  de  certains  impôts, 
peut-être  exagérés  par  quelques  auteurs^,  sont  presque  toujours 
indirects  et  subordonnés  dans  la  pensée  des  législateurs  qui  les  ont 
établis. 

IMac  Cullocli,|).154eHS2. 

*Ibid,\}.  1S3. 

"  V.  à  cet  égard,  dans  le  II*  volume  des  Mélanges  {Collection  des  économistes), 
Monlyon  dans  le  discours  intitulé  :  «  Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'im- 
pôts sur  la  moralité,  l'activité  et  l'industrie  des  peuples,  »  passim,  et  notamment 
ce  qu'il  dit  au  sujet  des  efîets  pernicieux  de  la  fraude  dans  les  impôts,  p.  Ali. 
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Les  deux  grands  aspects  sous  lesquels  il  faut  considérer  les  im- 
pôts dans  un  pays  se  rattachent  aux  sacrifices  que  ces  impôts  t'ont 
peser  sur  la  richesse  publique  et  aux  compensations  qu'ils  procu- 
rent par  les  dépenses  qu'ils  permettent  d'accomplir.  C'est  la  balance 
que  l'homme  d'Etat  doit  avoir  principalement  sous  les  yeux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  matière  des  impositions,  et  il  est  vrai  de 
dire  avec  M.  de  Montyon  lui-même  que  si  la  finance  a  certaine  in- 
fluence sur  les  mœurs,  l'influence  que  les  mœurs  ont  sur  la  finance 
est  plus  grande  encore  *. 

Les  résultats  économiques  et  pohtiques  de  certaines  taxes  sont 
mieux  constatés  que  les  résultats  purement  moraux  recherchés  par 
quelques  esprits  généreux.  Et  malheureusement,  dans  l'ordre  des 
faits  touchant  au  progrès  économique  et  à  la  stabilité  politique  des 
nations,  les  taxes  considérées  en  elles-mêmes  peuvent  produire  plus 
de  mal  que  de  bien  véritable,  lorsque  leur  assiette  est  dirigée  sans 
intelligence.  Il  y  aurait  de  curieuses  recherches  à  faire  sur  le 
mauvais  effet  politique  de  quelques  impôts.  Je  ne  veux  pas  rappeler 
ici  de  combien  de  troubles  certaines  contributions  ont  été  l'objet  à 
diverses  époques  de  l'histoire^.  J'aime  mieux  prouver  par  un  autre 
exemple  combien  l'assiette  vicieuse  de  différentes  taxes  peut  être 
une  cause  de  souffrance  nationale.  La  reine  vertueuse  et  fortunée 
qui  avait  soumis  les  Maures  de  Grenade,  et  pour  laquelle  un  monde 
nouveau  avait  été  découvert  au  delà  de  l'Atlantique,  ne  dédaignait 
pas  de  recommander  à  ses  successeurs,  dans  son  testament,  l'abo- 
lition de  V alcavala -^  ;  mais  la  sagesse  des  souverains  n'est  pas  plus 
omnipotente  que  leurs  passions,  et  c'est  à  la  négligence  de  la  re- 
commandation d'Isabelle  que  la  chute  des  manufactures  espa- 
gnolesa  été,  longtemps  après,  attribuée  par  les  plus  imposantes 
autorités  *. 

Valcavala  grevait  toutes  les  mutations  d'objets  mobiliers  et  de 
denrées.  La  bolla,  plus  pernicieuse  peut-être  encore,  atteignait  les 
produits  fabriqués  dans  l'atelier  même  des  manufactures  et  étendit 
son  influence  délétère  sur  l'industrie  espagnole  jusqu'à  son  aboli- 
tion par  Campomanes,  dans  le  milieu  du  dernier  siècle. 

<(  La  ruine  de  l'Espagne,  dit  M.  Mac  Culloch,  a  été  communément 

'  Montyon,  p.  493. 

*  V.  la  noie  de  M.  JoseptiGarnier  :  Eléments  de  finance  et  de  statistique,  p.  93, 

*  Le  cardinal  Ximénès  et  l'Eglise  d'Espagne^  par  M.  Héfélé,  traduction  fran- 
çaise, p.  -42. 

*  Ulioa^  Ustariz,  Campomanes,  Montyon. 
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attribuée  au  bannissement  des  Maures  et  aux  émigrations  vers 
l'Amérique.  Mais  si  la  politique  de  son  gouvernement  eût  été  d'ail- 
leurs libérale,  si  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  y  eût 
trouvé  place,  si  le  revenu  eût  été  perçu  par  des  moyens  modérés  et 
convenables,  les  pertes  occasionnées  par  l'expatriation  des  Maures 
(pertes  qui  ont  été  fort  exagérées)  eussent  été  rapidement  réparées, 
et  l'émigration  vers  le  nouveau  monde  eût  été  aussi  peu  sensible 
en  Espagne  qu'en  Angleterre.  L'inquisition  et  la  censure  de  la 
presse,  établies  en  1502,  sont,  avec  les  taxes  vicieuses,  les  véritables 
causes  de  la  dégradation  actuelle  de  l'Espagne  *.  » 

ESQUIROU  DE  PARIEU. 


•  Mac  Culloch,  Taxation,  p.  266. 
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CONDITION    MORALE, 

INTELLECTUELLE    ET    MATÉRIELLE 

DES  OUVRIERS  QUI  VIVENT  DU  TRAVAIL  DE  LA  SOIE. 

(Rapport  fait  i  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 
(Suite  '.) 


h 


VIII.  LYON.  —  Aperçu  historique. 

Nous  voici  à  Lyon,  la  ville  par  excellence  quand  il  s'agit  de  soie- 
ries, celle  où  la  perfection  du  travail  a  été  poussée  le  plus  loin,  et 
oi^i  l'art  multiplie  avec  le  plus  de  succès  les  métamorphoses  de  la 
matière.  On  a  vu  que,  même  en  parlant  des  industries  étrangères, 
l'industrie  lyonnaise  se  présentait  sans  cesse  comme  point  de  com- 
paraison. C'était  dans  la  force  des  choses.  Partout  oii  l'on  tisse  la 
soie,  Lyon  est  présent,  comme  exemple  et  comme  règle  ;  il  fournit  à 
ceux  qui  marchent  sur  ses  brisées  leurs  meilleurs  éléments  de 
succès,  ses  procédés,  ses  découvertes,  ses  institutions.  Il  semblerait 
même  qu'il  se  joue  des  efforts  que  l'on  fait  pour  l'égaler  ;  tout  en 
se  livrant,  il  réserve  des  surprises  à  ses  rivaux,  et  quand  on  croit 
l'avoir  atteint,  il  est  à  quelque  distance  en  avant.  C'est  qu'il  y  a  là 
un  esprit  d'invention,  incessamment  éveillé,  une  imagination  ac- 
tive et  toujours  sûre  d'elle-même,  un  choix  heureux,  une  variété 
et  une  fécondité  de  ressources,  une  faculté  de  renouvellement  qui 
constituent  le  génie  d'un  art  et  qui  sont,  pour  les  pays  favorisés, 
une  sorte  d'apanage. 

Comment  cette  supériorité  est-elle  acquise  à  Lyon  depuis  si  long- 
temps et  comment  s'y  est-elle  maintenue  ?  à  l'aide  de  quels  efforts  ? 
à  quelles  conditions?  à  quel  titre?  On  conçoit  que,  dans  la  métal- 
lurgie, l'Angleterre  se  soit  placée  au  premier  rang  ;  elle  possède,  en 
fait  de  houille  et  de  minerais,  les  plus  beaux  gîtes  du  monde,  des 
voies  de  communication  rapides  et  multipliées,  de  beaux  ports  de 

*  V.  les  numéros  de  janvier,  février  et  mars  1838. 
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mer  et  la  puissance  du  capital  d'où  découle  la  puissance  de  l'exploi- 
tation. On  conçoit  encore  que,  pour  les  lainages,  l'Allemagne  ait 
_  et  conserve  un  rôle  supérieur  ;  elle  a  d'excellents  pâturages  et  d'in- 
nombrables troupeaux,  des  toisons  dont  la  qualité  n'a  point  d'égale 
et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  compose  le  premier  profit 
industriel.  Ce  sont  là  des  avantages  de  position  contre  lesquels  il  est 
difficile  de  rien  entreprendre.  Mais,  vis-à-vis  de  la  soie,  Lyon  est-il 
dans  le  même  cas?  Etait-ce  à  lui  qu'aurait  dû  échoir  la  tâche  de  la 
tisser,  de  lui  imprimer  des  nuances  si  tendres  qu'un  souffle  semble- 
rait devoir  les  ternir?  Certes,  si  les  faits  n'avaient  pas  répondu  à 
cette  question,  et  de  la  manière  la  plus  victorieuse,  ce  ne  serait  pas 
dans  le  bassin  du  Rhône  qu'on  aurait,  par  conjecture,  placé  le  siège 
de  ce  travail  ;  le  nom  d'une  cité  enfumée  ne  se  serait  pas  présenté 
à  l'esprit,  et  il  eût  été  naturel  d'imaginer  pour  l'industrie  des  soie- 
ries un  ciel  plus  pur  et  moins  chargé  de  vapeurs,  des  ateliers  moins 
tristes  et  mieux  pourvus  de  lumière. 

C'est  qu'il  y  a,  dans  un  travail  manuel,  deux  éléments  qui  se 
mettent  en  équilibre  et  qu'on  ne  saurait  séparer  :  ce  qu'y  fournit 
la  nature  et  ce  que  l'homme  y  ajoute;  c'est  qu'on  peut  appliquer 
à  l'industrie  ce  qu'  on  a  dit  justement  de  la  terre,  qu'elle  vaut  en 
raison  de  ce  que  vaut  l'homme.  Dans  le  tissage  de  soie,  comme  en 
toute  chose,  le  succès  a  dépendu  de  cette  combinaison,  et  ainsi  se 
justifie  le  choix  d'un  siège  qui,  en  apparence,  semblerait  ingrat. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'étudier  la  marche  des  faits,  A  ses 
origines,  l'art  de  tisser  la  soie  a  dû  s'exercer  sur  les  lieux  où  le  ver 
fournissait  abondamment  la  matière,  en  Chine,  dans  l'Inde,  dans 
la  Perse,  sur  tous  les  points  de  cette  Asie,  déjà  très-avancée  dans  les 
industries  somptuaires,  tandis  que  les  nôtres  en  étaient  encore  aux 
plus  grossiers  commencements.  Les  historiens  des  croisades  nous 
parlent  du  contraste  qui  existait  entre  notre  chevalerie  bardée  de 
fer  et  ces  princes  de  l'Orient,  couverts  de  soie,  d'or  et  de  pourpre. 
Le  temps  allait  arriver  où  ces  habitudes  raffinées  s'étendraient  de 
proche  en  proche,  et  des  pays  byzantins  passeraient  dans  les  répu- 
bliques italiennes,  pour  s'étendre  ensuite  jusqu'à  nous.  L'art  de 
tisser  la  soie  devint  dès  lors  familier  à  l'Europe  et,  sous  la  main 
d'agents  plus  habiles,  prit  un  caractère  nouveau.  En  Italie,  le 
progrès  fut  sensible  ;  ce  n'étaient  déjà  plus  les  populations  effémi- 
nées et  stationnaires  de  l'Asie,  mais  un  peuple  épris  de  la  forme  et 
capable  d'en  sentir  les  beautés.  Ce  qui  lui  manquait,  c'était  cette 
persévérance  dans  le  travail  que  la  nature  semble  avoir  refusée  aux 


CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  SOIE.  181 

hommes  qui  vivent  sous  un  ciel  trop  clément  et  sur  un  sol  oii  l'exi- 
stence est  trop  facile.  Aussi,  quand  des  Etats  de  l'Italie,  le  tissage  de 
la  soie  fut  introduit  à  Lyon  par  des  émigrés  de  Venise,  de  Florence 
et  de  Gènes,  ce  fut  comme  une  prise  de  possession  qui  devait  être 
définitive.  L'industrie  se  trouva  placée  dans  son  véritable  domaine. 
Louis  XI  en  1466,  Charles  VIII  en  1494,  y  aidèrent  bien  par  deux 
édits  royaux  ;  mais,  à  cérté  de  ces  privilèges,  il  y  en  avait  un  plus 
sûr  et  moins  illusoire,  c'était  l'instinct  et  la  trempe  des  populations. 
Lyon  placé  comme  sur  un  terrain  neutre,  entre  le  Nord  et  le  Midi, 
empruntait  à  l'un  ses  habitudes  laborieuses,  à  l'autre  son  goût 
éprouvé.  Il  avait,  en  outre,  la  volonté  qui  triomphe  des  obstacles  et 
l'argent  qui  assure  la  durée  de  l'effort.  Voilà  comment,  une  fois 
initié  aux  secrets  de  cette  fabrication,  Lyon  ne  s'en  est  plus  des- 
saisi, et  d'essai  en  essai,  de  conquête  en  conquête,  en  est  arrivé  à 
lui  donner  cette  consistance,  cet  éclat,  cette  grandeur  où  nous  la 
voyons  parvenue.  La  tâche  n'a  pas  toujours  été  facile,  et  plus 
d'une  fois  il  a  fallu  lutter  et  souffrir  ;  mais  c'est  une  ville  ingénieuse 
et  vigilante,  qui  ne  se  laisse  ni  amollir  par  les  victoires,  ni  décou- 
rager par  les  échecs  et  qui,  au  degré  où  elle  est,  se  comporte  en- 
core comme  si  elle  avait  sa  réputation  et  sa  fortune  à  faire.  On 
dirait  qu'elle  a  pris  pour  devise  ce  mot  d'un  empereur  romain, 
si  heureusement  rappelé  dans  une  solennité  récente  :  Travail- 
lons*! 

Au  nombre  des  moyens  qui  l'ont  conduite  à  ce  résultat,  il  faut 
placer  l'esprit  d'invention.  Le  métier  à  tisser,  tel  qu'il  nous  est 
venu  d'Asie,  tel  même  qu'il  existait  chez  les  ouvriers  itahens,  res- 
semblait beaucoup  à  celui  dont  parle  Ovide,  à  propos  du  défi  adressé 
à  Arachné  parla  déesse Pallas,  ou  à  ceux  qu'employait  autrefois  la 
Chine  et  dont  on  peut  voir  de  curieux  échantillons  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  A  Lyon  même,  ces  procédés  élémentau'es  res- 
tèrent longtemps  en  vigueur  pour  les  tissus  unis.  Quant  aux  tissus 
façonnés,  ils  s'exécutaient  sur  des  métiers  à  la  marche  ou  à  la  tire, 
qui  exigeaient  le  concours  de  plusieurs  auxiliaires.  Ce  fut  un  ou- 
vrier nommé  Dangon  qui,  en  1606,  apporta  la  première  modifica- 
tion essentielle  à  ces  métiers,  et  qui,  au  moyen  de  plusieurs  marches 
et  d'un  second  appareil  funiculaire,  facilita  le  tirage  des  cordes  de 
rames  et  le  soulèvement  des  plombs  de  lisses.  Ce  mécanisme  fut 
appelé  la  grande  tire,  tandis  que  l'ancien  prenait  le  nom  de  petite 

*  Discours  de  réception  de  M,  le  duc  de  Broglieà  l'Académie  française. 
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tire.  L'exécution  en  devint  plus  sûre  et  plus  puissante  à  la  fois. 
Garon,  en  1717,  y  ajouta  un  treuil  horizontal,  qui  simplifiait  la 
manœuvre  et  permettait  de  n'employer  qu'un  ou  deux  aides  par 
métier.  A  partir  de  ce  moment  et  pendant  tout  le  cours  du  siècle, 
les  inventions  se  succèdent  et  prennent  un  caractère  décisif.  On  est 
sur  la  voie  de  mécanismes  de  lecture  et  de  la  tire  automatique. 
Bazile  Bouchon  en  1725,  Falcon  en  1728,  commencent  cette  révo- 
lution que  Jacquart  devait  achever  en  combinant  leur  découverte 
^vec  celle  de  Vaucanson.  On  sait  que  l'illustre  mécanicien  avait,  dès 
1745,  imaginé  un  métier  à  tisser  dont  le  modèle  existe  au  Conser- 
vatoire et  qui,  destiné  aux  étoffes  unies,  pouvait,  avec  de  légères 
modifications,  s'étendre  jusqu'aux  étoffes  façonnées.  Ce  n'était  pas 
seulement  un  perfectionnement  dans  le  métier  à  bras,  mais  une 
véritable  révélation  du  métier  mécanique,  dont  l'Angleterre  devait 
s'emparer  plus  tard  pour  l'appliquer,  en  le  modifiant,  au  coton,  h 
la  laine  et  au  fil.  Même  avant  Vaucanson,  et  en  1678,  l'officier  de 
marine  de  Gennes  '  avait  trouvé  et  soumis  à  l'Académie  des  sciences 
un  système  qui  assujettissait  les  divers  organes  du  métier  à  tissera 
des  mouvements  purement  automatiques. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  qu'en  aucun  temps 
ni  sur  aucun  point  l'esprit  d'invention  n'a  manqué  a  la  France  ;  ce 
qu'on  y  a  rencontré  plus  rarement,  c'est  l'esprit  d'application.  On 
se  plaint  quelquefois  de  ces  usurpations  souvent  renouvelées  dans 
le  domaine  de  nos  idées  et  de  nos  découvertes;  on  dresse  la  liste  des 
inventeurs  qui  n'ont  pas  joui  des  bénéfices  de  leurs  œuvres,  ont 
semé  là  où  d'autres  devaient  moissonner  et  sont  morts  dans  le  dénû- 
ment,  après  avoir  enrichi  les  industries  du  monde  entier.  Tout  en 
admettant  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces  imputations,  il  ne  faudrait 
pas  leur  donner  un  caractère  trop  général,  ni  en  exagérer  la  portée. 
Telle  découverte  n'a  été  qu'un  pressentiment  et  n'eût  pas  abouti  si 
on  ne  l'eût  pas  dégagée  de  ses  nuages.  Même  dans  celles  qui  ont  une 
forme  plus  précise,  il  y  a  toujours  un  pas  difficile  à  franchir,  celui 
de  la  théorie  à  la  pratique.  C'est  là  qu'échoue  ordinairement  l'in- 
venteur et  que  réussissent  des  hommes  plus  persévérants,  plus  soi- 
gneux du  détail,  qui  recueillent  sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Sans  ôterà  celui  qui  découvre  aucun  de  ses  mérites  et  de  ses 
droits,  ne  faut-il  pas  faire  une  part  aux  droits  et  aux  mérites  de  ces 

1  Nouvelle  machine  pour  faire  de  la  toile  sans  Vaide  d'aucun  ouvrier^  pré- 
sentée à  l'Académie  des  sciences  par  M.  de  Gennes,  officier  de  marine  {Journal 
des  Savants). 
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coopérateurs  ingénieux  qui  prennent  un  appareil  à  l'état  d'ébauche, 
en  comblent  les  lacunes,  en  corrigent  les  défectuosités,  engagent 
dans  cette  poursuite  leur  temps  et  leur  fortune,  au  risque  de  n'en 
pas  tirer  même  un  fruit  équivalent?  Ces  hommes,  qui  restent  incon- 
nus, n'ont  pas,  en  cas  d'échec,  la  gloire  pour  indemnité  et  sont  ex- 
posés aussi  à  voir  leur  œuvre,  laissée  à  mi-chemin,  échoir,  avec  les 
additions  qu'ils  y  ont  faites,  à  des  continuateurs  plus  riches,  plus 
habiles,  ou  plus  heureux.  Ainsi  les  inventions  dans  les  arts,  même 
quand  elles  sortent  tout  armées  d'un  cerveau  puissant,  ont  encore 
besoin  de  passer  par  ces  épreuves  où  à  l'utilité  de  l'idée  s'ajoute 
l'utilité  de  l'emploi,  et  de  s'appuyer  sur  des  agents  obscurs  pour 
acquérir  toute  leur  puissance  et  toute  leur  vertu  :  arrivées  à  ce  de- 
gré de  perfection  positive,  d'individuelles  elles  deviennent  com- 
munes et  sont  moins  le  patrimoine  d'un  homme  que  celui  de  l'hu- 
manité. 

Même  pour  Jacquart,  qui  ne  fut  qu'un  simple  ouvrier  et  n'eut  que 
son  métier  pour  étude  et  pour  conseil,  cette  distinction  entre  la 
conception  et  l'exécution  demeure  opportune.  Jacquart  n'arriva  pas 
d'abord  et  ne  concourut  pas  seul  à  la  découverte  du  métier  dont  il 
a  eu  et  devait  avoir  la  gloire  et  qui  porte  légitimement  son  nom.  Il 
en  était  encore  à  des  recherches  vagues,  lorsqu'en  1801,  il  se  fit 
breveter  pour  une  mécanique  à  huit  marches  et  à  poulies  de  renvoi, 
empruntée  aux  procédés  antérieurs  de  Ponson  et  de  Verzier,  et  qui 
devait  être  presque  aussitôt  abandonnée.  L'échec  fut  tel  qu'un  in- 
stant Jacquart  tourna  son  esprit  d'invention  vers  d'autres  industries 
et  construisit  un  métier  pour  fabriquer  les  filets  de  pèche  au  moyen 
de  navettes  multiples.  Ce  ne  fut  qu'en  1803,  et  pendant  un  séjour  à 
Paris,  qu'il  s'inspira  d'une  idée  vraiment  féconde.  Dans  une  des  salles 
du  Conservatoire  était  déposée  cette  machine  de  Vaucanson,  qui, 
après  avoir  fait  quelque  bruit,  restait  dans  le  délaissement  et  l'ou- 
bli. Jacquart  en  fut  frappé  et  l'examina  en  homme  du  métier,  en 
étudia  les  organes  et  y  trouva  les  éléments  d'une  combinaison  aussi 
neuve  qu'ingénieuse.  Aux  cartons  à  nappes  pendantes  de  Falcon  qui 
étaient  dans  le  domaine  public,  il  imagina  d'adapter  le  tambour  à 
chariot  de  Vaucanson  et  de  mettre  le  tout  en  mouvement  à  l'aide 
de  pédales.  Cependant  l'exécution  ne  répondit  pas  d'abord  à  l'at- 
tente de  l'inventeur.  De  1805  à  4808,  les  essais  et  les  modifications 
se  multiplièrent.  Il  fallut  lutter  et  contre  les  préventions  des  ou- 
vriers et  contre  les  imperfections  de  la  machine.  C'est  dans  cet  in- 
tervalle et  vers  1806,  que  le  mécanicien  Breton  apporta  à  Jacquart 
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le  secours  de  son  expérience.  A  l'équipage  des  leviers  evdes  poulies 
de  renvoi,  Breton  substitua  des  procédés  plus  simples  et  moins 
pénibles,  entre  autres  un  ressort  à  boudins  servant  à  repousser  les 
aiguilles  au  point  de  repos,  le  battant  vertical  destiné  à  remplacer 
le  chariot,  enfin  la  presse  à  galets  et  les  guides  à  double  inflexion. 
Grâce  à  ces  changements,  dont  j'abrège  la  partie  technique,  Jac- 
quart  et  Breton  parvinrent  à  donner  à  leur  métier  la  précision,  la 
facilité  et  la  douceur  qui  en  ont  rendu  l'emploi  général.  Dans  cet 
état,  il  obtint  en  1808,  de  la  Société  d'encouragement,  un  prix  de 
3,000  francs  pour  la  fabrication  d'une  étoffe  de  soie  à  3,800  lacs, 
exécutée  par  un  seul  ouvrier  à  l'aide  de  deux  pédales. 

Depuis  lors  l'invention  a  fait  un  grand  et  rapide  chemin  :  le  mé- 
tier à  cylindre  et  à  cartons  tisseurs  domine  aujourd'hui  dans  l'in- 
dustrie de  la  soie',  et  c'est  l'honneur  de  Jacquart  que  de  l'avoir 
conçu,  exécuté,  conduit  jusqu'au  bout,  malgré  des  difficultés  et 
des  embarras  sans  nombre.  Sans  doute  la  part  de  Vaucanson  reste 
entière  et  celle  de  Breton  n'est  évidemment  pas  suffisante,  car  c'est  à 
lui  que  l'on  doit  en  outre  une  machine  à  percer  les  carions  et  une 
autre  machine  pour  le  lisage  des  dessins.  Mais  Jacquart  n'en  reste 
pas  moins  le  véritable  auteur  de  cette  révolution  accomplie  après 
dix  ans  d'efforts,  et  qui  a  eu  sur  l'industrie  de  Lyon  une  influence 
si  féconde.  Pour  la  première  fois  peut-être,  une  découverte  qui  ap- 
partient à  la  France  y  a  été  portée  à  son  point  de  perfection  : 
quand  les  pays  étrangers  s'en  sont  emparés,  ils  n'ont  eu  qu'à  copier 
nos  modèles.  C'est  que  les  inventeurs  n'étaient  pas  hommes  de  ca- 
binet, mais  gens  du  métier,  recommençant  le  lendemain  ce  qui 


*  Pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  par  des  détails  purement  techniques,  il  suffît 
d'ajouter  ici  que  des  perfectionnements  nombreux  et  importants  ont  été  et  sont 
chaque  jour  apportés  au  métier  à  la  Jacquart.  Tels  sont  les  procédés  d'empoutage 
et  le  battant  brocheur  de  M.  Meynier  de  la  maison  Godemard,  Meynier  et  Dela- 
croix ;  le  métier  à  double  cylindre  et  à  double  mécanisme  d'aiguilles  de  M.  Bar- 
low,  les  tentatives  de  MM,  Acklin,  Skola,  Michel  et  Marin,  pour  substituer  aux 
cartons  dont  le  poids  est  très-lourd  de  simples  feuilles  de  papier,  tantôt  continues, 
minces  et  alors  comprises  entre  des  plaques  de  cuivre  locomobiles,  tantôt  des 
papiers  plus  forts,  mais  communs  et  disposés  de  la  manière  ordinaire  sur  une 
chaîne  à  cordons.  Pour  cette  dernière  modification,  on  en  est  encore  aux  essais, 
comme  aussi  pour  l'application  de  la  force  électrique  au  tissage,  d'après  les  com- 
binaisons de  M.  le  chevalier  Bonelli.  D'autres  perfectionnements  de  détail,  pour  le 
percement  et  le  roulement  des  cartons,  les  mécanismes  de  lisage,  ont  été  trouvés 
et  appliqués  par  de  simples  ouvriers  qui  n'ont  pas  même  pris  de  brevets  d'inven- 
tion, et  les  ont  généreusement  laissés  tomber  dans  le  domaine  public. 
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n'avait  pas  réussi  la  veille,  toujours  à  l'œuvre  et  en  voie  d'essais, 
allant  de  ce  qui  était  acquis  à  ce  qui  restait  à  acquérir,  obsédés 
d'une  idée  fixe  et  n'ayant  de  repos  qu'après  avoir  obtenu  tout  ce 
qui  pouvait  en  sortir.  Circonstance  singulière  et  qui  fournit  une 
preuve  de  plus  des  inconséquences  de  l'esprit  humain  !  Jacquart 
n'était  qu'un  ouvrier,  et  ce  fut  parmi  les  ouvriers  qu'il  rencontra 
les  oppositions  les  plus  violentes.  Tout  prouve  que  les  fabricants  se 
sont  montrés  bienveillants  pour  lui;  plusieurs  lui  ont  fait  des  avan- 
ces d'argent,  entre  autres  M.  Charles  Depouilly,  dont  les  conseils 
lui  furent  très-utiles  pour  l'application  de  son  métier  aux  étoffes  de 
grande  largeur,  les  châles,  les  tissus  pour  meubles,  les  couvertures 
façonnées.  Les  ouvriers  seuls  persistèrent  à  traiter  Jacquart  en  en- 
nemi. Ils  auraient  dû  applaudir  àl'envi  aux  destinées  de  cet  homme 
qui,  sorti  de  leurs  rangs,  s'élevait  à  la  renommée  par  ses  propres 
efforts.  Non  ;  ils  obéirent  à  d'autres  sentiments.  En  simplifiant  le 
métier  à  tisser,  Jacquart  supprimait  l'emploi  des  bras  parasites;  là 
oiiil  fallait  trois  hommes  autrefois,  il  n'en  laissait  qu'un  d'occupé. 
De  là  les  colères  et  les  récriminations.  C'était  la  ruine  des  ouvriers, 
une  machine  de  guerre  dirigée  contre  eux  ;  on  voulait  les  mettre 
sur  le  pavé  et  leur  enlever  leur  pain.  Appréhensions  chimériques  et 
que  le  temps  s'est  chargé  de  démentir  !  Avec  l'ancien  système,  Lyon 
n'avait  guère  dépassé  le  chiffre  de  quinze  mille  métiers,  il  en  a 
soixante-cinq  mille  aujourd'hui;  la  mémoire  de  Jacquart  est  vengée. 
Cependant  le  souvenir  de  ces  temps  de  lutte  semble  l'avoir  accom- 
pagné jusqu'à  ses  derniers  jours.  Lorsque,  dans  sa  retraite  d'Oul- 
lins,  il  recevait  la  visite  de  personnages  considérables,  jaloux  de  le 
voir  et  heureux  de  lui  serrer  la  main,  et  que,  dans  le  cours  de  l'en- 
tretien, on  lui  parlait  de  sa  découverte  comme  d'un  titre  à  la  recon- 
naissance publique  :  «  A  la  bonne  heure,  disait-il  avec  simplicité, 
mais  il  n'empêche  pas  que  les  camarades  ont  voulu  me  jeter  au 
Rhône.  » 

Parallèlement  à  l'invention  de  Jacquart,  il  en  est  une  autre  qui  a 
eu  ses  origines  en  France,  mais  qui  lui  a  échappé  pour  n'y  revenir 
que  plus  tard,  c'est  celle  du  tissage  mécanique  ou  automatique. 
L'idée  en  existait  dans  les  appareils  de  de  Gennes  et  de  Vaucanson, 
dans  le  dernier  surtout.  Dès  1765,  s'il  faut  en  croire  Baines,  l'his- 
torien des  manufactures  anglaises,  des  métiers  montés  [d'après  ce 
système  auraient  existé  à  Manchester.  Leur  seul  inconvénient  était 
d'exiger  l'emploi  d'un  ouvrier  par  métier,  ce  qui  rendait  presque 
insignifiant  le  bénéfice  qu'on  pouvait  en  attendre.  Ce  fut  seulement 
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vingt  ans  après  que  le  révérend  Edmund  Gartwright  donna  les  pre- 
miers plans  du  métier  à  tisser  mécanique,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, marchant  à  raison  de  100  à  150  coups  par  minute  et  s'arrê- 
tant  d'une  manière  instantanée,  à  la  volonté  de  l'ouvrier  chargé  de 
le  surveiller.  Les  débuts  de  l'invention  ne  furent  pas  heureux  ;  au 
lieu  d'une  fortune,  Gartwright  n'y  trouva  que  sa  ruine,  et  il  fallut 
que,  sur  la  fin  de  ses  jours,  le  Parlement  vînt  à  son  aide,  en  lui  al- 
louant une  récompense  de  10,000  livres  sterling.  Aucune  des  ma- 
nufactures établies  d'après  ses  procédés  ne  semble  avoir  réussi  avant 
le  commencement  de  ce  siècle;  mais,  à  partir  de  ce  moment,  le 
tissage  automatique  prend  un  vigoureux  essor.  Il  est  vrai  que  des 
perfectionnements  incessants  en  rendaient  l'emploi  de  plus  en  plus 
avantageux.  Les  plus  habiles  constructeurs  de  la  Grande-Bretagne 
tournaient  de  ce  côté  leur  génie  inventif  et  leur  science  des  détails. 
Depuis  Robert  Miller,  en  1796,  jusqu'à  MM.  Sharp  et  Roberts,  qui 
sont  aujourd'hui  à  la  tète  de  cette  industrie,  le  mouvement  ne  s'est  ni 
interrompu  ni  ralenti.  Aussi  le  tissage  automatique,  maître  exclusif 
du  coton,  tend-il  à  s'emparer  peu  à  peu  des  autres  matières  textiles, 
de  la  laine,  du  lin  et  de  la  soie.  On  ne  pouvait,  en  France,  assister 
d'un  œil  indifférent  à  cette  révolution  manufacturière.  Nous  avions 
précédé  l'Angleterre  dans  la  découverte,  nous  l'avons  suivie  dans 
l'application.  Des  machines  automatiques  sont  venues  tisser  nos 
cotons  d'abord,  puis  nos  laines,  nos  lins  et  enfin  nos  soies.  Nos  con- 
structeurs eux-mêmes  se  sont  ébranlés,  et  il  en  est  qui,  comme 
MM.Debergue,  Risler  et  Dixon  et  Josué  Heilmann  ont  marqué  ho- 
norablement leur  place  à  côté  des  constructeurs  anglais.  La  réforme, 
commencée  vers  1820,  a  suivi  son  cours,  et  l'élan  une  fois  donné  a 
été  irrésistible.  La  soie  ne  s'y  est  prêtée  qu'en  dernier  lieu,  mais  elle 
cède  visiblement.  Pour  les  tissus  unis,ila  question  semble  jugée  et, 
quant  aux  tissus  façonnés,  il  ne  s'agit  plus  que  de  combiner  le  mé- 
tier à  la  Jacquart  avec  le  métier  mécanique.  Les  façonnés  simples 
n'y  résisteront  pas  ;  j'en  ai  vu  des  exemples  et  très-décisifs  ;  mais  je 
doute  que  les  hauts  façonnés,  les  façonnés  à  grandes  complications 
puissent  être  soumis  à  ce  traitement,  et  l'on  va  comprendre  pour- 
quoi :  lorsque,  dans  le  cours  d'un  travail,  les  temps  d'arrêt  sont  trop 
fréquents  et  les  évolutions  trop  multipliées,  les  avantages  d'un  mo- 
teur extérieur  disparaissent.  G'est  l'homme  alors  qui  se  montre,  qui 
agit  ;  ses  facultés  prennent  le  rôle  dominant,  et  il  resterait  trop  peu 
de  chose  à  faire  aux  forces  de  la  nature. 

Voilà  par  quelles  séries  d'expériences  et  d'améliorations  a  passé 
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la  fabrique  lyonnaise  avant  d'arriver  au  point  de  perfectionnement 
oii  nous  la  trouvons.  Il  a  fallu  que,  pendant  deux  siècles  et  demi, 
l'esprit  de  découverte  s'exerçât  sur  le  même  objet  avec  une  énergie 
et  une  persévérance  soutenues.  Dangon,  au  début,  emprunte  aux 
Chinois  une  combinaison  qui  exige  plusieurs  auxiliaires;  Jacquart 
supprime  ces  auxiliaires  au  moyen  de  quelques  instruments,  des 
aiguilles  de  fer,  des  cartons,  une  pédale.  C'est  la  marche  de  l'art  ;  il 
va  du  compliqué  au  simple;  c'est  aussi  celle  de  l'industrie,  elle  abuse 
de  l'homme  avant  de  le  ménager.  A  Lyon,  l'homme  était  patient  et 
ingénieux  ;  il  s'est  toujours  montré  propre  aux  services  que  l'indus- 
trie et  l'art  exigeaient  de  lui.  S'agissait-il  de  vigueur  et  de  dextérité? 
Il  en  taisait  preuve.  S'agissait-il  d'intelligence?  Il  en  avait,  même 
au-dessus  de  sa  condition.  La  fabrique  pouvait  accélérer  sa  mar- 
che; ses  agents  se  mettaient  toujours  à  son  pas.  Il  en  était  si  bien 
ainsi  que  les  moditîcations  de  procédés,  1  es  améliorations  de  détail 
sont  presque  toutes  nées  au  sein  des  ateliers.  Les  ouvriers  ne  secon- 
daient pas  seulement  la  fabrique  ;  ils  la  poussaient.  L'histoire  de 
l'industrie  offre  peu  d'exemples  d'une  identification  semblable  et 
de  cette  action  du  cerveau  se  mêlant  au  travail  des  bras.  L'ouvrier 
lyonnais  a  mieux  que  l'instinct  de  sa  profession  ;  il  en  a  la  passion 
et  le  goût.  Placé  devant  sa  tâche,  il  la  discute  et,  au  lieu  de  l'ac- 
complir machinalement,  il  y  réfléchit.  Aussi  peut-on  lui  demander 
des  prodiges  d'adresse,  multiplier  les  difficultés,  compliquer  sa  be- 
sogne par  des  variations  infinies;  il  ne  se  refuse  à  rien  de  pareil. 
Ce  sont  des  jeux  pour  lui,  des  exercices  familiers;  il  s'y  plaît,  il  s'y 
trouve  dans  son  élément.  Et  quand  l'essai  a  réussi,  quand,  à  force 
de  patience  et  d'application,  une  étoffe  qu'on  pouvait  croire  impos- 
sible est  sortie  de  son  métier,  il  jouit  du  triomphe  du  fabricant 
comme  du  sien  propre.  Il  n'en  aura  ni  l'honneur  ni  les  prolits, 
n'importe;  il  lui  reste  la  conscience  de  ce  qu'il  a  fait. 

Parmi  les  ouvriers  de  Lyon,  il  y  a  deux  catégories  bien  distinctes, 
l'ouvrier  d'autrefois  et  l'ouvrier  d'aujourd'hui.  L'ancien  ouvrier, 
celui  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  canut,  est  à  la  veille  de  dispa- 
raître; le  temps  en  emporte  peu  à  peu  les  derniers  débris.  Autant 
qu'il  est  possible  de  s'en  assurer  par  le  témoignage  des  contempo- 
rains, c'était  un  homme  paisible,  économe,  honnête,  content  de 
peu,  ne  se  mêlant  point  des  affaires  de  l'Etat  et  soumis  à  tous  les 
régimes,  pourvu  qu'on  le  laissât  aller  le  dimanche,  sur  les  coteaux 
de  Saint-Just,  ou  dans  la  plaine  des  Brotteaux,  se  régaler  en  famille 
entre  une  pièce  de  rôti  et  une  bouteille  de  vin.  Ce  n'est  pas  qu'il 
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n'eût  le  sentiment  de  sa  dignité;  seulement  il  l'entendait  d'une 
autre  façon  que  Ja  génération  actuelle.  Il  était  surtout  religieux,  et 
il  le  prouva  dans  la  tempête  révolutionnaire  ;  on  le  vit  combattre  à 
côté  de  Précy  et  disputer  le  terrain  pied  à  pied  aux  armées  de  la 
république.  Peut-être  son  intérêt  l'y  poussait-il  autant  que  sa  foi  ; 
devant  les  misères  du  temps  les  industries  de  luxe  avaient  presque 
disparu  et  il  ne  pouvait  guère  s'accommoder  d'un  régime  qui  avait 
causé  sa  ruine.  Ajoutons  que  cette  exaltation  belliqueuse  ne  fut 
dans  sa  vie  qu'un  incident.  Sous  le  Directoire,  l'Empire  et  la  Res- 
tauration, on  le  retrouve  docile,  comm.e  il  l'avait  toujours  été,  plus 
soucieux  de  sa  profession  que  des  événements  politiques,  ne  prenant 
parti  ni  pour  les  hommes,  ni  pour  les  systèmes,  et  croyant  avoir  ac- 
quitté sa  dette  quand  il  avait  rendu  à  l'industrie  les  services  qu'elle 
attendait  de  lui.  Voilà  l'ouvrier  d'autrefois  ;  par  bien  des  points  il 
diffère  de  l'ouvrier  d'aujourd'hui.  J'attachais  quelque  prix  à  en 
connaître,  à  en  interroger  quelques-uns.  Malheureusement  ils  sont 
rares  ;  le  travail  de  la  soie  use  promptement  l'organe  de  la  vue  par 
ses  délicatesses  et  ne  saurait  être  poursuivi  dans  un  âge  avancé. 
Enfin  une  occasion  se  présenta,  et  je  m'empressai  d'en  profiter. 

Un  de  mes  amis  *  m'avait  signalé  un  couple  d'ouvriers  dont  la 
position  était  touchante  et  originale.  C'était  un  homme  de  quatre- 
vingt-six  ans  et  une  femme  de  quatre-vingt-quatre,  qui,  malgré  le 
poids  des  années,  agitaient  encore  la  navette  et  poussaient  le  bat- 
tant du  métier.  Ces  deux  vieillards  habitaient  le  quartier  de  Saint- 
Georges,  berceau  de  la  fabrique,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Saône 
et  à  peu  de  distance  de  son  confluent.  Nous  nous  y  rendîmes.  La 
maison  était  de  pauvre  apparence;  le  logement  n'avait  qu'une 
seule  pièce  qui  formait  rez-de-chaussée  sur  une  façade  et  entresol 
sur  l'autre.  Ni  l'air,  ni  la  clarté  n'y  manquaient  pourtant;  les  croi- 
sées à  grands  châssis  prenaient  jour  sur  la  rivière.  C'est  de  ce  côté, 
et  dans  la  meilleure  exposition,  qu'étaient  placés  les  deux  métiers, 
ajustés  et  tenus  avec  soin,  mais  dont  le  bois  vermoulu  attestait  les 
longs  services.  En  face  était  une  alcôve  avec  le  lit  masqué  par  des 
rideaux  en  cotonnade  bleue  ;  dans  un  coin  un  poêle  en  fonte  et  un 
fourneau  de  cuisine  portatif.  Quoique  la  pièce  fût  bien  enfumée,  il  y 
régnait  de  l'ordre,  et  cette  propreté  qui  est  l'indice  de  mains  vigi- 
lantes et  actives. 

Après  les  premières  politesses  échangées,  j'examinai  avec  atten- 

'  M.  le  docteur  Fonteret. 


I 


CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  SOIE.  189 

lion  ces  vétérans  de  l'armée  industrielle.  L'homme  était  de  taille 
moyenne,  sec,  droit,  d'une  démarche  ferme  et  d  une  physionomie 
ouverte,  s'exprimant  bien,  ayant  dans  ses  manières  de  l'aisance 
sans  affectation.  Sous  des  sourcils  fournis,  l'œil  avait  de  la  vivacité, 
et  des  mèches  abondantes  de  cheveux  blancs  s'échappaient  de  sa 
calotte  en  velours.  La  femme   avait  des  dehors  assortis;  petite, 
alerte,  fluette,  elle  allait  et  venait  avec  une  pétulance  qui  n'était 
pas  de  son  âge,  rangeait  quelques  objets  à  droite  et  à  gauche  pour 
que  rien  ne  choquât  le  regard  et  que  son  intérieur  répondît  à  l'hon- 
neur d'une  visite  inattendue.  L'entretien  s'engagea  et  le  vieillard 
me  raconta  son  histoire  ;  elle  était  courte  et  peu  chargée  d'incidents. 
Bien  jeune,  et  à  l'époque  des  premières  réquisitions,  il  s'était  en- 
rôlé sous  les  drapeaux  et  avait  fait  sous  Gustine  les  campagnes 
malheureuses  du  Rhin.  Blessé  devant  Mayence,  il  avait  obtenu  son 
congé,  s'était  marié  peu  de  temps  après  son  retour,  et  depuis  lors 
n'avait  pas  quitté  son  métier.  Ainsi,  pendant  soixante-cinq  ans  il 
était  demeuré  fidèle  à  sa  tâche,  avec  une  activité  qui  ne  s'était  pas 
démentie.  Il  ne  s'en  plaignait  ni  ne  s'en  étonnait  :  tout  cela  lui 
semblait  naturel.  Il  avait  eu  des  enfants  et  les  avait  convenable- 
ment établis;  et  s'il  ne  lui  restait  que  ses  bras  pour  fortune,  ces 
bras  avaient  encore  la  vigueur  nécessaire  pour  ne  pas  le  trahir  ;  il 
espérait  bien  qu'il  en  serait  ainsi  jusqu'au  dernier  moment  et  qu'il 
mourrait  comme  un  soldat,  les  armes  à  la  main.  Des  sentiments  si 
dignes,  exprimés  simplement,  étaient  de  nature  à  émouvoir,  et  en 
m'y  associant,  je  témoignai  ma  surprise  qu'une  ville  comme  Lyon, 
si  humaine  et  si  bien  pourvue  d'institutions  de  bienfaisance,  n'eût 
pas  songé  à  fonder  une  maison  de  retraite  pour  les  vétérans  de  son 
industrie.  J'avais  louché  un  point  sensible  et  je  m'en  aperçus  à  la 
manière  dont  le  vieillard  s'anima  :  «  Une  aumône,  monsieur,  me 
dit-il,  une  aumône,  jamais!  Tant  que  le  travail  est  possible,  point 
d'aumône  !  C'est  ma  querelle  avec  mes  enfants.  Ils  sont  à  l'aise 
et  voudraient  m'aider  ;  ils  voudraient  que  mon  ancienne  et  moi 
nous  quittions  la  partie.  Non,  je  suis  né  sur  le  métier  et  finirai 
sur  le  métier  ;  la  force  y  est,  les  yeux  y  sont  aussi;  je  donne  mon 
coup  de  navette  comme  un  autre,  et  s'il  plaît  à  Dieu,  je  le  donne- 
rai quelque  temps  encore.  »  A  un  homme  aussi  obstiné  dans  le 
devoir,  il  n'y  avait  pas  d'objection  à  faire,  il  n'y  avait  qu'à  l'ap- 
plaudir. Il  me  parla  alors  de  la  fabrique  et  le  sujet  fut  moins  heu- 
reux; il  avait  là-dessus  des  idées  à  lui  et  qui  remontaient  à  une 
époque  bien  lointaine.  Gomme  il  était  question  des  crises  qui  affec- 
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tent  le  travail  et  laissent  l'ouvrier  si  souvent  dépourvu  :  «  Mon- 
sieur, me  dit-il,  avec  une  certaine  solennité,  tout  le  mal  vient  de 
la  liberté  du  commerce  1  »  Dans  sa  bouche,  ce  mot,  un  peu  récent, 
me  surprit,  et  je  vis  tout  d'abord  que  nous  n'y  attachions  pas  la 
même  signification.  —  «  La  liberté  du  commerce,  lui  dis-je,  qu'en* 
tendez-vous  par  là?  —  C'est  assez  clair  !  me  répondit-il,  —  Mais 
encoie?...  —  La  liberté  du  commerce,  monsieur,  il  n'y  en  a  pas 
deux  !  C'est  la  liberté  que  l'on  a  accordée  à  la  campagne  de  tra- 
vailler au  détriment  de  Lyon.  »  L'entretien  ne  fut  pas  poussé  plus 
loin  et  je  pris  congé  de  lui,  en  lui  témoignant  de  nouveau  tout  le 
plaisir  que  m'avait  causé  cette  visite.  Le  digne  ouvrier  se  reportait 
sans  doute  aux  souvenirs  de  sa  jeunesse,  au  temps  des  corporations, 
quand  le  travail  était  concédé  par  privilège  aux  individus  ou  aux 
localités  ;  pour  lui  la  révolution  était  comme  non  avenue. 

Et  mam tenant  veut-on  savoir  à  combien  se  montait  le  budget  de 
ce  ménage,  humble  dans  sa  condition,  mais  grand  par  le  cœur  ?  J'ai 
recueilli  là-dessus  des  chiffres  précis;  tout  en  poursuivant  sa  tâche, 
la  femme  me  mettait  au  courant.  L'étoffe  qu'ils  avaient  sur  leurs 
métiers  était  très-simple  et  des  plus  petites  largeurs;  elle  se  compo- 
sait de  soies  de  rebut,  de  mélanges  et  de  déchets.  Le  prix  des  façons 
était  en  rapport  avec  le  prix  des  matières,  très-modique  par  consé« 
quent.  Pour  un  mètre  d'étoiîe,  la  femme  recevait  30  centimes,  le 
mari  35;  chacun  d'eux,  en  ne  s'y  épargnant  pas,  parvenait  à  faire 
deux  mètres  par  jour  et  en  douze  heures  de  travail.  C'était  donc 
60  centimes  d'un  côté  et  70  centimes  de  l'autre,  en  tout  1  franc 
30  centimes.  Voilà  sur  quelles  ressources  s'appuyait  cette  indépen- 
dance que  l'aumône  eût  blessée,  et  qui  résistait  aux  défaillances  de 
l'âge  et  à  des  privations  dont  ce  couple  gardait  fièrement  le  secret. 

Sans  doute,  il  n'y  a  là  qu'une  exception,  et  les  ouvriers  d'autrefois 
n'avaient  pas  tous  un  si  vaillant  caractère.  Je  crois  pourtant  qu'ils 
étaient  en  général  moins  prompts  à  la  plainte  qu'on  ne  l'est  aujour- 
d'hui, plus  durs  au  mal  et  plus  résignés.  Cette  révolution  dans  les 
habitudes  a  une  date  précise,  celle  des  événements  de  '1850,  et  lors- 
qu'en  1855,  notre  savant  confrère,  le  docteur  Villermé,  se  rendit  sur 
les  lieux  avec  une  mission  de  cette  Académie,  il  put  en  constater  les 
premiers  effets  dans  un  rapport  dont  le  temps  n'a  fait  qu'accroître  et 
justifier  l'autorité.  Les  souvenirs  de  ces  luttes  sont  restés  vivants  à 
Lyon,  malgré  les  vingt-cinq  années  qui  nous  en  séparent.  La  géné- 
ration actuelle  tranche  ainsi  sur  les  générations  qui  l'ont  précédée  ; 
elle  a  été  entraînée,  par  la  force  des  circonstances,  vers  des  senti- 
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ments  et  des  passions  qui  lui  donnent  une  physionomie  à  part  et  la 
détachent  de  l'histoire  du  passé.  C'est  sur  une  question  de  salaire 
qu'à  l'origine  la  querelle  s'engagea;  les  chefs  d'ateliers  y  prirent  la 
part  la  plus  active.  Ayant  sous  leurs  ordres  les  compagnons  et  les 
apprentis,  ces  chefs  d'ateliers  ne  peuvent  être  considérés  comme 
de  simples  ouvriers  ;  ils  forment  une  classe  intermédiaire  qui,  par 
Fintelligence  et  la  position,  s'élève  au-dessus  des  classes  assujetties 
au  régime  du  salaire  direct.  Entre  eux  et  le  fabricant  il  y  a  contrat 
débattu,  et  les  termes  de  ce  contrat  varient  en  raison  de  l'objet  et 
des  circonstances.  Les  intérêts  des  deux  parties  sont  donc  constam- 
ment en  présence  ;  le  prix  des  services  se  discute  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  renouvelés.  De  là  des  rapports  souvent  troublés,  quel- 
quefois hostiles  et  qu'enveniment  d'une  part  l'abus  du  rôle  domi- 
nant, de  l'autre  l'excès  des  prétentions. 

Vers  1831,  les  chefs  d'ateliers  crurent  que  le  moment  d'une  re- 
vanche était  arrivé  et  qu'après  avoir  longtemps  obéi,  ils  pourraient 
commander  à  leur  tour.  Par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère  et 
de  l'affaiblissement  du  débouché  intérieur,  le  prix  des  salaires  avait 
été  sensiblement  réduit.  L'ouvrier  souffrait,  et  au  lieu  d'attendre  un 
soulagement  de  la  reprise  du  travail,  il  résolut  cette  fois  de  recourir 
à  la  violence.  Des  sociétés  s'étaient  formées  avec  le  projet  haute- 
ment avoué  de  prendre  en  main  la  direction  des  intérêts  populaires 
et  d'imposer  aux  fabricants  un  tarif  qui  lut  obligatoire  pour  eux 
seuls.  Aux  injustices  parlicuhères,  s'il  s'en  était  commis,  c'était  ré- 
pondre par  une  injustice  générale  ;  c'était  en  même  temps  empirer 
le  mal  au  lieu  de  l'adoucir.  A  un  tarif  obligatoire  il  manquait  une 
sanction,  celle  d'un  travail  obligatoire  ;  il  fallait  à  cette  contrainte 
sur  le  taux  des  salaires  eu  ajouter  une  autre,  c'est  que  le  fabricant 
serait  tenu  d'en  fournir,  même  avec  la  perspective  de  sa  ruine.  Le 
vertige,  si  grand  qu'il  fût,  n'alla  pas  jusque-là.  Mais  si  ce  programme 
de  spoliation  resta  incomplet,  il  n'en  fut  pas  moins  poursuivi  par 
l'emploi  de  la  force.  L'émeute,  au  premier  prétexte,  éclata,  et  depuis 
lors  elle  semble  avoir  pris  un  caractère  périodique.  Victorieuse 
en  1831,  vaincue  en  1834,  elle  sommeilla  jusqu'au  moment  où  les 
événements  de  1848  lui  fournirent  un  aliment  nouveau.  Pour  la 
réduire  et  la  prévenir,  on  a  eu  recours  aux  moyens  de  rigueur  et 
aux  ouvrages  de  défense  ;  ce  n'est  qu'au  prix  de  bien  des  ruines 
et  de  bien  des  sacrifices  que  l'ordre  a  été  rétabli  et  assuré. 

Ce  qui  se  dégage  de  cette  douloureuse  histoire,  c'est  l'impuissance 
de  l'insurrection  à  fournir  un  plan  de  réformes  qui  soutienne  l'exa- 
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men  le  plus  superficiel.  Qu'elle  fût  professionnelle  ou  industrielle 
comme  en  1831,  ou  bien  politique  et  générale  comme  en  1834,  il 
n'en  est  sorti  que  des  déclamations  arrosées  de  sang.  Même  en  1849, 
quand  les  esprits  étaient  si  disposés  aux  concessions,  aucune  pro- 
position vraiment  sérieuse  n'a  pris  naissance  ni  sur  les  barricades, 
ni  dans  les  clubs.  Il  s'agissait  bien,  comme  aux  époques  précéden- 
tes, d'un  salaire  plus  élevé  en  retour  d'une  tâche  moindre,  mais  les 
divagations  recommençaient  quand  il  fallait  en  indiquer  les  moyens. 
De  plus  belle,  on  s'en  prenait  alors  à  la  liberté  des  contrats  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  d'industrie  possible.  A  Lyon,  le  régime  du  tra- 
vail se  prête  moins  qu'ailleurs  à  des  combinaisons  empiriques.  On 
peut,  dans  la  manufacture,  intervenir,  à  un  certain  degré,  dans  les 
rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier,  imposer  à  l'un  quelques  charges, 
ménager  à  l'autre  quelques  faveurs,  limiter  les  heures  occupées  et 
confier  à  l'action  publique  la  police  des  ateliers.  La  fabrique  se 
refuse  à  de  semblables  règlements,  et  les  chefs  d'ateliers  se  seraient 
bien  gardés  d'y  songer;  c'eût  été  une  sorte  d'inquisition  à  domi- 
cile ;  à  aucun  prix  ils  n'en  eussent  voulu.  Une  autre  crainte  les  re- 
tenait, c'est  qu'après  avoir  exigé  du  fabricant  une  rançon,  ils  ne 
fussent  rançonnés  à  leur  tour  par  leurs  compagnons  et  leurs  ap- 
prentis. Cette  leçon  ne  leur  eût  pas  manqué  :  la  violence  appelle  la 
violence.  C'est  ainsi  qu'ils  se  sont  montrés  audacieux  dans  l'attaque 
et  timides  dans  la  victoire,  ardents  à  se  plaindre,  mais  hésitants  à 
donner  une  forme  à  leurs  griefs,  condamnés  à  renouveler  sans  fruit 
des  révoltes  notoirement  impuissantes.  Avec  plus  de  sagesse,  ils  se 
seraient  dit  que,  triomphants  ou  réduits,  c'était  sur  eux  qu'en  défi- 
nitive retombaient  les  frais  du  combat.  Ces  suspensions  du  travail, 
tantôt  volontaires,  tantôt  forcées,  étaient  autant  de  prélèvements 
sur  leurs  salaires,  et  il  faudrait  compter  par  millions  pour  arriver  à 
la  somme  qu'elles  ont  coûté.  Que  de  dommages,  que  de  privations 
à  ajouter  au  deuil  des  familles  ! 

Pour  si  pénibles  que  soient  ces  faits,  il  est  impossible  de  ne  pas  les 
rappeler  quand  on  veut  se  former  une  idée  de  l'ouvrier  lyonnais,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui.  Ces  insurrections,  qui  ont  tant  affecté  les  in- 
térêts, n'ont  pas  laissé  des  trcces  moins  profondes  dans  les  caractères. 
Si  l'agitation  n'est  plus  dans  les  actes,  elle  est  restée  au  fond  des 
cœurs,  et  se  trahit  par  un  sentiment  d'indépendance  un  peu  hau- 
taine et  procédant  par  degrés  :  indépendance  du  chef  d'atelier  vis-à- 
vis  du  fabricant,  indépendance  du  compagnon  vis-à-vis  du  chef  d'a- 
telier. A  peine  la  discipline  snrvit-elle  dans  le  travail;  pour  tout  le 
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resle  les  idées  et  les  opinions  diffèrent.  Dans  la  vie  publique,  il  suf- 
fit que  le  fabricant  soit  d'un  côté  pour  que  les  ouvriers  se  rangent  de 
l'autre.  Là-dessus  compagnons  et  chefs  d'ateliers  vont  de  concert, 
sans  qu'on  puisse  dire  qui  dicte  la  loi  ou  qui  la  subit.  Ils  ne  se  sépa- 
rent que  sur  des  questions  de  procédés  ou  pour  des  susceptibilités 
personnelles.  Alors  le  chef  d'atelier  porte  la  peine  du  trouble  qu'il  a 
contribué  à  répandre  et  ne  trouve  plus  sous  sa  main  que  des  instru- 
ments rebelles  à  sa  volonté.  Ces  récriminations  qu'il  a  dirigées  en 
haut,  d'en  bas  on  les  retourne  contre  lui;  on  l'accuse  comme  il  a  ac- 
cusé; à  sa  plainte  on  oppose  une  autre  plainte.  C'est  ainsi  que  la  fa- 
brique n'offre  plus  qu'une  hiérarchie  confuse  ovi  les  droits  sont  mé- 
connus et  les  rôles  intervertis,  et  où  il  n'existe  plus  qu'un  seul  lien, 
un  lien  bien  fragile,  celui  que  la  nécessité  impose. 

IX. — MOEURS  DES   OUVRIERS. 

Je  manquerais  de  justice  à  l'égard  des  ouvriers  de  Lyon,  si,  après 
avoir  signalé  les  écarts  oii  les  ont  conduits  la  passion  politique  et  la 
poursuite  irréfléchie  de  leurs  intérêts,  je  ne  l'econnaissais  que,  dans 
cette  lutte  même,  ils  ont  élevé  le  niveau  de  leur  condition  et  acquis, 
à  un  degré  très- vif,  ie  sentiment  de  leur  dignité  personnelle.  On  peut 
sans  doute  regretter  le  temps  oii  les  classes  qui  vivent  d'un  travail 
manuel  ne  portaient  pas  leurs  regards  au  delà  d'un  certain  horizon, 
acceptaient  leur  sort  sans  le  discuter,  et  assistaient  aux  événements 
avec  une  résignation  mêlée  d'indifférence.  On  peut  regretter  aussi, 
et  à  plus  juste  titre,  des  rapports  que  la  bienveillance  tempérait  et 
que  n'envenimaient  ni  la  défiance  ni  la  jalousie.  Mais  nous  n'en  som- 
mes plus  là  et  d'autres  dispositions  ont  prévalu.  Lutter  contre  elles, 
ce  serait  vouloir  remonter  un  courant  :  mieux  vaut  se  conformer  aux 
nécessités  des  âges  nouveaux,  voir  si  du  mal  il  ne  s'est  pas  dégagé 
quelque  bien,  et  à  cet  état  des  esprits  opposer  des  moyens  d'influence 
qui  y  correspondent. 

De  docile  qu'il  était,  l'ouvrier  est  devenu  raisonneur,  et,  comme 
cela  arrive  toujours,  il  a  commencé  par  l'excès.  L'idée  fixe  d'un  in- 
térêt de  profession  entretient  dans  son  cerveau  une  fermentation 
qui  va  jusqu'à  l'ivresse.  S'il  a  pris  trois  fois  les  armes,  c'est  que  son 
intérêt  lui  paraissait  engagé  dans  le  combat.  S'il  persiste,  quoique 
vaincu,  dans  ses  animosités  secrètes,  c'est  encore  de  son  intérêt  qu'il 
prend  conseil;  il  croit  à  une  revanche,  il  attend  son  jour.  Quand? 
comment?  par  quels  moyens?  Il  l'ignore,  et  à  vrai  dire  ne  s'en  préoc- 
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cupe  pas.  Dans  quel  but  et  pour  quelles  réformes?  Il  n'en  a  pas  le 
sentiment  précis,  et  quand  on  le  presse,  il  se  retranche  dans  des  griefs 
généraux  ou  se  perd  dans  de  petits  détails,  Il  estime  que  le  travail, 
tel  qu'il  est  réglé,  marche  à  des  conditions  qui  lui  sont  préjudicia- 
bles, qu'il  n'obtient  pas  dans  les  prolits  la  part  qui  lui  revient  légi- 
timement, qu'il  est  lésé,  sacrilié,  abandonné  sans  défense  à  des  spé- 
culateurs qui  abusent  de  ses  forces  quand  leur  convenance  s'y  trouve, 
et,  au  moment  où  cette  convenance  cesse,  l'abandonnent  impitoya- 
blement. Il  suit  de  l'œil  et  connaît  mieux  que  personne  les  fortunes 
qui  se  sont  créées  à  l'aide  de  son  concours,  pite  les  chiffres,  nomme 
les  hommes,  surtout  ceux  qui  sont  sortis  de  ses  rangs  et  semblent 
l'avoir  oublié;  puis,  en  regard  de  ces  existences  dignes  d'envie,  il 
place  la  sienne  si  précaire,  si  contestée  et  souvent  si  douloureuse.  De 
là  à  de  mauvais  rêves,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  Dieu  sait  alors  jusqu'où 
il  va  et  dans  quels  espaces  il  s'égare!  Toutes  ces  combinaisons  chi- 
mériques que  nous  avons  vues  naître  et  avorter  misérablement,  tous 
ces  systèmes,  éclos  dans  des  cerveaux  malades,  et  qui  tarissaient  le 
travail  sous  le  prétexte  de  l'organiser,  ont  trouvé  dans  la  fabrique  de 
Lyon  des  adhérents  crédules  et  passionnés.  Non  pas  que  l'ouvrier 
soit  d'aucune  secte;  il  a  la  prétention  et  l'orgueil  de  ne  relever  que 
de  lui-même  ;  mais  il  empruntait  à  toutes  ce  qui  ne  choquait  pas  trop 
ses  habitudes  et  lui  paraissait  le  plus  compatible  avec  sa  situation. 
L'essentiel  pour  lui,  c'était  d'arriver  à  un  déplacement  de  condition 
qui  ne  compromît  pas  l'existence  de  son  industrie,  de  se  ménager 
plus  de  garanties  et  d'imposer  au  fabricant  plus  de  sacrifices,  d'éta- 
ijlir  dans  leurs  rapports  plus  d'égalité,  sans  porter  au  travail  un  dom- 
mage irrémédiable.  Problème  plein  d'embùcheg,  qui  a  toujours  pour 
point  de  départ  une  atteinte  à  la  liberté  des  transactions,  et  pour 
conséquence  une  spoliation  plus  ou  moins  tempérée  1  L'ouvrier  n'en 
a  pas  moins  persisté  aie  poursuivre  et,  faute  de  pouvoir  en  obtenir  la 
solution  par  un  consentement  volontaire,  il  l'a  demandée  àla  violence. 
Voilà  l'esprit  de  l'ouvrier  de  Lyon,  et,  après  ce  que  j'ai  vu  et  en- 
tendu, je  suis  fondé  à  dire  que  cet  esprit  est  resté  ce  qu'il  était  et  a 
survécu  à  tous  les  changements  de  véginae.  Faut-il  désespérer  pour 
cela?  Faut-il  renoncer  à  ramener  l'ouvrier  et  à  le  convaincre?  Ce 
serait  une  faute  et  un  danger  ;  ce  serait  en  outre  mal  comprendre 
les  temps  laborieux  où  nous  vivons.  A  une  autre  époque,  les  mêmes 
questions  de  prérogative  se  sont  élevées  entre  deux  classes  qui  au- 
jourd'hui se  touchent  et  jusqu'à  un  certain  point  se  confondent  :  les 
classes  moyennes  et  les  classes  titrées.  L'histoire  nous  dit  au  prix  de 
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quels  efforts  l'asti  m  ilalioii  a  eu  lieu  et  quoi  sang  généreux  a  été 
versé  dans  ces  querelles.  C'est  aujourd'hui  le  tour  des  classes  qui  vi- 
vent d'un  travail  manuel;  elles  demandent  des  comptes  et  souvent 
d'un  ton  impérieux.  Seulement  elles  prennent  leurs  intérêts  pour  la 
mesure  de  leurs  droits  sans  comprendre  que,  pour  les  uns  et  les  au- 
tres, il  y  a  des  limites  naturelles  qu'une  société,  sous  peine  de  pé- 
rir, ne  saurait  dépasser.  Est-ce  bien  leur  faute?  En  les  jetant  un  peu  . 
brusquement  dans  la  vie  publique,  on  a  trop  préjugé  de  leur  discer- 
nement ou  trop  compté  sur  le  silence  de  leurs  passions.  Qu'elle  soit 
acceptée  comme  un  progrès  ou  subie  comme  une  nécessité,  cette  si- 
tuation n'en  existe  pas  moins,  et  c'est  à  quoi.il  faut  pourvoir.  L'œu' 
vre  est  donc  à  reprendre,  et  si  elle  est  difficile,  elle  n'en  fera  que  plus 
d'honneur  à  ceux  qui  s'y  seront  dévoués.  A  Lyon,  les  éléments  de 
cette  reconstitution  sont  plus  nombreux  qu'en  général  on  ne  le  sup-i 
pose.  Tout  raisonneur  qu'il  est,  Touvrier  ne  manque  pas  de  bon  sens  ; 
il  est  poli,  ouvert,  d'une  intelligence  prompte  ;  il  se  prête  à  la  con« 
Iroverse,  cède  à  l'évidence,  et,  même  quand  il  se  trompe,  conserve 
un  fond  de  droiture  et  d'équité.  Dans  ces  conditions,  un  changement 
dans  l'état  des  esprits  n'est  pas  impossible  ;  il  suffît  d'y  mettre  du 
temps  et  du  soin.  Ce  changement  peut  arriver  par  deux  moyens  : 
un  retour  naturel  ou  une  action  exercée  sur  l'ouvrier. 

Ce  retour  naturel  n'est  pas  une  simple  présomption  ;  eu  plus  d'une 
circonstance  on  en  a  eu  des  preuves.  Ainsi,  lorsqu'en  1834  les  ou- 
vriers restèrent  maîtres  de  la  ville,  le  premier  gentiment  qui  éclata 
parmi  eux  fut  celui  de  leur  impuissance.  Il  se  fît,  dans  ces  cerveaux 
égarés,  une  lueur  tardive  ;  ils  comprirent  quelle  responsabilité  ils 
avaient  encourue  et  quels  embarras  s'attachaient  à  leur  triomphe. 
D'eux-mêmes  ils  rétablirent  les  autorités  civiles  dans  leurs  fonctions 
et,  en  l'absence  de  toute  garnison,  se  formèrent  en  brigades  pour  le 
service  des  postes  intérieurs.  Et  quand  plus  lard  les  troupes  firent 
leur  rentrée,  ce  fut,  pour  ces  étranges  vainqueurs,  un  soulagement 
et  une  sorte  de  délivrance  :  «Si  les  soldats  du  maréchal  Soult,  disait 
l'un  d'eux,  avaient  tardé  quelques  jours  de  plus  à  revenir,  nous  au- 
rions été  capables  d'aller  les  chercher.  »  A  la  même  époque,  des  dé- 
légués s'étaient  rendus  à  Paris  pour  présenter  au  gouvernement  les 
vœux  des  ouvriers.  Ce  fut  Casimir  Périer  qui  les  reçut  et  les  mit  sur- 
le-champ  à  l'aise.  Ils  s'étendirent  sur  leurs  griefs,  sur  le  méconten- 
tement de  leurs  camarades,  et,  pressés  de  conclure,  en  revinrent  à 
ridée  d'un  tarif  obligatoire,  qui  était  alors  leur  mot  de  ralliement. 
Comme  on  le  pense,  l'avantage  ne  leur  resta  pg,s  dans  cette  discus- 
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sion.  Avec  une  fermeté  mêlée  de  bienveillance,  le  ministre  leur  fit 
sentir  le  vide  de  leurs  prétentions  ;  il  parla  de  la  fabrique  en  homme 
qui  la  connaissait  et  qui  à  tantd'éminenles  facultés  unissait  le  génie 
des  affaires,  il  leur  montra  leur  propre  ruine  au  bout  de  leurs  projets 
inconsidérés,  celle  de  l'industrie  qu'ils  aimaient,  et  qui,  pour  se 
soustraire  à  leurs  vertiges,  irait  chercher  en  pays  étranger  un  asile 
moins  orageux.  Devant  ce  langage  appuyé  défaits  précis  et  oii l'au- 
torité du  personnage  était  encore  relevée  par  l'autorité  de  la  raison, 
les  délégués  demeurèrent  confondus;  à  peine  purent-ils  balbutier 
quelques  mots  et  ce  fut  pour  déserter  leur  cause  :  «  Le  ministre  est 
dans  le  vrai,  disaient-ils  en  sortant;  nous  n'avions  rien  de  sérieux 
à  lui  proposer*.  » 

Dans  une  occasion  plus  récente,  les  fabricants  onf  pu  s'assurer  eux- 
mêmes  que  l'ouvrier  a  de  ces  retours  spontanés.  Il  y  a  quelques  an- 
nées de  cela,  les  chefs  d'atelier  avaient  pris  ombrage  de  l'émigration 
du  travail  et  des  empiétements  de  l'industrie  rurale  sur  l'industrie 
urbaine.  On  était  alors,  si  je  m'en  fie  à  mes  souvenirs,  sous  l'empire 
d'événements  qui  donnaient  aux  vœux  des  ouvriers  le  caractère  d'une 
injonction,  et  déjà,  par  l'effet  de  menaces  accompagnées  de  voies  de 
fait,  le  travail  de  la  soie  avait  cessé  dans  les  couvents.  11  y  eut  donc 
un  ralentissement  très-marqué  dans  les  ateliers  des  campagnes;  im- 
posé ou  non,  ce  ralentissement  se  prolongea  pendant  quelques  mois. 
Un  pareil  interdit  ne  provenait  pas  d'un  sentiment  bien  fraternel, 
et  les  ouvriers  en  avaient  la  conscience  :  aussi  suivaient-ils  d'un  re- 
gard inquiet  et  avec  une  certaine  confusion  les  résultats  de  l'é- 
preuve. Ces  résultats  devinrent  bientôt  évidents.  Des  plaintes  s'éle- 
vaient de  tous  côtés,  l'activité  rurale  avait  beaucoup  souffert;  mais 
au  profit  de  qui?  de  la  fabrique  de  Lyon?  nullement.  L'Angleterre, 
la  Suisse  et  l'Allemagne  en  avaient  seules  recueilli  les  fruits;  la 
France  s'appauvrissait  pour  enrichir  ses  voisins.  Encore  quelques 
pas  dans  cette  voie,  et  nous  perdions  sans  retour  la  confection  des 
étoffes  légères;  d'autres  habitudes  auraient  prévalu  et  les  acheteurs 
auraient  oublié  le  chemin  de  nos  marchés.  Il  faut  dire,  à  la  louange 
des  ouvriers,  que  d'eux-mêmes  ils  reconnurent  leurs  torts  et  revin- 
rent sur  la  faute  qu'ils  avaient  commise.  Depuis  ce  temps  ils  se  sont 
accoutumés  à  voir  dans  la  campagne  un  auxiliaire  et  non  un  con- 
current: c'est  un  procès  jugé  et  un  article  de  moins  dans  le  catalo- 
gue de  leurs  griefs.  Ainsi  un  retour  a  eu  lieu  par  la  seule  puissance 

*  Ces  faits  ont  été  racontés  par  M.  Audiganne,  dans  son  excellent  ouvrage  sur 
les  Populations  ouvrières. 
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des  faits  :  cette  population,  si  peu  maniable  qu'elle  soit,  est  en  même 
temps  clairvoyante.  Elle  a  en  outre  une  fierté  d'instinct  qui,  dans 
ses  excès  mêmes,  est  digne  de  respect  et  Tempêche  de  trop  déchoir. 
M.  Villermé  raconte  que,  devant  lui,  des  chefs  d'ateliers  adressaient 
des  réprimandes  à  ceux  de  leurs  camarades  qui  ne  se  conduisaient 
pas  en  gens  bien  élevés  :  «  Point  d'inconvenances,  leur  disaient-ils, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  forcerez  ceux  qui  nous  méprisent  à 
nous  estimer.  »  Voilà  l'ouvrier  de  Lyon  :  un  peu  hautain,,  un  peu 
ombrageux,  ivre  d'indépendance,  mais  ayant  ses  qualités  propres, 
et  supérieur  sans  contredit  aux  classes  qui  vivent  d'un  salaire  direct. 

Faut-il  croire  que  de  tels  hommes  resteront  insensibles  à  une  ac- 
tion persévérante  exercée  sur  eux?  C'est  le  problème  qui  se  pose,  et 
non-seulement  à  Lyon,  mais  dans  toutes  les  villes  oii  les  exigences 
de  l'ouvrier  ont  grandi  avec  sa  condition.  Sur  bien  des  points  on  re- 
trouve cette  morgue  pleine  de  menaces,  cette  défiance  poussée  jus- 
qu'à l'hostilité,  ces  réserves  secrètes,  cette  aigreur  mal  contenue, 
cet  espoir  de  représailles  qui  survit  aux  mécomptes  et  semble  s'y  ali- 
menter. Comment  modifier  un  état  de  choses  qui  tient  le  pays  dans 
une  perpétuelle  défensive  et  ne  lui  laisse  pas  une  entière  liberté 
d'esprit?  Comment  ramener  dans  les  âmes  cette  paix  dont  nous 
avons  tous  besoin,  ce  concert  de  volontés  si  utile  aux  destinées  de 
la  patrie  commune?  Sans  doute  la  puissance  publique  est  là;  elle 
veille  et  sait  faire  respecter  les  droits  partout  où  ils  sont  enfreints. 
Mais  la  puissance  publique  ne  dispense  pas  des  devoirs  particuliers. 
La  force  d'ailleurs  peut  ajourner  les  difficultés  ;  elle  ne  les  résout 
pas.  C'est  aux  hommes  de  bonne  volonté  de  voir  quelle  part  ils  doi- 
vent prendre  à  cette  œuvre  de  conciliation,  quelles  dispositions  il 
convient  d'y  apporter  et  quels  soins  il  faut  y  mettre.  Ce  dévouement 
n'est  pas  celui  d'un  jour;  il  y  aura  bien  des  préventions  à  vaincre, 
bien  des  animosités  à  désarmer;  la  tâche,  je  le  répète,  n'en  sera  que 
plus  méritoire.  On  peut  ajouter  que,  pour  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, l'obligation  n'est  pas  purement  facultative.  Ceux  qui  se 
servent  des  ouvriers  comme  d'un  instrument  pour  arriver  à  la  for- 
tune en  répondent  dans  une  certaine  mesure  devant  l'opinion  ;  ils 
ont  évidemment  charge  d'àmes.  Il  y  va  en  outre  pour  eux  d'un  in- 
térêt de  conservation;  car  si  la  société  éprouvait  encore,  dans  le 
cours  des  âges,  une  de  ces  défaillances  dont  nous  avons  été  témoins, 
les  premières  conséquences  en  pèseraient  sur  eux,  et  d'autant  plus 
lourdement  qu'ils  auraient  moins  fait  pour  les  conjurer. 

A  Lyon,  la  première  chose  à  faire,  c'est  de  s'affranchir  des  im- 
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pressions  qu'y  ont  laissées  les  luîtes  contemporaines.  Des  deux  parts, 
la  mémoire  en  est  \ivante.  Les  ouvriers  se  souviennent  qu'ils  ont  eu 
les  fabricants  à  leur  merci  et  que,  pouvant  dicter  la  loi^  ils  n'ont 
pas  même  su  dire  pourquoi  ils  s'étaient  battus;  les  fabricants  n'ont 
point  oublié  que,  dans  de  mauvais  jours,  ils  ont  été  protégés  par 
leurs  ouvriers,  et  cette  protection  pèse  à  leur  dignité*  Pages  doulou- 
reuses, qu'on  ne  peut  efïacer  de  l'histoire,  mais  qu'il  serait  temps 
d'effacer  des  cœurs  !  C'est  aux  fabricants  de  donner  l'exemple.  Ils  sont 
même  fondés  à  se  servir  de  cette  histoire  pour  montrer  oii  aboutit 
et  aboutira  toujours  la  fausse  économie  politique,  imaginée  par  des 
sophistes  et  qui  a  perverti  tant  d'esprits.  Les  ouvriers,  fussent-ils 
de  nouveau  les  maîtres,  verraient  les  mêmes  embarras  se  reproduire 
pour  eux.  Ils  pourraient  aller  plus  loin,  pousser  les  violences  jus- 
qu'aux dernières  limites,  mettre  à  l'essai  les  projets  d'exaction  que 
nourrissent  les  plus  insensés  d'entre  eux,  violer  les  intérêts,  attenter 
aux  propriétés,  multiplier  les  ruines,  qu'ils  n'en  seraient  pas  plus 
avancés  pour  cela;  il  y  aurait  toujours  une  défaite  morale  au  bout 
du  succès  le  plus  brutal.  En  ne  croyant  frapper  que  les  autres»  ils 
se  seraient  frappés  eux-mêmes  et  de  coups  plus  mortels.  C'est  qu'au^ 
dessus  des  abus  de  la  force,  il  y  a  des  principes  et  des  droits  que 
l'homme,  heureusement  pour  lui,  ne  peut  anéantir  et  qui  survivent 
à  tous  ses  égarements.  Que  les  ouvriers  soient  mis  en  demeure  d'y 
réfléchir.  A  quoi  bon  se  perdre  dans  les  nuages  et  y  chercher  un 
point  d'appui  contre  les  réalités  ;  à  quoi  bon  se  compter  et  croire  que 
tout  cédera  à  l'influence  du  nombre?  Le  passé  ne  dit-il  pas  que  ce 
serait  de  l'agitation  sans  profit?  Il  est  interdit  aux  ouvriers,  aujour^ 
d'hui  comme  hier,  demain  comme  aujourd'hui,  de  rien  entrepren- 
dre de  sérieux  contre  les  conditions  naturelles  et  constitutives  de 
l'industrie.  L'industrie  est  un  acte  libre  qui  n'a  de  valeur  et  d'effet 
que  par  le  hbre  consentement  des  parties.  L'industrie  a  sa  raison 
d'être,  ses  lois,  ses  éléments,  son  harmonie;  elle  fait  aux  ouvriers 
une  place  et  leur  ménage  une  part  dans  son  mouvement  régulier; 
mais  elle  est  à  l'abri  des  surprises  et  au-dessus  de  la  contrainte,  et 
ne"  marchera  jamais  au  gré  de  leurs  chimères  ou  de  leurs  passions. 
Eclairer  les  ouvriers  de  Lyon,  ce  n'est  que  la  moitié  de  la  tache; 
l'autre  moitié  et  la  plus  difficile  assurément,  c'est  de  s'en  faire  ai- 
mer. Ici,  je  l'avoue,  les  fabricants  auront  besoin  d'un  grand  et  long 
efl'ort,  mais  si  long  et  si  grand  qu'il  soit,  peuvent-^ils  se  refuser  à  le 
faire?  N'est-ce  pas  pour  eux  une  garantie  qu'ils  doivent  poursui-" 
vre  par  tous  les  moyens?  Convient-il  de  laisser  subsister  entre  les 
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agents  de  la  même  industrie  une  séparation  qui  n'est  que  trop 
évidente  et  qui  frappe  l'observateur  le  plus  superficiel?  On  dé- 
peint l'ouvrier  comme  indomptable^  entier  dans  ses  rancunes  et 
ne  voulant  désarmer  à  aucun  prix.  C'est  voir  les  choses  sous  leur 
plus  mauvais  j oui",  et^  en  les  empirant,  chercher  un  prétexte  et  une 
excuse  pour  l'égoïsme.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  adopter  la  donnée 
contraire  et  rendre  justice  à  ce  qu'il  y  a  de  sain  et  de  viril  dans  le 
caractère  de  l'ouvrier  :  sa  loyauté  qui  ne  souffre  que  peu  d'excep- 
tions, son  dévouement  à  l'industrie  qu'il  exetce,  ses  services  dans 
le  perfectionnement  d'un  art  sujet  à  tant  de  variations,  surtout  sa 
résignation  exemplaire  dans  les  crises  qui  affectent  le  régime  du 
travail  ?  Ses  défauts  mêmes  ne  sont  pas  de  ceux  qu'on  doit  condam- 
ner sans  réserve;  il  n'est  ni  débauché,  ni  ivrogne,  ni  paresseux; 
s'il  ne  sait  pas  régler  son  esprit,  il  gouverne  sagement  son  corps  ; 
ses  habitudes  valent  mieux  que  ses  idéeS;  Il  veut  s'élever  trop  Vite 
et  trop  haut  ;  de  là  ses  écarts,  ses  travers  et  ses  poursuites  insensées. 
Sont-ce  des  dispositions  qui  éloignent  toute  idée  de  rapprochement? 
Ce  serait  méconnaître  la  nature  humaine  que  de  l'affirmer.  Plus  les 
caractères  sont  fiers,  plus  ils  sont  sensibles  à  de  bons  procédés.  De 
quoi  se  plaignent  les  ouvriers  quand  on  les  interroge  ?  De  ce  qu'on 
manque  d'égards  pour  eux,  de  ce  qu'on  ne  les  traite  pas  avec  les 
formes  qui  conviennent.  C'est  le  grief  principal^  celui  que  j'ai  re- 
cueilli dans  beaucoup  d'atehers.  On  l'exagère,  j'en  suis  convaincu, 
et  des  susceptibilités  excessives  s'y  mêlent  ;  pour  des  hommes  aigris 
tout  devient  motif  d'ombrage,  un  mot,  un  refus,  une  course  man- 
quée,  une  attente  trop  longue  dans  les  abords  des  comptoirs.  Misères 
que  tout  cela,  et  il  suffirait,  pour  en  finir,  que  les  fabricants  y  veil- 
lassent avec  plus  de  soin.  En  générai,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  s'en 
prend;  les  ouvriers  ne  sont  pas  tous  injustes  5  la  plupart  savent  dis- 
tinguer. S'il  y  a  des  noms  qu'ils  citent  avec  colère,  il  y  ert  a  d'au- 
tres dont  ils  parlent  avec  respect,  et  plus  on  s'élève  dans  la  fabrique, 
plus  on  en  rencontre  qui  sont  dans  ce  cas.  Malheureusement  les 
rapports  entre  ces  grands  fabricants  et  les  ouvriers  ne  sont  pas  di- 
rects; c'est  sur  les  employés  que  la  besogne  retombe,  et  les  em- 
ployés sont  sujets  à  des  excès  de  zèle  ou  à  des  abus  de  pouvoir.  De 
là  des  blessures  d'amour-propre  qui  se  compliquent  de  discussions 
d'intérêt;  il  s'en  élève  sur  le  poids  des  matières,  sur  les  déchets, 
sur  mille  détails.  Chaque  affaire  ramène  ces  différends  et  aboutit  à 
une  sorte  de  compromis;  il  en  est  qui  ne  se  terminent  que  devant 
le  Conseil  des  prud'hommes  ;  et  il  est  si  bien  reconnu  que  les  em- 
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ployés  les  enveniment,  que  ce  tribunal  exige  quelquefois  la  pré- 
sence du  fabricant  pour  arriver  à  une  transaction. 

"Voilà  deux  points  sur  lesquels  les  chefs  de  maisons  devraient 
porter  leurs  efforts  :  des  égards  plus  suivis  pour  les  personnes,  et 
une  certaine  grandeur  dans  les  petits  démêlés.  Dût-on  faire  quel- 
ques sacrifices  pour  cela,  on  en  serait  amplement  dédommagé  par 
le  rétablissement  de  Tliarmonie.  11  faudrait,  en  outre,  que  l'esprit 
de  bienveillance  s'étendît  des  patrons  aux  intermédiaires  chargés 
de  traiter  pour  eux,  de  manière  à  enlever  tout  prétexte  à  la  plainte. 
Je  n'ignore  pas  que  la  constitution  de  la  fabrique   rend  l'entente 
plus  difficile  à  raison  de  la  variation  et  de  la  multiplicité  des  rap- 
ports. Ce  n'est  pas  comme  dans  la  manufacture,  oii  le  même  homme 
agit  toujours  sur  les  mêmes  hommes,  oii   des  liens  se  forment 
et  se  maintiennent  par  la  puissance   des  habitudes   et  la  conti- 
nuité des  services.  Le  fabricarrt  n'a  pas  d'ouvriers  à  lui,  il  a  tous 
les  ouvriers  de  la  ville  et  des  campagnes  ;  l'ouvrier  n'a  pas  de  fabri- 
cant, il  a  tous  les  fabricants.  On  se  prend  et  on  se  quitte  ;  on  se  voit 
et  on  se  perd  de  vue  ;  cela  dépend  des  articles  en  cours  d'exécution, 
de  la  mode  qui  prévaut,  des  ordres  qui  arrivent,  des  débouchés  qui 
se  présentent.  Cette  organisation  exclut  l'idée  et  détruit  l'empire  du 
patronage  individuel.  C'est  un  obstacle;  maison  peut  le  vaincre  ou 
du  moins  l'atténuer.  Il  suffit  pour  cela  que  la  bienveillance  de- 
vienne la  règle  de  la  fabrique  et  passe  dans  les  mœurs.  Que  l'ouvrier 
en  changeant  de  fabricant  rencontre  les  mêmes  procédés,  que  le 
fabricant  en  changeant  d'ouvrier  garde  la  même  ligne  de  conduite, 
et  le  concert  s'établira.  S'il  reste  des  deux  parts  quelques  réfrac- 
taires,  ils  seront  punis  par  l'abandon.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'eu 
agissant  ainsi  ou  ne  recueillera  que  de  l'ingratitude  !  Avec  de  tels 
calculs  aucun  bien  ne  se  ferait  ici-bas.  L'ingratitude  est  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  conditions  ;  elle  est  un  raffinement  des  civilisa- 
tions et  la  monnaie  courante  dans  le  commerce  des  hommes.  Ici  peut- 
être  est-elle  moins  à  craindre  qu'ailleurs.  Ces  ouvriers  ont  fait  une  ré- 
sistance trop  opiniâtre  pour  qu'une  fois  rendus,  on  ne  doive  pas  comp- 
ter sur  eux.  L'essentiel,  c'est  qu'ils  sachent  et  demeurent  persuadés 
qu'on  est  animé  de  bons  sentiments  à  leur  égard.  Les  meilleurs  cé- 
deront d'abord,  puis  les  autres  à  leur  exemple,  et  à  la  longue  les 
plus  endurcis  finiront  par  se  lasser  de  rendre  le  mal  pour  le  bien. 

Une  des  plus  sûres  garanties  de  ce  changement  est  dans  les  ha- 
bitudes de  ces  populations.  L'ouvrier,  le  chef  d'atelier  du  moins,  a 
des  goûts  sédentaires  ;  il  aime  la  vie  de  famille  et  ne  s'en  laisse  pas 
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détourner  par  l'attrait  des  plaisirs  extérieurs.  A  peine  a-t-il  pu,  sur 
ses  épargnes,  acheter  un  ou  deux  métiers,  qu'il  cherche,  dans  sa 
classe  même,  une  compagne  de  son  choix,  habile  et  laborieuse 
comme  lui,  et  pouvant  le  suppléer  au  besoin.  Tout  en  veillant  aux 
soins  du  ménage,  la  femme  préparera  les  soies,  donnera  quelques 
coups  de  navette,  maintiendra  l'ordre  parmi  les  apprentis,  hâtera 
la  confection  des  pièces,  aura  sa  part  de  responsabilité.  Dès  lors 
pour  l'ouvrier  tout  se  concentre  dans  la  maison  ;  pendant  le  jour,  il 
ne  s'en  éloigne  guère,  et  quand  le  travail  donne,  on  le  retrouve  à 
dix  heures  du  soir  assis  devant  son  métier.  A-t-il  des  moments  libres 
et  quelque  argent  à  sa  disposition,  il  les  emploie  à  orner  son  inté- 
rieur et  à  y  introduire  quelques  raffinements.  L'atelier  sera  blanchi 
et  approprié,  et  la  chambre  contiguë  aura  quelques  meubles  de 
plus,  une  glace,  une  pendule,  des  estampes  sur  les  murs,  un  papier 
neuf,  même  un  tapis,  qui  est  le  grand  luxe  de  ces  ménages.  Quand 
vient  le  dimanche,  la  transformation  est  complète  ;  des  habits  de 
ville  ont  remplacé  la  blouse  et  la  casquette  de  l'atelier  :  hommes  et 
femmes  se  confondent  par  le  costume  avec  les  classes  bourgeoises  ; 
les  toilettes  touchent  presque  à  l'élégance.  Sur  ce  point  il  y  a  excès, 
et  la  dépense  n'est  pas  constamment  tenue  au  niveau  des  ressources  ; 
mais  c'est  le  défaut  dominant  de  l'ouvrier  de  Lyon,  il  veut  s'élever, 
il  veut  faire  bonne  figure.  Aussi  ne  va-t-il  pas  au  cabaret  ;  c'est  dans 
les  cafés  qu'il  s'installe,  et  surtout  dans  ces  cafés  chantants  oii  la 
musique  est  l'accompagnement  des  consommations.  Cherche-t-il 
desjouissances  plus  grandes?  Il  s'établit,  longtemps  avant  l'ouver- 
ture, devant  le  guichet  des  théâtres,  afin  d'avoir  des  places  de  choix. 
Et  il  n'est  pas  seul  à  se  donner  ces  divertissements  ;  il  a  sa  femme 
avec  lui,  quelquefois  ses  enfants  :  c'est  une  partie  de  famille.  La 
soirée  finie,  une  petite  brèche  a  été  faite  à  la  bourse  commune  ; 
n'importe!  on  a  vu  l'opéra  ou  le  vaudeville  nouveau  ;  le  souvenir 
en  restera  pour  défrayer  les  veillées  de  l'atelier,  et  on  n'en  aura 
que  plus  de  cœur  à  l'ouvrage. 

Evidemment  un  peu  d'imprévoyance  se  mêle  à  tout  cela;  cet  ar- 
gent aurait  pu  recevoir  un  meilleur  emploi;  il  fera  un  vide  quand 
le  travail  sera  ralenti  et  surtout  quand  la  vieillesse  ou  les  infirmités 
arriveront.  Et  pourtant  faut-il  regretter  qu'avec  une  dépense  moin- 
dre l'ouvrier  se  fût  procuré  des  plaisirs  plus  grossiers,  qu'il  les  eût 
pris  seul  et  y  eût  contracté  un  de  ces  vices  qui  mènent  à  l'abrutis- 
sement? On  ne  peut  pas  d'ailleurs  exiger  de  cette  classe  des  vertus 
que  les  autres  classes  ne  possèdent  pas.  Où  sont  celles  dont  le  séjour 
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des  villes  n'ait  pas  altéré  les  mœurs  et  qui  aient  lutté  avec  succès 
contre  les  séductions  qui  s'y  multiplient?  Ce  penchatit  vers  des  goûts 
plus  relevés  n'est  pas  un  signe  de  déchéance  ;  il  pourrait  même  ser- 
vir à  l'éducation  de  l'ouvrier,  si  l'on  s'en  occupait  avec  plus  de  suite 
et  des  moyens  plus  ingénieux.  Le  théâtre,  par  exemple,  ne  pourrait- 
il  pas  devenir,  pour  l'ouvrier  des  villes,  la  source  d'un  enseigne- 
ment moral?  Il  en  a  la  passion  et  en  a  toujours  réfléchi  l'influence^ 
C'est  le  théâtre  qui  l'a  fait  ce  qu'il  est,  révolutionnaire,  plein  de  lui, 
mal  à  l'aise  dans  sa  condition  et  aspirant  à  en  sortir,  croyant  qu'il 
n'y  a  de  bien  faites  que  les  choses  oiî  il  met  du  sien.  Or,  si  le  théâtre 
a  causé  le  mal,  le  théâtre  peut  le  guérir,  et,  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
songer  à  un  théâtre  en  vue  de  lui  seul,  mais  à  un  théâtre  en  vue  de 
tout  le  monde.  L'illusion  de  quelques  hommes  de  bien  est  de  croire 
qu'on  pourrait  imaginer,  à  l'usage  des  ouvriers,  des  distractions 
honnêtes,  toutes  spéciales  et  qui  lui  fussent  appropriées.  Des  distrac- 
tions de  ce  genre,  l'ouvrier  n'en  voudra  pas  j  il  lui  répugne  d'être 
traité  comme  une  catégorie  à  part;  son  goût  est  d'aller  où  va  la  foule, 
où  vont  les  gens  qui  lui  sont  supérieurs  par  la  fortune  et  par  la  po- 
sition ;  il  n'aime  pas  qu'on  règle  ses  plaisirs  et  se  réserve  de  les  ré- 
gler lui-même.  C'est  donc  par  une  réforme  générale  et  non  par  des 
réformes  particulières  qu'on  peut  agir  sur  lui  :  si  la  société  veut  que 
les  ouvriers  s'amendent,  il  faut  qu'elle  s'amende  elle-même. 

Ce  penchant  vers  une  existence  plus  raffinée  frappe  les  regards, 
quand  on  compare  les  anciens  quartiers  de  la  fabrique  avec  ceux 
qu'elle  occupe  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  plus  des  maisons  basses  et 
enfumées,  des  ruelles  infectes  et  étroites  j  comme  on  en  trouve  en- 
core au  pied  des  coteaux  de  Fourvières,  de  Saint-Irénée  et  de  Saint- 
Just,  ces  vieux  berceaux  de  l'industrie;  ce  sont  des  habitations  éle- 
vées et  aérées,  des  rues  propres  et  larges,  qui  se  déploient  sur  les 
sommets  de  la  Croix-Rousse  et  dans  les  plaines  des  Brotteaux.  Là, 
l'air  circule  abondamment,  et  aux  moindres  rayons  du  soleil,  toutes 
les  croisées  s'illuminent.  La  hauteur  des  lambris,  qui  varie  de  neuf 
à  onze  pieds,  la  grandeur  des  pièces  prouvent  qu'on  a  tenu  compte, 
en  les  construisant,  de  la  vie  et  de  la  santé  des  hommes  ;  ils  n'y  sont 
plus  entassés,  et  dans  beaucoup  d'ateliers  les  soupentes  qui  servaient 
aux  compagnons  et  aux  apprentis  ont  été  supprimées.  De  toutes  les 
améliorations,  c'est  celle  qui  laisse  l'impression  la  plus  avantageuse. 
Une  cage  d'escalier,  qui  pourrait  être  mieux  tenue,  conduit  à  des 
étages  sur  lesquels  s'ouvrent  deux  ou  trois  et  jusqu'à  quatre  portes 
de  logements  d'ouvrier.  Les  loyers,  quoique  renchéris,  se  maintien- 
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nent  encore  dans  des  limites  raisonnables  ;  ils  varient  de  200  à  350 
francs,  suivant  la  grandeur  et  le  nombre  des  pièces,  la  position  et 
l'état  de  l'immeuble.  Il  est  à  remarquer  qu'un  quartier  où  l'ouvrier 
s'établit  exclut,  pour  ainsi  dire,  les  locataires  d'une  autre  classe. 
Autour  de  lui  se  groupent  seulement  les  industries  qui  pourvoient 
à  ses  besoins  et  profitent  de  ses  dépenses.  Hors  de  ce  cercle  d'appro- 
visionnement, tout  le  reste  se  compose  d'ouvriers.  Ainsi  la  bourgeoi- 
sie et  le  commerce  s'arrêtent  à  mi-côte  de  la  Croix-Rousse,  et  juste 
au  point  où  commencent  les  habitations  des  tisserands,  et  quant  à 
la  lie  des  grandes  villes,  elle  va  chercher  un  asile  dans  le  faubourg 
de  laGuUlotière  ou  dans  les  rues  tortueuses  de  la  vieille  cité.  L'ou- 
vrier ne  se  mêle  donc  pas,  et  surtout  il  répugne  aux  mauvais  voisi- 
nages. Il  en  résulte  que  la  police  a  peu  affaire  dans  les  quartiers  qu'il 
habite,  quand  il  s'agit  de  délits  communs.  C'est  ailleurs  qu'il  faut 
aller  chercher  les  justiciables  des  Cours  d'assises  et  des  tribunaux 
correctionnels.  L'ouvrier  peut  s'abuser  sur  ses  droits  politiques,  il 
ne  se  trompe  pas  sur  ses  devoirs  civils  ;  il  sait  ce  qu'il  faut  respecter, 
et  s'il  n'était  pas  retenu  par  sa  conscience,  il  le  serait  par  ses  goûts 
domestiques  et  ses  habitudes  de  travail. 

Ce  que  je  viens  de  dire  touche  surtout  aux  chefs  d'atelicrâ  ;  pour 
les  compagnons,  il  y  a  des  distinctions  et  des  réserves  à  faire.  Parmi 
ces  derniers,  il  y  en  a  qui  aspirent  à  la  maîtrise,  et  à  l'aide  de  quelques 
efforts  et  en  veillant  bien  sur  eux-mêmes,  ils  y  parviennent  presque 
toujours.  Alors  ils  achètent  unmétier,  prennent  une  femme,  s'établis- 
sent et  deviennent  chefs.  Quant  à  ceux  qui,  par  l'effet  du  sort  ou  de 
quelques  erreurs  de  conduite,  ne  peuvent  franchir  ce  pas  décisif^  ils 
restent  compagnons  et  célibataires  pour  la  plupart;  Autrefois,  dans 
ces  conditions  mêmes,  ils  trouvaient  un  frein  et  une  règle  dans  leur 
cohabitation  avec  les  chefs  d'ateliers;  cette  règle  et  ce  frein,  je  l'ai 
dit,  n'existent  plus.  Le  compagnon  a  pris  des  habitudes  nomades 
qui  altèrent  chaque  jour  ses  mœurs.  Dans  la  sphère  du  tt'avail,  il 
devient  de  moins  en  moins  maniable,  commande  quand  il  devrait 
obéir,  se  refuse  cà  tout  autre  service  que  celui  de  sa  tâche ,  affecte 
une  indépendance  absolue  et  la  témoigne  en  changeant  d'atelier. 
Hors  du  travail,  il  mène  une  vie  décousue,  gaspille  son  argent  quand 
il  en  a,  s'endette  quand  il  n'en  a  plus  et  passe  ses  heures  oisives  à 
courir  les  cabarets  et  les  spectacles  économiques.  Il  a  en  outre  des 
opinions  très-ardentes  et  ne  se  gêne  guère  pour  les  manifester.  Ces 
effervescences  ne  sont  pas,  pour  les  chefs  d'ateliers,  un  médiocre  em- 
barras, et  d'autant  plus  qu'ils  répondent,  dans  une  certaine  mesure, 
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des  compagnons  qu'ils  emploient.  Ceux-ci  ont-ils  des  comptes  ar- 
riérés avec  le  marchand  de  vin,  le  traiteur,  le  logeur,  les  usages  de 
la  fabrique  en  rendent  les  chefs  d'ateliers  responsables.  De  là  des 
explications,  des  remontrances  qui  tournent  à  l'aigreur  et  des  débats 
qui  aboutissent  souvent  au  Conseil  des  prud'hommes.  Cependant  le 
fond  de  cette  population  n'est  pas  mauvais  ;  elle  se  défend  par  son 
origine.  Les  compagnons  se  recrutent  ordinairement  dans  les  cam- 
pagnes et  en  apportent  de  bons  sentiments  qui  survivent  même  à 
leurs  écarts.  Il  en  vient  de  la  Savoie,  du  Bagey ,  du  Forez,  du  Dau- 
phiné,  de  la  Bresse,  pays  où  les  habitudes  sont  saines  et  les  principes 
fortement  enracinés.  Aussi,  tout  indisciplinés  qu'ils  soient,  les  com- 
pagnons gardent-ils  une  certaine  loyauté  pour  ce  qui  touche  aux 
questions  d'intérêt  ;  jusqu'au  bout  leur  première  éducation  les  ac- 
compagne et  les  préserve. 

Une  classe  plus  intéressante  est  celle  des  ouvrières  qui  arrivent 
des  mêmes  provinces  pour  demander  à  la  fabrique  du  travail  et  une 
profession.  On  les  désigne  sous  le  nom  de  compagnonnes .  Celles-ci 
sont  les  véritables  enfants  de  l'atelier  ;  elles  y  sont  nourries  et  logées  ; 
elles  s'y  attachent  comme  à  un  autre  foyer  de  famille.  Apprenties 
d'abord,  elles  commencent,  après  une  année  d'épreuve,  àgagner 
une  part  de  tâche,  puis  elles  arrivent  à  la  tâche  entière  comme  les 
compagnons.  La  seule  diflerence  est  dans  le  prix  des  salaires.  Le 
gouvernement  de  ces  ouvrières  est  aussi  facile  que  celui  des  ouvriers 
l'est  peu.  Elles  sont  douces,  polies,  obéissantes,  se  prêtent  à  tous 
les  services  intérieurs  et  ne  se  rebutent  ni  ne  se  plaignent.  La  plu- 
part conservent  les  sentiments  religieux  dont  leur  enfance  a  été 
nourrie.  Elles  sont,  en  outre,  très-aptes  au  travail  de  la  soie,  y  mon- 
trent de  l'habileté  et,  quand  il  le  faut,  une  certaine  vigueur.  Les 
étotfes  qui  sortent  de  leurs  mains  sont  propres  et  faites  avec  con- 
science. Aussi  les  chefs  d'ateliers,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent, 
leur  donnent-ils  la  préférence;  ils  trouvent  en  elles  plus  de  fidélité, 
plus  de  sûreté,  plus  d'exactitude.  Point  de  débat  avec  elles,  point  de 
temps  perdu  en  propos.  Elles  vivent  ainsi ,  se  perfectionnant  dans 
leur  art,  trouvant  le  moyen  de  faire  des  épargnes,  même  sur  les 
salaires  les  plus  modiques,  s'amassant  une  petite  dot  et  attendant 
un  parti.  Les  plus  heureuses  ont  cette  chance  et  font  cette  fin  ;  elles 
épousent  un  ouvrier,  et,  après  un  apprentissage  laborieux  dans  la 
maison  des  autres,  elles  conduisent  la  leur.  Il  en  est  pourtant  qui 
ne  suivent  pas  un  chemin  si  droit  et  qui  dévient  ;  bien  des  séductions 
les  entourent,  et  elles  n'y  résistent  pas  toujours.  Les  plus  jolies  y 
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sont  les  plus  exposées  ;  les  commis  de  fabrique  les  convoitent  comme 
une  proie  facile  et  les  abandonnent  après  eu  avoir  abusé.  Le  mélange 
des  sexes  dans  les  ateliers  est  aussi  une  occasion  de  chutes;  mais  ici 
du  moins  la  réparation  est  possible  et  les  liaisons  se  légitiment  tôt  ou 
tard.  Peut-êlresurcepointdélicatleschefsd'ateliersmontrent-ils  trop 
peu  de  sollicitude  ;  en  général  ils  ne  pensent  pas  que  leur  patronage 
doive  s'étendre  au  delà  du  travail  et  de  la  police  de  l'atelier  ;  pour  le 
reste,  ils  ont  de  grandes  tolérances.  Ces  jeunes  filles  leur  sont  pour- 
tant confiées  à  un  âge  où  la  surveillance  est  le  plus  nécessaire;  elles 
n'ont  d'autre  appui,  d'autres  conseils  que  ceux  de  la  famille  qui  les 
a  recueillies.  N'y  a-t-il  pas  là  une  sorte  d'adoption  ou  du  moins  une 
tutelle?  Il  est  vrai  que  ce  régime  défectueux  de  la  fabrique  se  pré- 
sente ici  avec  ses  mêmes  inconvénients.  Si  fidèles  que  soient  les  ou- 
vrières, les  fluctuations  du  travail  ne  leur  permettent  pas  de  rester 
attachées  au  même  atelier.  Change-t-on  d'article?  on  change  aussi 
de  bras,  et  il  n'y  a  plus  place  pour  des  femmes,  là  oii  des  hommes 
seuls  peuvent  être  utilement  employés.  Dès  lors  les  chefs  ne  se  re- 
gardent pas  comme  liés  étroitement  à  des  auxiliaires  qui  peuvent 
leur  échapper,  et  M  ne  reste  plus  à  ces  jeunes  filles  qu'à  se  gouver- 
ner et  à  se  bien  diriger  eltes-mêmes. 

Pour  les  apprentis,  la  situation  est  pire  encore,  mais  elle  provient 
autant  et  plus  de  leur  fait  que  de  celui  des  maîtres  ouvriers.  Le 
contrat  dont  ils  relèvent  est  sagement  réglé  et  en  général  loyalement 
exécuté.  Il  y  a  des  apprentis  à  titre  gratuit,  d'autres  à  titre  onéreux, 
et  la  durée  de  l'apprentissage  varie  en  raison  de  ces  conditions.  Elle 
est  en  moyenne  de  quatre  ou  cinq  ans.  Pendant  ce  temps  l'apprenti 
doit  un  travail  dont  les  heures  sont  fixées,  et  en  échange  le  chef 
d'atelier  lui  doit  la  nourriture,  le  blanchissage  et  le  logement.  Les 
parents  pourvoient  aux  autres  dépenses.  En  outre,  tout  apprenti 
peut  réclamer  sa  tâche,  dès  qu'il  se  croit  en  mesure  de  l'exécuter, 
c'est-à-dire  un  travail  déterminé,  au  bout  duquel  il  entre  en  partage 
dans  le  prix  des  façons.  Il  est  rare  qu'après  deux  ans  d'épreuve  il 
n'en  soit  pas  arrivé  là.  Tout  marcherait  bien  ainsi  sans  les  froisse- 
ments qu'amène  la  vie  commune.  D'un  côté,  quelques  patrons 
abusent  de*s  forces  de  l'apprenti  ;  de  l'autre,  les  apprentis  abusent 
de  la  patience  du  patron  ;  l'un,  trop  âpre  sur  ses  intérêts,  exige  plus 
qu'on  ne  lui  doit  ;  l'autre,  cédant  à  de  mauvais  conseils,  ne  rend 
pas  tous  les  services  auxquels  il  s'est  engagé.  Il  en  résulte  de  telles 
querelles,  que  les  principaux  chefs  d'ateliers  se  refusent  à  former 
des  apprentis.  Il  existe  bien  une  surveillance,  exercée  par  les  prud'- 
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hommes  aveo  un  zèle  (\uow  ne  eanrait  trop  louer;  elle  n'a  fait 
que  diminuer  le  mal.  Là  encorti  le  patron  ne  comprend  pas  l'étendue 
de  son  rôle.  S'il  met  quelque  conscience  dans  l'éducation  profes- 
sionnelle de  lapprenli,  il  n'a  aucun  souci  de  son  éducation  morale. 
Il  l'abandonne  à  ses  instincts  et  ne  cherche  à  le  préserver  ni  des 
mauvaises  habitudes  ni  des  mauvais  exemples.  Aussi,  les  actes  d'in- 
subordination vont-ils  croissant,  et,  si  l'on  n'avise,  une  dissolution 
générale  pourra  s'ensuivre.  L'apprentissage  est  la  pépinière  de  la 
fabrique  ;  il  ne  peut  s'affaiblir  sans  qu'elle  s'énerve,  ni  s'altérer  sans 
qu'elle  soit  frappée.  Pour  les  enfants  il  y  a  aussi  quelques  soins  à 
prendre,  L'emploi,  il  est  vrai,  en  diminue  chaque  jour;  les  nou- 
veaux métiers  se  passent  de  leur  aide;  on  n'en  compte  plus  comme 
autrefois  trois  ou  quatre  mille  qui  étaient  de  véritables  martyrs,  en 
butte  à  toutes  les  brutalités  des  compagnons.  Mais  si  peu  nombreux 
qu'ils  soient,  on  ne  peut  les  abandonner  à  des  traitements  pareils. 
Sur  les  métiers  à  grandes  dimensions,  on  retrouve  encore  ces  ché- 
tives  créatures  qui,  pour  une  soupe  et  (|uinze  sous  par  jour,  font 
i'ofiice  de  kntceurs  et  reçoivent  des  soulïlets  pour  chaque  mauvais 
coup  de  navette,  Ce  spectacle  déshonore  une  civilisation,  et  Userait 
temps  d'y  mettre  fm. 

Pour  avoir  une  idée  précise  de  ce  monde  d'ouvriers  et  de  l'esprit 
qui  y  règne,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  recourir  aux  registres 
du  Conseil  des  prud'hommes,  Le  dernier  document  livré  à  la  pu- 
blicité établit  que  dans  le  cours  d'une  année  4,624  causes  ont  été 
appelées;  1,G16  entre  fabricants  et  chefs  d'ateliers;  1,505  entre 
chefs  d'ateliers  et  compagnons  ;  9G6  entre  chefs  d'ateliers  et  appren- 
tis; 537  entre  chefs  d'ateliers  et  dévideuses.  Sur  ce  nombre,  l'in- 
dustrie de  la  soierie  compte  4,492  causes  oià  la  proportion  des  qua- 
lités des  parties  se  maintient  sur  le  même  pied.  Ainsi  les  différends 
de  fabricants  s^  ouvriers  entrent  pour  un  tiers  dans  le  total  ;  les  dif- 
férends d'ouvriers  à  ouvriers  composent  les  deux  autres  tiers  :  d'oii 
l'on  peut  conclure  que  l'harmonie  est  moins  grande  au  bas  qu'au 
sommet  de  la  hiérarchie.  Les  motifs  de  ces  discussions  sont  très-di- 
vers, et  il  suffit  de  s'en  tenir  aux  plus  généraux.  De  fabricant  à 
ouvrier,  ce  qui  domine,  c'est  l'inexécution  des  contrats^  Tantôt  le 
chef  d'atelier,  après  avoir  reçu  la  matière  et  agréé  les  dispositions 
d'une  étoffe,  se  refuse  à  la  mettre  en  main  sur  le  prétexte  que  le  sa- 
laire convenu  est  trop  modique  ;  tantôt,  au  lieu  délivrer  sa  pièce  à 
jour  fixe  et  comme  il  l'a  promis,  il  se  retranche  derrière  un  ancien 
usage  qui  lui  permet  de  ]a  garder  un  an  et  uu  jour.  Tels  sont  les 
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cas  les  plus  nombreux,  et  l'on  peut  dire  que  le  fabricant  ne  les  porte 
qu'à  son  corps  défendant  devant  cette  juridiction  amiable  ;  par  des 
concessions  volontaires,  il  tranche  beaucoup  de  petits  procès.  En- 
tre chefs  d'ateUers  et  compagnons,  il  n'y  a  qu'un  litige,  mais  il  est 
fréquent  ;  c'est  le  manque  d'assiduité  quand  on  travaille  en  commun, 
et  le  payement  des  dettes  quand  on  se  quitte.  Entre  chefs  d'ateliers 
et  apprentis,  il  s'agit  presque  toujours  de  la  résiliation  des  contrats, 
soit  à  cause  de  la  faiblesse  des  sujets,  soit  pour  un  excès  dans  la 
tâche  qu'on  leur  impose,  soit  pour  des  faits  d'insubordination. 
Enfin,  entre  les  chefs  d'ateliers  et  les  dévideuses,  les  règlements  de 
compte  figurent  en  première  ligne  parmi  les  contestations,  et  les 
moins  tristes  ne  sont  pas  celles  oiÀ  ces  pauvres  ouvrières,  pour  re- 
couvrer ce  qui  leur  est  dû,  sont  obligées  de  recourir  à  la  justice. 
Voilà  une  statistique  morale  où  tous  les  griefs  sont  en  présence,  et 
qui  donne  une  idée  exacte  du  trouble  des  relations. 

Ce  n'est  pas  que  ces  populations  manquent  d'un  certain  discer- 
nement, mais  leur  imagination  les  emporte  trop  haut  et  trop  loin  ; 
c'est  surtout  par  l'imagination  qu'elles  s'égarent.  On  ne  saurait 
croire  quel  empire  elle  exerce  sur  les  ouvriers  et  quelle  part  elle  fi 
dans  leurs  déterminations.  Quelques  mots  suffisent  pour  les  enivrer 
et  les  enlever.  Voient-^ils  sur  un  drapeau  :  «  Vivre  en  travaillant  ou 
mourir  en  combattant,  »  ils  quittent  leurs  métiers  et  se  jettent  dans 
la  rue.  Leur  dit-on  :  «Le  droit  en  raison  des  besoins  et  le  travail  en 
raison  des  forces,  »  ils  croient  tenir  la  clef  des  destinées  humaines 
et  aux  chimères  des  autres  ajoutent  les  leurs.  A  quoi  tient  cette  dis- 
position? Est-ce  à  la  profession,  est-ce  au  tempérament?  Les  deux 
causes  y  concourent.  Lyon  touche  de  bien  près  au  Midi,  où  les  cer- 
veaux sont  si  inflammables,  et  le  travail  des  bras  laisse  à  la  tête  une 
liberté  dont  elle  abuse.  Dieu  sait  quels  vastes  projets  sont  en  germe 
dans  les  plus  humbles  ateliers,  et  combien  de  réformateurs  mécon- 
nus y  poursuivent  le  problème  d'une  régénération  universelle!  Le 
côté  personnel  y  tient  une  grande  place,  et  en  songeant  aux  autres, 
l'ouvrier  a  bien  soin  de  ne  pas  s'oublier  ;  le  but  est  commun  si  les 
moyens  diffèrent.  Toujours  est-il  que  leur  imagination  reste  tendue 
à  l'excès  et  domine  au  préjudice  de  la  raison.  Cet  état  de  son  esprit 
livre  l'ouvrier  à  toutes  les  captations  et  à  tous  les  empirismes.  Défiant 
et  crédule,  il  ne  sait  ni  se  rendre,  ni  se  défendre  à  propos.  Tombe- 
t-il  malade;  ce  n'est  pas  au  médecin  qu'il  s'adresse.  Il  en  a  un  à  sa 
porte,  il  en  a  d'autres  qu'une  société  de  secours  mutuels  indemnise 
et  dont  les  soins  sont  gratuits;  n'importe!  H  ira,  à  deux,  trois  lieues 
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de  là,  à  Villeurbanne  ou  ailleurs,  chercher  un  guérisseur  dont  il 
payera  chèrement  les  drogues.  Et  de  tout  ainsi.  II  n'est  pas  jusqu'à 
celte  épidémie  viléatoire  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons,  qui  n'ait 
exercé  sur  lui  son  influence  et  fait  des  ravages  dans  ses  rangs. 

Un  jour  que  j'entrai  en  curieux  à  la  Bourse  de  Lyon,  je  remarquai, 
dans  un  coin  du  préau  oiî  elle  se  tient,  un  petit  groupe  qui  avait 
des  allures  et  une  physionomie  toutes  distinctes.  J'allai  aux  infor- 
mations :  «  C'est,  me  dit-on,  la  coulisse  des  canuts.  »  Evidemment 
j'étais  sur  mon  terrain,  et,  sans  affectation,  avec  une  manœuvre  pru- 
dente, je  m'en  rapprochai.  Les  conversations  y  étaient  fort  animées, 
les  esprits  singulièrement  échauffés.  —  «  L'autrichien  baisse,  disait 
l'un,  comprenez-vous  cela?  —  Dame,  répondait  l'autre  philosophi- 
quement, quand  tout  baisse.  —  Pour  le  reste,  c'est  naturel,  répli- 
quait le  premier,  mais  les  autrichiens!  les  autrichiens!  avec  des 
recettes  qui  augmentent  chaque  jour  !  Il  y  aune  cabale  là-dessous.  » 
Il  faut  dire,  comme  explication  à  cet  entretien,  qu'aucune  valeur  ne 
joue  à  Lyon  un  plus  grand  rôle  que  celle  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens. Les  ateliers  en  ont  été  inondés  ;  les  [jetites  comme  les  grandes 
épargnes  y  ont  trouvé  leur  emploi;  aussi  la  spéculation  s'en  occupe- 
t-elle  par  préférence.  Le  cours  de  l'autrichien  est  donc  l'objet  d'un 
grand  souci  local  ;  les  ateliers  s'en  occupent,  et,  de  la  Croix-Rousse  à 
Perrache,  les  fronts  s'éclairent  ou  se  rembrunissent  suivant  la  hausse 
ou  la  baisse  du  titre  favori.  Avec  moins  d'imagination,  peut-être  les 
ouvriers  auraient-ils  cherché  un  autre  placement.  Ils  ont  près  d'eux 
les  chemins  de  Marseille  et  de  Lyon,  celui  de  Genève,  qui  sont  de 
toute  convenance  et  dont  ils  peuvent  suivre  le  mouvement.  Mais 
c'est  précisément  pour  cela  que  les  ouvriers  les  recherchent  moins; 
ces  chemins  ne  se  prêtent  pas  aux  chimères  ;  on  les  voit,  on  les  con- 
naît trop.  Les  autrichiens  sont  loin,  ils  ont  tous  les  prestiges  de  la 
distance.  On  peut  les  embellir  par  la  pensée,  les  parer  des  plus  belles 
couleurs,  faire  des  rêves  à  leur  sujet;  entre  eux  et  les  chemins  voi- 
sins, il  y  a  la  différence  de  la  réalité  à  la  fable.  Ainsi  s'explique  la 
popularité  dont  jouit  l'autrichien  dans  la  couhsse  des  canuts.  On  s'y 
occupe  pourtant  d'autre  chose  ;  une  fois  engagés,  ces  spéculateurs 
de  second  ordre  ne  se  refusent  à  aucun  des  raffinements  du  jeu. 
Naguère,  le  mal  avait  pris  des  proportions  dont  il  y  avait  sujet  de 
s'alarmer.  On  citait,  au  sein  des  ateliers,  quelques  hommes,  pau- 
vres hier,  qui  avaient  fait  fortune  dans  un  coup  de  dés,  et  les  ou- 
vriers, éblouis  par  l'exemple,  déplaçaient  déjà  leurs  épargnes  pour 
les  jeter  dans  ce  gouffre  qui  en  a  tant  dévoré  ;  ils  voulaient  deman- 
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der  au  hasard  l'aisance  et  le  repos  que  le  travail  leur  refuse.  Fort 
heureusement,  un  retour  a  eu  lieu  ;  ces  fortunes  se  sont  anéanties 
aussi  promptement  qu'elles  s'étaient  élevées.  La  leçon  a  porté  ses 
fruits,  et  le  cercle  des  victimes  ne  s'est  plus  agrandi. 

Il  ne  me  reste  qu'à  ajouter  un  dernier  trait,  pour  faire  compren- 
dre jusqu'oii  l'imagination  des  ouvriers  peut  les  conduire.  Tout  ré- 
cemment, il  est  mort  à  Paris  un  homme  qui,  nourri  de  sciences 
exactes,  a  essayé  de  les  introduire  dans  les  sujets  qui  s'y  prêtent  le 
moins  et  d'asseoir  une  religion  à  lui  sur  des  fondements  mathémati- 
ques. C'est  Auguste  Comte,  dont  notre  confrère  M.  Franck  a  raconté, 
dans  une  savante  analyse  et  avec  une  grande  sûreté  de  jugement, 
la  vie  et  les  travaux.  Sa  religion  était  la  religion  positive,  ou  le  posi- 
tivisme, pour  employer  le  mot  dont  il  se  servait,  un  mot  assorti  à 
l'idée  et  barbare  au  même  degré.  Il  était  à  croire  que  cette  religion 
n'avait  pas  franchi  le  petit  cercle  d'adeptes  dont  cet  homme  était 
entouré,  qu'elle  avait  tout  au  plus  agi  sur  cette  classe  de  demi-sa- 
vants que  tourmentent  les  idées  fixes  et  qui,  à  force  de  vouloir  être 
logiques,  arrivent  le  plus  naturellement  du  monde  à  l'absurdité. 
Qu'on  juge  de  ma  surprise,  lorsqu'un  jour,  dans  le  cours  d'une  vi- 
site, ce  mot  sortit  de  la  bouche  d'un  ouvrier.  Je  lui  demandais  si, 
dans  la  fabrique,  les  principes  religieux  étaient  le  fait  dominant  : 
«  Nous,  monsieur,  me  dit-il,  nous  sommes  positivistes.  »  J'avoue 
que  je  ne  le  compris  pas  d'abord  ;  on  aurait  fort  affaire  si  l'on  vou- 
lait se  tenir  au  courant  de  tous  les  dérèglements  du  cerveau  et  des 
mille  formes  que  revêt  la  folie  humaine.  Et  comme  j'insistais  : 
«Nous  sommes  positivistes,  me  répéta-t-il,  nous  croyons  au  positi- 
visme. »  Puis  il  vint  au  secours  de  mon  ignorance  et  s'efforça  de  me 
prouver  que  ce  culte  était  le  seul  dont  des  hommes  raisonnables 
pussent  s'accommoder.  J'épargne  à  l'Académie  les  divagations  aux- 
quelles il  se  livra  et  ses  commentaires  fort  étendus  sur  la  religion 
positive.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  positif  pour  moi,  c'est  qu'il  répétait 
une  leçon  apprise  et  n'avait  pas  la  conscience  des  impiétés  qu'il  me 
débitait.  Ainsi  cet  homme  que  le  travail  tenait  assujetti,  et  qui,  plus 
d'une  fois,  devait  être  aux  prises  avec  les  besoins  de  l'existence,  avait 
trouvé  le  moyen  et  le  temps  de  se  composer  non-seulement  une 
économie  politique  et  une  politique  à  son  usage,  mais  encore  une 
religion.  Cette  dernière  était  évidemment  un  objet  de  luxe;  il  aurait 
dû  s'en  tenir  à  celle  qui,  dans  ses  jeunes  années,  avait  ému  son  cœur 
et  pénétré  son  esprit. 

On  a  vu  que,  dans  les  agitations  de  Lyon,  c'est  toujours  du  sa- 
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laire  qu'il  s'agit  :  dans  les  troubles  sérieux  comme  dans  les  grèves 
passagères,  la  redoutable  question  reparaît,  constamment  la  même 
après  comme  avant,  et  sans  cesse  ramenée  sans  être  jamais  résolue. 
Il  s'attache  donc  un  vif  intérêt  à  savoir  quelles  sont  les  conditions 
de  ce  salaire,  s'il  est  raisonnable  ou  insuffisant,  s'il  demeure  sur  la 
limite  des  besoins  ou  s'il  laisse  quelque  chance  à  l'épargne.  Mal- 
heureusement, l'institution  cle  la  fabrique  ne  permet  pas  de  recueil- 
lir des  chiffres  bien  précis  et  m  comporte  que  des  évaluations  un 
peu  arbitraires.  A  l-ypn,  il  n'y  a  point  de  place  pour  les  généralités; 
tout  se  cQU^pose  de  détails  et  de  nuances.  Non-seulement  le  travail 
de  la  campagne  n'est  p^s  rétribué  comme  celui  de  la  ville,  mais 
dans  la  ville  piême  \\  Y  ^  aqtant  de  prix  de  façons  que  de  variété 
d'étoffes.  On  ne  paye  pas  le  travail  du  velours  comme  celui  du  taf- 
fetas,  les  unis  comme  les  façonnés ,  les  tissus  légers  comme  les 
tissus  forts,  [.es  conditions  changent  avec  les  dimensions,  elles  chan- 
gent aussi  ^veç  les  honimes,  suivant  leur  degré  d'activité  et  d'habi- 
leté. Dans  les  façonnés  ces  modifications  vont  à  l'infini;  chaque 
dessin  fait  l'objet  d'un  marché  spécial  et  se  paye  à  raison  des  corp- 
plications  qu'il  amène.  Voilà  les  premières  difficultés  ;  les  eût-on 
vaincues  qu'il  s'en  présenterait  de  plus  grandes.  Les  métiers  de 
Lyon  n'ont  pas  une  occupation  assez  suivie  et  assez  régulière  pour 
que,  déduction  faite  des  jours  fériés,  on  puisse  obtenir  un  total 
exact  en  multipliant  le  prix  des  façons  par  le  nombre  des  journées 
ouvrables.  Il  y  a  des  chômages  et  ces  chômages  ne  sont  pas  uni- 
formes pour  tous  les  ateliers;  il  dépendent  d'abord  de  l'état  de 
l'industrie,  et  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  des  commandes  ;  ils 
dépendent  également  de  la  nature  du  travail  et  du  temps  d'arrêt 
qu'exige  le  montage  des  métiers.  Ce  serait  un  nouveau  calcul  à 
faire,  et  comment  saisir  des  éléfoents  si  fugitifs?  On  se  livrerait  à 
une  enquête  aujorird'hui,  que  demain  elle  serait  à  recommencer. 
Par  sa  mobilité  même  et  avec  les  circonstances  qui  l'accompagnent, 
le  salaire  de  détail  échappe  à  une  quotité  iixe,  et  par  suite  le  salaire 
moyenne  peut  être  évalué  que  par  approximation. 

Même  à  ce  degré  d'avancement,  la  question  n'est  pas  résolue  ;  il 
faut  encore  savoir  comment  le  prix  du  travail  se  distribue  parmi 
les  coopérateurs.  C'est  le  chef  4'atelier  qui  reçoit  le  montant  des 
façons;  mais  elles  ne  lui  sont  pas  acquises,  il  en  doit  compte.  Pour 
le  compagnon  ce  compte  est  facile;  on  lui  délègue  la  moitié  des 
façons  sur  les  pièces  qu'il  a  fabriquées,  la  moitié  brute,  sans  rete- 
nue ni  frais.  Ce  départ  fait,  le  chef  d'atelier  garde  le  reste.  Mais  ce 
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n'est  pas,  bien  s'en  faut,  un  produit  net;  il  y  a  diverses  charges  à 
en  déduire,  telles  que  l'usure,  l'entretien  et  le  remplacement  des 
métiers,  les  débours  dans  les  montages,  l'éclairage  et  le  loyer  du 
logement,  entin  mille  dépenses  qui  sont  à  considérer.  Il  y  a,  en 
outre,  les  apprentis  pour  lesquels  une  balance  est  à  établir.  Si 
on  ne  les  paye  pas,  ils  coûtent,  et  souvent  plus  qu'ils  ne  rapportent. 
Tout  cela  constitue  pour  le  chef  d'atelier  une  position  pavticuljère, 
difficile  à  définir;  ce  n'est  plus  un  ouvrier,  c'est  un  entrepreneur 
en  sous-ordre,  qui  gagne  plus  ou  moins,  suivant  qu'il  a  luien  ou 
mal  fait  ses  calculs,  et  qui  peut,  dans  des  conditions  identiques  en 
apparence,  végéter  ou  réussir.  Dès  lors,  comment  le  souipettre 
au  régime  des  catégories  communes,  et  faire  entrer  dans  le  même 
cadre  des  positions  sujettes  à  tant  de  diversités?  Ponc,  tant  à  désirev 
qu'il  soit  de  connaître  exactement  ce  que  rend  la  cqufection  des 
étoffes,  dans  toute  l'échelle  de  ceux  qui  y  coopèrent,  on  ne  peu^ 
arriver  qu'à  des  appréciations  susceptibles  d'erreurs.  Boî^  gré  pi^| 
gré  il  faut  s'en  tenir  aux  renseignements  que  fournissent  les  parties 
intéressées,  et,  ces  réserves  faites,  j'exposerai  à  l'Académie  ceux  que 
j'ai  recueillis. 

Parmi  les  chefs  d'ateliers,  il  règne,  comme  on  vient  de  le  voir, 
une  grande  inégalité.  Quelques-uns  se  trouvent  dans  des  conditions 
exceptionnelles;  on  en  cite  qui  sont  propriétaire^  delei^rs  maison^, 
d'autres  qui  ont  pu  réunir  u^i  petit  capital  de  20,000  à  30,000 
francs  :  ce  sont  les  privilégiés,  et  ils  sont  très-rafes.  Pour  en  arriver 
là,  il  a  fallu  ou  une  habileté  hors  ligne  ou  une  stricte  économie, 
quelquefois  les  deux.  En  dessous  se  range  le  grqs  des  bons  chef^ 
d'ateliers  avec  des  recettes  brutes  qui  varierjt,  pour  un  travail  suiyi, 
de  0,000  à  4,000  francs  par  an.  Ensuite  viennent  les  chefs  rnoin^ 
favorisés,  qui  ne  poussent  pas  leurs  recettes  au  delà  de  2,000  4 
2,500  francs.  Enfin,  au  dernier  échelon,  se  trouve  la  masse  des  ç{iets 
qui,  à  raison  d'un  moindre  nombre  de  métiers  ou  d'un  outillage 
plus  défectueux,  n'atteignent  pas  le  chiffre  de  2,000  francs  et  des- 
cendent jusquà  1,200  et  1,000  francs  de  recettp.  Ce  sont  les  plus 
fondés  à  se  plaindre,  et  presque  toujours  ils  sont  les  plus  résignés. 
En  général,  on  calcule  que,  pour  rétribuer  convenablement  son 
propriétaire,  un  métier  doit  rendre  de  1  fr.  50  c.  à  2  francs  par 
jour.  Dans  les  façonnés  ce  produit  s'élève  à  4,  5  et  jusqu'à  8  francs, 
et  il  semblerait  que  c'est  là  un  grand  avantage.  Cependant  les  chefs 
d'ateliers  les  plus  intelligents  préfèrent  le  travail  des  unis,  et  cela 
pour  plusieurs  motifs.  Quand  une  stagnation  se  déclare,  les  mé- 
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tiers  de  façonnés  sont  les  premiers  à  s'arrêter,  et  ils  ne  se  remettent 
en  mouvement  que  longtemps  après  les  autres.  Ils  sont,  en  outre, 
grevés,  à  chaque  changement  de  pièce,  par  les  intermittences  et  les 
dépenses  du  montage.  Les  métiers  d'unis  n'ont  point  ces  inconvé- 
nients ;  ils  battent,  même  dans  le  cours  des  crises,  et  une  pièce  y 
remplace  l'autre,  presque  jour  par  jour  et  sans  exiger  de  change- 
ment dans  l'appareil.  Ce  sont  des  gagne-petit,  mais  ils  font  rarement 
défaut,  et  quand  ,  au  bout  de  l'année,  on  aligne  les  comptes ,  il  se 
trouve  que  les  receltes  modiques  ont  plus  profilé  que  les  grandes. 
Le  bénéfice  des  métiers  représente  invariablement  le  salaire  du 
compagnon  ;  quand  le  métier  rapporte  5  francs  au  chef  d'atelier,  il 
rapporte  au  compagnon  5  francs  ;  quand  il  rend  2  francs ,  c'est 
2  francs  qui  lui  reviennent;  si  le  produit  descend  à  1  fr.  50  c,  le  com- 
pagnon se  voit  réduit  à  1  fr.  50  c.  Ce  salaire  est  l'extrême  limite 
dans  des  temps  occupés;  il  ne  fournit  en  résultat  qu'une  ressource 
de  450  francs  pour  500  jours  de  travail  plein,  et,  dans  ces  termes, 
la  vie  est  bien  dure  pour  qui  habite  une  grande  ville  où  les  octrois 
sont  chers  et  les  loyers  élevés.  C'est  alors  que  la  main-d'œuvre 
change  d'agents  et  passe  aux  compagnonnes,  qui  ont  de  moindres 
besoins,  ou  dans  les  ateliers  ruraux,  où  la  vie  est  moins  coûteuse. 
A  cette  émigration  correspond  un  nouvel  abaissement  des  façons, 
qui  déclinent  jusqu'à  1  fr.  25  c.  et  1  franc  par  jour.  Cependant 
tous  les  compagnons  ne  sont  pas  dans  cet  état  de  gêne.  lien  est  qui 
valent  les  maîtres  pour  l'habileté,  et  qui  font  la  loi  au  lieu  delà  su- 
bir. Ceux-là  gagnent  facilement  de  800  à  1,500  francs  par  an,  pour 
peu  qu'ils  s'astreignent  à  une  activité  régulière.  Mais  l'épargne  n'en 
relire  rien  ;  les  plus  industrieux  sont  en  même  temps  les  plus  pro- 
digues ;  on  dirait  que  l'argent  leur  pèse,  et,  si  bien  rétribués  qu'ils 
soient,  ils  s'arrangent  toujours  de  manière  à  s'endetter.  Il  y  a,  dans 
le  passage  de  l'Argue,  deux  établissements  qui,  au  débit  des  liquides, 
joignent  l'attrait  de  représentations  gratuites.  Si  l'on  y  pénètre,  à 
travers  le  brouillard  qu'exhalent  six  cents  pipes  allumées,  on  aperçoit 
des  consommateurs  attablés,  qui,  entre  deux  cruches  de  bière,  s'in- 
téressent aux  émotions  de  la  jeune  première,  ou  prennent  à  parue 
l'amoureux.  La  majorité  se  compose  de  compagnons.  Ils  ont  laissé 
sur  le  métier  une  pièce  d'étoffe  qui  doit  être  livrée  le  lendemain;  le 
chef  d'atelier  en  gémit,  sa  femme  se  lamente,  le  fabricant  se  fâchera, 
peu  importe  ;  le  compagnon  est  au-dessus  de  ces  considérations  ;  son 
gousset  est  garni,  c'est  l'essentiel  ;  il  videra  quelques  bouteilles  de 
plus,  saura  comment  marche  iapièce,  et  si  le  dénoûraent  est  à  son  gré. 
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Les  conditions  de  la  vie  matérielle  sont,  à  Lyon,  à  peu  près  les 
mêmes  que  dans  toutes  les  grandes  cités.  Le  rayon  d'approvisionne- 
ment est  pourtant  des  plus  favorables  que  l'on  connaisse.  A  ses  por- 
tes, Lyon  a  le  Beaujolais  pour  les  vins,  le  Gharolais  pour  le  bétail, 
la  Bresse  pour  la  volaille;  la  marée  lui  arrive  de  la  Méditerranée  et 
de  l'Océan  ;  le  gibier  abonde  dans  le  Dauphiné  et  le  Forez  ;  la  Fran- 
che-Comté et  les  Alpes  lui  fournissent  la  venaison.  On  se  piquait 
autrefois  d'y  bien  vivre  et  d'y  vivre  à  bon  marché.  Cette  situation  a 
changé,  dans  ces  derniers  temps  surtout;  un  renchérissement  géné- 
ral a  pesé  sur  les  subsistances,  et  sur  les  plus  nécessaires  comme 
sur  les  plus  recherchées.  Le  régime  de  l'ouvrier  a  dû  s'en  ressentir  ; 
il  a  dû  ou  augmenter  sa  dépense  ou  retrancher  sur  ses  besoins.  Ce- 
pendant rien  de  ce  que  j'ai  vu  n'annonçait  la  privation  ni  la  souf- 
france. Quand  je  surprenais  le  chef  d'atelier  dans  son  repas,  j'aper- 
cevais de  la  viande  sur  la  table,  des  légumes,  une  bouteille  de  vin  et 
du  pain  de  très-bonne  qualité.  Les  mets  paraissaient  bien  préparés, 
et  ils  étaient  servis  dans  des  plats  de  faïence  généralement  propres 
et  pas  trop  ébréchés.  Les  repas  sont  au  nombre  de  trois  :  un  déjeu- 
ner, un  dîner  et  un  souper.  A  combien  reviennent-ils  par  tête?  Cela 
dépend  de  l'ordinaire,  qui  est  naturellement  réglé  sur  les  ressources 
de  la  maison.  Les  renseignements  que  j'ai  obtenus,  les  notes  que 
j'ai  prises  et  qui  embrassent  un  certain  nombre  d'ateliers,  et  dans 
tous  les  ordres,  me  font  évaluer  à  1  franc  ou  1  fr.  25  c,  par  tête  et 
par  jour,  la  nourriture  des  chefs  d'ateliers  et  de  leur  famille,  et  à 
75  centimes  ou  1  franc  celle  des  compagnons;  à  quoi  il  faut  ajouter 
pour  les  autres  dépenses  d'entretien,  de  chauffage  et  d'éclairage, 
1  fr.  25  c.  au  moins  pour  les  premiers,  et  50  centimes  pour  les  se- 
conds. C'est  dans  l'ensemble  2  fr.  50  c.  et  2  fr.  25  c.  pour  les  chefs 
d'ateliers,  et  1  fr.  75  c.  ou  1  fr.  50  c.  pour  les  compagnons.  Le 
surplus,  quand  il  y  en  a,  s'en  va  en  plaisirs  et  en  consommations 
de  luxe.  Ces  chiffres  ?e  rapprochent  beaucoup  de  ceux  que  M.  Vii- 
lermé  a  recueillis  en  1835  et  1836,  avec  sa  précision  habituelle, 
d'où  l'on  peut  conclure  que  le  renchérissement  des  subsistances  a 
porté  tout  entier  sur  la  quantité  ou  sur  la  qualité  des  denrées.  Il  y 
a,  en  outre,  de  grands  écarts  entre  le  sommet  de  la  fabrique  et  les 
derniers  degrés.  Pour  quelques  ménages  qui  dépassent  la  propor- 
tion moyenne,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ne  l'atteignent  pas. 
Les  circonstances  particulières  dominent  alors  :  c'est  l'âge,  c'est 
la  conduite  qui  règlent  la  position;  c'est  surtout  l'aptitude  des 
femmes  à  gouverner  leur  intérieur.  Les  femmes  jouent  un  grand 
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rôle  dans  la  "vie  des  ateliers;  elles  en  sont  l'àme  et  la  défense.  Sui- 
vant qu'elles  sont  entendues  ou  inhabiles,  laborieuses  ou  négli- 
gentes, économes  ou  prodigues,  l'atelier  prospère  ou  dépérit.  En 
général,  elles  ont  plus  d'ordre  et  de  bon  sens  que  leurs  maris.  Elles 
sauvent  alors  ce  qui  peut  être  sauvé,  et,  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas 
empêcher,  elles  l'attéhlient.  Sous  l'influetice  d'itne  femme  Ran- 
gée, l'ouvrier  le  plus  dissipé  s'amende,  et  à  la  longue  se  met  au 
inêriie  pas.  Toujours  ensemble,  toujours  en  présence,  ils  s'iden- 
tifient forcément,  et,  dans  celte  action  quotidienne,  c'est  le  plus 
sage  qui  prend  le  dessus,  et  en  définitive  donne  le  ton  à  l'autre. 

Voilà  comment  se  passent  les  choses  dans  les  ateliers  de  Lyonj 
qilànd  la  fabrique  est  eti  activité  et  que  les  bras  y  ont  de  Temploi. 
Si  la  condition  n'est  pas  brillante,  elle  est  tolél-ablis  et  au  moins  équi- 
valente à  celle  que  peuvent  ofîrir  d'autres  industries,  celles  du  coton, 
par  éxetople,  de  la  laine  ou  du  lin.  Le  salaire,  bien  employé,  suffit 
aux  besoins,  et,  s'il  était  continu,  laisserait  un  excédant  disponible. 
Mais  vienne  une  crise,  et  cette  existence  éphémère  s'écroule  à  l'in- 
stant. Dès  que  le  travail  cesse,  la  misère  frappe  aux  portes  de  l'ouvrier 
èl  s'accroît  à  mesure  que  le  chômage  Se  prolonge.  Ces  qiiartierSj  si 
bruyants  et  si  animés  naguère,  sont  le  siège  dit  silence  et  du  deuil. 
Le  peu  de  salaire  qui  survit  s'abaisse  dans  des  proportions  ruineuses 
et  dérisoires  ;  l'ouvrier  est  à  la  merci  du  fabricant,  comme  celui-ci 
est  à  la  merci  des  ordres  bien  rafes  qui  lui  parviennent;  L'équilibre 
est  donc  brusquement  rompu  entre  les  ressources  et  les  besoins;  et 
comment  combler  ces  vides?  Les  épargnes  y  servent  d'abord,  et  l'ou- 
vrier voit  s'échapper  de  ses  mains ,  écu  par  écu,  les  petites  sommes 
qu'il  a  péniblement  ainassées  ;  quand  elles  touchent  à  leur  fin,  il 
faut  aviser  autrement.  Alors  c'est  son  mobilier  dont  il  se  défait  ;  c'est 
son  métier  qu'il  aliène  ou  qu'il  engage.  Et  ce  n'est  pas  sur  une  po- 
pulation restreinte  que  portent  dé  semblables  souffrances  et  un  dé- 
ilûment  si  douloureux.  La  crise,  quand  elle  éclate ,  frappe  à  Lyon 
qtiatre-vingt  mille  âmes  et  quatre-vingt-dix  mille  dans  les  villages 
fenvibonnants.  Si  encore  ces  crises  n'arrivaient  que  de  loin  en  lom, 
comme  une  épidémie  passagère  qui  s'éteint  sur  les  victimes  qu'elle  a 
emportées.  Mais  c'est  régulièrement  et  d'une  manière  périodique 
qu'elles  sévissent;  on  dirait  même  qu'elles  mettent  de  moins  en 
rtioins  d'intervalle  dans  leurs  redoutables  apparitions.  L'histoire  de 
l'industrie  en  est  pleine,  et,  pour  ne  parler  que  des  plus  récentes,  il 
y  en  a  eu  une  en  1854,  comme  nous  en  avons  une  en  1857  et  1858; 
les  unes  soht  plus  bénignes,  les  autres  plus  violentes;  toutes  se  res- 
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semblent  par  leur  marche  et  par  leur  ténacité.  De  pareils  accidents 
devraient  donner  à  réfléchir  ;  ils  touchent  à  de  nombreuses  existen- 
ces. L'ouvrier  les  supporte,  il  est  vrai,  avec  une  résignation  pleine 
d'héroïsme;  il  s'incline  devant  la  nécessité;  les  rigueurs  de  l'épreuve 
désarment  jusqu'à  sa  plainte.  Seulement,  lorsqu'il  s'en  relève,  ce 
souvenir  l'obsède  et  le  poursuit,  et  de  là  naissent  dans  les  cœurs  ce 
mécontentement  opiniâtre,  ces  fermentations  sourdes  qu'il  est  si 
difficile  d'en  extirper. 

Les  vices  de  cette  situation  ne  proviennent  pas  du  fait  des  hom- 
mes; ils  tiennent  au  régime  de  la  fabrique.  Des  institutions  ont  été 
imaginées  pour  y  porter  quelques  remèdes  ;  les  unes  sont  en  vi- 
gueur, les  autres  à  l'état  de  projet  :  il  me  reste  à  examiner  les  plus 
essentielles  et  à  les  juger. 

LOUIS  REYBAUD. 

{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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INFLUENCE  DE  L'OR, 


SDR 


LA  CONDITION  DES  PERSONNES. 


La  prospérité  de  l'industrie  et  la  variation  du  prix  des  marchandises 
nous  donnent  le  secret  de  la  condition  des  personnes  :  il  n'y  a  plus,  pour 
ainsi  dire,  qu'à  tirer  les  conséquences  des  faits  que  nous  avons  analysés 
dans  un  ariicle  précédent  K 

I.  —  LES  CULTIVATEURS. 

On  sait  que  la  cherté  des  vivres  n'est  pas  un  mal  dont  tout  le  monde 
se  plaigne.  Une  récolte  médiocre  est  souvent  plus  avantageuse  au  fer- 
mier qu'une  récolte  très-abondante,  et  les  vignerons  ne  craignent  pas  de 
dire  qu'ils  aiment  mieux  avoir  peu  de  vin  qu'ils  vendent  cher  que  beau- 
coup de  vin  qu'ils  vendent  à  très-bas  prix.  Pourquoi  cette  étrangeté  qui 
semble  contredire  une  des  lois  les  plus  morales  de  l'économie  politique? 
C'est  qu'il  n'en  est  pas  des  produits  de  la  terre  comme  des  produits 
industriels.  La  concurrence  peut  promptement  multiplier  ces  derniers 
quand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  elle  peut  cesser  de  les  produire  en 
aussi  grande  abondance  lorsqu'elle  s'aperçoit  que  l'acheteur  est  moins 
empressé  :  par  là  s'établit  ordinairement  dans  chaque  profession  un 
certain  niveau  des  profits  qui,  d'une  année  à  une  autre,  ne  varie  pas 
dans  une  proportion  bien  sensible.  Le  fermier  n'est  pas  dans  le  même 
cas;  Tannée  est-elle  abondante,  il  a  tout  à  coup  une  immense  quan- 
tité de  grains  à  vendre,  sans  qu'il  y  ail  au  même  instant  sur  le  mar- 
ché beaucoup  plus  de  produits  à  donner  en  échange.  Le  fermier  vend 
à  bas  prix,  et  quelquefois  à  si  bas  prix  qu'il  perd,  parce  qu'il  a  été  obligé, 
pour  faucher,  rentrer,  battre  et  voiturer  d,000  hectolitres,  de  dépenser 
en  journées  d'ouvriers  un  quart  de  plus  que  l'année  précédente  où  il  n'en 
avait  récolté  que  750.  Si  l'année  suivante  il  n'en  récolle  que  500,  il  ne 
payera  que  moitié  moins  ou  à  peu  près  ;  s'il  vendait  l'hectolitre  deux 
ibis  plus  cher,  il  y  aurait  déjà  pour  lui  un  grand  bénéfice  ;  car  il  rece- 
vrait tout  autant,  et  il  aurait  déboursé  moitié  moins.  Mais  les  faits  se 
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passent  autrement.  La  science  a  depuis  longtemps  démontré  que  la 
hausse  suivait  une  progression  beaucoup  plus  rapide. 

Le  fermier  dépense  donc  moins,  et  il  vend  son  blé  trois  fois  plus  cher  : 
des  deux  côtés  il  fait  un  bénéfice.  Aussi  les  cultivateurs  français  sont-ils 
aujourd'hui  dans  une  situation  prospère,  bien  que  depuis  la  dernière  ré- 
colte ils  se  plaignent  ;  et,  malgré  les  déceptions  passagères  que  pourront 
leur  faire  éprouver  quelques  années  de  fertilité,  ils  seront  longtemps  en- 
core peut-être  dans  cette  situation,  pendant  que  durera  le  mouvement  in- 
dustriel auquel  nous  assistons.  La  diminution  de  la  valeur  de  la  monnaie, 
grâce  à  l'influence  qu'elle  aura  sur  la  production  en  général,  ne  pourra 
guère  que  leur  être  favorable.  Ceux  qui  sont  propriétaires  auront  pour  eux 
tout  le  gain.  Ceux  qui  sont  seulement  locataires  seront  obligés,  au  renou- 
vellement de  leur  bail,  de  partager  avec  le  possesseur  de  la  terre  et  de 
payer  un  fermage  plus  élevé.  La  plus-value  du  sol  sera  en  définitive  un 
accroissement  de  la  rente.  Remarquez  bien  que  je  ne  parle  pas  seulement 
d'un  accroissement  nominal,  et  que  je  ne  dis  pas  qu'en  supposant  une 
baisse  de  moitié  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  l'hectare  sera  loué  200  fr. 
au  lieu  de  100  fr.,  mais  que  je  parle  d'un  accroissement  réel,  et  qu'au  lieu 
de  100  fr.,  ce  sera  230  ou  300  fr.  qu'on  payera,  parce  que  la  produc- 
tion industrielle,  devenue  plus  active,  rendra  la  population  plus  nom- 
breuse ou  tout  au  moins  la  consommation  plus  grande,  et  que  la  néces- 
sité de  défricher  des  terres  moins  fertiles  ou  d'appliquer  plus  de  capitaux 
à  la  culture  élèvera  le  taux  moyen  de  la  rente.  Dans  l'hypothèse  d'une 
baisse  continue  des  métaux  précieux,  une  pareille  situation  ne  présente 
aucun  danger,  et  il  y  aurait  seulement  une  légère  diminution  dans  les 
profits  que  fait  en  ce  moment  l'agriculture,  lorsque,  la  révolution  moné- 
taire et  industrielle  étant  entièrement  accomplie,  toutes  les  valeurs 
auraient  repris  leur  ancien  équilibre. 

Mais,  dans  l'hypothèse  contraire,  si  la  baisse  s'arrêtant  faisait  place  à 
une  cherté  subite  des  métaux,  la  position  des  fermiers  serait  gravement 
compromise'.  Ils  auraient,  comme  beaucoup  l'ont  déjà  fait,  passé  leurs 
baux  à  des  prix  très-élevés  ;  tout  à  coup  une  baisse  considérable  et  per- 
manente aurait  lieu  sur  le  marché  ;  l'hectolitre  qu'ils  comptaient  vendre 
26  fr.  n'en  vaudrait  peut-être  pas  13  ;  ils  seraient  incapables  de  payer 
des  loyers  acceptés  dans  l'espérance  d'un  profit  nominal  double  ;  à  la 
prospérité  succéderait  la  gêne  dans  les  campagnes,  et  la  France  aurait 
à  traverser  une  crise  douloureuse.  C'est  une  remarque  sur  laquelle  nous 
aurons  occasion  de  revenir.  Toutefois,  faisons  observer  déjà  qu'il  est 
question  d'une  baisse  permanente  produite  par  une  augmentation  de  la 
valeur  des  métaux  et  non  d'une  baisse  produite  par  une  bonne  récolte  : 
cette  dernière  a  des  limites  auxquelles  la  baisse  de  la  monnaie  la  ramè- 
nerait bientôt,  si  elle  venait  à  les  dépasser. 

Quand  nous  parlons  des  cultivateurs,    nous  ne  désignons  que  les 

maîtres,  propriétaires  ou  fermiers.  Les  valets  de  ferme  et  les  journaliers 
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sont  dans  une  situation  bien  différente.  Ils  font  partie  de  la  classe  des 
ouvriers  dont  nous  nous  occuperons  tout  à  l'heure.  Leur  salaire  est  leur 
principal,  quelquefois  leur  unique  moyen  d'existence,  et  les  maîtres  ne 
sont  jamais  disposés  à  élever  le  taux  des  salaires,  quand  ils  n'y  sont  pas 
contraints  par  quelque  nécessité. 

Je  connais  sur  les  confins  de  la  Brie  un  village,  pays  de  grande  cul- 
ture, dans  lequel  cinq  ou  six  fermiers,  profitant  de  la  cherté  des  grains 
et  du  voisinage  de  Paris,  font  depuis  quelques  années  de  brillantes 
affaires.  Le  travailleur  à  gages  et  le  journalier  sont  loin  d'avoir  profité 
de  ce  nouvel  état  de  chosees.  Les  maîtres  maintenaient  autant  que  pos- 
sible les  salaires  à  leur  ancien  taux  ;  les  ouvriers  se  plaignaient.  Les 
moissonneurs  nomades,  qui  chaque  année  viennent  du  nord  louer  leurs 
bras  pour  couper  les  récoltes,  gagnèrent  si  peu  en  1855  que  leur  gain 
leur  suffit  à  peine  pour  payer  leur  nourriture  et  regagner  leur  village  ; 
la  plupart  ne  voulurent  pas  revenir  l'année  suivante  ;  sur  plusieurs 
points,  il  fallut  avoir  recours  aux  soldats  pour  faire  la  moisson.  Les  fer- 
miers accordèrent  une  augmentation.  En  1846,  on  donnait  aux  sapeurs 
(ouvriers  qui  coupent  le  blé  avec  la  sape)  10  fr.,  et  aux  lieurs  (qui  met- 
tetit  en  bottes  le  blé  coupé)  4  fr.  par  arpent  ;  en  1856,  on  donna  de  42  à 
d5  fr.  aux  sapeurs,  et  de  5  à  6  fr.  aux  lieurs.  Les  sapeurs  font  en 
moyenne  un  demi-arpent  par  jour,  les  lieurs  un  arpent.  Ils  recevaient  donc 
un  salaire,  les  premiers,  de  6  fr.  à  7  fr.  50  c,  les  seconds,  de  5  à  6  fr.  De 
plus,  on  a  l'habitude  à  la  ferme  de  leur  tremper  la  soupe  deux  fois  par  jour, 
à  midi  et  le  soir,  c'est-à-dire  de  verser  sur  le  pain  qu'ils  fournissent  un 
bouillon  fait  par  la  fermière  avec  du  lard,  des  choux  ou  des  fèves.  Leur 
salaire  est  celui  d'un  bon  ouvrier  de  la  ville.  Mais  il  faut  remarquer  que 
la  journée  commence  à  quatre  heures  du  matin  et  ne  finit  qu'a  huit 
heures  du  soir,  que  le  travail  de  la  moisson  est  très-pénible,  qu'il  faut 
une  nourriture  abondante  et  substantielle  à  l'homme  qui  s'y  livre,  que 
les  moissonneurs  font  des  voyages  de  cent  lieues  et  plus  hors  de  leurs 
foyers,  que  le  salaire  est  bien  moins  élevé  dans  les  provinces  éloignées  de 
Paris,  et  qu'enfin,  ce  genre  de  profession  ne  pouvant  s'exercer  que  pen- 
dant un  mois,  il  est  juste  que  ce  désavantage  soit  compensé  par  quelques 
bénéfices.  Que  l'on  mette  en  parallèle  l'augmentation  de  !20  à  50  pour  100 
qu'ont  reçue  les  moissonneurs  avec  l'augmentation  du  pain  qui,  de  30  c. 
le  kilogramme  en  1848,  s'est  élevé  en  1856,  dans  le  village,  à  45  et  à  50  c, 
c'est-à-dire  de  50  à  66  pour  100,  on  comprendra  que  des  gens  dont  le 
pain  est  la  principale  nourriture  aient  plus  perdu  que  gagné  à  l'éléva- 
tion des  prix. 

On  peut  en  dire  autant  des  autres  ouvriers  de  ferme.  Dans  le  même 
village,  la  journée  était  de  2  fr.  ;  elle  est  maintenant  de  2  fr.  50  c.  ; 
augmentation  de  25  pour  100.  C'est  peu  en  comparaison  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  pain.  Un  ouvrier  qui  a  une  femme  et  des  enfants 
peut  à  peine,  avec  ses  15  fr.  par  semaine,  suffire  à  la  nourriture  de  sa 
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famille.  Quant  à  ses  dépenses  diverses,  loyer,  entretien,  etc.,  il  n'au- 
rait pas  le  moyen  de  les  acquitter,  sans  les  profits  de  la  moisson  ;  le 
mari  gagne  alors  2  setiers  de  blé,  et  la  femme  peut  glaner  un  setier  ; 
c'est  un  total  d'environ  120  fr.  que  la  famille  consomme  en  nature,  et 
qui,  pendant  quelque  temps,  lui  permet  d'employer  ou  de  réserver  pour 
d'autres  usages  le  salaire  journalier. 

Les  travailleurs  à  l'année,  sans  être  les  ouvriers  les  mieux  rétribués 
de  l'agriculture,  ont  cependant  moins  souffert  du  changement,  parce 
qu'ils  reçoivent  une  partie  de  leur  salaire  en  nature.  Les  charretiei's,  les 
valets  sont  nourris  ;  ils  font  deux  repas  à  la  ferme  et  reçoivent  en  outre 
deux  livres  de  pain,  qu'ils  rapportent  dans  leur  ménage.  Ces  conditions 
n'ont  pas  changé  et  ne  devaient  pas  changer.  La  partie  du  salaire  payée 
en  argent  a  seule  augmenté  ;  elle  variait,  en  1846,  de  240  à  280  fr.  poiir 
les  charretiers,  de  100  à  180  fr.  pour  les  valets;  elle  est  aujourd'hui  de 
250  à  300  fr.  pour  les  uns,  de  150  à  250  fr.  pour  les  autres  ;  un  berger, 
outre  le  salaire  en  nature,  qui  se  compose  de  12  setiers  de  blé,  et  les 
profits,  qui  sont  de  20  fr.  à  la  tonte  et  de  10  c.  par  mouton  vendu, 
recevait  300  fr.  ;  il  en  reçoit  350.  Il  y  a  donc  pour  les  gens  à  l'année 
une  augmentation  de  salaire,  comme  pour  les  autres  ouvriers  de  ferme. 
Elle  est,  avons-nous  dit,  de  25  pour  100  pour  les  uns  ;  elle  n'est  que  de 
12.50  pour  les  autres  :  cette  différence  n'a  rien  que  de  juste,  puisque 
les  gens  à  l'année  reçoivent  en  denrées  une  valeur  deux  fois  plus  consi- 
dérable qu'autrefois  ;  le  berger  qui  n'aurait  pu  vendre,  il  y  a  cinq  ans, 
12  setiers  300  fr.,  les  vendait,  en  1856,  540  fr.  Cette  élévation  des  sa- 
laires est  un  fait  général,  bien  qu'elle  soit  beaucoup  moindre  dans  les 
départements  éloignés  de  Paris.  Elle  tient  aux  mauvaises  récoltes  ;  mais 
elle  tient  aussi  à  une  autre  cause  moins  passagère,  et  elle  est  une  preuve 
nouvelle,  sinon  une  mesure  exacte,  de  la  baisse  de  valeur  des  métaux 
précieux.  Toutefois,  elle  ne  rend  pas  encore  à  l'ouvrier  des  campagnes 
l'équivalent  de  ce  qu'il  recevait  avant  la  découverte  des  mines  d'or  et 
la  cherté  des  vivres,  et  sans  aucun  doute  le  changement  lui  a  été  jusqu'à 
présent  peu  favorable. 

IL  —  LES    COMMERÇANTS    ET    LES    INDUSTRIELS. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  comme  l'agriculture  :  depuis  quelques 
années,  ils  prospèrent  ;  nous  l'avons  prouvé  par  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  et  par  ceux  des  contributions  indirectes.  Commerçants  et  in- 
dustriels ont  fait,  en  général,  des  bénéfices.  11  est  vrai  qu'en  1848 
et  en  1849  ils  avaient  traversé  une  longue  et  terrible  crise  politique  ,  et 
qu'il  y  avait  bien  des  pertes  à  réparer  ;  il  est  vrai  que,  depuis  ce  temps, 
l'ardeur  trop  vive  de  la  spéculation,  qui  a  succédé  à  la  stagnation  des 
affaires,  a  causé  bien  des  déboires  et  occasionné  une  crise  commerciale. 
Néanmoins,  il  y  a  eu  une  amélioration  très-sensible  :  les  faillites  qui, 
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de  1846  à  1850,  avaient  été  au  nombre  de  3,-493,  n'ont  été  que  de  2,987 
de  1851  à  1855.  La  cherté  des  vivres  est  loin  d'atteindre  la  classe  des 
négociants  et  des  industriels  aussi  directement  que  celle  des  ouvriers. 
Pour  l'ouvrier,  la  nourriture  est  la  première  et  la  plus  forte  dépense  ;  les 
frais  doublent  presque  quand  le  prix  du  pain  est  doublé  ;  pour  l'indus- 
triel, la  nourriture  n'est  souvent  qu'une  dépense  secondaire,  et  une 
augmentation  de  100  pour  100  sur  le  pain  et  la  viande,  toutes  les  autres 
choses  restant  d'ailleurs  les  mêmes,  n'augmentera  peut-être  pas  ses 
frais  généraux  de  plus  de  30  à  40  pour  100,  La  vie  est  devenue  cepen- 
dant pour  lui,  comme  pour  l'ouvrier,  deux  fois  plus  coûteuse  qu'elle 
n'était  il  y  a  dix  ans  ;  c'est  que  de  nouvelles  habitudes  de  luxe  ont  péné- 
tré dans  la  classe  bourgeoise  et  y  sont  presque  devenues  des  besoins. 
L'ouvrier  dépense  le  double  pour  vivre  moins  bien  qu'il  ne  vivait  au- 
trefois ;  l'industriel  dépense  le  double  pour  se  procurer  plus  de  bien-être; 
tous  deux  se  plaignent  également  des  dépenses  excessives  qu'ils  sont 
obligés  défaire;  mais  ils  n'ont  pas  tous  deux  le  même  droit  de  se 
plaindre. 

Cette  invasion  du  luxe  ne  date  pas  de  1848.  Les  mines  d'or  n'en  sont 
pas  la  cause.  Bien  avant  qu'il  fût  question  de  la  Californie  et  de  l'Aus- 
tralie, la  bourgeoisie  avait  commencé  à  se  procurer  des  jouissances 
qu'elle  ne  connaissait  pas  il  y  a  cinquante  ans.  Le  travail,  créant  la  ri- 
chesse, amenait  à  sa  suite  le  goût  du  bien-être,  et  le  faisait  pénétrer 
peu  à  peu  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  C'était  une  satisfaction  légi- 
time de  certaines  tendances  de  la  nature  humaine  ;  c'était  un  progrès 
dû  au  développement  de  l'industrie  et  à  l'accroissement  du  capital. 
L'essor  rapide  qu'a  pris  l'industrie  sous  la  triple  impulsion  de  la  paix  in- 
térieure, du  crédit  et  de  la  baisse  des  métaux,  a  sans  aucun  doute  con- 
tribué à  pousser  plus  avant  la  société  dans  cette  voie  ;  et,  comme  il  ar- 
rive presque  toujours,  la  société,  emportée  par  cet  élan,  a  dépassé  la 
juste  mesure.  Le  luxe,  qui  n'était  d'abord  qu'une  conséquence  naturelle 
delà  richesse,  s'est  accru  plus  rapidement  que  le  capital  national;  ce 
qui  ne  devait  toujours  être  que  l'emploi  légitime  d'un  superflu  est  de- 
venu pour  beaucoup  un  prélèvement  onéreux  sur  le  nécessaire,  et  nuit 
à  l'accroissement  même  du  capital.  C'est  là  un  mal  qui  assurément  n'est 
pas  sans  gravité,  et  qui  ne  nous  permet  pas  de  voir  nettement  les  profits 
que  le  commerce  et  l'industrie  ont  faits  depuis  quelque  temps  ;  mais  ces 
profits  n'en  sont  pas  moins  très-réels.  Quant  au  luxe,  espérons  que  son 
excès  môme  le  rendra  moins  durable,  et  qu'il  n'en  restera  que  la 
somme  de  bien-être  que,  dans  un  pays  civilisé,  chaque  génération  ap- 
porte aux  habitudes  ordinaires  de  la  vie,  comme  un  fruit  légitime  de  son 
travail  et  de  ses  épargnes. 
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III.  — LES   OUVRIERS. 

Les  ouvriers  des  villes  sont,  vis-à-vis  des  industriels,  à  peu  près  dans 
la  même  situation  que  les  journaliers  et  les  gagistes  de  la  campagne  vis- 
à-vis  des  fermiers,  et  ce  que  nous  avons  dit  des  uns  pourrait  s'appliquer 
aux  autres  ;  car  les  uns  et  les  autres  ont  à  se  plaindre  d'une  révolution 
qui  a  rompu  l'équilibre  entre  le  taux  des  salaires  et  la  valeur  des  choses. 

Dans  un  pays  qui  produirait  l'or,  et  où  les  mines  ne  seraient  pas  la 
propriété  exclusive  de  quelques  particuliers,  les  mêmes  plaintes  ne  se 
feraient  pas  entendre.  La  Californie  et  l'Australie  en  sont  la  preuve. 
En  effet,  par  quels  phénomènes  s'y  est  manifestée  tout  d'abord  la  révo- 
lution ?  par  une  augmentation  des  salaires.  Chacun  avait  le  choix  entre 
le  travail  libre  des  mines  et  le  travail  salarié  des  ateliers  ou  de  la  domes- 
ticité, et  nul  n'aurait  pris  le  dernier,  s'il  n'y  avait  trouvé  un  profit  égal 
ou  même  supérieur.  Aussi  avons-nous  vu  en  Californie  des  cuisiniers  de- 
mander d'abord  150  et  250  fr.  par  jour,  et,  malgré  la  baisse  produite 
par  l'immigration  ,  un  maçon  recevoir  encore,  en  1856,  30  fr.,  un 
terrassier  de  10  à  18  fr.  par  jour.  C'est  que  l'or  fait  en  quelque  sorte 
naître  la  cherté  sur  son  passage,  et  que  l'augmentation  des  prix  suit  la 
même  marche  que  lui.  L'or  appartenait  d'abord  aux  mineurs  qui  le  ti- 
raient de  la  terre;  c'était  l'or  qui  achetait  leur  travail;  et,  comme  l'or 
était  très-abondant,  le  travail  était  très-cher.  Les  mineurs  achetaient 
ensuite  avec  leur  or  des  denrées  et  des  marchandises  de  toute  espèce, 
qui  renchérissaient  à  leur  tour  en  présence  de  la  quantité  d'or  qu'on  of- 
frait en  échange.  Mais  le  renchérissement  des  produits  était  postérieur 
au  renchérissement  du  travail,  parce  que  l'or  n'arrivait  jusqu'aux  pro- 
duits que  par  l'intermédiaire  des  travailleurs.  Les  gros  salaires  ont  pré- 
cédé les  gros  profits,  et  il  n'y  a  pas  eu  en  Californie  et  en  Australie  de 
crise  douloureuse  pour  la  classe  ouvrière. 

L'or  suit  une  route  opposée  dans  les  pays  qui  ne  produisent  pas  eux- 
mêmes  le  métal.  Il  n'entre  que  par  importation,  et  l'importation  n'a  lieu 
qu'autant  qu'on  exporte  en  échange  des  marchandises.  Ce  sont  donc 
les  produits  qui  achètent  l'or  les  premiers,  et  ce  sont  aussi  les  produits 
qui  renchérissent  les  premiers.  Le  bénéfice  appartient  au  négociant,  au 
fabricant,  à  Jacques,  à  Pierre,  comme  nous  l'avons  montré  au  troisième 
chapitre  de  ce  livre.  L'ouvrier  n'y  a  d'abord  aucune  part.  Il  souffre  de 
la  cherté,  parce  que  le  prix  nominal  de  la  plupart  des  marchandises  a 
augmenté,  et  qu'avec  son  salaire,  qui  est  resté  le  même,  il  s'en  procure 
une  moins  grande  quantité  qu'auparavant.  Use  plaint,  il  cesse  quelque- 
fois de  travailler,  et  le  maître  ne  cède  d'ordinaire  à  ses  réclamations 
qu'au  moment  où  il  comprend  qu'il  no  lui  serait  plus  possible  de  trouver 
nulle  part  des  ouvriers  aux  anciens  prix  ;  encore  augmente-t-il  le  moins 
qu'il  peut.  L'ouvrier  qui  pouvait  se  donner  quelques  jouissances  se 
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trouve  réduit  au  strict  nécessaire.  Bientôt,  la  baisse  des  métaux  conti- 
nuant toujours  et  prenant  toujours  la  même  marche,  les  marchandises 
renchérissent  encore,  et  le  salaire,  malgré  l'augmentation,  ne  suffit 
même  plus  au  nécessaire.  Nouvelle  gêne,  nouvelles  plaintes ,  suivies 
d'une  augmenlation  tardive  qui,  quelque  temps  après,  devient  elle- 
même  insuffisante.  C'est  ainsi  que,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé 
en  Californie  et  en  Australie,  le  renchérissement  du  travail  est  toujours 
postérieur  au  renchérissement  des  produits  dans  les  pays  qui,  tels  qqe 
la  France  et  l'Angleterre,  ne  produisent  pas  eux-mêmes  le  métal  ;  les 
gros  profits  précèdent  nécessairement  les  gros  salaires,  et,  pendant  que 
l'industrie  et  le  commerce  donnent  plus  de  bénéfices  qu'à  l'ordinaire,  le 
travail  salarié  est,  en  général,  moins  rémunéré.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
déjà  au  seizième  siècle,  époque  de  grand  développement  commercial  et 
industriel,  durant  laquelle  les  ouvriers  se  plaignaient  sans  cesse  de  fin- 
suffisance  de  leurs  salaires.  C'est  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Quand  la 
production  des  métaux  sera  proportionnée  à  la  production  des  mar- 
chandises et  que,  par  conséquent,  la  baisse  aura  cessé,  les  dernières 
augmentations  de  salaires  auront  lieu  et  rétabliront  entin,  mais  tardive- 
ment, l'équilibre  qui  doit  exister  entre  le  travail  et  le  prix  du  travail. 

Nous  sommes  peut-être  loin  de  retrouver  cet  équilibre  déplacé  depujs 
quelques  années;  la  révolution  ne  touche  pas  encore  à  son  terme.  L'é- 
tude des  faits  peut  seulement  nous  faire  connaître  l'augmentation  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  f  insuffisance  de  cette  aiigmentation. 

Il  y  a  eu  sur  les  salaires  en  général  une  hausse  qu'il  est  impossible  de 
nier  :  preuve  nouvelle  de  la  diminution  de  valeur  des  métaux  qu'on  s'ef- 
force encore  parfois  de  contester.  En  Angleterre,  les  maçons  avaient 
25  fr.  par  semaine  en  I80O,  26  fr.  25  c.  en  i^52,  28  fr.  75  c.  eft  \S^3„ 
31  fr.  25  c.  en  1854;  le  salaire  des  charpentiers  s'est  élevé  dans  le  même 
laps  de  temps  de  26  fr.  25  c.  à  30  fr.,  celui  des  manœuvres  de  15  fr. 
à  21  fr.  25  C;  un  tisserand  à  la  mécanique  avait,  en  1850,  9  fr.  05  c. 
par  jour,  et  10  fr.  30  c.  en  1856.  L'augmentation  est  de  45  pour  100  pour 
les  tisserands,  de  18  et  25  pour  100  pour  les  charpentiers  et  les  maçons, 
de  48  pour  100  pour  les  manœuvres  ;  f  augmentation  la  plus  forte  devait 
naturellement  porter  sur  ceux  qui  recevaient  le  moindre  salaire,  parce 
(pie  la  cherté  des  vivres  les  f^lteignait  plus  directement. 

En  France,  le  salaire  dans  les  filatures  a  augmenté  de  20  pour  100  envi- 
ron. A  Paris,  raugmentation  est  plus  forte  dans  certains  métiers,  parce  que 
la  vie  est  plus  coûteuse.  En  1847,  la  statistique  de  l'industrie  parisienqe 
donnait  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  les  résultats  suivants  : 

204,925  ouvriers  avaient  été  recensés.  Sur  ce  nombre,  740  étaient  f]Is 
ou  parents  du  patron,  9,123  étaient  employés  au  mois  ou  à  l'année,  et 
les  conditions  de  leur  travail  n'étaient  pas  celles  des  ouvriers  ordinaires. 
1 17,004  travaillaient  à  la  journée,  77,998  à  la  tâche  ;  total,  195,062  dont 
le  salaire  variait,  suivant  la  profession,  ainsi  qu'il  va  être  indiqué. 
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Minimum.  Maximum.      Moyenne. 
Imprimerie, gravure,  papeterie. ...  1  fr.     »  c.  55  fr.    4  fr.  18  c. 
Travail  des  métaux,  orfèvrerie,  bi- 
jouterie, joaillerie i           »  45  4  '\1 

Travail  des  métaux,  mécaDique...  1  »  16  3  98 

Articles  de  Paris 1  «  20  5  94 

Ameublement 4  25  15  5  90 

Peau.K  et  cuirs i  50  10  5  87 

Carrosserie 1           »  8  3  86 

Bâtiment »  50  10  5  81 

Industries  chimiques  et  économiques  1  25  15  3  71 

Alitnentation 1           »  7  5  50 

Boissellerie »  75  6  5  44 

Fils  et  tissus »  90  20  5  42 

Vêlement »  75  12  5  54 

On  comptait  27, 453  ouvriers  recevant  moins  de  3  fr.  ;  10^393  recevant 
plus  de  5  fr.  5  157,216  avaient  un  salaire  de  3  à  5  fr.  ;  et  la  moyenne 
générale  était  de  3  fr.  80  c. 

Sur  112,891  ouvrières  recensées,  3o,085  travaillaient  à  la  journée  ; 
05,541  aux  pièces;  les  autres  étaient  engagées  au  mois,  à  l'année,  ou  de- 
meuraient dans  leur  famille.  Les  salaires  se  répartissaient  ainsi  : 

Minimum.  Maximum.  Moyenne. 

Travail  des  métaux  précieux »  f.    75  c.    6  f.      »  c.      2  f.  04  c. 

Articles  de  Paris »        40  5  »  1        83 

Ameublement »        75  5  »  1        78 

Imprimerie,  gravure,  papeterie p        50  7        50  1        75 

Travail  des  métaux,  mécanique »        75  5  »  1        71 

Alimentation 1  »  3  »  1        68 

Vêtement »        15  5  »  1        62 

Boissellerie,  vannerie »        40  2        50  1        56 

Industries  chimiques s        60        20  »  1         48 

Fils  et  tissus »        25  5  »  1        46 

Bâtiment »        75  2  »  1        43 

Carrosserie,  équipements »        50  5        50  1        27 

Peaux  et  cuirs , »        50  3  »  1        14 

950  ouvrières  recevaient  moins  de  60  c;  626  recevaient  plus  de 
3  fr.;  100,050  recevaient  de  60  c.  à  3  fr.,  et  la  moyenne  générale 
des  salaires  était  de  1  fr.  63  c. 

A  cette  époque,  on  remarquait  déjà  que  les  salaires  avaient  depuis 
longtemps  une  tendance  à  la  hausse  ;  le  développement  de  l'industrie  et 
la  demande  de  bras  en  étaient  la  cause.  Ainsi,  dans  les  manufactures  de 
papiers  peints  les  hommes  avaient  en  1827  de  3  à  4  fr.,  les  femmes  1  fr. 
50  c.  ;  en  1847,  les  hommes  avaient  en  moyenne4fr.  10  c,  et  les  femmes 
1  fr.  94  c;  l'augmentation  était  de  17  et  de  11  pour  100.  Dans  les  usines 
à  gaz,  la  journée  s'était  élevée  dans  le  même  espace  de  temps  de  2  fr. 
75  c.  à  3  fr.  03  c,  c'est-à-dire  de  10  pour  100  ;  chez  les  bijoutiers,  les 
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femmes  avaient  en  moyenne  2  fr.  42  c.  au  lieu  de  2  fr.  ;  chez  les  éven- 
taillistes,  2  fr.  12  0.  au  lieu  de  1  fr.  23  c.  :  augmentation  de  21  et  de  H 
pour  100;  la  journée  des  hommes  dans  la  même  profession  s'était  élevée 
de  47  pour  dOO,  de  2  fr.  50  c.  à  3  fr.  69  c.  La  moyenne  de  ces  diverses 
augmentations  est  de  19  pour  100.  Assurément  elle  n'a  pas  été  aussi 
grande  dans  tous  les  métiers;  il  faut  réduire  ce  chiffre 5  mais  on  peut, 
sans  craindre  de  tomber  dans  l'exagération,  évaluer  à  10  pour  100  l'é- 
lévation des  salaires  durant  la  période  de  vingt  années  qui  s'étend  de 
1827  à  1847.  C^était  pour  la  classe  ouvrière  de  Paris  un  accroissement 
de  bien-être  très-sensible,  puisque,  durant  cette  même  période,  le  prix 
des  produits  naturels  avait  diminué  de  2.5  pour  100,  celui  des  produits 
manufacturés  de  13  pour  100,  et  que  non-seulement  les  ouvriers  rece- 
vaient un  plus  grand  nombre  de  francs,  mais  que  chaque  franc  corres- 
pondait à  une  quantité  plus  grande  de  marchandises  :  double  résultat  qui, 
dans  les  temps  ordinaires,  n'est  que  la  conséquence  naturelle  d'une  in- 
dustrie florissante  et  bien  pondérée.  Quoique  les  tarifs  du  travail  aux 
pièces  eussent  baissé,  cependant  l'habileté  de  l'ouvrier  et  le  perfection- 
nement des  outils  assuraient  aux  travailleurs  à  la  tâche,  comme  aux 
travailleurs  à  la  journée,  un  gain  plus  considérable. 

Nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  dans  un  temps  ordinaire  :  les  salaires 
ont  augmenté  par  suite  de  la  découverte  des  mines  d'or,  et  le  bien-être 
n'a  pas  suivi  le  même  mouvement. 

Nous  n'avons  pas  les  moyens  de  donner  une  statistique  complète  de 
l'industrie  parisienne  pour  l'opposer  à  la  statistique  de  1847  :  les  admi- 
nistrations publiques  peuvent  seules  faire  un  travail  de  cette  espèce  avec 
quelque  exactitude.  Mais  nous  pouvons  comparer  les  salaires  dans  un 
certain  nombre  d'industries  et  trouver  des  éléments  suftisants  pour  éta- 
blir la  moyenne  de  la  hausse  générale. 

Les  graveurs  gagnent  aujourd'hui  de  4  à  7  fr.  ;  un  ouvrier  auquel  on 
ne  donne  que  3  fr.  est  un  médiocre  ouvrier.  La  moyenne  est  à  peu 
près  de  5  fr.;  elle  était  à  peine  de  4  fr.  20  c.  il  y  a  dix  ans  :  augmen- 
tation de  19  pour  100, 

Les  bijoutiers  gagnent  5  fr.,  5  fr.  50  c.  et  Cfr.;  aux  pièces,  un  ouvrier 
habile  gagne  7  fr.  et  plus;  mais  aujourd'hui  on  ne  travaille  guère  aux 
pièces  dans  cette  industrie,  et  cependant  il  n'est. pas  rare  de  rencontrer 
dans  les  ateliers  des  ouvriers  à  la  journée  qui  ont  7  fr.  et  7  fr.  50  c.  Il  y 
a  dix  ans,  la  moyenne  des  journées  n'était  que  de  4  fr.  50  c.  :  l'augmen- 
tation est  au  moins  de  22  pour  100. 

Les  mécaniciens  gagnent  de  3  fr.  50  c.  et  4  fr.  à  G  fr.,  sans  parler  des 
ouvriers  à  qui  leur  talent  assure  un  salaire  exceptiomiel;  la  moyenne 
peut  être  portée  à  4  fr.  50  c.  Un  modeleur  menuisier  a  5  fr.  par  jour;  un 
estampeur  3  fr.  ;  un  forgeron  de  3  fr.  à  3  fr.  50  c.  ;  un  cloulier  4  fr.  La 
moyenne  du  salaire  dans  le  travail  des  métaux,  qui  était  de  3  fr.  98  c, 
paraît  s'être  élevée  à  4  fr.  38  c,  c'est-à-dire  de  10  pour  100. 
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Dans  les  articles  de  Paris,  nous  trouvons  un  nacrier  qui  ne  gagne  que 
2  fr.  75  c,  mais  les  gantiers  ont  5  fr.  et  5  fr.  50  c,  et  l'augmentation 
n'est  guère  moindre  de  12  pour  400.  En  1853,  les  ébénistes  en  néces- 
saires gagnaient  3  fr.  50  c.  ;  en  1857,  ils  avaient  de  A  îr.  h  A  fr.  25  c.  ; 
augmentation,  environ  46  pour  400. 

Les  colleurs  de  papiers  peints  gagnent  de  9  à  40  fr,  ;  les  colleurs  de  pa- 
piers de  décor,  6  fr.  ;  les  passementiers,  3  fr.  50  c.  à  la  journée,  et  -4  fr. 
ou  4  fr.  50  c.  à  la  tâche  ;  les  tapissiers,  de  4  fr.  à  5  fr.  à  la  journée,  et 
6  fr.  aux  pièces  :  moyenne,  4  fr.  35  c,  c'est-à-dire  augmentation  de 
41  pour  400  sur  l'ancienne  moyenne  des  salaires  dans  l'ameublement. 

Un  cordonnier  a  de  2  fr.  à  3  fr.  50  c.  par  jour  ;  aux  pièces,  il  peut 
gagner  de  5  à  6  fr.  à  faire  des  bottes,  et  même  de  8  à  40  fr.  à  faire  des 
chaussures  vernies  ;  mais  le  travail  est  pénible  et  dure  de  quatorze  à 
quinze  heures  par  jour.  L'augmentation  est  environ  de  40  pour  400. 
Un  charron  avait  3  fr.  60  c.  ;  il  a  4  fr.  :  augmentation  de  44  pour  400. 
Un  peintre  en  bâtiment  a  4  fr.  par  jour  ;  un  maçon,  4  fr.  ;  un  menui- 
sier, de  3  fr.  50  c.  à4  fr.  à  la  journée,  et  de  5  fr.  à  5  fr.  50  c.  aux  pièces; 
un  serrurier,  3  fr.  50  c.  ;  un  tailleur  de  pierres,  de  4  fr.  50  c.  à  5  fr.; 
un  limousin,  3  fr.  et  3  fr.  50  c.  L'augmentation  peut  être  estimée  à  25 
pour  400. 

Un  boulanger  gagnait  3  fr.  75  c;  il  gagne  4  fr.  et  4  fr.  30  c.  :  augmen- 
tation de  40  pour  400. 

Un  brossier  gagne  4  fr.  par  jour  ;  un  cordier,  3  fr.  50  c.  :  augmenta- 
tion de  9  pour  400  sur  l'ancienne  moyenne. 

Un  chapelier,  dans  la  bonne  saison,  peut  gagner  40  et  44  fr.  par  jour. 
Mais  les  tailleurs,  que  nous  devons  prendre  comme  type  des  ouvriers 
dans  les  vêtements,  ne  gagnent  à  la  journée  que  3  fr.,  3  fr.  50  c.  et 
4  fr.,  et  aux  pièces,  que  4  fr.  et  4  fr.  50  c.  :  moyenne,  3  fr.  80  c,  ce 
qui  donne  une  augmentation  de  44  pour  400  sur  le  prix  de  4847. 

Les  journaliers  et  les  hommes  de  peine  ne  gagnaient  pas  plus  de  2  fr. 
50  c.  en  4847  :  aujourd'hui  on  en  trouve  encore  quelques-uns  qui  n'ont 
que  2  fr.  50  c.  ;  mais  en  général  leur  salaire  est  de  3  fr.  par  jour,  et  l'on 
peut  dire  que  pour  eux  l'augmentation  est  de  20  pour  400. 

L'augmentation  générale  du  salaire  des  hommes,  calculée  sur  le  sa- 
laire de  486  ouvriers  pris  dans  les  diverses  professions  que  nous  venons 
d'énumérer,  est  de  44.46  pour  400.  Ce  chitFre  ne  peut  être  considéré 
comme  parfaitement  exact;  pour  atteindre  à  une  exactitude,  même  ap- 
proximative, il  faudrait  une  statistique  nouvelle  de  toute  l'industrie  pari- 
sienne. Nous  ne  la  possédons  pas;  mais  les  données  que  nous  avons  pu 
réunir  s'accordent  si  bien  entre  elles,  qu'on  peut  considérer  comme 
hors  de  doute  ce  double  fait,  que  les  salaires  ont  augmenté,  et  qu'ils 
sont  loin  d'avoir  augmenté  autant  que  les  marchandises.  Le  reste  n'est 
qu'une  question  de  détail,  et  nous  pouvons  raisonner  en  prenant  comme 
vrai  le  chiffre  de  14.46  pour  400. 
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Dans  le  cours  des  dix  dernières  années,  l'auginentation  des  salaires  a 
été  trois  fois  plus  forte  quft  dans  la  période  précédente  :  de  1826  à  1847, 
elle  était  de  1/2  pour  100  pav  an  ;  elle  est  aujourd'hui  de  près  de  1  1/2 
pour  100  par  an.  Cette  augmentation  est  d'autant  plus  grande  que  la 
journée,  qui  était  autrefois  de  douze  heures,  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  dix  heures  dans  beaucoup  de  professions. 

Le  salaire  des  femmes  a  éprouvé  aussi  une  assez  forte  augmentation. 
Si  nous  ayons  rencontré  des  femmes  qui  ne  gagnent  pas  aux  pièces  plus 
de  50,  60  et  75  c.  par  jour,  c'est  qu'elles  sont  distraites  de  leurtra-^ 
vail  par  les  soins  du  ménage  ou  par  d'autres  occupations.  Les  ouvrières 
à  la  journée  gagnent  en  gépéral  de  1  fr.  50  c.  à  2  fr.  50  c.  ;  si  on  prenait 
seulement  la  moyenne  des  journées,  on  pourrait  assurément  la  fixer  à 
2  fr.  ;  piais,  en  comprenant  le  travail  à  la  tâche,  la  moyenne  générale 
des  salaires,  calculée  d'après  le  gain  de  90  ouvrières  de  diverses  pro- 
fessions, n'est  que  de  1  fr.  76  c.  L'augmentation  est  de  7.97  pour  100, 
moitié  moindre  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes. 

L'augmentation  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  professions;  elle 
dépend  en  partie  des  nioyens  dont  dispose  l'ouvrier  pour  l'exiger  de 
son  patron.  Les  ouvriers  en  bâlimeut,  peintres,  maçons,  dont  le  travail 
a  été  le  plus  demandé,  et  tous  ceux  qui,  comme  les  chapeliers,  sont  plus 
ou  moins  fortement  organisés  en  corporation,  ont  eu  de  grandes  aug- 
mentations ;  certains  ouvriers ,  qui  par  leur  adresse  ou  leur  talent 
jouissent  d'une  espèce  de  monopole,  ont  pu  se  montrer  exigeants  ; 
enfin  ceux  qui  sont  le  moins  rétribués  çt  pour  qui  l'augmentation  de 
salaire  était  une  question  de  vie  ou  de  mort  ont  obtenu  des  journées  de 
20  pour  100  plus  élevées  que  les  journées  anciennes.  La  masse  des  ou- 
vriers qui  n'avaient  à  opposer  à  la  résistance  des  patrons  ni  la  puissance 
de  l'association,  ni  le  privilège  du  talent,  ni  l'impérieuse  nécessité  de 
la  faim  ont  été  les  moins  favorablenient  traités,  Le  travail  aux  pièces  a 
généralement  baissé  de  1847  à  1856,  comme  il  avait  baissé  de  1827  a 
1847;  mais  l'ouvrier  n'y  a  pas  perdu,  parce  que  l'habileté  de  l'exécu- 
tion a  presque  toujours  compensé  la  baisse  de  prix.  Il  y  a  pourtant  une 
exception  à  faire  au  sujet  du  travail  des  femmes.  Le  prix  de  la  plupart 
des  ouvrages  à  l'aiguille  que  les  femmes  peuvent  faire  dans  leur  ménage 
a  diminué,  sans  que  l'habileté  ait  augmenté  5  c'est  que  les  ouvrières 
assidues  à  l'atelier  rencontrent  la  concurrence  presque  illimitée  des 
mères  de  famille,  qui,  obligées  de  rester  chez  elles  pour  veiller  aux 
soins  du  ménage,  se  contentent  d'un  très-faible  gain,  et  celle  des  jeunes 
filles  qui  ne  se  résignent  à  travailler  que  les  jours  où  elles  n'ont  pas 
d'autres  moyens  d'existence. 

Le  seul  rapprochement  de  l'augmentation  des  marchandises  et  de 
l'augmentation  des  salaires  suffit  pour  montrer  quelle  doit  être  la  situa- 
tion de  la  classe  ouvrière.  Les  produits  naturels,  sans  compter  le  blé  qui 
a  doublé  et  triplé  de  valeur,  ont  augmenté,  avons-nous  dit,  de  67.19 
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pour  100  ;  les  produits  manufacturés  do  14.04  ;  l'augmenlation  moyenne 
des  prix  de  toutes  choses  est  do  -41.01  pour  100.  En  faisant  abstraction 
des  causes  passagères  qui  ont  agi  sur  les  prix,  nous  avons  trouvé  (jue 
raugnientation  moyenne  ne  pouvait  être  estimée  à  moins  de  25  pour  -100. 
Les  salaires  u'oul  augmenté  que  de  14.19  pour  100  pour  les  hommes 
et  do  7.97  i)our  les  femmes.  La  proportion  est  loin  d'être  la  môme, 
(y est  une  conliiinalion  de  la  loi  de  la  hausse  que  nous  énoncions  tout  à 
l'heure,  et  c'est  une  des  plus  fâcheuses  conséquences  de  l'abondance  de 
l'or  et  de  la  baisse  des  métaux  précieux. 

Sans  doute,  cette  disproportion  n'existera  pas  toujours,  et  le  travail 
retrouvera  un  jour  la  juste  rémunération  qui  lui  est  due.  L'ouvrier  pro- 
filera môme  à  cette  époque  de  toute  la  différence  que  les  progrès  de 
l'industrie  auront  mise  entre  le  prix  des  produits  manufacturés  et  celui 
des  produits  naturels  ;  comme  la  plupart  des  objets  fabriqués  seront  pro- 
portionnellement à  meilleur  marché,  il  pourra  avec  son  salaire  en  ache- 
ter davantage  et  se  procurer  plus  de  jouissances.  Mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  souffre  en  attendant,  et  il  souffrira  jusqu'à  l'entier  accom- 
plissement de  cette  révolution  économique  dont  il  sera  un  des  derniers 
à  recueillir  tous  les  fruits.  Aujoiud'hui,  avec  son  salaire  réduit,  il  ne 
peut  pas  toujours  mettre  l'équilibre  entre  sa  recette  et  sa  dépense. 

Quand  on  parle  ainsi  des  ouvriers,  il  y  a  une  distinction  importante  à 
faire.  L'ouvrier  célibataire  et  l'ouvrier  nomade  ne  sont  pas  dans  la  mi- 
sère; au,  s'ils  s'y  trouvent,  ils  ne  doivent  le  plus  souvent  en  accuser 
qu'eux-mêmes.  Les  maçons  et  les  manœuvres,  qui  ne  viennent  à  Paris  que 
pendant  la  saison  du  travail,  et  dont  la  famille  reste  à  la  campagne,  lo- 
gent en  garni  et  mangent  à  la  gargote.  Le  prix  un  garni  est  toujours 
comme  par  le  passé  de  6  à  7  fr.  par  mois,  la  portion  vaut  encore  30  cen- 
times et  la  soupe  10  centimes.  Leurs  vêtements  coûtent  peu,  et  l'aug- 
mentation ne  porte  en  réalité  pour  eux  que  sur  le  pain.  Les  célibataires 
ont  à  peu  près  les  mêmes  facilités.  Les  petits  restaurants  où  ils  dînent 
ne  prennent  guère  que  90  centimes,  comme  par  le  passé.  Il  s'est  même 
établi  dans  Paris,  depuis  quelques  années,  «n  nombre  considérable  de 
crémeries  où  ouvriers  et  ouvrièn^s  prennent  leur  repas  à  bon  marché  ; 
pour  10  et  15  centimes,  ils  ont  le  matin  du  riz,  du  café  ou  du  chocolat, 
et  pour  30  ou  40  centimes,  ils  ont  un  plat  de  légumes  ou  de  viande  avec 
lequel  ils  déjeunent  ;  l'économie  a  plus  gagné  que  la  morale  à  la  création 
de  ces  établissements.  Les  fourneaux  de  l'Impératrice,  plus  économiques 
encorqi  sont  bien  supérieurs,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  même  inconvé- 
nient. Le  célibataire  n'a  donc  pour  ainsi  dire  rien  perdu,  et  l'augmenta- 
tion de  son  salaire  couvre  presque  le  surplus  de  dépense  qu'il  est  obligé 
de  faire  pour  acheter  son  pain.  Mais  le  luxe,  qui  est  une  des  plaies  de  la 
classe  bourgeoise,  a  atteint  aussi  la  classe  ouvrière.  L'ouvrier  ne  va  plus 
aussi  souvent  au  cabaret  :  c'est  un  progrès.  Mais  il  va  à  l'estaminet  : 
c'est  un  mal,  parce  qu'il  y  prend  le  goût  du  jeu,  et  qu'en  un  jour  il  y  dé- 


228  JOURNAL  DES  ECONOMISTES.       • 

pense  quelquefois  le  gain  d'une  semaine.  Le  lendemain  de  la  paye  est 
dans  beaucoup  de  professions  un  jour  d'oisiveté  et  par  conséquent  de 
dépense.  On  a  beaucoup  recommandé  le  repos  du  dimanche  ;  on  l'a  fait 
dans  une  pensée  généreuse,  mais  c'était  mal  connaître  la  classe  ouvrière 
en  général  que  d'avoir  cru  faire  par  là  un  acte  de  philanthropie.  Plus 
l'ouvrier  a  de  travail,  plus  il  gagne,  et  moins  il  dépense,  parce  qu'il  a 
moins  d'occasions  de  débauche.  Le  tenir  au  travail^,  c'est  presque  le  con- 
traindre à  faire  des  épargnes  qu'il  ne  songerait  pas  à  faire  de  lui-même; 
car  l'imprévoyance  est  le  plus  grand  défaut  de  la  classe  ouvrière.  Je  de- 
mandais à  un  ouvrier  ce  qu'il  possédait  en  1847  et  en  1857.  «  Je  n'avais 
rien  alors,  me  dit-il;,  et  je  n'ai  rien  aujourd'hui.  »  Pour  parvenir  à  corriger 
peu  à  peu  ce  défaut,  il  faut  lui  présenter  un  avenir  et  une  espérance  ; 
c'est  pourquoi  les  associations  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne, 
les  caisses  de  retraite,  et  divers  établissements  du  même  genre,  que  de- 
puis plusieurs  années  le  gouvernement  a  créés  ou  encouragés,  sont  des 
institutions  éminemment  utiles  et  morales. 

A  côté  de  l'ouvrier  célibataire  ou  nomade,  il  y  a  l'ouvrier  marié,  vi- 
vant dans  sa  famille  ;  celui-là  est  digne  d'intérêt.  Il  ne  jouit  pas,  comme 
le  premier,  des  avantages  du  garni  et  de  la  gargote,  et  toutes  les  aug- 
mentations ont  lourdement  pesé  sur  lui.  Il  paye  son  loyer  beaucoup  plus 
cher.  D'après  les  indications  données  par  des  ouvriers  qui  pourtant  ha- 
bitent hors  des  barrières,  les  logements  auraient  augmenté  dans  la  pro- 
portion de  100  à  150.  La  statistique  officielle  est  à  cet  égard  un  guide 
encore  plus  sûr  que  les  renseignements  particuliers.  En  1835,  les  loyers 
des  indigents,  au-dessous  de  100  fr.  à  Paris,  étaient  au  nombre  de 
17,187;  il  n'y  en  avait  plus  que  12,339  en  1856;  les  loyers  de  101 
à  400  fr,  n'étaient  qu'au  nombre  de  5,391  en  1835  ;  ils  atteignaient  celui 
de  11,427  en  1856,  et  il  y  avait  19  ménages  payant  plus  de  400  fr.,  tandis 
qu'on  n'en  comptait  que  11  en  1835.  Comme  le  tiers  des  indigents  ont 
été  obligés  de  doubler  leur  loyer,  et  qu'il  est  évident  qu'ils  ne  l'ont  pas 
fait  pour  le  plaisir  d'être  mieux  logés,  il  faut  admettre  en  effet  que  la 
moyenne  des  petits  logements  a  augmenté  d'un  tiers. 

L'augmentation  est  plus  grande  encore  sur  la  nourriture.  De  65  c., 
le  pain  est  monté  à  90  c;  le  bœuf,  qui  valait  1  fr.,  vaut  1  fr.  50  c., 
et  je  ne  parle  que  de  la  seconde  catégorie  ;  l'augmentation  est  un  peu 
moindre  sur  la  troisième,  qui  ne  s'est  élevée  que  de  80  c.  à  1  fr. 
Mais  la  viande  est  presque  aujourd'hui  (en  1857),  comme  le  vin,  un  luxe 
qu'on  se  permet  rarement  dans  les  ménages  d'ouvriers.  Ce  sont  les  lé- 
gumes, les  œufs,  la  charcuterie,  qui  font  leur  nourriture  ordinaire.  Or, 
dans  le  commerce  de  détail,  le  porc  s'est  élevé  de  1  fr.  40  c.  à  2  fr.  20  c. 
le  kilogramme,  les  œufs  de 5  c.  àlOc,  la  salade  de  5  c.  à  15  c.,  les  choux 
de  5  c.  à  25  c,  les  haricots  de  20  c.  à  40  c.  Il  n'y  a  guère  que  les  pom- 
mes de  terre  qui,  grâce  à  d'abondantes  récoltes,  n'aient  pas  sensiblement 
augmenté  de  prix  depuis  quelques  années.  Les  ouvriers  dépensent  deux 
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et  trois  fois  plus  d'argent  pour  se  procurer  la  même  quantité  d'aliments  ; 
et,  comme  le  salaire  du  mari  et  celui  de  la  femme  sont  loin  d'avoir  aug- 
menté dans  les  mêmes  proportions,  ils  commencent  par  s'imposer  des 
privations  en  réduisant  toutes  les  autres  dépenses,  et  ils  finissent  par  ré- 
duire même  leur  nourriture  et  par  faire  des  dettes. 

J'ai  pris  comme  exemple  un  ménage  dans  lequel  le  mari  gagne  3  fr. 
par  jour  et  la  femme,  raccommodeuse  de  linge,  gagne  environ  75  c.  ; 
sur  trois  enfants,  l'aîné  rapporte  déjà  7  fr.  par  semaine  à  la  maison. 
J'ai  calculé  la  recette  et  la  dépense  de  la  maison  sur  les  indications  qu'ils 
m'avaient  eux-mêmes  fournies.  En  supposant  qu'ils  ne  soient  jamais 
malades  ni  les  uns  ni  les  autres,  et  que  le  mari  n'éprouve  pas  d'autre 
perte  de  temps  que  le  mois  de  chômage  qu'il  accuse,  la  recette  annuelle 
est  de  1,367  fr.,  et  la  dépense  de  1,512  fr.  ;  ce  n'est  assurément  pas 
beaucoup  quand  il  faut  avec  cette  somme  loger,  nourrir  et  entretenir 
cinq  personnes,  et  pourtant  il  y  a  dans  le  budget  de  ce  ménage  un  déficit 
annuel  de  145  francs. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  par  'des  chiffres  de  la  situation  des 
ouvriers.  Il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  savoir 
exactement  ce  que  gagnent  et  ce  que  dépensent  des  gens  qui  ne  le  savent 
pas  eux-mêmes.  Cependant  je  suis  parvenu  à  recueillir  dans  un  assez 
grand  nombre  de  familles  des  renseignements  plus  ou  moins  complets 
sur  les  dépenses  de  la  maison.  Ces  renseignements  ont  été  pris  aux  Ba- 
tignolles;  ils  ont  été  écrits  de  la  main  des  ouvriers  eux-mêmes,  en  ré- 
ponse aux  questions  qui  leur  étaient  posées.  Je  les  transcris  sans  avoir 
la  prétention  de  les  compléter,  ni  même  de  garantir  leur  parfaite  exac- 
titude. L'ouvrier  dit  quelquefois  ce  qu'il  ne  sait  pas  et  dissimule  ce  qu'il 
sait  ;  il  est  de  plus  porté  naturellement,  quand  on  le  questionne,  à 
amoindrir  ses  profits  et  à  exagérer  ses  plaintes.  Cependant,  je  crois  ces 
renseignements  puisés  à  des  sources  assez  bonnes  pour  inspirer  quelque 
confiance  au  lecteur,  comme  ils  m'en  ont  inspiré  à  moi-même,  et  pour 
jeter  quelque  lumière  sur  la  question. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  prendre  la  moyenne  de  ces  renseignements, 
afin  de  préciser  les  idées.  II  est  bien  entendu  que  cette  moyenne  ne 
donne  pas  la  situation  la  plus  probable  de  la  classe  ouvrière  dans  toute  la 
France,  ni  même  à  Paris.  Les  observations  recueillies  ici  ne  sont  ni  assez 
nombreuses,  ni  prises  dans  des  lieux  assez  éloignés  les  uns  des  autres 
pour  prêter  à  la  moyenne  une  telle  importance.  Néanmoins,  cette 
moyenne,  telle  qu'elle  est,  est  encore  une  preuve  de  la  situation  pénible 
d'une  grande  partie  de  la  classe  ouvrière,  appauvrie,  malgré  l'augmenta- 
tion de  son  salaire,  par  la  baisse  des  métaux  précieux, 

SALAIRES 

deshomnaes.  des  femmes. 

Au  mois 61  fr.     «  c.  là  fr.  50  c. 

A  l'année 895          »  239        60 

A  la  journée i..i 3        43  1         81 

A  la  tâche,  par  jour.  ; 4        88  0        90 

Chômage i  »  i  -.  s  -.;:-.;.;..;;. . 76  jours  par  an. 

Ménages.  Célibataires. 

Nombre  sur  lequel  portent  les  observations. . .            64  J8 

Nombre  moyen  d'enfants 2.88  — 

Nombre  de  ménages  où  la  femme  n'a  pas  d'élat.           50  — 

DÉPENSES. 

Loyer ., -. . .  193  fr.  127  fr. 

Pain  (par  semaine) 19  k.  944  11  k.  270 

Pain  (par  jour  et  par  tête) 0  k.  883  1  k.  610 

Viande  (par  semaine) ; . .  3  k.  880  1  k.  556 

Viande  (par  jour  et  par  tête) Ok.  113  0  k.  222 

Déclarant  ne  pas  manger  de  viande 8  1 

Ne  répondant  pas  à  cette  question i...  29  14 

Vêtements  (par  an) , 231  fr.  54  c.  112  fr.  09  c. 

Blanchissage  (par  semaine) 2  fr.  48  c.  1  fr.  08  c. 

Ménages  où  la  femme  blanchit  elle-même 16 

IV.    LES   EMPLOYÉS. 

La  journée  des  ouvriers  n'augmente  pas  aussi  rapidement  que  le  prix 
des  marchandises-,  mais  les  gages  des  employés  augmentent  moins  vite 
encore.  Leur  salaire  est  moins  variable  et  subit  moins  promptement  les 
influences  du  marché,  parce  que  leur  travail  n'est  pas  chaque  jour  offert 
et  acheté  ;  il  semble  que  ce  soit  moins  la  concurrence  que  des  consi- 
dérations toutes  personnelles  qui  en  règlent  le  taux.  On  le  compte  par 
année,  on  le  paye  par  mois,  et  c'est  encore  une  raison  pour  qu'on  se 
décide  moins  aisément  à  des  augmentations  d'appointements,  motivées 
sur  la  seule  cherté  des  vivres. 

Prenons  les  employés  dont  les  appointements  sont  de  1,200  à 
1,800  fr.,  et  le  nombre  en  est  grand  :  leur  salaire  est  le  môme  que  celui 
des  ouvriers  qui  gagnent  de  4  à  6  francs,  et  tout  ce  que  nous  avons 
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dit  de  la  gêne  des  uns  s'applique  également  aux  autres.  Ils  feortt  même 
dans  une  plus  fâcheuse  situation,  parce  qu'ils  sont  obligés  de  garder 
certains  dehors  dont  les  ouvriers  peuveiU  se  dispenser.  Leur  loyer, 
leurs  vêtements  leur  coûtent  en  général  plus  cher.  Ce  sont  les  premières 
dépenses  que  réduisent  les  ouvriers  ;  ce  sont  souvent  les  dernières  qu'o- 
sent diminuer  les  employés,  et  c'est  sur  la  nourriture  qu'ils  commencent 
par  se  priver.  La  femme  d'un  ouvrier  exerce  d'ordinaire  un  métier  et 
apporte  sa  part  dans  les  recettes  du  ménage-,  la  femme  d'un  employé 
n'a  souvent  aucune  profession  et  ne  s'occupe  que  des  soins  de  son  inté- 
rieur. 

Un  surveillant  des  travaux  d'art  gagne  1,-200  fr.,  et  c'est  avec  cette 
somme  qu'il  doit  payer  un  loyer  de  200  fr.  et  pourvoir  à  son  entre- 
tien, à  celui  de  sa  femme  el  de  ses  deux  enfants;  les  vêtements  lui 
coûtent  309  fr.,  beaucoup  plus  qu'à  la  plupart  des  ouvriers,  le  blan- 
chissage, 96  fr,.  11  dépense  pour  le  pain  seul  1  fr.  50  c.  par  jour, 
c'est-à-dire  un  plus  de  3  kilogrammes,  et  ce  seul  article  fait  à  la  tin  de 
l'année  547  fr.  50  c;  il  faut  ensuite  acheter  la  viande  ;  il  est  vrai  qu'on 
n'en  mange  que  pour  45  fr.  25  c.  par  an  dans  cette  famille,  et  on  n'au- 
rait guère  les  moyens  d'en  manger  davantage  ;  car  il  ne  reste  plus  des 
appointements  du  père  que  2  fr.  05  c  pour  le  chauffage,  l'éclairage^  le 
charbon,  les  menus  plaisirs  et  les  dépenses  imprévues  d'une  année  ! 

Cette  situation  est  celle  d'un  grand  nombre  de  petits  employés.  Ils 
livrent  plus  ditficilement  encore  que  les  ouvriers  le  secret  de  leur  inté- 
rieur, mais  il  est  l'acile  de  le  deviner  par  le  chiffre  de  leurs  émoluments. 
Un  surveillant  du  télégraphe,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  et  père  de 
trois  jeunes  enfants,  a  1,000  fr.  d'appointements.  La  femme  ne  gagne 
rien;  il  a  200  fr.  de  loyer,  8  fr.  20  c.  d'impositions,  et  dans  son  mé- 
nage on  ne  dépense  que  i  fr.  20  c.  par  jour  pour  le  pain;  c'est  bien  peu 
pour  nourrir  cinq  personnes.  Et  pourtant,  quand  ces  premiers  frais  sont 
prélevés,  il  n'a  plus  que  363  fr.  80  c.  :  le  reste  se  devine.  Un  contrôleur 
des  omnibus  a  1,500  fr.  d'appointements  :  c'est  un  chiffre  un  peu  plus 
élevé.  Mais  son  loyer  est  de  300  fr.,  et  il  est  père  de  six  enfants  dont 
l'aîné  n'a  que  onze  ans  et  demi. 

Dans  les  petits  employés,  il  faut  distinguer  ceux  qui  sont  au  service 
des  particuliers  et  ceux  qui  sont  au  service  des  grandes  administrations 
ou  de  TEtat.  Les  premiers  obtiennent  bien  lentement,  il  est  vrai,  l'aug- 
mentation de  salaire  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  ils  finissent  souvent  par 
l'obtenir,  soit  parce  qu'ils  changent  de  maître,  soit  parce  qUe  le  maître 
sait  qu'ils  peuvent  changer,  et  qu'il  prévient  leur  départ  en  faisant  droit 
à  leurs  réclamations,  ou  en  allant  de  lui-même  aU-devant  de  leurs 
demandes.  11  est  constant  que  beaucoup  de  maisons  de  commerce  ont 
accordé  de  légères  augmentations  de  traitement  à  leurs  employés. 

Dans  les  grandes  administrations,  et  surtout  dans  les  administrations 
de  l'Etatj  il  y  â  une  certaine  hiérarchie  qu'on  ne  peut  pas  changer,  et  un 
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certain  traitement  attaché  d'une  nnanière  fixe  à  chaque  grade  sans  ac- 
ception de  la  personne  qui  en  est  revêtue.  Il  est  difficile  de  moditier 
quelques  salaires  sans  les  modifier  presque  tous  ;  et,  comme  les  moindres 
augmentations  devant  porter  sur  un  nombre  considérable  de  fonction- 
naires entraînent  une  énorme  dépense,  on  doit  bien  réfléchir  avant  d'a- 
jouter au  salaire  des  personnes  de  petites  sommes  qui,  réunies  dans  le 
budget  général  d'une  administration,  forment  des  millions.  Le  fonction- 
naire ne  persiste  pas  moins  à  rester  dans  son  poste,  parce  qu'il  est  sou- 
tenu par  l'espérance  d'un  avancement  ou  d'une  retraite,  par  la  sécurité 
d'avenir  qu'offrent  d'ordinaire  les  fonctions  publiques  ou  par  la  considé- 
ration qui  y  est  attachée.  Il  reste,  parce  que,  une  fois  entré  dans  cette  car- 
rière, il  ne  peut  plus  en  choisir  une  autre.  Dans  la  plupart  des  professions, 
l'ouvrier  et  jusqu'à  un  certain  point  l'employé  quittent  leur  patron  quand 
les  conditions  qu'il  leur  fait  ne  leur  conviennent  plus.  Il  y  a,  dans  ia  de- 
mande du  travail,  une  concurrence  qui,  lorsque  le  prix  de  toutes  chose 
augmente,  contraint  les  maîtres  à  augmenter  assez  promptement  le 
salaire  de  leurs  ouvriers,  un  peu  plus  tardivement  celui  de  leurs  em- 
ployés. Mais,  dans  les  fonctions  publiques,  il  n'y  a  pas,  ou  presque  pas 
de  concurrence  dans  la  demande.  Il  n'y  en  a  que  dans  l'off're.  Quand  les 
fonctions  sont  moins  rétribuées,  on  trouve  moins  de  gens  qui  se  présen- 
tent pour  les  remplir,  et  c'est  par  la  difficulté  du  recrutement  plus  que 
par  la  désertion  de  ceux  qui  sont  enrôlés  qu'on  s'aperçoit  que  la  rému- 
nération est  insuffisante. 

L'Etat  doit  chercher  et  cherche  en  eff"et  à  remédier,  autant  qu'il  est 
en  lui,  aux  maux  causés  par  cette  révolution  monétaire.  Dans  un  grand 
nombre  d'administrations,  les  petits  traitements  ont  été  augmentés,  et 
des  sommes  importantes  ont  été  portées  depuis  deux  ans  au  budget  dans 
ce  but  :  nous  aurons  occasion  d'en  parler  plus  loin.  Néanmoins  le  sou- 
lagement est  encore  loin  de  compenser  les  pertes  subies  par  les  petits 
ménages,  qui  payaient  en  1857  les  produits  naturels,  formant  leur  prin- 
cipale dépense,  67.19  pour  100  plus  cher  qu'autrefois. 

Les  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  supérieur  à  3,500  et 
à  4,000  fr.  sont  aussi  dans  une  situation  critique  ;  mais  ils  y  sont  par 
des  raisons  un  peu  dilférentes.  Us  occupent  presque  tous  un  certain  rang 
dans  le  monde  ;  ce  sont  des  gens  de  robe,  magistrats,  professeurs,  des 
officiers  d'un  grade  élevé,  des  administrateurs  qui  sont  tenus  de  rece- 
voir ou  du  moins  de  fréquenter  la  société.  Il  faut  qu'ils  se  mettent  au 
niveau  des  habitudes  et  des  exigences  de  cette  société  dans  laquelle  le 
luxe  a  fait  depuis  quelque  temps  de  si  rapides  progrès.  Si  les  marchan- 
dises ont  renchéri  de  41.61  pour  100,  et  qu'il  faille  les  acheter  en  qualité 
beaucoup'plusjbelle  et  en  beaucoup  plus  grande  quantité,  il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  seulement  de  41.61  pour  100,  mais  bien  de  100  et 
peut-être]  de  150  pour  100  qu'ont  augmenté  les  dépenses.  Il  n'y  a  au- 
cune exagération  à  dire  que  les  conditions  de  la  vie  ont  changé  de  telle 
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sorte  que  les  dépenses  de  la  classe  moyenne  ont  doublé,  et  que  la  famille, 
qui  occupait  il  y  a  quinze  ans  une  certaine  position  sociale  en  dépensant 
5,000  fr.  par  an,  ne  peut  plus  la  conserver  sans  dépenser  10,000  fr.  Le 
fonctionnaire  dont  le  traitement  n'a  pas  varié  est  obligé  de  s'effacer 
en  quelque  sorte;  il  a  moitié  moins  de  bien-être  qu'autrefois.  L'or  n'a 
pas  seul  produit  ce  chantîement.  mais  il  y  a  contribué,  comme  nous  l'a- 
vons dit  en  parlant  des  industriels.  En  supposant  que  le  temps  modère 
un  peu  ce  luxe  excessif,  la  valeur  des  métaux  continuera  sans  doute  en 
même  temps  à  s'abaisser,  et  le  fonctionnaire  aura  toujours  un  traitement 
insuffisant,  tant  que  l'Etat  ne  se  sera  pas  décidé  à  l'élever  au  niveau, 
je  ne  dis  pas  des  besoins  de  la  mode,  mais  de  l'élévation  du  prix  des 
marchandises. 

V.   —  LES   RENTIERS. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  personnes  qui  vivent  du  revenu  de  leur 
capital  et  qu'on  désigne  communément  sous  le  nom  de  rentiei^s. 

Les  uns  sont  propriétaires  fonciers  et  jouissent  d'un  revenu  variable, 
selon  le  prix  du  loyer  de  leur  fonds.  Ils  rentrent  dans  la  même  catégorie 
que  les  cultivateurs  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ils  possèdent  une  pro- 
priété, terres  ou  maisons^  dont  la  valeur  ne  peut  être  amoindrie  par  la 
baisse  des  métaux  précieux.  En  supposant  que  cette  valeur  restât  la 
même  et  que  les  métaux  eussent  éprouvé  une  baisse  de  moitié,  2  fr. 
ne  vaudraient  pas  plus  que  ne  valait  auparavant  1  fr.,  et  le  propriétaire 
exigerait  un  loyer  de  20,000  fr.  au  lieu  de  10,000  fr.  qu'on  lui  payait. 
Mais  nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  propriétés  immobilières,  par 
suite  de  la  richesse  croissante  du  pays,  acquerraient  une  plus-value ,  et 
qu'au  lieu  de  20,000,  ce  seraient  25,000  et  30,000  fr.  que  le  propriétaire 
retirerait  de  son  fonds.  La  révolution  monétaire  sera  donc  profitable  à  cette 
espèce  de  rentiers.  Il  est  vrai  qu'ils  peuvent  acheter  ce  profit  par  quel- 
que perte  momentanée.  Celui  qui  a  passé  un  bail  avant  la  baisse  des  mé- 
taux ne  reçoit,  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail,  que  le  prix  fixé  d'après 
l'ancienne  valeur  des  choses.  Il  arrive  que,  toutes  les  marchandises  se 
trouvant  en  hausse,  le  propriétaire  ne  peut  plus  avec  l'argent  qu'il  tou- 
che se  procurer  la  même  somme  de  jouissances  ;  c'est  le  fermier  qui 
profite  du  double  avantage  de  la  baisse  des  métaux  et  de  la  plus-value 
du  fonds.  Mais  au  renouvellement  du  bail,  le  propriétaire  reprend  ses 
droits,  et  c'est  à  lui  que  revient  en  définitive  le  bénéfice  de  la  plus- 
value  due  à  la  demande  plus  forte  des  consommateurs. 

Il  y  a  des  rentiers  qui  jouissent  d'un  revenu  variable  sans  être  pro- 
priétaires fonciers.  Ce  sont  les  possesseurs  d'actions  de  banque,  d'ac- 
tions d'usines,  d'actions  de  chemins  de  fer,  et  les  gens  intéressés  à  un 
titre  quelconque,  comme  bailleurs  de  fonds,  dans  des  entreprises  indus- 
trielles. Quand  chaque  action  représente  une  partie  proportionnelle  de 
l'exploitation,  et  que  la  liquidation  ne  peut  se  faire  que  par  un  partage 
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(lu  fonds  industriol.  los  actionnaires  sont  en  réalité  de  véritables  pro- 
priétaires fonciers  ou  de  véritables  industriels.  Lorsqu'au  contraire  l'ac- 
tion représente  une  certaine  somme  d'argent  remboursable  à  époque  fixe, 
comme  les  actions  de  la  banque  ou  celles  des  cbemins  de  fer,  l'action- 
naire profite  au  même  titre  que  l'industriel  du  mouvement  général  des 
affaires  ;  ses  dividendes  annuels  augmentent  et  son  revenu  s'accroît.  Mais 
il  diffère  de  l'industriel  en  ce  que  son  capital  est  représenté  non  par  des 
marchandises,  mais  par  de  la  monnaie,  et  qu'au  moment  où  on  le  lui 
rendra,  il  éprouvera  une  perte  égale  à  toute  la  dépréciation  qu'auront 
subie  les  métaux  dans  l'intervalle  du  placement  au  recouvrement.  Il  avait 
donné  une  somme  qui  achetait  10  hectolitres  de  blé  ;  on  lui  en  rend  une 
qui  se  compose,  il  est  vrai,  du  même  nombre  de  francs,  mais  qui  ne  peut 
acheter  que  7  hectolitres  :  il  perd  30  pour  iOO. 

Il  y  a  enfin  des  rentiers  qui  ont  placé  une  certaine  sonmie  d'argent  à 
tant  pour  cent.  Ils  ont  un  revenu  fixe  en  apparence,  mais  en  réalité 
très-variable  à  une  époque  de  révolution  monétaire  comme  la  nôtre.  Un 
rentier  qui  a  placé,  il  y  a  vingt  ans,  60,000  fr.  à  5  pour  100  et  qui  touche 
annuellement  3,000  fr.  jouissait  d'une  honnête  aisance  au  moment  où  il 
a  fait  ce  placement,  et  se  croyait  bien  assuré  d'eu  jouir  jusqu'à  la  fin  de 
ses  jours,  Aujourd'hui  son  bien-être  a  considérablement  diminué,  et  il  est 
dans  une  position  très-médiocre.  Chaque  année  lui  enlève  une  portion 
de  son  revenu  égale  à  la  baisse  des  métaux  précieux.  Si  la  somme  placée 
est  remboursable  à  une  époque  déterminée,  il  perdra  sur  ce  rembour- 
sement, comme  l'actionnaire.  Le  bénéfice  sera  tout  entier  pour  le  débi- 
teur qui  lui  avait  emprunté  cette  somme,  et  qui,  en  échange  de  la  valeur 
reçue,  rendra  une  valeur  bien  moindre,  après  avoir  payé  en  réalité  un 
intérêt  toujours  décroissant.  Si  la  somme  n'est  pas  remboursable,  le 
rentier  continuera  à  percevoir  une  valeur  de  plus  en  plus  réduite,  et 
s'appauvrira  d'année  en  année,  tant  que  durera  la  baisse  des  métaux. 
Il  subit  une  double  perte  :  perte  sur  le  capital,  et  perte  sur  le  revenu. 

C'est  à  cette  espèce  de  rentiers  que  la  baisse  des  métaux  précieux  sera 
sans  contredit  le  plus  préjudiciable.  L'ouvrier  souffre;  mais  si  son  salaire 
n'atteint  pas  le  niveau  de  l'élévation  du  prix  des  marchandises,  il  aug- 
mente du  moins  dans  une  assez  forte  proportion  ;  et,  quand  le  mouve- 
ment de  baisse  aura  cessé,  il  atteindra  ce  niveau.  L'employé  souffre  ; 
mais  son  traitement  augmente,  quoique  dans  une  proportion  beaucoup 
moins  rapide  que  le  salaire  de  l'ouvrier,  et  il  finira,  longtemps  après  que 
la  baisse  aura  cessé,  par  monter  à  la  hauteur  du  prix  nouveau  des 
choses.  Le  petit  rentier  qui  n'a  qu'un  revenu  fixe  souffre  ;  et,  loin  de 
concevoir  l'espérance  d'un  sort  meilleur  même  dans  un  avenir  lointain, 
il  n'a  que  la  perspective  d'un  appauvrissement  continu ,  tant  que  la 
baisse  durera.  E,  LEVASSEUR. 
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EXAMEN 

DES 

DÉPENSES   QU^ENTMINE   LE  RECOUYREMENT 

DES  REVENUS  PUBLICS. 

EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE. 

Améliorer,  c'est  conserver. 

De  tout  temps  on  s'est  occupé  sérieusement  on  France  de  l'étude  des 
institutions  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  a  cherché  à  les  mettre  en 
parallèle  avec  les  nôtres.  L'organisation  financière  de  ce  pays  n'a  pas 
échappé  à  une  comparaison  de  cette  nature  ;  plusieurs  auteurs  en  ont 
exposé  le  mécanisme  et  nous  ont  initié  à  tous  les  détails  de  l'établisse- 
ment de  l'impôt.  Il  y  a  peu  d'années,  M.  Léon  Faucher,  de  regrettable 
mémoire,  a  publié  sur  cette  matière  une  série  d'articles  pleins  d'intérêt, 
où  il  faisait  ressortir  les  caractères  distinctifs  de  l'administration  des  fi- 
nances dans  les  deux  Etats,  et  où  il  mettait  en  regard  les  dépenses  qu'elle 
y  entraîne. 

Il  y  aurait  certainement  de  la  présomption  à  aborder  le  même  sujet 
après  un  auteur  aussi  compétent,  et  nous  n'aurions  jsfflais  songé  à  entre- 
prendre une  pareille  tâche,  si  nous  n'avions  eu  entre  les  mains  des  do- 
cuments d'une  autorité  incontestable,  qui  nous  ont  paru  propres  à  jeter 
un  nouveau  jour  sur  cette  question. 

Ces  renseignements  nous  ont  été  communiqués,  sur  la  bienveillante 
recommandation  de  M.  Gladstone,  ancien  chancelier  de  l'Echiquier,  par 
un  membre  distingué  de  la  Trésorerie,  qui  a  bien  voulu  y  joindre  toutes 
les  explications  que  nous  pouvions  désirer.  Nous  devons  avouer  que, 
sans  ce  précieux  concours,  il  nous  eût  été  impossible  d'établir  exacte- 
ment les  frais  de  production  de  chaque  branche  de  revenu  ;  ces  dépen- 
ses se  trouvent  quelquefois  disséminées  dans  les  comptes  de  services 
complètement  étrangers  à  l'impôt  ;  ainsi,  les  frais  d'exploitation  du 
Packet  service,  812,826  livres,  qui  se  rattachent  naturellement  à  l'admi- 
nistration des  postes,  sont  confondus  avec  ceux  de  la  marine.  Il  fallait 
toute  l'expérience  de  notre  correspondant  pour  opérer  un  triage  et  un 
classement  judicieux  de  ces  dépenses. 
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Avant  d'entrer  en  matière,  nous  sentons  le  besoin  d'aller  au-devant 
d'une  objection,  que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  relativement  au 
parallèle  que  nous  voulons  établir  entre  notre  régime  tinancier  et  celui 
de  l'Angleterre.  Plusieurs  auteurs  se  refusent  à  admettre  une  pareille 
comparaison,  par  le  motif  que  le  budget  français  comprend  à  la  fois  les 
dépenses  d'intérêt  général  et  les  dépenses  d'intérêt  local,  tandis  que  le 
budget  de  l'Echiquier  n'embrasse  strictement  que  les  revenus  consacrés 
au  service  public  et  soumis  au  contrôle  des  Chambres,  en  laissant  de 
côté  les  revenus  des  colonies  et  près  de  800  millions  de  recettes  muni- 
cipales, composées  du  produit  de  la  dîme,  de  la  taxe  des  pauvres,  et  d'une 
foule  de  redevances  destinées  à  l'instruction  publique,  à  l'entretien  des 
routes,  des  canaux,  des  ponts,  des  phares,  des  ports,  etc.,  etc. 

Cette  fin  de  non-recevoir  nous  paraît  bien  absolue  et,  si  elle  était 
fondée,  il  y  aurait  lieu  de  regretter  que,  sur  ce  seul  point,  on  ne  pût 
établir  de|rapprochement  entre  les  institutions  de  deux  pays  qu'on  est 
habitué  à  comparer  sans  cesse. 

Quelques  observations  suffiront  à  nos  yeux  pour  dissiper  de  pareils 
scrupules  : 

Reconnaissons  d'abord  que,  par  suite  du  self-government  dont  jouis- 
sent en  Angleterre  les  municipalités  et  du  défaut  de  centralisation  qui 
caractérise  l'administration  de  ce  pays,  il  est  impossible  d'étabfir  exac- 
tement le  montant  des  recettes  locales  énumérées  ci-dessus,  et  à  plus 
forte  raison  de  déterminer  les  frais  de  perception  qui  s'y  rapportent. 
Aussi,  sommes-nous  les  premiers  à  déclarer  qu'il  faut  renoncer  à  toute 
comparaison  sous  ce  rapport. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  le  budget  de  l'Etat. 
On  ne  peut  admettre  que  le  gouvernement  ignore  ce  que  lui  coûte  le 
recouvrement  de  l'excise,  des  douanes,  etc.;  les  détails  contenus  dans 
les  budgets  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  témoignent 
au  contraire  qu'il  se  rend  parfaitement  compte  des  dépenses  qu'entraî- 
nent ces  divers  services.  Par  conséquent,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui 
s'oppose  à  ce  que  l'on  compare  les  frais  de  perception  de  chacune  de 
ces  branches  de  revenus  à  ceux  qui  se  rattachent  chez  nous  aux  pro- 
duits similaires. 

Si  le  budget  anglais  demeure  étranger  aux  recettes  locales,  il  faut 
avouer  que  le  nôtre  est  sous  ce  rapport  bien  moins  complet  qu'on  ne  îe 
suppose  généralement  ;  ainsi  les  55  millions  d'impositions  communales 
qui  y  figurent  ne  représentent  qu'une  faible  portion  des  recettes  muni- 
cipales, et  ne  suffiraient  jamais  à  l'entretien  des  édifices  publics,  à 
l'embellissement  des  cités,  à  l'établissement  des  chemins  vicinaux,  aux 
frais  du  culte,  de  l'instruction  primaire,  de  l'assistance  publique,  etc. 

Les  communes  ont  d'autres  ressources  plus  fécondes,  qui  leur  per- 
mettent de  pourvoir  à  tous  ces  besoins;  ce  sont  :  les  100  millions  pro- 
duits par  l'octroi,  les  35  millions  de  prestation  en  nature,  les  dO  mil- 
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lions  de  rétribution  scolaire,  le  montant  de  l'impôt  des  chiens,  et  une 
foule  iniiombrable  de  taxes  diverses  i. 

En  outre,  les  communes  et  les  établissements  publics  ont  des  revenus 
qui  leur  sont  propres  ;  ils  proviennent  de  capitaux  importants  placés  sur 
le  grand  livre  et  des  immeubles  qui  leur  appartiennent.  Les  communes 
possèdent  4,837,636  hectares,  le  dixième  environ  du  territoire  français; 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques,  etc.,  jouissent 
aussi  d'un  domaine  territorial  très-considérable. 

Toutes  ces  ressources  sont  administrées  et  employées  sous  le  contrôle 
du  gouvernement  j  mais  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  comptes 
soumis  aux  Chambres  ;  de  telle  sorte  qu'en  France,  comme  en  Angle- 
terre, le  budget  de  l'Etat  est  loin  de  comprendre  toutes  les  dépenses 
qu'exige  l'administration  du  pays. 

Après  ces  explications,  il  semble  que  l'on  peut  se  livrer  sans  scrupule 
à  Texamen  comparé  des  budgets  généraux  des  deux  pays,  surtout  lors- 
qu'on se  borne  comme  nous  à  les  étudier  au  point  de  vue  des  frais  de 
régie,  et  à  rechercher  quel  est  le  système  d'administration  le  plus  éco- 
nomique. 

Pour  compléter  ce  travail  et  tirer  quelque  fruit  des  comparaisons  éta- 
blies, nous  avons  cru  devoir  indiquer  quelques  améliorations  et  écono- 
mies, qui,  selon  nous,  pourraient  être  opérées  dans  l'assiette  de  nos 
impôts,  sans  diminuer  les  revenus  publics,  sans  nuire  à  la  bonne  exé- 
cution des  services.  Nous  n'avons  certainement  pas  la  prétention  de 
présenter  un  plan  complet  de  réforme,  mais  nous  avons  voulu  seulement 
faire  sentir  la  nécessité  d'introduire  dans  l'administration  des  finances 
des  procédés  plus  expéditifs  et  donner  une  idée  des  avantages  qu'il  y  au- 
rait pour  le  Trésor  à  entrer  dans  cette  voie  de  simplification. 

Avant  d'entreprendre  cette  tâche,  nous  avons  à  cœur  de  rassurer  le 
lecteur  sur  l'impartiaUté  de  nos  appréciations  ;  nous  tenons  surtout  à  ce 
qu'il  ne  nous  croie  pas  atteint  de  cette  triste  maladie,  appelée  anglo- 
manie, qui  consiste  à  louer  quand  même  de  l'autre  côté  du  détroit  ce 
qu'on  dénigre  impitoyablement  chez  soi. 

Personne  n'admire  plus  que  nous  ces  deux  belles  créations  de  l'Em- 
pire :  l'organisation  hiérarchique  du  personnel  qui  administre  nos  finan- 
ces, ainsi  que  le  système  de  comptabilité,  qui  entoure  leur  gestion  de 
tant  de  garanties. 

Sous  ce  rapport,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  la  supériorité  de 

^  Droits  de  pesage,  (le  mesurage,  de  jaugeage,  de  voirie,  de  place,  de  slationnement, 
d'al)attoir,  d'inhumation,  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières,  taxes  pour 
frais  de  pavage,  établissements  de  trottoirs,  logements  militaires,  visites  chez  les 
droguistes,  dessèchements,  entretien  des  digues,  curage  des  rivières,  droits  de 
péage  des  ponts,  rétribution  au  profit  des  fabriques,  dixième  des  billets  de  spec- 
tacles, quart  de  recette  brute  au  profit  des  hospices,  etc.,  etc. 
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nos  institutions  sur  celles  de  l'Angleterre  ;  mais,  tout  en  conservant  ces 
avantages,  ne  pourrions-nous  pas  imiter  nos  voisins  dans  les  efforts  qu'ils 
font  chaque  jour  pour  simplifier  et  améliorer  leur  législation  fiscale? 

N'est-il  pas  juste  de  citer  comme  modèle  la  patience,  le  respect  de  la 
légalité,  avec  lesquels  la  nation  anglaise  subit  les  remaniements  d'impôt? 
N'a-t-elle  pas,  par  son  attitude  intelligente,  facilité  la  solution  définitive 
des  grandes  questions  d'économie  politique  et  de  finances,  qu'ailleurs 
on  se  borne  encore  à  discuter? 

En  signalant  quelques  imperfections  dans  notre  système  d'impôts,  il 
est  loin  de  notre  pensée  de  chercher  à  en  rendre  responsables  les  hom- 
mes qui  ont  eu  la  gestion  de  nos  finances.  Tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ont  fait  leurs  efforts  pour  perfectionner  cette  partie  de 
nos  institutions,  et,  s'ils  n'ont  pas  réalisé  toutes  les  améliorations  dési- 
rables ,  c'est  bien  plus  la  faute  des  gouvernés  que  des  gouvernants. 

Nous  sommes  en  France  d'une  défiance,  d'une  susceptibilité  exces- 
sive à  l'égard  du  fisc,  comme  nous  l'appelons  dans  nos  jours  d'humeur; 
autant  la  nouveauté  plaît  en  certaines  matières,  autant  elle  déplaît  lors- 
qu'il s'agit  d'impôt. 

Si,  par  exemple,  la  répartition  de  nos  contributions  directes  ne  s'est 
pas  améliorée  depuis  trente  ans,  on  ne  saurait  en  accuser  que  les  con- 
tribuables eux-mêmes.  Combien  de  fois  a-t-on  inscrit  dans  la  loi,  des 
finances  la  promesse  d'en  niveler  les  contingents;  et,  lorsqu'arrivait  l'é- 
chéance de  ces  engagements  solennels,  on  se  trouvait  obligé  de  reculer 
devant  les  préventions  aveugles  des  populations  et  le  danger  de  troubler 
la  paix  publique. 

En  4831,  pour  éviter  les  luttes  qu'une  péréquation  générale  pouvait 
susciter  entre  les  diverses  provinces,  le  gouvernement  avait  tenté  de 
recourir  au  système  de  quotité,  qui  est  le  mode  d'assiette  le  plus  ra- 
tionnel, le  plus  mathématique  ;  mais  il  fut  bientôt  obligé  d'y  renoncer 
devant  les  clameurs  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  sans  rien  comprendre 
à  la  chose,  on  s'était  emparé  du  mot  pour  soulever  les  passions,  et  l'impôt 
de  quotité  fut  ainsi  proscrit  et  non  jugé. 

Dix  ans  plus  tard,  l'administration,  n'ayant  pu  faire  triompher  le  sy- 
stème de  quotité,  songea  à  améliorer  du  moins  la  répartition  existante  ; 
on  sait  quel  fut  le  résultat  du  recensement  de  4841,  si  malheureusement 
exploité  par  les  passions  politiques. 

En  présence  de  ces  égarements  de  l'opinion  publique,  il  nous  a  semblé 
que,  loin  d'offrir  quelque  danger,  la  discussion  de  ces  questions  finan- 
cières pouvait  ajourd'hui  présenter  de  sérieux  avantages. 

C'est  en  mettant  à  nu  les  imperfections  qui  existent  dans  notre  sy- 
stème d'impôt  qu'on  peut  en  préparer  la  suppression  ;  il  y  a  lieu  d'espé- 
rer qu'un  jour,  mieux  éclairées  sur  l'objet  de  ces  réformes,  comme  sur 
leurs  véritables  intérêts,  les  populations  cesseront  de  se  montrer  hostiles 
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à  toute  innovation  et  finiront  par  seconder  le  gouvernement  dans  ses 
efforts  pour  l'amélioration  de  Tassiette  de  l'impôt. 

I.  — Examen  comparatif  des  frais  de  régie  et  perceptions  qui  se  rallachent 
aux  diverses  branches  du  revenu  public  de  la  France  et  de  l'Anglelerre. 

Il  n'y  a  pas  d'Etat  en  Europe  où  la  gestion  des  finances  soit  entre  les 
mains  d'un  personnel  plus  probe  qu'en  France,  oii  la  comptabilité  soit 
tenue  avec  plus  de  régularité,  où  le  système  monétaire  se  plie  mieux 
aux  calculs  les  plus  minutieux.  Mais  il  faut  avouer,  d'un  autre  côté,  que 
nulle  part  les  rouages  ne  sont  aussi  multipliés,  les  formalités  aussi  nom- 
breuses, et  par  conséquent  les  frais  de  régie  aussi  coûteux. 

Prenons  pourpoint  de  comparaison,  sous  ce  rapport,  un  peuple  voi- 
sin, qui  apporte  dans  l'administration  de  ses  finances  cet  esprit  positif, 
cette  célérité,  cette  simplicité  de  formes,  avec  lesquels  il  gère  ses  intérêts 
particuliers  de  commerce  et  d'industrie. 

Nous  trouvons  ce  parallèle  établi,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  fran- 
chise, dans  un  rapport  adressé  au  roi,  le  d5  mars  1830,  par  M.  de  Cha- 
brol, ministre  des  finances.  Il  résulte  de  ce  travail  que  le  taux  moyen 
des  frais  de  perception  s'élevait, d'après  le  budget  de  1828,  à  6.42  pour 
100  en  Angleterre,  et  à  10.70  pour  100  en  France  ^ 

Comme,  depuis  cette  époque,  des  modifications  importantes  se  sont 
opérées  dans  les  ressources  financières  des  deux  pays,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'examiner  quelle  peut  être  aujourd'hui  leur  situation  respective 
à  cet  égard. 

Budget  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  montant  des  recettes  brutes  du  Royaume-Uni  s'est  élevé,  pendant  l'année 

18S4-30,  à ." 65,056,284  liv.  st. 

Il  y  a  lieu  d'en  déduire  pour  restitutions,  remises,  es- 
comptes, drawbacks,  etc , 1,239,318    — 

Ce  qui  porte  le  revenu  net  à 63,816,966    — 

Les  frais  de  perception  de  la  même  année  ont  atteint  la 

somme  de 5,588,515    — 

et  représentent  environ  8  livres  18  schellings  9  pence  pour  100,  ou  8.75  pour  100 
du  montant  net  des  recettes. 

On  remarquera  que  cette  proportion  dépasse  sensiblement  celle  qui 
existait  en  1828  ^  mais  il  faut  observer  que  cette  aggravation  de  charges 
est  le  résultat  d'un  sacrifice  purement  volontaire,  et  doit  être  principa- 
lement attribuée  à  la  réforme  postale  opérée  en  1839.  Il  fut  presque  ad- 
mis en  principe,  dans  la  Chambre  des  communes,  que  le  service  des  dé- 

1  Ces  proportions  seraient  plus  élevées  si  l'on  avait  compris,  comme  nous  l'a. 
vons  fait  plus  loin,  parmi  les  frais  de  régie,  les  dépenses  du  service  général  du 
ministère  des  finances. 
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pêches  cesserait  d'être  considéré  comme  une  source  de  revenu,  et  que 
l'Etat  se  bornerait  à  demander  au  public  le  prix  du  service  rendu. 

Dès  lors,  en  même  temps  que  les  plus  grands  efforts  étaient  faits  pour 
développer  et  multiplier  les  relations  de  la  métropole  avec  toutes  les 
parties  du  monde,  on  vit  le  Post-Office  donner  en  Europe  le  signal  de 
la  réduction  des  tarifs  des  postes.  Il  en  est  résulté  que  le  taux  des  frais 
d'exploitation  de  ce  service,  que  M.  de  Chabrol  portait  dans  son  état 
comparatif  à  301/2  pour  100,  s'élève  aujourd'hui  à  78.77  pour  100,  et 
exerce  une  influence  sensible  sur  le  taux  général  des  frais  de  percep- 
tion. Pour  mettre  ce  fait  plus  en  évidence,  il  suffit  de  retrancher  le 
Post-Office  des  recettes  et  dépenses  de  1828  et  de  1854..,  et  de  calculer 
pour  l'ensemble  des  autres  services  le  taux  des  frais  de  perception.  On 
obtient  pour  la  première  époque  une  proportion  de  5.55,  et  pour  la  se- 
conde 5.18. 

Atin  d'établir  une  distinction  entre  les  dépenses  inhérentes  à  l'assiette 
de  l'impôt,  et  celles  qui  se  rattachent  à  d'autres  branches  de  revenu  , 
nous  allons  diviser  le  budget  anglais  en  deux  parties, 

La  première  est  relative  aux  impôts  proprement  dits,  tandis  que  la 
seconde  concerne  les  autres  revenus  publics  provenant,  soit  des  pro- 
priétés domaniales,  soit  de  ces  impôts  mixtes  qui  représentent  à  la  fois 
un  service  rendu  et  les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  d'un  mo- 
nopole. Quant  aux  dépenses,  elles  sont  de  deux  natures  :  les  unes 
appartiennent  spécialement  à  chaque  service  producteur,  elles  s'élèvent 
en  bloc  à  5,288,400  livres  ;  les  autres  consistent  dans  les  frais  généraux 
qu'entraîne  l'administration  centrale  ;  elles  montent  à  300,107  livres  ^ 

Afin  de  présenter  en  un  seul  chiffre  les  frais  de  régie  de  chaque  bran- 
che de  revenu  pour  les  comparer  aux  recettes  correspondantes,  nous 
avons  réparti  les  dépenses  de  l'administration  centrale  entre  les  divers 
services,  au  prorata  de  leurs  dépenses  spéciales. 

^  Ea  voici  le  détail  :  Trésorerie,  52,G73  liv.  st.  —  Bureau  du  payeur  générai, 
24., 300  liv.  st.  —  Idem  en  Irlande,  6,705  liv.  st.  —  Echiquier,  9,532  liv.  st.  — 
Cour  des  comptes,  48,923  liv.  st.  — Bureau  de  la  dette  publique,  17,200  liv.  st. 
—  Fabrication  des  monnaies,  74,290  liv.  st.  —  Subvention  à  la  Banque  d'An- 
gleterre pour  le  service  de  la  dette  et  les  mouvements  de  fonds,  66,684  liv. — 
(Cette  indemnité  figure,  il  est  vrai,  au  budget  de  1854  pour  254,762  liv,  st., 
mais  il  y  a  lieu  d'en  déduire  les  sommes  que  la  Banque  paye  au  Trésor,  à  divers 
titres,  savoir  :  60,000  liv.  st.  pour  le  rachat  des  droits  de  timbre  dont  ses  billets 
restent  affranchis,  128,078  liv.  st.  pour  la  coûcessioa  du  privilège  exclusif  dont 
elle  jouit.) 
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Etat  comparatif  des  produits  et  frais  de  perception  des  revenus  publics 
de  la  Grande-Bretagne  en  4854. 


l'e  PARTIE. 
Impôts  proprement  dits. 

Montant  total 
des  recettes. 

Déductions 
pour  rembour- 
sement, 
remises, 
drawbacks. 

1 

Montant  net 
des  recettes. 

l'rals 
de  régie, 

de 
perception 
et  d'exploi- 
tation. 

Taux 
des  frais 
do  recou- 
vremenl. 

livres. 

22,245,117 

17,669,549 

7,404,073 

3,229,642 

11,031,836 

livres. 

253,442 
627,253 
244,534 

114,089 

livres. 

21,991,675 

17,042,296 

7,159,539 

14,147,389 

livres. 
1,517,914 
882,965 
198,017 

400,812 

6.91  Vo 

5.18 

2.77 

2.83 

Timbre 

Taxes  sonipluaires 

Income-lax 

Total.. . 

Conversion  en  francs  au 
cours  de  25  f.2bc.  la  liv. 

'2""  PARTIE. 
Produits  divers. 

Post-office 

61,580,217 

1554,900,4*5 

1,239,318 
31,292,703 

60,340,899 

1,523,607,700 

2,999,708 

75,742,627 

4.98 

3,114,017 

362,050 

» 

3,114,017 

362,050 

2,453,005 
135,800 

78.77 
37.50 

Terres  de  la  couronne... 
Total... 

Résultats  généraux 

3,476,067 

87,770,692 

» 

3,476,067 
87,770,692 

2,588,805 
65,367,326 

74.48 

65,056,284 

1642,671,155 

1,239,318 
31,292,763 

63,816,966 

1,611,378,392 

5,588,513 
141,109,953 

8.75 

Budget  de  la  France. 

D'après  le  budget  établi  pour  18S4  par  la  loi  du  10  juin  1853,  les  recettes 
brutes  de  cet  exercice  s'élèvent  à 1 ,520,639,572  fr. 

Il  y  a  lieu  d'en  déduire  : 

1^  L'amortissement  dont  l'action  a  été  \ 

suspendue ,  et  qui  ne  figure  que  pour 
ordre  dans  le  budget 81 ,402,387  fr . 

2"  Le  montant  des  retenues  affectées 
aux  pensions  civiles,  dont  le  produit  est 
porté  pour  ordre  en  recettes,  tandis  que 
les  traitements  qui  en  sont  passibles  fi- 
gurent pour  leur  intégralité  au  budget  des 
dépenses 11 ,254,500 

5"  Les  ressources  extraordinaires  qui 
proviennent  des  versements  faits  par  les 
chemins  de  fer 45,504,469 

40  Les  non-valeurs,  dégrèvements,  re- 
mises, restitutions  d'amendes  et  les  pri- 
mes à  l'exportation 28,645,771 

50  Les  escomptes  sur  divers  droits. . . .       1,666,000 

En  conséquence,  le  montant  net  des  ressources  du  Trésor 
s'élève  à , 1,352,566,445 


168,275,127  fr. 
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Si  nous  cherchons  maintenant  à  établir  les  frais  de  perception  et  de 
régie  de  toute  nature  dépensés  pour  le  recouvrement  de  cette  somme, 
nous  les  trouvons  dispersés  dans  les  budgets  de  trois  ministères,  savoir  : 

Ministère  de  la  guerre.  —  Dépenses  des  services  financiers 
en  Algérie \  ,559,395  fr. 

Ministère  de  la  marine.  —  Services  financiers  aux  colonies.  944,080 

Ministère  des  finances.  —  Crédit  ouvert  pour  le  service  des 
pensions  civiles  des  fonctionnaires  des  finances,  déduction  faite 
du  produit  des  retenues 9,000,000 

Sur  les  47  millions  inscrits  à  la  dette  viagère  et  distribués 
entre  les  vingt-cinq  mille  pensionnaires  du  ministère  des  fi- 
nances, 8  millions  environ  sont  produits  par  les  retenues,  le 
surplus  est  fourni  par  le  Trésor. 

Après  avoir  fait  figurer  parmi  les  frais  de  régie  de  l'Angle- 
terre une  somme  de  401,055  liv,  st.,  ou  10  millions  de  francs, 
qui  sont  payés  à  titre  de  pension  aux  employés  des  finances 
mis  à  la  retraite,  il  nous  a  semblé  juste  de  comprendre  les  dé- 
penses analogues  dans  l'évaluation  de  nos  frais  d'administration. 

Service  général  du  ministère  des  finances 20,196,153 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 
et  revenus  publics 451,979,544 

Frais  de  croies  et  de  perception  d'impositions  communales. .        4,454,974 

Répartition  du  produit  des  amendes,  des  saisies  et  confisca- 
tions entre  les  agents  des  forêts,  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes 4,540,000 

Répartition  des  produits  du  plombage  entre  les  agents  des 
douanes 790,000 

Total  de  la  dépense  annuelle 487,263,945  fr. 

Cette  énumération  n'est  pas  complète  si  l'on  tient  à  établir  une  com- 
paraison rigoureuse  entre  nos  frais  de  production  et  ceux  de  l'Angle- 
terre. En  effet,  dans  ce  dernier  pays,  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  se  perçoit  sous  forme  d'i7icome-tax,  est  basé  sur  les 
déclarations  des  contribuables  contrôlées  par  les  agents  du  Trésor,  et 
n'entraîne  que  les  frais  annuels  portés  au  budget  ;  tandis  qu'en  France, 
l'assiette  de  la  contribution  foncière  repose  sur  les  résultats  du  cadastre, 
vaste  opération  qui  a  coûté  quarante  ans  de  travail  et  au  delà  de  140 
millions  de  francs.  EvidemiTient,  si  ce  capital  eût  été  affecté  à  d'autres 
besoins,  il  aurait  soulagé  la  dette  publique  d'une  rente  d'au  moins  7  mil- 
lions ;  il  est  donc  juste  d'ajouter  cette  somme  au  montant  annuel  des  frais 
de  recouvrement  qui  grèvent  la  contribution  foncière  ;  il  en  résulte  que  le 
total  général  des  frais  de  perception  se  trouve  porté  à.      494,263,943  fr. 

En  rapprochant  ce  dernier  chiffre  du  produit  net. .  1,352,366,445 
on  trouve  que  l'administrationdesfinances  delà  France 
coûte 14. 3J  0/0 

Il  nous  reste  maintenant  à  classer  nos  recettes  dans  l'ordre  où  nous 
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avons  présenté  celles  de  l'Angleterre,  et  à  déterminer  séparément  les 
frais  de  régie  de  chaque  administration  financière. 

En  ce  qui  concerne  les  divers  services  productifs,  cette  décomposi- 
tion ne  présente  aucune  diftîculté  ;  car  les  comptes  si  clairs  et  si  dé- 
taillés, portés  dans  notre  budget,  présentent  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  l'actif  et  le  passif  de  chaque  branche  de  revenu. 

Quant  aux  dépenses,  qui  figurent  pour  une  somme  de  20  millions  sous 
le  titre  de  Service  général  du  ministère,  il  en  est  quelques-unes  de  spé- 
ciales, comme  les  taxations  des  receveurs  des  finances  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  qui  peuvent  être  portées  au  compte  de 
cette  administration,  tandis  que  les  autres  représentent  les  émoluments 
du  ministère,  de  la  Cour  des  comptes,  de  l'inspection  générale,  en  un 
mot  de  cet  état-major  financier  qui  dirige  ,  contrôle  et  surveille  les  di- 
vers services.  Comme  ces  dépenses  sont  communes  à  toutes  les  bran- 
ches de  revenu,  et  n'appartiennent  en  propre  à  aucune,  nous  les  avons 
réparties  entre  les  administrations  productives  au  prorata  de  leurs  frais 
de  régie  particuliers. 

Nous  avons  réparti  de  la  même  manière  les  9  millions  alloués  pour 
subvenir  aux  pensions  civiles  du  ministère  des  finances,  par  suite  de  l'in- 
suffisance du  produit  des  retenues. 

Etat  comparatif  des  produits  et  frais  de  perception  des  revenus  publics 
de  la  France  en  1854. 


1"  PARTIE. 
Impôts  proprement  dits. 

Contributions  directes. . 

Enregislrement 

Douanes 

Contributions  indirectes. 

Total... 

2n'e  PARTIE. 

Monopoles  publics 

et  produits  divers. 

Tabacs  et  poudres 

Postes. 

Montant  brut 
des  recettes. 

Déduction 

des 

dégrèïements, 

non-valeurs, 

primes 

àreiportaiion. 

Montant  net 
des  recettes. 

Frais 
de  régie, 

de 
perception 
et  d'exploi- 
tation. 

Taux 
des  frais 
de  recou- 
Trement. 

fr. 

423,599,792 
307,474,474 
184,199,100 
200,160,000 

fr. 

7,881,771 

1,700,000 

18,936,000 

1,420,000 

fr. 
415,718,021 
305,774,474 
165,263,100 
198,740,000 

fr. 

31,761,977 
14,891,230 
35,218,560 
27,702,250 

fr.  c. 

7 . 65  "/o 

4.8T 
21.32 
13.95 

1,115,433,366 

29,937,771 

1,085,495,595 

109,574,017 

10.09 

144,400,000 
53,107,050 
28,419,424 
41,318,376 

» 

24,000 
150,000 
200,000 

144,400,000 
53,083,050 
28,269,424 
41,118,376 

39,638,617 

36,671,711 

7,968,479 

411,119 

27.50 

69.08 

28 .  20 

1.    ' 

Forêts 

Produits  divers 

Total.. . 
Résultats  généraux... 

267,244,850 

374,000 

266,870,850 

84,689,926 

31.75 

1,382,678,216 

30,311,771 

1,352,366,445 

194,263,943 

14.33 

'  Le  taux  de  i  pour  lOO  est  emprunté  à  l'état  comparatif  dressé  en  1830  par  M.  de  Chabrol  ; 
quant  à  la  somme  de  411,119  fr.,  elle  est  prise  sur  les  frais  de  trésorerie  compris  dans  le  chapitre 
du  service  général. 
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Recherche  et  explication  des  différences  qui  existent  dans  l'organisation 
financière  des  deux  pays.  —  A  l'aide  des  documents  que  nous  venons  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ,  il  est  facile  d'établir,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  d'administration,  une  comparaison  raisonnée  entre 
les  diverses  branches  de  revenus  de  la  Grande-Bretagne  et  les  pro- 
duits similaires  qui  figurent  dans  notre  budget.  Ainsi  : 

Les  frais  de  la  douane ,  en  Angleterre,  sont  de  6. 91  pour  iOO,  tandis 
que  chez  nous  ils  s'élèvent  à  21.32  pour  100. 

L'excise  dépense  5.18  pour  100,  tandis  que  nos  contributions  indi- 
rectes, déduction  faite  des  monopoles,  coûtent  13.95  pour  100. 

La  réalisation  des  droits  de  timbre  et  de  succession  entraîne  une 
charge  de  2.77,  tandis  que  les  dépenses  de  notre  administration  de  l'en- 
registrement montent  à  -4.87  pour  100. 

Enfin,  en  regard  du  taux  de  2. 83  relatif  à  la  perception  des  impôts 
de  luxe  et  de  Vincome-tax,  qui  correspondent  à  nos  contributions  direc- 
tes, il  faut  placer  le  taux  de  7.65,  qui  représente  les  frais  de  recouvre- 
ment de  cette  dernière  branche  de  revenu. 

Dans  le  service  des  postes,  nous  avons,  il  est  vrai,  un  léger  avantage 
sur  nos  voisins,  puisque  le  taux  de  nos  dépenses,  69.08,  est  un  peu 
moins  élevé  que  celui  du  Post-Office  :  78.77.  Cette  différence  s'explique 
par  l'extrême  abaissement  de  la  taxe  uniforme,  qui  est  descendue  aujour- 
d'hui en  Angleterre  à  un  penny,  ou  10  centimes  de  notre  monnaie,  pour 
une  lettre  du  poids  de  15  grammes,  et  à  00  centimes  pour  100  francs, 
pour  les  envois  d'argent  ;  tandis  que  chez  nous  une  lettre  de  7  gram- 
mes 1/2  paye  20  centimes,  et  les  articles  d'argent  acquittent  un  droit 
de  2  pour  100. 

Quant  aux  revenus  des  biens  de  la  couronne,  ils  proviennent  des 
parcs  et  forêts  qui  entourent  les  résidences  royales  de  Windsor,  Hamp- 
ton,  etc.  Ces  propriétés  sont  conservées  pour  la  dignité  du  trône,  et 
non  en  vue  des  revenus  qu'elles  peuvent  produire  ;  aussi  les  dépenses 
d'entretien  et  d'embellissements  qu'elles  nécessitent  ne  doivent  être 
comparées,  sous  aucun  rapport,  avec  les  frais  de  régie  de  nos  forêts  de 
l'Etat. 

En  résumé,  il  résulte  des  rapprochements  que  nous  venons  d'opérer 
que  les  frais  de  perception  des  impôts  proprement  dits  sont  en  Angle- 
terre de  -4.98  pour  100,  tandis  qu'en  France  ils  s'élèvent  à  plus  du  dou- 
ble, 10. 09  pour  100. 

D'où  peut  venir  une  pareille  différence  ? 

Est-ce  parce  que  la  plus  grande  partie  des  recettes  de  l'Echiquier  con- 
siste en  taxes  de  consommation  ? 

Mais  il  est  reconnu,  au  contraire,  que  cette  nature  d'impôt  est  celle 
qui  exige  le  persomiel  le  plus  nombreux  et  qui  coûte  le  plus  apercevoir. 

Les  employés  anglais  seraient-ils  moins  rétribués  que  les  nôtres? 

Voici  quelle  est,  à  ce  sujet,  l'opinion  de  M.  Léon  Faucher. 
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((  La  machine  administrative  de  l'Angleterre  est  simple,  et  fonctionne 
au  moyen  d'un  petit  nombre  de  rouages;  mais  l'Etat  fait  à  ceux  qui  le 
servent  des  traitements  princiers  :  des  secrétaires  généraux  reçoivent 
2,500  livres  (63,000  fr.  environ)  par  an  ;  des  premiers  commis,  de  1,000 
à  1,500  livres  (de  25,000  à  38,000  fr.)  ;  le  moindre  traitement  d'un  ex- 
péditionnaire est  de  100  livres  (2,500  fr.).  En  France,  nous  exagérons  le 
principe  contraire  ;  en  règle  générale,  nous  multiplions  infiniment  trop 
les  employés  et  les  écritures  ;  nous  dépensons  beaucoup,  en  rémunérant 
pauvrement  les  personnes  et  les  services.  » 

Quelques  chiffres  prouveront  la  justesse  de  cette  appréciation  et  don- 
neront une  idée  de  l'importance  des  émoluments  des  fonctionnaires 
dans  notre  pays. 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut,  les  dépenses  annuelles  des 
services  financiers  s'élèvent  en  bloc  à  la  somme  de  194,263,943  francs; 
mais  le  montant  des  traitements  fixes,  taxations,  bonifications,  remises 
proportionnelles,  qui  figurent  au  budget  sous  le  titre  de  personnel,  n'est 
compris  dans  cette  somme  que  pour  98,253,000  francs.  Le  surplus  con- 
siste en  dépenses  de  matériel,  frais  de  tournée  de  bureau,  de  trésorerie, 
de  pensions,  d'achat  de  tabacs,  de  transport  des  dépêches,  etc. 

Si,  à  côté  de  ce  dernier  chiffre,  on  place  le  nombre  des  fonctionnaires 
des  finances  de  tout  grade,  depuis  le  ministre  jusqu'au  simple  employé 
des  douanes,  qui  s'élève  à  76,668,  on  obtient  un  traitement  moyen 
de  1,280  fr.,  sur  lequel  il  reste  encore  à  prélever  la  retenue  du  ving- 
tième pour  la  retraite. 

On  voit  qu'il  n'y  a  rien  de  fastueux  dans  le  traitement  attaché  en 
France  aux  fonctions  publiques.  Il  est  même  inévitable  qu'en  présence 
du  renchérissement  progressif  des]  subsistances  et  de  la  dépréciation 
correspondante  des  valeurs  monétaires,  l'Etat  ne  soit  un  jour  forcément 
amené  à  augmenter  les  émoluments  de  ses  serviteurs. 

Ce  n'est  pas  dans  une  semblable  médiocrité  de  traitements  qu'il  faut 
chercher  le  secret  du  bon  marché  de  l'administration  anglaise,  mais  bien 
dans  le  petit  nombre  des  agents  qui  suffisent  à  la  perception  de  ses  re- 
venus publics.  Elle  doit  cet  avantage  à  des  causes  très-diverses  :  à  la 
simplicité  un  peu  primitive  de  son  mécanisme  administratif,  au  choix  de 
ses  impôts,  aux  procédés  expéditifs  employés  pour  les  établir  ;  enfin,  à 
dès  circonstances  locales,  telles  que  sa  position  géographique  et  la  con- 
centration des  fortunes. 

L'organisation  de  l'Echiquier  ne  peut  être  citée  comme  un  modèle, 
sous  le  rapport  de  l'unité  et  de  la  hiérarchie  ;  quand  on  l'étudié  pour  la 
première  fois  et  qu'on  est  habitué  à  la  parfaite  régularité  des  formes  ad- 
ministratives de  notre  pays,  il  arrive  qu'on  est  frappé  de  la  confusion 
des  anomalies  qui  apparaissent  dans  les  services  financiers  de  l'Angle- 
terre. On  s'étonne  de  l'étendue  des  attributions  confiées  à  chaque  fonc- 
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tionnaire,  et  de  la  lourde  responsabilité  qui  pèse  souvent  sur  une  seule 
tête  ;  enfin^  on  semble  douter  qu'un  mécanisme  aussi  décousu  puisse 
marcher  avec  régularité. 

Cependant,  en  examinant  les  choses  de  plus  près,  et  surtout  en  voyant 
cet  appareil  en  mouvement,  on  revient  peu  à  peu  sur  cette  première 
impression  et  l'on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  la  pratique  remplit  les 
lacunes  ou  corrige  les  vices  de  la  législation  ;  que  les  règles  de  la  comp- 
tabilité, quoique  moins  parfaites  que  les  nôtres,  suffisent  pour  maintenir 
l'intégrité  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  et  qu'en  définitive  ce 
système  si  économique  a  pourvu  jusqu'ici  avec  succès  à  l'administra- 
tion du  budget  le  plus  colossal  du  monde. 

En  étudiant  dans  leur  assiette  les  impôts  de  la  Grande-Bretagne,  nous 
remarquons  que  la  législation  fiscale  vise  à  une  grande  célérité  et  qu'elle 
s'attache  à  éviter  tout  déploiement  de  forces  perdues. 

L'excise,  par  exemple,  qui,  au  fond,  correspond  à  nos  droits  réunis, 
en  diffère  complètement  par  la  forme.  Il  n'est  pas  entouré  de  ces  for- 
malités tracassières  qui,  partout  ailleurs,  paraissent  inséparables  des 
taxes  de  cette  espèce,  et  les  rendent  antipathiques  aux  populations. 

Dans  l'assiette  des  droits  de  consommation,  tout  se  passe  entre  les 
collecteurs,  secondés  par  une  législation  qui  punit  sévèrement  la  fraude, 
et  une  classe  de  fabricants  ou  commerçants,  qui  supporte  seule  la  gêne 
et  les  restrictions,  pour  en  délivrer  le  public.  Ainsi,  l'impôt  sur  la 
drèche  et  les  spiritueux,  dont  le  revenu  est  triple  de  celui  que  nous  re- 
tirons de  nos  taxes  sur  les  boissons,  se  perçoit  au  moment  de  la  fabrica- 
tion, et  laisse  ensuite  aux  produits  fabriqués  la  plus  entière  liberté  de 
circulation. 

En  frappant  directement  et  par  masse  les  objets  de  consommation,  et 
en  évitant  tout  contact  avec  les  consommateurs,  l'administration  de 
l'excise  rend  l'impôt  moins  odieux,  plus  facile  à  recouvrer,  et  parvient 
à  faire  face,  avec  un  personnel  très-restreint,  à  toutes  les  exigences  du 
service. 

Dans  le  service  des  douanes,  la  Grande-Bretagne  jouit  d'avantages 
analogues  ;  son  immense  commerce  fait  de  cette  taxe  une  source  abon- 
dante de  revenus,  tandis  que  sa  position  insulaire  élève  une  barrière  na- 
turelle contre  la  fraude  et  facilite  la  perception  des  droits. 

En  outre,  ses  tarifs  sont  constamment  remaniés,  dans  le  double  but 
de  développer  l'activité  commerciale  et  d'accroître  les  produits  du  Tré- 
sor ;  aussi  la  douane  anglaise  a  perdu  presque  complètement  son  carac- 
tère protecteur,  pour  devenir  une  institution  purement  fiscale. 

Le  mode  d'assiette  employé  pour  les  contributions  directes  est  aussi 
très- économique  ;  en  exigeant  de  chaque  contribuable  une  déclaration, 
qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation  de  sa  cote,  le  fisc  se  trouve  dispensé 
de  la  recherche  de  la  matière  imposable,  et  il  lui  est  facile,  avec  un  petit 
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nombre  d'agents,  d'exercer  le  contrôle  et  la  surveillance  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  la  fortune,  qui  chez  nous  est  disséminée  dans  tous 
les  rangs  de  la  population,  se  trouve,  en  Angleterre,  concentrée  dans  un 
petit  nombre  de  mains  ;  il  en  résulte  nécessairement  moins  de  contri- 
buables à  atteindre  et  moins  de  diflicultés  dans  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt direct. 

Enfin,  le  concours,  presque  gratuit,  que  la  banque  anglaise  prête  à 
l'Etat  pour  la  centralisation  et  le  mouvement  des  fonds,  épargne  au  Tré- 
sor des  dépenses  considérables,  en  même  temps  qu'il  facilite  la  circula- 
tion des  capitaux. 

Ces  diverses  circonstances  contribuent  certainement  à  rendre  plus 
facile  et  moins  dispendieuse  l'administration  des  finances  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  expliquent  jusqu'à  un  certain  point  la  supériorité  qu'elle  a 
sur  nous  sous  ce  rapport  ;  mais  il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  a  mer- 
veilleusement profité  de  cette  situation  favorable,  et  qu'elle  doit  une 
partie  de  ses  avantages  aux  efforts  qu'elle  n'a  cessé  de  faire  pour  amé- 
liorer et  simplifier  son  système  de  contributions. 

Fidèle  aux  principes  de  Pitt,  elle  a  abandonné  les  taxes  gênantes, 
peu  productives,  ou  d'une  assiette  difficile,  pour  s'attacher  aux  sources 
de  revenus  les  plus  fécondes.  Elle  a  hardiment  mis  en  pratique  ce  sy- 
stème, qui  consiste  à  réduire  les  tarifs,  afin  de  retrouver  dans  l'accrois- 
sement de  consommation  qui  en  résulte  une  large  compensation  aux 
déficits  éprouvés  momentanément. 

C'est  ainsi  que  la  taxe  sur  les  céréales  et  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres ont  été  supprimés  ;  que  la  taxe  des  lettres,  les  tarifs  sur  les  den- 
rées coloniales,  sur  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie,  ont 
été  successivement  réduits. 

On  évalue  à  638  millions  de  francs  le  produit  annuel  des  taxes  sup- 
primées ou  réduites  depuis  d822.  Ce  vide  a  été  comblé  par  le  dévelop- 
pement des  autres  branches  de  revenu  et  par  Vincome-tax,  qui,  grâce  à 
son  élasticité  et  à  l'importance  des  fortunes  qu'il  atteint,  sert  aujour- 
d'hui à  mettre  en  équilibre  le  budget  britannique. 

Complication  de  notre  système  financiei^  et  élévation  des  frais  de  régie 
qui  en  résultent.  — En  France,  les  questions  d'impôt  ont  constamment 
tenu,  depuis  cinquante  ans,  beaucoup  de  place  dans  les  débats  poli- 
tiques, et  Ton  peut  dire  que  la  discussion  du  budget  a  fourni  un  champ 
de  bataille  aux  plus  grandes  luttes  parlementaires.  Cependant  notre  ré- 
gime financier  n'a  pas  beaucoup  gagné  sous  le  rapport  de  la  simplicité 
et  de  l'économie. 

Tandis  que  la  plupart  des  nations  s'attachent  de  préférence  à  certaines 
formes  d'impôt,  qui  varient  suivant  une  foule  de  circonstances,  et  qui 
reflètent  les  caractères  ou  le  degré  de  civilisation  des  peuples,  nous 
avons  en  France  un  système  d'impôt  universel  et  cosmopolite.  Il  n'y  a 
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pas  de  taxe  établie  dans  un  pays  civilisé  qui  ne  trouve  un  produit  simi- 
laire dans  notre  budget  des  recettes,  qui  s'enrichit  chaque  jour  de  nou- 
velles conquêtes,  sans  renoncer  à  aucun  de  ses  droits  acquis. 

Nous  ne  nous  plaindrions  pas  de  cette  variété  et  nous  admirerions 
même  volontiers  les  ingénieuses  combinaisons  qui  servent  à  déguiser 
l'impôt  aux  yeux  des  contribuables ,  si  celte  diversité  infinie  n'avait 
pour  conséquence  une  extrême  élévation  dans  les  frais  de  perception. 
En  effet,  chaque  nature  de  contribution  ayant  ses  agents  spéciaux  et 
ses  formes  particulières  aussi  variées  que  la  matière  imposable  elle- 
même,  il  en  résulte  pour  le  Trésor  l'obligation  d'entretenir  un  personnel 
nombreux  et  dispendieux. 

En  outre,  beaucoup  d'économistes  attribuent  l'élévation  de  nos  frais 
de  régie  à  la  complication  de  notre  administration,  et  regardent  la  pro- 
digalité de  papier  et  d'écritures  qui  y  règne  comme  un  des  fléaux  de 
notre  époque. 

Laissons,  à  ce  sujet ,  la  parole  au  rapporteur  du  budget  de  1854 
(M.  Schneider)  : 

«  Nous  sommes  en  droit  de  nous  demander  si  l'on  n'a  pas  exagéré  en 
beaucoup  de  cas  les  formalités  administratives. 

«  Il  est  certainement  indispensable  de  surveiller  la  marche  des  servi- 
ces, de  s'assurer  de  l'exécution  des  règles  générales,  de  veiller  au  bon 
emploi  des  deniers  publics  ;  ce  contrôle  sérieux,  efficace,  nous  le  de- 
mandons ;  car  les  susceptibilités  de  la  morale  publique  en  France  en 
font  une  obligation  autant  que  les  intérêts  [du  Trésor  ;  mais  l'abus,  qui 
substitue  trop  souvent  les  apparences  à  la  réalité,  qui|  décharge  la  res- 
ponsabilité de  chacun  en  multipliant  les  signatures,  qui  rend  illusoires 
des  précautions  qui  ne  peuvent  être  sérieusement  pratiquées,  cet  abus, 
gisons-nous,  atténue  les  garanties  au  lieu  d'y  ajouter;  il  entrave  l'ac- 
tion et  il  fait  perdre  d'une  manière  stérile  un  temps  précieux.  Cette 
exagération  des  formalités  a  contribué  à  créer  un  autre  abus  qui  ne 
mérite  pas  moins  d'attention  :  c'est  l'accroissement  des  fonctions  pu- 
bUques.  Cette  idée  n'aurait  besoin  d'aucun  développement-,  n'est-il 
pas,  en  effet,  généralement  et  justement  admis  que  les  employés  sont 
en  France  trop  nombreux,  et  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  suftisamment 
rétribués?  La  multiplicité  des  emplois,  outre  qu'elle  impose  au  Trésor 
des  dépenses  exagérées  pour  la  plupart  des  services  pubHcs,  absorbe 
sans  résultat  utile  un  trop  grand  nombre  d'intelligences,  qui  se  repor- 
teraient forcément  sur  des  professions  productives  ;  la  responsabilité 
s'énerve,  le  travail  se  ralentit,  les  capacités  se  découragent,  et  le  niveau 
de  l'administration  tendrait  à  baisser.  » 

Dans  divers  ouvrages,  MM.  Vivien  et  Léon  Faucher  ont  exprimé  la 
même  opinion  sur  cette  matière,  et  n'ont  pas  hésité  à  mettre  à  nu  ces 
vices  de  notre  administration. 
Mais,  si  l'on  veut  sérieusement  y  porter  remède,  ou  ne  doit  pas  s'en 
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tenir  à  une  critique  stérile  et  s'arrêter  à  des  considérations  générales  -, 
il  fout  entrer  dans  le  cœur  de  la  question,  examiner  de  près  les  affaires, 
les  suivre  dans  leur  tilière  et  montrer  du  doigt  ces  améliorations  prati- 
ques, qui  échappent  souvent  à  ceux  qui  ne  voient  les  choses  que  de 
haut  ou  se  bornent  à  des  études  spéculatives. 

Il  fout  en  convenir,  un  examen  aussi  minutieux  des  frais  de  perception 
qui  se  rattachent  à  l'assiette  de  nos  impôts  n'offre  pas  un  sujet  bien  sé- 
duisant :  il  entraîne  dans  une  dissection  fostidieuse  du  budget,  et  dans 
une  foule  de  détails  qui  se  ressentent  de  la  complication  du  système 
qu'on  voudrait  réformer.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  extrême  timidité 
et  après  de  longues  hésitations  que  nous  nous  sommes  engagé  dans 
cette  voie  à  peine  frayée.  Nous  avons  pensé  que  l'étude  de  notre  système 
financier,  en  se  plaçant  à  ce  nouveau  point  de  vue,  pouvait  présenter 
quelque  utilité,  et  nous  avons  été  soutenu  par  la  conviction  que,  sans 
compromettre  les  revenus  du  Trésor,  sans  désorganiser  les  services,  il 
était  possible  d'introduire  dans  notre  administration  des  impôts  bien  des 
simpUfications. 

II.  —  Simplifications  dont  l'assiette  des  contributions  directes  paraît  susceptible. 

Nous  avons  choisi,  comme  premier  objet  de  nos  études,  les  contri- 
butions directes,  catégorie  comprenant  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur 
des  contribuables  nominativement  désignés,  et  qui  leur  sont  demandés 
à  des  temps  périodiques.  Ce  qui  à  nos  yeux  complique  singulièrement 
leur  assiette  et  en  augmente  les  frais,  c'est  d'abord  la  grande  variété 
des  taxes  de  cette  espèce,  ensuite  la  formation  d'un  rôle  distinct  pour 
le  recouvrement  de  chacune  d'elles.  Sous  prétexte  qu'en  se  diversifiant 
l'impôt  devient  moins  lourd,  on  demande,  à  plusieurs  reprises  et  sous 
des  formes  différentes,  à  un  même  contribuable  ce  qu'on  pourrait  obte- 
nir en  une  seule  fois  avec|moins  d'importunité;  il  en  résulte  que  le 
nombre  des  articles  de  rôles  se  trouve  inutilement  multiplié,  au  point 
qu'il  s'élève,  pour  1857,  à  33  millions  i,  chiffre  quadruple  du  nombre 
réel  des  contribuables. 

Nous  ne  voyons  guère  ce  que  ces  derniers  peuvent  gagner  à  ce  mor- 
cellement infini  de  l'impôt.  Quant  au  Trésor,  il  en  éprouve  un  grave 
préjudice  ;  une  partie  de  ses  agents  s'épuisent  à  rédiger  les  matrices,  rôles, 

^  Voici  une  énuméraLion  sommaire  des  articles  de  rôles  dont  les  percepteurs 
ont  eu  à  poursuivre  le  recouvrement  dans  le  cours  de  la  dernière  année  :  Rôles  gé- 
néraux des  quatreconlributions,16,700,000.— Mainmorte,69,052.— iMines,  800. 
—  Poids  et  mesures,  810,000.— Bourses  et  Chambres  de  commerce,  50,000.  — 
Impositions  extraordinaires,  2,700,000.  —  Prestations,  4,600,000.  —  Chiens, 
1,700,000.  ~  Rétribution  scolaire,  6,000,000.— Rôles  divers  (cotisations  omises, 
fermiers  ou  locataires,  biens  sortis  du  domaine,  affouage,  curage,  dessèchement, 
eaux  minérales,  droguistes,  etc.,  etc.),  300,000.  —  En  tout,  52,929,852  articles, 
dont  la  moitié  environ  concerne  des  cotisations  au-dessus  de  5  fr. 
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avertissements  et  divers  états  qui  se  rattachent  à  chaque  espèce  de  taxe, 
tandis  que  l'autre  suffit  à  peine  à  recouvrer  ces  millions  de  cotisations, 
dont  un  grand  nombre  échappent  presque  par  leur  exiguïté  à  la  rigueur 
des  lois  fiscales.  Comment  recourir  à  des  frais  de  poursuites  pour  ces 
cotes  imperceptibles  dont  nos  rôles  fourmillent  et  que  les  redevables 
sont  si  exposés  à  perdre  de  vue  ? 

Nous  allons  passer  en  revue  chaque  nature  de  rôles,  et  rechercher  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'éviter  une  pareille  déperdition  de  forces,  soit  en 
fusionnant  quelques  taxes  entre  elles,  soit  en  formant  un  rôle  général, 
qui  serait  le  résumé  des  diverses  matrices  de  contributions. 

Cette  partie  de  notre  tâche  sera  certainement  la  plus  hérissée  de  chif- 
fres; car,  afin  qu'on  ne  puisse  traiter  d'utopies  les  innovations  propo- 
sées, nous  avons  tenu  à  présenter  à  côté  de  chacune  d'elles  des  moyens 
d'exécution  immédiate,  et  nous  n'avons  reculé  devant  aucune  explica- 
tion technique.  Aussi  prions-nous  le  lecteur  de  s'armer  de  patience  pour 
aborder  ces  questions  arides  ;  peut-être  lui  demanderons-nous  aussi  de 
ne  pas  dédaigner  certaines  économies  qui,  vues  isolément,  peuvent  pa- 
raître mesquines,  mais  qui,  groupées  entre  elles,  forment  encore  une 
réduction  de  dépense  assez  importante. 

Rôles  des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres. —  Cette  espèce  de  rôle  comprend  15,270,000  articles,  qui  coiJtent 
chacun  au  Trésor  29  centimes  de  frais  fixes,  indépendamment  des  remises 
proportionnelles  au  montant  des  cotes  acquises  aux  divers  comptables  *. 

Dans  un  mémoire  que  M.  Bineau,  ministre  des  finances,  avait  bien 
voulu  accueillir  avec  faveur  -,  nous  avions  émis  l'idée  de  remplacer  par 
une  taxe  unique  sur  les  valeurs  locatives  les  impôts  foncier,  mobilier  et 
des  portes  et  fenêtres  que  supporte  la  propriété  bâtie. 

Ces  trois  impôts,  qui  reposent,  en  définitive  sur  le  même  objet,  repré- 
sentent, en  principal,  une  somme  d'environ  100  millions,  qui  se  trouve 
ainsi  répartie  :  contribution  foncière,  38  millions  ;  contribution  person- 
nelle-mobilière, 36  millions;  contribution  des  portes  et  fenêtres,  26 mil- 
lions. Nous  sommes  convaincu  qu'on  obtiendrait  un  produit  au  moins  équi- 
valent en  fixant  le  taux  en  principal  de  la  taxe  nouvelle  au  dixième  du 
loyer  réel  de  toutes  les  propriétés  bâties.  En  effet,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  suffit  que  la  masse  des  valeurs  locatives  atteigne  un  milliard  ; 
or,  elle  dépasse  évidemment  ce  chiffre,  puisque  les  seuls  locaux  consa- 
crés au  commerce  et  à  l'industrie  figurent  sur  les  matrices  de  patentes 
pour  un  loyer  de  près  de  500  millions. 

*  Celle  dépense  de  29  centimes  se  compose  ;  de  20  centimes  d'allocation  fixe  au 
percepteur,  de  2  centimes  qui  lui  sont  alloués  pour  frais  de  distribution  des  aver- 
tissements, frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  avertissements,  qui 
s'élèvent  à  6  centimes  ;  enfin,  de  1  cenUme  montant  des  frais  de  perception  de 
ces  28  centimes. 

"  Lettres  des  8  mai  et  5  août  1854. 
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Cet  impôt  du  dixième  serait  inscrit  en  entier  au  nom  du  propriétaire, 
qui  en  demeurerait  responsable,  ainsi  que  cela  se  pratique  actuellement 
pour  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fenêtres;  seulement, 
il  aurait  un  recours  contre  le  locataire  pour  le  remboursement  de  la 
moitié  de  la  taxe,  sauf  toutefois  les  conventions  particulières  conclues 
entre  eux.  De  cette  façon,  l'impôt  se  partagerait  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  à  peu  près  comme  aujourd'hui,  et  leur  situation  respective  se- 
rait à  peine  modifiée. 

L'établissement  d'un  impôt  de  quotité  résoudrait  définitivement,  pour 
les  propriétés  bâties,  cette  grave  question  de  péréquation,  qui  a  soulevé 
tant  de  débats  depuis  trente  ans,  et  qui  devient  chaque  jour  plus  inso- 
luble. Cette  mesure  ferait  disparaître  l'antagonisme  qui  existe  entre  les 
contrées  qui  se  croient  surchargées  et  celles  qui  passent  pour  ménagées  ; 
toutes  les  distinctions  de  provinces  s'effaceraient,  et  chacun  s'inclinerait 
devant  le  taux  général  consacré  par  la  loi. 

Enfin,  un  dernier  avantage  de  cette  réforme  serait  de  simplifier  l'as- 
siette des  impôts  directs  et  de  réduire  de  2,150,000  le  nombre  des  ar- 
ticles de  rôles  *  ;  il  résulterait  de  cette  suppression  une  économie 
de  623,500  francs. 

Suppression  des  cotes  multiples  (c'est-à-dire  concernant  les  mêmes 
propriétaires).  —  Il  est  constant  que,  lors  des  opérations  cadastrales,  le 
nombre  des  cotes  foncières  a  été  augmenté  d'une  manière  abusive 
dans  la  plupart  des  départements,  où  l'on  a  ouvert  à  beaucoup  de  pro- 
priétaires autant  d'articles  distincts  qu'ils  ont  de  fermiers,  ce  qui  grossit 
considérablement  les  rôles,  surtout  lorsque  les  fermes  s'étendent  sur 
plusieurs  communes. 

On  peut  évaluer  à  300,000  le  nombre  des  cotes  multiples  foncières  qui 
figurent  dans  les  rôles  ;  leur  disposition  amènerait  une  réduction  de  dé- 
penses de  87,000  francs. 

Suppression  des  cotes  foncières  au-dessous  de  29  centimes.  —  Un  fait 
singulier  qui  mérite  d'attirer  l'attention,  non-seulement  des  financiers, 
mais  encore  des  économistes,  c'est  que  sur  13,100,000  cotes  foncières, 
il  yen  a  7  millions  au-dessous  de  5  francs,  parmi  lesquelles  on  compte 
près  d'un  million  d'articles  qui  ne  s'élèvent  pas  en  moyenne  à  29  cen- 
times de  principal  et  qui  coûtent  au  Trésor,  en  frais  de  perception,  au 
delà  de  ce  qu'ils  lui  rapportent. 

M.  de  Casabianca  va  même  plus  loin  :  dans  un  rapport  au  Sénat,  inséré 
au  Moniteur  du  20  août  1856,  il  évalue  à  600,000  le  nombre  des  cotes 
foncières  qui  n'atteignent  pas  5  centimes  en  principal  et  qui,  par  consé- 

*  Le  nombre  des  articles  de  rôles  des  quatre  contributions  s'élève  pour  18o7  à 
10,700,000,  sur  lesquels  13,100,000  se  composent  de  cotes  foncières,  1,450,000 
sont  relatifs  à  l'impôt  des  patentes,  et  le  surplus,  2,150,000,  concerne  exclusive- 
ment des  cotes  de  portes  et  fenêtres  ou  de  conlributioû  personnelle-mobilière. 


256  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

quent,  pour  une  recette  de  moins  de  30,000  francs,  occasionnent  une 
dépense  de  174,000  francs. 

Encore  faut-il  observer  que  beaucoup  de  ces  cotes  imperceptibles  ne 
sont  pas  même  recouvrées  ;  un  grand  nombre  concernent  des  terrains 
incultes  ou  abandonnés  et  des  possesseurs  indigents  ou  inconnus;  elles 
viennent  alors  grossir  les  états  de  cotes  irrécouvrables  et  tombent  en  non- 
valeurs. 

Dans  ce  cas,  non-seulement  le  Trésor  dépense  en  pure  perte  ses  frais 
de  recouvrement,  mais  encore  le  dégrèvement  de  ces  cotisations  oné- 
reuses entraîne  l'administration  dans  une  foule  de  formalités.  Il  faut  ré- 
diger un  état  des  cotes  irrecouvrables,  le  soumettre  successivement  à 
l'examen  des  répartiteurs,  des  agents  des  contributions  directes  et  à  la 
décision  du  préfet,  rédiger  ensuite  une  ordonnance  de  dégrèvement, 
ainsi  qu'une  lettre  d'avis  individuelle  pour  chaque  contribuable.  Sans 
doute  ce  luxe  de  formalités,  exigé  pour  une  cote  de  quelques  centimes 
comme  pour  une  cotisation  importante,  témoigne  de  la  régularité  et  de 
l'ordre  parfait  qui  régnent  dans  nos  services  financiers  ;  mais  il  n'en  faut 
pas  moins  regretter  l'intervention  de  tant  de  fonctionnaires  et  tout  le 
temps  dépensé  pour  un  aussi  mince  résultat. 

Il  est  évident  que  l'Etat  aurait  avantage  à  abandonner  ses  droits  sur 
de  pareilles  cotes,  comme  il  l'a  fait  pour  les  articles  de  biens  de  main- 
morte qui  n'atteignent  pas  un  certain  chiffre. 

En  effet,  supposons  que  ce  million  d'articles,  dont  le  recouvrement 
coûte  290,000  francs,  représente,  en  principal,  une  contribution  de 
250,000  francs,  le  Trésor  réaliserait,  en  les  supprimant,  une  économie 
de  40,000  francs,  et  les  contribuables  peu  aisés  qu'ils  concernent  seraient 
dégrevés  de  250,000  francs. 

Rôles  et  patentes.  —  Le  travail  des  patentes  s'exécute  aujourd'hui  dans 
la  plupart  des  communes  en  même  temps  que  celui  des  mutations,  et  les 
matrices  de  cette  contribution  sont  établies  chaque  année  d'assez  bonne 
heure  pour  que  les  1,450,000  patentables  qui  y  figurent  puissent  facile- 
ment être  compris  dans  le  rôle  général  qui  concerne  les  trois  autres  im- 
pôts directs. 

Ce  rattachement  si  naturel  entraînerait  la  suppression  d'un  million 
d'articles  relatifs  à  des  patentables  propriétaires  fonciers  inscrils  sur 
les  deux  matrices,  et  il  en  résulterait  pour  le  Trésor  une  économie  de 
290,000  francs. 

Puisque  nous  sonmies  en  veine  de  réduction,  nous  demanderons  quelle 
est  l'utilité  des  formules  de  patentes,  aujourd'hui  que  l'obligation  de  leur 
mention  dans  les  actes  a  été  supprimée  par  la  loi  du  48  mai  1850  et  que 
leur  représentation  n'est  exigée  que  des  marchands  ambulants  qui  pa- 
raissent sur  les  marchés.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  de  donner  la  même 
valeur  aux  avertissements  de  patentes,  qui  contiennent  exactement  les 
mêmes  indications  et  qui  pourraient  être  timbrés  et  revêtus  du  sceau  de 
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la  mairie.  On  économiserait  ainsi  43,S00  francs,  montant  des  frais  de  ré- 
daction des  formules. 

A  propos  du  timbre,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'appliquer  la  maxime  non 
bis  idem  à  ce  droit  accessoire  qui  vient  se  greffer  sur  le  droit  de  patente 
et  en  compliquer  inutilement  l'assiette  ;  il  serait  facile  de  dédommager  le 
Trésor  de  cette  suppression  en  rehaussant  légèrement  le  montant  des 
droits  fixes. 

Rôles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  —  Cet  impôt  de  récente  créa* 
tion  n'est  .^u'une  taxe  additionnelle  de  62  c.  \/^  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  que  supportaient  déjà  les  biens  de  mainmorte;  aussi 
sa  place  est-elle  indiquée  naturellement  à  côté  de  cette  contribution  dont 
elle  est  inséparable.  Il  sutfirait  d'ajouter  au  rôle  général  une  ligne  de 
plus  pour  opérer  cette  réunion,  qui  amènerait  la  suppression  de  69,000 
cotes  et  une  économie  de  20,000  francs. 

Rôles  de  la  redevance  sur  les  mines. — La  redevance  sur  les  mines  figure 
au  bugetde  4857  pour  une  modeste  recette  de  800,000  francs  ;  elle  n'en 
a  pas  moins  un  code  particulier  composé  de  soixante  articles  et  un  mode 
d'assiette  exigeant  les  opérations  les  plus  compliquées.  En  effet,  pour 
l'établissement  de  chaque  cote  de  cette  espèce;,  il  faut  le  concours  non- 
seulement  des  agents  des  contributions  directes,  mais  encore  des  ingé- 
nieurs des  mines,  des  maires,  des  répartiteurs,  du  préfet  et  même  du 
ministre  ou  du  chef  de  l'Etat,  s'il  s'agit  d'un  abonnement.  Ce  luxe  de 
formalités  ne  paraît  pas  en  rapport  avec  l'importance  des  produits  de  cette 
taxe ,  et  ce  système  d'investigation  des  bénéfices  de  chaque  entreprise 
suscite  entre  l'Etat  et  les  exploitants  de  perpétuelles  contestations. 

Il  serait  facile  de  remplacer  avantageusement  cet  impôt  exceptionnel  ; 
il  suffirait  de  faire  rentrer  les  exploitants  de  mines  dans  le  droit  commun 
et  de  les  imposer  à  la  patente  d'après  les  mêmes  bases  que  les  exploi- 
tants de  carrières,  de  minières  de  fer,  etc.;  en  supprimant  toutefois  pour 
chacune  de  ces  industries  les  maxima  qui  limitent  le  montant  des  taxes 
et  nuisent  à  leur  proportionnalité. 

Le  Trésor  obtiendrait  ainsi  un  produit  au  moins  égal  à  celui  qu'il  retire 
aujourd'hui  de  cette  taxe,  et  l'assiette  de  l'impôt  se  trouverait  bien  sim- 
plifiée. Il  est  plus  facile,  en  effet,  aux  agents  des  contributions  de  con- 
stater le  nombre  d'ouvriers  attachés  à  une  entreprise  et  de  procéder  à 
l'évaluation  d'un  loyer  suivant  les  règles  ordinaires  que  d'établir  annuel- 
lement le  bilan  des  recettes  et  des  dépenses  d'une  grande  exploitation 
industrielle.  Ce  mode  d'assiette  aurait  l'avantage  de  rendre  les  ingénieurs 
des  mines  à  leur  véritable  mission  et  d'en  faire  les  tuteurs  naturels  et 
bienveillants  des  possesseurs  de  mines,  au  lieu  de  les  exposer  à  en  être 
les  surveillants  exigeants  et  redoutés.  Nous  sommes  persuadé  qu'il  serait 
aussi  accueilli  avec  faveur  par  les  contribuables,  qui  se  plaignent  vive- 
ment de  l'état  de  choses  actuel. 

Les  frais  fixes  d'assiette  de  la  taxe  des  mines,  qui  disparaîtraient  avec 
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elle,  sont  relativement  exorbitants  ;  ils  s'élèvent  à  6,024-  francs  pour  800 
articles  de  rôle,  ce  qui  représente  7  fr.  60  c.  par  cotisation. 

Rôles  des  poids  et  mesures. — Ces  rôles  renferment  annuellement  810,000 
articles,  et  donnent  un  revenu  de  1,230,000  francs,  ce  qui  fait  1  fr.  50  c. 
par  article.  Il  est  évident  que  le  faible  produit  de  cette  taxe  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  travaux  qu'exigent  la  formation  des  matrices,  la  con- 
fection des  rôles,  le  recouvrement  d'un  si  grand  nombre  de  cotes,  l'in- 
struction et  le  jugement  des  réclamations  présentées  en  cette  matière. 
On  obtiendrait  la  même  somme  plus  facilement  et  à  meilleur  marché, 
en  ajoutant  3  centimes  aux  centimes  généraux  qui  portent  sur  le  prin- 
cipal des  patentes  (43,000,000  x  0.03  c.  =1,290,000  fr.),  on  écono- 
miserait ainsi  24,400  francs,  montant  des  frais  de  confection  des  rôles. 

Par  sa  réunion  avec  la  patente,  celte  rétribution  se  trouverait  assise 
d'une  manière  bien  plus  équitable  ;  en  effet,  au  lieu  d'être  établie  d'après 
le  nombre  des  poids  et  mesures  obligatoires  pour  les  diverses  profes- 
sions, et  de  peser  principalement  sur  le  commerce  de  détail,  qui  a  be- 
soin de  l'assortiment  le  plus  complet,  elle  serait  acquittée  par  tous  les 
patentables  et  proportionnée  à  l'importance  de  leur  industrie.  Chaque 
classe  de  commerçants  étant  intéressée  à  l'uniformité  et  à  l'exactitude 
des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage,  il  paraît  juste  qu'elles  con- 
courent toutes  à  la  dépense  que  nécessite  leur  vérification. 

Enfin,  le  service  des  vérificateurs,  qui  est  tout  à  fait  indépendant  de 
l'assiette  de  cet  impôt,  ne  pourrait  que  gagner  à  sa  suppression  ;  dis- 
pensés de  la  rédaction  des  matrices  de  rôles  et  de  l'instruction  des  ré- 
clamations, ces  agents  pourraient  consacrer  plus  de  temps  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  surveillance. 

Rôles  de  Bourses  et  Chambres  de  commerce.  —  Ces  rôles  produisent 
178,028  francs,  répartis  entre  50,000  cotes. 

Comme  en  matière  de  poids  et  mesures,  on  peut  se  demander  si, 
pour  ce  modique  produit,  il  est  indispensable  de  recourir  à  une  taxe 
spéciale,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  simple,  plus  économique  de  compren- 
dre aussi  le  montant  de  cette  rétribution  dans  le  rôle  des  patentes. 

On  nous  objectera  peut-être  que  nous  lésons  le  petit  commerce,  en 
étendant  à  tous  les  patentables  sans  distinction  une  taxe  qui,  jusqu'ici, 
n'a  pesé  que  sur  les  classes  les  plus  élevées  (article  33  de  la  loi  du  25 
avril  1844).  Nous  nous  bornerons  à  répondre  que  cette  mesure  se  lie 
intimement  à  la  précédente,  et  qu'après  avoir  exigé  du  haut  commerce 
une  participation  plus  forte,  plus  générale  aux  frais  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  il  est  bien  juste  que  les  marchands  en  détail  prennent 
leur  part  des  dépenses  de  Bourses  et  de  Chanjbres  de  commerce.  D'ail- 
leurs, il  suffit  de  comparer  le  produit  des  deux  taxes,  pour  reconnaître 
que,  s'il  y  a  quelques  intérêts  froissés  dans  cette  nouvelle  distribution 
des  charges  locales,  ce  ne  sont  certainement  pas  les  leurs. 
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La  suppression  de  cette  espèce  de  rôle  amènerait  une  économie  de 
5,000  francs,  montant  des  frais  de  confection  de  50,000  articles. 

Bôles  d'impositions  communales  extraordinaires.  — Ces  rôles  spéciaux 
concernent  des  impositions  extraordinaires  motivées  par  des  dépenses 
imprévues,  qui  n'ont  pu  être  comprises  dans  les  rôles  généraux.  Au  dire 
de  tous  les  comptables,  cette  nature  de  rôle  produit  le  plus  fâcheux  effet 
sur  les  contribuables,  qui  ne  s'attendent  pas  à  ce  surcroît  de  charges,  et 
reçoivent  souvent  leur  avertissement  au  moment  où  ils  se  croient  en- 
tièrement libérés  vis-à-vis  du  Trésor. 

La  confection  des  rôles  dont  il  s'agit  est  très-dispendieuse  pour  les 
communes  ;  mais  ce  que  nous  leur  reprochons  le  plus,  c'est  de  grossir 
le  nombre  de  ces  cotes  imperceptibles,  qui  sont  déjà  si  nombreuses 
dans  les  contributions  directes,  et  compliquent  sans  profit  le  service  du 
recouvrement.  On  se  figure  dans  quels  calculs  infinitésimaux  on  tombe, 
orsqu'il  s'agit  d'appliquer  quelques  centimes  additionnels  aux  000,000 
cotes  au-dessous  de  0  fr.  05  c,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Aussi, 
sur  2,700,000  articles  de  rôles  d'impositions  extraordinaires  portés  au 
budget  de  1857,  en  compte-t-on  2,000,000  au-dessous  d'un  franc. 

Au  point  de  vue  de  la  bonne  administration,  comme  de  l'intérêt  des 
contribuables,  il  serait  donc  à  désirer  que  les  communes  pussent  pour- 
voir à  leurs  besoins  les  plus  pressants,  sans  être  obligées  de  recourir  à 
l'expédient  onéreux  et  incommode  des  rôles  spéciaux. 

Voici  comment  nous  voudrions  y  suppléer  : 

Les  impositions  imprévues,  dont  le  recouvrement  serait  urgent,  n'en 
seraient  pas  moins  comprises  dans  les  rôles  généraux  de  l'année  sui- 
vanici  seulement  on  prendrait  des  mesures  pour  que  ces  rôles  fussent 
émis  deux  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  et  l'on  ferait  ressortir 
distinctement  sur  chaque  avertissement  le  montant  de  l'imposition  ex- 
traordinaire, en  indiquant  que  cette  partie  de  la  cote  est  immédiatement 
exigible.  De  cette  façon,  la  totalité  de  l'imposition  pourrait  être  recou- 
vrée au  1"  décembre,  tandis  qu'aujourd'hui  les  cotisations  inscrites  sur 
les  rôles  spéciaux  n'étant  payables  que  par  mois,  ce  n'est  que  dans  le 
courant  de  janvier  de  la  seconde  année  qu'elles  peuvent  être  entière- 
ment soldées. 

La  suppression  des  rôles  de  cette  espèce  ferait  disparaître  du  budget 
une  dépense  de  H5,000  fr.,  montant  des  frais  de  confection  qui  s'y 
rattachent. 

Outre  les  taxes  mentionnées  ci-dessus,  il  en  est  d'autres  purement 
locales,  qui  ne  figurent  pas  au  budget ,  mais  dont  le  recouvrement  est 
confié  néanmoins  aux  agents  du  Trésor  ;  nous  allons  en  examiner  quel- 
ques-unes, et  indiquer  les  simplifications  dont  leur  assiette  nous  paraît 
susceptible. 

Rôles  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens.  —  Après  les  tentatives  in- 
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fructueuses  de  4845  et  48o"2,  la  taxe  sur  les  chiens  a  été  définitivement 
établie  par  la  loi  du  2  mai  1855.  Qu'on  nous  permette  de  risquer,  à  pro- 
pos de  son  assiette,  quelques  timides  observations  : 

Aujourd'hui  que  cette  taxe  a  produit  sur  la  race  canine  l'effet  destruc- 
teur qu'on  en  attendait,  et  que  les  chiffres  consignés  sur  les  matrices 
fournissent,  pour  l'appréciation  du  nombre  des  chiens  de  chaque  caté- 
gorie, les  données  les  plus  exactes;  ne  serait-il  pas  possible,  en  prenant 
ces  résultats  pour  point  de  départ,  de  renoncer  aux  formes  rigoureuses 
et  exceptionnelles  qui  entourent  l'assiette  de  cette  rétribution,  pour  la 
réunir  à  celle  des  prestations  qui  a  le  même  caractère  municipal,  et  qui 
atteint  les  bœufs,  les  chevaux,  les  ânes,  en  un  mot  la  plupart  des  autres 
quadrupèdes  au  service  de  l'homme  ? 

Ce  mode  d'assiette  plus  paternel  dispenserait  de  recourir  à  ces  décla- 
rations obligatoires,  qui  pouvaient  être  nécessaires  dès  le  début,  mais  qui 
aujourd'hui  exposent  inutilement  les  habitants  des  campagnes  à  des 
pénalités  sévères  pour  des  erreurs  ou  omissions  le  plus  souvent  invo- 
lontaires. 

En  comprenant  cette  taxe  dans  le  rôle  des  prestations,  on  épargnerait 
aux  communes  les  frais  de  rôles  spéciaux  qui,  en  masse,  représentent 
encore  une  somme  assez  considérable. 

Supposons,, en  effet,  que  dans  les  35,000  communes  qui  votent  des 
prestations  en  nature,  il  y  ait  un  million  et  demi  de  redevables,  l'écono- 
mie, à  raison  de  18  centimes  par  article,  s'élèverait  à  270,000  francs. 

Quant  aux  villes  qui,  en  général ,  pourvoient  à  l'entretien  de  leurs 
chemins,  sans  recourir  à  la  prestation,  on  y  établirait  comme  aujourd'hui 
des  rôles  spéciaux  pour  la  taxe  des  chiens,  et  l'on  continuerait  à  y  appli- 
quer la  législation  en  vigueur. 

Rôles  delà  rétribution  scolaire. — Dans  le  but  de  rehausser  les  fonctions 
d'instituteur  et  de  lès  rendre  plus  indépendantes,  la  loi  du  28  juin  1833 
avait  prescrit  que  la  rétribution  scolaire  serait  perçue  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  contributions  directes  et  acquittée,  mois  par  mois,  entre 
les  mains  du  receveur  municipal.  Mais  on  ne  s'était  pas  rendu  compte 
des  difficultés  qu'une  pareille  mesure  devait  rencontrer  dans  la  pratique 
et  de  l'étendue  des  obligations  que  l'émission  de  600,000  rôles  nouveaux 
imposait  aux  percepteurs.  Aussi ,  après  quelques  tentatives  d'exécution 
infructueuses,  cette  disposition  de  la  loi  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désué- 
tude, et  les  instituteurs  continuèrent,  comme  par  le  passé,  à  recouvrer 
directement  leur  indemnité. 

Le  législateur  de  1850  ne  s'est  pas  montré  moins  soucieux  de  la  dignité 
de  l'instituteur;  il  a  tenu  à  ce  qu'il  restât  étranger  au  recouvrement  de 
la  rétribution  scolaire  ;  seulement,  pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de 
cette  mesure,  il  a  substitué  aux  rôles  mensuels  prescrits  précédemment 
quatre  rôles  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Malgré  cette  simplifica- 
tion, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  nouvelles  charges  aggravent 
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singulièrement  le  service  des  percepteurs  ;  il  ne  s'agit  en  eftet  de  rien 
moins  que  du  recouvrement  de  130,000  rôles,  comprenant  environ  6  mil- 
lions de  cotisations,  dont  le  taux  moyen  est  de  4  fr.  63  c,  par  trimestre*. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  procéder  d'une  manière  plus  simple  au 
recouvrement  de  cette  rétribution  ?  On  exigerait,  par  exemple,  que  cha- 
que élève  fût  muni  d'une  carte  d'admission  au  cours.  Ces  cartes,  valables 
pour  le  premier  ou  le  second  semestre  de  l'année  scolaire,  seraient  frap- 
pées d'un  timbre  qui  en  indiquerait  le  prix.  —  Les  percepteurs  les  déli- 
vreraient aux  personnes  qui  en  feraient  la  demande,  comme  ils  délivrent 
les  formules  de  passe -port  ou  de  permis  de  chasse.  Avec  ce  mode  de  co- 
tisation, plus  de  non-valeurs,  plus  de  poursuites  à  exercer;  le  service 
des  comptables  se  bornerait  à  échanger  ces  cartes  contre  du  numéraire, 
et  le  recouvrement  s'opérerait  de  lui-même  avec  une  grande  régularité. 

La  simplicité  de  ce  mode  de  perception  permettrait  d'en  étendre  l'ap- 
plication à  nos  12,000  écoles  de  filles,  sans  imposer  aux  comptables  un 
surcroît  de  travail.  On  répondrait  ainsi  aux  vœux  d'un  grand  nombre  de 
Conseils  généraux  qui  réclament,  en  faveur  des  institutrices,  les  égards 
et  la  protection  accordés  aux  maîtres  d'école. 

in.  —  Conséquence  de  cette  réforme. 

Après  avoir  exposé  en  détail  les  simplifications  dont  l'assiette  des 
impôts  directs  nous  paraît  susceptible,  il  nous  reste  à  faire  ressortir 
d'une  manière  plus  générale  les  avantages  de  cette  réforme. 

Pour  mieux  les  apprécier,  nous  procéderons  à  cet  examen,  en  nous 
plaçant  successivement  au  point  de  vue  des  divers  intérêts  qui  se  trou- 
vent enjeu  dans  une  question  de  cette  nature,  savoir:  l'intérêt  des  con- 
tribuables, l'intérêt  des  finances  de  l'Etat  et  celui  des  services  adminis- 
tratifs qui  concourent  au  recouvrement  de  l'impôt. 

Intérêt  des  contribuables.  —  Le  contribuable  sera  le  premier  à  profiter 
des  économies  réalisées,  comme  aussi  des  perfectionnements  introduits 
dans  l'assiette  de  l'impôt.  Moins  souvent  importuné  par  le  porteur  d'a- 
vertissements, il  trouvera  réunies  sur  la  même  feuille  la  plupart  de  ses 
contributions  ;  grâce  aux  simplifications  dont  elle  aura  été  l'objet,  la 
législation  fiscale  deviendra  plus  à  sa  portée  ;  il  pourra  se  rendre  compte 

>  D'après  un  rapport  ministériel  du  31  décembre  '18o3,  le  nombre  des  écoles  de 
garçons  était,  en  1832,  de  36,108.  Elles  étaient  fréquentées  par  1,348,383  élèves 
payants,  soit  37  enfants  par  école;  le  montant  des  rétributions  produisait 
8,866,627  francs,  ce  qui  donnait  une  cotisation  moyenne  de  6  fr.  37  c.  par  élève. 
Ces  écoles  admettaient,  en  outre,  910,169  élèves  gratuits,  soit  23  élèves  gratuits 
par  école. 

Depuis  cinq  ans  des  mesures  ont  élé  prises  pour  resireindre  le  nombre  des 
admissions  gratuites,  qui  avait  élé  étendu  d'une  manière  abusive,  et  l'on  peut 
évaluer  aujourd'hui  à  1,300,000  environ  le  nombre  des  élèves  payants. 
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lui-même  des  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  de  sa  cote 
et  l'acquittera  ensuite  avec  moins  de  répugnance. 

Aussi  sommes-nous  convaincu  que  ces  nouvelles  mesures  seront  ac- 
cueillies avec  faveur  par  la  masse  des  contribuables,  qui  aime  à  voir  clair 
dans  ses  affiiires,  et  qui  ne  se  montre  défiante  qu'à  l'égard  de  celles  qu'elle 
ne  comprend  pas. 

Intérêt  du  Trésor  et  des  administrations  financières.  —  Les  innovations 
énumérées  plus  haut  ont  pour  conséquence  immédiate  la  suppression 
de  4  7,029,852  articles  de  rôles,  qui  épargnera  au  Trésor  4 ,894,424  francs 
de  frais  de  confection. 

Ce  premier  résultat  obtenu  sans  réduire  aucun  traitement,  sans  rien 
retrancher  des  ressources  de  l'Etat,  est  certainement  très-satisfaisant  ; 
mais,  comme  les  économies  de  temps  et  de  main-d'œuvre  se  traduisent 
tôt  ou  tard  en  économies  d'argent,  nous  espérons  que  les  simplifications 
projetées  amèneront  une  diminution  bien  plus  importante  dans  les  dé- 
penses de  nos  divers  services  tînanciers. 

Administration  des  contributions  directes.  —  Depuis  sa  création,  cette 
administration  a  vu  sans  cesse  s'étendre  le  cercle  de  ses  attributions  et 
de  ses  travaux  ;  l'assiette  des  patentes,  celle  des  prestations,  de  l'impôt 
de  mainmorte  et  de  plusieurs  autres  taxes  accessoires  sont  venus  suc- 
cessivement s'ajouter  aux  charges  qui  lui  avaient  été  primitivement  im- 
posées ;  le  nombre  des  articles  de  rôles,  des  mutations  foncières,  des 
réclamations  individuelles  a  plus  que  doublé  ;  de  telle  sorte  que  son  per- 
sonnel suffit  à  peine  pour  remplir  toutes  ces  obligations,  et  qu'une  aug- 
mentation de  cadres  est  sollicitée  chaque  année. 

11  arrive  fréquemment  qu'en  dehors  de  ses  occupations  habituelles, 
cette  administration  est  appelée  à  exécuter  quelques-uns  de  ces  grands 
travaux  de  recensement,  de  péréquation  et  d'évaluation  territoriale,  qui 
servent  à  préparer  le  remaniement  des  bases  de  l'impôt. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  une  dizaine  d'années 
que  les  travaux  du  cadastre  sont  interrompus,  cette  précieuse  institution, 
dont  la  création  remonte  au  plus  beau  temps  de  l'Empire,  s'altère  et  dé- 
périt chaque  jour. 

Aussi ,  dans  les  conseils  locaux  et  départementaux ,  n'y  a-t-il  qu'une 
voix  pour  demander  la  reprise  des  opérations  cadastrales.  Ces  vœux  se- 
ront certainement  exaucés  ;  mais,  pour  que  l'administration  des  contri- 
butions directes  puisse  faire  face  aux  nouvelles  obligations  qui  en  résul- 
teraient, il  est  indispensable  qu'elle  soit  délivrée  d'une  partie  de  ces 
écritures  et  travaux  de  main-d'œuvre  qui  absorbent  aujourd'hui  tout 
son  temps.  Dans  de  telles  circonstances,  la  suppression  de  J  7  millions 
d'articles  de  rôles  aurait  un  double  avantage. 

Service  du  i^ecouvrement  des  contributions  directes.  —  C'est  surtout  dans 
ce  service  que  la  réforme  dont  nous  nous  occupons  peut  amener  de 
grandes  améliorations  et  d'importantes  économies. 
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La  réunion  en  un  seul  rôle  de  toutes  les  contributions  perçues  pour  le 
compte  de  l'Etat  facilitera  singulièrement  le  travail  du  percepteur  et  lui 
permettra  de  voir  d'un  coup  d'œil  quelle  est  la  situation,  sous  le  rapport 
du  recouvrement,  de  chacun  de  ses  débiteurs  ;  ses  recettes  étant  moins 
variées,  sa  comptabilité  se  trouvera  bien  simplifiée  ;  d'un  autre  côté,  la 
diminution  du  nombre  d'articles  de  rôles,  ainsi  que  les  changements 
introduits  dans  le  recouvrement  de  la  rétribution  scolaire  et  de  la  taxe 
sur  les  chiens  auront  pour  effet  d'alléger  sensiblement  le  service  de  ces 
comptables. 

Enfin,  il  nous  reste  à  examiner  une  mesure  qui  concourra  au  même 
but  d'une  manière  encore  plus  efficace  : 

Ne  serait-il  pas  possible  de  substituer  le  recouvrement,  par  quart  ou 
par  trimestre,  tel  qu'il  se  pratique  en  Angleterre  et  en  Allemagne ,  au 
recouvrement  par  douzième,  qui  est  en  usage  chez  nous  ? 

N'est-il  pas  singulier,  par  exemple,  que  \'income-tax,  qui  ne  comprend 
guère  de  cote  au-dessous  de  100  francs  S  se  perçoive  par  quartier  trimes- 
triel, tandis  qu'en  France,  oii  il  y  a  près  de  dix-sept  millions  d'articles  de 
rôles  au-dessous  de  3  francs,  le  recouvrement  s'opère  par  douzième. 

Dans  la  pratique,  il  est  vrai,  personne  ne  profite  de  pareilles  facilités; 
et  la  plupart  des  contribuables,  lorsqu'ils  ne  soldent  pas  leur  cote  en  une 
seule  fois,  l'acquittent  en  deux  ou  quatre  termes.  Si  l'on  cite  des  excep- 
tions sous  ce  rapport,  il  s'agit  le  plus  souvent  de  quelque  oisif,  qui  croit 
faire  pièce  au  percepteur  en  exigeant  douze  quittances  pour  une  somme 
insignifiante. 

En  fixant  au  premier  jour  du  trimestre  l'exigibilité  de  chaque  terme, 
on  procurerait  au  Trésor  l'avance  de  3  douzièmes,  représentant  une 
somme  d'environ  100  millions,  qui  viendrait  fort  à  propos  soulager  la 
dette  flottante. 

Ce  nouveau  mode  de  recouvrement  permettrait  de  remplacer  les  tour- 
nées mensuelles  par  des  tournées  trimestrielles;  il  amènerait  ainsi  un 
allégement  notable  dans  le  service  des  percepteurs  qui,  aujourd'hui,  dé- 
pensent une  partie  de  leur  temps  en  allées  et  venues  sur  les  grandes 
routes,  ou  plutôt  sur  les  chemins  vicinaux,  tandis  que  leur  caisse  reste 
fermée  pour  les  personnes  qui  se  présentent  à  leur  domicile. 

Les  améliorations  que  nous  venons  d'énumérer  permettraient  d'étendre 
graduellement  la  circonscription  des  perceptions,  jusqu'à  ce  qu'on  fût 
arrivé  à  n'avoir  plus  qu'un  seul  percepteur  dans  la  plupart  des  cantons 
ruraux  et  deux  dans  ceux  qui  renferment  un  chef-lieu  d'arrondissement, 
comme  cela  est  établi  dans  l'administration  de  l'enregistrement.  Cette 
mesure  réduirait  de  près  de  moitié  le  nombre  des  comptables  et  entraî- 
nerait une  économie  de  plusieurs  millions. 

La  réduction  du  personnel  ne  s'opérerait  qu'au  fur  et  à  mesure  des 

'  La  raoyenne  des  cotes  s'élevait,  il  y  a  peu  d'années,  à  13  livres  ou  525  fr. 
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vacances  d'emplois  et  ne  porterait  atteinte  à  aucun  droit  acquis.  D'un 
autre  côté,  la  fixation  au  chef-lieu  cantonal  de  la  résidence  du  percep- 
teur compléterait  l'organisation  administrative  du  canton  et  procurerait 
aux  comptables  une  position  plus  lucrative  et  plus  agréable. 

Dans  ces  conditions ,  leurs  caisses  seraient  mieux  en  sûreté  et,  grâce 
aux  voies  de  communication  qui  relient  aujourd'hui  tous  les  cantons  aux 
chefs-lieux  d'arrondissement,  ils  opéreraient  leurs  versements  avec  plus 
de  commodité. 

Cette  diminution  des  cadres  faciliterait  singulièrement  le  service  des 
receveurs  des  finances  ;  car,  en  ne  s'étendant  que  sur  un  petit  nombre 
d'agents  placés  presque  sous  leur  main,  leur  surveillance  deviendrait 
plus  immédiate  et  plus  efficace.  11  en  serait  de  même  des  vérifications 
des  inspecteurs  des  finances,  qui  trouveraient  réunis  sur  le  même  point 
tous  les  comptables  soumis  à  leurs  investigations. 

Administration  départementale.  —  La  préfecture,  qui  exerce  un  con- 
trôle sur  les  opérations  des  agents  et  des  comptables  des  contributions 
directes  profiterait  comme  eux  de  toutes  les  améliorations  introduites 
dans  Tassiette  de  l'impôt  ;  elle  aurait  moins  de  rôles  à  vérifier  et  à  homo- 
loguer, moins  de  réclamations  à  juger  et  de  dégrèvements  à  ordonnancer. 
Administration  centrale.  —  Les  directions  générales  des  contributions 
directes  et  de  la  comptabilité ,  qui  centralisent  toutes  les  écritures,  se 
ressentiraient  naturellement  des  simplifications  opérées  dans  les  services 
qu  elles  sont  chargées  de  diriger. 

Le  Conseil  d'Etat  serait  moins  encombré  de  pourvois  sur  les  réclama- 
tions. La  Cour  des  comptes  verrait  diminuer  le  nombre  des  pièces  comp- 
tables et  des  agents  soumis  à  sa  juridiction. 

Conclusion.  —  Bien  que  les  améliorations  que  nous  avons  présentées 
soient  purement  pratiques  et  concernent  la  forme  de  l'impôt  plutôt 
que  le  fond,  on  voit  par  cet  aperçu  quelle  doit  être  leur  portée  ^  et,  grâce 
à  la  solidarité  qui  existe  entre  toutes  les  branches  de  services,  quelle  in- 
fiuence  elles  peuvent  exercer  sur  chacune  d'elles.  C'est  qu'en  adminis- 
tration, comme  en  mécanique,  tous  les  efïbrts  doivent  tendre  à  simplifier 
les  rouages,  à  supprimer  les  transmissions  de  mouvement  qui  absorbent 
inutilement  une  partie  de  la  force  motrice,  en  un  mot,  à  diminuer  par 
tous  les  moyens  possibles  les  frais  de  production. 

Telle  est,  selon  nous,  la  voie  de  l'économie  et  du  progrès  ;  elle  pré- 
sente certainement  bien  des  obstacles,  car  l'impôt  est  une  matière  si 
délicate  qu'on  ne  peut  y  toucher  sans  s'exposer  à  rencontrer  des  résis- 
tances et  à  froisser  quelques  intérêts.  Mais  toutes  les  améliorations  ne 
s'obtiennent  qu'à  ce  prix,  et  de  simples  difficultés  d'exécution  ne  nous 
semblent  pas  de  nature  à  empêcher  l'accomplissement  d'une  réforme  si 
féconde  en  heureux  résultats,  si  en  harmonie  avec  les  vues  du  gouverne- 
ment impérial  et  avec  l'œuvre  de  régénération  administrative  qu'il  a 
entreprise.  PONTHIER  DE  CHAMAILLARD. 
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(Suite  et  fin  ■ .) 


IV. 

Des  chiffres  cités  à  la  fin  de  notre  précédent  article,  il  résultait  déjà 
que,  pour  le  rapport  du  capital  social  ou  de  l'encaisse  à  la  circulation,  les 
banques  non  prussiennes  n'étaient  aucunement  inférieures  aux  banques 
prussiennes.  C'est  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  tout,  nous  le  savons 
bien.  Tout  en  n'usant  qu'avec  réserve  de  l'émission,  une  banque  peut 
compromettre  sa  position,  en  livrant  à  des  mains  peu  sûres  les  fonds  de 
ses  clients,  ou  en  immobilisant,  dans  des  crédits  à  longue  échéance,  des 
capitaux  d'une  exigibilité  instantanée,  comme  le  sont  tous  les  comptes 
courants,  comme  le  sont  d'ordinaire  les  dépôts  qui  ne  portent  pas  in- 
térêts. Pour  être  à  l'abri  des  éventualités  fâcheuses,  un  établissement 
de  crédit  devrait  couvrir  proportionnellement  ces  dettes-là  aussi  bien 
que  les  dettes  contractées  par  l'émission.  Or,  sous  ce  rapport  encore,  les 
banques  libres,  ou  non  prussiennes,  ne  restent  pas,  bien  s'en  faut,  en  ar- 
rière de  leurs  rivales  plus  réglementées  de  la  Prusse.  En  réunissant  les 
billets,  les  dépôts  et  les  comptes  courants,  soit  toutes  les  exigibilités 
plus  ou  moins  immédiates,  on  trouve  que  contre  un  million  du  capital 
réalisé,  les  banques  prussiennes  étaient  engagées  pour  4.06  millions  à 
la  fin  de  1851,  et  pour  6.08  millions  à  la  fin  de  1856;  le  rapport  n'était 
pour  les  autres  banques  allemandes  que  de  1:0.98  en  1851,  et  de  1:1.12 
en  1856.  Quant  à  l'encaisse,  il  était  aux  exigibilités  réunies  :  en  Prusse 
comme  1  :2.40  en  1 851,  et  comme  1 :3  en  1856;  dans  le  reste  de  l'Alle- 
magne, comme  1 :  2  et  respectivement  comme  1  :  2.36.  Ajoutons  enfin 
que  contre  un  million  d'exigibilités  non  couvertes  par  l'encaisse,  les 
banques  prussiennes  ne  possédaient  que  0.90  et  0.99  millions  de  créances 
ou  de  gages  (effets  escomptés  ou  nantissements  pour  avances),  tandis 
que  le  rapport  était,  pour  les  autres  banques  d'émission,  de  1  : 1.46 
en  1851  et  de  1:1.85  en  1856. 

Constatons,  d'autre  part,  que  les  banques  non  prussiennes,  parmi  les- 
quelles les  établissements  nouvellement  éclos  jouent  le  rôle  de  beaucoup 
le  plus  prépondérant,  se  sont  sérieusement  appliquées  à  remplir  leur 
mission  d'utilité  publique.  En  ses  termes  les  plus  généraux,  cette  mission 
peut  bien,  ce  nous  semble,  se  résumer  ainsi  :  servir  de  réservoir  aux 

'  Voir  le  numéro  de  mars  1858. 
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épargnes  et  aux  capitaux  momentanément  inactifs,  en  attirant  principa- 
lement les  premiers  sous  forme  de  dépôts,  les  seconds  sous  forme  de 
comptes  courants  ;  féconder  cet  argent,  en  le  reversant  dans  la  circula- 
tion productive  par  l'escompte  et  par  les  avances.  A  l'un  et  à  l'autre 
égards,  les  banques  non  prussiennes  ont  répondu  aux  attentes  raisonna- 
bles. Les  dépôts  et  comptes  courants,  de  6.45  millions  de  francs  seule- 
ment à  la  fin  de  1851,  sont  arrivés  à  18.30  millions  en  1853,  à  24.1  mil- 
lions en  1855,  et  à  -43.7  millions  en  1856  :  preuve  manifeste  que  les  ban- 
ques répondaient  à  un  besoin  du  public  et  que  le  public  répondait  à  leur 
appel.  Quant  à  l'emploi  qu'elles  firent  des  capitaux,  on  voit  avec  plaisir 
que,  à  la  fin  de  1856,  elles  n'en  avaient  placé  que  12,687,000  francs 
en  fonds  publics  (les  banques  prussiennes  :  63.4  millions),  et  que  les 
avances  contre  nantissement  restent  au-dessous  de  50  millions  (59.2 
millions  en  Prusse).  La  majeure  partie  de  leurs  ressources  sert  directe- 
ment au  commerce  et  à  l'industrie,  soit  comme  avances  en  compte  cou- 
rant, soit  par  la  voie  de  l'escompte.  Ces  avances,  de  4.06  millions  à  la 
fin  de  1851,  montent  à  17.46  millions  en  1854,  et  à  43.37  millions  en 
1856;  le  portefeuille,  de  17.27  en  1851,  arrive  à  22.3  en  1853,  à  37,4  en 
1854,  à  58.1  en  1855,  pour  doubler  en  suite  dans  une  seule  année  :  il 
est  de  119.2  millions  au  bout  de  1856.  Il  est  bon  d'ajouter  que  le  porte- 
feuille, nonobstant  ce  fort  accroissement,  ne  semble  pas  avoir  amené 
une  perte  sensible  quelconque;  on  peut  en  conclure  que  les  ressources 
des  banques  en  question  n'ont  pas  servi  justement  aux  entreprises  aven- 
tureuses. 

Est-ce  à  dire  que  tout  était  pour  le  mieux  dans  le  mouvement  banquier 
dont  l'Allemagne  fut  agitée  en  ces  dernières  années,  et  que  ses  résultats 
ne  laissent  rien  à  désirer?  Nous  ne  sommes  pas  optimiste  à  ce  point.  Il 
est  manifeste  que  ces  nouvelles  banques,  établies  souvent  dans  les  lieux 
les  plus  relégués  et  les  plus  insignifiants  de  la  circonscription  sur  laquelle 
portent  leurs  opérations,  n'offrent  au  commerce  et  à  l'industrie  ni  ces 
faciUtés  ni  cette  sécurité  qu'ils  trouveraient  dans  une  banque  située  au 
centre  même  du  mouvement  d'afilaires  qu'elle  doit  desservir.  Mais  ce  ne 
sont  évidemment  pas  les  banques  qu'on  pourrait  rendre  responsables  de 
cet  inconvénient;  elles  en  sont  victimes  les  premières.  Est-ce  que,  le 
choix  du  lieu  de  résidence  étant  libre,  la  Banque  internationale  serait 
jamais  venue  s'établir  à  Luxembourg  (petite  forteresse  sur  la  frontière 
hollandaise-allemande,  avec  12,000  habitants]?  Est-ce  que  Gotha,  que 
Dessau,  que  Sondershausen,  que  d'autres  places  d'une  pareille  insigni- 
fiance économique,  seraient  jamais  devenues  les  sièges  de  grands  éta- 
blissements de  crédit?  Est-ce  que,  par  exemple,  les  fondateurs  de  la 
banque  de  Géra  n'eussent  pas  mieux  aimé  l'établir  dans  la  plus  proche 
ville  prussienne,  soit  à  Erfurt,  quoique  à  des  conditions  beaucoup  moins 
favorables  que  celles  qu'ils  ont  obtenues  de  S.  A.Henri  LXVII,  le  glo- 
rieux souverain  de  Reuss-Schleutz  (21  1.  c.  et  80,000  habitants)  ? 
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Ce  n'est  pas  tout.  Contre  dix  à  douze  banques  d'émission  qui  ont  réussi 
à  s'établir  tellement  quellement,  une  foule  d'autres  projets  de  banque 
ont  succombé  à  mi-chemin  aux  obstacles  qu'on  leur  suscitait  dans  les 
sphères  gouvernementales.  Nous  ne  voudrions  pas  répondre  que  ce 
furent  là  les  moins  sérieux,  les  moins  viables;  peut-être  les  promoteurs 
étaient-ils  seulement  moins  hardis  que  leurs  rivaux,  moins  habiles  à 
tourner  les  difficultés.  D'autres  ne  se  résignèrent  pas  aussi  facilement; 
modifiant  leurs  intentions,  ils  allaient  fonder  des  crédits  mobiliers.  Les 
capitaux  de  leurs  actionnaires  et  ceux  que  le  public  leur  confiait  sous  for- 
mes diverses  prirent  ainsi  le  chemin  de  la  Bourse,  au  lieu  de  féconder 
le  commerce  et  l'industrie  par  la  voie  des  banques  d'abord  projetées  ; 
nous  n'estimons  pas  que  l'Allemagne  économique  ait  à  se  féliciter  de 
celte  déviation.  Il  est  vrai  que  l'çscompte  et  les  avances  commerciales 
figurent  aussi  dans  le  programme  des  crédits  mobiliers  allemands,  et  que, 
de  leur  côté,  les  nouvelles  banques  d'émission  ne  fuient  pas  toujours  la 
spéculation  sur  les  fonds  publics  ;  mais  ce  qui  forme  l'exception  chez 

celles-ci  est  la  règle  pour  ceux-là,  et  inversement Si,  malgré  tout  cela, 

le  mouvement  banquier  —  on  ne  saurait  en  douter  d'après  les  chiffres 
que  nous  avons  cités  —  a  fait  à  f  Allemagne  plus  de  bien  et  moins  de  mal 
qu'on  n'avait  prédit,  c'était  d'abord  une  légitimation  parfaite  de  l'exis- 
tence des  banques  nouvelles  ;  c'était  encore  une  précieuse  indication  des 
effets  bien  autrement  heureux  et  importants  qu'on  en  aurait  pu  attendre 
sous  le  régime  de  principes  moins  restrictifs. 

En  présence  de  faits  aussi  concluants,  on  devait  compter  sur  une 
modification  libérale  dans  l'attitude  de  la  Prusse.  Au  lieu  de  cela,  elle 
vint  en  1857  compléter  ses  mesures  de  rigueur  par  la  loi  présentée  le 
20  avril  aux  Chambres  et  promulguée  le  25  mai.  Celte  loi,  mise  en  vi- 
gueur le  1"  janvier  1858,  défend  indistinctement  l'emploi  en  Prusse  des 
banknotes  ou  de  tout  autre  mandat  au  porteur  de  l'étranger  (§  d)  el 
punit  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  50  thalers  (187  fr.  50  c.) 
quiconque  donne  ou  offre  en  payement  ces  «  signes  de  valeurs»  (Werth' 
zeic/ien)  non  prussiens  (§  2).  C'est,  on  le  voit,  une  prohibition  formelle 
et  entière  :  prohibition  aussi  injustifiable  et  tout  aussi  préjudiciable  au 
public  consommateur  que  peut  l'être  la  prohibition  du  fer,  du  blé,  ou  de 
tout  autre  article  de  l'étranger  ;  on  force  le  négociant  à  payer  par  exem- 
ple 6  pour  400  à  la  Banque  prussienne  la  même  marchandise  (le  crédit 
qu'elle  lui  fait  en  escomptant  ses  eft'ets  ou  en  lui  prêtant  sur  nantisse- 
ment) que  la  banque  de  Sondershausen  ou  de  Weimar  lui  donnerait  à 
4  pour  100,  ou  même  de  se  faire  refuser  net  par  celle-là  le  crédit  que 
celles-ci  lui  donneraient  de  grand  cœur.  M.  Von  der  Heydt,  le  ministre 
des  finances,  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  justifier  cette  prohibi- 
tion par  la  régale  monétaire  assurée  du  souverain  dans  tous  les  pays. 
Mais  à  part  même  l'énorme  diff'érence  qu'il  faut  faire  à  cet  égard,  et 
qu'on  a  toujours  faite,  entre  la  monnaie  métallique  et  la  monnaie  de  pa- 
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pier,  est-ce  que  le  gouvernement,  parce  que  seul  il  peut  fabriquer  du 
numéraire  dans  le  pays,  s'est  jamais  avisé  de  frapper  d'une  amende  le  né- 
gociant qui  solde  ses  achats  en  guinées  ou  en  dollars?  L'argumentation 
du  ministre  des  finances  ne  démontrait  au  fond  qu'une  seule  chose,  c'est 
que  l'on  se  perd  immanquablement,  une  fois  qu'on  s'est  enfoncé  dans 
la  politique  de  restrictions  et  de  prohibitions. 

Restait  Vabus  que  les  banques  étrangères  étaient  censées  faire  de  l'é- 
mission, et  que  Vexposé  des  motifs  lit  sonner  très-haut.  Nous  avons  vu 
ce  qu'il  en  était  encore  en  1856.  Les  faits  plus  récents  cités,  dans  les 
débats  parlementaires,  à  l'appui  de  cette  accusation  étaient,  parfois,  aussi 
éloignés  de  la  vérité  que  l'argumentation  juridique  était  éloignée  du 
bon  sens.  Ainsi  on  attribuait  aux  banques  de  Francfort  et  de  Darmstadt 
une  circulation  de  100  millions  de  francs,  au  moment  où  elle  n'était 
(bilan  du  30  avril  1837)  en  réalité  que  de  22,384,M0  francs  contre  un 
encaisse  de  15,922,462  francs  ;  on  gratifiait  la  banque  de  Luxembourg 
de  80  millions,  quand  il  n'y  avait  en  circulation  que  9,201,000  francs  de 
ses  billets  ;  on  prétendait  que  l'émission  des  banques  de  Géra  et  de  Gotha 
n'était  soumise  à  aucun  contrôle  et  qu'il  était  impossible  d'en  fixer  le 
montant,  tandis  qu'elle  y  est  régie  par  les  mêmes  principes  qu'en  Prusse 
et  qu'elle  était  alors  de  14,475,375  francs  à  Géra  et  de  1,166,175  francs 
à  Gotha,  contre  un  encaisse  de  6,039,915  francs,  et  respectivement  de 
822,780  francs.  Le  gouvernement  prussien,  c'est  vrai,  reprochait  encore 
aux  nouvelles  banques  les  «  sacrifices  notables  »  et  les  «  moyens  déloyaux  » 
qu'elles  n'épargnèrent  pas  pour  répandre  leurs  billets  :  elles  escomptaient 
au-dessous  du  taux  courant  de  l'intérêt  et  elles  achetaient  des  immeubles 
ou  de  grands  établissements  industriels  qu'elles  payaient  exclusivement 
en  leurs  billets.  Il  semble  pourtant  que  les  terres,  les  usines  ou  les  fa- 
briques ainsi  acquises  par  les  banques  devaient  mieux  garantir  leur 
émission  que  ne  pouvaient  le  faire  les  plus  solides  lettres  de  change 
qu'elles  auraient  escomptées  :  le  public  y  gagne  en  sécurité  ;  quant 
au  bon  marché  de  leur  crédit,  est-ce  que  l'un  des  premiers  buts 
de  la  Banque  de  Berlin,  dans  l'idée  de  son  fondateur  (Frédéric  II),  n'a- 
vait pas  été  d'abaisser  le  prix  de  l'argent?  Il  était  réservé  au  ministère 
Manteuffel,  de  voir  dans  le  crédit  à  bon  marché,  non-seulement  un  mal, 
mais  presque  un  crime  :  appréciation  que  le  souverain  juge  en  ces  ma- 
tières comme  en  tant  d'autres,  le  bon  sens  public,  voudra  difficilement 
ratifier. 

V. 

Avouons-le  toutefois  :  si  la  politique  restrictive  du  gouvernement 
prussien  n'avait  eu  pour  elle  que  les  intérêts  fiscaux  engagés  dans  la  ges- 
tion de  la  Banque  prussienne  et  la  tendance  générale  de  l'autorité  à  la 
tutelle,  à  la  restriction  économiques,  elle  n'aurait  pas  rencontré  dans  les 
deux  Chambres  et  chez  une  grande  partie  du  public  la  large  adhésion  dont 
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nous  la  vîmes  entourée  ;  de  même,  la  prudence  et  la  considération  de 
leur  propre  intérêt  bien  entendu  n'auraient  pas  toujours  sufli  pour  retenir 
les  nouvelles  banques  et  empêcher  qu'elles  n'usassent  pas  jusqu'aux  der- 
nières limites  statutaires  de  leur  droit  d'émission,  qu'elles  n'en  abusassent 
pas.  Un  frein  beaucoup  plus  efficace,  ce  fut  la  force  des  choses,  qui  réside 
dans  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dans  le  rapport  entre  le  besoin 
et  les  moyens  de  le  satisfaire  ^  la  politique  prussienne  qui  croyait  devoir 
y  ajouter  des  restrictions  législatives  reposait  en  partie  sur  la  méconnais- 
sance de  cette  force  des  choses  et  de  son  influence  régulatrice  et  modé- 
ratrice à  l'égard  de  la  circulation  fiduciaire. 

On  s'imaginait  qu'en  l'absence  de  limites  statutaires  ou  quand  les  limi- 
tes sont  trop  largement  tracées,  il  ne  dépendait  que  de  la  volonté  de  telle 
ou  telle  banque  d'étendre  son  émission.  De  là  la  crainte  d'être  «  inondé  » 
par  la  monnaie  de  papier,  et  le  recours  empressé  aux  moyens  de  sauve- 
tage contre  le  danger  présumé.  Ce  danger  existe  en  effet  sous  le  régime 
du  cours  forcé  ;  nous  avons  vu  la  circulation^de  la  Banque  de  Vienne 
monter  en  trois  ans  (1852  à  1854)  de  487.3  à  958.7  millions  de  francs. 
Rien  de  plus  naturel.  Le  premier  et  le  plus  sûr  effet  du  cours  forcé  des 
banknoles  sera  toujours  de  chasser  le  numéraire  de  la  circulation  ;  par 
là  s'accroît  la  demande  du  papier-monnaie  qui  doit,  de  plus  en  plus,  des- 
servir seul  tout  le  mouvement  d'alTaires  ;  la  Banque ,  n'ayant  en  cette 
situation  que  les  bénéfices  sans  les  dangers  (présentation  au  rembourse- 
ment) de  l'émission,  va  à  l'encontre  du  besoin  qu'elle  ne  craint  même 
pas  de  dépasser.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  une  situation  normale  : 
quand  le  remboursement  des  banknotes  à  présentation  est  une  vérité. 
Soit  que  la  banque  force  son  crédit,  en  émettant  plus  de  billets  que 
ses  ressources  ne  semblent  pouvoir  garantir,  soit  qu'elle  dépasse  seu- 
lement les  besoins  réels  du  mouvement  d'affaires,  la  méfiance  du  public 
dans  le  premier  cas^  le  manque  de  besoin  dans  l'autre,  font  refluer 
l'excédant  des  billets  vers  ses  caisses  et  tendent  à  rétablir  l'équilibre 
entre  la  demande  et  l'offre,  entre  le  crédit  que  telle  institution  finan- 
cière mérite  et  celui  qu'elle  obtient  du  public,  preneur  de  ses  notes. 

La  preuve  semble  en  être  dans  la  stabilité  relative  qui  caractérise  en 
général  la  circulation  fiduciaire.  Ainsi;,  les  services  des  banques  ne  sont, 
nulle  part  en  Europe,  réclamés  aussi  généralement  par  toutes  les  clas- 
ses et  dans  toutes  les  transactions  qu'en  Angleterre  ;  nulle  part  aussi 
l'activité  des  échanges  n'est  aussi  grande,  aussi  progressive,  aussi  acci- 
dentée. On  s'attendrait  donc,  ajuste  titre,  à  en  trouver  le  reflet  dans  la 
circulation  fiduciaire,  surtout  celle  d'avant  1844,  où  l'émission  n'était 
bornée  par  aucune  prescription  législative.  D'ailleurs,  si  le  statut  de  Peel 
empêche  tout  accroissement  dans  l'émission  des  banques  provinciales  de 
l'Angleterre  S  il  a  accordé  à  la  Banque  de  Londres  une  émission  de  14  mil- 

*  On  fixait  le  maximum  de  leur  émissiou  d'après  leur  circulation  moyenne  dans 
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lions  liv.  st.  (350  millions  de  francs),  sans  couverture  métallique  au- 
cune, et  le  droit  d'émettre  au  delà  de  cette  somme  la  pleine  contre-valeur 
de  son  encaisse  ;  les  banques  d'Ecosse  et  d'Irlande  obtinrent  également 
une  émission  non  couverte  de  77,180,225  francs  et  respectivement  de 
158,862,350  francs,  La  circulation  fiduciaire  du  Royaume-Uni  pourrait 
donc,  aujourd'hui  encore,  atteindre  de  formidables  proportions  et  va- 
rier entre  des  limites  assez  larges;  or,  c'est  à  peine  si,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  ses  moyennes  annuelles  varient  sensiblement  :  les  chiffres 
qui  suivent  (en  millions  de  francs)  Tatteslent  d'une  façon  suffisante. 


ANNÉES. 

BANQUR 

DE  LONDBES. 

liANQUES 

PROVINCIALES 

ItANQURS 
d'Ecosse  et 
d'irlande. 

TOTAL 
(le  la 

CIRCULATION. 

E.VCAISSE 
de  In  Isanqiie 
de  I.oiiJres. 

1836 

470.7 
iiO.O 
422.5 
487.5 
542.5 
.502.5 
513.0 
577  5 
345.0 
495.0 

292 . 5 
292 . 5 
2i2.5 
190.0 
177.3 
190.0 
137.5 
160.0 
170.0 
167.5 

217.5 
225.0 
210.0 
195.0 
252.5 
237 . 5 
192  5 
205.0 
255.0 
287.5 

937.5 
960.0 
880.0 
850.0 
990.0 
932.5 
867.5 
9i2.5 
972.5 
955.0 

153.0 
2i2.5 
117.5 
292.5 
382.5 
265.0 
415.0 
512.5 
345.0 
262.5 

1 839 

18il 

18i3 

1815 

18i7 

1850 

1852 

185i 

1856 

11  résulte  de  ce  tableau,  pour  n'en  signaler  que  quelques  points  essen- 
tiels, que  :  —  1"  dans  un  espace  de  vingt  et  un  ans,  durant  lequel  l'activité 
commerciale  de  l'Angleterre  a  presque  doublé,  la  circulation  fiduciaire 
est  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  —  2"  sous  le  régime  de  l'émission 
libre,  avant  1844,  la  circulation  n'a  pas  été  plus  forte  qu'après  la  restric- 
tion :  en  comparant  les  deux  années,  dont  l'une  précède  et  dont  l'autre 
suiti  mmédiatement  la  promulgation  du  nouveau  statut,  on  trouve  même 
un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  pour  celle-ci  (990  en  4845  contre  850  mil- 
lions en  4843)  ;  — 3°  la  Banque  de  Londres,  tout  en  s'efforçant  d'attirer 
les  affaires  par  le  bas  taux  de  l'escompte,  qui  descend  parfois  à  2  i/2  et 
même  à  2  pour  100,  n'a  pas  toujours  su  épuiser  l'émission  qui  lui  était 
permise  :  contre  un  escompte  par  exemple  de  20  millions  I.  st.  (500  mil- 
lions de  francs)  qui  lui  permettrait  une  émission  de  34,475,000  1.  st.  (soit 
44,475,000  sans  couverture  et  20  millions  I.  st.  faisant  la  contre-valeur 
de  l'encaisse),  elle  n'a  (en  4852)  qu'une  circulation  de  23.4  millions  1.  st., 
c'est-à-dire  que  près  de  300  millions  de  francs  restent  sans  utilité  au- 


les  douze  semaines  qui  avaient  précédé  la  promulgation  du  nouveau  statut.  On 
arrivait  ainsi  à  un  total  de  215,791,175  francs  pour  les  275  l)anques  provinciales 
qui  existaient  alors.  Aucune  nouvelle  banque  provinciale  ne  devant  être  établie, 
le  gouvernement  peut  accorder  à  la  Banque  de  Londres  les  2/3  de  rémission  de 
toute  banque  provinciale  qui  cesse  de  fonctionner.  C'est  de  celte  façon  que  l'é- 
mission permise  à  la  Banque  de  Londres  (sans  couverture  métallique)  est  montée 
depuis  4844  de  44  millions  à  44,475,000  liv.  st.  (364,875,000  fr.). 
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cune  enfouis  dans  ses  caves  ;  —  4"  l'émission  des  banques  provinciales 
n'atteint  presque  jamais  le  maximum  que  lui  a  fixé  la  loi  de  1844,  et 
reste  depuis  1850  constamment  d'un  quart  en  dedans  de  cette  limite. 
Que  conclure  de  tous  ces  faits,  sinon  que,  une  fois  le  besoin  de  la  circu- 
lation satisliiit,  il  n'est  pas  loisible  aux  banques  de  saturer  avec  leurs  bil- 
'ets  la  circulation  an  delà  de  ce  qu'elle  peut  absorber,  et  qu'au  milieu 
des  fluctuations  continuelles  qu'elle  subit  d'un  jour  et  d'un  mois  à  l'autre, 
la  circulation  ne  varie  cependant,  même  sous  le  régime  d'une  liberté 
plus  ou  moins  large,  qu'entre  des  limites  assez  étroites?  L'arbitraire 
des  banques  ne  peut  pas  déplacer  ces  limites  qui  sont  la  résultante  de 
l'ensemble  des  circonstances  économiques  dans  lesquelles  se  trouve  tel 
ou  tel  pays. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  même  les  banques  nord-américaines,  les 
plus  libres  et  les  plus  mal  famées  à  cet  égard,  n'ont  pas  donné  à  leur 
circulation  cette  extension  prodigieuse  qu'on  leur  suppose  souvent,  et 
que  ce  n'est  pas  justement  l'excès  de  l'émission  qui  amène  leurs  fré- 
quentes déconfitures.  Dans  les  vingt  ans  qui  séparent  les  deux  plus  fortes 
crises  banquières  (de  1837  à  1857),  voici  quels  auraient  été  les  change- 
ments principaux  :  le  nombre  des  banques  serait  monté  de  788  à  1,415, 
leur  capital  social  de  1,259,350,000  à  1,869,800,000,  leur  encaisse  de 
200,100,000  à  316,000,000,  et  leur  circulation  de  701,500,000  à 
883,750,000  francs.  Ces  chiffres  supposés  exacts,  —  ils  le  sont  en  tout 
cas  approximativement, — l'émission  moyenne  par  banque  serait  tombée 
de  890,000  à  624,000  francs,  le  rapport  de  la  circulation  au  capital  social 
se  serait  modifié  (favorablement)  de  1  : 1.79  à  1  :  2,12,  et  le  rapport  de 
l'encaisse  à  la  circulation,  de  1 :  3.50  à  1  : 2.80  ;  notons  qu'en  ces  mêmes 
vingt  années  la  population  et  le  commerce  nord-américains  n'ont  pas 
discontinué  leurs  étonnants  progrès,  et  que  la  circulation  métallique  est 
censée  avoir  monté  de  35  à  plus  de  200  millions  de  dollars  (de  175  mil- 
lions à  plus  d'un  milliard  de  francs).  Ce  qui  a  compromis  la  plupart  des 
banques  nord-américaines,  —dans  le  nombre  il  y  en  avait  bien  qui  pé- 
chaient par  une  émission  excessive  et  abusive, —  c'est  la  trop  grande  faci- 
lité ou  la  légèreté  avec  laquelle  elles  acceptaient  et  employaient  les  capi- 
taux étrangers.  Les  banques  de  New-York,  avec  un  encaisse  de  63  et 
une  circulation  de  42  millions,  avaient,  au  moment  de  la  dernière  crise 
(août),  472.15  millions  de  dépôts  (dette),  et  610.35  millions  d'escomptes 
et  de  prêts  (créances).  La  gêne  et  la  panique  générales  firent  redemander 
les  dépôts,  tandis  que  la  rentrée  des  créances  ne  pouvait  s'effectuer  que 
fort  lentement  :  jusqu'au  17  octobre,  les  dépôts  avaient  diminué  de 
207.70  millions,  ou  56  pour  100,  et  les  escomptes  et  prêts  seulement  de 
115.15  millions,  ou  de  19  pour  100.  De  là,  on  le  conçoit  facilement,  de 
sérieux  embarras  et  l'insolvabilité  plus  ou  moins  prolongée  i. 

'  L'opinion  contraire,  qui  voit  tout  le  mal  dans  les  excès  de  rémission,  veut 
trouver  un  semblant  d'appui  dans  le  message  de  M.  le  président  Buchanan  du  5  dé- 
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On  pourrait,  au  reste,  constater  en  France  aussi  cette  stabilité  relative 
de  la  circulation,  stabilité  d'autant  plus  remarquable  quand  elle  se  pro- 
duit à  côté  d'une  grande  variabilité  des  autres  éléments  des  opérations 
banquières.  Le  tableau  qui  suit,  où  nous  réunissons  les  chiffres  principaux 
des  bilans  mensuels  de  la  Banque  de  France  depuis  deux  ans  (mai  4856 
—  avril  1858),  semble  assez  significatif  à  cet  égard. 


DATE 
DD  BILAN. 

M 
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") 
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e 
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n 

o    o 

3    "i 
^    M 
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DATE 

DU  BILAN. 
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>■ 

"0 

o 
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B 
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o  o 

3     .g 
=    H 

n 

5 

n 

a 

>■ 
S 

(Mil 

ions  de 

franc. 

)• 

1 

(iMillions  de  francs 

). 

8  niai  185G. 

28G.:] 

i2l.7 

195.6 

626.7 

14  mai  1857. 

233.2 

532.7 

146,3 

582.8 

12  juin 

286.2 

382.8 

175.5 

612.0 

11  juin 

28i.8 

499 . 4 

142,3 

.■ieg.o 

10  juillet.... 

231.9 

471.0 

202.0 

032.1 

9  juillet 

262,5 

.58  i,  9 

16i..5 

608.6 

U  août 

2i7.4 

i61.9 

2i6.6 

639.3 

13  août 

245.1 

601.3 

159.3 

609  5 

Il  septembre 

235.7 

439 . 1 

125.4 

«20.5 

10  septembre 

247.9 

582.8 

143.7 

592.8 

9  octobre... 

166.4 

511.5 

142.9 

621.0 

8  octobre... 

225,5 

608.  G 

162,1 

605,2 

13  novembre 

163.6 

518.9 

1 27 . 2 

595.3 

12  novembre 

189.5 

588.5 

144.5 

581,1 

U  décembre. 

198.2 

511.1 

140.8 

583,0 

10  décembre. 

235.9 

511.4 

146.6 

532,2 

8  janv.  1857. 

182.4 

565.7 

161.4 

612.3 

li  janv, 1858. 

251.3 

543.9 

174.9 

581,3 

12  février.... 

195.0 

529.4 

141.6 

595 . 3 

11  lévrier.... 

282,7 

472.8 

145.9 

572.6 

12  mars. 

222.3 

501.3 

128.6 

580.3 

U  mars 

.337.6 

434.3 

149.8 

563.2 

9  avril 

23i.9 

518.7 

139.4 

594.3 

8  avril 

382.8 

416,3 

158.5 

585.7 

L'époque  financière  qu'embrasse  ce  tableau  a  été  des  plus  mouve- 
mentées. Aussi,  malgré  toute  la  réserve  et  la  prudence  qu'y  mit  la 


cembre  dernier.  Mai.s  M.  Buchanan,  en  signalant  la  disproporlion  entre  l'encaisse 
et  la  circulation  des  banques  nord-américaines,  comprend  sous  le  mot  circulation^ 
non-seulement  les  billets  émis,  mais  tous  les  engagements  des  banques.  «  D'après 
un  récent  rapport,.,,  le  montant  total  d'espèces  dans  leurs  caveaux  est  de 
58,349,858  dollars,  celui  de  leur  circulation  est  de  214,778,882  dollars  ;  d'où  il 
suit  que  ces  banques,  en  moyenne,  ont  en  or  et  en  argent  beaucoup  moins  que  le 
septième  de  leurs  6j7/e<s  et  dépôts...  s — a  Telle  a  été  vraiment  l'e.vtravagance  des 
crédits  de  banques,  que  les  banques  maintenant  ont  une  réserve  d'espèces  consi- 
dérablement moins  grande  que  la  réserve  qu'elles  avaient  avant  la  découverte  de 
l'or  en  Californie,  en  proportion  de  leur  capital,  de  leur  émission  et  de  leurs 
dépôts...  En  -1848,  les  espèces  étaient  égales,  à  une  très-petite  fraction  près,  à 
1  dollar  sur  5  de  leur  émission  et  dépôts  ;  en  1837,  elles  ne  sont  pas  égales  à 
J  dollar  sur  7  1/2...  »  —  «  Lorsque  la  crise  arrive,  les  banques...  se  débattent 
dans  leur  impuissance  à  rembourser  leurs  billets  et  leurs  dépots  en  espèces...  » 
Ces  citations,  (ju'il  nous  serait  facile  de  multiplier,  font  voir  (pie  M.  Buclianan, 
malgré  la  tendance  très-prononcée  de  flatter  l'opinion  populaire  en  rejetant  toute 
la  responsabilité  de  la  crise  sur  la  fabrication  des  banknotes,  ne  parvient  à  éta- 
blir l'accusation  que  par  une  volontaire  confusion  de  langage,  qui  lui  fait  com- 
prendre sous  le  mot  spécial  de  circulation  toutes  les  e.vigibilités  des  banques.  Voir 
aussi  la  lettre  de  iM.  Cuslave  du  Puynoilc  dans  le  Journal  des  Economistes, 
mars  1858,  p.  456-60. 
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Banque  à  ne  jamais  être  ni  trop  large  ni  trop  avare  de  ses  ressources 
envers  le  commerce,  voyons- nous  varier 

L'encaisse  entre 163. G  et  582.8  millions  soit  de  134  |>.  100 

Le  portefeuille  entre 382.8  et  608.6  —  59    _ 

Les  comptes  courants  entre 123.4  et  202.0  —  61     

La  circulation  seulement  entre..  532.1  et  639.3  —  20    — 

On  ne  saurait,  ce  semble,  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  caractéristique 
dans  ces  différents  degrés  de  variabilité. 

Il  y  aurait,  nous  le  savons  bien,  beaucoup  à  dire  sur  les  chiffres  de  ce  ta- 
bleau, sur  leur  signification  et  leur  portée ,  ainsi  que  sur  les  chiffres  con- 
cernant les  banques  anglaises  et  nord-américaines  ;  mais  ce  serait  large- 
ment dépasser  les  limites  et  de  notre  cadre  et  de  notre  compétence.  Nous 
avons  voulu  seulement  relever  quelques  faits  de  nature  à  modifier  cer- 
taines appréhensions  trop  absolues,  dont  l'émission  fiduciaire  est  parfois 
l'objet*.  S'il  est  vrai,  comme  ces  faits  semblent  le  prouver,  que  la  cir- 
culation fiduciaire  est  dominée  et  réglée  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  par  l'intelligence  intéressée  du  monde  économique,  on  com- 
prendra plus  facilement  pourquoi  les  nouvelles  banques  allemandes, 
l'eussent-elles  même  voulu,  n'ont  pas  pu  amener  cette  «  inondation  »  tant 
redoutée  du  commerce  par  leur  monnaie  de  papier.  On  comprendra 
aussi  comment  il  se  fait  que^,  contrairement  à  l'attente  presque  générale 
qui  les  voyait  s'écrouler  au  premier  souffle  quelque  peu  fort,  pas  une 
seule  des  banques  allemandes  écloses  sous  l'action  de  la  fièvre  banquière 
de  1853-56  n'a  succombé  dans  la  tempête  si  violente  de  ces  derniers 
mois  ;  que  pas  une  seule  n'a  été  forcée  de  suspendre  ses  payements  ;  que 
durant  et  après  la  crise  leurs  billets  ont  continué  à  être  acceptés  comme 
auparavant  ;  que  les  territoires  sur  lesquels  portaient  leurs  opérations 
n'ont  eu  à  subir,  de  ce  chef,  aucune  souffrance,  aucune  perte  particu- 
lières. Ce  fait  général,  unanimement  constaté  par  toute  la  presse  alle- 
mande ,  est  d'une  éloquence  qui  peut  se  passer  parfaitement  des  chif- 
fres à  l'appui  que  pourraient  nous  fournir  les  comptes-rendus  pour  1857, 
qui  commencent  à  être  publiés. 

Ce  fait  ne  prouve  cependant  que  l'innocuité  pour  ainsi  dire  des  nou- 
velles banques  :  c'est  déjà  quelque  chose,  après  les  dangers  qu'on  leur 
avait  attribués  et  la  terrible  rudesse  de  l'épreuve  par  laquelle  la  dernière 
crise  les  a  fait  passer.  Mais  on  veut  aujourd'hui  aller  plus  loin  :  les  ban- 
ques d'émission,  loin  d'aggraver  la  crise,  auraient  même  contribué  à  en 
amortir  le  choc.  Le  fait  est  que,  dans  toute  l'Allemagne,  nous  pourrions 

1  Voir  le  très-remarquable  arlicle  intitulé  :  la  Crise  commerciale  et  les  Banques, 
qui  a  paru  dans  la  première  livraison  de  18u8  de  la  Revue  trimestrielle  allemande, 
p.  256  à  420.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  recherches  si  profondes  et 
si  ingénieuses  de  M.  Th.  Tooke  sur  celte  importante  question. 

2°  SÉRIE.  T.  XVIII.  —  lâ  'Wai  1858.  18 
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dire  dans  l'Europe  entière,  la  crise  n'a  été  aussi  générale,  aussi  profonde, 
aussi  désastreuse,  que  dans  la  ville  libre  de  Hambourg,  qui  s'était  si  soi- 
gneusement préservée  du  fléau  de  la  monnaie  de  papier;  il  est  non  moins 
constant  que  la  cause  principale  de  ces  désastres  a  été  dans  l'abus  qu'on 
faisait  de  la  lettre  de  change  :  la  tension  extrême  du  crédit  individuel 
remplaçait  et  au  delà  le  mal  qu'aurait  pu  faire  l'excès  de  l'émission.  Il  y 
avait  des  maisons  à  Hambourg,  et  des  «  premières,»  qui  avaient  signé  et 
mis  en  circulation  des  lettres  de  change  montant  au  sextuple  et  plus  de 
leur  avoir;  maintes  de  ces  maisons  avaient  de  cette  façon  fabriqué  à  elles 
seules  plus  de  monnaie  de  papier  qu'une  demi-douzaine  de  nouvelles 
banques  allemandes  réunies.  Ainsi,  les  lettres  de  change  apportées  au 
timbre  à  Hambourg  ne  représentaient,  dans  le  premier  trimesire  de  1853, 
qu'une  somme  de  212,243,000  francs  ;  dans  le  dernier  trimestre  de  1836, 
elle  était  de  247,069,000,  et  elle  s'élevait,  dans  les  mois  de  septembre  à 
novembre  1857,  à  633,800,000  francs  ;  au  commencement  de  décembre 
dernier,  il  y  avait  dans  la  circulation  pour  plus  de  630  millions  de  francs 
d'effets  sur  Hambourg.  Jamais,  dit-on,  jamais  des  banques  d'émission, 
soumises  au  contrôle  de  la  publicité,  exposées  à  tous  les  instants  à  de 
tempestives  exigences  de  remboursement  de  leurs  billets,  n'auraient 
pu  et  ne  peuvent  pousser  aussi  loin  l'abus  du  crédit,  comme  peuvent  le 
faire  et  l'ont  fait  des  maisons  particulières  dont  personne  ne  connaît  au 
fond  la  vraie  situation  jusqu'à  ce  qu'elle  éclate  en  une  désastreuse  insol- 
vabilité, et  qui,  par  un  habile  échelonnement  de  leurs  traites  et  par  des 
prolongations  successives,  peuvent  masquer  plus  ou  moins  longtemps  le 
mauvais  état  de  leurs  affaires.  On  n'a  vu  la  reproduction  (en  miniature, 
bien  entendu)  de  la  panique  et  de  la  déconfiture  hambourgeoises  que 
dans  la  capitale  de  Wiirtemberg,  heureux  pays  que  la  sollicitude  pater- 
nelle de  son  gouvernement,  égalant  celle  du  sénat  hambourgeois.  a  de 
même  su  préserver  des  banques  privées  ;  il  en  résultait,  comme  à  Ham- 
bourg, le  chevauchage  d''  effets  de  commerce,  comme  dit  l'Allemand  [Wech- 
sel-Reiterei)^  c'est-à-dire  une  extension  abusive  donnée  à  la  création  des 
lettres  de  change,  circulant  en  guise  et  presque  à  l'instar  des  banknotes 
absentes. 

Quoi  d'étonnant  en  cela?  On  peut  discuter  sur  l'utilité  plus  ou  moins 
grande,  sur  les  inconvénients  plus  ou  moins  graves  de  la  circulation  fi- 
duciaire ;  mais  elle  est,  ce  semble,  devenue  une  nécessité,  —  un  mal 
indispensable,  si  vous  aimez  mieux,  —  et  elle  le  restera  tant  que  notre 
système  d'échanges  n'aura  pas  subi  une  transformation  complète.  La  ra- 
pidité, la  vivacité  de  nos  transactions  ne  sauraient  plus  s'accommoder  du 
numéraire  comme  seul  moyen  d'échange.  La  monnaie  de  papier  vient 
lui  servir  d'auxiliaire.  Tantôt  cet  auxiliaire  sera  en  partie  supplanté, 
comme  en  Angleterre,  par  les  checks,  les  warrants  et  les  simples 
virements,  qui  offrent  encore  plus  de  facilités  que  les  banknotes  ;  tantôt, 
si  on  les  repousse  par  voie  d'autorité,  leur  place  sera  remplie  par  les 
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instruments  d'échange  moins  commodes  et  plus  dangereux,  par  la  mon- 
naie de  papier  ou  plutôt  le  papier-monnaie  que  crée  la  Wechsel-Reiterei. 

VI. 

Celte  appréciation  est-elle  fondée?...  Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons 
prononcer  là-dessus  d'une  façon  absolue.  Ce  que  nous  savons,  c'est 
qu'elle  commence  à  prévaloir  en  Allemagne.  Les  récentes  expériences 
y  ont  sensiblement  modifié  les  dispositions  du  public  et  du  monde  éco- 
nomique au  sujet  de  la  circulation  fiduciaire.  On  veut,  aujourd'hui,  re- 
garder comme  acquis  aux  débats  :  1°  cette  thèse  générale  que  l'excès 
de  l'émission  n'est  pas  aussi  facile  à  commettre,  et  par  conséquent 
pas  autant  à  redouter  qu'on  voulait  bien  le  croire  ;  que  c'est  plutôt  l'aug- 
mentation irréfléchie  et  l'emploi  aventureux  des  dépôts  que  l'accrois- 
sement de  la  circulation  qui  compromet  la  solidité  des  banques  d'émis- 
sion; 2°  ce  fait  particulier  que  les  banques  plus  ou  moins  libres  de 
l'Allemagne  n'ont  pas  fait  de  leur  liberté  cet  usage  abusif  qu'on  prédi- 
sait, ni  au  sujet  de  l'émission  ni  pour  l'exploitation  des  autres  branches 
de  leur  activité  :  peu  insporte  que  cette  modération  leur  ait  été  inspirée 
par  la  prudence  ou  imposée  par  la  force  des  choses  ;  3"  que,  d'autre 
part,  la  tutelle  administrative  n'a  pas  empêché  la  Banque  prussienne  de 
profiter  le  plus  largement  possible  de  la  liberté  d'émission  que  lui  accor- 
dait le  statut  revisé  de  1856,  et  que  si  un  accroissement  subit  de  la  circu- 
lation fiduciaire  pouvait  causer  des  inconvénients  pour  l'Allemagne,  la 
Banque  prussienne  y  aurait  coopéré  à  elle  seule,  avec  une  part  plus 
large  que  toutes  les  autres  banques  réunies. 

Tout  cela  constitue  la  condamnation  formelle  de  la  politique  banquière 
du  gouvernement  prussien,  et  tout  particulièrement  de  son  fameux  rè- 
glement  normatif  i\q  1848,  qu'il  voudrait  faire  adopter,  par  la  conférence, 
pour  base  de  la  réorganisation  banquière  de  l'Allemagne.  Ce  règlement, 
dont  nous  avons  touché  un  mot  dans  notre  précédent  article,  a  pour 
principes  fondamentaux  ;  l»  de  faire  l'administration  juge  souverain  de 
la  rt  question  du  besoin  »  (Bedûrfnissfrage),  chaque  fois  qu'on  demande 
la  concession  d'une  nouvelle  banque  ;  2°  de  n'admettre  sur  un  territoire 
donné  (pays  ou  province)  qu'une  seule  banque  d'émission,  c'est-à-dire 
de  constituer  chaque  concession  en  privilège  ;  3°  de  renfermer  les  opé-r^ 
rations  de  cette  banque  dans  les  limites  du  territoire  sur  lequel  elle  est 
établie  ;  A°  de  la  lier  de  façon  qu'elle  ne  puisse  jamais  causer  un  préjudice 
sérieux  à  telle  ou  telle  banque  gouvernementale.  Il  suffit  d'exposer  ces 
idées  ;  les  juger  serait  de  trop.  On  voit  de  suite  que,  par  une  convention 
basée  sur  de  pareils  principes,  c'est  tout  au  plus  si  la  police  banquière 
de  l'Allemagne  serait  plus  fortement  organisée,  ce  n'est  pas  sa  politique 
banquière  qui  aurait  progressé,  qui  serait  améliorée. 

Ce  n'est  donc  pas,  on  peut  en  être  certain  dès  aujourd'hui,  le  sy- 
stème prussien  qui  pourrait  servir  de  base  à  la  réorganisation  et  à  la  conr 
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vention  banquières  de  l'Allemagne  :  celle-ci  ne  livrera  pas  la  distribution 
du  crédit  et  l'émission  de  la  monnaie  de  papier  à  quelques  banques 
d'Etat,  et  ne  fera  pas  l'administration,  directement  intéressée  de  la 
sorte  dans  les  affaires  banquières,  juge  souverain  de  la  «  question  du 
besoin.  »  Ce  terme  moyen  écarté,  qui  ne  mènerait  ni  à  la  liberté  ni  à 
l'unité  banquières,  l'Allemagne  aurait  à  choisir  entre  la  centralisation 
et  la  fédération.  La  première  a  plus  d'un  côté  par  lequel  elle  séduit.  Il 
s'agirait  de  doter  l'Allemagne  d'un  grand  établissement  de  crédit,  qui  y 
jouât  à  peu  près  le  rôle  échu  dans  le  Royaume-Uni  à  la  banque  de 
Londres,  sans  exclure,   comme  celle-ci  ne  l'exclut  pas   non  plus,  la 
coexistence  des  banques  territoriales  et  provinciales.  Cette  organisation, 
nous  l'avouons  volontiers,  constituerait  un  grand  progrès  sur  l'anarchie 
banquière  du  moment  et  ses  bons  efléts  ne  resteraient  peut-être  pas  pu- 
rement économiques.  Mais  est-elle  réalisable?  Pour  le  croire,  il  faudrait 
oublier  d'abord  que  la  circulation  fiduciaire  doit  forcément  s'appuyer  sur 
la  circulation  métallique,  et  que  pour  celle-ci  la  convention  monétaire 
du  24  janvier  1857  n'a  pa's  encore  créé  l'unité,  mais  seulement  une  cer- 
taine unification*.  Quelle  serait,  ensuite,  la  ville  propre  à  recevoir  cet 
établissement  central,  qui  devrait  répartir  le  crédit  à  toute  l'Allemagne? 
Une  métropole  économique  ne  se  crée  pas  à  coups  de  décrets  et  de 
conventions.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  eût-il  même  eu,  eu  1849,  le 
courage  qui  lui  manquait,  d'accepter  la  couronne  impériale  offerte  par 
l'Assemblée  nationale  de  Francfort,  que  Berlin,  capitale  de  l'empire 
germanique  ressuscité,  n'en  serait  pas  encore  devenu  pour  cela  la  mé- 
tropole commerciale  et  financière.  Aujourd'hui,  ses  titres  à  un  rôle  pareil 
et  ses  facultés  à  le  remplir  convenablement  sont  plus  que  contestables. 
Vienne,  Augsbourg,  Francfort,  Hambourg,  — les  seules  villes  qui  pour- 
raient élever  des  prétentions,—  ne  sont  pas  non  plus  dans  les  conditions 
géographiques  et  économiques  indispensables  à  l'accomplissement  de 
cette  tâche.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  divisions  et  les  rivalités  poli- 
tiques opposeraient  un  obstacle  des  plus  invincibles  à  l'unité  banquière, 
eùt-on  môme  réussi,  par  impossible,  à  lever  tous  les  obstacles  économi- 
ques? Ces  mêmes  divisions  et  rivalités  empêcheraient  encore,  comme 
cela  eut  lieu  pour  la  convention  monétaire,  d'amener  tous  les  Etats  alle- 
mands à  adopter,  au  sujet  de  la  circulation  fiduciaire,  une  législation 
et  un  règlement  tout  à  fait  uniformes. 

Il  faudra  ainsi,  à  cet  égard  encore,  se  contenter  d'approcher  de  l'u- 
nité :  soit  d'établir  certains  principes  fondamentaux  et  quelques  me- 
sures générales,  qui,  tout  en  laissant  pour  le  reste  intactes  la  liberté 
et  l'indépendance  des  Etats  ou  des  banques  contractants,  fassent  cesser 
la  confusion  et  la  lutte  actuelles,  aussi  préjudiciables  aux  établissements 


*  Voir  notre  exposé  de  la  Réforme  monétaire  en  Allemagne  dans  le  Journal 
des  Economistes  du  mois  de  septembre  iSlil. 
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de  crédit  qu'au  commerce  en  généraL  Un  pas  important  en  cette  voie 
a  été  fait,  il  y  a  quelques  mois  déjà,  par  la  conférence  banquière  de 
Francfort.  Au  plus  fort  de  la  crise,  et  lorsque  le  gouvernement  prussien 
fit  de  vains  efforts  pour  amener  les  Etats  allemands  à  une  délibération 
commune  sur  la  question  banquière,  neuf  des  plus  importantes  parmi 
les  banques  libres  envoyèrent  leurs  délégués  à  Francfort,  pour  se  concer- 
ter sur  les  moyens  de  mettre  plus  d'harmonie,  plus  d'ensemble  dans  leur 
gestion  et  d'offrir  au  public  des  garanties  meilleures  qu'il  ne  semblait  en 
trouver  dans  l'organisation ,  ou  plutôt  dans  la  désorganisation  actuelle. 
Voici  le  premier  paragraphe,  et  c'est  la  partie  principale,  des  résolu- 
tions arrêtées  dans  la  réunion  de  Francfort  (les  20  et  21  octobre  1857)  : 

«  Les  délégués  présents  sont  d'avis  d'établir,  au  sujet  de  l'émission,  les 
principes  qui  suivent  :  l"  la  somme  des  billets  émis  ne  doit  jamais  dé- 
passer le  montant  du  capital  réalisé  ;  2"  comme  base  spéciale...  un  tiers 
au  moins  des  notes  émises  devra  toujours  être  couvert  par  des  espèces 
ou  lingots,  les  deux  autres  tiers  par  des  effets  escomptés  :  effets  dont  l'é- 
chéance ne  pourra  pas  dépasser  trois  mois  et  qui  doivent  porter  au  moins 
trois  bonnes  signatures;  3°  les  autres  exigibilités  instantanées  de  la  Ban- 
que seront  couvertes  de  la  même  façon  que  les  billets  ;  4°  le  fonds  spécial 
destiné  aux  remboursements  des  billets  aura  une  administration  et  une 
comptabilité  particulières;  5**  on  publiera  des  bilans  au  moins  mensuels 
d'après  un  modèle  uniforme  ;  6°  le  capital  social  tout  entier  des  banques 
garantit  l'émission  ;  les  porteurs  des  billets  auront,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement, la  priorité  non-seulement  sur  les  actionnaires  mais  encore 
sur  tous  les  autres  créanciers  de  la  Banque » 

Nous  ne  dirons  certes  pas  que  ces  résolutions,  qui  attendent  encore 
leur  mise  en  pratique,  recèlent  le  dernier  mot  de  la  sagesse  banquière  ; 
par  plus  d'un  côté,  elles  prêtent  à  la  critique.  Ainsi,  la  couverture  d'un 
tiers  de  l'émission  en  espèces  a  beaucoup  perdu,  en  ces  dernières  an- 
nées, de  son  prestige  d'infaillibilité  ;  l'expérience  semble  avoir  prouvé 
que  cette  couverture  est  trop  forte  pour  les  bons  jours  et  les  institutions 
solides,  qu'elle  ne  l'est  pas  assez  dans  les  époques  critiques  et  pour 
les  établissements  douteux,  c'est-à-dire  que  la  prétendue  sûreté  qu'offri- 
rait cette  couverture  est  tantôt  superflue,  tantôt  insuffisante.  Ainsi  encore, 
la  séparation  du  département  d'émission  {issuing -department)  du  reste 
de  la  Banque,  séparation  réalisée  par  le  statut  de  Peel  et  strictement 
maintenue  à  la  Banque  de  Londres,  n'a  jamais  eu  et  n'a  pas  cet  effet  mer- 
veilleux que  ses  auteurs  en  avaient  prédit  ;  à  ce  point  que  si,  comme 
tout  porte  à  le  croire,  le  statut  de  1844  est  bientôt  revisé,  cette  clause 
tombera  peut-être  une  des  premières.  On  pourrait  de  même  trouver 
exagérée  la  demande  «  ù'au  moins  trois  bonnes  signatures  »  :  si  les  signa- 
tures sont  réellement  bonnes,  deux  suffisent  complètement,  puisqu'el- 
les établissent  l'existence  d'une  transaction  réelle  qui  a  servi  de  base  à 
l'effet  à  escompter;  puis,  l'exigence  d'une  troisième  signature  force  de- 
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rechef  le  possesseur  de  l'effet  de  recourir  à  l'intermédiaire  du  banquier 
qui  donne  la  troisième  signature,  ce  qui  détruit  en  partie  le  bienfait  que 
les  banques  sont  appelées  à  rendre  au  commerce  par  la  facilité  et  le  bon 
marché  de  l'escompte.  Comme  critique  générale  enfin, —  pour  passer  sur 
d'autres  points  spéciaux,  — il  y  aurait  à  remarquer  que,  préoccupée  des 
clameurs  qu'avait  soulevées  la  fiibrication  des  banknotes  et  des  rigueurs 
dont  elles  furent  frappées  dans  tel  Etat  et  menacées  dans  tel  autre,  la 
conférence  songeait  avec  trop  d'exclusivisme  à  l'émission,  qui  n'est  pour- 
tant pas  le  seul  côté  important,  ni  même  le  plus  important,  des  opéra- 
tions d'une  grande  banque.  Est-ce  que,  par  exemple,  les  capitaux  qu'on 
lui  a  confiés  soit  comme  dépôts ,  soit  en  comptes  courants,  ne  méritent 
pas  autant  d'égards  que  le  crédit  que  lui  donnent  les  preneurs  de  ses  bil- 
lets? De  quel  droit  alors  pourrait-on  accorder  à  ceu.x-ci  le  privilège  de 
la  priorité  au  détriment  de  ceux-là  ? 

Mais  il  y  a,  dans  les  résolutions  francfortoises,  d'abord  quelques  points 
spéciaux  qui  méritent  considération  :  la  restriction  que  s'imposent  les 
banques  contractantes  de  ne  pas  dépasser  dans  leur  émission  le  montant 
du  capital  réalisé,  la  reconnaissance  de  cette  idée  Juste  que  les  exigibi- 
lités diverses  ne  demandent  pas  moins  une  couverture  proportionnelle 
c|ue  la  dette  contractée  par  l'émission,  et  l'obligation  qu'elles  prennent 
de  publier  leurs  bilans  au  moins  mensuellement.  Il  y  a  ensuite  la  ten- 
dance générale  qu'il  faut  louer,  soit  la  disposition  de  reconnaître  les 
banques  éparses  sur  le  territoire  allemand  comme  les  diverses  parties 
d'un  vaste  ensemble,  intéressées  au  fond  non  pas  à  se  combattre,  à 
se  déconsidérer,  mais  au  contraire  à  se  consolider  mutuellement, 
à  réunir  leurs  forces  pour  élargir  le  cercle  des  opérations  de  crédit, 
et  à  sacrifier  chacune  une  partie  de  leur  indépendance,  dans  l'inté- 
rêt du  but  commun.  Cette  tendance  se  manifeste  surtout  dans  deux 
résolutions  prises  à  Francfort  :  la  première  oblige  chaque  banque  con- 
tractante à  accepter  les  billets  de  toutes  les  banques  confédérées,  ce  qui 
augmenterait  de  beaucoup  et  la  sîjreté  et  la  facilité  de  la  circulation  fi- 
duciaire; par  la  seconde,  on  institue  un  contrôle,  confié  annuellement 
à  deux  autres  banques,  qui  aurait  à  surveiller  la  stricte  exécution  des 
engagements  convenus,  et  devrait  tenir  surtout  à  la  parfaite  sécurité  et 
à  la  loyauté  de  l'émission. 

Les  banques  dites  libres  sont  donc  toutes  disposées  à  abandonner  une 
partie  de  leur  liberté,  soit  pour  offrir  plus  de  garantie  au  public,  soit  pour 
donner  plus  de  facilités  à  la  circulation;  d'autre  part,  comme  nous  l'avons 
déjà  constaté,  la  Prusse,  forcée  par  l'évidence  et  par  des  nécessités 
impérieuses,'a  dû  abandonner  de  fait  plusieurs  points  de  son  ancien  pro- 
gramme, trop  restrictif.  La  voie  de  la  réorganisation  banquière  semble 
ainsi  tracée  assez  clairement  :  au  lieu  de  combattre  la  liberté  banquière, 
les  gouvernements  auraient  à  en  diriger,  à  en  surveiller  l'emploi,  en 
prenant  l'initiative  des  mesures  dont  les  banques  reconnaissent  elles- 
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mêmes  l'utilité,  l'opportunité,  en  les  complétant  sur  d'autres  points  ou- 
bliés, pas  tout  à  fait  involontairement,  dans  les  résolutions  de  Francfort. 
Ce  ne  serait  pas  assez,  par  exemple,  que  les  banques  acceptassent  mutuel- 
lement leurs  bi-liets  ;  il  faudrait  encore  qu'à  présentation  elles  les  rem- 
boursassent en  espèces,  en  se  réservant  naturellement,  comme  cela  se 
pratique  pour  un  certain  nombre  de  banques  nord-américaines  ,  de 
les  renvoyer  à  l'établissement  qui  les  a  émis  ;  chaque  banque  ayant 
intérêt  à  ne  pas  trop  laisser  empiéter  ses  rivales  sur  sa  circonscription 
naturelle,  ce  serait  là  un  des  moyens  les  plus  efficaces  contre  «  l'inonda- 
tion ))  de  tel  ou  tel  territoire  par  les  banknotes  des  territoires  voisins. 
On  pourrait  alors  aussi  dispenser  parfaitement  les  banques  étrangères 
de  l'obligation  que  leur  a  imposée  la  Saxe,  par  exemple,  de  tenir  des 
bureaux  de  remboursement  en  espèces  partout  où  elles  veulent  voir 
leurs  billets  admis  à  circuler  :  obligation  très-coûteuse  et  qui,  appliquée 
sur  une  échelle  tant  soit  peu  large,  immobiliserait  des  quantités  énor- 
mes de  numéraire. 

Telles  sont,  à  peu  près,  si  nous  les  avons  bien  comprises,  les  idées  qui 
prévalent  aujourd'hui  eu  Allemagne  chez  ceux  qui,  amis  de  la  liberté 
économique,  sentent  néanmoins  les  inconvénients  de  l'anarchie  ban- 
quière,  les  dangers  d'une  circulation  fiduciaire  entièrement  abandonnée 
à  elle-même.  Nous  tenions  non  à  discuter,  mais  à  exposer,  avec  l'impar- 
tialité et  la  clarté  dont  nous  sommes  capables,  les  faits  constatés  en  ces 
dernières  années  au  sujet  de  la  question  des  banknotes,  les  conclusions 
que  l'on  tire  de  ces  faits,  et  les  réformes  auxquelles  on  veut  aujourd'hui 
les  faire  aboutir.  Quelles  que  soient  encore  les  divergences  d'opinion  sur 
les  questions  de  détail  et  d'application,  il  y  a,  ce  semble,  unanimité  sur 
ces  deux  points  :  que  la  réforme  du  système  banquier  de  l'Allemagne  est 
une  nécessité  impérieuse,  et  qu'elle  doit  s'opérer  dans  un  esprit  uni- 
taire et  libéral.  En  face  de  cette  double  conviction,  la  circulation  fidu- 
ciaire ne  saurait  tarder  à  être  réformée  d'une  façon  radicale  et  salutaire. 

J.  E.-HORN. 
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L'ADimiSTRATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE, 

D'APRÈS  M.  LE  CHEVALIER  DE  HOCK. 


'  Parmi  les  écrivains  auxquels  s'applique  la  dénomination  d'écono- 
mistes financiers,  il  importe  de  distinguer,  d'une  part,  les  théoriciens, 
tels  que  Vauban ,  Boisguilbert ,  Law,  Melon,  Dutot,  dont  les  œuvres 
réunies  forment  une  section  spéciale  de  la  Collection  des  principaux  éco- 
nomistes de  M.  Guillaumin;  d'autre  part,  les  praticiens,  comme  For- 
bonnais,  ou  comme  M.  le  marquis  d'Audiffret.  C'est  dans  cette  seconde 
catégorie  que  rentre  l'ouvrage  récemment  publié  par  un  savant  admi- 
nistrateur allemand  et  dans  la  langue  de  son  pays^  sur  l'administration 
financière  de  la  France  *. 

M.  Charles,  chevalier  de  Hock,  chef  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  au  ministère  des  finances  de  l'empire  d'Autriche  et 
vice-président  de  la  commission  des  douanes  près  le  même  département, 
dans  un  voyage  fait  en  France  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  de  l'Exposition  universelle  de  l'Industrie  en  4855,  avait  été 
chargé,  par  son  chef  immédiat,  M.  le  baron  de  Bruck,  ministre  des 
finances,  de  profiter  de  son  séjour  à  Paris  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  la  situation,  le  cercle  d'action  et  l'organisation  intérieure  du 
ministère  des  finances  de  la  France.  On  connaît  la  sollicitude  du  gouver- 
nement autrichien  pour  ses  archives  publiques,  dont  la  fondation  re- 
monte à  Maximilien  I"  et  qui,  par  la  richesse  des  matériaux,  autant  que 
par  leur  arrangement  systématique,  passent  pour  les  premières  du  monde. 
Mais  telle  était  la  mission  de  M.  de  Hock,  qu'elle  n'avait  pas  seulement 
pour  but  d'enrichir  les  archives  de  l'Etat.  Des  notes  et  observations  ainsi 
réunies  avec  le  tact  d'un  profond  connaisseur,  puis  complétées  par  des 
études  de  cabinet,  est  résulté  un  livre  qui,  qUoiqu'écrit  dans  une  langue 
étrangère,  est  un  véritable  service  rendu  à  la  France,  car  il  établit, 
mieux  que  jamais,  la  puissance  du  principe  de  centralisation  qui  foit  le 
fondement  de  son  organisation  financière.  «  A  mes  regards,  dit  l'auteur 
«  dans  la  préface,  est  apparu  un  des  plus  grands  édifices  que  l'esprit  hu- 
«  main  puisse  concevoir  ;  tel  nous  admirons,  sous  d'autres  points  de 
«  vue,  un  système  complet  de  philosophie,  une  construction  romaine, 

1  Die  Finanzverwaltuîig  Frankreichs ;  SluUyart  et  Augsbourg,  librairie  de 
Cotta,  1837,  i  vol.  iu-S"  de  X11-7Û0  pages. 

Une  traduction  française  de  rouviage  de  M.  de  Hock  est  actuellement  sous 
presse,  chez  les  éditeurs  Guillaumiu  et  C". 
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«  un  chemin  de  fer  reliant  des  mers  entre  elles.  Un  réseau  d'organes 
«  individuels,  partant  d'un  point  central,  s'étend  à  divers  degrés  et  dans 
«  toutes  les  directions  ;  tout  en  fonctionnant  chacun  séparément,  ils  se 
a  soutiennent  pourtant  dans  leur  action  et  s'enchaînent  dans  une  mesure 
(c  déterminée  :  un  coup  suffit  pour  mettre  ces  mille  membres  en  mou- 
«  vement  dans  la  direction  voulue.  » 

I.  —  Avant  la  révolution  de  1789,  le  démembrement  du  royaume  en 
provinces  indépendantes,  les  différentes  sources  de  revenus  affermés  à 
des  sociétés  particulières,  l'influence  de  la  noblesse  de  la  cour,  l'immix- 
tion des  tribunaux,  l'inconstance  des  grands  principes  d'administration, 
rendirent  tout  système  organisé  impossible  ;  le  ministre  des  finances 
n'était  que  le  trésorier  général  et  bien  moins  encore  l'administrateur 
des  biens  et  des  revenus  de  l'Etat.  La  révolution  créa,  avec  l'unité  du 
royaume,  l'unité  de  l'administration,  restitua  à  l'Etat  toutes  les  bran- 
ches de  revenu  et  écarta  beaucoup  d'ol)stacles  qui  s'opposaient  à  une 
organisation  financière.  Ces  mesures,  malgré  leur  efficacité,  étaient  loin 
de  suffire  ;  il  ne  fallait  rien  moins  que  le  regard  pénétrant  et  la  sévérité 
inébranlable  de  Napoléon  I"  pour  introduire  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
dans  la  gestion  des  affaires  publiques.  C'est  à  lui  que  la  France  est  re- 
devable de  l'institution  do  directions  générales  pour  l'administration  de 
branches  spéciales  de  revenus.  Aidé  des  lumières  d'un  ministre  devenu 
célèbre,  le  comte  Mollien,  il  parvint  à  substituer  l'unité  et  la  clarté  à  la 
confusion  et  aux  ténèbres  qui  environnaient  le  trésor  de  l'Etat.  L'œuvre 
de  réformation  fut  vigoureusement  continuée  sous  la  Restauration  ;  c'est 
véritablement  du  baron  Louis  et  de  M.  de  Villèle  que  date  l'organisa- 
tion actuelle  du  ministère  des  finances  de  la  France.  Les  dispositions 
légales  qui  s'y  rapportent  ont  été  réunies  en  une  ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1844,  loi  fondamentale  de  cette  vaste  administration. 

Le  cabinet  du  ministre,  la  direction  du  personnel  et  l'inspection  gé- 
nérale, le  secrétariat  général,  la  division  du  contentieux,  les  directions 
du  mouvement  général  des  fonds,  de  la  dette  inscrite  et  de  la  compta- 
bilité générale,  le  service  du  caissier-payeur  central  :  telles  sont  les 
grandes  divisions  du  ministère  des  finances  proprement  dit,  auquel  se 
rattachent  les  directions  générales  des  contributions,  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  douanes,  des  tabacs  et  des  impôts  indirects, 
des  postes  et  des  forêts  et  la  commission  des  monnaies.  D'après  le  budget 
de  1857,  72,606  fonctionnaires  et  employés  forment  le  personnel  de  l'ad- 
ministration financière  au  ministère  et  dans  les  déparlements  ;  la  somme 
de  leurs  traitements  et  émoluments  s'est  élevée  à  93,861,000  francs. 
Le  système  d'impôts  de  la  France  peut  se  résumer,  jusqu'à  un  certain 
point,  dans  la  nomenclature  suivante  des  objets  imposables  :  ï°  les 
quatre  contributions  directes  (foncière,  personnelle  et  locative,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes)  ;  2°  les  droits  sur  les  biens  de  main- 
morte, les  redevances  sur  les  mines  et  les  cours  d'eau,  les  droits  de 
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poinçonnage  et  de  marque  des  poids,  mesures  et  voitures  de  transport  ; 
3°  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  comprenant,  aussi  les  passe- 
ports et  permis  de  ports  d'armes  de  chasse  ;  4°  les  indemnités  pour  cer- 
taines prestations  aux  communes  ou  corporations  pour  surveillance  de 
forêts,  perception  de  revenus,  etc.,  y  compris  les  droits  de  télégra- 
phe; 5"  les  douanes;  6°  les  accises  sur  le  sel,  le  sucre,  les  boissons, 
les  cartes  à  jouer,  le  monopole  du  tabac  et  de  la  poudre  à  canon  ; 
7"  d'autres  droits  indirects,  tels  que  les  frais  de  délivrance  de  diplômes 
scientifiques  et  professionnels  et  de  brevets  d'invention  et  de  perfection- 
nement, les  droits  de  pont  et  de  passage,  etc.;  8°  les  postes  et  messa- 
geries ;  9°  les  10  pour  100  additionnels  sur  les  six  impôts  ci-dessus  énu- 
mérés  sous  les  n°'  2  à  7  ;  10°  le  produit  des  amendes  et  confiscations. 

II.  —  Les  employés  de  tout  grade,  avant  leur  entrée  en  fonctions,  sont 
tenus  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte  du  23  dé- 
cembre t852.  Le  traitement  le  plus  élevé  est  naturellement  celui  du  mi- 
nistre, 100,000  francs,  plus  la  disposition  d'un  hôtel,  d'un  équipage,  etc. 
Le  traitement  d'un  directeur  général  varie  de  20,000  à  30,000  francs  ;  d'un 
directeur  dans  les  départements,  de  7,000  à  12,000  francs  ;  d'un  maître 
des  comptes,  de  6,000  à  10,000  francs;  d'un  inspecteur,  de  3,000  à 
6,000  francs.  Un  receveur  général,  à  raison  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire qui  lui  incombe,  a  un  revenu  de  20,000  jusqu'à  100,000  francs  ;  les 
receveurs  généraux  sont  en  effet  les  banquiers  de  l'administration.  Les 
traitements  du  personnel  inférieur  sont  relativement  faibles,  trop  souvent 
insuffisants  :  ainsi  un  contrôleur  des  contributions  directes  n'a  que  de 
1 ,200  à  2,800  francs  ;  un  garde  général  des  forêts,  de  1 ,800  à  2,200  francs-, 
un  lieutenant  de  douane,  de  1,200  à  1,600  francs  ;  un  commis  des  im 
pots  indirects,  de  1,000  à  2,000  francs  ;  un  douanier  de  650  à  950  francs. 
Les  comptables,  tels  que  les  percepteurs  des  contributions,  les  receveurs 
d'enregistrement,  les  conservateurs  des  hypothèques,  sont  rétribués  au 
moyen  de  remises  proportionnées  à  l'importance  du  bureau  qu'ils  des- 
servent. Un  supplément  de  5  millions  a  été  porté  au  budget  de  l'exer- 
cice 1858  pour  augmenter  les  traitements  des  employés  inférieurs  des 
douanes,  des  accises  et  des  postes.  Tout  employé  a  droit  à  un  congé  de 
quinze  jours  par  an,  sans  privation  de  traitement  ;  s'il  n'en  fait  pas  usage 
pendant  trois  années  consécutives,  le  congé  peut  être  d'un  mois.  En  cas 
de  maladie,  le  traitement  de  l'employé  ne  subit  aucune  réduction  pendant 
les  trois  premiers  mois,  mais  il  est  réduit  de  la  moitié  jusqu'aux  deux  tiers 
pendant  les  mois  suivants,  à  moins  que  la  maladie  ne  soit  la  suite  d'un 
acte  de  dévouement  ou  d'un  accident  surveim  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Des  médecins  assermentés  sont  attachés  à  l'administration 
pour  la  visite  des  employés  malades.  Les  droits  à  la  pension  sont  réglés 
parla  loi  du  9  juin  1853  :  la  limite  d'âge  est  de  cinquante-cinq  ans  pour 
le  service  actif,  et  de  soixante  ans  pour  le  service  sédentaire  ;  la  pension 
est,  pour  chaque  année  do  service,  d'un  soixantième  du  traitement 
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moyen  des  six  dernières  années.  La  pension  d'une  veuve  est  du  tiers  de 
celle  de  son  mari  décédé  ;  les  enfants  n'ont  de  pension  que  durant  leur 
minorité. 

Le  ministre  décide  les  questions  relatives  à  l'exécution  des  lois  finan- 
cières ;  les  directeurs  généraux  sont  investis  du  même  droit,  chacun  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  réglées  par  ordonnances.  Indépendamment 
des  tournées  périodiques  des  contrôleurs  et  des  inspecteurs,  les  direc- 
teurs, dans  les  départements,  visitent,  une  fois  par  an,  le  personnel  placé 
sous  leurs  ordres  ;  ils  s'enquièrent ,  auprès  des  autorités  locales,  de  la 
manière  dont  le  service  s'exécute  et  de  la  tenue  des  employés;  ils  adres- 
sent un  rapport  trimestriel  à  la  direction  générale.  Dans  certains  cas,  les 
chefs  de  service  sont  subordonnés  aux  préfets  qui,  à  raison  de  leur  ca- 
ractère politique,  connaissent  des  affaires  spécifiées  dans  la  loi  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852.  Des  attributions  analogues  sont  conférées 
aux  sous-préfets.  Les  conseils  de  préfecture,  la  cour  des  comptes  et  le 
conseil  d'Etat  jugent  les  affaires  contentieusesqui  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  Les  bulletins  des  lois  et  ordonnances,  les 
recueils  chronologiques  d'instructions  générales,  les  annales,  les  codes 
annotés,  en  un  mot,  tous  les  moyfius  de  publicité  sont  mis  en  œuvre  pour 
éclairer  les  agents  de  l'administration  et  leur  faciliter  l'exécution  du  ser- 
vice. Les  moyens  de  contrôle  sont  même  tellement  multipliés  que  l'au- 
teur croit  devoir  en  signaler  l'excès,  leur  préférant  le  système  prussien, 
quMl  recommande  pour  sa  simplicité.  C'est  surtout  à  sauvegarder  les 
droits  du  trésor  que  l'administration  doit  vouer  toute  sa  sollicitude;  les 
questions  de  privilège  et  d'hypothèques,  de  cautionnement,  de  contrainte 
et  d'exécution,  de  prescription,  de  désistement,  etc.,  que  soulèvent  les 
rapports  incessants  du  fisc  avec  ses  propres  agents  comme  avec  le  public, 
avant  d'être  déférées  aux  tribunaux,  sont  soumises  à  l'examen  des  juris- 
consultes qui  composent  le  personnel  du  contentieux  au  ministère. 

m. — La  comptabilité  publique  repose  sur  les  principes  consacrés  par 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  œuvre  de  M.  le  marquis  d  Audiffret,  recti- 
fiée et  complétée  par  des  dispositions  postérieures,  notamment  l'instruc- 
tion ministérielle  du  17  juin  1840,  l'ordonnance  du  20  août  18M  sur  la 
comptabilité  du  matériel,  la  loi  du  25  décembre  1852  sur  les  prévisions 
du  budget  et  les  comptes  définitifs,  et  la  loi  du  12  août  1854  sur  les  du- 
rées d'exercices.  L'ordonnancement  et  l'administration  des  fonds  de 
l'Etat  sont  strictement  séparés  ;  ils  ne  peuvent  être  exercés  parle  même 
agent.  La  cour  des  comptes  contrôle  les  opérations  des  comptables  de 
premier  ordre,  tels  que  les  86  receveurs  généraux,  y  compris  le  rece- 
veur central  pour  le  département  de  la  Seine,  les  2,916  receveurs  de 
l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  les  111  receveurs  princi- 
paux de  douanes,  les  301  receveurs  principaux  des  impôts  indirects,  les 
91  directeurs  de  postes,  les  7  directeurs  de  monnaies,  les  34  receveurs 
d'impôts  divers  en  Algérie,  les  9  trésoriers  dans  les  colonies.  Les  eau  - 
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tionnements,  gage  de  l'administration  vis-à-vis  de  ses  comptables,  sont, 
par  exemple,  de  300,000  francs  pour  le  caissier  central  de  TEtat,  de 
100,000  francs  pour  plusieurs  receveurs  généraux,  de  50,000  francs 
pour  chaque  agent  de  la  direction  de  la  dette  publique.  L'empereur  seul 
peut  consentir  les  virements  de  fonds  et  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  sur  le  rapport  du  conseil  d'Etat  et  avec  l'approbation 
ultérieure  du  corps  législatif. 

Le  ministre  transmet  annuellement  à  la  cour  des  comptes  le  compte 
des  opérations  de  l'année  et  le  compte  définitif  de  l'année  précédente. 
La  cour  procède  à  leur  vérification  par  l'intermédiaire  d'un  référen- 
daire. Un  conseiller  maître  en  fait  rapport  à  la  cour,  divisée  en  cham- 
bres comme  les  cours  de  justice,  et  celle-ci  en  donne  décharge  au  mi- 
nistre, en  forme  d'arrêt.  La  cour  des  comptes  en  France  est  d'origine 
historique  et  date  du  quinzième  siècle,  ayant  été  instituée  par  ordonnance 
du  26  février  1464. 

Il  est  également  de  règle  de  séparer  le  maniement  des  fonds  de  la 
comptabilité  du  matériel  ;  c'est  par  exception  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration sont  chargés  du  débit  du  papier  timbré  et  des  timbres-poste. 

IV.— Les  impôts  directs  actuellement  existants  en  France  remplacent 
ceux  qu'on  percevait  anciennement,  sous  les  dénominations  de  taille, 
capitation,  vingtième  et  dîme.  La  contribution  foncière,  établie  confor- 
mément à  la  loi  du  3  novembre  1798,  frappe  le  revenu  net  moyen,  dé- 
duction faite  des  frais  de  culture,  d'ensemencement  et  de  moisson  pour 
les  propriétés  non  bâties,  et  d'entretien,  de  réparation  et  de  dépérisse- 
ment des  bâtiments.  L'étendue  et  le  revenu  de  chaque  parcelle  de  pro- 
priété sont  déterminés  par  l'administration  du  cadastre.  La  contribu- 
tion foncière  est  un  impôt  de  répartition,  c'est-à-dire  que  le  montant  en 
étant  fixé  par  la  législature  pour  tout  l'empire  français,  la  répartition 
s'en  fait  entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  communes  et 
les  contribuables,  au  prorata  du  revenu;  elle  s'est  élevée,  en  1857, 
à  161,423,200  francs  en  principal,  pour  un  revenu  cadastral  de 
1,129,958,000  francs.  L'impôt  personnel  et  mobilier  a  donné,  la  même 
année,  36,235,600  francs  ;  basé,  d'une  part,  sur  le  produit  de  trois  jour- 
nées de  travail,  d'autre  part,  sur  la  valeur  locative,  il  se  répartit  et  se 
perçoit  de  la  même  manière  que  la  contribution  foncière.  Les  villes  à 
octroi  peuvent  se  racheter  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  ;  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Strasbourg  et  quatre  autres  villes  de  moindre  im- 
portance font  usage  de  cette  faculté.  La  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres a  rapporté  26,749,500  francs.  La  contribution  des  patentes,  réglée 
en  dernier  lieu  par  la  loi  du  18  mai  1850,  est  un  impôt  de  quotité,  dont 
le  montant  est  de  4 1,226, 900  francs,  chiffre  de  1855.  Une  loi  du  20  fé- 
vrier 1849  a  établi,  sur  les  biens  appartenant  aux  départements,  aux 
communes,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux  corporations  reli- 
gieuses, aux  sociétés  par  actions,  un  impôt  s'élevant  aux  5/8  de  la  con- 


ADMINISTRATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE.  285 

tribution  foncière;  ce  sont  les  taxes  de  mainuiorte,  destinées  à  remplacer 
les  droits  d'enregistrement  auxqnels  leur  immobilité  les  soustrait.  Elles  ont 
figuré  pour  3,092,000  francs  dans  le  projet  de  budget  de  1857,  savoir  : 
communes,  2,130,000  francs;  hôpitaux,  537,000  francs;  corporations, 
171,000  francs  ;  établissements  de  bienfaisance,  105,000  francs  ;  sociétés 
par  actions,  149,000  francs.  Les  taxes  de  mainmorte  sont  également  clas- 
sées parmi  les  impôts  directs,  ainsi  que  les  redevances  sur  les  mines, 
dont  le  montant  n'est  que  de  800,000  francs.  Au  principal  des  quatre 
contributions  directes  viennent  s'ajouter  de  nombreux  centimes  addi- 
tionnels généraux,  départementaux  et  communaux,  pour  fonds  de  se- 
cours et  de  non-valeurs  et  fonds  de  réimposition  ;  en  1857,  ils  ont  été 
de  52  centimes  sur  la  contribution  foncière,  de  64  sur  la  valeur  locative, 
de  33.8  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  de  26.8  sur  les  patentes. 

V.  —  Le  droit  d'enregistrement  est  régi  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (12  décembre  1798).  Etabli  sur  les  actes  et  les  transactions  civils 
et  judiciaires,  il  se  divise  en  droits  fixes  de  50  centimes  à  100  francs,  et 
en  droits  proportionnels  depuis  10  centimes  jusqu'à  10  fr.  50  c.  pour  100, 
plus  les  deux  décimes  par  franc  ajoutés  à  tous  les  impôts,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  les  lois.  Le  ministère  de  Villèle,  sous  la  Restaura- 
tion, avait  introduit,  dans  cette  branche  de  l'administration  fiscale  de  la 
France,  divers  allégements  qui  ne  se  sont  pas  maintenus  sous  les  régimes 
suivants.  Le  droit  de  timbre  qui,  comme  celui  de  l'enregistrement,  date 
du  règne  de  Louis  XIV,  est  également  divisé  en  deux  catégories  :  de  di- 
mension et  proportionnel  aux  valeurs  des  transactions.  De  la  même  ad- 
ministration dépend  le  droit  d'hypothèque  établi  sur  les  transmissions 
immobilières.  Dans  les  prévisions  du  budget  de  l'exercice  de  1857,  ces 
divers  droits  ont  figuré  pour  les  sommes  suivantes  en  principal  :  enre- 
gistrement des  actes  civils,  268.1  millions;  actes  judiciaires,  6.1  ;  droits 
d  inscription  et  de  transcription  hypothécaire,  2.4  ^  amendes,  3.8; 
droits  de  greffe  et  d'hypothèque,  0.5  ;  passe-ports  et  permis  de  ports 
d'armes  de  chasse,  3  ;  droits  de  chancellerie,  0.1  ;  frais  de  justice,  2.5  ; 
timbre,  52;  ensemble,  338  millions  et  demi.  Les  frais  d'administration 
n'atteignent  pas  tout  à  fait  5  pour  100  du  produit  total. 

A  l'administration  de  l'enregistrement  se  rattache  celle  des  domaines, 
quoique  avec  un  personnel  distinct  ;  elle  administre  le  domaine  de  l'Etat 
productif  de  revenus,  par  opposition  aux  routes,  chemins  et  places  pu- 
bliques, aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  aux  ports  et  rades,  aux 
fortifications  et  à  toutes  autres  propriétés  qui  constituent  le  domaine 
public.  D'après  un  inventaire  opéré  en  1851,  par  conséquent  antérieur 
à  l'adjonction  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  les  propriétés  composant 
le  domaine  de  l'Etat  comprenaient  750  articles,  valant  près  de  9  millions, 
non  compris,  bien  entendu,  les  forêts  qui,  en  1835,  étaient  au  nombre 
de  1 ,473,  d'une  étendue  totale  de  1,019,000  hectares  et  d'une  valeur  de 
727  millions  de  francs.  Des  milliers  do  gardes,  à  pied  et  à  cheval,  sont 
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préposés  à  la  surveillance  des  forêts  de  l'Etat,  dont  les  plus  considérables 
sont  situées  dans  les  districts  de  Nancy,  d'Epinal  et  de  Toulouse.  Les  fo- 
rêts en  France,  comme  ailleurs  du  reste,  vont  tous  les  ans  en  diminuant  : 
de  8,860,000  hectares  qu'elles  comptaient  en  1850,  elles  n'en  occupaient 
plus,  cinq  ans  après,  que  8,675,000,  dont  1,171,000  appartenant  à 
l'Etat,  1,892,000  aux  communes  et  établissements  publics,  et  5,612,000 
à  la  couronne  et  à  la  propriété  privée. — Les  droits  de  pêche  et  de  chasse 
dans  les  eaux  et  les  forêts  du  domaine  sont  afïermés,  et  rapportent,  le 
premier  un  demi-million  de  francs  par  an,  et  le  second  360,000  francs, 
chitîre  de  1836. 

VL  —  Presque  généralement  restrictif  depuis  sa  création  par  Colbert 
en  166i,  le  tarif  de  douane  tend,  sous  le  règne  actuel  de  Napoléon  III, 
à  revêtir  un  caractère  plus  libéral  :  les  prohibitions  diminuent  successi- 
vement, les  droits  deviennent  plus  modérés,  la  liste  des  matières  pre- 
mières libres  augmente,  et  l'ensemble  de  l'institution,  en  offrant  plus  de 
facilités  au  commerce,  est  aussi  rendu  plus  tolérable  pour  les  citoyens. 
Le  service  se  divise  en  actif  et  sédentaire.  Le  personnel  du  service  actif 
est  organisé  militairement,  avec  des  chefs  nommés  capitaines,  lieute- 
nants, brigadiers  et  sous-brigadiers.  Le  propre  de  la  douane  est  d'être 
plutôt  politique  que  fiscale,  car  une  portion  considérable  de  ses  produits 
est  absorbée  par  les  frais  d'administration.  Les  106  bureaux  qui  garnis- 
sent les  frontières  de  terre  et  de  mer  perçoivent  138,055,300  francs  de 
droits  en  principal  et  accessoires,  chiffre  de  1854  ;  les  principaux  bureaux 
sont  :  le  Havre,  35,898,800  francs;  Marseille,  34,654,900;  Nantes, 
16,086,300  ;  Paris,  15,425,900  ;  Bordeaux,  12,607,1 00  ;  Lille,  6,344,400  ; 
Dunkerque,  5,397,700;  Valenciennes,  3,412,100  ;  Rouen,  3,024,200; 
Boulogne,  2,604,200;  Maubeuge,  2,359,400;  Coudé,  2,149,000;  Stras- 
bourg, 1,503,000;  Weissembonrg,  1,353,000;  Honfleur,  1,075,700; 
Saint-Louis,  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  9 1 7,500;  Calais,  852,600. 
L'année  suivante,  1855,  les  produits  ont  été  de  198,143,700  francs,  dont 
141,607,500  francs  pour  droits  d'entrée  :  26,493,200  sur  le  sucre  brut 
provenant  des  colonies  françaises,  19,273,800  sur  le  sucre  étranger,  et 
95,838,500  sur  d'autres  marchandises.  Les  droits  d'exportation  ayant  été 
de  1,881 ,900  francs,  il  s'ensuit  que  les  droits  de  douane  proprement  dits 
se  sont  élevés  à  143,489,400  francs  :de  cette  somme,  35  pour  100  pro- 
venaient du  sucre,  1^5  pour  100  du  café,  10  pour  100  du  coton,  7  1/2 
pour  100  de  la  laine,  4  pour  100  de  la  houille,  2  1/2  pour  100  du  fer 
brut,  autant  de  l'huile  d'olive,  et  25  1/2  pour  100  de  toutes  les  autres 
marchandises.  Des  6,337,000  restant ,  un  peu  plus  de  la  moitié , 
3,210,600  francs,  s'applique  aux  droits  de  navigation,  et  3,126,400  francs 
aux  droits  divers  d'entrepôt,  de  timbre,  d'expédition,  de  plombage,  etc. 
VH.  —  L'impopularité  attachée  aux  aides,  gabelles,  entrées,  octrois 
et  tous  autres  impôts  de  consommation  les  fit  abolir  parla  loi  du  27  mars 
1791  ;  mais,  peu  d'années  après,  ils  reparurent  sous  la  dénomination  de 


ADMINISTRATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE.         f  287 

droits  réunis,  remplacée,  sous  la  Restauration,  par  celle  de  contributions 
indirectes,  qu'ils  portent  encore  aujourd'hui,  lis  ont  pour  objet  le  sucre, 
le  sel,  le  tabac,  la  poudre  à  canon,  les  boissons  et  les  cartes  à  jouer.  Les 
octrois,  impôt  communal,  rentrent  dans  la  même  catégorie.  Cette  admi- 
nistration possède  un  personnel  à  part,  comme  celle  de  la  douane,  de 
laquelle  relèvent  encore  les  contributions  indirectes  établies  sur  le  sucre 
et  sur  le  sel. 

L'importation  n'est  permise  pour  d'autre  sucre  raffmé  que  celui  des 
colonies.  Le  droit  est  actuellement  de  4i  fr.  80  c.  et  de  45  fr.  10  c.  par 
100  kilogrannnes,  soit  que  le  sucre  vienne  d'au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  des  colonies  d'Amérique.  Le  sucre  brut  est  dififérennnent 
imposé,  suivant  son  degré  de  blancheur,  en  distinguant  aussi  le  mode 
de  transport,  par  navires  nationaux  ou  étrangers  ;  le  droit  varie  ainsi  de 
35  à  65  francs  par  quintal  pour  les  sortes  foncées  :  l'augmentation  est 
de  3  francs  pour  les  sortes  plus  claires.  Le  sucre  indigène  de  betterave 
et  d'autres  substances,  dont  la  production  a  pris  une  extension  telle 
qu'en  1850  elle  a  dépassé  de  25  pour  100  l'importation  du  sucre  colonial, 
est  imposé  à  l'égal  de  ce  dernier. 

Le  droit  sur  le  sel,  qui  était  de  30  centimes  par  kilogramme,  a  été 
abaissé  à  10  centimes  par  la  loi  du  ^28  décembre  1848  ;  en  Algérie,  le 
droit  n'est  que  de  7  centimes  1/2.  Le  sel  de  provenance  étrangère  paye 
à  l'entrée,  indépendamment  des  droits  indirects,  un  droit  de  douane  de 
25  centimes  par  100  kilogrammes.  Le  sel  employé  à  la  pêche  est  exempt 
de  droit. 

En  France,  l'importation,  la  production  et  la  vente  du  tabac  sont  mono- 
polisés par  l'Etat.  Pour  les  feuilles  importées  de  pays  hors  d'Europe,  la 
régie  du  tabac  est  tenue  de  payer  à  la  douane  un  droit  qui  varie  de  5  à 
10  francs  par  100  kilogrammes.  L'importation  n'est  permise  aux  particu- 
liers que  pour  de  petites  quantités  ne  dépassant  pas  10  kilogrammes  par 
personne.  Les  plantations  de  tabac  n'ont  lieu  que  dtins  les  départements 
spécialement  désignés;  ils  sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  :  Nord,  Bas- 
Rhin,  Pas-de-Calais,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Ille-et- Vilaine,  Var,Bouches- 
du  Rhône  et  Gironde.  L'autorisation  de  planter  le  tabac  est  accordée 
avec  concurrence  et  publicité,  sous  les  conditions  fixées  par  la  régie.  On 
compte  en  France  33,300  débits  de  tabac. 

L'importation,  la  fobrication  et  la  vente  de  la  poudre  sont  également 
défendues  aux  particuliers.  On  distingue  quatre  sortes  de  poudre  :  pour 
la  chasse,  les  mines,  le  commerce  extérieur  et  l'armée.  La  régie  de  la 
poudre  est  du  ressort  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  exercée  par  un 
corps  spécial  sous  la  surveillance  de  l'artillerie.  Le  débit  s'en  fait  d'après 
les  mêmes  règles  que  celui  du  tabac. 

Ylll.  _  Comme  on  le  verra  à  la  tin  de  ce  paragraphe,  de  tous  les  im- 
pôts de  consommation ,  ce  sont  ceux  du  tabac  et  des  boissons  qui  pro- 
duisent le  plus  au  trésor.  La  dernière  loi,  du  17  mars  1852,  consacrant 
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les  principes  de  celle  du  28  avril  4816,  fixe,  ainsi  qu'il  suit,  les  bases  de 
l'impôt  sur  les  boissons  :  un  droit  de  circulation  pour  le  commerce  en 
grand  et  un  droit  de  détail  sur  le  petit  commerce  du  vin,  du  cidre  et  de 
Thydromel  ^  un  droit  de  consommation  sur  les  boissons  distillées  et  les 
vins  contenant  plus  de  22  degrés  d'alcool  ;  puis,  sur  les  mêmes  matières, 
un  droit  d'importation  dans  les  lieux  de  plus  de  4,000  âmes,  une  taxe 
unique  remplaçant  les  droits  d'importation  et  de  détail  dans  les  commu- 
nes moins  importantes,  et  la  taxe  de  remplacement  de  ces  divers  droits 
dans  la  ville  de  Paris.  Il  y  a  enfin  le  droit  de  fabrication  de  la  bière,  s'éle- 
vant  à  2  fr.  40  c.  par  hectolitre;  pour  les  bières  étrangères,  le  droit  de 
consommation  est  compris  dans  celui  de  la  douane. 

Les  octrois  communaux,  intimement  liés  aux  droits  de  consommation, 
sont  administrés  par  les  mêmes  agents,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
finances.  Cinq  catégories  d'objets  peuvent  être  frappées  de  droit  d'octroi; 
ce  sont  :  les  boissons,  les  comestibles,  les  fourrages,  le  combustible  et 
les  matériaux  de  construction.  II  n'y  a,  dans  toute  la  France,  que  1,436 
communes  à  octroi.  En  1850,  l'octroi  de  Paris  représentait  36  francs  et 
celui  de  Marseille  25  francs,  par  tête  d'habitant  ;  dans  certaines  commu- 
nes, le  droit  ne  s'élève  pas  à  plus  de  1  fr.  50  c.  par  tète  et  de  100  francs 
de  produit  total. 

Sont  défendus  l'importation  et  l'usage  de  cartes  à  jouer  venant  de  l'é- 
tranger. En  France  même,  la  fabrication  et  le  débit  des  cartes  sont  sou- 
mis à  une  autorisation  légale,  qui  ne  s'accorde  pas  en  dehors  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement.  Le  droit  est  de  25  centimes  par  chaque  jeu 
ordinaire  et  de  40  centimes  par  jeu  taroté  (à  portraits  étrangers). 

Parmi  les  autres  contributions  indirectes,  les  plus  importantes  sont  les 
droits  de  navigation  intérieure,  le  droit  sur  les  brevets  d'invention,  le 
droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  ■ —  Les  produits  sont  les 
suivants,  d'après  les  comptes  de  l'exercice  1856  :  tabacs,  163.4  millions; 
boissons,  141.3;  sucre,  45.5;  sel,  35.3;  poudre,  11.1  ;  autres  droits, 
50.7  ;  ensemble  447.3  millions. 

IX.  —  En  France,  on  fait  remonter  à  Charlemagne  l'institution  de  la 
poste  aux  lettres,  dont  la  taxe,  réglée  par  la  loi  du  20  mai  1854,  est  au- 
jourd'hui, savoir  :  dans  l'intérieur  de  la  France  et  en  Algérie,  toute  lettre 
ne  pesant  pas  au  delà  de  7  grammes  1/2,  quelle  que  soit  la  distance  à 
parcourir,  paye,  affranchie,  20  centimes,  et  non  affranchie,  30  centimes  ; 
du  poids  de  7  grammes  1/2  à  15  grammes  (lettre  double),  40  c.  et  60  c, 
selon  que  la  lettre  est  alfranchie  ou  qu'elle  ne  l'est  pas  ;  de  15  grammes 
à  100  grammes,  80  centimes  et  1  fr.  20  c.  ;  au-dessus  de  ce  poids,  éga- 
lement 80  centimes  et  1  fr.  20  c,  de  100  grammes  en  100  grammes.  Les 
lettres  qui  circulent  entre  les  communes  d'un  môme  arrondissement 
payent,  afifrancîhies  ou  non,  10,  20,  30  et  40  centimes  pour7grammes  1/2; 
de  7  grammes  1|2  à  15  grammes,  de  15  à  30  centimes,  et  de  30  à  00  centi- 
mes, et  lOcentimes  pour  chaque 30 grammes  excédant.  Les  letlresqui  ne 
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dépassent  pas  le  cercle  de  la  commune  sont  taxées  10,  "20  et  30  ccnli- 
nies  pour  15  granunes,  de  J5  à  .'JO  et  de  30  à  00  grammes,  plus  10  cen- 
times pour  chaque  30  grammes  d'excédant.  Dans  l'intérieur  de  Paris,  la 
lettre  simple,  non  affranchie,  paye  une  surtaxe  de  5  et  de  10  centimes, 
quand  elle  excède  le  poids  ordinaire.  Il  y  a  cinq  sortes  de  timbres- 
poste  :  de  5,  10,  20,  40  et  80  centimes.  En  1856,  le  produit  des  droits 
a  été  de  plus  de  56  millions  de  francs-,  on  compte  dans  Paris  50  lettres 
par  habitant  et  par  an,  et  seulement  2.2  hors  Paris. 

X.  —  D'après  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1856,  le  total  des  recettes 
de  toute  nature  a  été  de  1 ,730  millions  de  francs,  réduits  à  un  revenu  net 
de  1,230  millions,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  dépenses 
pour  ordre  ;  la  cote  par  habitant  est  ainsi  de  47  fr.  80  c.  sur  la  recette 
brute,  et  de  36  francs  sur  les  impôts  proprement  dits,  taux  modéré  com- 
parativement à  celui  de  la  plupart  des  autres  Etats.  En  se  basant  sur  les 
chiffres  du  budget  de  l'année  suivante,  on  trouve  que  les  dotations  el 
les  frais  d'administration  prennent  6.5  pour  100  des  recettes;  les  frais 
de  perception,  10  pour  100  ;  la  dette  publique  et  les  pensions,  30  pour 
100  5  l'armée,  19.4  pour  100  ;  la  marine,  6  pour  iOO  ;  les  colonies,  1  pour 
400;  la  justice,  2.6  pour  100;  les  cultes  ,  l'instruction  publique,  l'agri- 
culture ,  le  commerce,  l'industrie,  la  bienfaisance  publique  et  le  service 
sanitaire,  la  colonisation,  etc.,  5.2  pour  100;  les  travaux  publics,  y  com- 
pris les  lignes  télégraphiques,  7.3  pour  100;  la  part  des  revenus  des 
départements,  5.8  pour  100;  les  restitutions  d'impôts,  les  transferts, 
les  primes  d'exportation,  etc.,  0.2  pour  100.  La  dette  publique  s'est  de 
beaucoup  accrue  dans  ces  dernières  années  ;  la  guerre  contre  la  Russie 
l'a  augmentée  de  71.7  millions  de  rente  annuelle. 

Dans  lespagesqui  précèdent,  j'ai  essayé,  sans  oser  espérer  avoir  réussi, 
de  présenter  dans  son  vrai  jour  un  ouvrage  d'un  caractère  particulier. 
Ne  considérant  ni  le  passé  ni  l'avenir,  il  ne  manifeste  aucune  tendance 
historique  ni  politique-  C'est  sur  le  terrain  de  l'actualité  que  l'auteur 
s'est  placé.  Faire  connaître  jusque  dans  ses  dernières  ramifications  une 
des  institutions  gouvernementales  les  plus  compliquées  qui  existent,  telle 
est  la  tâche  qu'il  s'est  imposée,  et  il  l'a  remplie  d'une  manière  admirable; 
son  exposé  est  tracé  de  main  de  maître.  S'il  peut  laisser  quelque  chose 
à  désirer,  c'est  qu'il  soit  rendu  accessible  au  public  français  par  une  bonne 
traduction,  qu'il  mérite  à  tous  égards. 

XAVIER  HEUSGHLING. 


2«  srauE.  t.  xvui.  ~  ta  ^ai  i858.  19 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE  CRÉDIT  MOBILIER. 

RAPPORT   PRÉSEMÉ    PAR    LE    CONSEIL   D^ADMINISTRATION    DANS   l'aSSEMBLÉE 
GÉNÉRALE      DU      29     AVRIL     1858. 

Présidence  de  M.  Is.  Pereire. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  vous  disions  qu'obéissant  à  la 
pensée  qui  avait  dicté  la  note  piibliée  par  le  Moniteur,  le  9  mars  1836^  nous 
nous  étions  attachés  plutôt  à  modérer  le  mouvement  qn'à  l'exciter  par  la 
création  de  nouvelles  affaires. 

L'état  de  choses  dont  la  prévision  avait  motivé,  en  1856,  cet  avertisse- 
ment officiel,  s'est  malheureusement  prolongé  pendant  le  cours  de  l'année 
1857  ;  on  peut  même  dire  que  la  situation  s'est  aggravée,  et  que  la  crise 
qui  a  éclaté  dans  la  seconde  moitié  de  cet  exercice  a  pris  un  caractère  d'in- 
tensité, de  durée,  et  surtout  d'universalité,  dont  les  annales  financières 
n'offrent  peut-être  pas  d'exemple.  En  Amérique,  non  moins  qu'en  Europe, 
partout  s'est  produit  le  trouble  profond  causé  tant  par  les  écarts  de  la  spé- 
culation que  par  les  fléaux  de  la  disette  et  de  la  guerre. 

Cependant,  la  France  est  le  pays  où  la  crise  a  peut-être  sévi  le  moins 
cruellement,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'échapper  aux  pertes  qui  par- 
tout ont  frappé  toutes  les  situations,  au  moins  les  a-t-elle  courageusement 
supportées. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  pouvons  aujourd'hui  constater  avec  une 
satisfaction  légitime  qu'au  moment  oiî,  dans  les  principaux  Etats,  les  éta- 
blissements de  crédit  les  plus  considérables  se  trouvaient  obligés  d'accepter 
des  mesures  exceptionnelles  ou  de  suspendre  leurs  payements  en  espèces, 
sous'la  pression  d'événements  qu'aucune  force  humaine  ne  semblait  pouvoir 
conjurer  ;  lorsque  les  deux  premiers  établissements  de  l'Europe,  les  Banques 
de  France  et  d'Angleterre,  se  voyaient  forcés,  pour  protéger  leur  encaisse, 
de  restreindre  tous  leurs  crédits,  et  d^élever,  dans  ce  but,  le  taux  de  l'es- 
compte à  un  chiffre  qu'on  aurait  pu  croire  impossible,  le  Crédit  mobilier 
prêtait  le  plus  large  concours  à  toutes  les  Compagnies  placées  sous  son  pa- 
tronage, et  les  aidait  efficacement  à  traverser  sans  encombre  les  circonstances 
redoutables  par  lesquelles  nous  avons  passé. 

Systè:me  suivi  pendant  la  crise,  —  Ce  n'est  donc  point  par  des  créations 
nouvelles  que  l'activité  de  notre  Société  a  pu  se  manifester  pendant  l'exer- 
cice 1837,  c'est  au  contraire  par  un  système  à  la  fois  prudent  et  libéral  en- 
vers les  affaires  au  succès  desquelles  notre  responsabilité  morale  pouvait  se 
trouver  engagée  plus  ou  moins  directement  ;  car,  messieurs,  si  nous  n'avons 
aucune  prétention  à  Pinfaillibilité,  nous  tenons  beaucoup  à  revendiquer  le 
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mérite  de  ne  point  abandonner  les  entreprises  que  nous  avons  créées,  et  de 
ne  jamais  déserter  le  poste  que  les  événements  peuvent  nous  assigner. 

Outre  les  avances  considérables  que  nous  avons  faites  directement  aux 
Compagnies  qui  forment  notre  clientèle,  nous  avons  procuré  à  plusieurs 
grandes  Compagnies  de  cliemins  de  fer,  par  les  placements  d'obligations 
que  nous  nous  sommes  chargés  d'effectuer  pour  leur  compte,  les  fo*nds  in- 
dispensables à  la  continuation  de  leurs  travaux.  Le  nombre  des  obligations 
qui  ont  été  vendues  par  notre  intermédiaire  s'est  élevé,  l'année  dernière,  à 
378,000,  ayant  produit  plus  de  100  millions.  Ce  n'est  point  seulement  en 
France  que  nous  avons  effectué  ces  placements,  c'est  aussi  à  Fétranger,  en 
Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne. 

C'est  à  l'aide  de  la  clientèle  spéciale  qui  s'est  formée  autour  de  nous  que 
nous  avons  pu  rendre  de  pareils  services  à  cette  industrie  ;  heureux  si  nos 
efforts  eussent  pu  se  généraliser  et  s'étendre  à  tous  les  besoins  ;  malheureu- 
sement l'esprit  d'isolement  a  prévalu  pendant  trop  longtemps  là  où  l'asso- 
ciation et  la  concentration  des  efforts  étaient  si  nécessaires,  et  bientôt  la 
concurrence  que  se  faisaient  les  Compagnies  entre  elles  accrut  tellement  les 
difficultés  des  négociations  d'obligations,  qu'elles  étaient  devenues  très- 
unéreuses,  et  l'on  peut  affirmer  que  les  conditions  auxquelles  elles  ont  dû 
s'effectuer  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  le  temps  d'arrêt  qu'a  subi  le  dé- 
veloppement du  crédit  public. 

On  a  cherché  à  porter  remède  à  cet  état  de  choses  en  se  réunissant  sur  un 
terrain  commun,  et  en  acceptant  l'intervention  de  la  Banque  de  France,  c{ui 
fonctionne  aujourd'hui,  non-seulement  comme  établissement  de  crédit  pour 
les  avances  à  faire  sur  le  dépôt  des  obligations  que  les  Compagnies  doivent 
émettre,  mais  encore  comme  chargée  d'opérer  la  négociation  et  le  placement 
de  ces  valeurs.  Espérons  que  ce  premier  essai  d'association  conduira  à  une 
entente  plus  complète  et  plus  efficace,  et  que  lorsque  l'obstacle  créé  par  le 
grand  nombre  d'obligations  à  placer  aura  été  écarté,  la  situation  financière 
en  ressentira  certainement  un  notable  allégement. 

Caractère  géxéral  des  affaires  du  Crédit  mobilier.  —  Les  affaires  de  la 
Société  générale  du  Crédit  mobilier  ont  ce  cachet  particulier  que,  pour  en 
embrasser  l'ensemble,  il  faut  se  rendre  un  compte  au  moins  sommaire  de 
la  situation  des  entreprises  auxquelles  elle  a  participé.  Le  caractère  de  com- 
mandite, en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  large,  par  lequel 
notre  Société  peut  manifester  son  action  réfléchie  et  persévérante,  rend 
nécessaire  un  examen  sérieux  de  la  marche  et  des  besoins  des  affaires  qui 
composent  sa  vaste  clientèle.  Nous  ne  pouvons,  comme  des  actionnaires 
isolés,  prendre  et  quitter  alternativement  les  entreprises  que  nous  avons 
fondées,  en  vendant  ou  en  rachetant  simplement  les  titres  qui  les  représen- 
tent ;  notre  situation  nous  commande  plus  de  fixité  dans  les  placements  : 
lions  subissons  les  fluctuations  qui  s'opèrent  en  dehors  de  nous  dans  le 
cours  de  la  négociation  des  titres,  mais  notre  appréciation  de  leur  valeur 
intrinsèque  repose  sur  d'autres  éléments  que  ceux  que  semble  lui  assigner 
la  spéculation,  généralement  aussi  ardente  et  aussi  exagérée  dans  ses  engoue- 
ments c[ue  dans  ses  défaillances.  C'est  donc  pour  vous  initier  aux  affaires 
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essentielles  du  Crédit  mobilier  que  nous  vous  parlerons,  avec  quelque  dé- 
tail, des  entreprises  qu'il  a  patronnées  en  France  et  à  l'étranger. 

Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.  —  Dès  les 
premiers  temps  de  sa  constitution,  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz  a  dû  se  préoccuper  de  compléter  par  un  emprunt 
les  ressources  de  son  capital.  L'accroissement  qu'il  était  aisé  de  prévoir  dans 
la  consommation  du  gaz  lui  faisait  une  nécessité  d'exécuter  sans  retard  les 
travaux  indispensables  pour  faire  face  aux  besoins  de  cette  consom- 
mation. 

Un  emprunt  était  donc  au  nombre  des  premières  mesures  qu'elle  devait 
prendre.  En  attendant  que  cet  emprunt  pût  se  réaliser,  la  Compagnie  s'est 
trouvée  amenée  à  nous  demander  notre  concours  temporaire. 

Nous  devions  d'autant  moins  hésiter  à  répondre  à  cet  appel,  que,  pou- 
vant suivre  la  marche  de  cette  Compagnie,  et  constater  jour  par  jour  sa  si- 
tuation, nous  savions  que  les  besoins  auxquels  nous  avions  à  satisfaire  ré- 
sultaient uniquement  de  l'essor  favorable  de  son  exploitation. 

Nous  avons  lieu  de  nous  féliciter  du  service  que  nous  lui  avons  ainsi 
rendu,  car  nous  avons  assuré  le  développement  d'une  grande  affaire,  et  nous 
allons  incessamment  rentrer  dans  nos  avances  au  moyen  des  versements 
successifs  sur  les  obligations  que  cette  Compagnie  vient  d'émettre,  et  qui 
sont  aujourd'hui  entièrement  souscrites. 

Les  faits  sont  venus  d'ailleurs  justifier  pleinement  les  prévisions  que  nous 
émettions  en  1856,  au  moment  où  nous  prenions  part  à  la  constitution  de 
cette  Compagnie.  Nous  annoncions  alors  qu'une  réduction  considérable  dans 
le  prix  du  gaz  amènerait  infailliblement  une  augmentation  correspondante 
dans  la  consommation,  et,  par  suite,  dans  les  bénéfices. 

Ce  résultat,  nous  avions  pu  déjà  le  constater  pour  les  omnibus  de  Paris, 
dont  nous  avions  précédemment  opéré  la  fusion,  et  dont  les  recettes  n'ont 
pas  cessé  de  s'améliorer  depuis  que,  par  l'abaissement  des  prix,  ce  moyen 
de  transport  a  été  mis  à  la  portée  de  toutes  les  classes  i. 

Les  choses  se  sont  passées  ainsi  que  nous  Tavions  prévu.  La  loi  écono- 
mique, qui  veut  que  l'abaissement  du  prix  d'un  objet  de  première  néces- 
sité en  accroisse  rapidement  la  consommation,  s'est  de  nouveau  vérifiée.  Le 
chiffre  de  la  consommation  du  gaz,  qui  avait  été,  en  1854,  de  33  millions 
de  mètres  cubes,  et  qui,  sous  l'empire  du  tarif  nouveau,  était  monté,  en 
1856,  au  chiffre  de  44  millions,  a  dépassé,  en  1857,  le  chiffre  de  52  mil- 
lions. Cette  augmentation  se  continue  en  1858,  et  les  revenus  de  cette  Com- 
pagnie, qui  ont  été,  pour  l'exercice  dernier,  de  plus  de  9  pour  100  de  son 
capital,  sont  appelés  ainsi  à  recevoir  d'année  en  année  un  accroissement 
d'autant  plus  notable  que  les  frais  sont  loin  d'augmenter  dans  la  même 
proportion  que  les  recettes. 

Compagnie  de  l'hùtel  et  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli.  —  Il  suffit  de 

1  Les  anciennes  entreprises  d'omnibus  de  Paris  avaient  transporté  en  1854,  der- 
nière année  de  leur  cxploilalion,  34  millions  de  vojageurri;  la  nouvelle  Compagnie  a 
dépassé,  en  1857,  le  chillre  de  «0  millions.  —  C'est  presque  le  double  en  trois  ans. 
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considérer  Fimportance  des  travaux  publics  qui  restent  à  exécuter  dans  Pa- 
ris^ pour  comprendre  le  rôle  et  l'avenir  de  la  Compap;nie  do  Thôtel  et  des 
immeubles  de  la  rue  de  Rivoli.  Les  premières  opérations  de  cette  Compagnie 
montrent  les  services  qu'elle  peut  rendre,  d'une  part,  en  travaillant  à  l'em- 
bellissement et  à  l'assainissement  de  la  capitale  ;  d'autre  part,  en  offrant 
aux  épargnes  les  plus  modestes  la  sécurité  d'un  placement  immobilier.  Pour 
répondre  entièrement  à  sa  mission ,  il  ne  manque  à  cette  Société  que  des 
statuts  un  peu  moins  étroits.  Elle  s'est  mise  en  instance  auprès  du  gouver- 
nement, afm  d'obtenir  qu'il  fût  fait  des  modifications  à  ceux  qui  la  régissent 
aujourd'bui.  Il  est  certain  que,  lorsqu'elle  aura  reçu  de  ces  modifications 
ime  facilité  d'action  plus  grande,  cette  Compagnie  sera  l'un  des  instruments 
les  plus  utiles  pour  la  reprise  du  travail  et  des  affaires.  Elle  produira  alors 
tous  les  bons  effets  qu'on  attend  d'elle,  et  pourra,  par  la  division  de  son 
capital,  faire  participer  les  petits  capitaux  à  ces  résultats  que  produit,  dans 
toutes  les  grandes  villes,  l'augmentation  certaine  de  la  valeur  des  immeu- 
bles, augmentation  qui  a  toujours  été  l'une  des  principales  sources  des  for- 
tunes qui  s'y  sont  formées. 

Compagnie  générale  maritime. —  Les  circonstances  difficiles  qu'a  traversées 
le  commerce  nous  ont  mis  dans  le  cas  de  prêter  notre  appui  à  la  Compagnie 
maritime. 

Au  moment  où  nous  posions  les  bases  de  cette  Compagnie,  l'Etat  s'occu- 
pait de  fonder  l'entreprise  des  paquebots  transatlantiques;  cette  création 
avait  un  caractère  d'utilité  trop  grand,  elle  était  trop  vivement  réclamée 
par  le  commerce  et  l'industrie,  pour  que  notre  première  pensée  n'ait  pas 
été  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  les  moyens  qui  nous  per- 
mettaient de  participer  activement  à  sa  réalisation.  Une  autre  Société  puis- 
sante et  expérimentée,  la  Compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries 
impériales,  avait  eu  la  môme  pensée.  Une  lutte  entre  deux  Compagnies  aussi 
considérables  ne  pouvait  que  nuire  aux  intérêts  qu'elles  représentaient,  et 
il  fut  convenu  qu'elles  concourraient  ensemble  à  toutes  les  négociations  dont 
les  résultats  devaient  être  communs. 

En  vertu  de  cet  accord,  dont  il  fut  donné  connaissance  au  gouvernement, 
ces  négociations  ont  été  suivies  pendant  près  de  trois  ans.  Des  concurrences 
étant  venues  leur  disputer  cette  entreprise,  la  Compagnie  maritime  et  la 
Compagnie  des  Messageries  impériales  ne  crurent  pas  devoir  se  laisser  en- 
traîner sur  ce  terrain.  Plus  tard,  les  services  ayant  été  divisés,  la  Compagnie 
maritime  laissa  à  la  Compagnie  des  Messageries  impériales  la  liberté  de 
prendre  celui  qui  pouvait  rentrer  dans  la  spécialité  de  ses  armements,  et 
elle  cessa  entièrement  de  s'occuper  de  cette  affaire. 

La  Compagnie  maritime  reporta  dès  lors  tous  ses  efforts  sur  le  dévelop- 
pement des  affaires  précédemment  engagées,  et  particulièrement  vers  le 
commerce  d'importation  et  d'exportation. 

Mais  cette  Compagnie  ne  pouvait  entièrement  échapper  à  la  crise  qui  a 
sévi  si  rudement  dans  le  monde  entier  sur  le  commerce  maritime.  Cette 
crise  était  la  conséquence  nécessaire  d'une  abondance  exceptionnelle  qui^  se 
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produisant  sur  tous  les  marchés,  à  la  suite  d'une  extrême  rareté  de  toutes 
choses,  venait  rompre  brusquement  l'équilibre  des  prix. 

Heureusement,  les  pertes  qu'a  dû  nécessairement  éprouver  la  Compagnie 
maritime  ont  été  singulièrement  exagérées  par  la  malveillance  ou  par  la 
peur,  et  sont  bien  loin  d'atteindre  le  chiffre  qu'indiquerait  le  cours  de  ses 
actions.  La  situation  de  cette  Compagnie  renferme  d'ailleurs  en  elle-même 
des  éléments  qui  lui  permettront,  nous  l'espérons,  de  réparer  promptement 
des  pertes  relativement  faibles. 

Nous  croyons  devoir  constater  ici  ces  faits,  afin  que  les  actionnaires  de 
cette  Compagnie  ne  soient  pas  victimes  des  appréhensions  excessives  qu'on 
a  fait  naître. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Nous  avons  eu  à  fournir,  au 
commencement  de  l'année,  un  concours  important  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  le  placement  de  ses  obligations. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné.  —  Nous  avons  aidé  la  Compa- 
gnie des  chemins  du  Dauphiné  à  opérer  la  transformation  qu'elle  avait  sol- 
licitée. Non-seulement  nous  l'avons  fait  par  nos  avances,  mais  nous  avons 
maintenu,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'interdiction  mise  à  l'émission 
de  toute  affaire  nouvelle  par  la  note  du  9  mars  1856,  la  garantie  que  nous 
lui  avions  donnée  pour  la  souscription  de  son  nouveau  capital. 

L'importance  des  lignes  concédées  à  cette  Compagnie  et  les  services  qu'elle 
est  appelée  à  rendre  aux  pays  industrieux  et  fertiles  qu'elle  traverse,  l'ac- 
tivité avec  laquelle  ses  travaux  ont  été  poussés,  justifient  suffisamment  le 
concours  que  nous  lui  avons  prêté. 
Il  est  aisé  d'en  juger. 

La  section  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  qui  donne  déjà  des  produits 
relativement  avantageux,  bien  qu'exploitée  d'une  manière  incomplète,  sera 
livrée  jusqu'à  Grenoble  au  mois  de  juin  prochain  et,  à  la  même  époque, 
une  autre  section  dont  le  trafic  promet  d'égaler  celui  de  nos  meilleurs 
chemins  de  banlieue,  celle  de  Lyon  à  Bourgoin ,  sur  une  longueur 
de  38  kilomètres,  concédée  au  mois  de  juin  dernier,  sera  entièrement 
ouverte. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  —  Nous  avons  enfin  rendu  les 
mêmes  services  d'argent  à  la  Compagnie  du  Midi  et  facilité  ainsi  le  place- 
ment des  obligations  que  cette  Compagnie  avait  à  émettre.  Nous  l'avons  ftùt 
de  manière  à  lui  permettre  de  traverser  la  période  de  crise  sans  qu'elle  ait 
été  obligée  d'avilir  le  cours  de  ces  valeurs. 

Des  incidents  de  diverse  nature  ont  retardé  jusqu'ici  le  développement 
que  ce  chemin  est  appelé  à  pi-endre.  Son  ouverture  entre  Bordeaux  et  Cette 
a  coïncidé  avec  la  crise  commerciale  et  avec  la  réduction  des  transports  sur 
toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer;,  elle  s'est  faite  enfin  au  moment  où  des 
pluies  torrentielles  et  des  inondations  exceptionnelles  sont  venues  à  plu- 
sieurs reprises  atteindre  ses  travaux,  ralentir  et  même  parfois  interrompre 
son  exploitation. 

En  outre,  une  concurrence  de  tarifs,  suscitée  par  la  Compagnie  du  canal 
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du  Languedoc,  a  forcé  la  Compagnie  du  Midi  à  entrer  dans  la  même  voie 
par  le  sentiment  d'une  légitime  défense. 

Cette  réduction  de  prix,  qui  a  causé  au  canal  un  dommage  considérable, 
a  eu  aussi  pour  effet  de  diminuer  les  recettes  du  chemin  de  fer  ;  mais  en 
même  temps  elle  a  fait  naître  des  habitudes  commerciales  et  des  combi- 
naisons de  trafic  qui,  assurant  des  développements  nouveaux  au  commerce 
et  à  rindustrie  du  pays,  préparèrent  à  la  Compagnie  des  dédommagements 
pour  Pavenir. 

Toutefois,  le  gouvernement  s'est  ému  do  cette  situation,  et  il  recherche 
avec  sollicitude  une  solution  qui  puisse  mettre  fin  à  la  lutte  actuelle,  en 
donnant  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

Affaires  a  l'étranger.  —  Après  vous  avoir  sommairement  exposé  la  si- 
tuation des  entreprises  que  nous  avons  patronnées  en  France,  nous  allons 
succinctement  vous  parler  de  nos  affaires  à  l'étranger. 

Travailler  à  la  grande  œuvre  de  la  construction  des  chemins  de  fer  en 
Europe,  ce  n'est  pas  seulement  travailler  à  l'extension  des  relations  com- 
merciales et  industrielles  de  peuple  à  peuple,  c'est  aussi  généraliser  l'ap- 
plication des  principes  les  plus  avancés,  et  réaliser  ainsi  pacifiquement  le 
but  qui  a  été  poursuivi  dans  le  passé  par  la  lutte  et  par  la  conquête.  Con- 
sidérée de  ce  point  de  vue,  l'œuvre  de  la  construction  des  chemins  étrangers 
est  une  œuvre  éminemment  utile  et  qui  rentre  dans  l'esprit  et  la  politique 
qui  caractérisent  notre  nation. 

Société  autrichienne  L  R.  privilégiée  des  chemins  de  fer  de  l'État.  — 
Notre  début  dans  cette  voie  féconde  a  été  brillant.  La  fondation  de  la  Société 
des  chemins  de  fer  autrichiens  a  largement  justifié  toutes  nos  prévisions  ; 
créée  dans  les  circonstances  financières  les  plus  difficiles,  cette  Société  les  a 
victorieusement  traversées.  Tous  les  engagements  pris  par  elle  en  18S4  ont 
été  remplis.  Au  1"  février  de  cette  année,  le  dernier  terme  du  rembourse- 
ment stipulé  envers  le  gouvernement  autrichien  se  payait  avec  la  même 
exactitude  que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  ;  en  même  temps,  les  tra- 
vaux se  poursuivaient  avec  une  activité  telle  qu'ils  touchent  aujourd'hui  à 
leur  terme.  Dans  deux  mois,  l'une  des  dernières  sections  du  réseau,  celle  de 
Temeswar  au  Danube,  sera  livrée  à  la  circulation.  Nous  n'avons  donc,  en  ce 
qui  concerne  cette  Compagnie,  à  constater  devant  vous  que  la  réalisation 
des  résultats  que  nous  vous  avions  annoncés  :  ses  produits  sont  toujours  en 
progrès,  et  ses  titres,  actions  et  obligations,  se  négocient  avec  la  plus  grande 
facilité  sur  les  principales  places  de  l'Europe. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  François-Joseph.  —  Le  succès  de  cette  entre- 
prise, qui  met  Vienne  et  Pesth  en  communication  avec  les  riches  provinces 
de  la  rive  gauche  du  bas  Danube,  devait  faire  reconnaître  la  nécessité  de 
desservir  les  provinces  non  moins  fertiles  de  la  rive  droite.  C'est  dans  ce 
but  que  la  Compagnie  du  chemin  d'Orient,  connue  sous  le  nom  de  l'empe- 
reur François-Joseph,  a  été  fondée.  Les  circonstances  financières  et  la  créa- 
tion d'un  trop  grand  nombre  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer  en 
Autriche  ont  momentanément  jeté  quelque  découragement  dans  l'esprit  des 
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actionnaires  de  cette  Compagnie  ;  mais  ce  découragement,  que  rien  ne  jus- 
tifie, ne  saurait  être  d  nne  longue  durée. 

Le  réseau  du  chemin  d'Orient,  tracé  à  travers  une  région  riche  et  peuplée, 
n'est  pas  seulement  un  instrument  de  circulation  locale  ;  il  sera  le  pour- 
voyeur naturel,  pour  les  denrées  alimentaires,  des  500,000  habitants  de 
Vienne  ;  il  reliera  Pesth  à  Trieste,  le  bas  Danube  à  Vienne  et  à  l'Adriatique  : 
d'une  exécution  facile,  il  ne  tardera  pas,  on  doit  l'espérer,  à  égaler  les  pro- 
duits des  chemins  de  la  Société  autrichienne,  produits  qu'il  aura  même  pour 
effet  d'augmenter  dans  une  certaine  proportion. 

Les  récentes  concessions  de  chemins  de  fer  en  Autriche,  que  le  désir  de 
satisfaire  h  l'impatience  des  populations  a  fait  faire  sur  une  trop  grande 
échelle,  ont  eu  jusqu  ici  une  existence  laborieuse.  Le  gouvernement  s'est 
appliqué  à  résoudre  les  embarras  qui  pèsent  sur  ces  entreprises,  et  le  chemin 
de  fer  François-Joseph,  bien  qu'on  reconnaisse  dans  sa  constitution  actuelle 
tous  les  éléments  de  succès  nécessaires,  sera  bientôt  appelé,  nous  n'en  dou- 
tons nullement,  à  profiter  des  encouragements  donnés  dans  ce  pays,  d'une 
manière  o-énérale,  à  l'industrie  des  chemins  de  fer.  Les  demandes  faites  par 
le  Conseil  d'administration  au  gouvernement  ont  porté  principalement  sur 
la  réduction  de  la  longueur  des  lignes  à  construire,  dont  un  tiers  environ, 
la  partie  la  moins  immédiatement  productive,  deviendrait  facultatif,  et  sur 
la  modification  de  quelques  articles  du  cahier  des  charges  dont  la  rédaction 
deviendrait  plus  favorable. 

En  attendant,  les  travaux,  commencés  aussitôt  après  l'achèvement  des 
études ,  se  poursuivent  activement  sur  la  ligne  transversale  qui  doit 
réunir  Pesth  et  les  chemins  de  la  Société  autrichienne  à  la  ligne  de 
Vienne  à  Trieste. 

La  nature  des  choses,  la  configuration  géographique  du  pays,  non  moins 
que  la  communauté  d'origine,  au  point  de  vue  financier,  indiquaient  une 
fusion  du  chemin  do  fer  d'Orient  avec  les  chemins  de  fer  de  la  Société  au- 
trichienne; il  eût  été  utile,  en  effet,  que  ces  chemins,  appelés  à  remplir 
une  fonction  commune,  le  transit  de  l'Allemagne  vers  le  bas  Danube,  l'é- 
coulement des  produits  agricoles  de  la  Hongrie  vers  Trieste  et  l'Allemagne 
du  Nord,  fussent  soumis  à  une  administration  commune  ;  la  réunion  des 
deux  entreprises  les  eût  améliorées  l'une  par  l'autre,  en  môme  temps  qu'elle 
les  cijt  dégrevées  d'une  somme  importante  de  frais  généraux.  Mais  la  ques- 
tion n'était  pas  mûre  en  Autriche,  où  le  gouvernement  et  le  public  ne  sont 
pas  encore  convertis  à  l'utilité  de  ces  grandes  agglomérations  de  lignes,  qui 
assurent  par  la  prospérité  des  Compagnies  le  prompt  achèvement  et  le  dé- 
veloppement d'un  réseau.  Toutefois,  la  question  est  posée,  et  on  doit  admet- 
tre cm'en  son  temps  et  à  son  heure  elle  recevra  une  solution  désirable. 

Chemins  de  fer  suisses.  —  C'est  en  poursuivant  l'application  de  la  pensée 
ot  des  principes  que  nous  avons  souvent  développés  devant  vous,  que  nous 
nous  sommes  occupés  des  chemins  de  fer  suisses  ;  placés  au  centre  des 
grandes  artères  des  chemins  de  fer  français,  italiens  et  allemands,  entre  les 
grandes  chaînes  du  Jura  et  des  Alpes,  à  l'origine  du  Danube,  du  Rhin  et 
du  Rhône,  de  ces  fleuves  qui  desservent  les  relations  commerciales  de  tant 
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d'Etats,  le  prompt  achèvement  de  ces  chemins,  leur  bonne  exploitation, 
leur  union  étaient  évidemment  d'un  intérêt  européen.  La  constitution  de  la 
Suisse  avait  morcelé  à  l'infini  ces  voies  ferrées  ;  nous  avons  voulu  profiter, 
pour  concourir  à  leur  réunion,  de  la  position  que  nous  donnent  les  intérêts 
que  nous  avons  pris  dans  les  lignes  de  l'Ouest  et  du  Central-Suisse,  et  des 
bonnes  relations  que  nous  avons  établies  avec  les  lignes  du  Franco-Suisse  et 
du  Nord-Est.  Ces  quatre  lignes  composent  ainsi  un  réseau  presque  continu 
et  qui  dessert  les  lacs  de  Genève,  de  Neufchâtel,  des  Quatre-Cantons,  de 
Zurich  et  de  Constance.  Il  avait  même  été  signé,  l'an  dernier,  un  traité  de 
fusion  qui,  de  la  réunion  de  cinq  Compagnies,  formait  une  seule  Compa- 
gnie suisse,  dont  le  réseau,  partant  de  Genève  et  de  Bâle,  aboutissait  à 
Schaffhouse  et  au  lac  de  Constance.  Des  rivalités  locales  en  ont  retardé  l'ho- 
mologation. Pondant  ces  négociations  les  travaux  se  sont  poursuivis  avec  la 
plus  grande  activité.  La  Compagnie  française  de  Lyon  à  Genève  achève  et 
mettra  en  exploitation,  dans  une  quinzaine  de  jours,  la  petite  ligne  de  Ge- 
nève àVersoix,  sur  une  longueur  de  8  kilomètres.  La  Société  de  l'Ouest- 
Suisse  a  inauguré,  le  1 4  de  ce  mois,  la  section  de  Versoix-Coppet  à  Morges, 
qui  complète  une  ligne  de  Versoix  à  Lausanne  et  à  Iverdon,  sur  le  lac  de 
Neufchâtel,  et  la  Compagnie  du  Central-Suisse  a  inauguré,  avant-hier,  27, 
par  la  traversée  du  souterrain  de  Hauenstein,  une  ligne  qui  était  exploitée 
par  tronçons  isolés,  et  qui,  désormais,  non  interrompue  de  Bàle  à  Bienne,  à 
Berne,  àLucerne  et  à  Aarau,  va  se  joindre  à  ce  point,  sans  solution  de  con- 
tinuité, à  la  ligne  du  Nord-Est  jusqu'à  Zurich,  jusqu'à  Schaffhouse,  et  au 
lac  de  Constance. 

Les  seules  lacunes  qui  existent  aujourd'hui  entre  ce  lac,  sur  les  bords  du- 
quel, en  raison  de  son  importance,  des  ports  spéciaux  ont  été  réservés  par 
le  traité  de  Vienne  à  la  Suisse,  au  grand-duché  de  Bade,  à  l'Autriche,  au 
Wurtemberg  et  à  la  Bavière  ;  les  seules  lacunes,  disons-nous,  entre  ce  lac 
et  les  lignes  françaises  par  Bàle  et  par  Genève,  consistent  dans  la  simple 
traversée  de  la  ville  de  Bàle  (1  kilomètre),  qui  va  se  construire,  et  dans  les 
60  kilomètres  qui  séparent  Iverdon  de  Bienne.  Sur  ces  60  kilomètres, 
46  kilomètres  sont  concédés  et  se  construisent  avec  activité  par  les  soins  des 
Compagnies  de  l'Ouest  et  du  Franco-Suisse,  d'Iverdon  à  Neuveville ,  et 
d  4  kilomètres  restent  à  concéder  entre  Neuveville  et  Bienne  ;  ces  ]  4  kilo- 
mètres sont  la  seule  partie  qui  manque,  aujourd'hui,  pour  compléter  la 
jonction,  au  midi  comme  au  nord,  de  l'ensemble  des  réseaux  des  chemins 
de  fer  français,  suisses,  allemands,  autrichiens  et  russes  ;  et  les  gouverne- 
ments suisses  compétents  comprendront,  nous  n'en  doutons  pas,  la  grave 
responsabilité  qu'ils  assumeraient  en  retardant  la  concession  de  ce  tronçon, 
dont  l'exécution  est  si  importante  pour  le  grand  transit  de  la  Suisse  et  de 
l'Europe. 

La  note  du  9  mars  1856  nous  avait  surpris  dans  un  moment  où  nous  pré- 
parions divers  projets  d'une  réalisation  facile  et  fructueuse.  Nous  les  avons 
ajournés. 

Grande  Compagnie  des  chemins  de  fer  russes.  —  Il  est  cependant  une  en- 
treprise, la  plus  considérable  que  l'industrie  moderne  ait  encore  tentée. 
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celle  de  rétablissement  et  de  la  construction  du  réseau  des  chemins  russes, 
dont  la  constitution  ne  pouvait  être  retardée^  par  suite  des  engagements  qui 
nous  liaient,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  vis-à-vis  des  grandes  mai- 
sons françaises  et  étrangères  avec  lesquelles  nous  avions  pris  la  responsabi- 
lité de  cette  affaire. 

Ce  réseau,  qui  va  relier  complètement  la  Russie  au  reste  de  l'Europe,  et 
dont  le  développement  sera  de  plus  de  4,000  kilomètres,  réunira  les  trois 
capitales  de  l'Empire,  ses  principaux  gouvernements,  ses  grandes  voies 
fluviales  :  le  Volga,  le  Dnieper  et  le  Dniester  ;  la  Neva,  le  Niémen  et  la 
Vistule  ;  les  deux  mers  qui  baignent  ses  extrémités,  la  Baltique  et  la  mer 
Noire,  et  rattachera  ses  provinces  les  plus  fertiles  à  de  nouveaux  ports,  qui, 
pouvant  demeurer  ouverts  à  la  navigation  presque  sans  aucune  interruption, 
assureront  ainsi  l'approvisionnement  régulier  et  permanent  de  nos  marchés 
en  céréales  et  en  matières  premières  de  toute  nature,  en  échange  de  nos 
produits  manufacturés. 

Nous  avons  pu  remplir  de  ce  côté  tous  nos  engagements,  sans  ouvrir  en 
France  de  souscription  publique.  A  l'heure  qu'il  est,  cette  entreprise,  qui  a 
puisé  son  principal  aliment  dans  les  capitaux  de  la  Russie  elle-même,  se 
trouve  dans  la  situation  financière  la  plus  prospère.  En  effet,  la  Compagnie 
a  réalisé  une  première  série  de  600,000  actions,  représentant  un  capital  de 
300  millions  de  francs,  sur  lequel  il  n'était  appelé  qu'un  premier  verse- 
ment de  150  francs  par  action;  c'était  donc  seulement  une  somme  de 
90  millions  de  francs  qu'elle  devait  encaisser  avec  le  concours  des  princi- 
pales maisons  et  des  marchés  de  Russie,  d'Angleterre,  de  Hollande,  d'Alle- 
magne et  de  France  ;  mais  un  grand  nombre  d'actionnaires,  principalement 
en  Russie  et  en  Hollande,  ayant  profité  avec  empressement  de  la  faculté 
qui  leur  a  été  laissée,  pendant  quelque  temps,  de  libérer  par  anticipation 
les  actions  qu'ils  avaient  souscrites,  les  ressources  de  la  Compagnie  se  sont 
accrues  de  ce  chef  d'une  somme  totale  de  47,139,750  francs. 

En  sorte  que,  sur  cette  première  émission,  elle  a  reçu  actuellement  une 
somme  de  137,139,750  francs. 

Les  actions  de  cette  Compagnie  jouissent  d'ailleurs  d'une  garantie  de 
5  pour  100  sur  un  prix  de  construction  déterminé  d'avance  à  forfait,  et  qui, 
d'après  la  vérification  fournie  par  les  études,  sera  loin  d'être  atteint.  Comme 
ces  actions  sont  surtout  considérées  par  les  capitalistes  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  des  avantages  du  placement  ;  comme,  en  outre,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent en  Russie,  en  Hollande  et  en  Angleterre,  est  inférieur  au  chiffre  de 
cette  garantie,  on  peut  toujours  compter  sur  un  très-grand  empressement  à 
profiter  de  la  libération  chaque  fois  qu'il  conviendra  à  la  Compagnie  de  re- 
nouveler cette  faculté. 

Aussi,  malgré  l'activité  avec  laquelle  les  travaux  de  construction  sont 
poussés  dans  toutes  les  parties  de  la  Russie,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les 
actions  émises  par  la  Compagnie  ne  seront  de  très-longtemps  appelées  à  faire 
un  nouveau  versement. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  ce  peu  de  mots,  combien  la  situation  iinan- 
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cière  do  cette  affaire  est  satisfaisante  ;  sa  situation  économique  ne  Test  pas 
moins. 

Aujourd'hui  les  études  sont  fort  avancées,  et  ont  permis  d'explorer  dans 
lous  leurs  détails  les  diverses  parties  du  réseau;  partout  elles  ont  justifié 
pleinement  la  sagesse  avec  laquelle  avaient  procédé  les  ingénieurs  qui  ont 
fait  les  premières  évaluations  ;  elles  ont  confirmé,  en  outre,  les  espérances 
d'un  grand  trafic. 

Ces  études,  ainsi  que  les  premiers  travaux  exécutés,  donnent  Tospoir 
fondé  que,  sur  tous  les  points,  les  prévisions  de  dépenses  seront  au-dessus  de 
la  réalité,  de  telle  sorte  que,  soit  au  point  de  vue  des  avantages  que  pré- 
sentera l'exploitation  du  réseau  russe,  soit  au  point  de  vue  de  l'économie 
qu'on  pourra  réaliser  dans  la  construction,  cette  entreprise  peut  être  con- 
sidérée comme  l'une  des  plus  fructueuses  qu'aura  vu  naître  notre  époque. 

Malgré  ces  avantages,  telle  a  été  l'intensité  de  la  crise  que  jusqu'ici  cette 
affaire,  qui,  en  raison  de  son  importance,  avait  besoin  de  très-grands  en- 
couragements, ne  nous  a  donné  aucun  bénéfice. 

Mais  les  dispositions  des  statuts  réservent  à  votre  Compagnie,  comme  aux 
autres  fondateurs,  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  nets,  et  un 
droit  de  préférence  dans  de  certaines  proportions  à  la  souscription  des  séries 
d'actions  à  émettre  ultérieurement  ;  ce  sera  pour  vous  une  source  d'avan- 
tages bien  légitimement  acquis  et  que  la  conduite  prudente,  mais  énergique 
et  sûre  de  cette  entreprise,  ne  peut  manquer  de  développer  dès  que  la  si- 
tuation financière  de  l'Europe  aura  repris  son  assiette  ordinaire. 

Ces  entreprises  étrangères  sont  loin  d'être  sans  utilité  pour  notre  pays  ; 
et,  pour  les  chemins  de  fer  russes  en  particulier,  les  fonds  provenant  des  ac- 
tions prises  en  France  y  serviront  à  féconder  notre  industrie  métallurgique. 
Déjà,  indépendamment  des  machines  locomotives  qui  ont  été  demandées  à 
nos  divers  ateliers  de  construction,  un  marché  important  est  sur  le  point 
d'être  conclu  avec  une  de  nos  usines  pour  la  construction,  sur  la  ligne  de 
Varsovie,  de  trente-quatre  ponts  métalliques,  d'une  longueur  totale  de 
2,722  mètres,  et  d'une  valeur  approximative  de  15  millions  de  francs,  dont 
l'exécution  laissera  en  France,  à  Paris  même,  une  somme  de  main-d'œuvre 
considérable  pour  le  travail  des  tôles. 

C'est  précisément  peu  de  mois  après  la  fondation  à  Madrid  d'une  Société 
de  Crédit  mobilier,  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  notre  Compagnie, 
que  se  manifestèrent  les  premiers  symptômes  de  la  crise  profonde  dans  la- 
quelle l'Europe  s'est  trouvée  depuis  engagée. 

Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol.  —  Le  Crédit  mobilier  espa- 
gnol n'a  pas  été  moins  prudent  que  le  Crédit  mobilier  français  ;  il  a  usé, 
dans  ses  opérations,  d'une  grande  circonspection,  et  il  n'a  engagé  que  d'une 
manière  très-fructueuse  les  capitaux  dont  il  disposait. 

Possesseur  de  mines  d'une  grande  valeur,  propriétaire  à  de  bonnes  con- 
ditions du  privilège  de  l'éclairage  de  la  ville  de  Madrid  par  le  gaz,  il  est 
devenu  coacquéreur  ou  concessionnaire  de  deux  lignes  de  chemins  de  felf  : 
l'vme,  celle  de  Cordoue  à  Séville,  qui  forme  section  de  la  grande  ligne  de 
Madrid  aux  jetées  de  Cadix  ;  l'autre,  le  chemin  du  nord  de  l'Espagne,  qui 
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doit  s'étendre  de  Madrid  à  la  frontière  française,  et  qui  se  rattache  par  un 
embranchement  au  port  de  Santander. 

Chemin  de  fer  de  Cordoije  a  Séville.  —  Malgré  la  difficulté  des  circon- 
stances, la  Société  du  chemin  de  fer  de  Cordoue  à  Séville  a  pu  se  constituer, 
et  voir  son  capital  formé  par  les  deux  Sociétés  de  Crédit  mobilier  espagnol 
et  français,  auxquelles  se  sont  réunis  les  administrateurs  de  ces  deux  So- 
ciétés et  un  petit  nombre  de  capitalistes  qui  étaient  en  mesure  d'apprécier 
i'avenir  de  cette  affaire  ;  les  travaux  sont  poussés  avec  une  telle  activité  que 
la  moitié  de  ce  chemin  sera  mise  en  exploitation  avant  la  fin  de  Tété  pro- 
chain, et  l'autre  moitié  dans  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine. 

Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne.  —  Quant  au  chemin  du  Nord  de  l'Es- 
pagnef  le  Crédit  mobilier  espagnol,  après  avoir  complété  les  études  qu'a 
exigées  cette  grande  ligne,  qui,  avec  l'embranchement  vers  Santander, 
comporte  un  développement  de  723  kilomètres,  n'a  pas  attendu  pour  com- 
mencer les  travaux  que  la  reprise  des  affaires  lui  eût  permis  de  constituer 
la  Compagnie. 

Il  n'a  pas  hésité  à  consacrer  tous  ses  efforts  à  cette  aaivre,  qu'il  considère 
comme  la  plus  importante  de  celles  qui  lui  sont  confiées,  et,  soit  avec  ses 
propres  ressources,  soit  à  l'aide  de  la  subvention  accordée  par  le  gouver- 
nement, et  dont  le  chiffre  total  est  de  54  millions  de  francs,  soit  enfin  avec 
le  concours  empressé  de  quelques  provinces,  il  a  pu  donner  la  plus  grande 
activité  à  la  construction  de  ce  chemin. 

A  partir  de  Madrid,  tous  les  travaux  de  longue  haleine  sont  attaqués, 
les  terrassements  terminés  ou  entrepris  sur  une  longueur  de  170  kilomè- 
tres ;  on  a  fondé  ou  achevé  quatorze  grands  ponts  ou  viaducs  sur  les  routes, 
fleuves  ou  cours  d'eau  qu'on  avait  à  traverser,  et  commencé  les  galeries  de 
plusieurs  tunnels  ;  on  s'est  mis  ainsi  en  mesure  d'ouvrir,  peut-être  dans 
dix-huit  mois,  la  moitié  de  cette  grande  artère  internationale  dans  sa  partie 
la  plus  productive,  dans  celle  qui  doit  mettre  la  Vieillc-Castille  en  com- 
munication, d'une  part,  avec  Madrid,  et,  de  l'autre,  avec  le  port  de  San- 
tander, appelé  à  devenir  l'un  des  plus  florissants  de  l'Espagne. 

Les  travaux  vont  bientôt  commencer  aussi  dans  les  provinces  basques,  où 
le  Crédit  mobilier  espagnol  a  trouvé  de  précieux  encouragements.  On  aura 
ainsi  abrégé  les  délais  dans  lesquels  cette  grande  et  belle  entreprise  pourra 
produire  les  brillants  résultats  qu'on  espère  d'elle. 

Aujourd'hui  les  plus  mauvais  jours  sont  passés,  et  le  Crédit  mobilier 
espagnol  reste  libre  de  choisir  le  moment  oii  il  lui  conviendra  de  consti- 
tuer la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  do  l'Espagne,  pour  achever 
promptement  cette  œuvre  non  moins  utile  que  productive  ;  car,  pour  éviter 
jusqu'à  l'apparence  même  de  l'exagération,  on  n'a  eu  d'autre  embarras 
que  celui  d'atténuer  les  premiers  résultats  donnés  par  la  statistique  sur 
l'importance  du  trafic  d'une  ligne  qui  traverse  un  pays  renommé  par  sa 
fertilité,  et  qui  desservira,  soit  directement,  soit  indirectement,  ceux  des 
ports  par  lesquels  l'Espagne  reçoit,  avec  les  produits  de  l'Europe  occiden- 
tale, les  riches  tributs  de  ses  colonies. 

L'Espagne  est  du  nombre  de  ces  contrées  oii,  dans  la  plupart  des  pro- 
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vinces,  rétablissement  des  voies  ferrées  succède  sans  intermédiaire  à  l'ab- 
sence complète  d'une  bonne  viabilité.  Les  nouvelles  voies  de  communica- 
tion s'y  installent  donc  à  l'aise  sans  rencontrer  de  concurrence. 

Dans  tous  les  pays,  d'ailleurs,  où  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  intro- 
duite, les  fondateurs  s'attachent  naturellement  d'abord  aux  portions  les 
plus  importantes  et  les  plus  fructueuses,  et  tandis  que,  dans  les  contrées 
où  les  grandes  artères  ont  été  achevées,  nous  voyous  la  construction  des 
parties  secondaires  du  réseau  affaiblir  momentanément  l'importance  et  les 
produits  des  premières  lignes,  en  Espagne  et  en  Russie,  comme  partout  où 
les  chemins  de  fer  sont  à  l'état  d'innovation,  les  capitaux  qui  prennent  les 
premiers  cette  direction  doivent  inévitablement  retrouver  les  avantages  et 
les  bénéfices  qui  ont  marqué  en  Angleterre  et  en  France  les  premiers  pas 
de  cette  industrie. 

C'est  ainsi  que,  malgré  la  difficulté  des  circonstances,  nous  avons  pu 
prêter  notre  concours  efficace  à  des  travaux  considérables  entrepris  et  con- 
duits à  bonne  fin,  non-seulement  en  France,  mais  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe. 

C'est  par  un  aussi  vaste  ensemble  de  travaux  poursuivis  avec  calme  et 
persévérance,  à  travers  les  crises  tantôt  politiques  et  alimentaires,  tantôt 
financières  et  commerciales,  qui  se  sont  succédé  depuis  sa  création,  que  la 
Société  générale  de  Crédit  mobilier  a  fait  sentir  son  action,  marqué  sa  place, 
tracé  sa  voie,  indiqué  son  but  et  [répondu  par  des  faits  aux  déclamations 
dont  elle  a  été  l'objet. 

Mais,  nous  devons  le  dire  bien  haut,  dans  cette  œuvre  qui  a  produit  de 
grands  résultats  dans  le  présent,  et  qui  en  promet  de  si  féconds  pour  1  ave- 
nir, nos  efforts  ont  été  admirablement  secondés  par  ces  hommes  sortis  de 
nos  Écoles  polytechnique,  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  par  les  élèves 
de  nos  Écoles  centrale  et  des  arts  et  métiers,  par  ces  ingénieurs  et  ces  chefs 
de  travaux,  à  la  science,  à  la  vigilance  et  à  la  probité  proverbiale  desquels 
est  confiée  la  gestion  des  intérêts  des  Compagnies  que  nous  avons  contribué 
à  fonder.  Ils  font  respecter  le  nom  français  dans  les  mêmes  lieux  où  la  va- 
leur de  nos  soldats  les  avait  devancés. 

Quand  il  a  été  donné  à  une  institution  de  concourir  ou  de  présider  à  de 
semblables  œuvres,  on  peut  dire  que  son  crédit,  sa  clientèle  et  sa  juste  in- 
fluence sont  appelés  à  grandir  en  raison  même  des  obstacles  qu'elle  a  dû 
vaincre,  des  difficultés  qu'elle  a  dû  traverser. 

Après  vous  avoir  présenté  le  compte  moral  de  notre  gestion  pendant  le 
dernier  exercice,  il  nous  reste  à  vous  exposer  la  situation  matérielle  de  notre 
Société,  et  à  analyser  les  résultats  obtenus  durant  une  période  marquée  par 
de  si  profondes  perturbations  financières  et  commerciales. 

Situation  FINANCIÈRE.  —  Notre  situation  financière,  messieurs,  au  31  dé- 
cembre dernier,  se  résumait  de  la  manière  suivante  : 

Capital  social 60,000,000  fr .     se. 

Comptes  courants 68,546,431        62 

Etrets  à  payer,  créanciers  divers,  elc 3,911,2f34       65 

A  reporter 132,4.57,696       27 


302  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Report 132,457,696  27 

Intérêts  et  dividendes  à  payer 3,025,373  75 

Réserve 2,000,000  » 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes  en  1857 4,133,733  29 


Total  du  passif 141,616,803        31 

Ce  passif  était  représenté  de  la  manière  suivante  : 

1°  En  rentes 10,205,315  fr.  70  c. 

2°  En  actions 71,175,603  31 

3°  En  obligations 2,183,072  40  83,563,99141c. 

Nos  placements  en  cBets  divers,  en  reports  et  en  avances  sur 
actions  et  obligations  étaient  de. 49,341,450  12 

L'immeuble  de  la  Société,  accru, des  dépenses  d'agrandissement 
soldées  pendant  l'exercice,  s'élevait  au  cliitfre  de 1 ,449,436  50 

Enlin  le  solde  disponible,  soit  en  caisse,  soit  à  la  Bamiue,  et 
le  montant  des  dividendes  à  toucher  au  31  décembre  dernier, 
étaient  de 7,261,925  28 


Total  de  l'actif 141,616,803  3i 

En  comparant  les  divers  éléments  de  cette  situation  à  ceux  dont  se  com- 
posait la  situation  du  31  décembre  1856,  nous  constaterons  une  réduction 
de  8,500,873  fr.  58  c.  dans  le  chiffre  du  portefeuille,  et  de  4,231 ,660  fr.  95  c. 
dans  celui  des  avances  aux  Compagnies. 

Ce  dernier  chiffre  a  subi  ime  nouvelle  et  importante  réduction  depuis  la 
clôture  de  l'exercice. 

Le  chapitre  des  effets  en  portefeuille  s'est  accru  de  4,607,322  fr. 

Mais,  par  contre,  celui  des  reports  ou  avances  sur  actions  et  fonds  publics 
s'est  abaissé  de  26,814,240  fr.  55  c. 

La  diminution  du  chiffre  des  reports  que  nous  constatons  ici  n'est  pas  un 
fait  qui  soit  particulier  à  notre  établissement. 

L'observation  peut  être  généralisée,  et  la  réduction  de  cette  nature  de 
placement  caractérise  parfaitement  la  situation  du  marché.  Elle  indique  une 
modification  profonde  dans  la  direction  de  la  spéculation  ;  c'est  un  signe  de 
découragement  et  de  méfiance  de  l'avenir. 

Cet  état  de  méfiance  et  de  doute  s'est  même  traduit  par  un  phénomène 
contraire  à  celui  du  report,  par  celui  du  déport  ;  car,  au  lieu  d'emp,t'unter 
sur  les  titres  achetés  dans  une  espérance  de  hausse,  la  spéculation  a  presque 
constamment  fait  le  contraire  ;  elle  a  payé  pour  emprunter  des  titres  c[ui, 
dans  une  prévision  de  liaisse,  étaient  vendus  à  découvert. 

Sans  doute,  la  hausse  des  valeurs  ne  peut  pas  être  illimitée  ;  il  y  a  des 
retours  à  toutes  les  affaires  humaines  ;  mais  si  l'exagération  de  la  hausse  a 
des  inconvénients  réels  contre  lesquels  il  est  bon  de  se  tenir  en  garde,  l'exa- 
"■ératiori  de  la  baisse  a  des  effets  bien  plus  regrettables,  car  elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  détruire  toute  confiance,  à  semer  l'inquiétude  dans  toutes 
les  familles,  et  à  faire  naître  sur  la  situation  du  pays  des  craintes  qui,  si 
léo-èrcs  qu'elles  soient  à  l'origine,  finissent  à  la  longue  par  prendre  un  corps 
et  peuvent  devenir  un  danger. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  réduction  ou  par  l'effacement  presque  com- 
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plet  du  report  que  s'est  manifesté  le  temps  d'arrêt  qui  s'est  fait  dans  les 
idées  d'amélioration  et  de  hausse  -,  c'est  encore  et  surtout  par  la  diminution 
considérable  qu'a  éprouvée,  dans  ces  deux  dernières  années,  le  chiffre  des 
avances  habituellement  faites  par  la  Banque  de  France  sur  les  rentes,  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer. 

Ce  chiffre  qui,  au  mois  de  juillet  1856,  était  de 178,000,000  fr. 

était  tombé  en  effet,  au  mois  de  juin  1857,  à 43,800,000 

Ce  qui  présente  une  réduction  de 13i,200,000 

Il  ne  s'est  relevé  dans  ces  derniers  temps  à 119,700,000 

que  par  suite  de  la  combinaison  à  laquelle  la  Banque  s'est  empressée  de 
s'associer,  pour  faciliter  l'écoulement  des  obligations  à  émettre  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  et  atténuer  la  concurrence  que  ces  valeurs  fai- 
saient à  la  rente. 

Nous  touchons  maintenant.  Messieurs,  à  l'examen  du  compte  de  profits 
et  pertes,  dans  lequel  viennent  se  résumer  toutes  les  opérations  de  l'année . 

Bien  que  ce  compte  ne  présente  point  les  brillants  résultats  des  précédentes 
années,  sa  balance  est  cependant  d'une  nature  relativement  satisfaisante. 

Le  compte  de  nos  placements  en  renies,  actions  el  obligations,  a  produit  un  béné- 

lice  de 4,484,629  fr.   72  c. 

Celui  des  intérêts  et  des  commissions  s'est  élevé  à 2,709,356        80 

Le  produit  des  reports  n'a  été  que  de 698,649        75 

Les  divers  autres  articles  forment  un  total  de. 90,269        56 


Ensemble 7,982,905        83 

D'oii  il  faut  déduire  les  articles  suivants  : 

Frais  généraux,  frais  d'administration, 
contributions,  assurances,   etc 071,592  fr.  23  c. 

Différence  résultant  de  la  dépréciation  \,      849,172  fr.  54  c. 
de  notre  inventaire  au  31  décembre  der- 
nier      177,580          31  c. 


Ce  qui  laisse  un  bénéfice  de 7,133,733       29 

Sur  lequel  nous  avons  prélevé,  au  31  décembre  dernier,  l'in- 
térêt des  actions  à  raison  de  5  pour  100,  soit 3,000,000        » 


Il  reste,  par  conséquent,  un  excédant  net  de 4,133,733      20 

Mais,  ainsi  que  nous  vous  le  disions  l'an  dernier,  pour  expliquer  les  mo- 
tifs du  silence  que  nous  gardons  systématiquement  sur  le  chiffre  de  notre 
dividende  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  générale,  ce  chiffre  ne  peut 
pas  résulter  seulement  de  l'inventaire  de  nos  valeurs,  à  la  fin  d'un  exercice, 
il  faut  tenir  compte  aussi  des  modifications  qui  peuvent  se  produire  dans 
l'intervalle  qui  sépare  la  fin  d'un  exercice  de  l'époque  habituelle  de  vos 
réunions. 

Or,  depuis  le  31  décembre  dernier,  est  survenu  l'abominable  attentat  du 
14  janvier,  et  le  mouvement  de  reprise  sérieux  qui  s'était  manifesté  à  la  fin 
de  l'année  dernière  s'est  subitement  trouvé  enrayé  de  nouveau. 

La  hausse,  qui  avait  persisté  jusqu'à  la  veille  de  l'attentat,  avait  disparu 
le  lendemain,  pour  faire  place  à  une  défaillance  générale  qui,  nous  l'espé- 
rons, cédera  devant  les  encouragements  du  gouvernement  et  devant  les 
efforts  réunis  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 
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Combien  de  temps  devra  se  prolonger  encore  un  état  de  choses  aussi  dé- 
favorable aux  intérêts  dont  nous  sommes  naturellement  les  défenseurs, 
qu'aux  intérêts  généraux  du  pays?  A  cet  égard,  nos  espérances  ne  doivent 
pas  influer  sur  nos  déterminations.  Mais,  en  dehors  du  parti  que  nous  avons 
à  prendre,  le  passé  doit  nous  donner  confiance  dans  l'avenir;  toujours  so- 
lidaire de  la  situation  générale,  notre  situation  participera  à  toutes  les  amé- 
liorations que  celle-ci  pourra  ressentir. 

Les  efforts  véritablement  gigantesques  qui  ont  été  faits  en  France  depuis 
le  rétablissement  de  l'ordre  ont  révélé  la  puissance  et  la  merveilleuse  fécon- 
dité de  notre  pays  ;  au  sortir  d'une  révolution  pendant  laquelle  le  travail 
national  avait  éprouvé  un  notable  ralentissement,  pendant  laquelle  les  dé- 
penses publiques  s'étaient  considérablement  accrues,  en  même  temps  que 
le  chiffre  de  la  dette  prenait  les  plus  grandes  proportions,  le  pays  s'était 
trouvé  en  mesure  de  reprendre  et  d'achever,  en  peu  d'années,  la  construc- 
tion de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  et  il  avait  pu  suffire,  en  pleine  disette, 
aux  dépenses  d'une  lutte  formidable. 

Ce  sont  non-seulement  les  épargnes  successivement  amassées  qui  ont 
permis  de  pareils  efforts,  mais  aussi  et  surtout  l'activité  du  travail  entretenue 
et  fomentée  par  les  institutions  de  crédit,  qui,  chacune  dans  leur  sphère, 
ont  efficacement  concouru  à  l'œuvre  commune,  car  l'effet  principal  des 
richesses  accumulées  est  de  fournir  le  moyen  de  mettre  en  valeur  les  forces 
vives  du  pays,  de  manière  que  la  richesse  antérieurement  acquise  se  repro- 
duise et  se  multiplie. 

Tout  arrêt  dans  le  travail  national  diminue,  mais  n'interrompt  pas  la 
consommation  ;  seulement  l'entretien  de  la  portion  inoccupée  de  la  popula- 
tion constitue  une  perte  sèche,  puisque  les  forces  de  cette  population  se 
trouvent  alors  alimentées  improductivement. 

Tout  arrêt  dans  le  travail  national  est  donc  un  appauvrissement;  il 
constitue  une  de  ces  situations  dont  les  circonstances  font  parfois  ime  né- 
cessité impérieuse,  mais  dont  on  doit,  à  tout  prix,  s'efforcer  d'abréger  la 
durée. 

Si  donc  on  a  eu  raison  de  modérer  l'ardeur  fébrile  qui  s'était  emparée  de 
tous  les  esprits,  et  de  veiller  à  ce  que  la  mesure  des  ressources  disponibles 
ne  fût  pas  dépassée,  il  est  évident  à  tous  les  yeux  qu'aujourd'hui  nous 
sommes  au  delà  du  but,  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  au  pays  le  signal  d'une 
activité  nouvelle. 

Reportons-nous  vers  les  premiers  temps  du  règne  actuel,  où  le  souverain, 
ne  puisant  qu'en  lui-même  de  généreuses  inspirations,  sut  développer  dans 
le  pays  une  activité  si  féconde. 

Ce  qui  fut  fait  alors,  pourquoi  ne  se  ferait-il  pas  aujourd'hui?  La  même 
sagesse  préside  aux  destinées  du  pays,  les  mêmes  éléments  sont  en  présence, 
la  France  dispose  des  mêmes  forces  ! 

Nous  n'avons  donc  encore  une  fois  qu'à  nous  souvenir  et  à  invoquer  le 
retour  d'un  passé  qui  a  transformé  en  si  peu  de  temps  la  situation  finan- 
cière et  économique  du  pays. 

Le  spectacle  môme  des  difficultés  présentes  montre  clairement  le  moyen 
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de  les  vaincre.  Nous  voyons  à  la  fuis  :  ici,  une  abondance  considéraljle  de 
capitaux  sans  emploi,  qui  s'accumulont,  soit  dans  les  caisses  publiques,  soit 
dans  les  caisses  privées  ;  là,  des  masses  énormes  de  marchandises  qui  s'en- 
tassent dans  les  ports  et  dans  les  magasins,  sans  trouver  de  consommateurs  ; 
entre  les  capitaux  et  les  marchandises,  une  population  désireuse  de  travail 
et  de  profit,  qui  s'alarme  do  sa  propre  oisiveté,  et  qui  ne  demande  qu'à 
mettre  en  mouvement  et  en  circulation  les  capitaux  et  les  produits  de  l'in- 
dustrie et  du  sol. 

Est-ce  qu'une  situation  cjui  se  caractérise  par  l'abondance  des  capitaux, 
par  l'abaissement  du  prix  des  produits  de  toute  nature,  n'indic[ue  pas  d'elle- 
même  le  remède,  et  n'est-il  pas  évident  que  si  l'on  parvient  à  rétablir  le 
crédit,  et  si,  par  de  sages  encouragements,  des  chantiers  nouveaux  s'ouvrent 
à  l'activité  industrielle,  par  cela  seul  nous  verrons  la  consommation  se  ré- 
tablir, les  denrées  s'écouler,  la  production  répondre  à  de  nouveaux  appels, 
et  le  prix  des  valeurs  et  des  marchandises  de  toute  espèce  reprendre  leur 
niveau. 

L'agriculture  elle-même,  dont  parlent  tant  ceux  qui  croient  prendre  ses 
intérêts  en  attaquant  l'industrie,  que  lui  faut-il  pour  assurer  l'écoulement 
et  la  hausse  de  ses  produits,  sinon  une  ère  de  travail  et  d'activité  qui  ac- 
croisse les  b^M^ns  du  consommateur  en  lui  donnant  en  même  temps,  par 
l'élévation  et  l'abondance  des  salaires,  les  moyens  d'y  satisfaire  ? 

Mais  ne  nous  bornons  pas  à  solliciter  du  pouvoir  les  encouragements  cju'il 
lui  appartient  de  nous  donner,  sachons  nous  aider  aussi  nous-mêmes,  sa- 
chons concentrer  et  combiner  nos  efforts! 

Pour  nous,  messieurs,  qui  ne  pouvons  trouver  c[ue  dans  la  prospérité 
générale  les  éléments  de  notre  prospérité  particulière,  nous  serons  toujours 
disposés  à  joindre  nos  efforts  à  ceux  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  tentés 
prochainement,  et,  nous  l'espérons,  avec  succès,  pour  faciliter  la  reprise 
des  affaires. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  nous  sommes  une  des  principales  manifes- 
tations de  l'esprit  d'asaociation  ;  que  nous  avons  une  vaste  clien  tèle  dont  nous 
n'avons  pas  encore  usé,  et  dont  vous  apprécierez  Timportance  quand  vous 
saurez  que  nos  actions  sont  aujourd'hui  divisées  entre  un  nombre  de  por- 
teurs, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  dont  le  chiffre  dépasse  8,000. 

Cette  situation  et  les  intérêts  nombreux  que  nous  représentons  nous 
donnent  une  force  réelle,  une  force  prête  à  nous  seconder,  force  d'autant 
plus  féconde  qu'il  ne  nous  est  permis  de  l'utiliser  que  dans  le  sens  des  in- 
térêts généraux.  Aussi  aurons-nous  à  examiner  quand  et  dans  quelle  me- 
sure il  nous  conviendra  de  le  faire. 

C'est  là  l'objet  d'une  étude  spéciale  c|ue  nous  poursuivons,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  et  cj^ue  de  premières  négociations  ont  depuis  plu- 
sieurs mois  déjà  préparée. 

Dans  ces  circonstances,  mais  surtout,  il  faut  le  dire,  lorsque  nous  avons 
vu,  depuis  le  14  janvier,  se  produire  sur  toutes  les  valeurs  une  énorme 
dépréciation  dont  nous  avons,  comme  tout  le  monde,  éprouvé  les  effets, 
pouvons-nous,  après  avoir  payé,  sur  les  bénéfices  de   i  857,  un  intérêt  de 
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5  pour  iOO  du  capital  social^,  distribuer,  en  outre,  un  dividende  résul- 
tant d'une  situation  constatée,  il  est  vrai,  au  31  décembre  dernier, 
mais  à  laquelle  les  événements  qui  ont  éclaté  depuis  ont  apporté  des 
modifications? 

Votre  Conseil  a  été  unanime  à  penser  le  contraire. 

Agir  autrement,  ce  serait  faire  peser  sur  l'exercice  actuel  des  charges  qui 
pourraient  diminuer  notre  crédit  et  devenir  un  obstacle  à  nos  développe- 
ments ultérieurs. 

Quelle  que  soit  la  marche  des  affaires  durant  l'exercice  courant,  notre 
situation  en  sera  à  la  fois  simplifiée  et  fortifiée.  Si  le  cours  des  valeurs  ne 
se  relève  pas,  la  somme  que  nous  n'aurons  pas  distribuée  servira  à  couvrir 
la  dépréciation  que  nous  aurions  subie  ;  si,  comme  tout  doit  le  faire  espérer, 
la  situation  des  affaires  s'améliore,  le  dividende  de  1857  grossira  les  res- 
sources, les  bénéfices  des  exercices  suivants. 

Cette  marche  prudente  ne  peut  que  consolider  notre  crédit,  tandis  qu'il  se 
trouverait  affaibli  par  la  distribution  d'un  dividende  que  les  faits  qui 
se  sont  produits  depuis  le  14  janvier  dernier  n'auraient  pas  pleinement 
confirmé. 

Elle  précisera  d'ailleurs  notre  situation  et  évitera  à  l'avenir  les  commen- 
taires sur  l'appréciation  de  ce  dividende. 

Tl  sera  désormais  officiellement  établi  qu'aux  yeux  de  votre  Conseil  d'ad- 
ministration, il  n'y  a  de  dividende  acquis  que  lorsqu'il  a  été  loyalement 
constaté  la  veille  du  jour  de  votre  réunion. 

RÉSOLUTIONS   DE   l'aSSEMBLÉE. 

Après  la  lecture  du  rapport  qui  précède,  les  propositions  à  l'ordre 
du  jour  sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées  par  l'Assemblée 
générale. 

A  l'unanimité,  l'Assemblée  approuve  les  comptes  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés dans  le  rapport  du  Conseil  d'administration,  et  desquels  il  résulte 
que  le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élève  à  la  somme  de 
7,133,733  fr.  29  c,  sur  laquelle  il  a  été  distribué,  à  partir  du  1"  janvier 
1858,  3  millions  de  francs  à  titre  d'intérêts  pour  l'exercice  1857,  et  décide 
que  le  solde  créditeur  à  ce  jour  du  compte  de  profits  et  pertes,  soit  : 
4,133,733  fr.  29  c,  sera  reporté  à  Pexercice  1858. 


DE  LA  FUSION  GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Pétition  adressée  à  l'Empereur. 

En  opérant  en  1848  la  fusion  des  banques,  la  République  a  puissam- 
ment contribué  à  développer  la  prospérité  publique  en  France. 

Il  est  réservé  au  gouvernement  de  Votre  Majesté  de  donner  au  pays  un 
avantage  non  moins  signalé,  en  fusionnant  toutes  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  en  établissant  ainsi,  d'une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre. 
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des  tarifs  réguliers  et  uniformes  pour  le  transport  des  marchandises  et  des 
voyageurs. 

Les  résultats  de  cette  uniformité  et  de  cette  régularité  seraient  immenses 
pour  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France. 

Les  chemins  de  fer  ont  acquis  une  importance  capitale,  et  bien  supé- 
rieure à  ce  qui  pouvait  être  prévu  lors  de  leur  création  :  ils  sont  devenus, 
pour  la  vie  du  pays,  ce  que  sont  les  artères  dans  le  corps  humain,  et  ils 
exigent  impérieusement  la  même  régularité  et  la  même  liaison  dans  leur 
fonctionnement. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  prélèvent  annuellement  sur  le  public 
une  rémunération  qui  excède  déjà  300  millions,  et  qui  augmentera  encore 
très-considérablement  i.  La  perception  de  sommes  de  cette  importance 
exige  de  la  part  de  l'Etat,  qui  représente  le  public,  un  contrôle  qui  ne 
pourra  être  efficacement  exercé  que  lorsque,  réunis  en  une  seule  Compa- 
gnie, les  chemins  de  fer  seront,  comme  les  banques,  placés  sous  la  sur- 
veillance d'un  gouverneur  nommé  par  Votre  Majesté. 

Les  chemins  de  fer,  créés  en  grande^artie  avec  l'argent  du  public  et 
avec  le  concours  du  crédit  public  ^,  sont  fort  souvent  exploités  contre  l'in- 
térêt public,  puisqu'on  les  voit  acheter,  pour  les  détruire,  des  concurrences 
fluviales  ou  celles  de  diligences,  afin  de  pouvoir  mieux  assurer  l'effet  de 
leur  monopole. 

De  nombreux  exemples  à  l'appui  de  cette  assertion  seraient  faciles  à  pro- 
duire, et  ii  est  notoire  que  malgré  les  services  éminents  qu'elles  rendent  et 
l'aménité  de  leurs  employés,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  rare- 
ment vues  d'un  bon  œil  par  les  populations  qu'elles  desservent. 

Lorsqu'il  s'agit  aujourd'hui  d'expédier  des  marchandises  d'un  point  du 
pays  à  un  autre,  de  Rouen  à  Nimes  ou  à  Montpellier,  par  exemple,  il  faut 
consulter  les  tarifs  et  les  règlements  de  trois  Compagnies,  et  les  change- 
ments incessants  faits  à  ces  tarifs  et  à  ces  règlements  ne  permettent  aucune 
sécurité  dans  l'appréciation  des  frais  de  transport,  et  créent  ainsi  une  gêne 
extrême  pour  le  commerce  ;  tandis  que  s'il  n'y  avait  qu'une  Compagnie, 
avec  un  tarif  uniforme  par  kilomètre,  il  suffirait  de  s'assurer  du  nombre  de 
kilomètres  du  point  d'expédition  à  celui  de  destination,  pour  connaître  le 
coût  du  transport  avec  une  certitude  parfaite. 

L'industrie  souffre  autant  que  le  commerce  de  la  division  des  chemins 
de  fer.  On  ne  sait  plus  où  créer  avec  sécurité  une  manufacture,  car  celui 
qui  placerait  une  usine  sur  le  chemin  de  l'Ouest,  par  exemple,  à  100  kilo- 

^  7,500  kilomètres  de  chemins  de  fer  sont  en  exploitation  ; 

1,700        —  —  sont  en  construction; 

2,600        —  —  restent  à  construire. 


41,800  kilomètres. 
^  L'Etat  a  non-seulement  pris  à  sa  charge  une  notable  portion  de  ce  qui  a  été 
dépensé  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  mais  il  a  aussi  donné  sa  garantie, 
pour  des  sommes  très-considérables,  aux  emprunts  contractés  par  les  Compa- 
gnies sous  forme  d'obligations. 
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mètres  de  Paris,  pourrait  se  voir  ruiner  par  un  concurrent  qui  s'établirait  à 
ioO  kilomètres  sur  le  chemin  de  l'Est,  et  qui  obtiendrait  de  cette  Compa- 
gnie un  prix  de  transport  inférieur  au  prix  consenti  par  la  Compagnie  de 
rOuest. 

La  fusion  générale  des  chemins  de  fer  ne  pourrait  que  profiter  à  la  masse 
des  actionnaires,  en  augmentant  le  tonnage  à  transporter  et  en  diminuant 
les  frais  généraux  ',  et  pour  peu  que  la  fusion  s'opérât  sur  des  bases  équi- 
tables, il  en  serait  évidemment  pour  les  actionnaires  des  chemins  de  fer 
comme  il  en  a  été  pour  ceux  des  anciennes  banques,  qui  tous  ont  considé- 
rablement gagné  à  la  réunion. 

Si,  dans  un  intérêt  de  personnes,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  re- 
fusaient à  une  fusion  amiable,  réclamée  par  l'intérêt  général  et  qui  ne  pour- 
rait que  profiter  à  leurs  actionnaires.  Votre  Majesté  trouverait  dans  la  loi 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  un  moyen  facile  de  vaincre 
ces  résistances,  et  le  pays  applaudirait  en  voyant  le  gouvernement  y  avoir 
recours  ;  car  il  est  de  principe  qu'au-dessus  de  l'intérêt  individuel  plane 
l'intérêt  social,  et  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  ont  toutes  réservé  à  l'Etat  le  droit  d'exiger,  pour  cause 
d'intérêt  public,  le  sacrifice  de  la  propriété  individuelle,  tout  en  la  déclarant 
par  ailleurs  inviolable  et  placée  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  jurée  au  pacte 
social. 

La  propriété  d'un  chemin  de  fer  est  une  propriété  aussi  sacrée  que  n'im- 
porte quelle  aiitre  propriété,  mais  elle  ne  l'est  pas  davantage,  et  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  jouissent,  comme  propriétaires,  d'aucun 
privilège. 

L'Etat  ne  peut  devenir  gratuitement  propriétaire  des  chemins  de  fer,  ni 
ne  peut  les  racheter  aux  conditions  prévues  lors  des  concessions,  que  dans 
les  délais  stipulés  dans  les  actes  de  concession  ;  mais  il  a,  à  n'importe  quelle 
époque,  le  droit  incontestable  d'exproprier  les  chemins  de  fer  pour  cause 
d'utilité  publique,  moyennant  des  indemnités  à  fixer  par  le  jury  d'expro- 
priation. 

L'expropriation  des  chemins  de  fer,  pour  être  réunis  dans  une  seule 
Compagnie,  s'opérerait  très-facilement  sous  le  rapport  financier  ;  car  il  est 
évident  que  la  très-grande  majorité  des  actionnaires  expropriés  accepte- 
raient avec  empressement,  en  échange  de  leurs  actions,  des  actions  nou- 
velles dans  tous  les  chemins  réunis. 

La  fusion  des  chemins  de  fer  et  leur  réunion  en  une  seule  Compagnie, 
comme  la  Banque,  semble  la  meilleure  des  combinaisons,  et  c'est  celle  que 
le  public  accueillerait  très-probablement  avec  le  plus  de  faveur  ;  mais  en- 
core vaudrait-il  mieux  que  l'Etat  prît  en  main  tous  les  chemins  de  fer  pour 


^  L'Almanach  de  Didot,  pour  1858,  donne  les  noms  de  deux  cent  huit  admi- 
nistrateurs de  chemins  de  fer  et  d'un  nombre  proportionné  de  directeurs,  secré- 
taires, caissiers,  chefs  de  comptabilité,  chefs  de  contentieux,  etc.,  etc.  Il  semble 
évident  que  la  fusion  générale  permettrait  de  réaliser  de  notables  économies  sur 
tous  ces  frais. 
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les  exploiter  directement  au  seul  point  de  vue  de  Tintérèt  général  ;,  que  de 
maintenir  l'état  actuel  des  choses^  vu  qu'il  est  essentiellement  compromet- 
tant pour  l'avenir  commercial  et  industriel  du  pays. 

Frédéric  de  Coninck. 
Havre,  le  6  mars  1858. 


CORRESPONDANCE. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Havre,  20  avril  1858. 

Dans  la  chronique  du  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes, 
M.  Baudrillart,  en  annonçant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
GenèvC;,  a  lancé,  en  passant,  un  petit  trait  contre  une  pétition  que  j'ai 
adressée  le  mois  dernier  à  l'empereur,  au  sujet  des  chemins  de  fer. 

Si  cette  pétition  avait  préalablement  été  mise  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs du  Journal  des  Economistes,  je  n'aurais  aucunement  à  m'en  plain- 
dre, toute  publication  donnant  droit  à  la  critique  ;  mais  comme  elle  n'a 
très-probablement  été  lue  que  par  un  petit  nombre  de  ces  lecteurs, 
j'aurais  préféré  que  les  observations  de  l'honorable  M.  Baudrillart  eus- 
sent suivi  plutôt  que  précédé  cette  insertion. 

Aujourd'hui  que  le  Journal  des  Economistes  veut  bien  accueillir  ma 
pétition,  ses  lecteurs  pourront,  en  connaissance  de  cause,  juger  du  bien 
ou  du  mal  fondé  de  ma  demande  à  l'empereur,  et  aussi  si  elle  devait  me 
mériter  le  quasi-reproche  que  m'a  adressé  M.  Baudrillart  d'avoir,  en  cette 
occasion,  déserté  le  terrain  de  la  liberté  commerciale. 

Pas  plus  que  M.  Baudrillart,  je  n'aime  lexcès  de  centralisation  ni  ce 
qu'il  appelle  les  armées  de  fonctionnaires  ;  mais  je  suis  trop  admirateur 
de  l'administration  en  France,  jugée  dans  son  ensemble,  pour  ne  pas 
admettre  de  la  centralisation  ce  qu'il  en  faut  pour  assurer,  d'une  extré- 
mité du  pays  à  l'autre,  l'unité  d'application  des  lois,  l'égalité  des  charges 
et  le  contrôle  permanent  et  paternel  du  gouvernement  exercé  dans  l'in- 
térêt de  tous,  et  protégeant  les  minorités  contre  les  al)us  des  tyrannies 
locales,  y  compris  celles  exercées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Pour  ce  qui  est  de  f armée  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  je  dois  aussi 
déclarer  à  M.  Baudrillart  que  je  la  tiens  aujourd'hui  pour  tout  aussi  ca- 
pable et  tout  aussi  zélée  'pour  le  bien  public  que  l'armée  des  employés 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  S'il  y  a  une  infériorité  du  côté  de  la 
première,  je  ne  saurais  la  voir  que  dans  le  chiffre  de  la  solde,  particuliè- 
rement dans  l'état-major. 

II  est  impossible  de  comparer  l'industrie  des  transports  par  chemins 
de  fer  h  une   industrie  ordinaire,  dans  laquelle  la  concurrence  doit 
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sauvegarder  les  intérêts  du  public  ;  car  il  est  évident  que  les  chemins  de 
fer  constitueront  toujours  un  monopole^  et  que  dès  lors  les  principes  qui 
régissent  la  liberté  commerciale  ne  sauraient  y  être  applicables. 

Les  monopoles,  en  général,  me  sont  aussi  antipathiques  qu'ils  peuvent 
l'être  à  M.  Baudrillart;  mais  je  ne  suis  pas  atteint  de  monopolophobie  au 
point  de  ne  pouvoir,  entre  deux  monopoles  inévitables,  choisir  le  moins 
fâcheux. 

Je  n'aime  pas  non  plus  l'esclavage  ;  mais  si  absolument  il  me  fallait 
appartenir  à  un  maître  blanc  ou  à  un  maître  noir,  je  préférerais  le  blanc, 
les  maîtres  noirs  étant  infiniment  plus  durs. 

Le  pays  est  soumis  au  servage  des  chemins  de  fer,  et  s'il  avait  à  choisir 
entre  le  maître  blanc,  qui  est  l'Etat,  et  le  maître  noir,  qui  sont  les  com- 
pagnies, je  voterais  pour  le  maître  blanc,  sans  croire  commettre  d'hé- 
résie économique  ni  déserter  mon  drapeau. 

Je  sais,  comme  M.  Baudrillart,  que  l'Etat  n'administre  pas  toujours 
aussi  bien  que  des  particuliers  pourraient  le  faire  ;  mais  je  sais  aussi 
qu'il  administre  souvent  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  certains  parti- 
culiers, et  au  moins  il  administre  dans  l'intérêt  du  pays,  qui  est  celui 
de  tous  ;  tandis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'administrent  le 
plus  souvent  qu'au  point  de  vue  de  la  hausse  de  leurs  actions  et  sans  se 
préoccuper  le  moins  du  monde  de  la  perturbation  profonde  et  de  la 
ruine  qu'ils  viennent  sans  cesse  jeter  dans  le  commerce  et  dans  l'indus- 
trie par  leurs  tarifs  différentiels,  tarifs  d'abonnement,  tarifs  particu- 
liers, classification  variable  de  marchandises,  permis  de  circulation  gra- 
tis, etc.,  etc. 

Il  est  très-facile  de  dire,  comme  le  fait  M.  Baudrillart,  qu'il  faut  pré- 
férer les  réformes  aux  révolutions.  Aussi,  s'il  peut  indiquer  un  moyen 
prompt  et  certain  de  mettre  la  prospérité  commerciale  et  industrielle  à 
l'abri  du  danger  éminent  dont  les  compagnies  de  chemins  de  fer  les  me- 
nacent par  leur  manière  d'entendre  ce  qu'ils  appellent  l'exercice  de  leurs 
droits,  je  ne  tiendrais  aucunement  à  leur  fusion  générale,  et  encore  moins 
à  leur  absorption  par  l'Etat  ;  ce  ne  sont  là,  à  mes  yeux,  que  des  moyens 
extrêmes  mais  indispensables,  pour  arriver  à  l'uniformité  kilométrique 
des  tarifs,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  sécurité  pour  notre  ave- 
nir commercial  et  industriel. 

Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des  sociétés  anonymes, 
et  il  est  de  principe  qu'une  société  anonyme  ne  peut  exercer  d'autre  in- 
dustrie, ni  faire  quoi  que  ce  soit,  en  dehors  de  l'objet  spécial  et  déter- 
miné pour  lequel  elle  a  été  autorisée,  sous  peine  de  se  voir  retirer  son 
autorisation  par  un  simple  décret  du  gouvernement. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  donc  créer  et  exploiter 
des  chemins  de  fer,  mais  elles  ne  peuvent  acquérir  des  bateaux  pour  en- 
lever ce  moyen  de  transport  au  public  ou  en  augmenter  le  prix  et  le 
forcer  à  se  servir  exclusivement  de  la  voie  ferrée.  C'est  cependant  ce  que 
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font  certaines  compagnies,  parce  qu'elles  se  mettent  au-dessus  de  la  loi 
et  qu'il  n'existe  aucun  contrôle  pour  les  en  empêcher  et  sauvegarder 
l'intérêt  général. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  pris  au  hasard  et  qui  s'est  passé  sous 
mes  yeux,  je  dirai  qu'en  août  1854,  la  Compagnie  du  chemin  du  Havre 
a  acquis,  au  prix  d'un  million,  dit-on,  tout  le  matériel  du  transport  par 
eau  du  Havre  à  Paris,  de  MM.  Lenormand  et  Baudu  ;  puis  dès  le  len- 
demain, tenant  en  ses  mains  cette  concurrence  fluviale,  elle  a  élevé 
son  tarif  de  transport  du  Havre  à  Paris  :  De  10  pour  100  sur  cotons, 
crins,  etc.;  de  14  pour  100  sur  sucre,  bois,  etc.,  et  de  40  pour  100 
sur  cafés,  cuirs,  cachou,  etc. 

Où  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Havre  avait-elle  pris  l'argent 
donné  à  MM.  Lenormand  et  Baudu?  dans  la  caisse  municipale  du  Havre  ! 
De  Irès-habiles  administrateurs  avaient  eu  le  talent  d'effrayer,  à  la  der- 
nière heure,  le  Conseil  municipal  et  de  lui  arracher  un  million  sans  lequel, 
lui  disait-on,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ne  serait  pas  continué 
jusqu'au  Havre! 

Certes,  si  l'Etat  avait  tous  les  chemins  de  fer  en  ses  mains,  ou  si  toutes 
les  Compagnies,  fusionnées  comme  Pont  été  les  banques,  étaient,  comme 
cette  grande  institution,  placées  sous  le  contrôle  d'un  gouverneur  re- 
présentant l'Etat  et  sauvegardant  l'intérêt  public,  de  semblables  faits  ne 
pourraient  s'accomplir.  Le  Havre  aurait  conservé  son  million,  sans  être 
privé  d'un  chemin  de  fer,  et  MM.  Lenormand  et  Baudu  auraient  conti- 
nué à  faire  concurrence  à  la  Compagnie,  au  grand  avantage  du  commerce 
du  pays. 

Je  trouve  dans  une  récente  et  excellente  brochure  de  M.  Forest,  an- 
cien président  de  la  chambre  de  commerce  de  Gray,  en  réponse  à  celle 
de  M.  Boinvilliers,  un  autre  exemple  très-frappant  de  l'esprit  machiavé- 
lique qui  préside  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  chemin  de  la  Méditerranée  prend  pour  les  mêmes  marchandises 
six  francs  par  tonne  de  moins  de  Gray  à  Marseille  que  de  Marseille  à 
Gray! 

La  distance  est  la  même,  et  le  chemin  de  fer  n'a  pas  plus  de  frais  de 
transport  du  sud  au  nord  que  du  nord  au  sud,  mais  la  navigation  est 
naturellement  beaucoup  plus  économique  à  la  descente  qu'à  la  remonte, 
et  le  but  du  chemin  de  fer  est  de  la  ruiner  ! 

C'est  dans  le  même  but  que  la  Compagnie  d'Orléans  fait  payer  le  trans- 
port du  sucre  en  pains,  de  Nantes  à  Orléans,  20  fr.  par  1 ,000  kilogram- 
mes à  ses  abonnés,  sans  tonnage  obligé  et  waggon  non  complet,  et 
34  fr.  50  c.  aux  non-abonnés. 

Etre  abonné^  c'est  souscrire  l'engagement  envers  le  chemin  de  fer  de 
ne  inen  donner  à  transporter  à  la  voie  fluviale. 

La  Compagnie  d'Orléans  dit  au  public  :  «  Aidez-moi  à  ruiner  la  batel- 
lerie, ou  je  vous  ruinerai  vous-même,  en  vous  faisant  payer  34  fr.  50  c. 
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un  transport  que  votre  plus  docile  concurrent  ne  payera  que  20  fr.» 
Le  procédé  peut  ne  pas  être  honnête,  mais  il  est  efficace  :  l'entreprise 
de  batellerie  de  la  Loire,  Oriolle  et  C%  est  ruinée  et  vient  de  vendre  à  vil 
prix  ses  remorqueurs  et  tout  son  matériel.  Les  mariniers  en  pleurent, 
mais  les  administrateurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en 
rient  ! 

L'industrie  du  raffinage  du  sucre  a  jusqu'ici  joué  un  grand  rôle  à  Paris, 
mais  elle  y  est  fort  compromise  s'il  est  loisible  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  s'entendre  pour  transporter  le  sucre  en  pains  de  Valen- 
ciennes  à  Strasbourg  ou  à  Lyon,  au  même  prix  que  les  Compagnies  de 
l'Est  ou  de  Lyon  exigent  des  raffîneurs  de  la  capitale  pour  porter  leurs 
produits  de  Paris  à  Strasbourg  ou  à  Lyon,  puisque  leur  matière  première 
a  payé  le  transport  du  Havre  ou  de  Valenciennes  à  Paris,  dont  les  Com- 
pagnies font  remise  aux  raffîneurs  du  nord. 

Encore  un  exemple,  et  j'ai  fini ,  car  c'est  un  gros  volume  qu'il  y  aurait 
à  écrire,  s'il  fallait  les  citer  tous. 

Le  sel  qui  se  fait  à  l'embouchure  de  la  Loire  se  transportait  à  Paris, 
par  mer,  jusqu'à  Fécamp,  et  par  chemin  de  fer  de  Fécampà  Paris. 

Afin  d'arracher,  si  possible,  ce  grand  élément  de  fret  au  cabotage, 
déjà  si  appauvri,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  pris,  par 
tarif  d'abonnement ,  le  transport  du  sel  de  Saint-Nazaire  à  Paris  à 
20  francs  par  1,000  kilogrammes,  soit  à  4  centimes  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre ;  tandis  que  d'Angers,  de  Tours,  d'Orléans,  où  il  n'y  a  plus  de 
concurrence  de  cabotage  à  craindre,  le  transport  du  sel  vers  Paris  coûte 
40  centimes  par  kilomètre. 

Jadis  il  y  avait  de  grands  marchands  de  sel  à  Blois,  à  Orléans,  etc., 
qui  recevaient  le  sel  de  Nantes  par  bateaux  et  l'expédiaient  ensuite  vers 
Paris  ou  ailleurs.  Aujourd'hui  il  n'y  a  de  commerce  de  sel  possible  que 
pour  ceux  au.xquels  la  Compagnie  d'Orléans  concède  des  tarifs  d'abon- 
nement de  Saint-Nazaire  à  Paris  à  4  centimes  par  kilomètre. 

Ces  faits  doivent  suffire,  ce  me  semble,  pour  prouver  à  l'honorable 
M.  Baudrillart  que  ma  pétition  à  l'empereur,  objet  de  sa  critique,  avait 
bien  sa  raison  d'être  ! 

L'uniformité  kilométrique  des  tarifs  a^  du  reste,  déjà  été  demandée 
par  les  Chambres  de  commerce  de  Rouen,  Nancy,  Metz,  Nantes,  Dijon, 
Orléans,  Paris ,  Bar-le-Duc,  Besançon ,  Bolbec,  Boulogne,  Cherbourg, 
Clennont-Ferrand  ,  Cray,  Fécamp ,  Laval ,  Marseille  ,  Reims ,  Saint- 
Etienne,  Saint-Malo,  Tours,  Toulon,  Boulogne,  Bayonne,  Dunkerque, 
La  Rochelle,  Montpellier,  etc.  Un  grand  nombre  de  Conseils  généraux 
ont  aussi  protesté  contre  les  tarifs  exceptionnels.  Je  citerai  les  suivants  : 
Ain,  Ardèche,  Aube,  Bouches-du-Rhône,  Cùte-d'Or,  Doubs,  Drôme, 
Gard,  Isère,  Jura,  Loire,  Bas- Rhin,  Haut-Rhin,  Rhône,  Haute-Saône, 
Saône-ct- Loire,  Seine-et-Marne,  Scine-et-Oise,  Vaucluse. 
J'ose  affirmer  qu'avant  la  lin  de  l'année  à  peu  près  tous  les  Conseils 
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généraux  auront  protesté  et  réclamé  l'uniformité  kilométrique  des  tarifs. 

La  lumière  se  fait  jour  et  on  reconnaît,  un  peu  tard,  mais  pas  encore 
trop  tard,  que  le  pouvoir  discrétionnaire  si  imprudemment  laissé  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  plutôt  que  celles-ci  se  sont  si  étrange- 
ment arrogé,  les  rend  souveraines  dispensatrices  de  la  fortune  et  de  la 
ruine  publiques,  puisque  le  commerce  et  l'industrie  ne  peuvent  plus 
s'exercer  que  sous  le  régime  de  leur  bon  plaisir. 

Le  gouvernement  reconnaîtra  que  le  bonhomme  La  Fontaine  avait 
raison  lorsqu'il  écrivait  : 

Ce  qu'on  donne  aux  méchants,  toujours  on  le  regrette  : 
Pour  tirer  d'eux  ce  qu'on  leur  prête 
II  faut  que  l'on  en  vienne  aux  coups. 
Il  faut  plaider,  il  faut  comballre. 
Laissez  leur  prendre  un  pied  chez  vous. 
Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

Mais  quelque  puissants  que  soient  ceux  dont  le  pouvoir  va  jusqu'à  faire, 
à  leur  gré  ,  parler  ou  se  taire  tant  d'organes  de  la  publicité,  il  y  a,  Dieu 
merci,  en  France,  plus  puissant  qu'eux,  et  c'est  à  cette  puissance  que 
je  me  suis  adressé. 

La  haute  sagesse  de  l'empereur  comprendra  à  merveille  que,  dans 
une  lutte  si  sérieuse  et  qui  menace,  s'il  n'y  met  ordre,  de  devenir  si 
désastreuse  pour  le  pays,  il  ne  s'agit  pas  de  peser  les  adversaires  ni  de 
mesurer  à  quelle  distance  ils  se  trouvent  du  soleil,  mais  simplement  de 
compter  combien  ils  forment  d'électeurs.  11  verra  alors,  d'un  côté,  un 
petit  nombre  d'administrateurs  et  d'actionnaires  plaidant  pour  des  jetons 
ou  pour  des  dividendes,  et,  de  l'autre,  des  millions  de  commerçants, 
d'industriels,  de  marins,  de  bateliers  et  d'ouvriers  de  tous  états  se  tour- 
nant vers  lui  et  lui  disant  :  Sire,  noire  existence  est  en  pé7nl,  sauvez-nous 
et  nous  vous  en  bénirons.  Frédéric  de  Coninck. 

P.  S.  Un  heureux  hasard  vient  de  faire  tomber  sous  mes  yeux  l'ex- 
cellent rapport,  si  riche  en  faits  et  si  énergique  dans  ses  conclusions, 
présenté  au  Sénat,  le  16  mai  1856,  par  le  baron  Charles  Dupin,  sur  cinq 
pétitions  de  différents  points  de  la  France  contre  les  Compagnies  des  che- 
mins de  fer,  demandant  toutes  l'intervention  du  gouvernement,  afin  de 
faire  établir,  sur  tous  les  chemins  de  fer,  des  tarifs  uniformes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

c<  La  vraie  supériorité  des  chemins  de  fer,  dit  le  baron  Dupin,  la  seule 
qu'on  puisse  avouer  et  désirer,  c'est  celle  qui  l'emporte  loyalement,  sans 
combinaisons  artificieuses,  sans  écrasement  du  pauvre  par  le  riche  :  au- 
trement la  supériorité  n'existerait  que  dans  l'injustice,  et  le  progrès  que 
dans  le  règne  de  l'or. 

«  Même  réduite  à  la  concurrence  honnête,  avouable  et  légale,  les  che- 
mins de  fer  ne  cesseront  pas  de  vivre  dans  l'opulence.  Vous  pouvez  donc, 


314  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

messieurs  les  sénateurs,  sans  aucune  appréhension,  faire  pencher  votre 
balance  en  faveur  des  innombrables  et  modestes  intérêts  qui,  de  toutes 
parts,  espèrent  en  vous  et  vous  implorent,  afin  d'obtenir  la  cessation  de 
leurs  souffrances. 

«  Si  nous  voulons  que  les  chemins  de  fer  soient  un  bienfait,  exigeons 
que  les  clauses  tutélaires  du  commerce  et  prolectrices  des  moindres  in- 
dustries soient  scrupuleusement  respectées. 

«  Demander  ce  n'est  point  assez  :  exiger  l'exécution  sincère  et  com- 
plète de  la  loi,  c'est  la  mission,  c'est  le  devoir  du  Sénat. 

«  Ayons  pleine  confiance  dans  les  ministres  ;  ils  sentiront  qu'appuyés 
par  vous ,  il  n'est  pas  de  Compagnie  assez  puissante  pour  leur  imposer 
ses  volontés,  et  la  loi  reprendra  son  empire. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  non-seulement 
au  ministre  des  travaux  publics,  mais  au  ministre  de  la  guerre,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  au  ministre  de  l'intérieur,  les  cinq  pétitions  qui  font 
connaître  les  souffrances  éprouvées  par  le  conimerce,  l'agriculture,  les 
fiibriques,  les  voyageurs,  les  militaires,  la  marine,  les  ports  et  les  villes 
de  l'intérieur.  » 

Le  Sénat  a  adopté  les  conclusions  de  ce  remarquable  rapport  et  a  exigé, 
en  1856,  l'abolition  des  tarifs  différentiels,  et  l'adoption  des  tarifs  uni- 
formes par  kilomètre  et  par  tonne. 

Les  mêmes  abus  ne  subsistent  pas  moins  en  1858.  Qu'en  faut-il  con- 
clure, sinon  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  plus  puissantes 
que  les  ministres,  plus  puissantes  que  le  Sénat,  et  que  j'ai  eu  raison 
d'adresser  ma  pétition  à  l'empereur? 


RÉPONSE. 

Avant  de  répondre  aux  observations  que  nous  adresse  M.  de  Coninck, 
nous  tenons  à  bien  marquer  notre  position  dans  ce  débat.  D'une  part, 
c'est  avec  toutes  réserves  que  nous  reproduisons  les  termes  dans  les- 
quels notre  correspondant  parle  des  Compagnies  et  les  griefs  qu'il  leur 
oppose;  de  l'autre,  nous  tenons  à  le  remarquer,  nous  ne  nous  faisons 
nullement  les  défenseurs  à  tous  égards  de  ce  que  la  gestion  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  peut  avoir  de  reprochable.  Nous  dirons  seu- 
lement que  la  lettre  de  M.  de  Coninck  ne  fait  que  nous  confirmer  dans 
la  conviction  où  nous  étions  déjà,  que  les  adversaires  systématiques  des 
Compagnies  donnent  à  leurs  critiques  une  portée  fort  exagérée  et  en 
tirent  des  conclusions  très- peu  légitimes.  Voilà  ce  qui  ressortira,  j'es- 
père, des  explications  que  provoque  de  notre  part  la  lettre  qui  nous  est 
adressée. 

M.  de^  Coninck  cite  plusieurs  faits  dans  lesquels  il  voit  les  preuves 
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de  l'esprit  d'accaparement  qui  anime  les  Compagnies.  Encore  une  ibis 
nous  ne  discutons  pas  ces  faits,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  réclament 
des  explications  que  nous  nous  réservons  de  donner  dans  un   instant. 
Mais  avant  toute  appréciation  ultérieure,  nous  demanderons  s'ils  tien- 
nent nécessairement  à  l'existence  des  Compagnies,  nous  demanderons 
comment  on  y  mettrait  fin  par  la  fusion  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  en  une  seule  ou  par  leur  absorption  entre  les  mains  de  l'Etat,  terme 
inévitable  de  la  fusion  en  une  Compagnie  unique.  On  suppose  que  l'Etat, 
rendu  seul  maître  de  ce  moyen  de  transports,  laissera  se  développer  à 
côté  toutes  les  concurrences  ;  c'est  une  supposition  d'autant  plus  gratuite 
qu'on  raisonne  en  môme  temps  dans  l'hypothèse  que  l'Etat  opérera 
les  transports  à  meilleur  marché.  On  suppose  que  l'Eîat  ne  se  servira 
jamais  d'un  monopole  devenu  entre  ses  mains  infiniment  plus  absolu 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  pour  élever  ses  tarifs  dans  un  besoin  pressant 
d'argent,  qu'il  ne  leur  fera  jamais  subir  de  ces  modifications  qui  jettent 
le  trouble  dans  le  commerce  et  l'industrie.  Sans  être  animé  contre  l'Etat 
d'aucune  prévention  systématique,  nous  ne  voyons  pas  clairement  quelles 
sont  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  une  pareille  confiance.  Ne  parlons 
ni  des  sinécures  à  donner,  ni  de  l'armée  de  fonctionnaires  à  créer,  ni 
des  excès  de  la  centralisation  qui  s'aggraveront  encore  ainsi,  quoique  ce 
soient  choses  en  vérité  qui  méritent  bien  qu'on  en  parle.  L'Etat  dispose 
aujourd'hui  de  certains  monopoles.  Sa  gestion  est-elle  donc  si  à  l'abri 
de  la  critique,  soit  sous  le  rapport  des  prix,  soit  quant  à  l'excellence  des 
produits,  que  nous  devions  aussi  lui  confier  les  chemins  de  fer?  L'Etat 
dispose  du  tarif  des  douanes.  Est-ce  là  une  œuvre  si  parfaite  et  si  con- 
forme à  cet  intérêt  général  qu'invoque  l'honorable  M.  de  Coninck?  Notre 
contradicteur  n'a-t-il  pas  signalé  plusieurs  fois  avec  nous  la  cherté  et 
l'instabilité  des  prix  qui  résultent  du  système  de  prohibition  et  de  pro- 
tection en  vigueur  ?  Mais,  dites-vous,  il  n'en  sera  pas  de  même  relative- 
ment aux  chemins  de  fer.  Les  transports  se  feront  à  bon  marché  et  les 
prix  seront  stables.  Admettons  qu'il  en  soit  ainsi.  Permettez-nous  de 
croire  que  votre  cause  n'en  devient  pas  meilleure  pour  cela.  Si  l'on  ne 
veut  pas  que  ce  bon  marché  soit  ruineux  pour  l'Etat  entrepreneur,  il  faut 
en  effet  supposer  des  circonstances  toujours  favorables,  ce  qui  est  assez 
chimérique.  Autrement,  pour  la  masse  du  public,  ce  bon  marché  sera 
purement  illusoire.  Quand  l'Etat  travaille  à  perte,  on  sait  ce  qui  arrive  ;  il 
reprend,  sous  la  forme  de  l'impôt  demandé  à  tous  les  contribuables,  ce 
qu'il  perd  du  côté  des  prix  mis  par  lui  à  telle  ou  telle  catégorie  de  ser- 
vices rendus  seulement  à  quelques-uns.  MIVÏ.  les  commerçants  expédi- 
teurs payeront  moins  cher  leurs  transports;  mais  moi  qui  n'ai  rien  à  ex- 
pédier et  qui  voyage  peu,  je  payerai  pour  eux  le  déficit  qu'ils  causeront. 
Cela  peut  faire  plaisir  aux  Chambres  de  commerce  pétitionnaires.  Mais 
voilà  un  singulier  profit  net  de  votre  bon  marché  pour  la  grosse  niasse 
du  public  ! 
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L'uniformité  kilométrique  des  tarifs  paraît  à  M.  de  Coninck  le  beau 
idéal  à  atteindre  ;  c'est  aussi  l'avis  qui  prévaut  dans  beaucoup  d'esprits 
trop  peu  attentifs,  selon  nous,  à  saisir  toutes  les  ftices  de  la  question,  ou 
trop  préoccupés  de  leurs  intérêts  mal  compris,  ou  parfaitement  enten- 
dus, mais  trop  exclusifs.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  Ce  n'est- pas 
non  plus  que  le  tarif,  tel  qu'il  est  actuellement  établi,  nous  paraisse  irré- 
prochable. Les  envois  faits  par  les  particuliers  sont  notamment  cotés, 
dans  beaucoup  de  cas,  à  des  prix  exorbitants.  Vous  assurez  que  l'Etat 
changera  tout  cela,  quand  il  sera  l'exploitant  unique  ;  soit.  Ce  que  nous 
nions  pour  notre  compte,  malgré  les  autorités  que  l'on  met  en  avant, 
c'est  que  les  tarifs  différentiels  soient  une  invention  funeste  et  sans  raison 
d'être  légitime.  Je  n'ai  pas  lu,  je  l'avouerai,  le  rapport  de  M.  le  baron 
Dupin  qui  doit,  assure- t-on,  leur  porter  un  coup  mortel.  J'en  suis  encore 
à  la  brochure  de  M.  de  Coninck  et  à  la  lettre  qu'il  me  fait  l'honneur  de 
m'adresser.  Il  semble  en  résulter  clairement  que  notre  correspondant, 
suivant  en  cela  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  paraît,  les  errements  de  l'honorable 
M.  Charles  Dupin,  ne  voit  dans  le  tarif  qu'une  affaire  de  distance  et  de 
poids,  comme  s'il  n'y  avait  pas  dans  le  prix  des  transports  de  tout  autres 
éléments  dont  il  est  souverainement  injuste  de  ne  pas  tenir  compte.  On 
se  récrie  sur  le  profond  machiavélisme  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  faisant  payer  notablement  plus  cher  le  transport  du  sucre 
en  pain  aux  non-abonnés  qu'aux  abonnés.  En  vérité,  c'est  le  contraire 
qui  aurait  lieu  de  surpendre.  Est-ce  que  la  vente  avec  certitude  de  pla- 
cement doit  se  faire  aux  mêmes  conditions  que  la  vente  au  jour  le  jour? 
Est-ce  que  la  vente  en  gros  s'opère  au  même  prix  que  la  vente  en  dé- 
tail ?  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  industries  qui  ont  pour  objet  d'effectuer 
les  transports  qui  ne  fasse  ces  différences,  et  à  laquelle  il  ne  soit  permis  de 
les  faire.  En  vertu  de  quel  principe  les  interdirail-ou  aux  chemins  de  fer? 
Assimiler  celui  qui  envoie  une  fois  deux  ou  trois  cents  kilos  et  celui  qui  ré- 
gulièrement en  expédie  plusieurs  milliers,  mais  c'est  cela  qui  serait  pro- 
fondément inique  !  Le  prix  des  transports  se  règle  sur  des  circonstances 
extrêmement  variables  :  telle  est,  par  exemple,  la  différence  qui  existe 
pour  une  denrée  entre  son  prix  de  revient  ou  de  vente  sur  le  lieu  de 
production  et  son  prix  de  vente  sur  le  lieu  d'arrivée.  Si  les  frais  de 
transport  excèdent  cette  différence,  le  transport  n'aura  pas  lieu,  et  cela 
au  triple  préjudice  de  l'industrie  qui  opère  le  transport,  du  producteur 
de  la  denrée  et  du  public  consommateur  qui  se  trouvera  ainsi  plus  mal 
approvisionné.  Encore  un  élément  de  variation  :  la  nécessité  du  re- 
tour à  vide  dans  certains  cas,  toutes  les  fois  que  le  lieu  où  la  marchan- 
dise est  expédiée  absorbe  sans  rendre,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
ne  renvoie  en  échange  que  des  matières  peu  encombrantes.  Il  y  a  plus 
d'un  genre  de  commerce  où  l'on  est  ainsi  dans  l'obligation  de  se  conten- 
ter de  bénéfices  très-minimes  et  trop  insuffisants  sur  certains  articles 
pour  attirer  les  chalands,  sous  la  réserve  de  regagner  sur  d'autres.  Vou- 
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loir  empêcher  cela,  ce  serait  tuer  le  cominerce  lui-même  dans  bien  des 
cas.  L'uniformité  kilométrique  efface  toutes  ces  considérations  sous  une 
égalité  nominale  et  mensongère ,  car  elle  n'a  rien  de  proportionnel,  et 
elle  assimile  des  choses  profondément  dilférentes.  Elle  ne  satisferait  cer- 
tains intérêts  qu'en  blessant  d'autres  intérêts  non  moins  respectables; 
ou  bien,  encore  une  fois,  si  pour  ménager  tous  ces  intérêts  le  tarif  était  mis 
très-bas,  elle  rendrait  l'affaire  mauvaise  pour  l'Éîat,  de  bonne  qu'elle  est 
entre  les  mains  des  Compagnies.  Resterait  à  montrer  comment,  avec  de 
très-bas  tarifs  de  chemins  de  fer,  lesautres  industries  de  transport  qui  ex- 
citent la  sollicitude  de  M.  de  Coninck  pourraient  continuer  leur  concur- 
rence. 

Est-il  vrai  que  la  nécessité  de  la  cherté  des  tarifs  résulte  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  ?  En  aucune  sorte.  La  garantie  du  public  est  dans  l'intérêt 
que  les  Compagnies  ont  à  opérer  le  plus  de  transports  possible,  ce  qui 
n'est  réahsable  qu'avec  le  bon  marché.  Avec  le  bon  marché  des  trans- 
ports, la  consommation  des  produits  transportés  augmente.  L'intérêt  des 
chemins  de  fer  s'accorde  donc  avec  celui  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs pris  en  masse.  En  fait,  la  tendance  au  bon  marché  existe  et 
est  visiblement  marquée. 

Nous  terminerons  ces  réflexions  par  une  dernière  considération  qui 
répond  à  l'accusation  de  l'auteur  de  la  pétition  à  l'empereur  contre  les 
Compagnies,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de  mo- 
difier leurs  tarifs.  On  croirait  que  nulle  précaution  n'a  été  prise  à  cet 
égard,  et  que  le  chanip  le  plus  illimité  est  ouvert  aux  abus.  Je  ne  sais 
pas,  pour  moi,  si  l'État  remplit  bien  son  devoir  de  surveillance  et  de 
contrôle  ;  mais  je  sais  que  ce  droit  existe.  En  fait,  la  liberté  laissée  aux 
Compagnies  quant  à  leurs  tarifs  est  beaucoup  moindre  chez  nous  qu'en 
Angleterre  et  en  Amérique. 

Chez  nous,  l'autorisation  de  différencier  les  taxes,  c'est-à-dire  d'en 
appliquer  qui  ne  soient  pas  communes  à  tout  le  monde,  n'a  été  accordée 
qu'aux  conditions  suivantes:  l°Le  visa  administratif;  le  ministre  exa- 
mine les  motifs  de  l'inégalité  des  taxes.  2°  Les  tarifs  réduits  ne  peuvent 
.  être  relevés  avant  une  année.  Les  Compagnies  sont,  par  là,  rendues  plus 
circonspectes,  puisqu'un  mauvais  tarif  pèse  sur  elles  pendant  un  an. 
3°  Si  l'exploitant  abuse  du  droit  qui  lui  est  reconnu,  une  pénalité  l'attend 
et  est  inscrite  dans  la  loi.  Le  ministre  a  la  faculté  alors  de  déclarer  la 
réduction  consentie  applicable  à  toutes  les  marchandises  de  même  na- 
ture. On  conçoit  que  l'Etat  n'use  qu'avec  réserve  du  droit  qui  lui  est 
dévolu,  de  crainte  d'entraver  les  opérations  commerciales,  et  qu'il  hé- 
site à  se  faire  appréciateur,  à  tout  propos,  de  combinaisons  dont  les  par- 
ties intéressées  sont  réputées  les  meilleurs  juges.  Laisse-t-il  trop  dormir 
son  droit?  Les  pénalités  ne  sont-elles  pas  suffisantes?  Faut-il  définir  de 
nouveaux  délits?  Il  me  semble  que  la  réponse  affirmative  faite  à  ces 
questions  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  le  remède  proposé.  Il  y 
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a  des  abus  dans  la  gestion  des  Compagnies,  donc  il  faut  se  hâter  de 
mettre  la  main  sur  les  chemins  de  fer,  est  un  raisonnement  qui  peut 
mener  loin,  et  c'est,  à  vrai  dire,  aller  un  peu  vite  en  besogne. 

On  parle  d'écrasement  du  pauvre  par  le  riche,  d'industries  anéanties 
et  en  souffrance.  On  prête  un  langage  pathétique  aux  marins,  aux  ba- 
teliers, aux  ouvriers  de  tous  les  états,  venant  se  plaindre  de  se  voir  ôter 
leur  pain.  L'accaparement  des  chemins  de  fer  aux  mains  de  TEtat  y  re- 
médierait-elle? Nous  croyons  avoir  prouvé  le  contraire.  Au  surplus, 
que  l'honorable  3L  de  Goninck  veuille  bien  y  prendre  garde.  Le  langage 
qu'il  tient  est  précisément  celui  qu'ont  tenu  pendant  longtemps  les  ad- 
versaires des  machines,  les  ennemis  de  la  grande  manufacture,  les  cen- 
seurs des  chemins  de  fer  mêmes  !  Il  n'est  pas  une  révolution  industrielle 
qui  n'amène  de  ces  déplacements  douloureux,  et  il  n'y  aurait  pas  grand 
elîort  à  faire  pour  tirer  de  son  argument^,  tout  à  fait  contre  son  inten- 
tion à  coup  sûr,  la  condamnation  de  la  vapeur  et  du  progrès. 

Arrêtons-nous.  La  question,  envisagée  sous  tous  ses  aspects,  nous  mè- 
nerait trop  loin.  Puissent  seulement  les  simples  considérations  que  nous 
venons  d'opposer  à  l'honorable  M.  de  Goninck  faire  hésiter  un  esprit 
aussi  éclairé  et  aussi  sincère  qu'est  le  sien  à  persister  dans  la  voie  où  il 
s'engage  !  Puissent-elles  surtout  faire  hésiter  l'autorité,  si  elle  était  tentée 
d'obéir  aux  suggestions  d'intérêts  privés  et  de  rivalités  locales  se  déco- 
rant pompeusement  de  l'apparence  de  l'intérêt  général,  et  de  cédera 
des  conseils  trop  précipités.  Henri  Baudrillart. 


A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Mon  cher  collègue, 

Veuillez  me  permettre  de  répondre,  je  vous  prie,  aux  trois  observa- 
tions que  M.  Clément  oppose  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire,  à  l'occasion  de  son  article  sur  les  crises  commerciales.  L'impor- 
tance du  sujet  débattu  entre  nous  sera  mon  excuse,  aussi  bien  que  l'un 
des  reproches  que  m'adresse  votre  honorable  correspondant ,  et  qui 
malheureusement  me  rappelle  que  j'ai  passé  l'âge  où  tant  d'irréflexion 
serait  excusable. 

La  première  remarque  de  M.  Clément  a  trait  au  message  de  M.  Bu- 
chanan.  Invoquant  de  nouveau  ce  document,  il  compare  la  somme  des 
billets  et  des  dépôts  des  banques  américaines  au  montant  de  leur  en- 
caisse, durant  le  mois  de  janvier  d857;  comparaison  d'où  il  suit,  dit-il, 
que  le  rapport  de  l'encaisse  à  la  somme  dont  le  remboursement  pouvait 
être  réclamé  était  celui  de  \  à  7,02.  Je  pourrais  répondre  d'abord  que  la 
situation  des  banques  d'Amérique  n'était  plus  la  même  lorsque  la  crise  a 
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éclaté  ;  mais  je  préfère  répéter  que  (rune  telle  comparaison  ne  ressort 
en  rien  leur  mauvaise  gestion.  11  faudrait,  de  toute  nécessité,  comme  je 
le  disais  dans  ma  première  lettre,  connaître,  en  sus  de  ces  premières 
données,  leur  capital  et  les  conditions  de  leurs  dépôts,  pour  les  blâmer 
ou  les  approuver.  Or,  quel  était  le  capital,  si  l'on  veut  môme,  le  capital 
réalisable  des  banques  des  Etats-Unis,  à  l'époque  où  s'est  reporté  M.  Bu- 
chanan?  Il  n'en  dit  rien,  non  plus  que  M.  Clément,  bien  que  ce  dernier 
sache  assurément  que  c'est  là  la  plus  sûre,  la  meilleure  garantie  des 
établissements  de. crédit-,  mais  il  sait  aussi,  je  n'en  doute  pas,  la  sin- 
gulière position  des  banques  privilégiées  d'Europe  à  cet  égard. 

Pour  les  dépôts,  j'ajouterai  qu'il  est  si  nécessaire  d'en  étudier  les 
conditions,  que  plusieurs  des  économistes  les  plus  autorisés  en  matière 
de  crédit  y  voient  un  gage  de  sécurité  offert  par  les  banques  au  public. 
Bien  des  fois  on  a  loué  les  banques  d'Ecosse,  par  exemple,  des  facilités 
et  des  profits  qu'elles  accordent  à  ces  sortes  de  prêts,  et,  par  suite,  du 
nombre  qu'elles  en  reçoivent.  C'est  en  parlant  des  entraves  mises  aux 
dépôts  des  banques,  que  M.  Gilbart  dit  :  <(  Toujours  une  restriction  sur 
les  banques  est  une  taxe  sur  la  nation.  » 

Après  avoir  donné  les  chiffres  reproduits  par  M.  Buchanan,  M.  Clé- 
ment reconnaît  qu'il  n'avait,  «  pour  apprécier  les  causes  de  la  dernière 
crise  américaine,  d'autre  document  positif  que  le  dernier  message  du 
président  de  l'Union.  »  J'aurais  pu  me  tromper  sur  ce  point  ;  car  il  en 
existait  déjà  plusieurs  autres,  et  déjà  aussi  ce  message  avait  été  soumis 
à  des  critiques  qui  lui  retiraient,  je  crois,  toute  valeur  sur  le  sujet  qui 
nous  divise.  Il  avait  paru  notamment  dès  le  mois  de  décembre,  dans 
la  presse  française,  un  article  de  M.  Bonnet,  dont  j'ignore  l'opinion  sur 
la  question  même  des  banques,  mais  dont  personne  ne  contesterait  la 
compétence  pour  juger  de  l'état  des  affaires  industrielles  et  de  l'in- 
fluence, qu'ont  sur  leur  prospérité  ou  leurs  désastres  les  institutions 
de  crédit.  Or,  après  avoir  indiqué  les  causes  qui  lui  semblent  avoir 
réellement  produit  la  crise  des  Etats-Unis, —  sans  croire  du  reste  toutes 
les  banques  de  ce  pays  des  modèles  de  parfaite  organisation,  ce  que 
je  prétends  d'autant  moins  également  qu'elles  sont  entre  elles  fort  dis- 
semblables,— il  ajoute  :  «  Le  message  du  président  ne  dit  pas  un  mot  de 
ces  causes  de  la  crise,  qui  sont  cependant  les  causes  réelles  ;  il  préfère 
s'en  prendre  à  ce  qu'il  appelle  le  système  vicieux  des  banques  et  des 
émissions  du  papier-monnaie,  ce  qui  est  tout  simplement  se  payer  de 
mots,  n  Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  le  mémoire  de  M.  Mali,  ni  n'invoque- 
rai d'autres  témoignages.  M.  Clément  me  reproche  d'être  «  difficile  en 
fait  de  preuves  ;  »  si  je  me  permettais  un  reproche  à  son  égard,  ce  n'est 
pas  celui-là  que  je  lui  pourrais  adresser. 

Puisqu'il  persistait  d'ailleurs  dans  sa  première  opinion,  sans  s'expliquer 
encore  sur  les  banques  d'Angleterre,  de  France  et  de  Hambourg,  si 
éloignées  de  la  liberté,  et  qui  cependant  n'ont  pas  empêché  les  plus  ex- 
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trêmes  souffrances  dans  les  lieux  où  elles  fonctionnent,  il  devait  prouver, 
il  me  semble,  la  justesse  de  ses  accusations  et  de  ses  préférences  par 
l'exemple  de  l'Amérique  elle-même.  Je  viens  de  rappeler  que  les  banques 
de  ce  pays  sont  très-différentes  les  unes  des  autres  ;  et  dans  quel  État 
leur  indépendance  a-t-elle  engendré  ou  augmenté  les  ruines  indus- 
trielles? Dans  lequel,  au  contraire,  leurs  entraves  les  ont-elles  prévenues 
ou  diminuées?  C'est  une  question  qui  valait  la  peine  d'être  traitée  par 
M.  Clément,  et  après  l'avoir  disculée,  il  aurait  été,  je  crois,  mieux  ad- 
mis à  dire,  montrant  là  la  misère  et  la  prospérité  ici  :  «  Qui  a  permis  à 
ce  pays  de  se  lancer  ainsi  dans  les  voies  périlleuses,  sinon  le  crédit  trop 
largement  et  trop  facilement  dispensé  par  les  banques?  » 

La  seconde  observation  présentée  par  mon  honorable  contradicteur 
se  rapporte  aux  banques  de  New-York,  et  c'est  sur  ce  point  que  j'ai  à 
me  justifier  d'un  défaut  par  trop  absolu  de  réflexion.  «iM.  du  Puynode, 
dit-il ,  rappelle  d'ailleurs  que  les  émissions  des  banques  de  New-York 
sont  réglées  par  la  loi  ^  or,  s'il  en  est  ainsi,  comment  peut-il  invoquer 
l'exemple  des  banques  de  New-York  à  l'appui  de  sa  thèse  en  faveur  de 
la  liberté  absolue  des  émissions?»  Lorsque  j'ai  parlé  des  banques  de 
New-York,  j'ai  pris  soin  de  dire  dans  quel  but  et  pour  quel  motif.  Sans 
en  faire,  même  en  apparence,  un  argument  à  l'appui  des  libres  émissions 
de  billets,  j'ai  montré  l'heureuse  position  de  ces  institutions,  parce  que 
ce  sont  celles  dont  l'exemple  a  entraîné  la  suspension  des  payements  de  la 
part  des  banques  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  et  que  ce  sont  les  seules 
dont  on  ait  suivi  les  mouvements  en  Europe.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce 
que  je  répète.  Je  ne  crois  assurément  en  rien  à  mon  infaillibilité  :  c'est 
bien  assez  de  devoir  croire  à  une  autre  ;  mais,  si  mince  que  puisse  être 
trouvé  ce  mérite,  j'ai  beaucoup  étudié  la  question  des  banques,  et  quand 
j'en  parle,  je  comprends  la  valeur  de  mes  paroles. 

Je  répondrai  pareillement  en  termes  très-brefs  à  la  dernière  partie  de 
la  lettre  de  M.  Clément.  11  y  distingue  expressément  d'abord  les  billets 
de  banque  de  la  monnaie.  Nous  serions  donc  sur  ce  point  en  complet 
accord,  et  je  m'en  applaudissais  en  le  lisant,  s'il  n'avait  presque  aussitôt 
rétabli  entre  ces  billets  et  les  lettres  de  change  ou  les  billets  à  ordre  une 
différence  aussi  fâcheuse,  à  mon  sens,  que  la  nouvelle  assimilation  qu'il 
indique  entre  eux  et  la  monnaie.  «  La  responsabilité  des  endosseurs  tient 
toujours  en  éveil,  dit-il,  la  prudence  de  ceux  qui  acceptent  des  billets  à 
ordre  ou  des  lettres  de  change,  et  elle  suffit  pour  prévenir  des  émissions 
désordonnées.»  Ces  eff"ets  peuvent ,  il  est  vrai,  recevoir  des  endosse- 
ments; mais  il  se  peut  aussi  qu'ils  n'en  reçoivent  pas.  Leur  existence 
ne  dépend  point  de  cela  ;  et  combien  leur  nombre  dépasse-t-il  toujours 
celui  des  billets  de  banque  !  M.  Clément  sait  même,  aussi  bien  que  moi, 
que  d'innombrables  lettres  de  change  de  complaisance,  pour  prendre  le 
terme  reçu,  existaient  au  moment  de  la  crise  dont  il  s'est  occupé.  Que 
dirait-il,  en  outre,  des  chèques  et  des  billets  de  banquier?  «  Ces  billets, 
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d'ailleurs,  ajoute-t-il,  en  parlant  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre ,  ont  une  échéance  déterminée  qui  liniite  Iv.iw  exislence  à  une 
courte  durée,  et  ils  ne  soldent  pas  les  comptes  pendant  qu'ils  circulent, 
tandis  que  les  billets  de  banque  les  soldent  tout  aussi  bien  que  s'il  y 
avait  remise  de  monnaie.  »  L'échéance  des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de 
change  est  presque  toujours  cependant  éloignée  de  six  semaines  à  trois 
mois  du  jour  de  leur  émission,  tandis  que  les  billets  des  banques  d'Ecosse, 
afin  de  revenir  à  l'exemple  que  j'ai  déjà  donné,  rentrent  aux  caisses  qui 
les  ont  livrées,  tous  les  dix  ou  tous  les  onze  jours,  comme  on  le  lit  dans 
l'enquête  dirigée,  en  1841,  par  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre. 
Cette  seconde  distinction  ne  me  semble  donc  pas  mieux  fondée  que  la 
précédente.  Mais  c'est  surtout  pour  repousser  la  similitude  qu'établit  de 
nouveau  M.  Clément  entre  les  billets  de  banque  et  la  monnaie,  que  j'ai 
reproduit  ses  dernières  paroles.  Comment  admettre,  en  effet,  que  les 
payements  opérés  par  les  billets  de  banque  diffèrent  de  ceux  réalisés 
par  les  autres  effets  de  crédit,  et  soient  pareils  à  ceux  qui  proviennent 
des  espèces  métalliques?  En  quelques  mains  qu'ils  passent,  les  billets 
de  banque  ne  font  que  transmettre  la  créance  qu'ils  constatent  sur  la 
banque  qui  les  a  émis,  absolument  comme  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre 
de  change  transfère  la  dette  qu'a  reconnue  leur  souscripteur.  Chaque 
remise  d'un  effet  de  crédit,  quel  qu'il  soit,  remplace  uniquement  une 
dette  par  une  autre,  pour  me  servir  du  terme  juridique ,  nove  une 
créance;  la  monnaie  seule  éteint  les  créances.  Je  croyais  terminées, 
je  l'avoue,  les  discussions  élevées  à  ce  sujet.  —  Heureusement  n'ai-je 
rien  à  reprendre  à  la  fin  de  la  lettre  de  M.  Clément,  lorsqu'il  dit  que 
nous  ne  devons  pas  admettre,  dans  la  muraille  que  nous  défendons, 
u  des  matériaux  de  nature  à  compromettre  sa  solidité,  d  Je  me  félicite 
beaucoup  du  moins  de  penser  en  cela  comme  lui. 
Veuillez,  etc.  Gustave  du  Puynode. 
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Le  mois  d'avril,  ordinairement  si  animé,  si  plein  d'incidents,  a  été  on 
ne  peut  plus  languissant  cette  année-ci.  C'est  grâce  à  cette  inaction  que 
l'éventualité  du  dividende  du  Crédit  mobilier  a  causé  une  émotion,  qui 
ordinairement  n'est  pas  aussi  forte.  Après  de  nombreuses  variations,  l'o- 
pinion pubUque  semblait  se  fixer  sur  le  chiffre  de  10  à  15  francs  pour 
l'établissement  de  ce  dividende,  quand  on  a  su  qu'il  ne  distribuait  rien 
(en  dehors  des  intérêts)  cette  année=ci.  Les  cours  s'en  sont  gravement 
ressentis.  D'abord  on  a  baissé,  puis  de  forts  escomptes  ont  rapidement 
relevé  les  cours;  en  ce  moment,  il  y  a  indécision  sur  la  tournure  que 
prendra  cette  valeur,  l'une  des  plus  susceptibles  de  la  Bourse. 
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Un  grand  nombre  de  Sociétés  par  actions  ont  tenu  leur  assemblée 
générale  annuelle  depuis  un  mois.  Parmi  les  plus  importantes  on  peut 
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UENTES. — DAKQtlES. — CHEMINS  DE  FER. 
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4   1/2  "/o  (1825),  jouiss.  22  mars  1858 
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Banque  do  France,  joiiiss.  janv.  1858 

Créiiil  foncier,  actions,  jouiss.  janv.  1858. 

Grcdil  mobilier,  j ou iss.  janv.  1858 

Comptoir  d'EscompU-,  jouiss.  fév.    1858... 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  avril  1858 

iNorii,  jouiss.  janv.  1858 

Dilu.   nouvelles  actions,  jouiss. janv.  1858.. 
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\iidi,  jouiss.  janv.  1858 
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Ardeniies,  jouiss.  janv.  1858 
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Bessèges  à  Alais,anc.  j.  janv.  1858 

DHo  nouv.  j.  janv,  1858 

Cliem.  de  fer  romains,  jouiss.  avril.  1858.. . 
Ch.  de  fer  sarde  (Vici.-Kmm.)  j.déc.  1S57.. 
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Chemins  russes,  jouiss.  lanv.  1858. .  ."T 

Cliem.  de  fer  central  Suisse,  j.  janv.  1858 

Chem.  de  fer  ouest  Suisse,  j.  nov.  1857 
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.Madrid  à  Saragosse,  jouiss.  jaiiv.  1858.... 
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Caisse  .1.  Mirés  et  Ce.. . 

— liéchel  et  c^ 

— V.-G.  Bonnard  elCe.. 

-Vergniolle  et  Ce 

— Saini-Paul  et  C* 

Canaux,  act.  de  capital  . 

—      act.  de  jouiss.. 

Canal  de  Uourg.,  cap.. . 

—         indemn. 

Vieille-Montagne  (zinc) 

Silésie  (zinc) 

Union  des  gaz 

Lin  Maberly 

Lin  Cohin 

Ports  de  Marseille 

Gaz  de  Paris 

Uolel  Rivoli 

Omnibus  de  l'aris 

Omnibus  de  Londres. .. 
Comp.  génér.  niarilime 
Mess.  Imp.  serv.  mar.. 
C"  Franco-Américaine. 
C"  imp.  des  voit.de  l'aris 
Conif).  gén.  des  eaux  . 

Cail  (usines) 

Grand'Combe 

Charbonnages  belges. . 
Union  des  porls  maril. 

Chambré 

Pbenix-incendie 

Irance-incendie 
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iVord-incendie 

Union-vie 
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citer,  outre  le  Crédit  mobilier,  le  Crédit  foncier,  la  caisse  Mirés  et  la  caisse 
Saint-Paul;  le  Nord,  l'Est,  la  Méditerranée,  le  Genève,  le  Dauphiné, 
les  Ardennes,  les  omnibus  de  Londres,  les  Vieille  et  Nouvelle-Monta- 
gnes et  les  Journaux  réunis.  Voici  le  résultat  sommaire  des  exposés 
faits  à  ces  réunions. 

Crédit  mobilier  français. — Cette  Société  en  est  arrivée  à  son  cinquième 
exercice  annuel.  Voici,  au  31  décembre  de  chacune  de  ces  années,  la 
balance  de  ses  principaux  comptes  d'opérations  : 


Porlefouille. 


1853. 
1854. 
1855. 
1856., 
1857., 


Comples  courants. 

65,839,059.74 

C{.,92i,379.09 

103,179,308.64 

101, 008,217. 4i 

68,546,431.62 


Placements  fixes. 
37,259,649.13 
57/160,092.  ;)4 

101,178,739.64 
92,06{.,8Gi.99 
83,503,991.41 


l'Iacs  a  cclieaiu'e  déterminée. 
83,280,308.77 
67,353,376.06 
8i.,325,390.09 
75,780,028,82 
49,341,450.12 


Voici  maintenant,  pour  chacune  des  cinq  dernières  années  écoulées, 
les  résultats  des  opérations  : 

A.  —  BÉNÉFICES  BRUTS. 


riacemenls 
sur  rente,  act.  et  obi. 

Int.  div.etcomm. 

(déiJuct'.  faite  des 
int.  des  comptes  es). 

Bénéfices 

des 
Reports. 

Caisse 

des 

dépôts. 

Reports 

de  l'exercice 

précédent. 

Tolal. 

1853.. 

.       5,108,616.72 

1,300,848.57 

4,220.80 

M 

6,473,686.09 

1854.. 

.       7,736,8it.58 

376,361.10 

20,829.40 

73,007.90 

8,207,040.03 

1855.. 

.     29,472,204.15 

1^336,794.74 

19,200.75 

» 

30,828,199.64 

1856.. 

.     12,917,351,27 

4,267,736.35 

30,225.40 

1,111.19 

17,216,424.21 

1857.. 

.       7,193,986.52 

698,049.75 

59,400.   » 

30,869,56 

7,982,905.83 

B.  — DÉPENSES. 

Frais  généraux 
et  de  premier 
établissement. 

Amortissement 
de,  l'immeuble 
et  du  mobilier. 

Divers. 

Dépréciation 

du 
portefeuille. 

Total. 

18.53.. 

.       223,192.50 

» 

» 

826,332.32 

1,049,524.82 

185i.. 

.       358,143.15 

45,009.92 

» 

24,323,89 

427,476.96 

1855.. 

595,941.41 

590,283.15 

139.005.22 

1,420,967.97 

2,746,197.75 

1856.. 

.       540,829.78 

» 

385,328.59 

1,040,284,02 

1,960,442,39 

1857.. 

.       506,-183.09 

» 

165,409.14 

177,580.31 

849,172,54 

RESULTAT  FINAL. 


A.  Bénéfices  bruts. 

B.  Dépenses. 

Bénéfices  nets, 

1853... 

6,473,686,09 

1,049,524.82 

5,424,161.27 

1854... 

8,207,0i0.03 

427,476.96 

7,779,563.07 

1855... 

30,828,199.64 

2,746,197.75 

28,082,001,39 

1856... 

17,216,424.21 

1,966,442.39 

15,249,981,82 

1857.., 

7,982,905.83 

849,172,54 

7,133,733.29 

Voici  le  détail  de  l'emploi  du  bénéfice  net  annuel. 
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Intérêts. 

Dividendes. 

Réserve. 

Administrateurs, 

Report 
à  l'exercice  suiv. 

1853...     1,830,000 

3,000,000 

179,708.05 

341,4i5.32 

73,007.90 

1854...     3,000,000 

4,080,000 

2i  1,228. 64 

458,334.43 

» 

1855...     3,000,000 

21,44i,000 

l,25i.,100.07 

2,382,790.13 

1,111.19 

1850...     3,000,000 

10,800,000 

219,112.26 

1,200,000.   » 

30,869.56 

1857...     3,000,000 

» 

» 

» 

4,133,733.29 

Les  répartitions  annuelles  aux 

actions  ont  donc  été  : 

Intérêt. 

Dividende. 

Total. 

Plus  haut  cours. 

Plus  bas  cours. 

1853...       5  Vo 

25.   » 

13.40 Vo 

1050.   »  ' 

640.  » 

1854...         — 

34.  » 

11.80 

792.50 

430.  » 

1855...         — 

178.70 

40.74 

1650.  » 

722.50 

1856...         — 

90.   » 

23.  » 

1982.50 

1140.  » 

1857...         — 

» 

5.  » 

1487.50 

670.   » 

On  voit  que,  pour  l'année  1857,  le  Crédit  mobilier  ne  distribue  rien; 
il  reporte  la  somme  de  4  millions  à  l'exercice  suivant  ;  c'est  que  la  baisse 
générale  qui  a  eu  lieu  depuis  le  31  décembre  (époque  de  la  clôture  de 
l'invenlaire)  a  rendu  ce  bénéfice  nul,  et  qu'il  eût  été  irrégulier  de  le 
distribuer  dans  ces  circonstances. 

Crédit  /oncîÉT.— Celui-ci,  au  contraire,  a  distribué  un  peu  plus  que  les 
années  précédentes.  Il  va  du  reste  assez  droit  son  chemin  sans  envier  la 
fougue  de  son  voisin  le  Crédit  mobilier,  ce  qui  est  d'ailleurs  l'esprit  même 
de  son  institution.  Voici  le  montant  (en  capital)  des  prêts  au  31  décembre 
de  chaque  année  depuis  l'origine,  déduction  faite,  bien  entendu,  des 
prêts  remboursés  à  la  même  époque.  Nous  y  joignons  le  produit  de  l'ac- 
tion pour  chaque  année,  et  les  coui^  annuels  plus  haut  et  plus  bas. 

Total.  Plus  haut  cours,  plus  bas  cours. 
7  o/o         1,275  ï  525  * 

—  660  440 
_              580                        507.50 

—  745  505 
8»/o             «35  500 

Caisse  générale  des  chemins  de  fer.  —  J,  Mirés  et  6'®.  —  Les  actions  de 
cette  Société  touchent  11  francs  de  dividende  pour  Tannée  1857,  outre 
25  francs  d'intérêts,  ce  qui  fait  30  francs.  Voici  les  produits  de  cette  So- 
ciété depuis  l'origine,  ainsi  que  le  cours  des  actions  et  l'importance  du 
capital  réalisé. 

Div.        Total. 
20f-»       30'-» 
44  »       69     » 

54.90     79.40 
46.40     71.40 

11     »     36     » 

'  Celle  ligne  comprend  les  cours  plus  haut  el  plus  bas  des  deux  aunées  1852  el  1853. 
Eu  réalité,  le  cours  le  plus  élevé  a  elé  1785,  mais  en  tenant  compte  des  émissions 
postérieures  au  pair,  auxquelles  la  première  émission  a  seule  eu  dt'oll,on  arrive  à 
1050  francs. 

•^  Cescoiu's  sont  ceux  des  années  1852  et  1853. 

3  Depuis  avril  1856  seulement;  avant  cette  époque  le  capital  était  de  12,000,000  fr. 


Prêts  réalisés. 

Int. 

Div. 

1853. 

26,711,508.91 

5% 

5  fr.  2  o/o 

1854. 

51,713,328.30 

— 

5             — 

1855.  ' 

62,218,931.65 

— 

5             — 

1856. 

68,754,184.58 

— 

5             — 

1857. 

75,308,418.12 

— 

7  50  3  % 

Capital  réalisé. 

Int. 

1853. 

(0  m.) 

6,000,000 

10  fr 

1854. 

6,000,000 

25 

1855. 

12,000,000 

25 

1856. 

50,000,000  3 

25 

1857. 

50,000,000 

25 

haut  cours. 

Plus  bas  cours. 

» 

» 

515 

515 

510 

450 

900 

480 

565 

300 

Exercices. 

Recettes  totales. 

1852. 

'■28,G2G,U0.90 

1853. 

33,41i,778.15 

1854. 

38,507,372.79 

1855. 

47,966,168.12 

1856. 

4-7,337,970.26 

1857. 

50,291,167.06 

Prodii 

it  de   l'aclioii. 

Bénéfices  nets. 

(Int 

.  ot  div. ) 

18,771,489.78 

41.50 

21,690,648.93 

41.50 

24,129,511.77 

50.50 

29,912,240.14 

01     » 

28,372,567.42 

.')6     » 

31,308,537.95 

GO     ,) 
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Union  financière  et  industrielle.  — Saint- Paul  et  C".  —  Celte  Société, 
qui  possède  un  capital  réalisé  de  2.^)  millions,  en  est  à  sa  seconde  année. 
Elle  n'a  distribué  à  ses  actionnaires  que  les  intérêts  à  5  "/^  des  fonds 
versés.  Venue  un  peu  tard,  elle  met  une  grand*  réserve  et  une  grande 
prudence  dans  ses  actes,  attendant  une  occasion  favorable  et  la  reprise 
sérieuse  des  affaires  pour  s'engager. 

Nord.  —  Il  y  a  augmentation  de  produits  brut  et  net  sur  cette  ligne. 
Voici  le  tableau,  depuis  1852,  des  résultats  annuels. 

Dépenses  totales. 
9,854,951.12 
11,72{.,129.22 
14,377,861.02 
18,053,927.98 
18,965,402.84 
18,982  629.11 

On  voit  qu'après  un  affaiblissement  de  1850  sur  4855,  les  revenus  brut 
et  net  ont  repris  l'avantage  sur  tous  les  exercices  antérieurs. 

Est   {Paris  à  Strasbourg),  —  Voici  les  résultats  sommaires  depuis 

1852  : 

P] 

Heceltes  totales.  Dépenses  totales.  Bénéfices  nets. 

18.52.     15,202,471.29       6,524,771.38       8,677,699.91 

1853.     24,016,407.91     10,038,569.89     13,977,838.02 

18.54.     32,306,4.52.32     13,427,092.51     18,769,359.81 

1855.  39,061,386.43     15,437,043.30     23,624,343.13 

1856.  40,225,404.29     16,422,752.80     23,802,651.49 

1857.  47,255,155,98     21,076,528.86     26,178,627.12 

La  dernière  colonne  donne  la  cause  de  l'affaiblissement  apparent  du 
dividende. 

jPflm,  Lyon,  Méditerranée.  —  C'est  la  première  année  d'exploitation 
pour  cette  Compagnie  nouvelle  ;  on  se  rappelle  que  la  Société  est  celle 
qui,  de  toutes  les  Compagnies  françaises,  a  le  réseau  le  plus  important  ; 
et  ce  n'est  que  la  grande  Compagnie  des  chemins  de  fer  russes  qui,  pour 
les  sociétés  étrangères,  peut  lutter  avec  elle  comme  étendue  kilométri- 
que ;  son  réseau  est  de  plus  de  4,000  kilomètres. 

Voici,  pour  les  deux  années  1856  et  1857,  les  résultats  de  l'exploi- 
tation : 

Produit  de  l'action. 

r.ecoites  totales.     Dépenses  totales.     Bénéfices  nets.     Lyon.    Méditerranée. 

1856.  72,708,696.35   26,509,693.03   46,199,003,32   54     58.50 

1857.  76,610,255.16   30,345,216.62   46,265,038.54   53     53  » 

Genève.  —  Dauphiné.  —  Ardennes.  —  Ces  trois  Compagnies  n'ayant 
pas  encore  eu  d'exploitation  pendant  l'année  entière  1857,  nous  n'en 
parlons  que  pour  mémoire.  On  sait  d'ailleurs  que  le  Genève  se  fusion- 
nera à  des  conditions  formulées  depuis  4855  avec  la  grande  Compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée;  que  le  Dauphiné  est  l'ancienne 


lit  de  l'action. 

Nombre  d'actions 

(Int.  et  div.) 

00 

-parlageantes. 

33     » 

250,000 

30.30 

250,000 

62     » 

250,000 

78.50 

250,000 

74.     » 

250,000 

40.65 

500,000 
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Compagnie  de  Saint-Pxambert  à  Grenoble,  dont  le  réseau  a  acquis  plus 
d'importance,  et  que  les  Ardennes  (ancienne  Compagnie  Ardcnnes  et 
Oise)  est  sur  le  point  de  se  fusionner  avec  la  Compagnie  de  l'Est. 

Omnibus  de  Londres.  —  L'action  rapporte  8  francs  pour  1857  ;  l'année 
I85G  lui  avait  fait  rapporter  12.50. 

Zinc  de  la  Vieille-Montagne.  —  Les  actions  de  cette  Société  auront 
touché  25  francs  pour  l'exercice  1857;,  25  francs  pour  1856,  et  20  francs 
pour  1855. 

Zinc  de  la  Nouvelle- Montagne .  —  Le  produit  des  actions  de  cette  So- 
ciété a,  au  contraire,  diminué.  Le  voici  depuis  1852;  avant  cette  époque 
les  actions  n'avaient  rien  touché. 

1852...: 75    1854 100    1856 100 

1853 100    1855 50    1857 75 

Journaux  réunis  [Constitutionnel  et  Pays).  —  Le  produit  de  1857  a 
faibli;  voici  la  liste  de  répartition  aux  actions  depuis  l'origine, 

1853 45    1855 75    1857 45 

1854 45    1856 62 

On  a  détaché  en  avril  les  coupons  suivants  : 

Paris-Orléans 60  fr.  » 

Ouest 20      » 

Chemins  romains 4    60  (int.  sem.  6  «/o). 

A.  Courtois  tils. 
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TaBELL-KoMMISSIONENS  UNDERDANIGA    BER^ELTELSE    for    AREN  1851  MED  1855. 

{Rapport  de  la  Commission  de  statistique  de  Suède  sur  le  mouvement  de 
la  population  pendant  les  années  1851  à  1855.  Première  partie,  Stock- 
holm, 1857,  Norstedt  à  Sœner.) 

Relativement  à  la  statistique,  la  Suède  a  donné  un  exemple  assez  rare 
dans  les  annales  de  l'administration  et  de  la  science.  Quoiqu'elle  ait  été 
l'une  des  premières,  ou  peut-être  la  première,  à  cultiver  la  statistique  en 
Europe  ,  loin  de  se  croire  infaillible,  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  apprendre  ailleurs.  Elle  a  donc  chargé  un  de  ses  citoyens  les 
plus  distingués  de  visiter  presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  d'y 
étudier  l'organisation  des  services  de  statistique,  leurs  modes  de  recueillir 
les  renseignements,  leurs  méthodes  de  travail. 

Quand  on  a  fait  une  telle  enquête  avec  un  esprit  libre  de  tout  préjugé, 
quand  on  a  su  se  dégager  des  liens  de  la  routine,  enfin,  quand  on  est 
disposé  à  tout  examiner  et  à  choisir  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  il  est  facile 
de  se  placer  au  premier  rang.  En  effet,  la  statistique  de  la  Suède,  grâce 
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à  M,  le  docteur  Berg,  rivalise  maintenant  avec  celle  des  pays  les  plus 
avancés. 

Le  nouveau  document  suédois  que  nous  avons  sous  les  yeux  donne 
les  recensements  de  1751  à  1835,  et  le  mouvement  de  la  population  des 
cinq  dernières  années,  en  faisant  des  comparaisons,  soit  avec  des  années 
antérieures,  soit  avec  les  résultats  constatés  dans  d'autres  pays.  A  cet 
eltét ,  les  tableaux  ne  donnent  pas  seulement  les  chilfres  absolus  ,  mais 
encore  les  nombres  proportionnels.  C'est  dans  le  choix  des  rapproche- 
ments à  faire ,  des  nombres  proportionnels  à  établir  que  se  manifeste 
l'esprit  scientifique  du  directeur  d'un  travail  statistique  .  Il  doit  s'abstenir 
de  satisfaire  une  vaine  et  stérile  curiosité,  et,  discernant  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  être  utiles  à  l'homme  d'Etat ,  à  l'économiste ,  à 
Tadministrateur ,  savoir  les  leur  présenter  dans  un  état  d'élaboration 
qui  leur  permet  de  les  utiliser  immédiatement. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  montrer  combien  ces  matériaux  ont 
été  bien  préparés,  ni  même  de  faire  des  extraits  du  rapport  présenté 
au  roi  par  la  Commission  de  statistique  ;  nous  nous  bornerons  donc 
à  transcrire  ici  quelques  chiffres  à  l'usage  de  ceux  qui  ne  pourraient 
se  procurer  le  document  lui-même  ^ 

L'un  des  tableaux  les  plus  intéressants  du  document  que  nous  analy- 
sons ,  c'est  celui  de  l'accroissement  de  la  population  de  la  Suède  de- 
puis 4748.  Le  nombre  absolu  de  cette  population  a  été,  aux  années  sui- 
vantes, de  : 


1749 

1,746,449 

1827 

2,827,719 

1750 

1,765,558 

1828 

2,846,788 

1751 

1,785,727 

1829 

2,865,152 

1801 

2,556,927 

1855 

5,562,545 

1802 

2,574,558 

1854 

3,605,521 

1803 

2,591,857 

1855 

5,659,552 

Le  taux  de  l'accroissement,  sans  doute,  n'a  pas  été  constant.  De  1751 
à  1753,  il  s'est  élevé  à  1.004  pour  100  par  an;  de  1755  à  1760,  il  n'a  été 
que  de  0.623  pour  100  ;  de  1786  à  1790,  il  est  descendu  à  0.070  pour  100, 
taux  minimum,  pour  remonter  dans  la  période  suivante,  1791-1793,  à 
1.024  pour  100.  Le  maximum  a  été  atteint,  de  1821  à  1823,  1.392 
pour  100  par  an.  De  1846  à  1836,  l'accroissement  a  été  de  0.982  pour 
100  ;  et,  de  1831  à  18.33,  de  0.888  pour  100  par  an. 

Le  nombre  des  naissances  présente,  en  Suède,  le  même  phénomène 
que  dans  la  plupart  des  pays  civilisés  ;  le  rapport  proportionnel  en  devient 
moins  favorable.  Mais  comme  cela  n'empêche  pas  la  population  d'aug- 
menter, on  doit  en  conclure  que  la  vie  moyenne  s'accroît.  Ainsi,  de  1751 

^  Nous  devons  faire  remarquer  une  utile  innovation,  due  sans  doute  à  M.  Berg, 
c'est  la  traduction  de  la  table  des  matières  ;  par  ce  moyen,  ce  document  peut  être 
utilisé,  même  par  des  personnes  ne  sachant  pas  le  suédois. 
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à  1775,  il  y  a  eu,  en  moyenne,  nne  naissance  par  29.09  individus;  de 
1776  à  4815,  une  sur  30.74  ;  de  1816  à  1855,  une  sur  30.71.  De  1851 
à  1855,  le  rapport  avait  été  de  1  sur  31.26;  et,  de  1751  à  1756,  de 
1  sur  26.54. 

Le  nombre  des  enfants  naturels  est  l'un  des  critériums  de  la  moralité; 
on  examinera  donc  avec  intérêt  le  petit  tableau  suivant  : 

Nombre  des  enfants  naturels  (nés  vivants). 

Périodes  ^"'"  '"^  "aissances  Sur  ioo  naissances  . 

totales.  légitimes. 

4776—1780 3.11  3.21 

1781—1785 5.59  3.51 

1801—1803 5.85  6.21 

1821—1825 7.01  7.34 

1841—1845 8.39  9.13 

1846—1850 8.89  9.76 

1851—1833 9.35  10.28 

Les  périodes  que  nous  avons  cru  devoir  omettre  dans  ce  petit  tableau 
n'interrompent  presque  jamais  la  constance  de  l'accroissement  du  nombre 
des  enfants  naturels. 

Si  ce  tableau  est  affligeant,  celui  des  décès  offre  des  résultats  plus 
fîworables.  Ainsi,  dans  la  période  1751  à  1755,  on  compte  1  décès  sur 
37.6  habitants  ;  de  1756  à  1760,  1  sur  35.6;  et  à  partir  de  4811,  le  rap- 
port est  toujours  de  1  sur  40  et  quelques,  par  exemple,  de  1836  à  40, 
44.5  ;  de  1844  à  45,  49.3  ;  de  4846  à  50,  47.7  ;  de  1851  à  56,  46.1. 

Quant  au  rapport  des  décès  dans  les  villes  aux  décès  dans  les  campa- 
gnes, il  est  de  3.31  sur  400  habitants  des  villes  et  de  2.03  sur  400  habi- 
tants des  campagnes.  Ces  chiffres  sont  très-éloquents. 

Les  mariages  tendent  à  diminuer  en  Suède,  comme  partout  où  la  vie 
matérielle  devient  plus  chère,  où  le  luxe  augmente. 

On  compte  1  mariage  sur 

110  de  1751  à  1760  113  de  1811  à  1820 

116  1761  1770  120  1821  1830 
118  1771  1780  140  1831  1840 
126        1781       1790  154        1841       1830 

117  1791  1800  136  1831  1833 
122        1801       1810 

Pour  ne  pas  trop  allonger  celte  courte  notice,  nous  nous  bornerons 
aux  citations  que  nous  venons  de  faire.  Il  est  inutile  dire  que  les  combi- 
naisons présentées  par  la  Tabell-Kommissionens  sont  cent  fois  plus  nom- 
breuses, mais  nous  sommes  obligé  d'y  renvoyer  le  lecteur,  l'assurant 
qu'il  y  trouvera  de  riches  éléments  pour  l'histoire  morale  et  économique 
d'im  pays  qui  a  jotié  dans  le  monde  un  rôle  bien  plus  grand  que  ne  le 
comporte  s;i  situation  géographique  et  le  nombre  relativement  restreint 
de  SCS  habitanis.  Maurice  Block. 
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Almanach  de  PARIS  ;  Annuaire  international  diplomatique,  administratifs 
statistique,  financier,  industriel  et  commercial .  Première  année,  1858. 
—  Paris,  Franck.  1  vx)l.  gr.  in-48. 

\J Almanach  de  Paris  ou  Annuaire  international  {]Q.nv9.h^TQ[évk  que  le 
second  titre  fût  le  premier)  que  vient  de  publier  la  maison  Franck,  est 
évidemment  appelé  à  faire  concurrence  au  presque  séculaire  Almanach 
de  Gotha.  Et  cette  concurrence  peut  devenir  d'autant  plus  redoutable, 
que  le  nouvel  almanach,  aux  renseignements  que  donne  son  vénérable 
prédécesseur,  en  ajoute  beaucoup  d'autres  d'un  intérêt  très-varié.  Je  crois 
même  que,  sur  le  terrain  qui  leur  est  commun,  le  recueil  Franck  a  quel- 
quefois l'avantage.  Ainsi  Gotha  (pardon  si  je  prends  une  ville  pour  un 
homme)  ne  donne  pas,  pour  chaque  pays,  une  hste  des  principaux  fonc- 
tionnaires aussi  complète  que  Franck.  Je  crois  encore  que  le  département 
statistique,  selon  l'expression  anglaise;,  est  plus  développé  dans  l'An- 
nuaire français,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  qu'il  me 
paraît  le  plus  utile  de  mettre  au  jour.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
commerce  extérieur  y  occupe,  et  avec  raison,  une  place  plus  étendue. 

Les  relevés  statistiques  que  donne  le  plus  habituellement  V Almanach 
de  Paris  sont,  pour  chaque  Etat  :  le  culte  dominant;  l'étendue  du  terri- 
toire; la  population  totale  et  celle  de  la  ville  capitale,  d'après  le  dénom- 
brement le  plus  récent  ;  le  dernier  budget  (je  préférerais,  s'il  était 
possible,  le  dernier  compte  rendu  financier)  ;  la  dette  publique  ;  le  mou- 
vement du  commerce  et  de  la  navigation  pour  deux  années  au  moins, 
quelquefois  pour  la  dernière  année  et  une  période  de  cinq  ans  comme 
terme  de  comparaison.  J'aurais  voulu  de  plus  quelques  chiffres  sur  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer.  Golha  donne  habituellement  sur  cette  branche 
des  services  publics  des  détails  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Un  mot 
sur  la  forme  du  gouvernement  n'eût  pas  été  de  trop  non  plus.  Enfin,  bien 
que  l'on  trouve  à  la  fin  du  volume  une  table  de  conversion  des  poids, 
mesures  et  monnaies  de  tous  les  pays,  peut-être  eût-il  été  à  désirer, 
pour  la  commodité  du  lecteur,  que  je  suppose  très-occupé,  très-éco- 
nome de  son  temps,  que  les  valeurs  étrangères  données  dans  la  partie 
statistique,  eussent  été  converties  en  valeurs  françaises.  L'édition  fran- 
çaise de  Gotha  s'en  dispense  ;  c'était  une  raison  de  plus  pour  le  faire. 

h' Almanach  de  Paris  se  divise  en  deux  parties.  Nous  venons  d'analy- 
ser la  première.  Elle  comprend  le  gouvernement,  l'administration  et  les 
intérêts  matériels  des  divers  Etals.  Gotha  ne  va  pas  plus  loin,  et  c'est  ici 
que  le  recueil  Franck  quitte  le  sentier  frayé  par  son  devancier,  poursui- 
vre sa  propre  voie.  Il  contient,  en  effet,  sous  le  titre  à' Annuaire  finan- 
cier, commercial  et  industriel,  une  série  de  documents  internationaux 
qu'on  ne  trouverait  que  difficilement  ailleurs,  et  parmi  lesquels  nous 
citerons  les  noms  des  principales  banques  et  institutions  de  crédit  en 
Europe  et  aux  Etats-Unis;  ceux  des  maisons  de  banque  les  plus  impor- 
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tantes,  des  agents  de  change,  courtiers,  officiers  ministériels,  commis- 
sionnaires en  marchandises,  expéditeurs,  armateurs,  ainsi  que  des  prin- 
cipaux industriels  et  manufacturiers.  Une  mention  spéciale  est  due  à  une 
nomenclature  par  ordre  alphabétique  des  localités  desservies  par  les  che- 
mins de  fer  de  toute  lEurope,  avec  un  numéro  de  renvoi  à  chacun  de 
ces  chemins  auquel  une  notice  spéciale  est  consacrée  plus  loin.  Citons 
encore  une  bonne  monographie  des  autres  voies  de  comnumication  : 
bateaux  à  vapeur  et  lignes  télégraphiques  ;  un  tableau  comparé  des 
droits  de  douane  pour  les  principaux  Etats,  enfin  un  heureux  choix  de 
documents  officiels  sur  les  faits  historiques  les  plus  importants  accomplis 
dans  le  cours  de  l'année.  A.  L. 
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SoMMAiHE.  —  Meeting  tenu  à  Verviers  pour  la  réforme  douanière.  —  Réor- 
ganisation du  gouvernement  de  l'Inde,  —  Budget  de  1839.  —  Définition 
de  l'économie  sociale  par  la  Cour  impériale  d'Amiens,  et  les  conséquences  qui 
en  résultent.  —  Loi  sur  les  warrants  et  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros.  —  Le  Crédit  foncier  et  la  loi  sur  le  drainage.  —  Un  nouveau  mani- 
feste prohibitionniste. 

Nous  avons  à  signaler  la  fin  de  la  troisième  campagne  de  l'Association 
belge  pour  la  réforme  doanière.  Un  grand  meeting  a  été  tenu  à  Verviers  ; 
MM.  Masson  et  Pascal  Duprat  y  ont  prononcé  de  remarquables  discours 
fort  applaudis,  ce  qui  est  un  bon  signe  pour  la  cause  autant  que  pour  le 
talent  des  orateurs.  Verviers  tient  décidément  à  honneur,  dans  la  lutte 
du  free-trade,  d'être  le  Manchester  de  la  Belgique.  Cette  importante  cité 
manufacturière  s'attache  de  plus  en  plus  à  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale. Parmi  les  derniers  meetings,  nous  devons  indiquer  aussi  celui  de 
Gand,  qui  â  donné  occasion  à  notre  collègue  M.  de  Molinari  d'un  discours 
sensé  et  spirituel  très-concluant,  et  où  MM.  Masson, Waldack  et  Snoeck 
ont  prononcé  des  allocutions  reproduites  dans  r Economiste  belge ^  allocu- 
tions qui  méritent  d'être  lues,  soit  pour  la  solidité  du  raisonnement,  soit 
pour  l'éclat  d'une  argumentation  à  la  fois  oratoire  et  nourrie  de  faits. 
L'Association  belge  ne  se  laisse  pas  décourager  par  la  résistance  qu'elle 
rencontre.  Elle  lutte  avec  courage  et  persévérance.  Le  fait  seul  de  son 
maintien,  comme  celui  des  adhésions  qu'elle  a  recueillies  durant  cette 
année,  attestent  qu'elle  ne  sème  pas  sur  un  sol  aride. 

—  La  discussion  est  toujours  engagée,  au  sein  de  la  Chambre  des  com- 
munes, sur  l'importante  question  de  la  réorganisation  du  gouvernement  de 


CHRONIQUE.  331 

l'Inde.  Deux  points  préliminaires  et  essentiels  ont  été  tranchés  :  la  Cham- 
bre a  décidé  qu'il  était  opportun  d'effectuer  un  changement  immédiat 
dans  la  législation  qui  régit  actuellement  l'empire  anglo-indien,  et  de  faire 
passer  le  gouvernement  de  cet  empire  des  mains  de  la  Compagnie  des 
Indes  à  celles  de  la  couronne.  Cette  doui)le  décision  impose  au  Parlement 
anglais  l'obligation  de  ne  point  se  séparer  sans  avoir  volé  un  bill  otlrant 
une  solution  satisfaisante  du  grave  problème  qui,  depuis  un  an,  excite 
dans  l'opinion  publique  de  si  vives  préoccupations,  et  dont  la  Chambre 
des  communes  a  pu  la  première  apprécier  toutes  les  difficultés. 

Un  des  principaux  discours  prononcés  est  celui  de  M.  Mangles,  ancien 
président,  et  membre  actuel  de  la  Cour  des  directeurs  de  l'honorable 
Compagnie,  dont  il  a  cru  devoir  encore  une  fois  présenter  la  défense. 
Les  arguments  qu'il  a  fait  valoir  en  faveur  de  l'ancien  système  n'ont 
toutefois,  selon  nous,  qu'une  valeur  négative.  Ils  peuvent  tous  se  résu- 
mer dans  cette  déclaration^,  que,  si  la  Compagnie  n'a  pas  mieux  réussi  à 
gouverner  l'Inde,  ce  n'est  point  sa  faute,  mais  bien  celle  des  populations 
indiennes;  M.  Mangles  a  fait,  à  cette  occasion,  un  portrait  des  Indiens 
peu  propre  à  encourager  le  gouvernement  de  la  reine  dans  l'exécution 
de  la  tâche  que  celui-ci  esta  la  veille  d'entreprendre.  Il  résulte,  en  effet, 
de  ce  discours,  que  ce  ne  sont  point  des  réformes  politiques  ou  une  nou- 
velle machine  administrative  quelconque  que  les  sujets  anglais  dans 
l'Inde  ont  le  plus  pressant  besoin  ;  ce  qu'il  faudrait,  avant  tout,  ce  se- 
raient parmi  eux  de  puissantes  influences  morales  et  civilisatrices. 

Jusqu'à  présent,  il  ne  paraît  pas,  d'après  les  assertions  de  M.  Mangles, 
que  les  populations  indiennes  placées  sous  la  domination  britannique 
aient  fait  de  grands  progrès  en  moralité  et  en  véritable  civilisation  ;  sous 
ce  rapport,  le  gouvernement  de  la  reine  sera-t-il  plus  efficace  que  celui 
de  la  Compagnie  ? 

—  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  avons  vu  rétablir  l'amortissement. 
Nous  avions  fait  d'avance  sur  ce  sujet  des  observations  que  nous  persis- 
tons à  croire  justes,  bien  que  le  Corps  législatif  leur  ait  donné  tort  en 
fait.  Nous  consignerons  ici,  à  propos  du  budget,  dont  l'équilibre  et  le 
non-équilibre  ont  soulevé  d'assez  curieuses  controverses,  la  discussion  qui 
s'est  élevée  dans  le  sein  de  la  Commission  au  sujet  du  second  décime 
établi  par  la  loi  de  ^8o5  sur  toutes  les  contributions  indirectes,  en  vue 
de  faire  face  aux  dépenses  de  la  dernière  guerre.  Quelques  membres  de 
la  Commission  ont  demandé  que  cet  impôt  ne  fût  pas  reproduit  dans  le 
budget  de  1859.  A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  ont  représenté  que  cette 
taxe  temporaire  aurait  dû  disparaître  avec  la  cause  qui  l'avait  fait  éta- 
blir, et  que  cette  contribution  de  guerre  aurait  dû  cesser  avec  le  retour 
de  la  paix.  La  majorité  de  la  Commission,  tout  en  partageant  Topinion 
de  la  minorité  sur  le  caractère  purement  exceptionnel  et  provisoire  de 
cet  impôt,  tout  en  exprimant  le  vœu  de  le  voir  disparaître  dans  un 
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avenir  prochain,  ne  croit  pas  néanmoins  pouvoir  en  réclamer  la  suppres- 
sion immédiate.  11  résulte  des  explications  données  à  la  Commission 
que  la  pensée  et  le  désir  du  gouvernement  ont  toujours  été  de  supprimer 
le  second  décime,  aussitôt  que  l'amélioration  des  recettes  le  permettrait; 
mais  le  gouvernement  a  refusé  de  prendre  à  cet  égard  aucun  engage- 
ment positif.  En  4857,  il  a  pris  l'mitiative  d'une  réduction  déjà  considé- 
rable sur  le  produit  du  second  décime.  En  1858,  il  ne  propose  de  main- 
tenir le  surplus  de  cet  impôt  que  pour  une  année,  et  il  n'annonce  pas 
l'intention  de  le  reproduire  en  4860. 

—  La  Cour  impériale  d'Amiens  a  rendu,  dans  son  audience  du  30  avril, 
un  arrêt  par  lequel,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Quentin,  elle  a  prononcé  contre  le  propriétaire-gérant  et  l'impri- 
meur du  journal  h  Revue  du  Nord,  ]es  condanmations  prescrites  par  la  loi. 
Nous  croyons  utile  de  reproduire  ce  document  judiciaire,  qui  décide  un 
point  important  de  jurisprudence  en  matière  de  presse.  Les  considérants 
de  l'arrêt  font  suffisamment  connaître  les  circonstances  de  la  cause  dans 
laquelle  il  est  intervenu. 
«  En  droit, 

«  Considérant  que  les  expressions  :  Economie  sociale  du  décret  orga- 
nique du  17  février  1852  ont  une  signification  aussi  étendue  que  pos- 
sible ; 

«  Qu'en  employant  pour  la  première  fois  ces  mots  :  Economie  sociale, 
alors  que,  dans  le  langage  usuel,  les  mots  Economie  politique  étaient  le 
plus  souvent  employés,  jusque-là,  le  législateur  de  4852  a  évidemment 
entendu  donner  aux  expressions  nouvelles  encore  plus  de  portée  et  d'ex- 
tension ; 

«  Qu'elles  comprennent  tout  ce  qui,  dans  l'industrie  ou  le  commerce, 
se  rattache  aux  intérêts  généraux  des  populations  et  que  celui-là  traite 
d'économie  sociale  qui,  dans  un  article  dont  le  gérant  d'un  écrit  pério- 
dique assume  la  responsabilité,  compare  une  industrie  à  une  autre  indus- 
trie, un  commerce  à  un  autre  conmierce,  signale  leurs  conditions  d'exis- 
tence, leurs  avantages,  leurs  inconvénients,  leur  antagonisme,  critique 
ou  approuve,  et,  en  vue  de  la  masse  des  consommateurs,  indique  des 
réformes  à  introduire  pour  rétablir  un  équilibre  qui  lui  paraît  troid^lé  et 
maintenir  ime  protection  qu'il  réclame  égale  pour  tous  ; 

«  Qu'en  discutant  ces  questions,  l'écrivain  met  en  regard  chaque  na- 
ture d'industrie  ou  de  commerce,  discute  ainsi  une  thèse  d'écononie 
sociale  et  s'occupe  d'intérêts  généraux  touchant  à  l'organisation  de  la 
société  elle-même; 
«  En  fait, 

«  Considérant  que,  dans  un  article  en  date  du  21  février  1858,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  le  chemin  de  fer  de  Mons,  »  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «  a  été  proposé  à  l'administration,  »  la  Revue  du  Nord,  après 
une  citation  du  Courrier  du  Nord,  a  discuté  les  tarifs  admis  en  faveur  du 
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chemin  de  fer  du  Nord,  les  droits  imposés  à  la  navigation,  balancé  l'in- 
fluence de  ces  tarifs  et  de  ces  droits  sur  les  intérêts  généraux  du  public  ; 

«  Que  la  Revue  du  Nord,  journal  publié  sans  autorisation  préalable  et 
sans  cautionnement,  est  ainsi  sortie  des  limites  restreintes  que  le  défaut 
d'autorisation  et  de  cautionnement  lui  imposait  ; 

«  Que  le  gérant  Baudemont  et  l'imprimeur  Penet  se  sont  dès  lors 
rendus  coupables  du  délit  prévu  et  puni  par  les  articles,  4,  3  et  5  du'- 
décret  du  17  février  18321  et  2  du  décret  du  28  mars  même  année  ;  que 
l'un  et  l'autre  sont  solidairement  responsables  et  passibles  des  mêmes 
peines  ; 

(c  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal,  in- 
voqué par  le  conseil  des  prévenus  dans  la  défense  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  constant  que  cet  article  est  inap- 
plicable en  matière  de  délits  réprimés  par  des  lois  spéciales  en  dehors 
du  Code  pénal,  à  moins  que  ces  lois  n'en  autorisent  formellement  l'ap- 
plication ; 

«  Que  le  décret  de  février  1832,  qualifié  organique  de  la  presse,  ne 
contient  aucune  disposition  semblable  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  émendant  et  ré- 
formant, déclare  Baudemont,  propriétaire-gérant,  et  Penet,  imprimeur 
du  journal  la  Revue  du  Nord,  coupables  d'avoir  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  articles  i,  3  et  5  du  décret  du  17  février  1832  et  2  du  décret 
du  28  mars  même  année  ; 

«  Les  condamne  chacun  en  :  1"  un  mois  d'emprisonnement;  2"  soli- 
dairement en  100  fr.  d'amende; 

«  Les  condamne  solidairement  aussi  aux  dépens  des  causes  principa- 
les et  d'appel; 

«  Dit  que  le  journal  la  Revue  du  Nord  cessera  de  paraître.  » 

—  Parmi  les  projets  de  loi  que  le  Corps  législatif  a  été  appelé  à  voter 
dans  celte  session,  il  n'en  est  pas  de  plus  importants  que  ceux  qui  ont 
pour  but  de  développer  en  France  l'usage  des  w^arrants  et  des  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros.  Voici  le  mécanisme  de  la  nouvelle 
institution. 

Les  warrants,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  récépissés  constatant 
l'existence  de  la  marchandise  dans  un  magasin  public,  donnent  au  né- 
gociant anglais  la  faculté  d'emprunter  sur  cette  marchandise  ou  de  la 
vendre,  sans  aucun  déplacement,  au  moyen  d'un  simple  endos.  Il  s'agit 
aujourd'hui  de  faire  que  le  warrant  devienne  en  France  ce  qu'il  est  en 
Angleterre,  c'est-à-dire  un  instrument  commercial.  Pour  y  parvenir,  la 
première  réforme  à  effectuer  était  de  le  débarrasser  des  formes  gênantes 
qui  le  compliquent,  de  le  délivrer  des  entraves  qui  l'empêchent  de  cir- 
culer. 
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Une  des  dispositions  essentielles  consiste  à  créer,  comme  en  Angle- 
terre, denx  titres  qui  seront  délivrés  au  déposant.  Avec  le  récépissé 
unique  qu'on  lui  donne  aujourd'hui,  le  propriétaire,  qui  s'en  est  servi 
pour  emprunter,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  vendre  sa  marchan- 
dise, puisqu'il  n'a  plus  do  titre  représentatif.  Le  projet  de  loi  permettra 
de  lui  délivrer  deux  titres,  l'un  qui  restera  l'instrument  de  vente  et  qui 
'transférera  la  propriété  de  la  marchandise,  l'autre  qui  deviendra  l'in- 
strument de  crédit,  et  qui  servira,  en  quelque  sorte,  à  placer  la  mar- 
chandise à  titre  de  gage  entre  les  mains  du  préteur.  Le  premier  conserve 
le  nom  de  récépissé,  qu'il  porte  aujourd'hui  ;  le  second  porte  le  nom  de 
warrant.  La  loi  porte  qu'à  chaque  récépissé  de  marchandises  sera  an- 
nexé, sous  la  dénomination  de  luarrant^  un  bulletin  de  gage  contenant 
les  mêmes  mentions  que  le  récépissé.  Ainsi,  le  déposant  aura  le  warrant 
pour  emprunter,  le  récépissé  pour  vendre  ,  tout  cela  à  l'aide  d'un 
simple  transfert. 

Par  là,  l'émission  et  la  circulation  des  warrants  vont  se  trouver  im- 
médiatement afïranchies  de  formalités,  de  lenteurs  et  de  frais  qui  en 
décourageaient  l'usage.  Il  n'y  aura  plus  nécessité  d'énoncer  sur  les  ré- 
cépissés la  valeur  de  la  marchandise  au  cours  du  jour,  d'après  une  ex- 
pertise préalable.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  préteur  ne 
pourra  plus  actionner  l'emprunteur  ou  les  endosseurs  qu'après  la  vente 
de  la  marchandise,  et  dans  le  cas  où  le  produit  n'aura  pas  suffi  pour  payer 
les  frais  et  la  créance.  Le  porteur  du  warrant,  en  cas  de  non-payement, 
pourra  faire  procéder,  huit  jours  après  le  protêt,  à  la  vente  de  la  mar- 
chandise, sans  aucune  formalité  judiciaire.  Le  privilège  général  de  la 
douane,  qui  frappe  actuellement  l'ensemble  des  meubles  et  des  effets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables,  sera  réduit  au  montant  des  droits 
dus  par  la  marchandise  elle-même.  Ce  sont  là,  certainement,  des  sim- 
plifications assez  grandes  pour  inaugurer  un  régime  nouveau. 

Il  en  est  de  même  du  projet  qui  touche  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros.  Après  avoir  facilité  les  emprunts  sur  marchandises, 
on  a  voulu,  par  une  conséquence  naturelle,  rendre  également  plus  fa- 
cile et  plus  économique  la  liquidation  de  ces  marchandises  mêmes.  Les 
ventes  publiques  en  gros,  qui  sont  pratiquées  aujourd'hui  sur  les  princi- 
pales places  de  l'Europe,  servent  d'ailleurs  tout  à  la  fois  les  intérêts  du 
commerce  et  de  la  consommation,  en  régularisant  les  prix,  et  en  suppri- 
mant une  partie  des  frais  d'intermédiaires  qui  grèvent  si  souvent  la  mar- 
chandise. Le  ])rojet  de  loi  qui  les  concerne  dispense  de  l'autorisation 
préalable  du  tribunal  de  commerce,  exigée  jusqu'à  ce  jour.  Elles  ne  por- 
teront, d'ailleurs,  que  sur  des  marchandises  désignées,  et  qui,  en  dehors 
des  marchandises  destinées  à  la  réexportation,  ne  sont  que  des  denrées 
alimentaires  ou  des  matières  premières  nécessaires  aux  fabriques,  ce 
qui  sauvegarde  les  intérêts  du  commerce  de  détail.  Confiées  aux  cour- 
tiers, elles  auront  lieu  avec  toutes  les  garanties  et  aux  moindres  frais 
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possible.  Nul  doute  que  le  règlement  d'administration  publique  qui  doit 
intervenir  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  ne  soit,  comme  le  recom- 
mande la  Commission,  conçu  dans  l'esprit  le  plus  libéral  et  le  plus  con- 
ciliant. 

—  Depuis  deux  ans  déjà  une  loi  avait  décidé  qu'une  somme  de  cent 
millions  serait  consacrée  par  l'Etat  à  encourager  les  opérations  du  drai- 
nage. Cette  mesure  était  restée  jusqu'ici  sans  etï'et.  Le  gouvernement 
hésitait,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  à  ouvrir  un  nouvel  emprunt, 
et,  dans  la  pratique,  on  ne  se  figurait  pas,  sans  une  certaine  appréhen- 
sion, les  agents  du  Trésor,  les  employés  du  ministère  de  l'agriculture, 
occupés  à  examiner  des  titres  de  propriété,  à  vérifier  des  dossiers,  à 
accorder  ou  à  refuser  des  prêts. 

Aussi,  dès  l'origine,  le  gouvernement  avait-il  songé  à  se  décharger 
sur  la  Société  du  Crédit  foncier  d'attributions  contentieuses  qui  semblent 
plus  du  ressort  d'une  société  particulière  que  de  l'administration  pu- 
blique elle-même  ,  et  le  projet  de  loi ,  ainsi  que  la  convention  passée 
entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier  que  vient  d'approuver  le  Corps  législatif, 
est  le  résultat  d'une  élaboration  qui,  avec  des  alternatives  diverses,  n'a 
pas  cessé  de  se  poursuivre  depuis  deux  ans. 

Dans  la  nouvelle  combinaison,  le  Crédit  foncier  est  substitué  aux 
droits  et  privilèges  que  la  loi  sur  le  drainage  accordait  à  l'Etat  pour  la 
garantie  des  prêts  et  le  recouvrement  des  annuités.  Le  ministre  transmet 
les  demandes  au  Crédit  foncier  et  les  autorise  aux  risques  et  périls  du 
Crédit  foncier,  après  que  le  Crédit  foncier  a  jugé  les  garanties  suffisantes. 
Le  Crédit  foncier  peut,  en  outre,  exiger  de  l'emprunteur  une  hypo- 
thèque si  la  garantie  de  la  plus-value  ne  lui  paraît  pas  suffire.  Seulement, 
dans  ce  cas,  son  droit  de  commission  est  réduit  de  .45  à  35  centimes. 

Les  fonds  nécessaires  aux  prêts  seront  réalisés  par  l'émission  d'obli- 
gations dites  de  drainage,  émises  par  le  Crédit  foncier,  avec  la  garantie 
du  Trésor,  et  qui,  remboursables  au  pair,  pourront  être  émises  au-des- 
sous du  pair.  Ces  obligations  seront  remboursables  dans  un  délai  de 
ving-cinq  ans,  et  la  quantité  qui  devra  être  émise  chaque  année  sera 
déterminée  par  le  ministre  des  finances. 

Si  ces  obligations  ne  peuvent  être  négociées  qu'à  un  taux  d'intérêt 
supérieur  à  celui  de  -4  pour  100,  que  doivent  payer  les  emprunteurs, 
l'Etat  tiendra  compte  au  Crédit  foncier  de  la  différence  d'intérêt,  et  cette 
différence  pourra  être  considérée  comme  une  subvention  payée  par 
l'Etat  à  l'agriculture  pour  encourager  le  drainage. 

—  On  nous  annonce  un  nouveau  manifeste  prohibitionniste.  MM.  les 
membres  du  Comité  du  travail  national  ont  adressé  une  pétition  à  l'em- 
pereur. La  prohibition,  dont  la  mort  était  fixée  en  186J,  y  demande 
la  vie  éternelle.  Elle  y  parle  un  langage  très-hautain.  Nous  reviendrons 
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sur  ce  document,  ainsi  que  sur  la  modification  à  la  législation  des  sucres, 
défendant  aux  fabricants  de  sucre  indigène  d'exporter  leurs  raffinés  avec 
drawback.  Henri  Baudrillarj. 

Paris,  le  15  mai  1858. 

Nous  recevons  de  M.  Ponlhier  de  Chamaillard  la  rectification  suivante 
à  quelques-uns  des  chiffres  de  son  article,  qui  se  trouvent  modifiés  par  la 
publication  du  rapport  sur  le  budget  de  1859  : 

«  La  publication  du  rapport  sur  le  budget  de  1859_,  qui  établit  à  4.68 
pour  100  le  taux  des  frais  de  régie  des  contributions  directes,  à  3.82 
celui  de  renregistrement,  à  10.90  celui  des  douanes,  et  à  58.05  celui 
des  postes,  nous  oblige  à  donner  des  explications  sur  la  contradiction 
qui  existe  entre  ces  chiffres  et  ceux  que  nous  avons  présentés.  Ces  diffé- 
rences proviennent  des  causes  suivantes  : 

«l^M.  le  rapporteur  ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  dé- 
penses spéciales  de  chaque  service  productif,  tandis  que  nous  y  avons 
ajouté,  comme  dans  le  budget  anglais,  la  part  présumée  que  chaque  ad- 
ministration doit  prendre  dans  les  frais  du  service  général  des  finances, 
et  dans  le  montant  des  pensions. 

«  2°  Le  rapport  établit  une  comparaison  entre  les  frais  de  régie  et  le 
produit  brut  de  chaque  branche  de  revenu,  tandis  que,  pour  nous  con- 
former au  compte  qui  nous  a  été  fourni  sur  le  budget  de  l'Angleterre, 
nous  avons  opéré  sur  le  produit  net,-  en  déduisant  les  non-valeurs,  draw- 
backs,  primes  à  l'exportation,  escomptes,  etc. 

«  3"  Pour  tenir  compte  du  capital  consacré  à  l'établissement  de  notre 
cadastre,  dépense  dont  nos  voisins  se  sont  dispensés,  nous  avons  ajouté 
9  millions  au  montant  des  frais  de  perception  de  l'impôt  foncier.  Cette 
addition  nous  a  paru  indispensable  pour  établir  une  comparaison  rigou- 
reuse. La  suppression  de  cette  somme  réduirait  à  5.90  le  taux  des  frais 
de  perception  de  cette  contribution.  » 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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ÉTUDE 

SUR 

LA  PRODUCTION   IMMATÉRIELLE. 

(Suite  '.) 

m. 

Après  avoir  examiné  les  opinions  des  principaux  économistes  qui 
se  sont  occupés  des  travailleurs  intellectuels,  je  disais,  à  la  fin  de 
mon  précédent  article,  que  je  me  réservais  de  considérer  séparément 
chaque  classe  de  ces  travailleurs,  afin  de  mieux  montrer  leur  carac- 
tère et  d'approfondir  davantage  les  questions  qu'ils  soulèvent.  Je 
parlerai  d'abord  des  fonctionnaires,  parce  que  ce  sont  ceux  dont  l'u- 
tilité économique,  les  services  productifs  rencontrent  le  moins  de 
contradicteurs,  bien  qu'ils  soient  encore  nombreux. 

L'homme  est  né  pour  la  société.  En  son  milieu  seulement,  il  ac- 
quiert toutes  ses  facultés ,  possède  toute  sa  puissance,  atteint  tout 
son  développement.  Daniel  de  Foe  cédait  aux  plus  extrêmes  caprices, 
on  l'a  justement  observé,  lorsqu'il  imaginait  à  son  héros  une  vie 
tolérable  au  sein  de  l'isolement.  Encore  Robinson  était-il  pourvu 
de  chacune  des  ressources  et  des  diverses  connaissances  dont  le  plus 
misérable  et  le  moins  policé  dispose,  dès  ses  premières  années,  chez 
les  peuples  civihsés.  Soumis  à  toutes  les  souffrances,  comme  à  tous 
les  périls  d'une  vie  d'aventures  et  de  solitude,  le  sauvage  véritable 
n'a  que  deux  occupations,  en  dehors  de  la  guerre  ;  pas  une  de  ses 
pensées,  pas  un  de  ses  desseins  ne  s'en  détourne  :  la  chasse  et  la 
pêche.  Loin  des  secours  et  en  proie  aux  plus  impérieux  besoins,  il 
passe  péniblement  ses  jours  à  mal  assurer  sa  grossière  alimentation. 
'Rousseau  pouvait  seul  croire  à  son  bonheur  et  à  sa  dignité. 

Mais  la  société,  pour  se  maintenir,  exige  de  toute  nécessité  une 
organisation  administrative,  judiciaire,  militaire,  gouvernementale. 
Sans  le  ministre,  le  magistrat,  le  soldat,  l'administrateur,  comment 

*  Voir  le  numéro  du  15  avril  1858. 

2'   SÉRIE.  T.  XVni.  —  15  Juin  1858.  22 
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espérerait-on,  en  effet,  quelque  respect  des  personnes  et  des  biens, 
l'ordre  public ,  Texécution  des  transactions,  l'accomplissement  des 
entreprises?  Nulle  fonction  industrielle  ne  se  pourrait  concevoir  ;  et 
ils  sont  autant  indispensables  à  la  juste  répartition  ou  à  la  libre  con- 
sommation de  la  richesse  qu'à  son  incessante  production.  C'est  pour 
cela  qu'en  employant  une  de  ces  formules  si  goûtées  de  ses  compa- 
triotes, un  publiciste  célèbre  d'Allemagne,  Muller,  regarde  l'impôt 
«comme  l'intérêt  d'un  capital  national ,  spirituel  et  invisible.  » 
Carey,  plus  positif  et  plus  exact,  en  reflétant  aussi  les  caractères  de 
sa  nation,  indique  même,  au  moyen  de  chiffres  ingénieusement  dis- 
posés, comme  les  deux  premiers  éléments  de  puissance  productive, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  et  la  liberté  personnelle.  Par 
malheur  il  ne  concède  à  la  France,  sous  ce  double  rapport,  que  la 
moitié  des  avantages  qu'il  reconnaît  aux  Etats-Unis  et  à  la  Grande- 
Bretagne.  Restriction  sans  doute  exagérée  ,  entièrement  erronée 
peut-être,  mais  qui  vaut  au  moins  de  rappeler  que  le  pouvoir  a  lui- 
même  des  conditions  à  remplir  pour  procurer  les  bienfaits  qu'on 
en  attend.  Sa  mission  principale,  presque  son  unique  mission,  c'est 
d'assurer  l'ordre,  en  attribuant  à  ce  mot  une  signification  suffisam- 
ment étendue,  et,  selon  la  plus  belle  définition  qui  en  ait  été  don- 
née, l'ordre  n'est  que  le  libre  et  sûr  exercice  des  droits*.  Veiller  à  la 
paix  intérieure,  garder  les  frontières  et  pour  mieux  atteindre  ce 
double  but,  entreprendre  les  travaux  d'utilité  générale  que  ni  des 
particuliers  ni  des  Compagnies  ne  pourraient  exécuter,  ce  sont 
là  ses  différentes  attributions.  Une  autorité  sans  règles  ni  li- 
mites ne  saurait  donc  être  louée  ;  on  ne  garantit  pas  l'homme 
qu'on  opprime,  on  ne  sert  pas  les  peuples  qu'on  dépouille.  Lors- 
qu'on parle  de  l'autorité,  sied-il  de  jamais  oublier  que  si  quel- 
ques-uns de  ses  représentants  se  sont  appelés  Marc-Aurèle,  Was- 
hington, Guillaume  III,  d'autres  se  sont  nommés  Tibère,  Henri  VIII, 
Phihppe  II? 

Pour  revenir  plus  spécialement  à  la  production  de  la  richesse,  en 
continuant  à  citer  les  opinions  des  économistes  qui  m'ont  devancé 
sur  la  question  que  j'étudie,  le  boisseau  de  blé,  bien  que  venant  un 
peu  sous  la  protection  de  l'autorité  publique,  dit  l'un  d'eux,  nemû- 

1  Définition  (le  M.  Guizot.  —  C'est  en  parlant  des  conditions  à  remplir  parle 
pouvoir,  pour  être  légitime,  que  Sismoiidi  disait  :  Le  devoir  comprend  toujours 
le  souvenir  d'un  droit  et  le  sentiment  de  la  réciprocité.  —  «Le  radical  fondement 
de  la  majesté  impériale,  c'est  la  nécessité  de  la  vie  civile  chez  les  hommes  :  la 
véritable  lin  pour  hujuelle  celle-ci  fut  ordonnée,  c'est  le  bonheur.  »  Daale^  liai- 
son cfEtat  et  monarchie  «niuerse//e,  livre  très-curieux. 


ÉTUDE  SUR  LA  PRODUCTION  IMMATÉRIELLE.  339 

rit  pas  cependant  grâce  à  cette  protection.  «  En  ce  cas,  observe  Rossi, 
il  n'y  a  pas  de  producteurs  dans  le  monde,  ou  du  moins  il  n'y  en  a 
qu'un  seul,  qui  est  l'auteur  de  la  nature;  car  je  ne  sache  pas  que 
le  blé  mûrisse  parce  que  des  bœufs  ont  tracé  un  sillon;  je  ne  sache 
pas  qu'il  mûrisse  parce  que  le  soc  de  la  charrue  a  mis  en  mouvement 
des  molécules  de  terrée  »  Le  gouvernement,  à  l'envisager  de  façon 
générale,  concourt  indirectement  à  toute  la  production  sociale,  cela 
ne  paraît  pas  contestable,  et  ce  serait  s'exprimer  singulièrement 
de  dire  qu'une  chose  sans  laquelle  on  ne  saurait  agir  ne  participe 
pas  à  l'action  ^  Mais,  je  le  répète,  les  fonctionnaires,  comme  tous 
autres  travailleurs  intellectuels,  ne  se  mêlent  pas  seulement  à  la  pro- 
duction d'une  manière  indirecte,  leur  importance  économique  se 
manifeste  en  leurs  propres  labeurs.  M.  Dunoyer,  qui  a  si  bien  montré 
que  c'est  contribuer  à  la  production  que  de  nous  faire  acquérir  les 
qualités  de  l'esprit  ou  du  cœur,  les  perfectionnements  intellectuels 
et  moraux,  les  nomme  avec  raison  «  les  créateurs  et  les  conservateurs 
des  bonnes  relations,  \es  formateurs  des  habitudes  de  justice,  d'é- 
quité, de  sociabilité^.  «J'ajoute  seulement  que  bien  d'autres  person- 
nes que  les  fonctionnaires  ont  leur  part  à  prendre  de  cette  nécessaire 
éducation,  de  ces  heureux  enseignements  :  il  ne  faut  jamais  oublier 
quelles  sont  les  véritables  attributions  du  pouvoir.  M.  Dunoyer  re- 
marque, au  reste,  que  les  fonctionnaires  remplissent  les  rôles  qu'il 
leur  concède,  en  disant  sur  toutes  choses  les  mauvaises  actions  qu'il 
faut  s'interdire,  et  en  veillant  à  la  répression  des  actions  défendues. 
S'ils  ne  livrent,  en  outre,  sur  le  marché  commun  que  des  valeurs 
immatérielles,  les  pourrait-on  exclure  à  cause  de  cela  des  différentes 
classes  de  producteurs?  Quelle  valeur,  ajoutée  à  chaque  marchan- 
dise, n'est  donc  immatérielle?  Comment  créerions-nous  de  la  matière 
au  lieu  de  créer  seulement  de  l'utilité?  Les  formes  ou  les  couleurs,  les 
mélanges  ou  les  séparations,  voilà  nos  œuvres  ordinaires,  et  ce  sont 
assurément  choses  aussi  incorporelles  que  le  peuvent  être  des  in- 
structions ou  des  ordres.  Toute  valeur,  qu'elle  s'adjoigne  à  la  ma- 
tière ou  à  l'intelligence,  est  en  réalité  —  le  plus  simple  examen  le 
persuade  —  de  même  nature  et  importe  d'égale  façon  à  la  puissance 
et  à  la  richesse  de  la  société  :  dans  le  champ  de  la  production, 
l'homme  n'apporte  que  des  services. 

Chose  curieuse!  cette  discussion  sur  la  production  immatérielle 

*■  Rossi,  Cours  d'économie  polHique,  t.  IV,  p.  208. 

*  Idem,  p.  210. 

*  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  liv.  IX,  chap.  vu. 
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s'était  déjà  élevée  au  temps  de  Platon  et  d'Aristote.  En  énumérant 
les  divers  travailleurs  de  sa  République ,  Platon  ne  nommait  que  des 
ouvriers  manuels,  etAristote,  croyant  à  tort  cette  indication  limita- 
tive, répliquait  dans  sa  Politique  :  «  Mais  n'y  a-t-il  donc  d'autre  tra- 
vail que  celui  de  nos  mains,  n'y  a-t-il  dans  la  société  d'autres  ouvriers 
que  l'ouvrier  mécanique?  Et  le  magistral,  et  l'arbitre,  et  celui  qui 
rend  la  justice,  ne  sont-ils  pas  aussi  des  travailleurs,  et  des  travail- 
leurs des  plus  utiles?»  C'est,  on  le  sait,  presque  la  même  réponse 
qu'à  bien  des  siècles  de  distance  Hobbes  adressait  à  Bacon,  pour 
avoir  écrit  des  prêtres  et  des  littérateurs,  comme  des  nobles  :  Sorti 
reipublicœ  nihil  addunt^. 

Ce  que  j'ai  déjà  dit  des  limites  légitimes,  nécessaires  de  l'au- 
torité me  dispense  de  montrer  qu'il  ne  suffit  pas  de  remplir  une  fonc- 
tion publique  pour  être  utile  et  que  de  nombreux  traitements  ne 
soldent  pas  de  véritables  services.  Classer  les  agents  publics  parmi 
les  producteurs,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  croire  à  de 
telles  erreurs.  Plus  d'un  administrateur  est  funeste,  au  contraire, 
comme  plus  d'un  magistrat  reçoit  un  salaire  trop  élevé.  Quel  profit 
se  retirait  autrefois  des  essayeurs  de  beurre  salé,  par  exemple,  ou 
des  contrôleurs  aux  empilements  des  bois,  dont  se  moquait  Vol- 
taire? Et  quelles  fortunes  scandaleuses  amassaient  ces  traitants  et 
ces  intendants  qui  indignaient  Lesage!  Or,  dans  beaucoup  d'Etats 
se  rencontrent  encore  des  contrôleurs,  et  se  font  des  fortunes  d'inten- 
dant. Parcourez  les  almanachs  officiels,  vous  y  trouverez  de  sin- 
guliers travailleurs.  Storch,  cet  ancien  précepteur  du  dernier  empe- 
reur de  Russie,  le  dit  lui-même  dans  son  ouvrage  sur  le  Revenu 
public  :  Pas  d'employés  trop  nombreux  ni  trop  rétribués.  Que  de 
fois  aussi  ce  journal  a  signalé  les  désavantages  d'une  centralisation 
administrative  exagérée,  qui,  très-coûteuse  pour  les  citoyens,  leur 
enlève  toute  énergie,  toute  confiance,  en  remettant  chaque  inté- 
rêt à  la  direction  d'agents  qui  méconnaissent  les  ressources  autant 
que  les  besoins  de  l'industrie,  et  se  préoccupent  moins  de  servir  que 
de  plaire  ^. 

En  plusieurs  Etals  même,  loin  que  les  fonctionnaires  garantissent 
la  sécurité  publique,  en  remplissant  leur  premier  devoir,  ils  contri- 

^  Ilobbes  répondait  surtout  que  les  travaux  mêmes  de  l'homme  peuvent  aussi 
bien  que  de  la  matière  s'ccbauger  contre  des  biens  de  toute  espèce. 

■^  V.  le  rapport  présenté  sur  le  budget  de  ISSi,  par  M.  Schneider,  au  Corps 
législatif,  pour  les  dépenses  et  l'irresponsabilité  de  nos  innombrables  fonction- 
naires. 
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buent  à  la  détruire.  Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  contrées  soumises 
à  la  domination  turque,  par  exemple,  oii  la  cupidité  des  adminis- 
trateurs, pachas  ou  collecteurs  d'impôt,  a  pour  frein  unique  la 
crainte  d'un  maître  éloigné,  qu'ils  renseignent  seuls.  C'est  au  mi- 
lieu de  ce  despotisme  inférieur  et  illimité,  dont  rien  ne  dissimule 
les  ignominies,  qu'on  se  persuade  bien  de  la  vérité  de  cette  pensée 
de  Montesquieu  :  Tout  est  incertain  ou  tout  est  arbitraire.  Chacun 
y  craint  de  se  livrer  à  de  profitables  entreprises,  et,  dès  que  l'on 
possède  un  élément  de  richesse,  au  lieu  d'en  tirer  parti,  on  s'appli- 
que à  le  cacher  aux  gouvernants*.  Je  ne  crois  pas,  il  est  vrai,  que 
le  plus  remarquable  ministre  des  finances  de  notre  premier  empire, 
M.  Mollien,  ait  bien  apprécié  les  causes  de  la  Révolution,  en  ne  l'at- 
tribuant qu'aux  hasards  que  couraient  la  propriété  et  le  travail  dans 
les  derniers  temps  de  la  monarchie ^  ;  mais  c'est  ce  péril,  ce  sont  ces 
craintes  qui  font  que  l'industrie  disparaît  partout  où  cesse  l'ordre  lé- 
gal, où  sont  détruites  les  garanties  nécessaires  aux  populations.  Il  n'y 
a  point,  dans  tout  le  passé,  d'exception  à  cela.  Roscher  ne  craint 
pas  de  dire  que  le  despotisme  est  aussi  préjudiciable  à  la  richesse  que 
l'anarchie  ^.  J.-B.  Say  écrit  également  :  «  Si  une  nation  entretient  à 
grands  frais  une  multitude  d'agents,  une  cour  splendide  qui  ne  la 
servent  pas,  et  une  nombreuse  armée  propre  seulement  à  menacer 
l'indépendance  de  ses  voisins,  elle  ne  satisfait  par  ces  dépenses  que 
des  besoins  factices.  C'est  encore  pis  si,  loin  de  trouver  des  satis- 
factions dans  ses  dépenses,  la  nation  n'en  peut  recueillir  que  des 
peines  ;  si  ses  affaires  sont  d'autant  plus  mal  gérées  qu'elle  entretient 
un  plus  grand  nombre  d'agents  et  qu'elle  les  paye  plus  largement; 
si  le  faste  de  sa  cour  sert  à  humilier  et  à  corrompre  ;  si  les  armées 
ne  servent  qu'à  opprimer;  si  le  clergé  abrutit  l'enfance,  soutient  les 
abus  et  persécute  toutes  les  vérités'^.  » 

Il  est  d'autant  plus  certain  que  les  administrations  qui  ne  souf- 
frent point  de  limites  à  leurs  pouvoirs,  n'obéissent  qu'à  leurs  ca- 
prices, sont  contraires  aux  intérêts  industriels,  qu'en  même  temps 
qu'elles  refusent  les  sûretés  nécessaires,  elles  empêchent  toute  dis- 
cussion, tout  examen  qui  procureraient  de  suffisants  renseigne- 

1  M.  Haxthausea  remarque  que  le  défaut  de  sécurité  entraine  de  très-nom- 
breux paysans,  en  Russie,  à  posséder  des  perles.  Dans  l'Orient,  ou  enfouit  son 
or  ou  sou  argent. 

■^  «c  On  était  réduit  à  calculer  les  chances  d'un  contrat  fait  avec  les  ministres 
comme  celles  d'un  prêt  à  la  grosse  aventure.  »  Mollien,  Mémoires. 

^  V.  Roscher,  Principes  cVéconomie  politique,  chap.  ii,  §  56. 

*  Cours  d'économie  politique,  septième  partie,  chap.  xiu. 
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mentssur  le  présent  et  de  justes  prévisions  sur  l'avenir.  Ce  n'est  pas 
seulement  un  paradoxe  de  répéter  que  le  Times  a  rendu  plus  de  ser- 
vices à  l'industrie  anglaise  qu'aucun  ministre',  et  qui  ne  se  rap- 
pelle, l'en  dût-on  blâmer,  que  Casimir  Périer  faisait,  en  certaines 
limites,  de  la  liberté  de  la  presse  l'indispensable  condition  du  crédit? 
Aussi  l'une  des  plus  grandes  erreurs  de  notre  temps  est-elle  d'éten- 
dre à  l'excès  les  attributions  de  l'autorité  au  détriment  de  l'initia- 
tive individuelle,  souvent  même  hors  des  sphères  politiques,  en 
prétendant  céder  aux  nécessités  du  travail.  On  devrait,  au  moins, 
nous  persuader,  en  réfutant  l'histoire  entière,  qu'au  point  de  vue 
de  la  richesse,  résultat  de  toutes  nos  connaissances  comme  de  tous 
nos  efforts,  il  importe  d'habituer  les  citoyens  à  ne  pas  penser  et  à 
peu  agir.  Ce  n'était  pas  sans  doute  le  sentiment  de  Smith  ni  de  Mal- 
thus,  non  plus  que  celui  de  Mill  ou  de  Rossi  ;  mais  on  n'aumit  que 
plus  de  mérite  à  cette  démonstration.  Le  dernier  économiste  qu'il 
nous  ait  été  donné  de  lire  s'écrie  encore  :  «  Malheur  au  peuple 
chez  lequel  les  légistes  possèdent  seuls  le  sentiment  du  droit,  les 
fonctionnaires  le  senspolitique.. .,  le  clergé  le  sentiment  religieux-  !  » 
Malheur  à  ce  peuple,  s'il  existe  jamais  !  ajouterai-je,  —  comment 
croire,  en  elfet,  qu'aucune  classe  de  citoyens  conserve  longtemps 
des  sentiments  étrangers  au  reste  de  la  population?  —  car  il  ne  se- 
rait propre  qu'à  la  bassesse  ou  à  la  violence,  à  la  servitude  ou  aux 
révolutions,  sources  assurées  des  plus  extrêmes  misères. 

Je  m'arrêterai  à  peine  à  rappeler  ici  qu'aucune  fonction  purement 
industrielle  ne  revient  à  l'administration  ;  c'est  l'un  des  principes 
élémentaires  de  l'économie  politique.  Cequ'Ustaritz  disait,  en  Espa- 
gne, de  la  manufacture  royale  de  Guadalaxara,  ou  ce  que  Say 
écrivait  parmi  nous  des  fabriques  de  Sèvres  et  des  Gobelins,  se  devra 
toujours  répéter  de  semblables  entreprises.  Visitant  le  port  de  Tou- 
lon, je  m'informais  dernièrement  de  la  destination  des  nouveaux  ate- 
liers que  j'y  voyais  construire  :  «  On  y  fera  des  machines  à  vapeur. 
Comme  tout  ce  que  produit  l'Etat,  elles  reviendront  fort  cher;  il 
reste  seulement  à  savoir  si  l'on  pourra  s'en  servir,  »  me  répondit 
spirituellement  le  fonctionnaire  même  avec  lequel  je  me  trouvais. 
Lorsque,  d'ailleurs,  les  gouvernements  s'attribuent  de  pareils  tra- 
vaux, combien  découragent-ils  l'industrie  privée,  qui,  loin  d'avoir 
à  sa  disposition  les  fonds  du  budget,  les  doit  fournir  1 

Rossi,  dont  je  me  suis  souvent  autorisé  dans  ce  travail ,  et  dont 

iMolinari,  Cours  tVéconovxie  politique,  septième  leçon» 
^  Roscher,  Principes  d'économie  politique,  liv.  I,  chap.  ii. 
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les  écrils  économiques  les  plus  remarquables  sont  peut-être  ceux 
où  il  examine  l'inilucnce  des  législations,  surtout  des  législations 
politiques,  sur  l'activité  et  le  bien-être  des  populations,  ne  consent 
pas  cependant,  malgré  ses  opinions  très-libérales,  à  restreindre  au- 
tant les  pouvoirs  ordinaires  des  administrateurs  que  la  plupart  des 
économistes,  partisans  déclarés  des  idées  de  décentralisation.  Si  les 
administrateurs,  dit-il,  s'étaient  soumis  à  ces  restrictions,  les  États 
seraient  encore  dans  les  misères  du  moyen  âge^  Quels  sont  pour- 
tant les  peuples  les  plus  avancés,  les  plus  heureux,  les  plus  dignes, 
sinon  ceux  chez  qui  les  services  de  l'administration  ont  été  le  moins 
nombreux,  le  moins  étendus,  se  sont  le  plusastreints  à  maintenir  seu- 
lement la  sécurité  publique?  Comparez  l'Angleterre  à  l'Autriche,  la 
Hollande  aux  Deux-Siciles,  la  Suisse  ou  l'Amérique  du  Nord  à  l'Es- 
pagne ou  à  la  Russie,  et,  d'un  côté,  n'apercevrez-vous  pas  en  chaque 
chose  les  principes  au  moins  du  socialisme,  avec  ses  dilapidations  et 
ses  fainéantises,  tandis  que  de  l'autre  vous  jouirez  du  speciacle  des 
plus  nobles  franchises,  avec  leur  énergie  et  leurs  honneurs?  Il  m'est 
heureusement  inutile  de  remarquer  qu'en  rangeant  les  fonctionnaires 
parmi  les  producteurs,  et  bien  qu'aspirant  à  voir  leur  sphère  d'ac- 
tion très-étendue,  Rossi  était  loin,  aussi  lui,  de  penser  que,  «  le  tra- 
vail des  fonctionnaires  étant  productif,  il  est  autant  profitable  de  le 
multiplier  que  tout  autre.  »  Il  a  laissé  cela  à  ce  prétendu  écono- 
miste* dont  le  nom  ne  nous  est  parvenu  qu'à  cause  des  notes  qu'il 
a  jointes  au  livre  de  Smith,  et  qui  valaient  si  peu  d'y  rester  unies. 
S'il  en  était  ainsi,  plus  une  administration  serait  en  effet  coûteuse 
et  abusive,  plus  elle  serait  bienfaisante  et  utile.  Que  de  ministres 
alors  mériteraient  des  éloges  ! 

Quant  au  traitement  des  fonctionnaires,  question  si  importante 
pour  la  fixation  de  l'impôt,  sans  être  trop  élevés,  ils  doivent  per- 
mettre de  ne  confier  les  emplois  publics  qu'à  des  personnes  capa- 
bles et  respectables.  L'erreur  économique  qu'il  reste  surtout  à 
combattre,  sous  ce  rapport,  c'est  que  les  hauts  salaires  des  agents 
de  l'autorité,  tout  en  les  relevant  dans  l'opinion,  leur  servent  à  fa- 
voriser l'industrie,  par  les  dépenses  qu'ils  les  engagent  à  faire.  Si  les 
privations  auxquelles  soumettent  de  lourdes  taxes  inspirent  moins 
l'estime  que  le  ressentiment  cependant,  de  même  l'industrie  se 

1  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  211.—  Bien  entendu,  je  parle  ici  seule- 
ment de  iadécentralisalion  administrative.  L'unité  politique  n'est  pas  en  discussion. 
*  Le  comte  Garnier. 
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restreint  toujours  dès  que  l'épargne  devient  difficile,  que  l'accumu- 
lation des  capitaux  n'est  plus  possible.  Comparez  encore  les  diffé- 
rents Etats,  et  vous  vous  convaincrez  aisément  que  ce  sont  les  con- 
sommations reproductives,  pour  parler  le  langage  de  la  science,  qui 
enrichissent  les  nations,  et  non  les  consommations  improductives. 
Les  gouverneurs  donnent  des  bals,  les  présidents  des  dîners  ;  mais 
lorsque  le  fisc  laisse  aux  contribuables  une  notable  part  de  leurs  re- 
venus, les  propriétaires  étendent  leurs  cultures,  les  fabricants  mul- 
tiplient leurs  métiers,  les  négociants  développent  leurs  échanges.  Et 
que  reste-t-il  des  premières  dépenses?  Rien,  si  ce  n'est  quelques 
agréables  ou  vaniteux  souvenirs;  tandis  que  de  nouveaux  éléments 
de  richesse  et  de  travail  proviennent  des  secondes.  Il  est  assurément 
permis  d'admirer  que  d'aussi  simples  idées,  des  vérités  aussi  mani- 
festes, soient  autant  méconnues. 

Cette  splendeur,  cette  pompe  mondaine, 
D'un  règne  heureux  est  la  marque  certaine, 

écrivait  Voltaire,  après  que  Montesquieu,  exprimant  la  même  pen- 
sée, avait  déjà  dit  :  Les  pauvres  meurent  de  faim  quand  les  riches 
restreignent  leurs  dépenses.  L'un  et  l'autre  pourtant  auraient  pu 
juger,  par  les  misères  de  la  France  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
de  ce  que  le  luxe  d'inutiles  privilégiés  produit  sur  le  sort  des  popu- 
lations. Que  ne  demande-t-on,  lorsqu'on  s'oppose  en  cela  aux  en- 
seignements économiques ,  que  partout  la  dissipation  remplace 
l'épargne?  Ce  serait  plus  décisif,  étant  plus  général,  et  personne  ne 
penserait  du  moins  qu'on  cherche  à  faire  entretenir  son  oisive 
prodigalité  par  les  taxes  qu'acquittent  le  travail  et  l'économie  des 
autres.  Il  serait  à  la  fois  d'autant  plus  nécessaire  d'accepter  et  de  ré- 
pandre la  doctrine  de  la  science  sur  les  dépenses  de  luxe,  qu'au 
sein  même  des  classes  indépendantes  du  gouvernement,  elles  se  pro- 
pagent surtout  sous  les  institutions  qui  ménagent  aux  fonction- 
naires des  traitements  exagérés.  Le  plus  célèbre  économiste  d'Alle- 
magne'va  bien  plus  loin,  pensant,  sans  doute,  aux  impôts  arbi- 
trairement fixés.  Mais  toujours  alors  les  travaux  nécessaires,  les 
profitables  occupations  sont  entravées,  je  l'ai  déjà  dit,  et  le  luxe 
alors  aussi,  si  fâcheux  qu'il  soit,  plaît  par  l'éclat  qu'on  croit  en  re- 
tirer autant  que  par  les  frivolités  auxquelles  il  accoutume. 


*  «  Plus  un  gouvernement  est  despotique,  et  plus  le  luxe  se  développe  :  peut- 
être  en  vertu  du  même  principe  qui  fait  que  les  ravages  de  la  peste  détruisent 
l'esprit  d'économie  et  les  mœurs.  «  Iloscher. 
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Se  peut-il  toutefois  qu'on  règle  justement  le  salaire  des  fonc- 
tionnaires? J.-B.  Say  semble  en  désespérer.  Si  les  fonctions  pu- 
bliques, écrit-il,  étaient  soumises  aux  lois  de  la  concurrence,  le  prix. 
qui  les  solderait  serait  aussi  la  mesure  exacte  de  l'utilité  produite, 
et  la  nation  serait  administrée,  jugée  et  défendue  aux  meilleures 
conditions  possibles.  M.  Dunoyer  me  paraît  mieux  résoudre 
cette  question,  «  Il  est  des  moments  d'anarchie ,  ou  d'oppression 
populaire,  dit-il,  oii  les  services  des  fonctionnaires  subissent  des 
réductions  outrées;  il  en  est  d'autres  où,  en  l'absence  de  tout  con- 
trôle public,  ils  peuvent  être  élevés  subitement  au  double,  au 
triple  ;  mais  ces  désordres  accidentels  n'empêchent  pas  que  les  ser- 
vices publics  eux-mêmes  ne  soient  susceptibles  d'une  convenable 
appréciation.  De  même  qu'on  sait,  dans  tel  lieu  donné,  la  valeur 
moyenne  d'une  leçon  de  chant  ou  de  dessin,  le  prix  que  le  plaisir 
d'une  belle  représentation  théâtrale  se  paye,  ce  qu'on  doit  pour  la 
visite  d'un  médecin  ou  le  plaidoyer  d'un  avocat,  on  sait  aussi  à 
combien  doit  raisonnablement  s'élever  le  traitement  annuel  d'un 
juge  ou  d'un  administrateur.  »  Cela  ne  me  semble  pas  contestable. 
Il  n'est  peut-être  que  le  traitement  du  premier  échanson  qui  ne  se 
pouvait  autrefois  convenablement  apprécier.  C'est  aussi  bien  à  cette 
occasion  que  Sismondi  fait  observer  quelles  étranges  conséquences 
se  présentent  lorsque  les  agents  qu'emploie  pour  son  service  la  so- 
ciété, s'opposent  à  ce  que  ses  représentants  déterminent  leurs  fonc- 
tions, discutent  leur  paye,  contrôlent  leurs  actes.  Ils  l'envahissent 
et  la  taxent,  dit-il,  ajoutant  qu'il  suffirait  de  considérer  l'adminis- 
tration au  point  de  vue  économique  pour  arriver  aux  principes  du 
gouvernement  représentatif  ^ 

Il  est  singulier  que  J.-B.  Say,  mêlé  comme  il  l'était  au  parti 
libéral,  se  soit  aussi  plaint  que  de  nombreux  services  publics  ne 
fussent  pas  assez  rétribués.  On  le  sait,  en  efiet,  ce  parti  s'est  plus 
souvent  appliqué  à  diminuer  leurs  traitements  qu'à  les  accroître, 

—  je  n'en  pourrais  dire  autant  du  nombre  même  de  ces  services, 

—  aimant  a  répéter  que  la  liberté   condamne    tout  excès  dans 
l'impôt  comme  un  attentat  à  la  propriété.  Say  prend  principale- 


*  V.  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  politique^  liv.  II,  chap.  ix.  — 
Roscher  dit  aussi  sur  ce  point  :  Le  travail  du  gouvernement  ne  mérite,  ce  nom 
que  s'il  est  rétribué  au  moyen  d'impôts  librement  consentis  ou  acf|uittés  sans  re- 
gret, et  seulement  dans  la  mesure  du  concours  qu'il  prête  pour  atteindre  le  but. 
Liv.  Il,  §64. 
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ment  pour  exemples  les  shérifs  crAngleterrc,  les  députés  et  les  ju- 
rés de  France,  et  les  soldats  et  les  marins  de  presque  tous  les  pays  *. 
Mais  la  gratuité  des  places  de  shérif  est  une  conséquence  de  l'orga- 
nisation  sociale,  de  toutes  les  traditions  administratives  et  judiciai- 
res du  Royaume-Uni.  Dans  chaque  comté,  elles  sont  d'ailleurs  très- 
honorablement,  très-utilement  remplies;  pourquoi  en  changerait-on 
le  caractère  ?  Les  fonctions  de  juré  réclament  aussi  trop  peu  de  temps 
et  exigent  trop  de  respect  pour  qu'il  convienne  de  les  rémunérer;  et 
en  cessant  d'être  gratuites,  ne  cesseraient-elles  pas  à  la  fois  d'être  ce 
que  nous  voulons  qu'elles  soient?  Quant  aux  membres  des  assemblées 
législatives,  l'expérience,  qu'aurait  pu  déjà  interroger  J.-B.  Say,  doit 
à  tous  paraître  maintenant  complète,  au  moins  en  France.  Comme 
celles  qui  les  ont  précédées,  comme  celles  du  premier  empire  et  la 
Chambre  des  pairs  de  la  Restauration,  nos  Chambres  actuelles  sont 
rétribuées,  à  la  différence  de  la  chambre  des  députés  de  la  Restaura- 
tion, et  des  deux  Chambres  de  la  monarchie  de  1850;  nul  élément 
d'appréciation  ne  nous  manque  donc.  Le  traitement  des  législateurs, 
louable  ou  blâmable  en  soi,  du  reste,  sera  toujours  de  peu  d'impor- 
tance, comparé  à  leur  mode  de  nomination  et  à  l'action  qui  leur 
est  reconnue  sur  les  affaires  publiques.  Mais  il  ne  saurait  être  dou- 
teux pour  personne  que  le  métier  des  armes  ou  de  la  marine  ne 
soit  chez  presque  tous  les  peuples  trop  faiblement  payé.  Il  n'en  est 
probablement  d'autre  sorte  qu'en  Angleterre,  en  Suisse  et  aux  Etats- 
Unis,  où  l'enrôlement  volontaire  respecte,  pour  la  profession  mili- 
tante elle-même,  la  commune  loi  du  travail  :  celle  de  l'offre  et  de  la 
demande,  cette  constante  et  suprême  équité  dans  la  rémunération  des 
services.  C'est,  on  le  sait,  l'une  des  considérations  que  faisaient  der- 
nièrement valoir  en  Belgique  les  adversaires  de  la  conscription,  et 
qu'exprimait  Franklin  avec  son  énergie  ordinaire,  en  s'attaquant 
à  la  même  institution,  lorsqu'il  disait  :  La  question  est  celle-ci  : 
est-il  juste,  dans  une  société,  que  les  riches  contraignent  les  pau- 
vres à  combattre  pour  eux  et  pour  leurs  propriétés,  moyennant  le 
salaire  qu'il  plaira  aux  riches  de  déterminer? 

Souvent  enfin  on  a  proposé,  pour  mieux  assurer  les  services 
publics,  de  créer,  en  faveur  de  ceux  qui  s'y  destinent,  des  écoles 
préparatoires,  des  écoles admimslratives,  ainsi  qu'on  les  a  nommées; 
et  quelques  économistes,  dépassant,  je  le  reconnais,  les  limites  de  leur 
domaine,  se  sont  ralliés  à  cette  opinion.  Malheureusement,  s'il  m'est 

'  V.  J.-B.  Say,  Cours  d'économie  politique,  cinquième  partie,  ctiap.  xii. 
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aussi  permis  d'oublier  un  instant  ces  limites ,  les  partisans  de 
ce  système  ont  jusqu'ici  négligé  de  montrer  que  des  leçons  et  des 
examens  suffisent  pour  former  un  administrateur  ou  un  magis- 
trat. Quelques  écoles  semblables  existent  dès  maintenant  pour  le 
recrutement  de  certaines  fonctions,  et  je  doute,  si  ce  n'est  pour 
l'armée  S  qu'elles  puissent  servir  d'exemples  favorables ,  d'ar- 
guments décisifs.  Qiii  i^'est  jamais  mis  à  genoux  devant  les  routes 
construites  par  d'anciens  élèves  des  écoles  gouvernementales,  sur- 
tout en  en  étudiant  les  directions  et  en  en  supputant  les  frais,  à 
l'exemple  de  Mirabeau  en  présence  des  routes  anglaises,  dues  à  des 
entrepreneurs  privés  ou  à  des  ingénieurs  dont  les  preuves  étaient 
faites  avant  que  l'Etat  leur  confiât  des  travaux?  Après  avoir  acquis 
les  connaissances  nécessaires  à  chaque  citoyen  d'un  pays  indépen- 
dant et  policé,  l'administrateur  a  surtout  besoin  de  savoir  apprécier 
les  hommes,  profiter  des  circonstances,  s'attirer  la  confiance,  dis- 
cerner avec  justesse  les  divers  intérêts  engagés  dans  les  sphères 
qu'il  régit,  et  que  peuvent  à  cela  des  cours  ou  des  examens?  La 
meilleure,  l'unique  école  de  radministration,  c'est  celle  des  choses 
et  des  hommes,  c'est  l'école  de  la  vie. 

«  Il  faudrait,  disait  Bacon,  établir  des  éducations  publiques  où 
se  formeraient  des  hommes  d'Etat  par  l'étude  de  l'histoire,  des  lan- 
gues vivantes,  du  droit  public,  des  intérêts  des  nations  et  de  tout 
ce  qui  pourrait  les  rendie  propres  aux  affaires.  On  ne  verrait  plus 
alors  dans  les  empires  de  ces  ministres  créés  à  la  hâte  par  la  faveur, 
qui  ne  présentent  au  public  que  des  talents  supposés  et  qui  ne 
connaissent  leurs  devoirs  que  par  leurs  bévues.  »  Mais  est-il  donc 
un  enseignement  capable  de  former  des  hommes  d'Etat  ou  d'obliger 
les  souverains  à  préférer  l'honneur  et  le  savoir  à  la  complaisance  et 
à  la  flatterie?  C'est  aux  institutions  qu'il  faut,  autant  que  possible, 
demander  de  tels  résultats,  en  considérant  les  coutumes  et  les  mœurs 
qu'elles  répandent,  les  éludes  et  les  exigences  qu'elles  créent. 

IV. 

Plus  généralement  que  les  fonctionnaires,  les  savants,  les  littéra- 
teurs, les  artistes  ont  été  considérés  comme  des  travailleurs  impro- 
ductifs. Que  de  fois  encore  représentent-ils  la  classe  stérile  de 
Quesnay!  Combien  les  tiennent  même  pour  funestes,  regrettant 

'  Cette  opinion  est  aujourd'hui  couibaltue  dans  quelques  pays  ;  mais  je  me 
reconnais  fort  incompétent  à  la  trancher. 
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de  ne  plus  seulement  rencontrer  à  Paris,  comme  il  en  était  au  qua- 
torzième siècle,  quarante  maîtres  et  \'ingt  maîtresses  d'école  *. 
P.-L.  Courier,  dont  j'aurais  pu  citer  la  charmante  lettre  sur  la  Gala- 
bre,  lorsque  je  parlais,  dans  le  paragraphe  précédent,  de  l'insécurité 
qui  résulte  parfois  des  agents  publics,  le  disait  bien  ailleurs:  l'ABG 
a  perdu  le  monde.  Il  est  étrange  néanmoins  qu'on  prétende  aussi 
souvent  maintenir  l'opinion  de  Smith  sur  les  hommes  voués  aux 
travaux  des  sciences  ou  des  arts,  à  notre  époque,  où  tant  d'ouvrages 
industriels  se  doivent  à  leurs  découvertes,  où  leurs  enseignements 
influent  tant  sur  nos  occupations  les  plus  communes.  Gomme  l'ob- 
servait en  outre  J.-B.  Say,  par  rapport  aux  savants,  dont  je  m'oc- 
cuperai d'abord,  lorsque  nous  employons  du  fer,  du  bois,  de  l'eau 
ou  tout  autre  corps  matériel,  n'est-ce  pas  de  leurs  propriétés  natu- 
relles, des  lois  qui  dérivent  de  leur  nature  que  nous  nous  servons? 
et  ces  lois  ou  ces  propriétés  ne  font-elles  pas  l'unique  objet  des  re- 
cherches scientifiques  ? 

La  science  est  la  sûre  lumière  qui  sans  cesse  éclaire  notre  route. 
Elle  nous  montre  et  les  dangers  qu'il  nous  faut  y  affronter  et  les  res- 
sources qui  nous  y  sont  offertes.  A  ses  rayons  apparaît  le  but  où 
chacun  de  nous  souhaite  d'atteindre,  comme  les  moyens  propres  à 
nous  le  faire  gagner,  sans  aucune  des  séductions  ou  des  craintes  dont 
l'entoure  l'ignorance.  Bien  souvent,  il  est  vrai,  on  a  voulu  séparer 
l'étude  de  la  pratique,  prétendant  apparemment  qu'il  serait  fâcheux, 
pour  agir,  de  comprendre  ce  que  l'on  fait.  Mais  les  découvertes  qui 
paraissent  d'abord  les  moins  utiles  s'emploient  bientôt  elles-mêmes 
avantageusement.  Otto  de  Guéricke  s'en  tenait  à  obtenir  quelques  étin- 
celles électriques,  et  Franklin,  appuyé  sur  cette  première  invention, 
nous  a  appris  à  nous  préserver  de  la  foudre.  Volta  ne  voyait  pareil- 
lement dans  le  jeu  de  sa  pile  qu'un  simple  renseignement  scienti- 
fique, et  Davy  n'a  pas  tardé  à  s'en  servir  pour  rendre  plus  durables 
les  feuilles  de  cuivre  qui  recouvrent  les  navires,  et  plus  récemment 
Ampère,  dans  un  magnifique  effort  de  génie,  imaginait  le  télégraphe 
électrique.  G'est  la  boussole  qui  a  ouvert  l'univers  au  commerce, 
dit  Montesquieu;  c'est  la  mécanique  qui,  depuis  Watt  et  Arkwright, 
a  transformé  tous  les  ateliers,  et  c'est  en  ce  moment  à  la  chimie 
qu'un  membre  illustre  de  notre  Académie  des  sciences  demande  de 
perfectionner  les  productions  agricoles.  Quel  philosophe  reproche- 
rait donc  désormais,  comme  Platon  à  deux  malhémalicicns  de  son 

•  M.  Monleil,  Histoire  des  Français  des  divers  Etats,  1. 1,  p.  4U7. 
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temps,  d'avilir  la  géométrie,  en  en  cherchant  les  applications  utiles  ? 

Cette  intime  union  entre  la  science  et  l'industrie  suffirait  aussi 
bien  pour  convaincre  qu'on  s'est  entièrement  mépris  lorsqu'on  a  re- 
gardé les  âges  industriels  comme  opposés  aux  travaux  de  l'esprit.  Le 
souvenir  seul  des  époques  les  plus  florissantes  et  les  plus  célèbres  de 
l'ancienne  Grèce  ou  de  l'Italie  moderne  aurait  même,  il  semble,  dû 
prévenir  cette  erreur.  Tout  se  tient  ;  l'activité  humaine  se  pourrait 
peindre  sous  les  traits  que  la  Fable  donnait  séparément  à  l'Abon- 
dance et  à  la  Gloire.  «  On  a  vu  dans  les  Iles  Britanniques,  dit  Mac 
GuUoch,  le  nombre  et  la  supériorité  des  savants,  des  gens  de  lettres, 
des  poètes,  des  artistes  se  proportionner  constamment  aux  progrès 
de  la  richesse  sociale,  c'est-à-dire  aux  moyens  d'honorer  et  de  ré- 
compenser leurs  travaux...  A  vrai  dire,  un  peuple  misérable  n'est 
jamais  civilisé,  un  peuple  opulent  jamais  barbare.  »  Et  l'on  remar- 
querait aussi  justement  qu'un  peuple  très-avancé  dans  les  connais- 
sances ou  les  travaux  de  l'intelligence  n'est  jamais  inhabile  ni  inac- 
tif pour  les  œuvres  industrielles. 

Mais,  pour  revenir  au  fond  même,  au  principe  décisif  de  la  ques- 
tion que  je  traite,  par  cela  seul  que  le  savant  contribue  à  perfection- 
ner notre  esprit,  nos  aptitudes,  notre  instruction  ;  par  cela  seul  qu'il 
fournit  des  produits  immatériels,  qui  ont  une  valeur,  puisqu'ils  ont 
une  utilité  échangeable,  il  est  producteur.  Gomment  les  ingénieurs, 
les  chimistes,  les  mécaniciens,  attachés  surtout  à  l'exploitation  des 
mines,  des  manufactures  ou  des  transports,  cesseraient-ils  de  pro- 
duire, parce  que  leurs  connaissances  leur  permettent  de  rendre  de 
plus  nombreux  services?  Qu'apportent  sur  le  marché  social,  je  le 
répète  encore,  les  directeurs  d'usine  ou  les  régisseurs  de  ferme,  les  ca- 
pitaines de  navires  ou  les  commis  de  banque,  si  ce  n'est  leur  savoir 
et  leur  vigilance?  L'ouvrier  lui-même  jQgure-t-il  seulement  dans  l'a- 
telier oi^i  il  se  trouve  par  les  mouvements  de  ses  bras  ou  de  ses  pieds? 
Singulière  économie  politique,  en  vérité,  que  celle  qui  ne  tient 
compte  chez  l'homme  d'aucune  de  ses  facultés  intellectuelles  ou 
morales  !  Le  chauffeur  d'une  locomotive  semblerait  ainsi  producteur 
lorsqu'il  pousse  du  charbon  dans  le  foyer  qui  le  précède,  et  ne  le 
serait  plus  quand  il  étudie  la  marche  du  thermomètre  sur  lequel  se 
règle  habituellement  la  vitesse  du  convoi  1  Arkwright  aurait  participé 
à  la  production  en  s'adonnant  à  son  métier  de  perruquier,  et  il  s'en  se- 
rait séparé  en  découvrant  sa  mw/e-j>H>?y,  qui,  dans  dix  années,  éleva 
le  nombre  des  ouvriers  anglais  employés  à  la  fabrication  du  coton, 
de  sept  raille  neuf  cents  à  trois  cent  cinquante-deux  mille  !  Quoique 
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Bacon  nous  ait  enseigné  à  imprimer  nos  idées  sur  la  face  de  l'uni- 
vers, pour  parler  comme  BufTon ,  il  ne  se  pourrait  comparer,  au  point 
de  vue  de  la  richesse,  au  manœuvre  qui  creuse  un  fossé?  Je  m'é- 
tonne, je  l'avoue,  qu'au  sein  de  toutes  les  distinctions  où  s'est  com- 
plu Mill,  par  exemple,  il  n'ait  pas  expliqué  qu'on  produit  lorsqu'on 
vend  un  livre,  et  qu'on  ne  produit  pas  quand  on  le  compose.  Je  ne 
vois  même  pas  très-clairement  ce  qu'il  prétendait  faire  en  écrivant 
ses  beaux  Principes  d'économie  politique^. 

On  concevrait  plus  aisément  une  industrie  avancée  loin  de  toute 
influence  littéraire  et  artistique,  que  loin  de  toute  influence  scienti- 
lique.  Cependant  combien  peu  d'ouvriers  atteindraient  alors  à  cette 
pureté  de  goût,  à  cette  délicatesse  de  travail,  à  cette  recherche  des 
formes  et  des  dispositions,  à  cette  perfection  des  nuances  et  des  ac- 
cessoires, qui  portent  la  grâce  et  le  charme  jusque  dans  les  objets 
les  plus  usuels  !  La  massue  d'Hercule  doit-elle  donc  rester  l'emblème 
du  travail?  C'est  un  lieu  commun  de  dire  que  notre  éducation  ar- 
tistique compte  pour  beaucoup  dans  nos  succès  industriels,  et  Ton 
sait  quels  efforts  fait,  depuis  quelques  années,  l'Angleterre  pour 
donner  aux  siens  lès  mêmes  connaissances  et  les  mêmes  goûts.  C'est 
en  vain  d'ailleurs  qu'on  veut  se  réduire  aux  jouissances,  dit  dans 
son  beau  langage  M""^  de  Staël,  l'âme  revient  de  toutes  parts.  Com- 
ment, en  effet,  si  la  richesse  a  pour  destination  de  pourvoir  à  la  sa- 
tisfaction de  nos  besoins,  un  drame  de  Shakspeare,  un  chant  du 
Dante,  une  comédie  de  Molière,  un  tableau  de  Michel-Ange,  une  sta- 
tue de  Phidias,  un  plan  de  Brunelleschi  n'en  feraient-il  pas  partie? 
Benvenutto  Cellini  produisait  encore  lorsque,  dénué  de  ressources, 
il  jetait  ses  chaises  au  brasier  oii  se  fondait  le  bronze  de  son  Persée. 
Confessez-le,  on  surprendrait  beaucoup  de  gens,  des  plus  positifs, 
si  l'on  assurait  que  le  Louvre  ne  possède  aucune  réelle  valeur,  ou 
qu'un  manuscrit  de  Goethe  ou  de  Voltaire  ne  s'achèterait,  comme 
excellente  marchandise,  chez  aucun  libraire.  Longtemps  ce  fut  une 
croyance  en  Grèce  que  le  peuple  dont  la  civilisation  reposait  sur 
V Iliade  et  l'Odyssée  ne  serait  jamais  asservi  :  il  en  devait,  par  mal- 
heur, être  différemment;  mais  la  poésie,  la  littérature,  les  arts  con- 
tribuèrent encore,  après  sa  conquête,  à  ennoblir  ses  sentiments  et  ses 
coutumes,  et,  en  exerçant  son  intelligence,  multiplièrent  sesressour- 


1  Je  ne  parle  pas  du  médecin,  ni  du  eliirurgien,  dont  je  me  suis  suffisamment 
occupé  dans  mon  précédent  article.  —  Toutes  les  personnes  qui  joignent  quelque 
pratique  à  la  science  se  rapprochent  assez  du  médecin,  de  l'ingénieur  ou  du  mé- 
canicien, pour  que  je  croie  inutile  d'en  parler  séparément  maintenant. 
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ces.  Ces  vastes  bassins  où  de  tous  côtés  affluent  les  eaux  si  diverses 
des  montagnes,  sont  l'image  la  plus  vraie  de  l'ensemble  de  nos  riches- 
ses; et  il  est  sans  nul  doute  aussi  profitable,  aussi  nécessaire  que  de 
fertiliser  les  champs  ou  de  construire  des  fabriques,  d'élever  l'esprit 
et  le  cœur  de  l'homme. 

Le  résultat  des  arts  et  de  la  littérature,  c'est  surtout  de  dévelop- 
per notre  imagination  et  nos  sentiments  ;  leur  propre  est  de  toucher 
et  d'émouvoir,  c'est  vrai  ;  mais  la  plus  solide  et  la  plus  utile  instruc- 
tion ne  nécessite  pas  toujours  la  méthode  des  sciences  exactes.  Il  y 
a  perte  évidente  pour  le  jugement,  dit  M.  Dunoyer,  à  négliger 
le  sentiment  et  l'imagination...  Ils  sont  nécessaires  pour  préserver 
l'esprit  scientifique  d'une  dégénération  qui,  sans  cela,  deviendrait 
inévitable. . .  La  culture  des  sentiments  et  de  l'imagination  rend  aussi 
les  caractères  plus  forts  et  plus  constants  *.  La  littérature  digne  de  ce 
nom  nous  rend  effectivement  toujours  meilleurs,  en  môme  temps 
qu'elle  nous  ravit,  et  n'est-ce  pas  l'honneur  de  l'art  de  porter  nos 
pensées,  sur  les  ailes  de  la  beauté,  vers  l'éternelle  source  de  toute 
perfection?  C'est  dire,  dès  qu'on  admet  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose l'oftinion  que  je  soutiens,  que  les  artistes  et  les  littérateurs  aussi 
contribuent  essentiellement  à  la  production,  en  perfectionnant  notre 
nature.  Et,  pour  rappeler  les  pensées  que  j'exprimais  il  y  a  un  in- 
stant, ils  enseignent  à  la  fois,  ils  exercent  le  goût,  cette  chose  si  pré- 
cieuse dans  l'œuvre  industrielle  le  plus  rigoureusement  entendue. 
Personne,  je  crois,  ne  rejetterait  hors  du  cercle  ordinaire  du  travail 
le  dessinateur  de  tissus  ou  le  sculpteur  de  meubles,  et  s'ils  y  doivent 
pénétrer,  quel  apprentissage  ont-ils  fait,  à  quel  aptitude  en  sont-ils 
redevables?  Sismondi  lui-même  avoue  quelque  part  que  les  lettrés 
et  les  artistes  font  partie  de  la  richesse  nationale  2. 

Le  moraliste,  prêtre  ou  philosophe,  et  dernier  travailleur  intellec- 
tuel dont  j'aie  à  m'occuper,  est  loin  pareillement,  à  le  considérer 
dans  son  œuvre  propre,  de  ne  pas  sembler  importer  à  notre  per- 
léclionnementet  à  nos  intérêts.  Lui  aussi  contribue  à  notre  instruc- 
tion, lui  surtout  contribue  à  notre  moralité,  et  par  la  condamnation 
qu'il  porte  contre  l'oisiveté  et  la  dissipation  ,  par  les  exhortations 
qu'il  donne  au  travail  et  à  la  prévoyance  ,  combien  intlue-t-il  sur 
nos  épargnes  et  nos  labeurs  !  Ne  fît-il  que  stimuler  en  nous  les  sen- 
timents de  la  probité  qu'il  lui  reviendrait  encore  une  notable  part 

'  De  la  liberté  du  travail,  liv.  iX.chap.  m. 

^  Nouveaux  principes  (ï économie  politique,  t.  X,  p.  447. 
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de  nos  succès  industriels,  une  réputation  d'honnêteté  étant  la  pre- 
mière condition  de  tout  vaste  négoce  et  de  tout  crédit  assuré.  C'est 
ce  qui  faisait  dire  à  Bacon  que  la  vertu  et  la  richesse  se  compor- 
tent entre  elles  comme  une  armée  et  ses  bagages.  Et  l'on  pourrait 
rapprocher  de  ces  paroles  celles  que  Roscher  apphque  à  la  raison 
commerciale  d'une  maison  honorablement  connue  :  capital  immaté- 
riel, dit-il,  qui  se  vend  fort  cher.  Sans  doute  le  moraliste  appellera 
parfois  vertu  la  vie  inutile,  devoir  le  mépris  de  l'aisance;  mais  je 
l'ai  déjà  fait  observer ,  plus  d'un  forgeron  brise  le  fer  qu'il  veut 
amincir,  plus  d'un  cultivateur  ensemence  mal  de  pitoyables  guérets. 
Pour  croire  réellement  à  son  inutilité,  même  économique,  il  fau- 
drait penser  avec  Rousseau  que  l'homme  qui  médite  est  un  animal 
dépravé.  Il  serait  en  effet  certain  alors  que  nous  n'aurions  rien 
gagné  à  l'écouter,  et  qu'avant  tout  nous  nous  devrions  garder  de 
lire  Emile  ou  les  Lettres  de  la  montagne. 

On  le  voit,  j'espère  du  moins  pouvoir  parler  ainsi,  les  travailleurs 
intellectuels  sont  d'utiles  ouvriers,  de  bienfaisants  producteurs,  soit 
par  les  effets  indirects  qu'ils  réalisent  dans  le  champ  de  l'industrie, 
soit  par  les  perfectionnements  qu'ils  nous  valent  à  nous-mêmes.  Le 
pourrions-nous  d'ailleurs  oublier?  L'homme  façonne  toujours  à  son 
image  le  monde  extérieur ,  dispose  sa  vie,  ses  plus  diverses  entre- 
prises en  raison  surtout  de  ses  pensées  et  de  ses  sentiments.  Sur  les 
sols  les  plus  arides,  au  sein  des  climats  les  plus  rebelles,  il  se  fait 
une  noble  et  commode  condition,  lorsqu'il  est  digne,  actif,  pré- 
voyant; toute  faveur  lui  semble  funeste,  au  contraire,  s'il  est  pa- 
resseux, méprisable  et  ignorant.  Il  est  en  tout  le  premier  agent  de 
ses  destins,  l'élément  par  excellence  de  sa  prospérité  ou  de  sa  misère  ; 
tout  ce  qui  agrandit  son  esprit  ou  rehausse  sa  moralité  importe 
beaucoup  à  sa  richesse.  J'aime  à  me  rappeler  encore  ces  paroles 
que  Temple  répétait  souvent  à  son  retour  de  Hollande  :  le  temps 
des  hommes  laborieux  est  la  marchandise  indigène  la  plus  précieuse 
dans  chaque  pays. 

Je  citerai  de  nouveau  M.  Dunoyer,  dont  le  nom  restera  toujours 
attaché  à  cette  discussion,  pour  mieux  convaincre  encore  des  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  est  fondée.  «  Où  sont,  dit-il,  les  arts  qui  versent 
dans  la  société  des  produits  de  meilleure  nature  et  une  plus  grande 
somme  de  produits  que  ceux  qui  s'occupent  directement  de  la 
culture  de  l'espèce  humaine  et  qui  s'en  occupent  convenablement? 
Ces  produits,  il  est  vrai,  ne  sont  attcichés  à  aucune  sorte  de  choses  ; 
ils  sont  réalisés  dans  les  personnes  ;  mais  qu'importe?  En  sont-ils 
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moins  des  produits  pour  cela?  Les  produits  si  improprement  appelés 
matériels  consistent-ils  dans  la  matière  dont  ils  sont  formés?  Ya-t-il 
jamais,  en  tait  de  produits,  autre  chose  que  des  utilités  produites,  et 
peut-il  exister  des  utilités  plus  réelles,  plus  susceptibles  de  conser- 
vation, d'accroissement,  d'échange,  de  transmission,  que  celles  qui 
parviennent  à  mettre  dans  les  hommes  les  arts  élevés  qui  s'occupent 
de  leur  éducation'?...  La  vérité,  pour  ces  travailleurs  comme  pour 
tous,  c'est  que  dans  l'œuvre  de  la  production,  il  n'y  a  que  leur  travail 
qui  s'évanouisse  et  que,  quant  à  leurs  produits,  ils  sont  aussi  réels 
que  ceux  des  classes  le  plus  manifestement  productrices.  Que  peut-on 
faire  de  mieux,  en  effet,  pour  accroître  le  capital  d'une  nation,  que 
d'y  multiplier  le  nombre  des  hommes  sains,  vigoureux,  adroits, 
instruits,  vertueux,  exercés  à  bien  agir  et  à  bien  vivre ^...  Les  pro- 
fessions qui  s'occupent  directement  de  la  culture  des  hommes  con- 
tribuent à  l'avancement  de  celles  qui  ont  pour  objet  l'exploitation 
du  monde  matériel.  Alors  même  donc  qu'on  voudrait  tout  subor- 
donner aux  progrès|de  celles-ci,  il  faudrait  encore  attacher  le  plus 
grand  prix  au  perfectionnement  de  celles-là^.  » 

Il  est  remarquable  qu'aussitôt  que  la  question  du  travail  intellec- 
tuel s'agite  hors  du  cercle  des  économistes,  le  mépris  le  plus  com- 
plet se  révèle  encore  pour  les  occupations  industrielles,  et  ce  n'est 
pas  le  moindre  motif  du  refus  qu'on  fait  souvent  de  le  tenir  pour 
productif.  Au  style  près,  on  se  croirait  bien  des  fois  reporté  à 
Platon  ou  à  Gicéron.  Notre  législateur  lui-même  refuse,  à  pro- 
pos des  arts  libéraux,  de  parler  du  louage  d'ouvrage;  il  croit  les 
relever  en  les  plaçant  très-improprement  sous  le  titre  du  man- 
dat. Chacun  semble  imaginer  que  ce  serait  les  déshonorer  que 
de  les  envisager  en  rien  comme  des  moyens  de  fortune,  ce  qu'on 

1  De  la  liberté  du  travail,  liv.  IX,  chap.  i. 

*  V.  M.  Duiioyer,  arf.  Production,  dgins\e  Dictionnaire  de  l'économie  politique . 

*  De  la  liberté  du  travail,  liv.  IX.  —  Ad.  Smith  dit  lui-même  :  Les  talents 
utiles  acquis  par  les  membres  de  la  société  forment  une  partie  du  fonds  général 
de  la  société,  de  son  capital  fixe.  Richesse  des  nations,  liv.  IL  chap.  i.  —  «  En 
définitive,  dit  M.  Joseph  Garnier,  la  production  est  une  application  de  forces,  don- 
nant pour  résultat  un  produit  propre  à  satisfaire  nos  besoins,  ayant  soit  simple- 
ment la  qualité  d'être  utile,  soit  la  qualité  d'être  utile  jointe  à  celle  d'être  échan- 
geable... Que  laisse  le  chanteur^  a-t-on  dit?  le  souvenir.  Mais  que  laisse  après 
lui  le  repas,  sinon  la  santé  seulement?  Que  reste-t-il  d'un  fruit,  d'une  livre  de 
bonbons,  d'un  feu  d'artifice,  qui  sont  assurément  des  produits  ?  »  Journal  des 
Economistes,  (évTkr  18S5.  —  Je  crois  que  les  produits  immatériels  sont  tout 
aussi  échangeables  que  les  produits  matériels,  et  que  tous  laissent  après  eux 
une  modification  plus  ou  moins  grande  dans  notre  esprit  ou  notre  cœur. 

2*  .SÉRIE.  T.  XVIII.  —  15  Juin  JS.'iS.  25 
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déclare  être  seulement  les  autres.  Il  sied  cependant  d'en  prendre 
son  parti,  —  puisque  j'ai  maintenant  à  parler  du  salaire  des  savants 
et  des  artistes,  —  plus  d'un  peintre  pense  à  vendre  ses  tableaux, 
les  médecins  vivent  fie  leurs  consultations ,  les  chanteurs  s'en- 
richissent de  leur  talent,  les  auteurs  et  les  professeurs  tirent  parti 
de  leurs  livres  et  de  leurs  leçons.  Malgré  Schiller,  celui  qui  fraye 
avec  la  déesse  des  arts  et  des  sciences  aspire  souvent  à  l'etirer 
de  ce  commerce  des  fruits  ainsi  que  de  la  gloire.  Wollaston,  Monl- 
golfier  et  Chaptal  ne  croyaient  même  pas  déroger  en  vendant,  au 
prix  courant,  les  marchandises  que  leur  savoir  les  aidait  à  créer,  et 
Zeuxis  s'était-il  autant  avili  que  l'assure  yElien,  en  montrant  pour 
de  l'argent  l'image  d'Hélène?  a  Non-seulement  il  est  absurde  de  dé- 
clarer l'écrivain  propriétaire  de  son  œuvre,  mais  il  est  absurde  de  lui 
yjroposer  pour  récompense  une  rétribution  matérielle,  »  dit  M.  Louis 
Blanc,  qui  vend  fort  cher  ses  livres,  tant  la  logique  communiste, 
semble-t-il,  admet  d'heureux  accommodements!  Elle  aussi  permet 
apparemment,  après  quelques  phrases  d'apparat,  de  croire,  comme 
le  maître  à  danser  de  M.  Jourdain,  que  des  louanges  toutes  pures  r»e 
mettent  point  un  homme  à  son  aise,  quil  y  faut  mêler  du  solide. 

Si  la  plus  noble  illustration  ne  dispense  pas  d'obéir  aux  né- 
cessités de  la  vie,  elle  ne  saurait  non  plus  changer  la  nature  des 
gains  qu'elle  procure.  Or,  il  n'est  que  trois  classes  de  revenus  :  la 
rente  de  la  terre,  le  profit  du  capital,  le  salaire  du  travail;  et  le 
salaire  spécial  des  services  immatériels  est,  comme  tout  autre, 
comme  tout  prix  librement  débattu,  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  jeune  écrivain  ou 
l'acteur  à  ses  débuts  annonce  les  plus  beaux  talents?  Il  sera  peu 
rétribué,  tandis  que  ses  confrères  dont  la  renommée  est  établie,  lui 
fussent-ils  très-inférieurs,  pourront  mener  une  large  existence. 

J.-B.  Say  s'applique  néanmoins  à  distinguer  des  bénéfices  ordinai- 
res ceux  du  savant,  qu'il  prend  sans  doute  pour  exemple  des  diffé- 
rents travailleurs  intellectuels.  «  Après  avoir  payé,  dit-il,  le  loyer  de 
l'année  dernière  au  propriétaire  de  la  terre  que  vous  cultivez,  vous 
lui  payerez  le  loyer  de  l'année  courante,  et  plus  tard  celui  de  l'année 
prochaine.  De  même,  vous  devrez  chaque  année  un  nouvel  intérêt 
pour  jouir  du  capital  qui  vous  a  été  prêté,  ou  un  nouveau  salaire 
pour  chaque  travail  distinct  que  vous  fera  un  ouvrier.  Du  moment, 
au  contraire,  que  le  savant  a  fourni  un  fait,  une  loi,  un  procédé, 
l'acquéreur  peut  en  faire  usage  autant  de  fois  et  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plaît,  sans  être  obligé  de  recourir  de  nouveau  aux  lumières 
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du  savant.  Une  découverte  ne  se  consomme  pas  par  l'usage  qu'on 
en  t'ait;  au  contraire,  le  service  qu'on  en  tire  s'augmente  par  l'u- 
sage et  par  l'expérience  qui  suit  l'usage.  Et  lorsqu'une  fois  elle  est 
livrée  au  public,  tout  le  monde  peut  en  tirer  parti,  durant  l'éternité, 
sans  devoir  aucune  rétribution  à  qui  que  ce  soit^  »  La  différence 
exposée  ici  entre  la  découverte  scientifique  aliénée,  de  façon  ou 
d'autre,  et  le  domaine  affermé  ouïe  capital  prêté,  est  incontestable; 
mais  qu'en  résulte-t-il,  si  ce  n'est  que  l'aliénation  se  distingue  du 
louage  et  du  prêt?  Vous  achetez  une  connaissance  comme  vous  faites 
d'un  outil,  d'un  fonds  de  terre,  de  toute  chose;  dès  que  vous  l'avez 
payée,  elle  vous  appartient,  son  emploi  vous  regarde.  Le  savant  qui 
la  livre  ne  pourrait-il  pas,  au  reste,  n'en  céder  que  l'usage  durant  un 
temps  limité  et  moyennant  une  rente  annuelle?  Je  connais  bien  des 
découvertes  achetées  de  la  sorte  par  des  fabricants.  Si  le  savant  ré- 
vèle, au  contraire,  le  résultat  de  ses  travaux  sans  se  rien  réserver, 
il  ne  prend  encore  aucune  position  particulière  :  il  fait  un  don. 
Enfin,  lorsqu'il  le  publie  dans  un  livre,  il  vendra  ce  livre,  ainsi 
qu'il  ferait  de  toute  autre  marchandise,  selon  l'utilité  ou  l'agrément 
que  chacun  y  trouvera.  Toute  découverte  constitue  un  bien,  une 
propriété,  et  s'aliène  selon  les  modes  généraux  de  vente,  de  louage, 
de  donation. 

J.-B.  Say  se  trompe  également  lorsqu'il  plaint  la  condition  pré- 
sente des  auteurs  ou  des  professeurs,  en  la  comparant  à  celle  qu'ils 
avaient  autrefois.  Il  en  accu.se  l'imprimerie,  qui  multiplie  à  peu 
de  frais  les  exemplaires  de  chaque  livre,  et  permet  de  s'instruire  seul. 
Isocrale,  remarque-t-il ,  en  s'en  tenant  à  ces  exemples,  pouvait 
faire  payer  ses  instructions  raille  drachmes  par  chaque  élève; 
Abailard  avait  jusqu'à  trois  mille  auditeurs,  dont  les  offrandes  lui 
permirent  de  fonder  l'abbaye  du  Paraclet  2,  ce  monastère  unique 
dans  l'histoire  des  cloîtres,  cet  autel,  comme  l'a  dit  un  illustre 
écrivain,  élevé  à  la  science  et  à  l'amour,  que  devait  garder  Héloïse. 
Cependant,  lorsque  Rossi  veut  prouver  les  bienfaits  des  machines, 
il  cite  de  préférence  l'exemple  de  l'imprimerie,  et  chacune  des 
observations  qu'il  présente  à  cette  occasion  sur  le  sort  des  ouvriers 
ordinaires  s'appliquerait  aisément  aux  travailleurs  particuliers  dont 
parle  Say.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  l'exemplaire  du  plus  beau  livre 
se  vende  rarement  de  nos  jours  autant  que  se  payait  autrefois  la  copie 
d'un  médiocre  manuscrit,  combien  se  faisaient  de  copies  du  même 

'  V.  Cours  d'économie  politique,  ciaquième  partie,  chap.  ix. 
«  Ibid. 
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ouvrage?  Et  il  ne  tiendrait  qu'aux  auteurs  de  restreindre  encore  le 
nombre  de  leurs  volumes,  pour  les  vendre  plus  cher,  en  restant  as- 
surés dans  ce  cas  même  de  trouver  des  acheteurs  infiniment  plus 
multipliés  qu'aux  époques  précédentes,  grâce  aux  progrès  du  savoir 
et  de  la  richesse.  Toute  couronne  est  bientôt  de  nos  jours  dorée  par 
la  fortune.  Est-il  donc  un  vaudevilliste  qui  se  contentât  en  ce  mo- 
ment des  gains  de  Corneille  ou  de  Molière,  pour  parler  seulement 
des  temps  assez  rapprochés?  Rousseau  devait,  pour  vivre,  copier  de 
la  musique,  Gilbert  mourait  à  l'hôpital,  et  La  Bruyère,  en  donnant 
le  manuscrit  de  ses  Caractères  à  la  fille  de  son  libraire,  était  loin 
de  croire  l'enrichir.  Si  les  savants  continuent,  parmi  les  auteurs,  à 
à  recueillir  d'assez  médiocres  profits,  c'est  que  le  public  auquel  ils 
s'adressent,  quoique  plus  nombreux  lui-même  qu'il  ne  l'était  na- 
guère, demeure  toujours  fort  restreint.  Smith  disait  avec  raison 
qu'avant  Timprimerie  les  savants  ne  pouvaient  tirer  d'autre  parti 
de  leurs  talents  que  d'enseigner  les  connaissances  qu'ils  avaient  ac- 
quises; aujourd'hui  on  les  écoute  et  on  les  lit.  On  commence  même 
si  bien  à  les  lire,  que  les  journaux  de  quelque  valeur  sont  partout 
obligés  maintenant  d'entretenir  des  relations  avec  eux,  comme  avec 
les  gens  de  lettres  ou  les  critiques.  Et  personne  ne  trouverait  cer- 
tainement la  pensée  de  Garey,  qui  place  ces  écrits,  de  pair  avec 
la  drèche,  le  sucre,  le  café,  le  thé,  le  tabac,  le  savon,  parmi  les 
consommations  journalières  des  classes  laborieuses  (n'eût-il  pas 
uniquement  parlé  des  classes  laborieuses  de  sa  patrie)  moins  natu- 
relle que  ne  l'était  l'étonnement  de  Montesquieu,  à  la  vue  du  cou- 
vreur anglais  qui  interrompait  son  travail  pour  lire  une  gazette. 

P-^r  rapport  aux  professeurs,  il  faudrait  également  admettre  que 
le  désir  d'apprendre  fût  moins  général,  ou  qu'ils  fussent  plus  nom- 
breux proportionnellement  aux  élèves  capables  de  les  payer,  pour 
croire  leur  sort  moins  heureux  qu'autrefois.  Quoi  qu'en  dise  Say, 
les  livres  eux-mêmes  favorisent  les  cours;  car  |r étude  est  l'enchan- 
teresse sublime,  l'irrésistible  s. rêne  qu'on  redoute  d'abord  et  à 
laquelle  plus  tard  on  se  livre  tout  entier.  Agassiz  n'a-t-il  pas  bientôt 
gagné,  à  faire  des  cours  de  géologie  à  Lowell,  les  100,000  francs 
que  lui  avait  prêtés  son  frère,  pour  publier  son  magnifique  ouvrage 
sur  les  fossiles?  Les  privai-docent  d'Allemagne,  ces  jeunes  professeurs 
qui  ne  reçoivent  que  la  rétribution  acquittée  par  les  étudiants, 
regrettent-ils  la  condition  de  leurs  premiers  devanciers,  bien  que 
tous  ne  prétendent  assurément  pas  aux  applaudissements  que  rece- 
vait, en  cette  qualité,  Savigny  àMarbourg?  Durant  combien  de  siècles 
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étudiant  et  mendiant  furent-ils  même  des  mots  presque  synonymes? 
L'empressement  de  la  jeunesse  française  auprès  des  trois  professeurs 
qui,  sous  la  Restauration,  ont  illustré  la  Sorbonne,  avant  d'être 
l'honneur  de  nos  tribunes  politiques  et  de  nos  lettres  savantes, 
restera  toujours  célèbre;  et  il  est  peu  douteux  que  leurs  auditeurs 
eussent  consenti,  s'ils  l'avaient  cru  nécessaire,  à  garantir  à  chacun 
d'eux  les  revenus  d'Isocrate,  dût-on  s'en  rapporter  à  l'évaluation 
qu'en  a  laissée  Plutarque.  —  Ce  que  je  viens  de  dire  des  auteurs  et 
des  professeurs  se  peut  répéter  de  tous  les  travailleurs  intellec- 
tuels. Chacun  a  vu,  à  Rome,  la  sainte  famille  qu'André  del  Sarte 
a  peinte  pour  un  sac  de  farine,  comme  chacun  sait  les  brillantes 
fortunes  que  se  font  maintenant  les  artistes,  les  médecins,  les 
avocats  en  renom. 

Je  n'ai  pas  parlé  jusqu'ici  des  acteurs,  parce  qu'ils  ne  font  que 
servir  à  l'enseignement  de  la  littérature  et  de  l'art,  sur  lesquels  je  me 
suis,  je  crois,  suffisamment  expliqué.  Mais  je  ferai  remarquer  en  ce 
moment  que  la  défaveur  attachée  à  leur  profession  contribue  à  aug- 
menter leurs  salaires,  qui  n'étaient  encore,  du  reste,  que  de  4,000 
ou  5,000  francs,  pour  les  plus  applaudis,  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  Il  en  est  pour  eux  comme  Rentham  le  disait  des  prêteurs 
lorsqu'existent  des  lois  sur  l'usure  ;  peu  nombreux,  ils  s'assurent,  à 
hautes  primes,  contre  les  risques  qu'ils  subissent. 

C'est  pour  n'avoir  pas  non  plus  compris  les  conséquences  néces- 
saires de  la  loi  de  l'offre  et  delà  demande,  qu'on  a  souvent  admiré 
qu'un  Proudhon,  par  exemple,  pût  dépasser  le  prix  d'un  Rubens, 
quoiqu'une  distance  infinie  sépare  le  talent  du  premier  du  génie  du 
second.  On  aurait  mis  fin  à  sa  surprise  si  l'on  avait  recherché  ce 
qui  doit  résulter,  pour  la  vente  de  leurs  œuvres,  du  petit  nombre 
des  travaux  de  l'un  et  de  la  merveilleuse  fécondité  de  l'autre.  C'est 
enfin,  disait  bien  Rossi,  parce  que  l'offre  s'arrête  à  la  mort  des  ar- 
tistes que  leurs  ouvrages,  s'ils  méritent  d'être  achetés,  renchéris- 
sent. Ne  suffirait-il  pas,  pour  cela  même,  qu'ils  fussent  semblables 
à  cette  curiosité  dont  Sénèque  écYiwaii paucorum  furore  pretiosa? 

Je  terminerai  ce  travail  en  examinant  une  question  que  la  criti- 
que, il  me  semble,  a  de  nos  jours  beaucoup  obscurcie.  Je  disais 
précédemment  qu'il  existe  trois  sortes  de  revenus  :  la  rente  de  la 
terre,  le  profit  du  capital  et  le  salaire  du  travail.  Paroles  bien 
simples,  semble-t-il,  et  qui  sont  cependant  presque  téméraires  en 
ce  moment.  L'ignorance  n'a  plus  assez  de  railleries,  en  effet,  ni 
l'érudition  souvent  assez  de  subtilités  pour  rejeter  la  diversité  des 
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revenus  attribués  à  ces  difîérentes  causes.  Peut-être  toutefois  con- 
sentirait-on encore  à  séparer  le  profit  du  salaire,  mais  on  se  refuse 
absolument  à  parler  de  la  rente.  Pour  moi,  je  le  confesse,  je  n'ai 
pas  assez  d'esprit  pour  comprendre  la  justesse  de  ces  railleries,  ni 
de  savoir  pour  rejeter,  à  ce  sujet,  les  démonstrations  les  plus  rigou- 
reuses des  fondateurs  de  l'économie  politique.  Par  rapport  aux  oc- 
cupations intellectuelles,  — et  cela  seul  aurait  dû  convaincre  cha- 
cun d'eux  qu'elles  sont  productives,  —  ils  ont  appelé  terre,  comme 
le  sol  natal  même,  les  dispositions  dont  nous  a  doués  la  nature,  et 
rente  la  portion  qui  leur  revient  dans  l'ensemble  de  nos  revenus.  Ils 
ont  nommé  capitalnotre  instruction,  nos  connaissances  accumulées 
pour  nos  futurs  ouvrages,  et  profit  la  part  de  gain  qu'elles  obtien- 
nent. Enfin,  au  travail,  utilisant  les  dons  de  la  nature  et  les  res- 
sources du  savoir,  ils  ont  reconnu  le  salaire  pour  paye  légitime.  Il 
se  peut  que  ces  dénominations  ne  soient  pas  celles  qu'il  convînt  le 
mieux  d'employer;  je  ne  le  sais  ni  ne  tiens  à  l'apprendre.  Elles 
sont  acceptées,  elles  expriment  des  idées  vraies,  rendent  compte 
de  faits  certains;  que  faut-il  de  plus?  La  pensée  de  Xénophon  :  Les 
Dieux  vendent  tous  les  biens  contre  du  travail ,  n'est  admissible, 
ajoutàt-on  même  le  capital  au  travail,  qu'autant  qu'on  analyse 
très-superficiellement  la  formation  des  richesses.  Gomment  ne  pro- 
viendraient-elles pas  encore,  je  dirais  volontiers  comment  ne  pro- 
viendraient-elles pas  évidemment  aussi  des  divers  agents  naturels 
susceptibles  d'appropriation?  Bastiat  qui,  de  notre  temps,  s'est  si 
vivement  élevé  contre  la  rente,  n'en  dit  pas  moins,  comme  l'aurait 
pu  faire  Ricardo,  si  ce  n'est  du  moins  pour  l'injuste  blâme  qu'il 
adresse  à  Smith  :  «  Ceux  qui,  comme  Adam  Smith,  voient  dans 
le  travail  la  source  de  la  richesse,  se  bornent  a  rechercher  comment 
il  se  perfectionne  en  se  divisant  *.  Mais  nous  avons  vu,  dans  le  cha- 
pitre précédent,  qu'il  n'est  pas  le  seul  agent  de  nos  satisfactions.  Les 
forces  naturelles  concourent  ;  cela  est  incontestable.  »  Or,  si  les  forces 
naturelles  concourent,  participent  à  la  production,  celui  qui  dispose 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  à  l'exception  de  toute  autre  per- 
sonne, peut-il  n'en  pas  retirer  un  bénéfice?  D'où  viendrait  ce  désin- 
téressement, et  se  rencontre-t-il  jamais?  Il  est  vraiment  étrange,  en 
présence  des  faits  que  chaque  jour  révèle,  de  répéter  —  en  croyant 
bien  souvent  innover  —  l'une  des  erreurs  les  plus  assurées  de 
Hobbes.  Tous  les  savants  n'ont  certainement  pas  la  même  réflexion, 

'  Comment  borner  là  l'œuvre  de  Smilh  ?  V.  Bastiat,  Harmonies  économiques, 
chap.  IV.  —  V.  aussi  tout  son  chapitre  m. 
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ni  la  même  mémoire,  tous  les  artistes  la  même  imagination  ni 
la  même  facilité,  tous  les  orateurs  le  même  extérieur  ni  la  même 
parole,  et  lequel  d'entre  eux  ne  profite  de  ces  faveurs?  Si  Duprez 
n'avait  reçu  du  Créateur  qu'une  voix  ordinaire,  si  Lamartine  n'avait 
recueilli  dès  son  berceau  l'harmonie  et  le  sentiment  qui  font  l'indi- 
cible charme  de  ses  premières  œuvres,  leurs  succès,  et  par  suite 
leurs  gains,  auraient-ils  été  aussi  grands?  Une  part  de  nos  mérites, 
de  nos  avantages  revient  si  bien  à  la  nature,  que  la  suprême  valeur, 
le  génie,  lui  est  attribué  tout  entier.  Et  la  science  court  toujours 
de  grands  risques,  il  importe  de  se  le  persuader,  lorsqu'elle  se  sé- 
pare des  sentiments  de  l'humanité  entière  sur  les  laits  que  chacun 
peut  comprendre.  Elle  ne  doit  non  plus  jamais  paraître  autoriser  les 
maximes  que  d'ignorants  et  d'odieux  tribuns  ont  fait  parfois  en- 
tendre en  niant,  au  nom  de  la  plus  sauvage  égalité,  les  distinctions 
par  lesquelles  Dieu  nous  sépare  les  uns  des  autres  ^  Je  serais,  pour 
moi,  curieux,  après  la  meilleure  réfutation  de  la  rente,  en  ce  qui 
regarde  le  sujet  que  je  traite,  d'entendre  répondre  à  cette  question, 
fût-ce  à  l'hôtel  des  ventes  :  Dans  l'œuvre  de  Shakspeare  ou  de 
Dante,  de  Laplaceou  de  Newton,  de  Michel-Ange  ou  de  Beethoven, 
n'y  a-t-il  rien  qui  revienne  à  la  nature,  et  le  prix  des  œuvres  de 
chacun  de  ces  maîtres  ne  se  mesure-t-il  pas  à  leurs  diverses  qualités? 
Aux  merveilleux  travaux  de  l'intelligence  tout  concourt,  et  sur  le 
marché  du  monde  chaque  avantage  particulier  se  paye. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

*  Balieiif,  au  moins,  était  conséquent.  Dans  son  système, —  si  complet  exemple 
d'incapacité, — chacun  ne  devait  apprendre  qu'à  lire,  à  écrire,  à  compter  et  à  con- 
naître un  peu  de  la  géographie  de  la  France,  et  des  censeurs  devaient  veiller  au 
maintien  rigoureux  de  toute  autre  ignorance. 
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DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 

EN  1854. 


Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  va  publier  sous  quelques 
jours  un  nouveau  volume  de  la  collection  de  la  Statistique  générale  de 
la  France,  entièrement  consacré  à  l'étude  du  mouvement  de  la  popula- 
tion en  4854.  On  sait  que  cette  année  a  été  caractérisée  par  une  mor- 
talité extraordinaire  due  à  un  concours  de  circonstances  calamiteuses 
qui  ne  s'étaient  point  encore  produites  en  France,  au  moins  simultané- 
ment. Nous  croyons  donc  qu'on  lira  avec  quelque  intérêt  une  courte  ana- 
lyse des  principaux  résultats  de  cette  triste  mais  instructive  monographie. 

Si  l'on  étudie  le  mouvement  de  la  population  française  depuis  4817, 
année  à  partir  de  laquelle  on  a  lieu  de  croire  que  tous  les  actes  de  l'état 
civil  ont  été  régulièrement  inscrits,  jusqu'en  4853  inclusivement,  on  re- 
marque qu'elle  n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  L'augmentation  moyenne 
annuelle,  pendant  cette  période  de  trente-sept  ans,  a  été  de  155,929 
individus,  ce  qui  correspond  à  la  213"^  partie  de  la  population  moyenne 
(33,212,000  habitants).  Les  garçons  ont  eu  une  plus  grande  part  que 
les  tilles  à  cet  accroissement,  auquel  ils  ont  contribué  pour  4/374,  et  les 
filles  pour  4/500  seulement.  Si  cette  proportion  d'accroissement  (4/243) 
se  fût  maintenue,  la  population  doublerait  en  cent  quarante-huit  ans. 
Mais  les  résultats  des  treize  dernières  années  vont  nous  montrer  qu'elle 
a  été  loin  d'être  constante  : 

Périodes  accroissement  proportionnei. 

ou  années.  Masculin.  Féminin.  Total. 

1841-45 1/319  1/414  1/180 

1846-50 1/570  1/903  1/350 

185f 1/363  1/486  1/208 

1852 1/406  1/650  1/250 

1853 l/42i  1/647  1/256 

Ainsi  la  population  s'est  accrue  de  4/4  80  dans  la  période  de  1844-1845, 
période  caractérisée  par  une  grande  prospérité.  Cet  accroissement  est 
ensuite  descendu  à  4/350  pendant  la  période  suivante,  marquée  par  la 
cherté  de  4847,  le  choléra  de  4849  et  la  révolution  de  4848.  Le  progrès 
a  été  plus  sensible  en  4854,  mais  pour  se  ralentir  dès  l'année  suivante 
et  suivre  une  marche  décroissante.  En  1854,  pour  la  première  fois  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  la  population  a  obéi  à  un  mouvement 
de  diminution  très-marqué  ;  les  décès  ont  été  supérieurs  aux  naissances 
de  69,348.  Cet  excédant  ne  donne  pas  d'ailleurs  une  idée  complète  de 
nos  pertes  dans  le  cours  de  cette  année  ;  la  population  s'accroissant  en 
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moyenne  par  an  de  150,000  individus  (moyenne  des  dix  années  anté- 
rieures), il  convient  d'ajouter  ce  chiffre  à  69,313  ;  ce  qui  donne  un  dé- 
ficit total  de  220,000  en  chiffres  ronds. 

Parmi  les  causes  de  cette  mortalité  extraordinaire,  il  faut  citer  tout 
d'abord  le  choléra  qui  a  sévi  en  1854  avec  une  intensité  inusitée,  puis 
la  cherté,  cherté  exceptionnelle  en  ce  sens  que  non-seulement  le  blé  a 
atteint  des  prix  au  moins  égaux  à  ceux  des  années  de  disette  1811, 
1817  et  1847,  mais  encore  que  tous  les  objets  de  consommation  alimen- 
taire ont  renchéri  à  la  fois  dans  des  proportions  inconnues  jusque-là. 
L'effet  de  cette  cherté  s'est  encore  accru,  dans  les  soixante  départements 
séricicoles,  par  l'insuccès  complet  de  la  récolte  des  cocons,  en  1853  et 
1854,  récolte  dont  le  produit  forme  habituellement  l'un  des  principaux 
moyens  d'existence  d'une  grande  partie  de  la  population  de  ces  départe- 
ments. Ce  n'est  pas  tout  :  par  suite  du  progrès  rapide  des  aggloméra- 
tions urbaines,  la  hausse  rapide  des  loyers  dans  les  villes  est  encore  ve- 
nue aggraver,  pour  les  classes  ouvrières,  les  difficultés  de  la  vie  maté- 
rielle. Enfin,  aux  décès  du  choléra  et  de  la  cherté  il  faut  joindre  ceux 
de  notre  armée  de  terre  et  de  mer  dans  la  Baltique  et  en  Orient,  dont 
une  partie  paraît  avoir  été  transcrite,  dès  1854,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  en  France.  II  est  difficile  de  déterminer  la  part  de  ces  trois 
fléaux  dans  les  pertes  de  notre  population  en  1854,  D'après  des  docu- 
ments provenant  de  sources  diverses  et  cependant  assez  concordants, 
le  nombre  des  décès  cholériques  aurait  été  de  150,000  au  moins.  Pour 
apprécier  la  mortalité  due  à  la  crise  alimentaire,  il  faut  se  reporter  à 
l'année  de  cherté  la  plus  voisine  de  nous,  c'est-à-dire  à  l'année  1847  \  or, 
en  1847,  la  mortalité  fut  supérieure  de  107,000  décès  à  celle  de  1845, 
année  normale.  Elle  a  été  moindre  certainement  en  1854;  en  effet,  la 
cherté,  commencée  dès  le  mois  d'août  i853,  avait  été  prévue,  et  on  peut 
croire  que  l'organisation  des  secours  publics  a  répondu  plus  efficacement 
qu'en  1847,  où  l'administration  s'était  endormie  dans  une  trompeuse 
sécurité,  aux  besoins  des  classes  laborieuses.  Ajoutons  que  la  distribu- 
tion d'abondants  salaires,  en  1854,  par  suite  du  grand  développement 
des  travaux  publics,  a  pu  conjurer,  dans  une  certaine  mesure,  l'influence 
meurtrière  des  hauts  prix.  Nous  croyons  donc  pouvoir  réduire  à  60,000 
au  plus  le  nombre  des  décès  extraordinaires  qui  doivent  leur  être  at- 
tribués. Les  pertes  de  notre  armée  d'Orient  suffisent  à  expliquer  les 
10,000  autres. 

L'excédant  des  décès  de  1854  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  par  catégories 
de  population  : 

Exccdanl  Diminution 

des    décès.  de  population. 

Département  (le  la  Seine 4, 536  l/3i7 

Population  urbaine  (villes  de  2,000  liabitants 

agglomérés  ei  au-dessus) 4-5,892  1/180 

Population  rurale 18,890  1/1,379 

France  entière 69,318  1/518 
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Comme  on  le  voit,  la  diminution  la  plus  forte  a  eu  lieu  dans  la  popu- 
lation urbaine  ;  elle  a  été  moins  sensible  dans  le  département  de  la  Seine, 
el  presque  insignifiante  dans  la  population  rurale. 

Mariages.  —  Le  nombre  des  mariages  contractés  en  France  en  1854- 
est  de  '270,896.  C'est,  par  rapport  à  1853,  une  diminution  de  9,713, 
qui  porte  en  grande  partie  sur  les  villes.  Dans  Tannée  de  cherté  1847,  la 
diminution  des  mariages,  par  rapport  à  1845,  année  normale,  avait  été 
de  33,613. 

Ces  270,896  mariages  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  catégorie  de 
population  : 

Département  de  la  Seine 15,673  ou  l  mariage  sur  100  habitants. 

Popuiiilion  urbaine 62,934  —  132        — 

Population   rurale 192,289  —  136        — 

France  entière 270,896  —  133        — 

En  1853,  on  avait  compté  un  mariage  sur  129  habitants,  et  la  moyenne 
des  trente-sept  années  précédentes  est  de  1  sur  128.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  mariages  a  donc  été  moinfe  réduit  en  1854  qu'il  était  naturel 
de  s'y  attendre  sous  l'influence  dune  cherté  qui  a  porté  une  si  grave 
atteinte  à  l'aisance  publique. 

Les  mariages  se  classent  ainsi  qu'il  suit  par  état  civil  et  par  catégorie 
de  population,  le  nombre  100  étant  pris  pour  unité  : 

Etat  civil                            Département  Population  Population  Aloyenne 

de  la  Seine.  urbaine.  rurale.  génér. 

Entre  garçons  et  filles...                81.57  81.47  83.62  83.00 

Entre  garçons  et  veuves.                  4.95  4.57  3.33  3.71 

Entre  veufs  et  lilles 9.84  10.03  9.43  9.60 

Entre  veufs  et  veuves 3.64  3.93  3.62  3.69 

100.00  100.00  100.00  100.00 

Les  premiers  mariages  (ou  mariages  contractés  en  premières  noces  par 
les  deux  conjoints)  sont,  comme  on  le  voit,  proportionnellement  plus 
nombreux  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Ces  résultats  ne  diffè= 
rent  tjtie  ti^ès-peu  d'ailleurs  de  ceux  de  185^^.  Les  seconds  mariages  (ou 
mariages  ultérieurs,  quel  qu'en  soit  le  nombre)  étant  pris  pour  unité,  les 
premiers  ont  été  respectivement  ainsi  qu'il  suit  en  1853  et  1854;  : 

1854.  1853. 

Département  de  la  Seine 4.42  4.35 

Population  urbaine 4.40  4.49 

Population  rurale 5.10  5.10 

France  entière 4.88  4.89 

En  conservant  la  méntie  unité,  les  mariages  de  garçons  et  de  tilles  sont 
respectivement  : 

^^_^^   MARIAGES 

de  garçon?.  de  filles. 

Déparlemeul  (le  la  Seine 6.42  10.64 

Population  urbaine 0.16  10.77 

Population  rurale 6.66  13.39 

Moyenne 6.52  12.51 
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Ces  rapports,  qui  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  en  1853,  sont  re- 
marquables :,  ils  prouvent  que  l'homme  se  remarie  plus  souvent  que 
la  femme.  On  voit  en  effet  que,  sur  6^2  hommes  qui  se  marient,  il  y 
en  a  4  qui  se  remarie,  tandis  qu'il  ne  se  remarie  qu'une  femme  sur  12.51. 
Cette  tendance  plus  grande  de  l'homme  à  sortir  de  l'état  de  veuvage  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  l'homme,  d'une  part,  se  mariant  plus 
tard  que  la  femme,  de  l'autre,  ayant  une  moindre  longévité,  il  y  a  plus  de 
femmes  qui  survivent  à  leurs  maris  que  de  maris  à  leurs  femmes.  Si  l'on 
étudie  le  même  fait  d'après  la  nature  des  populations,  on  voit  que  les 
hommes  se  remarient  plus  fréquemment  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. Môme  observation  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  mais  avec  des 
différences  plus  marquées.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  il  se 
remarie  une  femme  sur  10.64  ;  tandis  que  dans  les  campagnes  il  ne  s'en 
remarie  qu'une  sur  13.39. 

L'âge  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  varie  selon  qu'il  s'agit 
des  premiers  ou  des  seconds  mariages,  et  que  ces  mariages  sont  con- 
tractés dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes.  Si  l'on  recherche  d'abord 
cet  âge  pour  l'ensemble  des  mariages,  on  constate  les  faits  suivants  pour 
1854  : 

nOMME.  FBMMB. 

Ans.    Muis.  Ans.    Moli. 

Département  de  la  Seine 31      9  â7      2 

Population  urbaine,  c 30      9  26      6 

Population  rurale 29      8  25      7 

On  voit  qu'on  se  marie  plus  jeune  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  et  surtout  que  dans  le  département  de  la  Seine  ;  et  c'est  peut-être 
l'une  des  causes  de  la  plus  grande  fécondité  des  mariages  dans  la  popu- 
lation rurale.  La  diff"érence  d'âge  entre  les  deux  époux  varie  entre  4  ans 
7  mois  et  4  ans  1  mois.  Il  existe  une  exception  à  cette  règle  de  la  supé- 
riorité d'âge  du  mari  ;  elle  se  manifeste  dans  les  mariages  de  garçons  et 
de  veuves,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 

AGE  RELATIF  MOYEN 

de  l'homme.  de  la  femme. 

Ad9.    Moif.  Ans.    Mois. 

Département  de  la  Seine 36      3  37      » 

Populalion  urbaine 35      1  35      5 

Population  rurale 34      6  34      3 

Ainsi,  sauf  dans  la  population  rurale,  où  les  garçons  qui  épousent  des 
veuves  ont  en  moyenne  3  mois  de  plus  que  leurs  femmes,  la  supériorité 
d'âge  de  celles-ci  est  générale. 

Dans  les  départements  autres  que  la  Seine,  les  mariages  en  premières 
noces  ont  lieu,  comme  nous  allons  le  voir,  entre  des  hommes  de  28  ans 
(en  chiff"res  ronds)  et  des  femmes  de  24  ans  1/2.  Or,  à  28  ans,  l'homme 
ayant  une  vie  probable  de  34  ans,  tandis  que  la  vie  probable  d'une  femme 
de  24  ans  4/2  est  d'environ  39  ans,  il  en  résulte  que  la  femme,  en  se 
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mariant,  a  une  probabilité  de  vie  supérieure  de  5  ans  à  celle  de  son 
mari,  ce  qui  lui  donne  plus  de  13  chances  contre  12  de  lui  survivre  ;  et 
comme,  d'un  autre  côté,  la  femme  se  remarie  moins  que  l'homme,  on 
ne  doit  pas  être  étonné  de  la  grande  supériorité  numérique  des  veuves 
sur  les  veufs,  que  l'on  constate  dans  tous  les  recensements  de  la  popu- 
lation. 

AGE    RELATIF  MOYEN 

de  l'homme.  de  la  femme. 

Ans.    Mois.  Ans.    Mois. 

!  Départ,  de,  la  Seine...  29      6  25      2 

Population  urbaine ..  28      6  24      7 

Population  rurale....  27    10  24      » 

Si  l'on  compare,  au  point  de  vue  de  l'âge  relatif  des  époux,  les  pre- 
miers mariages  aux  seconds ,  on  constate  que  les  premiers  ont  lieu  en 
moyenne  près  de  dix  ans  avant  les  mariages  mixtes  (entre  garçons  et 
veuves,  entre  filles  et  veufs) ,  et  près  de  vingt  ans  avant  ceux  que  les 
veufs  contractent  entre  eux.  Voici  l'âge  moyen  de  ces  derniers  en  1854  : 

AGE    RELATIF  MOYEN 

(le  l'homme.  de  la  femme. 

Ans.    Mois.  Ans.    Mois. 

Département  de  la  Seine 47     9  45    10 

Population  urbaine 46      3  42      7 

Population  rurale 46      6  41     11 

Enfin,  on  va  voir  que  c'est  surtout  dans  les  mariages  des  veufs  avec 
les  filles,  que  le  mari  est  plus  âgé  que  sa  femme  : 

AGB  «BLATIF  MOYEN 

de  l'homme.  de  la  femme. 

Ans.    Mois.  Ans.    Mois. 

Département  de  la  Seine 41    10  32     4 

Population  urbaine 40      9  32      2 

Population  rurale 39      2  30     7 

La  différence  d'âge  entre  les  époux  grandit  rapidement,  selon  que 
celui  du  mari  est  plus  ou  moins  élevé.  Ainsi,  lorsque  ce  dernier  a  moins 
de  vingt  ans,  la  femme  peut  avoir  jusqu'à  deux  ans  et  demi  de  plus  que 
lui  ;  mais  s'il  a  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  elle  est  plus  jeime  de  près 
d'un  an,  et  de  près  de  dix  ans  s'il  a  atteint  quarante-cinq  ans;  enfin, 
cette  disproportion,  lorsque  l'époux  a  dépassé  soixante  ans,  peut  aller 
jusqu'à  vingt-trois  ans  et  au  delà.  C'est  dans  les  campagnes  que  la  dis- 
proportion d'âge  est  le  plus  marquée  dans  les  âges  élevés  ;  mais  la  pro- 
portion numérique  des  femmes  plus  jeunes  que  leurs  époux  au  moment 
du  mariage  est  également  plus  forte  dans  la  population  rurale.  Dans  la 
période  de  la  plus  grande  fécondité  des  mariages ,  c'est-à-dire  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq  ans,  les  femmes  s'y  marient  un  peu  plus  jeunes 
que  dans  les  villes  ;  lorsque  les  maris  sont  au-dessous  de  cet  âge,  elles 
s'y  marient  plus  tard.  Eu  résumé,  dans  les  communes  rurales,  la  dis- 
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proportion  d'âge  entre  les  époux  est  moins  grande  sur  Pensemble  des 
mariages. 

Si  l'on  étudie  la  marche  de  cette  disproportion  dans  les  mariages 
mixtes  et  dans  les  mariages  de  veufs,  on  est  amené  à  constater  des  ré- 
sultats analogues.  Ainsi,  jusqu'à  trente  ans,  les  garçons  épousent  des 
veuves  plus  âgées  qu'eux.  Au  sortir  de  cet  âge,  les  veuves  qui  se  marient 
avec  des  garçons  sont  plus  jeunes  que  leurs  maris,  et  la  dilîérence  d'âge 
va  croissant,  mais  un  peu  moins  rapidement  que  dans  les  mariages  entre 
filles  et  garçons. 

C'est  dans  les  mariages  entre  veufs  et  veuves  que  la  disproportion  des 
âges  est  le  moins  marquée.  Jusqu'à  trente  et  même  trente-cinq  ans,  les 
veuves  sont  plus  âgées  que  leurs  maris  ;  elles  sont  plus  jeunes  ensuite 
de  quelques  mois,  puis  de  quelques  années. 

Ces  observations  s'appliquent  à  toutes  les  catégories  de  population. 
Cependant,  lorsque  l'on  considère  l'ensemble  des  mariages ,  sans  dis- 
tinction des  premiers  et  des  seconds  mariages,  on  constate  que  c'est 
dans  le  département  de  la  Seine  que  la  disproportion  absolue  des  âges 
entre  époux  est  la  plus  grande;  les  villes  viennent  ensuite,  puis  la  po- 
pulation rurale.  Maintenant  nous  verrons  plus  loin  que  c'est  dans  les 
campagnes  qu'il  naît  le  plus  de  garçons  et  dans  le  département  de  la 
Seine  qu'il  en  naît  le  moins.  Si  ce  fait,  qui  s'est  déjà  produit  en  1853, 
se  manifestait  avec  la  même  régularité,  ce  qui  paraît  probable,  dans  les 
années  suivantes,  on  serait  peut-être  autorisé  à  en  conclure  que  ce  sont 
les  mariages  le  moins  disproportionnés  quant  à  l'âge  des  époux  qui 
donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  naissances  masculines. 

La  durée  moyenne  des  mariages  serait  un  document  plein  d'intérêt, 
s'il  était  possible  de  le  déduire  directement,  pendant  une  série  d'années, 
du  nombre  des  années  vécues  en  état  de  mariage  par  les  morts  mariés 
des  deux  sexes.  En  l'absence  de  ce  renseignement,  on  est  obligé  d'y 
suppléer  par  l'approximation  suivante.  Lorsque  le  nombre  annuel  des 
mariages  varie  dans  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  consi- 
dérer comme  à  peu  près  constant ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  France 
dans  ces  dernières  années ,  on  pourrait,  en  multipliant  ce  nombre  par 
la  durée  moyenne  des  mariages,  si  on  la  connaissait,  obtenir  le  nombre 
des  couples  mariés  qui  existent  dans  un  pays  donné.  Réciproquement, 
cette  durée  moyenne  se  déduit  de  la  connaissance  du  nombre  des  cou- 
ples existants,  divisé  par  le  nombre  des  mariages  célébrés  dans  l'année 
que  l'on  considère. 

Ceci  posé,  le  nombre  des  couples  mariés  pouvant  être  évalué  en  1854, 
par  suite  de  la  mortalité  exceptionnelle  de  cette  année,  à  6,800,000;,  et 
le  nombre  des  mariages  ayant  été,  comme  nous  l'avons  vu,  de  270, 896^, 
la  durée  moyenne  des  mariages  serait,  en  1854,  de  vingt-cinq  ans  en- 
viron, comme  en  1853. 

Le  tableau  suivant  jette  une  certaine  lumière  sur  l'état  de  l'instruction 
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primaire  en  France,  au  moins  dans  les  âges  adultes,  en  indiquant,  pour 
cent  mariages,  le  nombre  des  époux  qui  ont  pu  et  qui  n'ont  pu  signer 
l'acte  de  leur  mariage. 

DÉPARTEMENT  AUTRES 

de  la  Seine.  dépnrtements. 

Hommes.     Femmes.    Hommes.      Femmei. 

.,„    ,        ,  ..  (    Qui  ont  signé 95  85  67  51 

Nombre  des  maries...   <    ^  .    ,  .  . 

(    Qui  n  ont  [ju  signer.  5  15  33  49 

100  100  100  100 

Il  en  résulte  que,  distraction  faite  du  département  de  la  Seine,  le  tiers 
des  hommes  et  la  moitié  des  femmes  qui  se  sont  mariés  en  France, 
en  1854,  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Cette  proportion  est,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  beaucoup  plus  favorable  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  cependant  on  y  compte  encore  1  homme  tout  à  fait  illettré  sur  19, 
et  1  femme  sur  6. 

On  sait  que  tous  les  mariages  ne  se  font  pas,  en  France,  avec  l'assenti- 
ment des  parents,  et  que  le  recours  aux  actes  respectueux  est  quelquefois 
employé.  Le  nombre  des  mariages  accomplis  dans  ces  conditions,  si  les 
documents  officiels  sont  exacts,  est  très-minime,  puisqu'il  ne  s'est  élevé, 
en  1854,  qu'à  1,445,  soit  53  pour  10,000.  Le  nombre  des  oppositions  n'au- 
rait pas  dépassé  non  plus  122,  soit  4  pour  10,000.  Le  nombre  des  ma- 
riages contractés  dans  la  même  famille  jusqu'au  quatrième  degré  de  pa- 
renté, ou  d'alliance  seulement,  a  été  de  3,310.  Quant  aux  mariages  par 
lesquels  des  enfants  naturels  ont  été  légitimés  (mariages  réparateurs),  on 
en  a  compté  6,996,  dont  1,525  dans  le  département  de  la  Seine.  C'est 
973  pour  10,000  mariages  dans  ce  département,  et  274  dans  le  reste  de 
la  France.  Le  nombre  des  enfants  ainsi  légitimés  s'élève  à  9,269,  dont 
2,061  dans  le  département  de  la  Seine  et  7,208  dans  les  quatre-vingt- 
cinq  autres  départements.  Il  en  résulte  que  100  mariages  ont  conféré  la 
légitimation  à  108  enfants  naturels.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
nombre  des  enfants  légitimés  a  été  de  135  pour  100  mariages,  et  de 
de  103  seulement  pour  le  reste  du  pays. 

Naissances.  —  On  a  compté  en  France,  en  1854,  963,239  naissances 
(mort-nés  compris  au  nombre  de  39,778),  réparties  ainsi  qu'il  suit  entré 
les  campagnes,  les  villes  et  le  département  de  la  Seine  : 

Déparlement  de  la  Seine. ..        54, 141  on  1  sur  31    habitants. 

Popnlalioii  nrbaine 2i8,360        —        35  — 

Population  riiiale 600,738        —        41  — 

France  entière 963,239        —        39  — 

Ce  nombre  est  infériem' de  12,298  à  celui  de  l'année  dernière,  bien 
que  l'on  ail  compté,  en  1853,  19,713  mariages  de  plus  qu'en  1854,  et 
que  les  naissances  d'ime  année  appartiennent  pour  les  dix  douzièmes 
aux  conceptions  de  l'année  précédente.  Du  reste,  le  ralentissement  de 
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la  fécondité  générale  en  France  est  très-sensible  depuis  quelques  années, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  ci- après  : 

Aonées.  Naissances  (mort-nés  compris). 

1854 963,239 

1853 975,537 

1852 1,002,981 

1851 I,007,0i(» 

Si  l'on  compare  la  fécondité  générale  ou  le  rapport  des  naissances 
aux  habitants  dans  chacune  des  populations  que  nous  étudions,  on  re- 
marque que  c'est  le  département  de  la  Seine  qui  donne  relativement  le 
plus  de  naissances,  et  que  ce  sont  les  campagnes  qui  en  donnent  le 
moins.  Il  est  vrai  que  ces  trois  catégories  de  populations  se  classent  dans 
le  même  ordre  au  point  de  vue  du  nombre  des  mariages.  Il  en  résulte 
que  les  populations  qui  comptent  le  plus  de  mariages  sont  aussi  celles 
qui  présentent  le  plus  grand  nombre  absolu  de  naissances.  Mais  nous 
allons  voir  que  ce  classement  des  populations  par  ordre  de  fécondité 
change  complètement,  si  on  y  étudie  le  rapport  des  naissances  légitimes 
aux  mariages. 

Ces  naissances,  qui  ont  été,  en  y  comprenant  les  mort- nés,  au  nom- 
bre de  888,069,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Déparlemonl  de  la  Seine...  39,361   ou  2.51  par  mariage. 

Populalion  urbaine 216,302  3.50  — 

Population   rurale 632,406  3.25  — 

France  entière 888,069  3.35  — 

En  1833,  ce  rapport  était  de  3.21.  La  fécondité  des  mariages  s'est 
donc  légèrement  accrue.  Contrairement  au  fait  constaté  en  1853,  c'est 
la  population  urbaine  qui  otfre  le  plus  de  naissances  par  mariage.  Mais 
nous  savons  déjà  que  la  mortalité  extraordinaire  de  1834  l'a  particuliè- 
rement atteinte.  Or.  par  une  loi  de  compensation  observée  depuis  long- 
temps, cette  mortalité  a  eu  pour  corrélatif  une  plus  grande  fécondité 
des  mariages.  Toutefois,  c'€st  généralement  dans  ces  populations  agglo- 
mérées que  la  fécondité  légitime  est  le  plus  faible  ;  et  si  la  fécondité 
absolue  de  la  population  y  est  plus  forte,  c'est  qu'elles  ofiVent  compara- 
tivement, conmie  il  sera  dit  plus  loin,  un  plus  grand  nombre  de  nais- 
sances naturelles. 

Le  rapport  sexuel,  ou,  en  d'autres  termes,  la  supériorité  numérique 
des  garçons  sur  les  tilles  dans  les  naissances,  varie  selon  que  les  enfants 
sont  légitimes  et  naturels,  et  qu'ils  sont  nés  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes.  Pour  les  naissances  totales  sans  distinction  d'état  civil  et 
mort-nés  compris,  le  rapport  sexuel  a  été,  en  1834,  de  100.76  garçons 
pour  100  filles  ;  de  dOo  pour  les  enfants  nés  vivants,  et  de  143.03  pour 
les  mort-nés.  Ces  chiffres  se  modifient  ainsi  qu'il  suit,  si  l'on  lient 
compte  de  l'état  civil. 
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Nés  vivants 105.54 

Enfants  légitimes....   ^   Morts-nés 149.87 

Total  des  enfants 106.97 

/    Nés  vivants 103.50 

Enfants  naturels )   Mort-nés 116.89 

(  Total  des  enfants 104.38 


Ils  ne  se  niodifieiît  pas  moins,  si  l'on  tient  compte  de  la  différence 
des  lieux  : 

/   Département  do  la  Seine 102.84 

Naissances  totales....   |   Population  urbaine 105.89 

(  Population  rurale 107.-42 

D'après  ces  deux  derniers  tableaux,  la  supériorité  des  garçons  est 
plus  forte  dans  les  naissances  légitimes  que  dans  les  naissances  na- 
turelles (105.54  contre  103.50).  Aucune  explication  satisfaisante  n'a 
encore  été  donnée  de  cette  différence  que  nous  avons  déjà  constatée 
en  1853,  et  que  l'on  a  également  observée  dans  tous  les  autres  pays.  Le 
degré  d'agglotnéralion  de  la  population  a  une  influence  très-sensible 
sur  l'excédant  des  garçons;  ainsi  cet  excédant  est  plus  marqué  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  et  il  est  très-faible  dans  le  département 
de  la  Seine,  où  la  population  atteint  son  plus  haut  degré  de  densité. 
Quelques  statisticiens  ont  cru  devoir  en  conclure  que  les  travaux  de 
l'agriculture,  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  le  développement  de 
la  force  musculaire,  favorisent  la  prédominance  des  naissances  mascu- 
lines. Ce  serait  une  nouvelle  explication  à  ajouter  à  celle  qui  nous  a  paru 
résulter  de  la  moindre  disproportion  d'âge  entre  époux  dans  les  cam- 
pagnes. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  mort-nés  que  le  rapport  sexuel  est  énorme. 
Il  s'élève  à  149.87  pour  les  légitimes;  à  116.89  pour  les  naturels,  et 
à  145.03  pour  le  total  des  mort-nés.  Ainsi,  les  accidents  qui  détermi- 
nent la  mort  de  l'enfant  avant,  pendant  l'accouchement  et  dans  les  trois 
jours  qui  le  suivent,  atteignent  surtout  les  garçons  et  dans  une  très- 
forte  propoinion.  Il  est  remarquable  que,  tandis  que  le  rapport  sexuel  est 
exceptionnellement  élevé  dans  les  mort-nés  légitimes  de  la  population 
rurale,  il  descend  à  un  chiffre  très-faible  dans  les  mort-nés  naturels  de 
la  même  population.  S'il  était  vrai,  connne  le  veulent  quelques  biolo- 
gues,  que  les  deux  sexes  se  rapprochent  d'autant  plus  de  l'égalité  dans 
les  naissances  que  les  parents  sont  plus  jeunes,  il  faudrait  en  conclure 
que  les  unions  illégitimes  auxquelles  sont  dus  ces  mort -nés  se  forment 
habituellement  entre  de  très-jeunes  gens.  Maintenant  cette  opinion  de 
l'influence  de  l'âge  des  parents  sur  la  prédominance  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  est-elle  fondée  ?  Les  observations  recueillies  à  ce  sujet  sont  encore 
en  très-petit  nombre  et  par  conséquent  nullement  concluantes.  D'après 
des  recherches  faites  à  Calais,  sur  les  naissances  légitimes  enregistrées 
de  1833  à  1852,  au  nombre  de  0,006,  M.  le  docteur  Boulenger  a  constaté 
que,  pour  2,883  naissances,  le  pôr  >  était  plus  âgé  que  la  mère  ;  les  parents 
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étaient  du  même  âge  pour  2,236  ;  enfin,  la  mère  était  plus  âgée  que  le 
père  pour  867.  Or,  dans  les  naissances  de  la  première  catégorie,  le  rap- 
port sexuel  était  de  109.98;  dans  les  naissances  de  la  seconde,  de 
107.92  ;  dans  celles  de  la  troisième,  de  101.63;  enfin,  dans  les  naissances 
totales,  de  107.97.  La  prédominance  masculine  serait  donc  la  plus  forte 
possible  dans  les  naissances  provenant  de  mariages  où  le  mari  est  plus 
âgé  que  la  femme;  elle  se  rapprocherait  de  la  moyenne  observée  en 
France  pour  Tensemble  des  naissances,  et  lui  serait  notablement  infé- 
rieure, lorsque  le  père  est  moins  âgé.  Ces  résultats  intéressants  sont 
confirmés  par  les  faits  suivants,  recueillis  à  Paris  en  1854  et  1855,  et 
qui  portent  sur  52,311  cas. 

Père  plus  âgé       Père  et  mère     Père  moins  âgé  Total 

que  du  que  des 

la  mère.  même  âge.  la  mère.  naissances. 

Garçons 21,748  1,618  3,232  26,598 

Filles 20,814  1,584  3,315  25,713 

Rapport  sexuel.  104.49  102.14  95.50  102.97 

Mais,  nous  devons  le  répéter,  ces  curieux  phénomènes  de  biologie  ont 
besoin  d'être  longtemps  étudiés  encore,  avant  d'être  définitivement 
admis. 

Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été,  en  185-4,  de  75,170,  en  y  com- 
prenant les  mort-nés.  Ce  nombre  correspond  à  888,069  enfants  légi- 
times, ce  qui  fait  11.81  enfants  légitimes  pour  1  enfant  naturel.  Ce  rap- 
port varie  considérablement  selon  les  lieux  ;  ainsi,  on  compte  1  enfant 
naturel  sur  2.66  naissances  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  6.75 
dans  la  population  urbaine,  et  seulement  sur  22.32  dans  les  campagnes. 
Il  tend  d'ailleurs  à  s'élever,  quoique  légèrement,  pour  les  enfants  nés 
vivants;  ainsi,  il  a  été,  en  1832,  de  1  sur  12.93;  en  1853,  de  1  sur  12.71; 
en  1854,  de  1  sur  12.17.  On  peut  prévoir  que  cet  accroissement  des 
naissances  naturelles  deviendra  de  plus  en  plus  sensible  avec  le  progrès 
des  agglomérations  urbaines. 

Nous  n'avons  parlé  des  mort-nés  qu'au  point  de  vue  de  l'élément 
sexuel  ;  il  importe  d'en  rechercher  le  rapport  aux  naissances  légitimes 
et  naturelles  dans  les  trois  catégories  de  population  que  nous  étudions. 
Ce  rapport  est  de  1  mort-né  sur  24.22  naissances  totales  ;  de  1  sur27.67 
dans  les  campagnes;  de  1  sur  19.91  dans  les  villes,  et  de  1  sur  15.77 
dans  le  département  de  la  Seine.  Comparé  à  1853,  il  s'est  accru  d'en- 
viron 1  pour  100,  et  cette  augmentation  (si  elle  est  réelle,  c'est-à-dire 
si  elle  n'est  pas  le  résultat  d'une  constatation  de  plus  en  plus  exacte 
des  faits)  aurait  porté  principalement  sur  la  population  rurale.  L'in- 
fluence de  l'illégitimité  de  la  conception  sur  le  nombre  des  mort-nés 
est  très-sensible  -.dans  les  naissances  légitimes,  ce  nombre  est  de  1  sur 
25.59  ;  il  s'élève  à  1  sur  14.81  dans  les  naissances  naturelles.  L'influence 
des  lieux  n'est  pas  moins  évidente,  d'après  le  tableau  qui  suit. 

2*  SÉBIF.  T.  XVIU. —  Juin  1858.  24 
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NOMBRE 

de  naissances  pour  1  mort- né. 
Knfunls  ief;itinie?.  Enlanis  naturels. 

Déparlement  de  la  Seine...  16-07  15. Oi 

Population  urbaine 21. ii  13.48 

Population  rurale 28.53  i^.^^ 

France  entière 


25.59  14.81 


On  s'explique  facilement  que  les  mort-nés  soient  plus  nombreux 
dans  les  naissances  illégitimes  que  dans  les  autres  ;  la  mort  de  l'enfant 
avant,  pendant  ou  peu  après  la  naissance,  devant  être  souvent  déter- 
minée par  la  dissimulation  prolongée  de  la  grossesse,  par  les  tentatives 
d'avortement,  par  les  accouchements  clandestins ,  quelquefois  par  les 
excès  de  toute  nature,  plus  souvent  par  la  misère  profonde  des  filles- 
mères,  tristes  circonstances  qui  accompagnent  presque  toujours  les  con- 
ceptions naturelles.  On  remarque  avec  surprise  que  la  population  ur- 
baine présente  plus  de  mort-nés  illégitimes  que  Paris;  ce  qui  s'explique 
probablement  par  ce  fait  que,  dans  la  capitale,  l'opinion  étant  moins 
sévère  el  la  possibilité  de  cacher  sa  faute  beaucoup  plus  grande,  la  fdle- 
mère  n'est  pas  obligée ,  pour  la  dissimuler,  de  recourir  aux  expédients 
si  fréquemment  employés  dans  les  petites  villes  et  si  dangereux  pour  la 
santé  de  l'enfant.  Ajoutons  qu'un  très-grand  nombre  d'unions  illégitimes, 
à  Paris,  n'y  sont  point  connues  comme  telles,  et  que,  par  conséquent, 
la  mère  y  jouit,  en  ce  qui  concerne  la  gestation  et  Paccouchemerit,  de 
tous  les  avantages  de  la  femme  mariée. 

Les  faits  observés  en  1854  confirment  les  renseignements  déjà  obtenus 
en  dSoS,  relativement  à  l'influence  des  saisons  sur  le  nombre  des  con- 
ceptions. Le  tableau  suivant,  dans  lequel  les  conceptions  (ramenées 
à  12,000)  ont  été  classées  par  moisuniformes  de  trente  et  un  jours,  et  dans 
un  ordre  décroissant,  démontre  clairement  l'existence  de  cette  influence. 

Juin 1,146                            Mars 954 

Juillet 1,123  Décembre..  950 

Août 1,051  Septembre..  946 

Mai I,0i9                              Janvier 939 

Avril «  ,037  Novembre . .  926 

Février 965                              Octobre 914 

Ainsi,  c'est  dans  les  mois  les  plus  chauds  qu'a  lieu  le  plus  grand  nombre 
des  conceptions.  L'intensité  de  l'action  theriTiométrique  n'est  pas  d'ail- 
leurs entièrement  semblable  dans  les  populations  urbaines  et  rurales. 
Si,  par  exemple,  on  compare  les  conceptions  des  six  mois  de  la  belle 
saison  (mai  à  octobre)  à  celles  des  six  mois  qui,  dans  nos  climats,  con- 
stituent la  saison  froide  (novembre  à  avril),  on  trouve  que  les  premières 
sont  plus  nombreuses  de  464  (sur  i2,000)  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  de  488  dans  les  villes,  et  de  458  dans  les  campagnes.  Mais  les 
nombreuses  intempéries  de  1854  nous  permettent  de  croire  que  ces 
différences  ne  sont  pas  normales,  et  nous  serions  plutôt  disposé  à  con- 
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sidérer  comme  telles  celles  que  nous  avons  constatées  en  1853.  Dans 
cette  année,  l'excédant  au  profit  des  mois  chauds  avait  été  de  192  dans 
les  villes  et  de  364  dans  les  campagnes,  tandis  que  le  département  de  la 
Seine  avait  eu  un  excédant  de  conceptions  dans  les  mois  froids. 

L'influence  des  changements  de  saison  sur  le  rapport  sexuel,  si  elle 
existe,  est  loin  de  se  manifester  aussi  clairement  que  sur  le  nombre  des 
conceptions.  Les  documents  réunis  en  1854  n'autorisent  même  aucune 
conclusion  dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre.  Il  en  est  de  même 
de  ceux  de  l'année  1853. 

Le  nombre  des  conceptions  naturelles  est,  à  très-peu  de  chose  près, 
le  même  dans  chaque  mois  de  l'année,  puisque  la  différence  entre  le 
mois  maximum  et  le  mois  minimum  est  de  moins  d'un  dixième  ;  cepen- 
dant on  remarque  une  légère  prédominance  dans  les  mois  consacrés 
aux  plaisirs  du  carnaval. 

Dans  l'état  actuel  des  documents  officiels,  il  est  difficile  d'apprécier 
si  les  variations  thermométriques  augmentent  ou  diminuent  le  nombre 
dos  mort-nés.  En  1853,  nous  avions  trouvé  que  les  mois  d'hiver  étaient 
ceux  où  on  en  comptait  le  plus  ;  c'est  le  contraire  en  1854.  De  nouvelles 
observations  sont  nécessaires  pour  nous  renseigner  utilement  sur  ce 
point. 

Décès.  —  De  tous  les  faits  relatifs  au  mouvement  de  la  population,  celui 
qui  mérite  le  plus  d'appeler  l'attention  est,  sans  contredit,  le  nombre 
annuel  des  décès  par  sexe  et  par  âge.  C'est  le  document,  en  effet,  qui 
jette  les  plus  vives  lumières  sur  la  situation  économique  d'un  pays  ou 
d'une  province,  à  ce  point  que  la  mortalité  d'un  peuple  est  peut-être 
la  mesure  la  plus  exacte  du  degré  de  bien-être  dont  il  jouit.  Des  tables 
mortuaires,  c'est-à-dire  des  tables  des  décès  par  âge,  on  peut  déduire 
des  tables  de  survivance.  Si  ces  tables  ne  donnent  pas  la  mesure  très- 
exacte  du  coefficient  de  mortalité  afférent  à  chaque  âge,  surtout  pour  les 
populations  qui  s'accroissent  rapidement ,  puisqu'elles  sont  construites 
dans  fhyi)othèse  d'une  population  stationnaire,  elles  fournissent  cepen- 
dant un  très-utile  renseignement,  c'est  l'âge  moyen  des  décédés,  qui 
s'obtient  en  divisant  par  leur  nombre  la  somme  des  années  qu'ils  ont 
vécu.  Or,  cet  âge  moyen,  déterminé  pour  plusieurs  périodes,  permet  de 
reconnaître  si  la  durée  moyenne  de  la  vie,  dans  un  pays  donné ,  s'al- 
longe ou  se  raccourcit.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  si  les  tables 
mortuaires  du  milieu  du  dix-huitième  siècle  donnent  aux  décédés  de 
celte  époque  un  âge  moyen  de  vingt-cinq  ans,  tandis  que,  vers  le  milieu 
du  dix-neuvième,  il  est  de  quarante  ans,  la  durée  moyenne  de  la  vie  s'est 
accrue  en  un  siècle  de  quinze  ans.  Les  tables  mortuaires  font  encore 
connaître  si  les  mêmes  âges  occupent  toujours  la  même  place  dans  la 
série  des  décès,  ou  si,  au  contraire,  quelques  âges  plus  ou  moins  atteints 
autrefois  n'ont  pas  vu  s'aggraver  ou  s'alléger  le  tribut  qu'ils  payaient 
à  la  mort.  C'est  ainsi  que  la  densité  progressive  des  populations,  l'éléva- 
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tioii  du  chiffre  des  armées  permanentes,  soumises,  comme  on  sait,  à 
une  mortalité  exceptionnelle,  le  développement  du  système  manufactu- 
rier, et,  par  conséquent,  des  agglomérations  urbaines,  où  la  mortalité 
est  supérieure  à  celle  des  campagnes,  mais  aussi  l'accroissement  de  la 
richesse  publique,  une  plus  grande  extension,  et  surtout  une  meilleure 
organisation  de  la  charité  publique  et  privée,  le  progrès  des  institutions 
de  prévoyance,  celui  de  l'hygiène  publique  et  d'autres  faits  analogues 
ont  dû  nécessairement  exercer,  sur  le  chiffre  de  la  mortalité  et  sur 
l'ordre  des  décès  par  âge,  des  modifications  plus  ou  moins  sensibles. 
Or,  ces  modifications  sont  mises  en  lumière  par  l'étude  des  tables  mor- 
tuaires. Dans  les  années  d'épidémie  ou  de  cherté,  comme  1847,  4849  et 
1854,  elles  indiquent  avec  précision,  pour  chaque  sexe,  les  âges  sur  les- 
quels ont  plus  particulièrement  frappé  ces  fléaux.  Enfin,  si  l'on  parve- 
nait à  obtenir  un  jour  une  série  de  recensements  par  âge  entièrement 
dignes  de  confiance,  elles  permettraient  de  construire  de  véritables  ta- 
bles de  mortalité  indiquant  exactement  le  danger  de  mourir  à  chaque  âge. 
On  a  enregistré  en  France,  en  1854,  1,032,557  décès,  mort-nés 
compris,  et  992,779,  mort-nés  non  compris.  L'accroissement,  par  rap- 
port à  1853  (834,177  mort-nés  compris),  est  de  198,380,  ou  de  23.78 
pour  100,  soit  de  près  d'un  quart.  Cet  accroissement  a  été  de  23.53  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  de  29.33  dans  les  villes  ;  de  21.5-4  dans  les 
campagnes.  En  rapprochant  les  décès  (mort-nés  non  compris)  des 
populations,  on  trouve  les  rapports  suivants  en  1854  et  1853  : 

1854  1853 

Habitants.  Habitants. 

Département  de  la  Seine.,     t  décès  sur         28  34 

Population  urbaine —                 29  39 

Population  rurale —                iO  49 

France  entière —  36  45 

Pour  rendre  ces  différences  plus  sensibles,  nous  allons  déterminer  le 
nombre  de  décès  sur  100  habitants  dans  les  deux  années  : 

1854.  1853. 

Déparlement  de  la  Seine...       3. .51  2.95 

Population  urbaine 3.40  2.58 

Population  rurale 2.52         2.03 

France  entière 2.76         2.20 

On  voit  que  ce  sont  surtout  les  villes  qui  ont  été  frappées  ;  vient  en- 
suite le  département  de  la  Seine  ;  les  campagnes  n'occupent  que  le 
troisième  rang.  Si  l'on  compare  les  décès  aux  naissances,  le  même  ré- 
sultat se  produit  sous  une  autre  forme.  En  effet,  pour  100  naissances,  on 
constate  108.94  décès  dans  la  Seine,  119.45  dans  la  population  urbaine 
et  102.96  dans  la  population  rurale.  Quel  est  le  sexe  qui  a  été  pltis  par- 
ticulièrement atteint  par  cette  mortalité  extraordinaire?  Le  tableau  sui- 
vant répond  à  cette  question,  en  faisant  connaître,  pour  chaque  sexe,  le 
nombre  de  décès  pour  100  naissances. 
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SKIE 


Masculin.  réminin. 

Département  de  la  Seine.           109.22  108.66 

Popiilalion  urbaine 118.71  120.23 

Population  rurale 90.85  106.26 

France  entière 105.16  109.98 

Ainsi,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine,  où  les  hommes  ont  une 
mortalité  supérieure,  ce  sont  les  femmes  qui  ont  été  le  plus  frappées.  On 
avait  déjà  constaté  le  même  résultat,  en  1832  et  en  1849,  années  d'é- 
pidémie cholérique. 

La  répartition  des  décès  par  état  civil  est,  à  peu  de  chose  près,  sem- 
blable en  1853  et  en  1854,  c'est-à-dire  que,  dans  les  trois  populations, 
c'est  l'enfance  qui  donne  le  plus  grand  nombre  de  décès,  puis,  par  ordre 
décroissant,  les  mariés,  les  veufs  et  les  célibataires.  La  part  de  l'enfance 
dans  la  mortalité  totale  est  plus  forte  à  Paris  que  dans  les  autres  villes, 
dans  les  autres  villes  que  dans  les  campagnes.  L'inverse  se  produit  pour 
les  mariés  et  les  veufs.  Dans  l'enfance,  le  célibat,  et  même  dans  le  ma- 
riage, c'est  l'élément  masculin  qui  domine;  on  compte,  en  revanche,  plus 
de  décès  féminins  dans  l'état  de  veuvage.  Cela  sufTit  pour  déterminer 
l'excédant  des  décès  féminins  que  l'on  remarque  dans  les  villes  et  sur- 
tout dans  les  campagnes.  C'est  qu'en  effet  il  meurt  proportionnellement 
plus  de  veuves  dans  la  population  rurale  que  dans  la  population  urbaine, 
et  dans  celle-ci  plus  encore  que  dans  le  département  de  la  Seine.  La 
seule  diflférence  entre  les  résultats  de  1853  et  de  1854.  est  dans  ce  fait  que 
les  décès  de  célibataires,  et  principalement  des  célibataires  mâles  de  la 
population  urbaine,  sont  proportionnellement  plus  nombreux  en  1854. 

Si  l'on  rapporte  les  décès  par  état  civil  à  la  population  par  état  civil, 
d'après  le  dénombrement  de  1856,  on  trouve,  pour  1  décès,  le  nom- 
bre moyen  suivant  d'enfants,  de  célibataires  et  de  veufs. 

Enfants.    Célibataires-      Mariés.  Veufs.  Total. 

Sexe  masculin...  31.14  49.67  45.35  12.24  35.86 

Sexe  foniiniu 29.24  61.79  50.32  14.99  36.64 

Total 30.26  55.56  47.70  13.94  36.30 

Ces  rapports,  qui  n'expriment  d'ailleurs  que  la  mortalité  absolue  des 
diverses  classes  de  la  population,  indiquent  une  mortalité  très-défavorable 
pour  les  veufs  et  pour  les  enfants,  et  une  plus  grande  longévité  apparente 
pour  les  mariés,  mais  surtout  pour  les  célibataires.  Mais  on  comprend 
que  le  problème  se  complique  d'une  question  d'âge.  En  effet,  s'il  meurt 
plus  de  veufs  et  d'enfants,  c'est  que  ces  deux  catégories  sont  placées 
aux  limites  extrêmes  de  la  vie,  c'est-à-dire  aux  âges  de  la  plus  grande 
moilalité.  On  n'est  donc  pas  en  droit  de  conclure,  par  exemple,  de  ce 
qu'il  meurt  l  marié  sur  48,  et  seulement  I  célibataire  sur  ^)6,  que  le  cé- 
libat est  plus  favorable  que  le  mariage  à  la  longévité.  Un  pareil  fait 
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ne  serait  établi  que  s'il  résultait  du  rapport  des  décès  par  âge  des  céli- 
bataires et  des  mariés  au  nombre  des  mariés  et  célibataires  aux  mêmes 
âges.  Malheureusement,  la  table  de  population  par  âge,  d'après  le  dé- 
nombrement de  1851,  la  seule  que  nous  ayons  encore  à  notre  disposi- 
tion, laisse  trop  à  désirer  pour  fournir  les  éléments  d'une  solution  satis- 
faisante sur  ce  point,  et  nous  craignons  qu'il  en  soit  de  même  de  celle  qui 
se  prépare  en  ce  moment  pour  i8o6,  d'après  le  recensement  de  cette 
dernière  année. 

Nous  avions  déjà  constaté  en  1853  qu'à  nombre  égal  de  naissances,  les 
enfants  naturels  meurent  en  plus  grand  nombre,  au  moins  dans  les  deux 
premières  années  de  la  vie,  que  les  enfants  légitimes.  Cette  remarque  est 
confirmée  par  les  faits  recueillis  en  1854.  En  effet,  nous  voyons  qu'en 
représentant  par  l'unité  la  mortalité  afférente  aux  enfants  légitimes,  celle 
des  enfants  naturels  est  de  4.93,  de  0  à  7  jours  après  la  naissance; 
de  ^.87,  de  8  à  15  jours;  de  2.89,  de  15  jours  à  1  mois;  de  :2.22,  de  l 
à  3  mois  ;  de  1 .96,  de  3  à  6  mois  ;  de  1 .54,  de  6  mois  à  1  an  ;  enfin,  de 
1.24.,  de  1  à  2  ans.  L'insuffisance  des  soins  au  premier  âge,  par  suite  de 
la  misère  ou  de  la  négligence  des  parents,  quelquefois  des  vices  de  con- 
stitution héréditaires,  sont  les  principales  causes  de  cette  grande  diffé- 
rence de  viabilité. 

La  répartition  des  décès  par  mois  présente,  en  1854,  un  intérêt  tout 
particulier,  en  ce  sens  qu'il  démontre  le  rôle  considérable  que  le  choléra 
a  joué  dans  la  mortalité  exceptionnelle  de  cette  année.  D'après  le  tableau 
qui  indique  cette  répartition,  l'année  1854  s'annonçait,  malgré  une  cherté 
déjà  sensible,  sous  les  meilleurs  auspices.  Si  le  mois  de  janvier  avait 
présenté  3,032  décès  de  plus  qu'en  1853,  l'équilibre  s'était  plus  que  ré- 
tabli dans  les  trois  mois  suivants,  où  l'on  avait  enregistré  30,040  décès 
de  moins.  Mais  dès  le  mois  de  mai,  la  situation  change;  le  choléra 
éclate  et  les  décès  s'élèvent.  Les  ravages  de  l'épidémie  s'étendent  rapide- 
ment et  atteignent  leur  apogée  au  mois  d'août,  où  l'on  constate 
un  excédant  de  74,114  décès  par  rapport  à  1853.  Cet  excédant,  dans 
les  trois  mois  précédents,  avait  été  de  33,990.  L'épidémie  ralentit,  dès 
septembre,  sa  marche  meurtrière,  et  descend  à  son  minimum  d'intensité 
en  décembre,  où  l'excédant  des  décès  tombe  à  3,552,  après  avoir  été 
de  54,293  en  septembre,  de  39,784  en  octobre,  et  de  19,665  en  no- 
vembre. 

Le  choléra  de  1849  a  suivi  une  marche  à  peu  près  semblable.  L'an- 
née s'était  également  ouverte  sous  les  plus  heureux  auspices  ;  janvier 
et  février,  notamment,  avaient  présenté  une  diminution  totale  de  43,704 
décès  par  rapport  à  1848.  Le  choléra  éclate  en  mars,  et  aussitôt  on  con- 
state un  excédant  de  3,286  décès  pour  ce  même  mois.  Cet  excédant 
s'élève  successivement  à  14,774  en  avril  ;  à  15,403  en  mai  ;  à  32,227  en 
juin,  date  du  premier  maximum,  pour  fléchir  à  24,113  en  juillet,  re- 
monter à  29,41 5  en  août,  et  atteindre  son  second  et  son  plus  fort  maxi- 
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muni  en  septembre  (35,637).  Il  descend  ensuite  à  46,876  en  octobre, 
puis  à  6,646  et  6,61  i  en  novembre  et  décembre. 

En  1832,  l'épidémie  avait  procédé  différemment.  Elle  s'était  mani- 
festée dès  le  mois  de  janvier,  marquant  son  invasion  par  un  surplus 
de  16,427  décès  et  avait  atteint  son  premier  et  son  plus  fort  maximum 
(28,125  décès)  en  avril,  mois  qui  fut  caractérisé,  comme  on  sait,  par 
une  ten)pérature  exceptionnellement  élevée.  La  mortalité  excédante 
tomba  à  21,876  en  mai,  se  releva  à  24,510  en  juin,  pour  descendre 
à  17,795  en  juillet,  à  9,265  en  août,  enfin  à  1,789  en  septembre.  Les 
trois  derniers  mois  eurent  une  diminution  de  décès  par  rapport  à  1831. 

Nous  avons  évalué,  en  commençant,  à  60,000  décès  la  part  de  la 
cherté  seule,  et  en  dehors  du  choléra,  à  la  mortalité  extraordinaire  de 
1854;  mais  on  comprendra  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  déterminer 
exactement,  si  l'on  songe  que  leur  action  a  été  en  quelque  sorte  com- 
mune, les  privations  croissantes  auxquelles  la  population  ouvrière  avait 
été  soumise  dans  les  villes  et  les  campagnes,  depuis  le  mois  d'août  1853, 
ayant  dû  nécessairement  accroître  l'effet  de  la  terrible  maladie,  en  débi- 
litant, en  appauvrissant  les  plus  vigoureuses  constitutions.  On  en  a  eu 
la  preuve  certaine  dans  ce  fait  constaté  par  plusieurs  des  médecins  en- 
voyés par  l'autorité  dans  les  localités  atteintes,  que  des  distributions 
abondantes  de  comestibles  fortifiants,  et  notamment  de  vin  et  de  viande, 
arrêtaient  presque  subitement  la  marche  du  fléau. 

On  ne  remarque  d'ailleurs  aucun  rapport  entre  les  oscillations  du 
prix  du  blé  en  1854  et  l'intensité  cholérique.  C'est  ainsi  que  les  prix 
maxima  tombent  en  juin  (32  fr,  08  c),  en  janvier  (31  fr.  76  c),  en  fé- 
vrier (30  fr.  93  c),  en  mai  (30  fr.  45  c),  en  mars  (30  fr.  17  c.)  ;  tandis 
qu'ils  fléchissent  assez  sensiblement  dans  les  mois  de  la  plus  forte  mor- 
talité, notamment  en  août  et  septembre. 

On  ne  constate  pas  davantage,  au  surplus,  même  dans  les  années  où 
la  cherté  a  seule  sévi,  de  parallélisme  exact  entre  les  prix  du  blé  et  le 
mouvement  de  la  mortalité.  Et  cela  se  comprend,  l'effet  des  privations, 
de  l'insuffisance  de  l'alimentation,  delà  misère  enfin,  ne  saurait  se  ma- 
nifester immédiatement.  Il  y  a  lutte,  et  cette  lutte  se  prolonge  plus  ou 
moins  longtemps,  selon  la  force  de  résistance  que  les  populations  oppo- 
sent au  fléau.  Une  moindre  cherté  se  combinant  avec  les  rigueurs  de 
l'hiver  peut,  d'ailleurs,  déterminer  une  mortalité  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'une  cherté  très-sensible  dans  la  belle  saison,  non  pas  seule- 
ment parce  que,  les  besoins  étant  moindres  en  été,  on  peut  consacrer 
une  plus  forte  somme  à  l'alimentation,  mais  encore  et  surtout  parce  que 
l'action  du  froid  est  très-sensible  sur  les  organisations  affaiblies  par  le 
jeûne  et  la  souffrance.  La  comparaison  des  années  1846  et  1847 
nous  en  fournit  une  preuve  remarquable.  L'excédant  total  des  décès  des 
mois  de  novembre,  décembre  1840,  janvier  et  février  1847,  par  rapport 
aux  mois  correspondants  de  l'année  précédente,  est  de  52,509,  avec 
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un  prix  moyen  de  29  fr.  81  c.  ;  tandis  qu'il  n'a  été  que  de  26,269  dans 
les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin  1847,  par  rapport  aux  mois  corres- 
pondants de  1846,  avec  un  prix  moyen  de  36  fr.  67  c.  ! 

Les  documents  transmis  par  l'autorité  départementale  n'évaluent  qu'à 
150,000  en  chiffres  ronds  le  nombre  des  victimes  du  choléra  en  1854  ; 
mais  on  reconnaîtra  que  ce  chiffre  doit  être  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
si  Ton  tient  compte  de  cette  double  circonstance,  que  le  service  médical 
laisse  beaucoup  à  désirer  dans  les  campagnes,  et  qu'en  cas  d'épidémie, 
les  médecins  ont  moins  que  jamais  le  temps  nécessaire  de  constater 
avec  exactitude  la  cause  des  décès.  Nous  ne  possédons  que  pour  145,541 
décès  la  répartition  de  la  mortalité  cholérique  par  sexe  et  par  nature  de 
population  ;  en  voici  les  éléments  : 

Sexe  Sexe  »,.,„,  Décès  pour 

masculin.         féminin.  " '^''       lOO   habitants. 

Population   urbaine...  28,807  27  355  56,162  0.57 

Population  rurale 43.8-21  45,5i8  89,379  0-3» 

France  entière 72,628  72,903  145,54.1  0.40 

Ces  résultats  montrent  que  si  le  fléau  a  sévi  fortement  dans  les  villes, 
il  n'a  pas  non  plus  épargné  les  campagnes.  Dans  les  villes,  les  deux  sexes 
ont  été  à  peu  près  atteints  dans  les  mêmes  proportions  ;  mais  le  sexe 
féminin  paraît  l'avoir  été  dans  une  plus  forte  proportion  dans  les  cam- 
pagnes. D'après  les  documents  officiels,  la  mortalité  cholérique  a  été 
moindre  en  1832  et  1849  qu'en  1854,  puisqu'elle  est  évaluée  à  102,735 
décès  en  1832,  et  à  110,1 10  en  1849.  Si,  dans  ces  deux  dernières  an- 
nées, l'épidémie  a  produit  une  plus  profonde  impression,  c'est  qu'elle  a 
surtout  sévi  dans  les  villes;  tandis  qu'en  1854  elle  a  également  frappé 
les  campagnes.  Ajoutons  qu'en  1832  le  choléra  n'a  envahi  que  44  dé- 
partements et  seulement  49  en  1849  ;  tandis  qtie  80  départements  ont 
souffert  en  1854.  Ces  résultats  indiquent  qu'à  chaque  épidémie  nouvelle, 
le  fléau  s'est  montré  sur  un  plus  grand  nombre  de  points,  et  que,  s'il  a 
perdu  en  intensité,  il  a  gagné  en  étendue.  Si  l'on  cherche  à  déterminer  les 
zones  géographiques  dont  dépendent  les  départements  ravagés  en  1854, 
on  remarque  qu'ils  appartiennent  presque  exclusivement  au  Nord-Est,  à 
l'Est  et  au  Sud-Est.  La  marche  de  l'épidémie  est  loin  d'offrir  la  même 
régularité  en  1849  et  1832.  Jusqu'à  ce  jour,  le  centre  a  été  la  région  la 
plus  favorisée  ;  complètement  épargné  en  1854,  il  n'a  été  atteint,  en 
1849,  que  dans  la  Nièvre,  et,  en  1832,  dans  le  Loiret,  le  Loir-et-Cher  et 
l'Eure-et-Loir.  On  ne  compte,  comme  nous  l'avons  vu,  en  1854,  que  6  dé- 
parlements qui  n'aient  pas  souffert,  et,  sauf  la  Manche,  ils  figurent  au 
nombre  de  ceux  qui  avaient  été  préservés  en  1849  et  en  1832. 

Les  perturbations  apportées  par  le  choléra  dans  la  distribution  ordi- 
naire des  décès  par  mois  ne  permettent  pas  de  vérifier  l'exactitude  des 
faits  curieux  constatés  à  ce  sujet  en  1853.  Les  rapports  trouvés  pour 
cette  dernière  année  sont,  en  effet,  presque  entièrement  changés  en 
1854.  Les  influences  climatériques  et  les  relations  de  cause  à  effet  qui 
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existent  habituellement  entre  les  mois  des  plus  nombreux  décès  et  des 
plus  nombreuses  naissances  ne  sauraient  donc  être  utilement  recherchées 
dans  les  documents  recueillis  pour  celte  année.  Nous  en  dirons  autant 
de  la  mortalité  par  mois  aux  divers  âges.  Mais  il  y  a  un  intérêt  scienti- 
fique à  constater  quels  sont  les  âges  qui  ont  été  particulièrement  atteints. 
Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  table  de  survivance  pour  1833  et  1854,  on 
remarque  que  jusqu'à  20  ans  le  nombre  des  décès  par  âge  est  à  peu  près 
le  môme  ;  mais  à  partir  de  cet  âge,  il  se  manifeste  des  ditférences  signi- 
ficatives ;  ainsi  la  mortalité  s'élève  sensiblement  en  18.^4,  surtout  entre  20 
et  30  ans,  et  elle  reste  notablen)ent  supérieure  jusqu'à  50  ans.  Elle  devient 
à  peu  près  égale  à  dater  de  cet  âge,  et  il  y  a  identité  parfaite  entre  les 
deux  années,  depuis  60  ans  jusqu'à  la  fin  de  la  vie.  La  mortalité  cholé- 
rique a  donc  frappé  spécialement  sur  les  âges  adultes. 

On  n'a  compté  que  115  décès  de  centenaires  en  1834  ;  on  en  avait  en- 
registré 143  en  1833.  Le  tableau  suivant  fait  connaître,  pour  les  deux 
années,  leur  sexe  et  les  populations  auxquelles  ils  appartiennent  : 

1853.  1854. 

Hommes 
Département  de  la  Seine... 

Population  urbaine 

Population  rurale 

"ëi"  "il"'  "st"  58^ 

Les  femmes  avaient  un  avantage  considérable  en  1833  ;  elles  l'ont 
perdu  en  1854. 

Pour  la  première  fois,  l'administration  a  recueilli  les  causes  d'un  cer- 
tain nombre  de  décès.  Il  est  utile  de  rappeler,  à  ce  sujet,  que  le  Congrès 
international  de  statistique,  dans  les  trois  sessions  tenues  jusqu'à  ce  jour, 
à  Bruxelles,  à  Paris  et  à  Vienne,  a  fortement  recommandé  la  constatation 
annuelle  des  causes  des  décès.  Cette  assemblée,  dans  ses  votes  réitérés 
à  ce  sujet,  s'est  fondée  principalement  sur  les  trois  considérations  sui- 
vantes :  1"  l'étude  de  l'influence  des  lieux,  du  sexe,  de  l'âge,  de  l'état 
civil,  de  la  profession,  sur  la  fréquence  ou  la  rareté  de  certaines  affec- 
tions morbides,  de  la  part  des  diverses  maladies  dans  l'ensemble  de  la 
mortalité,  de  l'intensité  croissante  ou  décroissante,  de  la  disparition 
même  de  quelques-unes  d'entre  elles,  importe  essentiellement  aux  pro- 
grès de  Fart  de  guérir;  2" les  résultats  de  cette  élude  peuvent  déterminer 
l'adoption,  par  les  gouvernements,  de  grandes  mesures  sanitaires  des- 
tinées à  provoquer  l'amélioration  progressive  de  la  santé  publique  ;  3'^'  la 
constatation  exacte  des  causes  des  décès  est  un  renseignement  de  la  plus 
haute  utilité  pour  une  bonne  administration  de  la  justice  criminelle.  Dès 
la  fin  de  septembre  1853,  l'administration  française,  frappée  de  ces  con- 
sidérations, avait  décidé  que  la  cause  des  décès  serait  constatée,  dans 
toute  la  France,  à  partir  du  1"  janvier  1834,  et  elle  avait  pris  des  me- 
sures en  conséquence.  Mais  après  une  lutte  prolongée  contre  des  diffi- 
cultés de  toute  nature,  dont  le  refus  de  concours  d'une  grande  partie  du 


378  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

corps  médical  était  la  plus  grave,  elle  dut  se  borner  à  limiter  provisoire- 
ment la  constatation  des  décès  aux  villes  chefs-lieux  d'arrondissement, 
c'est-à-dire  aux  communes  où  le  plus  grand  nombre,  on  pourrait  dire  la 
presque  totalité  des  malades  reçoit  les  secours  du  médecin,  se  réservant 
d'étudier  les  moyens  de  généraliser  plus  tard  cette  importante  enquête. 
Le  résultat  de  ce  premier  essai  a  porté  sur  194,2^2  décès,  dont  100,302 
décès  masculins  et  93,920  décès  féminins.  Il  est  très-difficile  d'analyser, 
même  sommairement,  les  faits  inscrits  dans  une  nomenclature  qui  com- 
prend plus  de  cent  maladies.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  remarquer 
que  celles  qui  ont  causé  la  plus  forte  mortalité  sont  :  le  choléra,  dans  la 
proportion  de  16  pour  100;  la  phlhisie  pulmonaire,  de  9  pour  100  -,  la 
fièvre  typhoïde,  l'entérite  et  la  pneumonie,  chacune  de  6  pour  100^ 
l'apoplexie  et  la  vieillesse,  de  3  pour  100,  etc.,  etc.  Applicable  à  une 
seule  année  et  à  une  année  marquée  par  une  mortalité  exceptionnelle 
due  à  une  épidémie,  ce  document  ne  saurait  donner  lieu,  quant  à  présent, 
à  aucune  observation  utile. 

Mouvement  extérieur  de  la  population. —  II  nous  reste  à  résumer  la  sta- 
tistique des  émigrations,  ou  plus  exactement  des  personnes  qui,  en  1854, 
ont  quitté  la  France  avec  un  passe-port,  pour  des  destinations  et  dans  des 
intentions  diverses.  En  1853,  il  avait  été  délivré  des  passe-ports  pour 
44,579 voyageurs;  en  1854,  ce  nombre  s'est  élevé  à  50,651,  soit  1  voya- 
geur pour  709  habitants.  Sur  ces  50,651  personnes,  11,461  ont  déclaré 
voyager  pour  agrément  ou  études,  20,775  pour  affaires,  et  18,415  pour 
aller  s'établir  à  l'étranger.  En  rapprochant  le  nombre  des  passe-ports 
(37,368)  de  celui  des  personnes  qui  y  sont  désignées,  on  trouve  qu'il  y  a 
134, 68 voyageurs  pour  100 passe-ports.  Cette  proportion  s'élève  à  170  pour 
les  passe-ports  délivrés  aux  véritables  émigrants,  c'est-à-dire  aux  voya- 
geurs avec  projet  d'établissement  au  dehors,  ce  qui  indique  qu'une  partie 
de  ces  voyageurs  emmènent  leur  famille  aveceux.  Sur  les  50,651  voyageurs, 
en  1854, 36,902  appartenaient  au  sexe  masculin,  13,749  au  sexe  féminin; 
— 38,620  étaient  des  majeurs  de  plus  de  21  ans;  12,031  avaient  moins  de 
cet  âge;  —21,283  étaient  mariés;  29,077  ne  l'étaient  pas;  on  n'avait 
pas  eu  de  renseignements  pour  les  291  autres.  Sur  44,999  individus  dont 
on  a  pu  constater  la  profession,  2,414  étaient  des  domestiques;  9,701  des 
ouvriers  et  artisans  industriels;  4,860  des  cultivateurs;  8,607  des  mar- 
chands et  négociants;  5,965  exerçaient  des  professions  libérales  ;  9,560 
s'étaient  désignés  sous  le  titre  de  propriétaire  ou  rentier;  enfin,  3,891 
avaient  déclaré  n'avoir  pas  de  profession.  Si  l'on  considère  comme  émi- 
grants, dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  les  cultivateurs,  les  ouvriers  et 
artisans  industriels,  leiu'  nombre  se  serait  élevé,  en  1854,  à  20,897,  ou 
41  pour  100  du  total  des  voyageurs.  On  constate,  en  1854,  par  rapport  à 
1853,  une  augmentation  notable  des  voyageurs  de  cette  catégorie  et  une 
diminution  pour  les  autres  professions.  Les  ouvriers  et  artisans  indus- 
triels se  sont  accrus  de  17.63  pour  100;  quant  aux  cultivateurs,  ils  ont 
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doublé.  Ce  résultat  appelle  l'attention  comme  l'indice  d'un  mouvement 
de  colonisation  très-marqué. 

Etudié  au  point  de  vue  des  pays  de  destination,  le  mouvement  des 
voyageurs  de  1854.  donne  lieu  à  d'intéressantes  observations.  D'abord  le 
nombre  des  voyages  en  Europe,  qui  était  de  69.19  pour  iOO  en  4853, 
est  descendu  à  57.88  en  4  854,  et  de  30.31  le  nombre  des  voyages  hors 
d'Europe  s'est  élevé  à  42.12  pour  100.  Les  pays  qui  ont  le  plus  profité 
de  cet  accroissement  sont  :  l'Amérique  du  Nord  pour  1,251  voyageurs; 
l'Algérie  pour  3,313  et  l'Amérique  du  Sud  pour  2,811. 

Les  pays  de  destination  se  rangent  ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  d'impor- 
tance :  l'Algérie  occupe  le  premier  rang  (16.13  pour  100)-,  viennent  en- 
suite l'Amérique  du  Nord  (13,32);  la  Grande-Bretagne  (12.78);  l'Italie 
(12.48);  la  Belgique  et  la  Hollande  (10.70);  l'Amérique  du  Sud  (10.23); 
l'Allemagne  (7.93);  la  Suisse  (7.56),  et  l'Espagne  (5.57).  Le  nombre  des 
voyageurs  pour  les  autres  pays  est  très-peu  marqué.  A  l'exception  du  dé- 
partement de  la  Seine  qui  envoie  le  plus  grand  nombre  (absolu  et  rela- 
tif) de  voyageurs  à  l'étranger,  de  quelques  grands  centres  d'affaires, 
conune  Marseille  et  Lyon,  et  du  département  du  Cantal  où  se  manifeste 
une  émigration  régulière  et  périodique  pour  l'Espagne,  ce  sont  les  dépar- 
tements frontières  qui  délivrent  le  plus  grand  nombre  des  passe-ports  pour 
les  pays  d'Europe. 

L'émigration  française  de  4854  pour  l'Algérie  est  fournie,  pour  les 
3/4,  par  les  vigoureuses  populations  de  l'est  et  du  nord-est  (Franche- 
Comté,  Alsace  et  Lorraine)  ;  pour  l'autre  quart,  par  les  départements  py- 
rénéens et  par  les  départements  riverains  ou  presque  riverains  du  cours 
supérieur  de  la  Garonne,  ainsi  que  du  cours  inférieur  du  Rhône.  Mar- 
seille et  le  département  de  la  Seine  envoient  également  un  certain  nom- 
bre de  voyageurs  en  Algérie  ;  mais  ce  sont  plutôt  des  voyageurs  du  com- 
merce que  des  colons.  C'est  encore  des  départements  de  l'est  et  du 
nord-estque  partent  le  plus  grand  nombre  des  Français  qui  se  rendent  dans 
l'Amérique  du  Nord,  tandis  que  l'émigration  pour  l'Amérique  du  Sud  se 
recrute,  pour  les  3/5,  dans  les  départements  pyrénéens.  Enfin,  70  pour 
100  des  voyageurs  pour  nos  colonies  transatlantiques  sont  fournis  par 
les  départements  du  littoral  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 

Une  observation  intéressante  nous  a  paru  résulter  de  cette  étude  du 
mouvement  extérieur  de  la  population  française,  c'est  que  l'émjgralion 
proprement  dite,  malgré  l'accroissement  accidentel  dont  elle  a  été  l'objet 
en  1854,  n'a,  au  moins  jusqu'à  présent,  aucune  importance  en  France. 
Les  causes  en  sont  diverses.  Nous  considérons  comme  les  deux  plus  con- 
sidérables :  d'abord  le  faible  accroissement  de  notre  population  qui  tend 
plutôt  à  rester  en  deçà  des  subsistances  qu'à  les  dépasser;  puis  le  mor- 
cellement du  sol,  qui  rattachera  toujours  à  notre  pays,  par  le  lien  indes- 
tructible de  la  propriété,  la  plus  grande  partie  de  sa  population. 

A.  LEGOYT. 
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LE  L'IMMIGRATION 
DES  INDIENS,  DES  CHINOIS  ET  DES  NÈGRES 

EN  ALGÉRIE. 


Je  ne  dois  pas  regretter  d'avoir  émis  quelques  observations  sur  les 
articles  de  MM.  Léon  Cheinin-Dupontès  et  Privât,  relatifs  à  l'Algérie  •, 
puisqu'elles  ont  provoqué  deux  répliques,  instructives  l'une  et  l'autre, 
quoique  à  des  titres  différents.  M.  Chemin-Duponlès,  fidèle  à  son  nom 
et  à  ses  précédents,  a  donné  une  nouvelle  et  plus  expresse  adhésion  à 
la  réforme  douanière  que  j'ai  signalée  comme  une  des  conditions  fonda- 
mentales de  l'essor  de  l'Algérie.  Quant  à  M.  Privât,  après  avoir,  dans 
son  premier  article,  appelé  seulement  les  émigrants  du  littoral  méditer- 
ranéen au  secours  des  «  cent  mille  familles  indigènes  qui  promènent 
leur  impuissance  (j'avais  compris  leur  oisiveté!)  à  travers  le  sol  algé- 
rien, »  il  a  décidément  franchi  l'horizon  trop  étroit  de  l'Afrique  et  de 
l'Europe,  pour  mettre  en  scène  l'immigration  indo-chinoise.  Ceci  est 
une  perspective  tout  à  fait  imprévue,  au  sujet  de  laquelle  la  rédaction 
du  Journal  des  Economistes  a  réservé  son  opinion.  Sage  réserve,  car  il 
n'est  peut-être  aucun  expédient,  parmi  ceux  que  les  esprits  inventifs 
imaginent  chaque  jour  pour  sauver  l'Algérie,  qui  mérite  une  plus  abso- 
lue réprobation.  Non-seulement  Ton  menace  ainsi  la  colonie  d'une  dé- 
chéance sociale  en  voulant  lui  imposer  une  population  dégradée,  desti- 
née à  y  vivre  en  dehors  de  la  famille  et  de  la  propriété,  inférieure  sous 
tous  les  rapports  aux  populations  arabes  et  européennes,  mais  l'on  sem- 
ble oublier  que  la  science  économique  a  toujours  glorifié  la  liberté 
dans  le  travail,  et  condanmé  Timmixtion  des  gouvernements  dans  les 
affaires  privées*.  Puiscpie  néanmoins  cette  entreprise  a  trouvé  un  écri- 
vain honorable  pour  l'appuyer,  et  qu'elle  a  même  souri,  nous  devons 
l'avouer,  à  queUjues  fonctionnaires  tant  en  France  qu'en  Algérie,  qu'il 
me  soit  permis  d'en  signaler  ici  les  vices  et  les  périls. 

Un  mot  d'abord  sur  l'origine  de  ce  projet.  11  naquit,  il  y  a  deux  ans, 
dans  l'esprit  d'un  ancien  planteur  de  la  Kéunion,  aujourd'hui  armateur, 
qui  en  développa  les  mérites  dans  deux  écrits  que  j'ai  sous  les  yeux  *. 

'  Journal  ù es  Economistes,  livraison  de  février  1838. 

'  N°  l.  Delà  culture  du  colon  en  Algérie  suivant  le  sijslcme  pratique  dans  les 
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En  même  temps  que  l'auteur  conseillait  au  gouvernement  de  peupler 
l'Algérie  de  coolies  asiatiques,  il  offrait  de  les  introduire,  sous  la  condi- 
tion d'une  prime  par  tête  d'immigrant  ;  cette  offre  était  en  outre  ac- 
compagnée d'une  demande  en  concession  gratuite  de  3,000  hectares 
de  terres  dans  la  plaine  de  l'Habra,  la  plus  fertile  de  l'Algérie.  Tel  est 
l'acte  de  naissance  de  l'immigration  indo-chmoise  :  nous  voulons  bien 
que  le  patriotisme  lui  ait  doimé  la  vie  ;  mais  elle  a  eu  le  malheur  de 
prendre  la  forme  d'une  spéculation.  Ce  cachet  financier  n'incrimine,  à 
la  vérité,  ni  l'inventeur  ni  l'idée;  seulement  le  gouvernement,  le  pays, 
la  science  sont  invités  à  se  tenir  de  plus  près  en  garde  contre  des  allé- 
gations qui  doivent  aboutir  à  une  magnifique  affaire  d'argent  pour  celui 
qui  les  invoque. 

M.  Privât  obéit,  j'en  suis  convaincu,  à  des  sentiments  plus  désintéres- 
sés :  homme  de  lettres,  et  non  armateur,  il  ne  poursuit  que  le  juste,  le 
vrai  et  le  bien.  Gomme  néanmoins  il  adopte  dans  toute  son  intégrité  le 
projet,  ainsi  que  les  arguments  de  M.  Malavois,  on  me  permettra  de  met- 
tre en  cause  le  véritable  inventeur,  dont  les  écrits  appartiennent  d'ail- 
leurs à  la  publicité. 

Ces  explications  données,  je  déclare  sans  détour  que  du  système  Ma- 
lavois je  répudie  tout  :  les  principes  et  les  conséquences,  les  idées  et  les 
chiffres.  Je  nie  qu'il  y  ait  aucune  parité  de  situation  entre  l'Algérie  et 
les  autres  colonies.  J'afljrmeque  l'immigration  indo-chinoise,  patronnée 
par  le  gouvernement,  serait  un  fléau  pour  l'Algérie,  à  tous  les  points  de 
vue,  sans  aucune  compensation. 

Contre  le  principe  même  du  projet,  je  rappelle  d'abord  les  axiomes 
de  la  science  qu'il  méconnaît.  C'est  avec  douleur  que  M.  Malavois  con- 
state «  que  la  France  paye  aux  planteurs  étrangers  un  tribut  de  130  à 
140  millions  de  francs  pour  les  80  millions  de  kilogrammes  de  coton 
qu'elle  consomme,  »  et  c'est  pour  affranchir  sa  patrie  d'un  tel  tribut 
qu'il  propose  son  plan.  M.  Privât  répète,  de  son  côté ,  que  o  tous  les 
Etats  manufacturiers  de  l'Europe  sont  tinbutaires  de  l'Union  américaine 
pour  le  coton.  »  Cette  expression  n'est  point  ici  une  simple  métaphore, 
c'est  un  argument  à  l'adresse  du  patriotisme  des  lecteurs  et  de  l'admi- 
nistration. Dans  le'  Journal  des  Economistes  on  est  dispensé  de  réfuter 
longuement  de  telles  hérésies.  Qu'il  suffise  de  dire  en  une  ligne  qu'un 
tribut  est  une  contribution  sans  équivalent  payée  en  signe  de  dépen- 
dance. Est-ce  que  la  France,  en  retour  des  130  à  140  millions  de  francs 
qu'elle  donne  pour  le  coton,  ne  reçoit  rien?  Est-ce  que  les  Elats-Unis, 
de  leur  côté,  ne  nous  payent  pas  tribut  pour  nos  vins,  nos  soieries,  nos 

colonies,  par  M.  Malavois,  aucieu  coloa  et  armateur.  Paris,  Blondeau,  1856, 
douze  pages  ia-4. 

N"  2.  Organisation  d'un  établissement  colonial  suivant  le  système  pratiaué 
dans  les  colonies,  par  M.  Malavois,  ancien  colon  et  armateur.  Paris,  Blondeau, 
18j6,  vingt-trois  pages  in-4. 
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modes,  etc.  ?  Ou  plutôt  n'y  a-t-il  pas  là,  de  part  et  d'autre,  un  simple 
courant  d'échanges,  sans  honte  ni  perte  pour  qui  que  ce  soit  ? 

Ne  veut-on  constater  qu'une  simple  dépendance  et  procurer  la  liberté 
industrielle  de  la  France,  de  l'Europe  même,  compromises,  dit-on,  dans 
le  présent  et  surtout  dans  l'avenir,  par  la  chaîne  de  coton  qui  les  lie  aux 
Etats-Unis?  Cette  dépendance  ne  découle  pas  du  coton  seul,  elle  dérive 
de  dix  autres  produits  :  elle  n'est  pas  particulière  aux  peuples  de  Tan- 
cien  monde,  l'Union  américaine  en  subit  à  son  tour  la  loi  ;  et  plus  elle 
développera  son  industrie,  plus  s'accroîtront  les  besoins,  soit  de  ma- 
tières premières,  soit  de  débouchés,  qui  l'enchaîneront  à  l'Europe.  Que 
le  sort  de  nos  manufactures  fût  compromis  par  la  concurrence  des  Amé- 
ricains, qui  fourniraient  des  tissus  à  meilleur  prix,  ce  serait  une  des 
mille  chances  qu'amène  la  roue  de  la  fortune  commerciale  dans  ses 
évolutions  ;  pour  parer  ce  coup  elles  chercheraient  et  probablement 
trouveraient  ailleurs  la  matière  première  ;  car  près  du  tiers  de  la  surface 
du  globe  est  propice  à  la  culture  du  coton  ^  11  est  vrai  qu'elles  devien- 
draient alors  tributaires  d'autres  pays,  mais  tel  est  l'arrêt  du  destin,  et  il 
faut  le  bénir  plutôt  que  de  le  maudire,  car  il  sert  de  lien  paix  et  de  com- 
merce entre  les  peuples. 

Si  donc  il  convient  d'exciter  la  culture  du  coton  en  Algérie,  ce  n'est 
point  pour  dégager  le  patriotisme  de  l'humiliation  d'un  tribut,  ni  pour  af- 
franchir nos  manufactures  d'aucune  dépendance,  c'est  uniquement  parce 
qu'il  est  bon,  et  sage,  et  conforme  aux  harmonies  naturelles^  que  toutes 
les  aptitudes  d'un  sol  et  d'un  climat  soient  exploitées,  comme  celles  d'un 
homme,  d'un  peuple,  d'une  race.  L'Union  américaine  s'abstiendrait  de 
toute  rivalité  industrielle  que  l'Algérie  n'en  devrait  pas  moins  prétendre 
à  une  part  d'un  débouché  lucratif,  comme  font  l'Egypte  et  le  Brésil, 
qui  n'ont  pourtant  à  satisfaire  aux  conmiandes  d'aucune  métropole. 
Leur  intérêt  propre  est  une  loi  sufTisante,  et  l'Algérie  n'aurait  à  consulter 
que  le  sien,  s'il  était  en  opposition  avec  l'intérêt  de  la  France=  Heu- 
reusement, l'un  et  l'autre  se  confondent  dans  un  heureux  accord. 

On  conviendra,  du  reste,  qu'il  serait  impossible  d'assurer  plus  mal  la 
fourniture  du  coton  algérien  aux  fabriques  françaises,  que  de  la  faire 
dépendre  d'une  population  ouvrière  recrutée  à  six  mille  lieues  de 
distance.  Subordonner  le  travail  de  nos  champs  algériens  et  de  nos  fa- 
briques nationales  aux  mille  accidents  qui  peuvent  arrêter  ou  amoindrir 
ce  mouvement  d'immigration,  serait  les  livrer  à  un  véritable  jeu  de  ha- 
sard. Aujourd'hui,  c'est  la  Compagnie  des  Indes  qui  interdit  la  sortie  de 
ses  sujets,  et  un  gouverneur  chinois  qui  en  fait  de  même  pour  ses  ad- 
ministrés; ce  sont  les  colonies  anglaises  et  françaises,  placées  plus  près 
des  sources  d'émigration,  qui  absorbent  tous  les  bras  disponibles,  et  ne 

•  Ses  limites  extrêmes  sont,  au  nord  et  au  sud,  au  voisinage  du  36"  degré  de 
latitude  ;  soit  une  aire  totale  de  72  degrés  sur  toute  la  circonférence  du  globe. 
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peuvent  même  en  obtenir  assez  pour  leurs  besoins.  Un  autre  jour,  c'est 
l'insurrection  des  cipayesoule  blocus  de  la  Chine  qui  s'opposent  aux  dé- 
parts ;  puis  les  travaux  publics  qui  retiennent  les  ouvriers  sur  place,  ou 
1  attrait  de  l'or  australien  et  californien  qui  les  détourne  au  loin,  sans 
compter  les  caprices,  les  inquiétudes,  les  préventions  qui  peuvent  agir 
sur  une  population  bien  ou  mal  informée  du  sort  qui  l'attend  dans  un 
monde  dont  elle  ne  peut  se  former  aucune  idée  !  Que  l'on  ajoute  les 
lenteurs  et  les  dangers  de  tout  genre  d'une  navigation  de  cinq  à  six  mois 
et  les  chances  de  l'acclimatation  sous  de  nouveaux  cieux,  et  l'on  avouera 
que  les  manufacturiers  français,  livrés  à  de  tels  risques,  devraient  se 
sentir,  comme  les  propriétaires  algériens,  plus  que  jamais  inquiets  de  la 
régularité  de  leurs  travaux. 

Même  oubli  des  préceptes  de  la  science  en  fait  d'intervention  gouver- 
nementale. Que  les  spéculateurs  s'ingénient  à  importer  en  Algérie  des 
coolies  asiatiques,  à  leurs  frais  et  risques,  nous  n'y  voyons  pas  grand 
mal  :  au  bout  d'un  convoi  ils  en  auront  assez.  Mais  le  projet  Malavois  ne 
l'entend  pas  ainsi  :  il  repose  en  entier  sur  le  concours  de  l'Etat.  Si 
l'Etat  ne  s'en  mêle,  point  de  coolies  !  La  concession  gratuite  de  terres, 
qui  ne  tarderont  pas  à  valoir  un  million  de  francs,  n'est  qu'une  première 
forme  de  subvention  :  on  veut,  en  outre,  une  prime  par  tête  d'immi- 
grant ;  on  voudra  certainement  que  le  rapatriement  se  fasse  aux  frais  et 
par  les  soins  de  l'Etat,  car  il  s'agit  d'un  voyage  de  six  à  sept  mille  lieues 
qui  enlèverait  aux  particuliers  tous  leurs  bénéfices.  L'Etat  devra  de  plus 
sanctionner  les  contrats  pour  les  protéger  contre  tout  recours  pour  fraude 
etdol;  il  devra  décréter  des  règlements  spéciaux,  multiplier  ses  surveil- 
lants et  ses  gendarmes,  créer  des  inspecteurs,  élargir  les  prisons,  etc., 
pour  maintenir  par  la  force  un  régime  fondé  sur  l'aliénation  de  la  liberté. 
Comme  toujours  en  France,  FEîat  sera  la  vache  laitière  dont  les  larges 
mamelles  devront  nourrir  la  spéculation  indo-chinoise,  fort  incapable  de 
vivre  par  elle-même.  Que  les  entrepreneurs  de  transports  le  prétendent 
ainsi,  on  doit  s'y  attendre!  mais  un  écrivain  qui  proclame  avec  raison 
«  que  l'Algérie  doit  être  enfin  délivrée  du  communisme  administratif 
qui  veut  tout  réglementer,  tout  dominer,  »  devrait-il  donc  s'associer  à 
leurs  vœux  ? 

L'écart  de  logique  n'est  pas  moindre  au  sujet  de  la  liberté  des  enga- 
gements, si  ouvertement  reniée  en  cette  occasion.  Nous  regrettons  que 
M.  Privât  n'ait  pas  laissé  à  l'ancien  planteur  de  la  Réunion,  ancien  pro- 
priétaire d'esclaves,  le  soin  de  vanter  «  l'organisation  de  la  production 
par  l'établissement  de  grands  ateliers  agricoles,  peuplés  de  travailleurs 
disciplinés,  résidant  sur  les  plantations,  et  liés  en  vertu  de  contrats  sanc- 
tionnés par  r administration  !  »  Quel  anachronisme,  quel  démenti  à 
l'économie  politique  !  En  Algérie  comme  en  Europe,  la  société  est 
parvenue,  grâce  à  Dieu,  à  ce  degré  de  civilisation  où  le  travailleur 
débat  librement  les  conditions  de  son  travail  ;  il  s'engage  à  son  gré  au 
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jour,  à  la  semaine,  au  mois,  à  la  saison  ou  à  l'année,  mais  jamais  au  delà 
de  ce  dernier  terme  que  dans  des  cas  exceptionnels,  appréciés  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Et  les  engagements  se  traitent  d'homme 
à  homme,  sans  que  l'administration  ait  à  intervenir  que  pour  en  assurer 
l'exécution.  A^oilà  le  droit  commun  en  notre  temps  et  en  notre  pays  :  je 
parle  pour  l'Algérie  comme  pour  la  France.  De  cette  facilité  de  nouer 
et  de  dénouer  les  engagements,  les  patrons  se  trouvent  aussi  bien  que 
les  ouvriers,  car  ceux-ci,  servant  de  plein  gré,  prêtent  un  concours  plus 
loyal  et  plus  actif.  Or,  de  ce  niveau  élevé,  on  pense  à  nous  rejeter  dans 
le  système  de  contrats  à  long  terme,  réglés,  sanctionnés,  surveillés  par 
l'administration,  stipulés  par  des  gens  qui,  à  raison  de  leur  ignorance  de 
la  langue  comme  de  l'écriture  des  étrangers,  et  surtout  du  pays  où  ils 
vont,  ne  peuvent  donner  qu'un  consentement  dérisoire  I  Sous  prétexte 
que  «  l'on  est  versé  dans  la  connaissance  des  matières  coloniales,  »  à  dé- 
faut de  l'esclavage,  qui  n'est  plus  présentable,  on  nous  en  offre  une  mau- 
vaise contrefaçon,  une  manière  de  servage  personnel  ou  de  domesticité 
décenjiale  !  Conseils  de  déchéance  qui  seront  repoussés  par  quiconque 
sait  que  la  liberté  est  non-seulement  plus  honnête  et  plus  digne,  mais 
plus  vaillante  au  travail  que  la  discipline  forcée.  Pour  moi,  qui  ne  con- 
nais les  colonies  que  par  les  livres,  mais  qui  ai  un  peu  pratiqué  la  France 
et  l'Algérie,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  qui  serait  mauvais  pour  l'une  est 
mauvais  pour  l'autre,  et  que  tout  don  des  anciennes  colonies  à  esclaves 
doit  être  suspect.  Depuis  un  quart  de  siècle,  l'Afrique  française  vit  et 
grandit  par  le  travail  libre  :  qu'a-t-elle  à  faire  de  bras  à  demi  serfs  ? 

Nous  touchons  à  la  source  même  de  l'erreur  qui  a  enfanté  le  projet 
Malavois  :  une  prétendue  similitude  entre  l'Algérie  et  les  colonies  euro- 
péennes dans  le  reste  du  monde.  Parce  que  dans  celles-ci  les  contrats  de 
cinq  à  dix  ans  ont  été  utiles,  nécessaires  peut-être,  on  veut  qu'il  en  soit 
de  même  partout  !  A  conclure  ainsi,  on  oublie  les  différences  radicales 
d'histoire  et  de  situation.  Les  colonies  que  nous  appellerons  lointaines, 
pour  les  embrasser  toutes  dans  une  seule  désignation,  étaient  engagées 
dans  les  voies  de  l'esclavage,  principe  de  toute  leur  organisation  agri- 
cole, industrielle  et  sociale.  Quand  les  travailleurs  émancipés  ont  déserté 
les  ateliers,  il  a  bien  fallu  les  remplacer  par  des  bras  étrangers.  Mais  une 
telle  organisation  est  le  legs  d'un  passé  vicieux  ;  elle  n'est  point  une  solu- 
tion bonne  par  elle-même,  car  elle  entraîne  pour  le  maître  et  pour  l'ad- 
ministration une  multitude  de  charges,  de  servitudes  et  d'ennuis,  et  pour 
l'ouvrier,  la  compression  de  ses  légitimes  désirs  d'améliorer  et  d'élever  sa 
position.  Heureuses  s'estimeraient  les  colonies  si  elles  avaient  à  leur  por- 
tée des  réserves  de  population  où  elles  pussent  puiser  à  leur  gré,  en  temps 
opportun,  dans  la  mesure  de  leurs  besoins,  n'imposant  et  ne  subissant  que 
des  engagements  à  court  terme;  elles  se  passeraient  bien  des  coolies! 
En  Algérie,  j'ai  toujours  vu  préférer,  pour  les  emplois  qui  s'y  prêtent, 
les  engagements  les  plus  brefs,  même  au  jour  le  jour.  L'homme  qui  se 
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sent  libre  et  touche  sa  solde  tous  les  soirs,  au  plus  tard  toutes  les  se- 
maines ou  tous  les  mois,  travaille  bien  plus  allègrement  que  celui  qui 
pendant  toute  l'année  gémit  sur  sa  liberté  aliénée  à  vil  prix. 

Il  faut  dire  qu'ici  l'on  n'est  pas  réduit  aux  dures  nécessités  des  au- 
tres colonies.  Les  Européens,  n'y  ayant  pas  pratiqué  l'esclavage,  n'y  ont 
pas  vu  le  vide  se  faire  autour  d'eux  par  l'émancipation  :  au  contraire, 
Arabes  et  Kabyles  entrent  volontiers  en  accord  avec  eux  par  des  conven- 
tions de  salaire  fixe,  de  colonage  partiaire,  de  fermage  :  pour  voir  se 
multiplier  ces  contrats,  il  suffit  de  ne  pas  s'y  opposer.  En  second  Heu, 
les  Etats  avoisinants  de  Tunis  et  de  Maroc,  ce  dernier  surtout,  fournis- 
sent un  autre  contingent,  à  la  fois  nombreux  et  laborieux,  de  travail- 
leurs auxiliaires.  Enfin,  les  diverses  nations  de  l'Europe,  et  surtout  celles 
du  littoral  de  la  Méditerranée,  alimentent  une  immigration  dont  le  chiffre 
atteindra  tel  niveau  que  l'on  voudra.  M.  Privât  était  bien  inspiré  lorsque, 
dans  son  premier  article,  il  énumérait  ces  pionniers  piémontais,  lucquois, 
parmesans,  modenois,  lombards,  siciliens,  maltais,  espagnols,  tous  ro- 
bustes, laborieux,  sobres,  qui  accourraient  si  on  les  appelait  ou  si  on 
leur  faisait  des  conditions  faciles  d'établissement.  Il  peut  y  joindre  aussi 
les  travailleurs  français,  suisses  et  allemands,  qui^  sans  être  acclimatés 
d'avance  au  même  degré,  n'en  deviennent  pas  moins,  en  très-peu  de 
temps,  des  colons  d'élite. 

Ainsi  entourée,  l'Algérie  n'est  point  évidemment  sous  le  coup  des 
mêmes  embarras  que  les  anciennes  colonies  à  esclaves  :  tandis  que  cel- 
les-ci interrogent  tous  les  coins  de  l'horizon  pour  découvrir  quelques 
rares  auxiliaires,  l'Algérie  n'a  que  l'embarras  du  choix.  Il  est  vrai  que 
les  émigrants  européens  sont  quelque  peu  plus  exigeants  que  les  Asiati- 
ques :  ils  aspirent  à  la  propriété  ;  ils  prétendent  venir  en  famille  ;  ils 
réclament  des  droits,  des  libertés,  des  garanties  ;  ils  préfèrent  le  régime 
civil  au  régime  militaire  ;  ils  ont  une  voix  et  une  plume  pour  se  plai  ndre  : 
M.  Privai  laisse  certainement  à  d'autres  le  soin  de  trouver  leurs  exigen- 
ces abusives  ! 

Pour  moi,  dans  ce  contraste,  je  vois  un  titre  de  préférence  pour  les 
Européens,  une  cause  d'exclusion  pour  les  Asiatiques.  Avec  la  famille  et 
la  propriété,  avec  l'égalité  des  droits  et  le  sentiment  de  la  dignité  hu- 
maine, une  société  se  fonde  sur  des  bases  honorables  et  solides  ;  les 
éléments  variés  de  la  population  se  rapprochent  et  se  mêlent  ;  chacun 
monte  ou  descend,  suivant  ses  mérites,  les  échelons  multiples  de  la 
hiérarchie  sociale,  comme  se  classent  dans  un  vase  les  liquides  d'iné- 
gale pesanteur  ;  les  serviteurs  d'aujourd'hui  peuvent  devenir  les  patrons 
du  lendemain  ;  entre  les  uns  et  les  autres  s'établissent  des  alliances 
d'intérêt,  d'amitié,  de  travail,  qui,  cimentées  par  une  langue  et  une 
religion  communes,  ou  sœurs  tout  au  moins,  constituent  l'unité  de  la  po- 
pulation. Les  émigrants  sont,  ou  ils  deviennent  tôt  ou  tard,  des  pères  de 
famille,  des  propriétaires,  des  citoyens,  qui  confondent  leur  avenir  avec 
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celui  du  pays  qu'ils  acceptent  pour  leur  patrie  adoptive.  En  eux,  sans 
distinction  d'origine,  toutes  les  carrières  publiques  et  privées  trouvent  à 
se  recruter.  Viennent  les  jours  d'insurrection  à  l'intérieur  ou  d'attaque  à 
l'extérieur,  tous  ces  hommes,  simples  travailleurs  ou  maîtres,  se  Jève- 
•  ront  pour  défendre  vaillamment  le  drapeau  qui  protège  leurs  maisons, 
leurs  champs,  leur  travail.  C'est  ainsi  qu'une  population  européenne, 
transplantée  en  Algérie,  héritant  de  dix-huit  siècles  de  civilisation  chré- 
tienne, comprendra  ses  devoirs,  ses  droits  et  ses  intérêts.  Elle  sera  une 
force  pour  la  colonie  comme  pour  la  métropole. 

Que  nous  donneront,  de  leur  côté,  les  populations  asiatiques?  Au  lieu 
de  consciences  dont  le  christianispie  ait  éclairé  le  sens  moral,  nous  au- 
rons des  esprits  abrutis  ei  des  cœqrs  dépravés  par  les  plus  dégradantes 
superstitions  du  bouddhisme.  Au  lieu  de  la  vie  de  famille  avec  ses 
chastes  influences,  nous  aurons  un  célibat  contre  nature,  qui  se  vautre 
en  de  monstrueuses  immoralités  :  on  ne  peut  les  décrire,  mais  on  peut  les 
soupçonner,  car  M.  Malavois,  recomiaissant  que  les  Chinoises  n'émigrent 
point,  s'engage,  pour  compatir  aux  faiblesses  de  l'humaine  nature,  à 
recruter  deux  Indiennes  pour  dix  Chinois  :  notez  que  jamais  Chinois 
n'épousa  une  Indienne  !  La  population  se  divisera  en  deux  castes  :  d'un 
côté  les  planteurs,  les  eynployeurs,  de  l'autre  les  engagés,  les  coolies  ; 
chaque  race  se  mouvant  dans  un  cercle  d'idées,  de  sentiments,  d'habi- 
tudes à  part.  De  l'esclavage,  le  nom  et  la  chaîne  perpétuelle  ont  disparu; 
mais  l'odieuse  institution  survit  dans  les  mœurs,  dans  le  langage  mème^ 
car  elle  passe  dans  les  esprits,  les  caractères,  les  intérêts,  et  se  manifeste 
par  le  contraste  des  types  physiques.  De  là  des  inquiétucles  incessantes 
pour  la  sécurité  publique,  et  des  forfaits  qui  épouvantent  *.  A  tous  ces 
malheurs,  qui  sont  l'expiation  d'un  régime  mauvais,  il  faut  ajouter  la 
terreur  qu'inspire  la  chance  permanente  du  choléra,  compagnon  fréquent 
des  convois  d'émigrants.  Quelle  ditïérence  en  Algérie  !  Là,  tout  pro- 
priétaire, pénétré  des  habitudes  de  la  démocratie  ou  des  sentiments  du 
christianisme,  vit  paternellement  ou  familièrement  avec  ses  ouvriers; 
loin  de  les  vojier  à  un  éternel  prolétariat,  il  leur  tend  une  main  amicale 
pour  les  aider  à  gravir  les  échelons  successifs  de  l'épargne,  de  l'assistance 
mutuelle,  de  la  propriété,  du  bien-être.  Par  de  tels  actes  et  de  tels  sen- 
timents, la  fortune  privée  et  publique  s'assure  mieux  que  dans  les  colo- 
nies par  de  longs  engagements,  et  mieux  surtout  s'établissent  la  moralité 

*  Dans  un  arlicle  de  M.  Le  Pelletier  de  Sainl-Remy,  publié  dans  le  numéro 
du  l*"^  janvier  de  hBevuedes  Deux-Mondes,  on  lit,  à  propos  delà  Réunion  :  «  L'é- 
tranger qui  arrive  dans  celte  belle  colonie  est  péniblement  étonné  d'entendre 
raisonner  de  la  vente  et  de  l'achat  des  coolies,  du  haut  prix  qu'iLs  valent.  » 
Page  100. 

""  Les  journaux  de  la  Réunion  sont  remplis  de  plaintes  sur  l'eirrayant  acçroisser 
ment  de  criminalité  dû  ù  l'immigration  asiatique. 
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des  âmes,  la  sécurité  des  existences,  l'indépendance  du  pays,  raccrois- 
sement  de  la  population. 

Sous  le  rapport  purement  économique,  le  système  Malavois  ne  porte 
pas  une  moindre  atteinte  à  l'intérêt  public,  en  ce  qu'il  tend  à  soustraire 
la  majeure  partie  des  salaires  à  une  consommation  reproductive  pour  les 
enfouir  d'abord  en  terre,  et  puis,  au  jour  du  rapatriement,  les  empor- 
ter vers  l'Orient.  C'est  V absentéisme  des  salariés,  non  moins  funeste  à  la 
prospérité  générale  que  l'absentéisme  des  propriétaires.  11  no  saurait,  eu 
effet,  être  indifférent  pour  un  pays  que  les  salaires,  dépensés  sur  place, 
alimentent  le  commerce  et  par  contre-coup  la  production,  ou  qu'ils  aillent 
s'enterrer  dans  l'Inde  et  la  Chine.  Le  premier  emploi  vivilie  un  pays; 
le  second  Tépuise.  En  Algérie,  l'on  se  plaint  déjà,  non  sans  quelque 
fondement ,  que  les  Arabes  enfouissent  l'argent  de  leurs  gains.  Que 
serait-ce  si  la  masse  des  populations  laborieuses  se  livrait  aux  mêmes 
pratiques?  Et  qu'adviendrait-il  alors  de  l'important  débouché  que  les 
consommations  coloniales  offrent  à  l'industrie  locale  et  métropoli- 
taine ? 

Le  système  Malavois  se  trouve  donc  condamné  par  la  science,  par  la 
politique,  parla  morale,  par  l'intérêt  de  l'Algérie  et  de  la  France.  De 
quels  prétextes  se  couvre-t-il  pour  séduire  quelques  esprits?  Nous  en 
connaissons  quatre  :  la  prospérité  des  colonies  où  il  règne,  le  climat 
tropical  de  l'Algérie,  l'insuffisance  de  l'immigration  européenne ,  enfin 
les  exigences  de  la  culture  cotonnière.  Il  me  reste  à  faire  justice  de  ces 
allégations. 

Aux  travailleurs  asiatiques,  dit-on,  est  due  la  prospérité  des  colonies 
depuis  l'émancipation.  En  huit  ans,  la  Réunion  a  vu  sa  production  de 
sucre  s'élever  de  20  millions  de  kilogrammes  à  60.  A  Maurice,  la  même 
production  a  monté,  en  vingt-quatre  ans,  de  25  millions  de  kilograuîmes 
à  100.  Sans  discuter  les  éléments  multiples  qui  ont  concouru  à  ces  ré- 
sultats, je  les  admets  et  je  ne  saurais  y  voir  la  glorification  des  Asiatiques: 
ils  prouvent  seulement  deux  vérités  bien  connues  d'avance.  Première- 
ment, l'esclavage,  jadis  vanté  par  tous  les  planteurs  et  aujourd'hui  en- 
core regretté  de  quelques-uns,  était  un  si  pitoyable  régime,  qu'il  a  suffi 
de  l'organisation  la  plus  informe,  mais  imprégnée  de  tant  soit  peu  de  li- 
berté, pour  obtenir  plus  et  mieux,  d'où  l'on  est  en  droit  de  conclure  que 
la  pleine  liberté  donnerait  bien  mieux  encore.  Secondement,  celte  expé. 
rience  constate  que  la  production  s'élève  en  proportion  du  nombre  des 
producteurs,  vérité  arithmétique  que  nul  ne  songe  à  nier.  A  Maurice,  par 
exemple,  dont  nous  avons  sous  les  yeux  le  dernier  recensement,  l'on 
comptait,  en  1851,  77,996  Indiens,  nombre  qui,  en  1857,  est  monté  à 
142,000,  en  même  temps  que  les  trois  cinquièmes  des  noirs,  anciens 
apprentis,  sont  restés  fidèles  au  travail.  Gomment  n'y  aurait-il  pas  ac- 
croissement de  production,  quand  les  bras  ont  plus  que  triplé"?  Mais  en 
d'autres  colonies  où  le  recrutement  a  été  faible,  telles  que  les  Indes  oc- 
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cidentales,  la  production  a  suivi  un  déclin  proportionnel.  C'est  donc  une 
simple  affaire  de  personnel  plus  ou  moins  nombreux. 

Sous  le  rapport  des  progrès  accomplis,  l'Algérie  a-t-elle  rien  à  envier 
aux  autres  colonies?  Les  bras  libres  s'y  sont-ils  montrés  inférieurs  aux 
bras  esclaves  ou  serfs  des  pays  lointains  ?  Sa  production  ne  s'est-elle  pas 
accrue  aussi  vite  qu'à  Maurice  et  à  Bourbon?  Pour  toute  réponse  nous 
renvoyons  aux  chiffres  donnés  par  M.  Chemin-Dupontès^.  On  y  lira  que 
le  total  des  échanges  de  l'Algérie,  qui  était  de  9  millions  en  1831,  a  at- 
teint, en  1856,  le  chiffre  énorme  de  223  millions.  L'exportation  seule, 
qui  est  le  côté  essentiel,  après  avoir  débuté  par  2  millions  en  1831,  dé- 
passe 47  millions  en  1 856.  A  côté  de  ces  progrès,  ceux  des  colonies  parais- 
sent modestes.  Aussi  le  Tableau  du  commerce  de  la  France  constate-t-il, 
depuis  nombre  d'années,  que  sur  les  9  centièmes  des  échanges  de  la 
France  qui  reviennent  aux  colonies,  l'Algérie  seule  en  revendique  près 
de  la  moitié.  Ce  rapprochement  est  instructif  et  mérite  d'être  reproduit 
ici;  nous  nous  bornerons  à  l'année  1856  (commerce  général  avec  la 
France,  valeurs  officielles). 

Algérie 179  raillions  de  francs. 

Réunion 57.»   \ 

Martinique 42 . 8    ^ 

Guadeloupe.., 31. 5 

Sénégal 26.1    \       192.6 

Possessions  de  l'Inde IS.G 

Saint-Pierre,  Miquelon  et  pêcheries..  14.2 

Guyane 5.6  7 

Si  l'on  considère  que  l'Algérie  de  1830  n'était  que  la  régence  d'Alger, 
dont  les  transactions  avec  1  Europe  roulaient  autour  de  1 ,500,000  francs, 
on  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  envoyer  à  l'école  des  au- 
tres colonies,  mais  celles-ci  à  l'école  de  l'Algérie.  Quelles  que  soient  les 
causes  multiples  de  cette  différence  d'essor,  et  nous  n'entendons  pas  les 
rapporter  toutes  au  système  du  travail  libre,  on  ne  peut  nier  qu'il  s'y  soit 
montré  apte  à  faire  fructifier  les  dons  de  la  nature  et  les  sacrifices  de  la 
métropole. 

De  ce  simple  tableau  découle  aussi  la  réponse  à  l'objection  tirée  du 
climat,  qui  serait  incompatible  avec  la  peau  européenne,  ce  qui  rendrait 
indispensables  les  races  asiatiques.  Cet  étrange  argument  n'est  ni  de 
M.  Privât,  ni  de  M.  Malavois,  je  dois  le  dire;  je  l'ai  rencontré  dans 
un  journal  du  Havre,  qui  exaltait  le  projet  de  ce  dernier.  Il  est  en  rap- 
port avec  tous  les  dithyrambes  bucoliques  chantés  jadis  en  l'honneur  de 
l'Algérie,  qui,  à  titre  de  colonie  tropicale,  devait  fournir  à  la  France  toutes 
les  richesses  de  la  zone  torride  :  le  café,  le  sucre,  la  vanille,  les  épices, 


'  Livraison  de  janvier  1858,  page  114, 
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l'indigo,  sans  compter  le  coton  et  tout  le  reste.  Les  protectionnistes  se 
firent  les  fervents  preneurs  d'une  illusion  qui  les  rassurait  contre  la  con- 
currence des  similaires  algériens.  «  Que  l'Algérie,  criaient  les  échos  du 
maréchal  Bugeaud,  aussi  médiocre  colonisateur  qu'habile  guerrier,  se 
garde  bien  de  s'adonner  à  l'élève  du  bétail,  à  la  culture  des  céréales  et 
de  la  vigne  !  La  France  n'a  pas  conquis  cette  terre  pour  se  donner  une 
rivale  ;  de  la  soie,  de  l'huile  pour  compléter  nos  provisions,  et  puis  des 
plantes  intertropicales,  voilà  le  cadre  dans  lequel  l'Algérie  doit  se  tenir.  » 
En  ces  lignes  se  résume  l'esprit  de  toute  une  phase  de  notre  occupation. 
Or,  il  se  trouve  aujourd'hui  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  le  climat 
de  l'Algérie  n'a  rien  de  commun  avec  celui  des  tropiques,  ce  que  le  sim- 
ple aspect  de  la  carte  aurait  bien  dCi  faire  soupçonner.  Vingt  ans  d'observa- 
tions météorologiques  ont  constaté  que  ce  climat  est  à  peu  de  chose  près 
celui  de  tout  le  bassin  méditerranéen,  intermédiaire  entre  les  climats  de  la 
zone  torride  et  ceux  de  la  zone  tempérée,  mais  bien  plus  rapproché  de  ces 
derniers.  Les  observations  botaniques  ont  établi  l'identité  de  la  flore  algé- 
rienne avec  celle  de  l'Europe  méridionale;  des  plantes  propres  au  tropique 
et  àféquateur,  onn'enapasdécouvert  dans  le  Tell  une  seule  venant  spon- 
tanément ;  et  l'agriculture,  obéissant  d'instinct  à  ces  lois  naturelles,  n'a  in- 
troduit ou  du  moins  n'a  cultivé  avec  succès,  sur  une  grande  échelle,  que 
des  végétaux  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Italie  :  les  céréales,  les  vi- 
gnes, le  tabac,  l'olivier,  le  mûrier.  Les  arbres  fruitiers  sont  les  mêmes 
qu'en  Europe,  à  l'exception  du  dattier,  qui  appartient  au  Sahara,  et  ne 
fructifie  qu'imparfaitement  dans  le  Tell.  Que  TAIgérie  en  ait  moins  de  va- 
leur pour  la  France,  nous  en  doutons,  car  celle-ci  se  croirait  certes  en- 
richie par  l'annexion  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  qui  sont  des  pays  analogues 
à  l'Afrique  du  nord.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  réalité  devant  laquelle 
il  n'est  plus  permis  de  parler  du  soleil  tropical,  du  climat  tropical  de  notre 
colonie.  Qu'il  n'en  soit  pas  moins  favorable  aux  hommes  qu'aux  végétaux 
et  aux  animaux  d'Europe,  il  sutfit  d'ouvrir  les  yeux  et  de  parcourir  le 
pays  pour  s'en  convaincre,  ou  bien  encore  de  consulter  l'histoire,  qui 
nous  montre  les  Romains  y  résidant  pendant  quatre  siècles  et  y  devenant 
centenaires  ^  les  Vandales  s'y  mêlant  aux  populations  indigènes,  les  Es- 
pagnols s'y  fixant.  Quant  aux  Européens  de  nos  jours,  la  présence  de 
70,000  soldats  et  de  160,000  Européens,  à  des  conditions  de  mortalité  à 
très-peu  près  pareilles  à  celles  de  la  France,  répond  sutTisamment  aux 
préjugés  d'un  autre  temps.  Du  reste,  les  médecins  en  font  aujourd'hui 
justice  :  c'est  à  Alger  qu'ils  envoient  leurs  malades  pour  se  rétablir.  De- 
puis quelques  hivers,  les  Anglais  y  affluent.  C'est  peut-être  pour  les  In- 
diens et  les  Chinois,  habitués  à  un  climat  plus  chaud,  que  l'acclimata- 
tion serait  longue  et  difficile. 


C'est  un  fait  qu'attestent  de  nombreuses  inscriptions  funéraires. 
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Il  importe  peu.  insiste-t-on,  que  les  Européens  conviennent  au  pays, 
si  en  fait  le  pays  ne  leur  convient  pas.  Le  cri  universel  de  l'Algérie  est 
le  manque  de  bras  :  n'est-ce  pas  une  preuve  qu'on  ne  peut  compter  sur 
l'immigration  européenne  pour  élever  l'offre  du  travail  au  niveau  de  la 
demande? 

Toute  spécieuse  que  paraisse  cette  objection,  elle  manque  de  solidité. 
D'abord  le  fait,  quoique  réel,  doit  être  réduit  à  ses  vraies  proportions. 
Dans  la  campagne  de  1857,  on  avait,  dans  la  province  d'Oran ,  des  journées 
d'excellents  ouvriers,  les  Marocains,  pour  2  francs  à  2  fr.  50  c.  par  jour  : 
taux  élevé  sans  doute,  mais  qui,  pour  la  saison  d'été,  n'a  rien  d'exor- 
bitant, et  ne  témoigne  pas  d'une  rareté  absolue.  En  général,  quiconque 
paye  régulièrement  et  loyalement  ses  travailleurs  en  trouve  suivant  ses 
besoins,  sauf  au  moment  des  récoltes,  époque  d'embarras,  même  dans 
les  pays  les  mieux  peuplés.  II  est  juste  toutefois  de  reconnaître  que  la 
main-d'œuvre  est  généralement  en  déficit  plutôt  qu'en  excès,  et  que 
les  colons  aspirent  à  un  accroissement  de  population  qui  vienne  à  leur 
secours.  Est-il  vrai  que  l'Europe  leur  refuse  des  auxiliaires?  L'histoire 
de  l'Algérie  dément  celle  supposition. 

Depuis  vingt  ans,  l'administration  a  trois  fois  seulement  fait  appel  à  l'im- 
migration française  :  en  4838,  pendant  la  paix  qui  suivit  le  traité  de  la 
Tafna;  en  1842  el  1843,  lors  de  la  construction  des  villages  du  Sahel  d'Al- 
ger ;  en  1848,  lors  de  la  création  des  colonies  parisiennes.  Dans  ces  trois 
circonstances  ,  l'appel  fut  si  bien  entendu  que  la  plus  grande  partie  des 
demandes  ne  put  être  admise.  Hors  ces  trois  cas,  l'administration,  tout  en 
encourageant  avec  une  grande  bienveillance  les  individus  et  les  familles 
qui  témoignaient  l'intention  de  s'établir  en  Algérie,  s'est  abstenue  des 
grands  moyens  employés  par  les  Etals  qui  veulent  pousser  à  l'immigra- 
tion :  tels  sont  la  publicité  dans  les  journaux  officiels  et  les  ordres  trans- 
mis aux  consuls  nationaux.  Au  contraire,  elle  a  adressé  aux  préfets  des 
instructions  destinées  à  un  sévère  triage  parmi  les  étrangers  qui  veulent 
passer  en  Algérie  :  ceux-ci  doivent  justifier  de  ressources  pécuniaires 
assez  élevées.  En  1854,  le  représentant  du  ministère  de  la  guerre  dans 
la  Commission  de  l'émigration  a  déclaré  que  le  gouvernement  ne  croyait 
pas  le  moment  venu  de  détourner  vers  l'Afrique  le  courant  d'hommes 
qui  s'écoule  vers  l'Amérique.  Depuis  lors,  cette  attitude  de  neutralité 
n'a  pas  changé.  On  ne  peut  dire,  en  conséquence,  que  les  appels  à  l'é- 
migration européenne  aient  échoué  ;  il  n'en  a  jamais  été  adressé  aucun. 

Et  néanmoins,  malgré  celte  réserve,  un  mouvement  très-prononcé 
dirige  tous  les  ans  bon  nombre  d'hommes  et  de  familles  vers  le  littoral 
africain.  Beaucoup  partent,  malheureusement  peu  restent,  ainsi  que  le 
constate  le  relevé  suivant,  (jue  je  dresse  d'après  le  Tableau  de  situation 
des  établissements  français  en  Algérie  '. 

'  Celte  pubiicalion  ne  conlienl  le  mouveraent  des  arrivées  et  des  départs  que 
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Arrivés.  Repartis. 

18S5 51,020  21,21.^ 

18S4 56,1  G8  26,595 

Les  journaux  algériens  ont  signalé ,  dans  les  années  suivantes ,  un 
mouvement  fort  prononcé  de  retour  dont  les  chiffres  officiels  ne  sont 
pas  encore  connus.  On  voit  que  si  l'Algérie  ne  se  peuple  pas  rapide- 
ment, ce  n'est  pas  qu'elle  n'exerce  une  attraction  sur  les  régions  avoisi- 
nantes.  Mais  les  conditions  qui  fixent  l'homme  dans  un  pays  font  défaut. 

De  ces  conditions,  les  unes  sont  politiques,  les  autres  économiques. 
On  a  attribué  une  grande  influence  au  caractère  militaire  du  gouverne- 
ment algérien.  Tout  en  souhaitant  vivement  l'extension  de  l'administra- 
tion civile,  je  dois  sincèrement  déclarer  qu'à  mes  yeux  cette  cause  n'exerce 
qu'une  influence  secondaire  sur  l'émigration.  Les  populations  émigrantes 
de  toute  l'Europe,  sauf  celles  d'Angleterre  et  de  Belgique,  qui  n'ont  ja- 
mais compté  pour  beaucoup  dans  le  recrutement  algérien,  se  préoccu- 
pent fort  peu  du  régime  politique,  lorsque,  d'ailleurs,  le  régime  écono- 
mique les  satisfait.  Et  quant  aux  capitalistes,  les  garanties  d'ordre,  même 
excessives,  ne  leur  ont  jamais  donné  de  souci.  Le  vice  des  conditions 
économiques  explique  surabondamment  cette  mobilité  incessante  de 
l'élément  qui  a  émigré  :  la  propriété  du  sol  y  est  d'un  accès  très-diffi- 
cile, et,  ce  qui  est  pire,  elle  est  généralement  et  presque  indéfiniment  pro- 
visoire. II  n'en  faut  pas  davantage  pour  éloigner  une  portion  très-impor- 
tante de  l'émigration  :  celle  qui  vise  à  acquérir  des  intérêts  immobiliers'. 
Or,  on  comprend,  sans  longues  explications,  que  c'est  surtout  le  capital 
qui  alimente  le  travail,  que  c'est  la  population  propriétaire  qui  occupe 
et  maintient  la  population  ouvrière  :  où  la  première  manque,  la  seconde 
ne  vient  pas,  ou  ne  fait  que  passer.  C'est  un  mal  grave,  sans  doute,  qu'un 
milieu  économique  aussi  défavorable  au  peuplement  de  l'Algérie,  mais 
un  mal  passager  de  sa  nature  :  des  lois  et  ordonnances  l'ont  fait  ;  d'au- 
tres lois  et  ordonnances  peuvent  le  défaire.  En  résumé,  quand  on  aura 
employé  les  moyens  usités  par  tous  les  gouvernements  qui  veulent  sé- 
rieusement l'immigration,  si  ces  moyens  se  montrent  impuissants,  alors 
on  pourra  invoquer  la  répulsion  des  Européens  pour  l'Algérie  et  penser 
à  l'Asie  ;  jusque-là  on  n'en  a  aucun  droit,  car  l'expérience,  sainement 
interprétée,  témoigne  au  contraire  d'une  sympathie  manifeste. 

Reste  la  culture  du  coton,  comme  dernier  prétexte  à  l'immigration  des 
Asiatiques.  Eux  seuls,  dit-on,  peuvent  et  savent  le  produire  à  aussi  bon 

pour  les  années  1855  et  1854.  —  Elle  ne  distingue  pas  entre  les  simples  voya- 
geurs et  les  éraigrants,  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  tirer  des  conclusions  bien 
précises. 

*  Je  renvoie,  pour  le  développement  de  cette  thèse,  à  mon  article  sur  la  Con- 
cession et  la  vente  des  terres  de  colonisation,  inséré  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, livraisons  des  15  septembre  et  15  octobre  1857. 
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marché  que  les  pays  d'esclavage.  A  première  vue,  on  doit  s'étonner  de  la 
situation  exceptionnelle  faite  à  une  seule  plante.  Voilà  un  pays  où  tous 
les  autres  produits,  bestiaux,  céréales,  vignes,  garances,  olives,  tabacs, 
sorgho, etc.,  soutiennent  la  concurrence  de  tous  leurs  similaires  du  globe, 
et  le  coton  seul  réclamerait  un  régime  tout  autre  :  le  régime  du  servage 
personnel  !  A  ce  prix,  l'Algérie  aimera  mieux  s'en  passer,  car  les  na- 
tions, pas  plus  que  les  individus,  ne  vivent  seulement  d'argent  !  Elle 
n'en  a  pas  besoin,  car  elle  trouve  des  profits  pareils  dans  dix  autres  cul- 
tures. Et  la  métropole  n'a  pas  le  droit,  pour  le  seul  intérêt  de  ses  fabri- 
ques, de  lui  inoculer  un  venin  de  corruption  et  de  dégénérescence,  au 
moyen  d'une  population  aussi  moralement  pervertie  que  celle  de  l'ex- 
trême Orient,  de  lui  susciter  les  embarras  qui  naissent  du  mélange  de 
populations,  les  unes  libres,  les  autres  plus  ou  moins  asservies. 

En  présence  de  pareilles  prétentions,  il  importe  au  plus  haut  degré 
de  peser  bien  exactement  le  rôle  que  le  coton  est  appelé  à  jouer  dans 
l'agriculture  algérienne.  Puisque  les  indications  que  j'ai  fournies  n'ont 
pas  été  acceptées  sans  réserve,  je  leur  donnerai  plus  de  précision  et 
d'autorité. 

Dans  quelle  mesure  le  cotonnier  peut-il  être  cultivé  en  Algérie? 
M.  Privât  maintient  que  5  millions  d'hectares  lui  conviennent,  je  limite 
cette  étendue  à  1  million.  Comme  la  culture  n'atteint  aujourd'hui  que 
1,600  hectares,  la  discussion  serait  oiseuse  et  presque  ridicule,  faute 
d'à-propos,  si  elle  n'impliquait  une  divergence  d'idées  théoriques.  Que 
le  coton  végète  et  fleurisse  sur  5  millions  d'hectares,  ce  ne  serait  même 
pas  assez  dire,  car  toute  l'Algérie  lui  est  propice  ;  mais,  pour  constituer 
une  culture  lucrative,  il  faut  que  sa  pleine  fructification  s'opère  avec  la 
même  facilité  qu'en  Amérique,  dans  la  période  estivale,  qui  s'étend  à 
peu  près  du  15  avril  au  15  décembre,  entre  les  fraîcheurs  du  printemps 
et  les  pluies  de  l'hiver.  Or,  une  telle  condition  n'existe  que  dans  les 
plaines  basses  et  les  coteaux  du  Tell  inférieurs  à  300  ou  400  mètres  d'al- 
titude, et  en  outre  dans  les  lieux  bien  exposés  au  soleil.  C'est  là  une 
cause  de  limitation  que  l'on  ne  peut  vaincre.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail,  qui  serait  déplacé  ici,  des  diverses  localités  de  l'Algérie  propices 
à  la  culture  du  coton  :  je  les  ai  énumérées  dans  un  mémoire  spécial  sur 
ce  sujet,  auquel  je  renvoie  *;  mais  je  me  borne  à  redire  que  cette  super- 
ficie ne  saurait  dépasser  1  million  d'hectares ,  soit  cinq  fois  la  Métidja 
tout  entière.  Je  ne  parle  pas  du  Sahara,  à  cause  de  la  distance,  laquelle 
se  traduit  en  frais  de  transport  que  ne  pourra  supporter  de  longtemps 
une  matière  aussi  encombrante  et  aussi  peu  chère  que  le  coton. 

Mais  ce  chiffre  de  1  million  d'hectares  suffit  à  M.  Privât  pour  ses  cal- 
culs et  ses  espérances,  car  au  rendement  de  400  à  500  kilogrammes  (net)  à 
l'hectare,  on  obtiendra,  pense-t-il,  de  400  à  500  millions  de  kilogrammes, 

^  Notice  sur  la  culture  du  coton  en  Algérie,  dans  mon  Tableau  de  l' Algérie. 
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juste  réquivalent  de  ce  que  vendent  les  Etals-Unis  à  l'Europe.  Autant 
d'illusions  que  je  dois  dissiper,  à  mon  grand  regret,  car  nul  ne  serait  plus 
charmé  de  voir  l'Algérie  si  bien  dotée. 

Un  million  d'hectares  de  terres  à  coton,  en  Algérie,  ne  permet  la  cul- 
ture que  de  dOO,000  hectares  au  plus,  ai-je  dit,  et  cela  pour  une 
dizaine  de  bonnes  raisons.  Même  aux  Etats-Unis,  les  planteurs  ne  mettent 
en  coton  que  la  sixième  ou  huitième  partie  de  leurs  fermes*.  Ainsi  le 
veulent  les  nécessités  de  l'assolement  et  la  part  à  faire  aux  plantes  ali- 
mentaires. A  ces  exigences,  qui  seront  les  mêmes  partout,  je  pense  que 
le  climat  de  l'Algérie  ajoute  l'irrigation.  Ma  conviction  à  cet  égard  repose 
sur  ce  que  j'ai  vu  ,  entendu  et  lu.  Dans  toutes  les  cultures  de  coton  aux- 
quelles j'ai  pris  part,  soit  personnellement^  soit  par  mes  coïntéressés,  nous 
avons  dû  toujours  beaucoup  arroser  pour  beaucoup  récolter.  Secrétaire, 
en  1854,  de  la  Commission  chargée  de  décerner  le  prix  impérial  de 
20,000  francs,  j'ai,  pendant  deux  mois,  parcouru  les  plus  belles  coton- 
nières  de  l'Algérie,  en  compagnie  des  juges  les  plus  compétents,  et  notre 
rapport  a  dû  constater  la  haute  importance  de  Tirrigation.  M.  Hardy,  di- 
recteur de  la  pépinière  centrale,  la  prescrit,  sinon  comme  indispensable, 
du  moins  comme  extrêmement  utile  toujours  et  souvent  nécessaire  2. 
Or,  il  suffit  de  savoir  que  l'eau  courante  n'est  rien  moins  que  commune 
en  Algérie  pour  comprendre  à  quel  point  la  convenance  de  l'irrigation 
restreint  les  cultures.  Fût-elle  moins  nécessaire,  que  les  colons  se  gar- 
deraient bien  de  consacrer  au  coton  toutes  les  terres  qui  peuvent  en  re- 
cevoir, car  les  bénéfices  qu'il  donne  ne  dépassent  pas  ceux  des  autres 
plantes  industrielles,  et  la  prudence  invite  à  distribuer  ses  chances  sur 
plusieurs  objets.  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  la  province  d'Alger  aban- 
donne presque  le  coton  pour  le  tabac,  qui  rapporte  autant  avec  moins  de 
mauvaises  chances. 

Quant  au  rendement,  je  l'ai  porté  à  300  ou  400  kilogrammes  (net)  par 
hectare,  ce  que  M.  Privât  estime  trop  modique,  car  ce  chiffre  ne  repré- 
sente que  la  moitié  de  ce  qui  s'obtient  aux  Etats-Unis.  Cependant  il  con- 
state, dans  le  cours  de  son  premier  article,  que  les  plantations  des  Etats- 
Unis  couvrent  2  millions  d'hectares  et  produisent  600  millions  (net)  de 
kilogrammes  ;  soit  juste  300  kilogrammes  par  hectare.  Si  ce  chiffre  est 
un  peu  plus  faible  pour  le  courte-soie,  il  est  trop  fort  pour  le  longue-soie, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  remontant  aux  autorités^.  Il  est  no- 

1  «  En  Louisiane,  la  plantation  en  coton  n'est  jamais  que  de  4/6  ou  J/8,  quel- 
quefois moins,  de  la  superficie  générale  de  son  habitation.  »  (Capilliez,  Annales 
de  la  colonisation  algérienne,  t.  V,  p.  oT-i.) 

2  Manuel  du  cultivateur  du  coton,  p.  2  de  l'édition  de  185G. 

3  On  peut  consulter,  dans  ks  Annales  de  la  colonisation  algérienne,  les  ren- 
seignements publiés  par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  t.  VI,  p.  54  et  503  ; 
les  rapports  de  M.  Elliolt,  t.  Vlll,  p.  dOS  ;  et  t.  X,  p.  506  ;  les  rendements  obte- 
nus sur  vingt-deux  variétés  cultivées  au  Harama,  t.  XII,  p.  17  ;  le  Manuel  de 
M.  Hardy,  p.  46,  etc, 
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toire,  en  Algérie,  qu'une  récolte  de  1,000  à  4,200  kilogrammes  brut  à 
l'hectare,  donnant  à  l'égrenage  de  200  à  300  kilogrammes,  est  consi- 
dérée comme  un  fort  beau  résultat. 

Nous  maintenons  donc,  dans  toute  leur  sincérité,  les  proportions  mo- 
destes quant  aux  surfaces  que  nous  avons  assignées  au  coton  :  un  maxi- 
mum de  100,000  hectares  produisant  de  180,000  à  200,000  balles  environ, 
ou  de  30  à  40  millions  de  kilogrammes  de  coton  égrené,  le  dixième  au  plus 
des  besoins  de  l'Europe,  qui  auront  eux-mêmes  décuplé  quand  la  colonie 
aura  atteint  ce  magnifique  succès.  Pour  montrer  quel  chemin  il  reste  à 
faire, nous  dirons  que  la  récolte  de  1855  adonné  seulement  6G7  balles 
pesant  71,203  kilogrammes,  et  celle  de  1856,  658  balles  pesant  70,000 
kilogrammes,  chiffres  authentiques  qui  rendent  fort  suspectes  les  évalua- 
lions  de  1,900  à  2,000  hectares  auxquelles  on  portait  la  culture  dans 
ces  années*;  si  on  les  prenait  au  sérieux,  cela  ferait  un  rendement  de 
moins  de  40  kilogrammes  (net)  à  l'hectare.  Dira-t-on,  ce  qui  est  en  partie 
vrai,  que  beaucoup  de  plantations  ont  avorté,  ce  sera  avouer  que,  loin 
d'être  une  culture  partout  facile  et  sûre  en  Algérie,  comme  le  blé  ou  le 
tabac,  le  coton  est  une  culture  délicate  et  difficile  qui  ne  peut  réussir 
que  dans  des  conditions  privilégiées.  Du  reste,  même  ainsi  réduit  à  ses 
vraies  proportions,  il  n'en  est  pas  moins  un  produit  de  premier  ordre, 
car  30  millions  de  kilogrammes,  à  5  francs,  prix  que  nous  justifierons 
tout  à  l'heure,  représentent  une  valeur  de  150  millions  de  francs,  dont 
l'importance  n'est  dépassée  que  par  les  céréales  seules.  La  France  y 
trouverait  tout  le  longue -soie  dont  elle  a  besoin,  avec  une  partie  notable 
de  courte-soie. 

D'une  trop  lente  initiation  faut-il  accuser,  comme  l'a  fait  M.  Privât 
dans  son  premier  article,  la  mesquinerie  des  moyens  employés  jusqu'à 
ce  jour?  Que  l'on  en  juge  !  Le  gouvernement  achète  (1858)  tous  les  co- 
tons des  colons  aux  prix  suivants  par  kilogramme  : 

Longue-soie. 

Non  égrené.  Égrené. 

Surchoix 2  fr.  50  c.  11  f.  90  c. 

Première  qualité 2        »  11         » 

Deuxième  qualité 1       75  9      75 

Troisième  qualité 1      35  7      75 

Courte-soie. 

Surchoix 1  fr.    »  c.  5fr.  10  c. 

Première  qualité »       90  2        90 

Deuxième  qualité »      70  2        ôO 

C'est  le  double  à  peu  près  de  la  valeur  commerciale.  En  outre,  il  est 

1  En  1857,  les  évaluations  tombent  à  1,000  hectares.  Rapport  sur  le  prix  \m- 
périal  des  cotons,  Moniteur  du  21  mars  1858. 
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alloué  une  prime  de  20,000  francs  pour  les  plus  belles  plantations,  sans 
compter  dans  chaque  province  de  nombreuses  primes  de  100  à  5,000 
francs.  A  Alger,  une  prime  spéciale  est  accordée  par  chaque  surface  de 
"20  à  100  ares  ensemencée  ;  de  plus,  la  graine  est  distribuée  à  tous  les 
colons  gratuitement.  A  vrai  dire,  si  l'Etat  a  péché  par  quelque  point, 
c'est  par  excès  de  munificence  et  d'intervention,  et  c'est  pourquoi  la  sur- 
excitation violente  produite  par  de  telles  amorces  a  été  suivie  d'une  sta- 
gnation, et  même,  dans  la  province  d'Alger,  d'une  réaction  manifeste. 
Des  encouragements  plus  modérés,  comme  on  a  fait  pour  le  tabac,  eus- 
sent amené  des  résultats  plus  solides.  Le  tabac,  au  bout  de  dix  ans,  oc- 
cupe 5,000  hectares,  et  il  est  aussi  enraciné  dans  les  mœurs  que  dans 
le  sol. 

Ces  hauts  prix  ne  doivent-ils  pas  faire  craindre  que  jamais  les  colons 
algériens  ne  puissent  obtenir  le  coton  au  prix  marchand,  et  n'est-ce  pas 
une  dernière  justification  de  Timmigrafion  indo-chinoise  qui  seule  peut 
soutenir  la  concurrence  de  l'esclavage  ?  C'est  la  conclusion  à  laquelle 
inclinent  quelques  esprits.  Elle  est  doublement  inexacte  :  1°  en  ce  que 
les  colons  algériens  peuvent  produire  au  prix  commercial  ;  2"  en  ce  que 
les  coolies  ne  peuvent  produire  à  meilleur  marché  que  les  colons. 

Si  le  prix  du  coton  algérien  ne  devait  pas  dépasser,  mis  à  quai  à  Li- 
verpool,  au  Havre  ou  à  Anvers,  le  prix  de  1  fr.  40  c.  à  1  fr.  85  c.  le  kilo- 
gramme, comme  le  suppose  M.  Privât,  les  colons  trouveraient  dans 
toute  autre  culture  plus  de  profit  ;  mais,  grâce  à  Dieu,  notre  coton  vaut 
mieux  que  cela.  Les  ventes  aux  enchères,  faites  au  Havre,  en  1855 
et  1856,  ont  donné  une  moyenne,  la  première  de  2  fr.  85  c.  le  kilo- 
gramme, et  la  seconde  de  3  fr.  37  c.  *,  malgré  la  baisse  survenue  quelques 
jours  avant  la  vente.  Sur  cette  moyenne  a  pesé,  dans  un  sens  très-défa- 
vorable, l'inexpérience  générale  des  planteurs,  quant  à  la  culture,  au  triage 
et  au  classement.  Cependant  un  grand  nombre  de  balles  de  longue-soie  se 
sont  vendues  entre  5  et  7  francs  le  kilogramme*.  Or,  il  faut  savoir  que 
la  variété  longue-soie,  le  sea-island,  privilège  de  la  Géorgie  et  de  la  Ca- 
roline, qui  n'en  peuvent  produire  au  delà  de  30,000  balles,  est  précisé- 
ment la  variété  la  mieux  appropriée  au  climat  et  au  sol  de  l'Algérie,  du 
moins  dans  la  province  d'Oran  :  dans  cette  région,  les  colons  n'en  cultivent 
pas  d'autre  et  elle  réussit  aussi,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  dans  le 
reste  de  l'Algérie. 

Les  témoignages  les  plus  compétents  et  mieux  encore  les  enchères 

*  Et  non  1  fr.  85  c.  et  2  fr.  57  c,  comme  il  a  été  imprimé  par  erreur  typogra- 
phique dans  le  compte  rendu  d'une  communication  que  j'ai  faite  à  ce  sujet  à  la 
Société  centrale  décolonisation,  .le  dois  dire  que  ces  moyennes  ont  été  calculées 
par  moi,  à  défaut  de  tout  travail  officiel  sur  ce  point,  sur  les  relevés  des  ventes 
publiés  par  les  journaux. 

*  Voir  les  détails  dans  le  Centre  africain,  numéro  du  il  novembre  1837. 
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publiques  l'ont  mise  au  niveau  des  qualités  des  types  similaires  les  plus 
parfaits.  C'est  sur  elle  que  l'Algérie  doit  fonder  ses  espérances.  Grâce 
à  elle,  une  moyenne  de  5  francs  le  kilogramme,  alors  qu'au  bout  de 
trois  ans  on  obtient  celle  de  3  fr.  35  c,  n'a  rien  que  de  très-probable. 
Si  la  variété  longue-soie  finit  par  être  seule  adoptée,  ce  qui  est  probable, 
du  moins  pour  le  centre  et  l'ouest  de  la  colonie,  la  moyenne  sera  de  5 
à  6  francs,  prix  qui  peut  satisfaire  les  colons,  quand  ils  sauront  obtenir 
régulièrement  de  200  à  250  kilogrammes  net  à  l'hectare.  Elle  correspond 
en  effet  au  prix  de  d  franc  à  1  fr.  25  c.  le  kilogramme  brut;  la  récolte  étant 
alors  de  1,000  à  1,200  kilogrammes,  le  bénéfice  est  encore  largement 
rémunérateur.  Mais,  à  raison  des  soins  intelligents  et  zélés  que  demande 
le  longue-soie,  on  ne  peut  compter  sur  un  concours  utile  que  de  la  part 
d'auxiliaires  dont  l'esprit  dirige  les  bras,  dont  l'intérêt  personnel  dé- 
cuple l'activité.  Les  coolies  asiatiques  sont  le  pire  des  choix,  car  aussi 
bruts  que  l'esclave  noir,  ils  ne  pourraient  être  forcés  au  travail,  comme 
ce  dernier,  par  le  fouet,  ni  excités  par  l'attachement  à  la  famille  et  à  la 
case  du  maître,  sentiment  qui  n'est  pas  rare  parmi  les  esclaves,  et  ne  sau- 
rait exister  chez  des  serviteurs  de  passage. 

C'est  en  quoi  le  système  Malavois  accumule  illusions  sur  erreurs.  H 
suppose  que  les  Asiatiques  travaillent  mieux  que  les  Européens,  et  voici 
pourtant  le  portrait  que  nous  lisons  dans  l'écrit  n°  2,  déjà  cité  (page  10)  : 
«  L'Indien  est  d'un  caractère  doux,  facile  à  conduire,  soumis,  même 
servile  ;  il  est  ce  que  l'on  appelle  plaignard.  La  moindre  petite  indispo- 
sition semble  beaucoup  l'affecter;  il  craint  la  pluie  \  c'est  un  bon  travailleur 
de  beau  temps,  n  Se  moque-t-on  d'opposer  des  fainéants  de  ce  genre  à 
nos  vaillants  pionniers  d'Afrique,  aux  enfants  de  l'Espagne  et  de  l'Italie, 
même  à  nos  Français  et  à  nos  Allemands?  Que  ces  lignes  soient  repro- 
duites en  Algérie,  et  elles  exciteront  un  immense  éclat  de  rire.  Les  Chi- 
nois valent  un  peu  mieux  comme  travailleurs,  mais  ce  sont,  de  notoriété 
publique,  les  plus  grands  fourbes  de  la  terre,  dont  on  se  gare  autant  que 
possible.  Maurice  et  la  Réunion  n'en  veulent  plus  ;  l'Australie  et  la  Ca- 
lifornie les  repoussent.  Les  Indes  occidentales  ne  les  prennent  que  comme 
un  pis-aller.  Comment  les  uns  et  les  autres,  simples  salariés  à  l'année, 
sûrs  de  leur  solde  pendant  une  longue  période,  pourraient-ils  égaler  en 
activité  et  en  intelligence  les  travailleurs  européens,  stimulés  par  le  be- 
soin et  l'intérêt  tous  les  jours  renaissants,  sans  compter  souvent  le  sen- 
timent moral  du  devoir,  absolument  inconnu  des  Asiatiques?  Au  témoi- 
gnage des  consuls  qui  résident  en  Orient,  les  Asiatiques  sont  plus  propres 
que  les  Européens  au  travail  agricole  dans  les  régions  intertropicales  \  mais 
ils  sont  loin  de  valoir  ces  derniers  dans  les  régions  tempérées  *  :  or,  le 
Tell  de  l'Algérie,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  s'étend  du  So"  au  37«  degré  de 


*  Rapport  du  consul  anglais  de  Shang-Haï,  communiqué  par  le  bureau  de  l'é- 
migratioi). 
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latitude  nord,  à  10  degrés  du  tropique  du  Cancer,  bien  en  dehors  de  la 
zone  torride,  sur  les  bords  de  !a  mer  Méditerranée. 

On  nous  parle  du  taux  modique  de  leurs  gages.  Le  Chinois  se  contente, 
dit  M.  Malavois,  de  15  à  20  francs  par  mois  ;  l'indien,  de  12  à  15  francs  ; 
la  femme  indienne,  de  7  fr.  50  c.  à  10  francs.  La  nourriture  se  borne  à 
1  kilogramme  de  riz.  C'est-à-dire  qu'en  laissant  ignorer  aux  coolies  la 
véritable  valeur  du  travail  en  Algérie,  on  compte  qu'ils  seront  dupes  de 
leur  bonne  foi  et  de  leur  contrat.  Vain  calcul  !  L'Asiatique  n'aura  point 
passé  une  semaine  en  Afrique  qu'il  connaîtra  la  vérité  ;  il  apprendra  qu'il 
a  été  trompé,  il  se  sentira  exploité,  et  saura  bien  se  faire  justice.  Ou  il 
désertera  l'atelier,  attiré  par  les  offres  de  salaires  plus  élevés  que  lui  fe- 
ront les  planteurs  pressés  par  le  besoin  de  bras  ;  ou  il  réduira  son  travail 
et  en  donnera  au  maître  pour  son  argent.  On  en  aurait  raison  peut-être 
au  moyen  du  bâton  et  du  fouet,  mais  on  n'en  obtiendra  pas,  s'il  plaît  à 
Dieu,  la  permission.  Restera  toute  Téchelle  des  punitions  jusqu'au  cachot 
et  à  la  prison  inclusivement  ;  le  maître  y  recourra,  il  mettra  en  jeu  la 
poHce  et  la  justice,  et  il  obtiendra  ce  qu'on  obtient  des  ouvriers  par  ces 
moyens  :  la  haine  et  pis  peut-être.  Aucune  force  humaine  ne  triomphera 
de  cette  loi  naturelle  d'après  laquelle,  dans  un  milieu  libre,  les  salaires 
se  nivellent  entre  eux  proportionnellement  à  la  valeur  réelle  du  travail. 
Aux  colonies  le  salaire  des  coolies  étant  égal  à  celui  des  autres  travail- 
leurs, il  est  tout  simple  qu'ils  s'en  contentent;  inférieur  en  Algérie,  il 
provoquerait  la  révolte.  Combien  de  colons  ont  fait  venir  de  France  des 
ouvriers  qu'ils  alléchaient  par  des  salaires  plus  élevés  que  dans  leur  pays, 
mais  moindres  qu'en  Algérie  :— justement  les  prix  des  Asiatiques,  de  15  à 
20  francs  par  mois  pour  les  hommes,  de  7  à  10  francs  pour  les  femmes.  — 
Cette  spéculation  a  toujours  échoué  contre  les  justes  plaintes  des  servi- 
teurs réclamant,  après  quelques  semaines  d'informations,  les  mêmes  taux 
que  leurs  camarades.  Les  tribunaux  eux-mêmes  ne  ratifieraient  pas  des 
contrats  fondés  sur  Terreur  d'une  part,  la  tromperie  de  l'autre.  Quanta 
la  nourriture,  le  kilogramme  traditionnel  de  riz  serait  bientôt  accompagné 
de  pain,  de  viande,  de  vin  et  de  tous  les  accessoires  ordinaires.  L'Espa- 
gnol, le  Mahonnais  et  l'Arabe  se  contentent  aussi  d'un  kilogramme  de 
pain  ou  à  peu  près,  mais  c'est  quand  ils  travaillent  pour  eux-mêmes  ! 

Non,  le  progrès  ne  consiste  pas  à  lésiner  avec  avarice  sur  le  salaire  et 
surtout  sur  la  nourriture  des  ouvriers.  Il  consiste  à  exciter  leurs  forcjps 
productives,  tant  intellectuelles  que  physiques,  par  un  traitement  qui  les 
satisfasse,  afin  de  trouver  la  compensation  d'une  plus  forte  dépense  dans 
un  rendement  supérieur  en  qualité  et  en  quantité. 

Et  lors  même  qu'à  force  d'épargnes  on  arriverait  à  produire  le  coton 
quelque  peu  meilleur  marché  que  par  le  travail  libre,  une  bonne  comp- 
tabilité ne  s'accommoderait  pas  de  ce  prétendu  succès.  Elle  demande- 
rait qu'on  y  joignît  toute  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  les  frais  de 
transport,  toute  la  valeur  des  indemnités  pécuniaires  ou  territoriales, 
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toutes  les  fausses  dépenses  résultant  d'un  surcroît  de  police,  d'admi- 
nistration et  de  justice;  et,  quand  des  comptes  sincères  auraient  été  ainsi 
rétablis,  la  balance  ne  serait  pas  au  profit  du  coton  des  Asiatiques. 

Rien  à  attendre  d'eux,  on  le  voit,  pour  la  qualité,  la  quantité  ou  le 
prix  des  produits.  Mais  leur  présence  attirerait-elle  le  crédit,  source 
unique,  d'après  M.  Malavois,  des  capitaux  d'une  colonisation"?  A  l'en 
croire,  point  de  colonisation  sans  crédit,  point  de  crédit  sans  grande 
culture,  point  de  grande  culture  sans  engagements  à  long  terme  :  au- 
tant d'allégations  sans  fondement. 

En  tout  pays,  les  bras  et  l'intelligence  des  travailleurs  sont  des  capi- 
taux qui  savent  ou  doivent  se  passer  de  crédit  et  qui  réussissent  sans 
emprunts  :  on  considère  même  assez  volontiers  que  i'enjprunl  est  pour 
eux  un  malheur  et  une  dure  nécessité  bien  plus  qu'une  source  de  pro- 
spérité. En  outre,  les  émigrants  partent  rarement  sans  quelque  capital  : 
les  statistiques  américaines,  anglaises  et  allemandes  constatent  générale- 
ment une  moyenne  de  500  francs  par  tête,  première  ressource  du  colon 
qui  lui  permet  d'attendre  sur  la  terre  étrangère  l'emploi  utile  de  ses  for- 
ces. C'est  par  des  capitalistes  de  cet  ordre  que  se  peuplent  et  l'Amérique 
et  l'Australie,  et  l'Algérie  se  contenterait  bien  de  marcher  sur  leurs 
traces. 

Aussi  vainement  on  avance  que  le  crédit  est  réservé  à  la  grande  cul- 
ture. Dans  une  certaine  mesure,  cela  peut  être  vrai  du  crédit  foncier, 
en  ce  sens  que  les  frais  généraux  grèvent  trop  lourdement  les  petits  em- 
prunts, mais  cela  n'est  vrai  ni  du  crédit  personnel  ni  du  crédit  agricole, 
les  banques  d'Ecosse  l'attestent.  Faut-il  enfin  discuter  sérieusement  que 
la  grande  culture,  que  la  levée  des  récoltes  ne  sont  possibles  qu'avec  des 
longs  engagements,  alors  que  l'Europe  tout  entière  et  l'Algérie  elle-même 
témoignent  avec  éclat  de  la  facilité  de  s'en  passer?  Mais  je  n'admettrai 
même  pas  sans  réserve  que  le  crédit  recherche  la  grande  culture,  ce 
qui,  dans  le  langage  et  les  écrits  de  M.  Malavois,  signifie  des  fermes  de 
300  à  1,000  hectares  :  si  je  ne  m'abuse,  des  propriétés  moyennes,  de 
20  à  50  hectares,  inspireront  bien  plus  de  confiance  aux  prêteurs  que  ces 
immenses  domaines,  impossibles  à  bien  gérer,  surtout  dans  un  pays  où, 
suivant  l'expression,  heureuse  cette  fois  de  M.  Malavois,  tant  vaut 
l'homme,  tant  vaut  la  terre.  Quant  aux  mérites  comparés  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture,  sans  renouveler  hors  de  popos  un  si  grand  débat, 
je  dirai  qu'à  mes  yeux,  si  la  première  peut  convenir,  ce  que  j'admets  vo- 
lontiers, pour  les  bestiaux,  les  céréales  et  toutes  les  branches  de  l'éco- 
nomie rurale  qui  desséminent  le  capital  sur  de  vastes  espaces,  elle  est  à 
peu  près  inadmissible  pour  celles  qui  doivent  condenser  le  capital  sur 
chaque  mètre  d'espace  cultivé.  Des  millions  d'argent  et  des  milliers  de 
bras  sont  en  agriculture  d'un  gouvernement  trop  diflicile.  En  Algérie,  les 
plantes  industrielles,  objet  d'une  culture  intensive,  après  avoir  d'abord 
envahi  de  larges  surfaces,  se  réduisent  de  plus  en  plus  3ux  proportions 
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des  forces  d'une  famiUe.  Même  les  grands  propriétaires  divisent  leurs 
terrains  en  lots  qu'ils  attribuent  à  des  familles  à  des  conditions  de  partage 
librement  débattues  ^ 

Nous  pensons  en  avoir  fini  avec  l'immigration  indo-chinoise.  Il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  de  l'immigration  noire,  qui  a  trouvé  récem- 
ment un  champion  dans  M.  Ausone  de  Ghancel  '^,  aujourd'hui  sous-préfet 
de  Blidah,  jadis  collaborateur  de  M.  le  général  Daumas  pour  l'ouvrage 
intitulé  :  Itinéraire  d'une  caravane  du  Sahara  au  pays  des  nègres.  Cette 
idée  d'appeler  les  noirs  du  Soudan  en  Algérie  a  été  adoptée  par  M.  Ma- 
lavois  lui-même,  qui,  n'étant  pas  bien  sûr  de  recruter  des  Asiatiques,  a 
demandé  l'autorisation  d'introduire  20,000  noirs,  toujours  moyennant 
indemnité  par  tête  d'homme  et  concession  gratuite  de  3,000  hectares 
dans  la  plaine  de  rilajjra.  M.  de  Chancel  non  plus  n'y  va  pas  de  main 
morte  :  c'est  400,000  nègres  qu'il  demande  pour  l'Algérie  en  trois  ans. 
De  son  côté,  le  jury  chargé  de  distribuer  le  prix  impérial  de  20,000  francs 
aux  plus  belles  plantations  de  coton  n'a  pas  dédaigné  d'inscrire  dans  son 
rapport  l'inmiigration  noire  à  côté  de  l'immigration  asiatique,  il  faut 
donc  aborder  sérieusement  ce  nouveau  moyen  de  salut  pour  l'Algérie. 

Je  me  plais  à  dire  d'abord  que  les  noirs  ne  méritent  pas  les  mêmes 
répulsions  que  les  Indiens  et  les  Chinois.  Tandis  que  ceux-ci  sont  des 
vieillards  d'une  civilisation  décrépite,  dépravés  par  les  folies  et  les  tur- 
pitudes de  religions  perverses,  les  jioirs  sont  de  grands  enfants,  membres 
de  sociétés  primitives  que  des  causes  locales  ont  empêchés  d'atteindre 
l'adolescence.  Naïfs,  dociles,  aimants,  toujours  gais  et  souriants,  ils  sont 
passablement  laborieux  quand  on  les  traite  et  qu'on  les  paye  bien  ;  leurs 
fétiches  et  leurs  amulettes  entretiennent  des  superstitions,  il  est  vrai, 
mais  sans  immoralité  ni  férocité.  La  vie  de  famille  est  aussi  nécessaire  à 
leurs  affections  qu'elle  est  dédaignée  des  Asiatiques.  Partout  où  ils  vont, 
ils  font  souche  et  nmltiplient.  Enfants  et  parents  se  fondent  en  Algérie, 
grâce  à  l'absence  de  tout  préjugé  de  couleur,  avec  les  populations  mu- 
sulmanes, juives  et  chrétiennes.  Aussi  n'ai-je  aucune  objection  à  faire 
contre  les  encouragements  qui  seraient  donnés  à  une  immigration  de 
noirs,  à  la  condition  qu'elle  serait  libre  au  départ  du  Soudan,  libre  à  tra- 
vers le  trajet  du  Sahara,  libre  à  l'entrée  dans  le  Tell,  et  qu'ils  se  place- 
raient librement  chez  les  colons,  comme  ont  fait  beaucoup  de  leurs  aînés, 
émancipés  en  18-48. 

Mais  ainsi  ne  l'entendent  ni  M.  Malavois,  ni  M.  de  Chancel.  Pour  ne 
mettre  en  cause  que  ce  dernier,  qui  seul  a  livré  ses  idées  sur  ce  point  à 

'  Le  récent  rapport  sur  le  prix  impérial  de  20,000  francs  constate  que  les 
petits  lots  de  culture  par  famille  succèdent  de  plus  en  plus  aux  grands  ateliers 
salariés. 

2  ïï une  immigration  des  noirs  libres  en  Algérie,  par  M.  Ausone  de  Chancel. 
Alger,  Bastide,  18S6,  52  pages  in-8.  Ce  travail  a  paru  d'ai)ord  dans  VAkhbar. 
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la  publicité,  il  n'y  a  pas  à  se  tromper  sur  ses  sentiments,  car  dès  la  pre- 
mière page  il  déplore  «  l'abolition  de  la  traite  et  l'émancipation  des 
esclaves,  deux  tristes  mesures,  dont  l'une  a  eu  pour  etfet  d'interner 
tous  les  nègres  de  l'Afrique  dans  la  barbarie,  en  les  externant  de  tout 
contact  avec  les  blancs;  l'autre  de  les  rendre  à  leurs  instincts  brutaux 
et  natifs  et  de  ruiner  nos  colonies.  »  Permis  à  M.  de  Chancel  de  gémir 
sur  l'abolition  de  la  traite  :  c'est  un  affaire  de  cœur  autant  que  de  raison, 
et  chacun  n'est  pas  tenu  de  sentir  comme  les  autres.  Mais  Blidah  est-il 
donc  tellement  privé  de  livres  et  de  journaux  qu'on  ignore  là-bas  ce  qui 
court  le  monde,  ce  que  M.  Malavois  et  M.  Privât  ont  eux-mêmes  proclamé, 
c'est  que  la  Réunion  et  Maurice  n'ont  jamais  été  plus  prospères  que  de- 
puis l'abolition  de  l'esclavage?  Il  n'y  a  pas  trois  mois  que  tous  les  jour- 
naux de  France,  y  compris  le  Moniteur  universel,  retentissaient  du  dis- 
cours de  M.  Hubert,  gouverneur  de  la  Réunion,  constatant,  devant  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  colonie,  de  quels  immenses  progrès 
Taffranchissement  avait  été  la  source.  Nos  Antilles  ont,  il  est  vrai,  souf- 
fert de  la  transition,  et  déjà  cependant  le  mal  est  en  grande  partie  ré- 
paré, comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  travail  récent  que  nous 
avons  déjà  cité  de  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy. 

Quand  un  projet  débute  par  un  démenti  audacieux  à  ce  que  notre 
siècle  considère  comme  une  précieuse  conquête  de  son  sens  moral,  per- 
fectionné par  le  christianisme  et  la  révolution,  il  est  permis  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  phrases  destinées  à  adoucir  les  teintes  trop  crues 
pour  le  lecteur  vulgaire.  C'est  ainsi  que  l'auteur  de  l'écrit  dont  nous  par- 
lons propose  de  lancer  à  travers  le  Sahara  dans  le  Soudan  quatre  cara- 
vanes pour  acheter  des  nègres  captifs  sur  les  marchés,  afin  de  les  arra- 
cher à  l'esclavage  et  aux  massacres.  Phrases  euphoniques  qui  veulent 
dire  que  l'on  rétabhra  les  anciennes  coutumes.  Or,  voici  comment  M.  de 
Chancel  lui-même  les  dépeint  dans  le  livre  dont  j'ai  dit  qu'il  est  un  des 
auteurs  i. 

Il  s'agit  du  marché  d'esclaves  de  Kachena  où  s'est  rendue  la  caravane 
dont  il  raconte  les  aventures.  A  son  arrivée,  le  chef  lui  dit  :  «  Je  n'ai 
point  assez  d'esclaves  pour  m'acquitter  aujourd'hui,  mais  avec  la  grâce 
de  Dieu,  Mohammed- Aomar  ne  manquera  point  à  sa  parole.  »  —  Et  le 
lendemain  le  chef  lança  la  proclamation  suivante  : 

«  Au  nom  du  sultan  Bellou  le  Victorieux,  que  la  bénédiction  de  Dieu 
soit  sur  lui,  vous  tous,  gens  du  Moutanim,  êtes  appelés  à  vous  trouver 
ici  demain  au  jour  levant,  en  armes  et  montés,  avec  des  provisions  suf- 
fisantes pour  aller,  les  uns  dans  le  Zenfra,  les  antres  dans  le  Zendeur,  à 
la  chasse  des  Koholanes  idolâtres,  ennemis  du  glorieux  sultan  notre 
maître.  Que  Dieu  les  maudisse  !  —  Tout  ce  qu'ordonne  le  sultan  est 


'  Page  233-257  de  l'édition  ia-8  ;  cliapilre  du  Commerce  des  esclaves. 
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bien,  répondirent  les  soldats;  quil  soit  fait  selon  la  volonté  de  notre 
seigneur  et  maître  ! 

«  Le  lendemain,  en  effet,  les  Mekhazenia,  exacts  au  rendez-vous,  sa 
partagèrent  en  deux  goums,  dont  Tun  prit  à  l'est  et  l'autre  au  sud- 
ouest,  avec  mission  de  tomber  sur  les  points  sans  défense,  d'en  enlever 
les  habitants,  et  de  saisir  tous  les  paysans  occupés  à  la  culture  de  leurs 
champs  ;  en  même  temps  des  ordres  étaient  donnés  pour  traquer  à  l'in- 
térieur les  Koholanes  idolâtres.  » 

Un  mois  s'écoule...  «  Deux  courriers  annoncent  que  la  double  ghrazia 
avait  réussi  et  que  le  Makhsen,  ramenant  2,000  esclaves,  rentrait  le  len- 
demain dans  Kachena...  Les  prisonniers  marchaient  en  tête  :  hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards,  nus  presque  tous  ou  couverts  de  haillons  en 
toile  bleue  ;  les  femmes  et  les  vieillards,  libres,  mais  serrés  de  près  ;  les 
enfants  empilés  sur  des  chameaux  et  quelques-uns  assis  sur  le  dos  de 
leurs  mères,  dans  une  pièce  d'étoffe  faisant  sac  ;  les  hommes  faits  en- 
chaînés cinq  ou  six  ensemble  à  la  même  chaîne,  le  cou  pris  dans  un  fort 
anneau  de  fer  fermé  par  un  cadenas,  et  les  mains  liées  avec  des  cordes 
en  palmier;  les  plus  vigoureux  et  les  plus  récalcitrants  garrottés  à  la 
queue  des  chevaux.  Les  femmes  gémissaient  et  les  enfants  pleu- 
raient ;  les  hommes  en  général  semblaient  plus  résignés,  mais  les  cou- 
tures sanglantes  que  le  fouet  avait  faites  sur  leurs  épaules  attestaient 
leur  lutte  énergique  avec  les  cavaliers  du  Serki  i.  » 

C'est  un  témoin  oculaire  qui  raconte  cette  scène  à  MM.  Daumas  et 
de  Chancel,  simples  historiens! 

Voilà  comment  se  recrutent  les  esclaves.  C'est  une  commande  qui 
s'exécute.  M.  de  Chancel  lui-même  l'a  écrit  et  le  sait  bien.  Comment 
donc  tenir  pour  sérieuses  ses  doléances  sur  ces  malheureux  noirs 
«  que  l'on  prend  à  l'orée  du  désert,  païens,  captifs,  pauvres  et  nus,»  sur 
ces  prisonniers  de  guerre  «  qui  sont  massacrés  faute  d'emploi  utile  !  »  Que 
l'on  ait  donc  le  courage  de  proposer  tout  simplement  les  chasses  d'esclaves 
pour  alimenter  le  commerce  des  Touaregs,  des  caravanes  et  de  l'Algérie, 
et  l'on  saura  sans  détour  à  quoi  s'en  tenir  !  La  France  aura  à  voir  si, 
lorsque  l'Egypte,  ainsi  que  les  régences  de  Tripoli  et  de  Tunis,  ont,  à  son 
instigation,  aboli  les  marchés  d'esclaves  dans  leurs  Etats  et  prohibé  le 
trafic  qu'en  faisaient  des  caravanes,  il  lui  convient  d'en  recueillir  elle- 
même  le  bénéfice  et  de  faire  en  Algérie  concurrence  au  Maroc,  le  seul 
Etat  barbaresque  qui  n'y  ait  pas  encore  renoncé  ! 

Je  néglige  les  détails  d'exécution  pour  ne  parler  que  des  idées  princi- 
pales. L'auteur  a  parfiutement  compris  que  si  les  colons  devaient,  comme 
aux  Antilles,  payer  le  prix  d'achat  des  engagés  (car  on  n'ose  proposer  de 
les  maintenir  esclaves),  il  se  trouverait  peu  d'acquéreurs,  vu  que  la  fuite 

*  Itinéraire  (Tune  caravane  du  Sahara  au  pays  des  nègres,  page  250. 
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en  un  pays  ouvert  de  tous  côtés  serait  trop  facile  au  noir,  et  d'ailleurs 
les  colons  ont  peu  d'argent  à  débourser.  Aussi  a-t-il  imaginé  une  combi- 
Tiaison  originale  pour  mettre  les  frais  au  compte  de  l'Etat,  toujours  l'Etat  ! 
«  Dès  l'arrivée,  après  avoir  été  proclamés  libres  (quelle  comédie  !)  les 
hommes  seront  organisés  en  bataillons,  sous  le  commandement  hiérar- 
chique d'officiers,  de  sous  officiers  et  de  caporaux  du  génie,  avec  (|uel- 
ques  soldats  de  la  même  arme,  bons  ouvriers  d'art,  à  titre  de  moniteurs; 
des  aumôniers,  des  sœurs  de  charité  et  des  médecins.  »  Ensuite  on  les 
groupera  en  smalas  dans  trois  provinces  pour  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique.  «  Les  hommes  se  façonneront,  par  les  soins  des  chefs 
militaires,  à  la  discipline,  au  maniement  du  fusil,  de  la  pioche  et  de  la 
charrue  ;  les  femmes  et  les  enfants  se  feront,  sous  la  direction  des 
sœurs,  aux  travaux  du  jardinage  et  des  champs,  et  tous  ensemble  rece- 
vront des  aumôniers  une  éducation  chrétienne.  »  —  A  quoi  bon  tous 
ces  détours,  au  lieu  de  livrer  de  suite  les  noirs  aux  colons? —  Afin  que 
deux  ans  de  service  de  ce  genre  permettent  de  faire  payer  le  prix  d'a- 
chat par  l'Etat.  100,000  nègres  à  500  francs,  c'est  une  bagatelle  de 
50  millions!  Quant  au  rapatriement,  il  s'opérera  au  bout  de  dix  ans  de 
servage  par  de  fortes  retenues  sur  le  salaire,  lequel  sera  fixé  à  d5  francs 
par  mois  pour  les  hommes,  12  francs  pour  les  femmes,  10  francs  pour 
les  non  adultes,  les  deux  tiers  à  peu  près  de  ce  que  gagnent  les  noirs 
libres  en  Algérie.  Et  l'on  s'imagine  que  des  noirs  qui  auront  de  bonnes 
jambes,  et  autour  d'eux  un  parcours  de  50  millions  d'hectares,  sans 
compter  à  l'ouest  le  Maroc,  à  l'est  la  Tunisie,  au  sud  le  désert  et  le 
Soudan,  resteront  enchaînés  à  des  fermes  où  on  les  exploite  indigne- 
ment, et  à  des  contrats  fondés  sur  l'iniquité  et  la  violence!  Quelle 
naïveté  ! 

C'est  tout  ce  que  nous  dirons  de  ce  fantastique  projet,  vision  d'un 
poète  plus  que  d'un  administrateur  !  Les  lecteurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes trouveront  peut-être  que  nous  avons  déjà  trop  insisté  ! 

Hâtons-nous  de  revenir  au  bon  sens  naturel  et  aux  lumières  du  chris- 
tianisme et  de  la  civilisation  qui  nous  enseignent  que  c'est  aux  fonda- 
mentales institutions  de  toute  société  régulière,  la  Famille,  la  Propriété 
et  la  Liberté,  que  doit  être  demandé  l'essor  prospère  de  l'Algérie, 
comme  de  l'Europe,  comme  des  colonies  elles-mêmes  :  celles-ci,  à 
demi  engagées  encore  dans  l'ornière  de  l'esclavage,  ne  seront  heureuses 
et  florissantes,  qu'elles  le  sachent  l)ien,  que  lorsqu'elles  payeront  à  ces 
grands  et  féconds  principes  un  hommage  qu'elles  continuent  de  re- 
fuser. 

En  nommant  la  famille,  j'ai  nommé  la  première  source  du  travail 
économique.  Pour  le  coton,  comme  pour  toutes  les  cultures  intensives, 
elle  est  le  milieu  et  l'agent  nécessaire  ;  les  salariés  coûtent  trop  cher  pour 
le  travail  qu'ils  font,  en  des  pays  du  moins  où  la  population  étant  clair- 
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semée,  la  main-d'œuvre  n'est  jamais  à  bas  prix.  Dans  la  famille,  la  femme, 
la  jeune  fille,  l'enfant  et  même  le  vieillard  rendent  des  services  à  bon  mar- 
ché. C'est  l'emploi  de  ces  travailleurs  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  qui 
fait  l'apparente  supériorité  de  l'esclavage  :  elle  ne  vient  pas  des  adultes 
qui,  au  témoignage  de  M.  Privât,  valent  aujourd'hui,  dans  les  Etats  et  co- 
lonies à  esclaves,  6,000  francs  par  tête,  représentant  un  intérêt  annuel 
de  000  francs.  Avec  la  nourriture,  le  vêtement,  le  chômage  pour  mala- 
dies et  l'amortissement  en  vue  de  la  mortalité,  on  ne  peut  estimer  le  coût 
annuel  d'un  esclave  à  moins  de  800  à  900  francs,  chiffre  que  dépassent 
rarement  les  salaires  des  meilleurs  serviteurs  européens  en  Algérie,  que 
n'atteignent  pas  les  Arabes,  Kabyles,  Marocains,  dont  le  travail  est  cer- 
tainement supérieur  à  celui  des  nègres.  A  l'esclavage  il  faut  donc  op- 
poser la  famille,  stimulée  par  tous  les  sentiments  et  tous  les  intérêts  qui 
se  groupent  autour  du  foyer  domestique;  la  famille,  qui  transmet  de  gé- 
nération en  génération  les  fruits  de  l'apprentissage,  lesquels,  à  la  lon- 
gue, deviennent  une  aptitude  héréditaire  des  races  :  avec  la  famille,  les 
économies  seront  les  mêmes  dans  la  dépense  et  le  produit  sera  bien 
plus  élevé.  C'est  assurément  la  meilleure  solution,  si  même  il  y  en  a 
d'autres.  L'Algérie,  qui  l'a  adoptée  pour  le  tabac,  est  en  voie  de  l'ap- 
pliquer au  coton. 

De  la  propriété  je  dois  m'abstenir  de  parler  ici,  ayant  déjà  traité  cette 
question  précédemment  1.  Qui  ne  comprend  d'ailleurs  que  l'espoir  de 
parvenir  à  la  propriété  est  le  plus  énergique  aiguillon  de  l'activité  hu- 
maine, et  que  spéculer  en  vue  de  l'organisation  d'une  caste  de  prolé- 
taires destinée  à  un  renouvellement  incessant,  sans  racines  dans  le  sol, 
sans  attachement  à  la  patrie,  c'est  rétrograder  de  plusieurs  siècles? 

La  liberté  enfin  :  liberté  du  travail,  liberté  des  engagements,  liberté''- 
de  circulation,  liberté  d'échanges,  libertés  civiles  et  municipales,  libertés 
politiques  même  dans  la  mesure  que  comportent  le  progrès  des  esprits 
et  la  sécurité  publique.  Ainsi  trouveront  un  utile  essor  toutes  les  forces 
humaines  et  naturelles,  toutes  les  ambitions  légitimes. 

Voilà  tous  les  artifices  que  réclame  la  prospérité  de  l'Algérie.  Quant 
aux  recettes  ingénieuses  pour  la  coloniser  à  grande  vitesse,  laissons  ces 
chimères  éblouir  un  jour,  et  s'évanouir  le  lendemain  dans  un  juste  discré- 
dit. Que  de  vains  systèmes  depuis  1830  !  Colonisation  militaire,  villages 
départementaux,  milices  agricoles ,  loteries ,  souscriptions,  associations 
nationales,  et  vingt  autres  :  autant  de  rêves  dissipés  en  phrases,  et  c'est 
justice.  L'immigration  indo-chinoise  et  sa  sœur  l'immigration  noire  mé- 
ritent une  réprobation  bien  plus  sévère,  parce  qu'au  lieu  d'être  d'inoffen- 
sives  utopies,  elles  visent,  sciemment  ou  à  l'insu  des  auteurs,  à  ensei- 
gner à  l'administration  l'art  de  se  passer  des  Européens. 

'  De  la  concession  et  de  la  vente  des  terres  de  colonisation,  dans  le  Journal 
des  Economistes,  livraisons  du  15  septembre  et  du  IS  octobre  1858. 
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Cependant  les  Européens  seuls,  je  parle  des  civils  encore  plus  que  des 
militaires,  sont  capables  d'organiser,  de  peupler,  de  développer  l'Algé- 
rie. Leurs  exigences  se  bornent  à  demander  une  appropriation  plus  facile 
et  plus  sûre  du  sol,  une  place  pour  eux  et  un  avenir  pour  leurs  familles, 
une  carrière  pour  leur  libre  et  intelligente  activité.  De  tels  vœux  sont 
sanctionnés  parla  science  économique,  par  la  politique  et  par  la  morale. 
Quand  on  consentira  à  y  faire  droit,  dans  la  mesure  large  qui  convient  à 
notre  temps,  l'Algérie  attirera,  comme  par  un  aimant  mystérieux,  bon 
nombre  des  émigrants  d'Europe.  C'est  fléchir  mal  à  propos  devant  des 
difticullés  transitoires  et  les  consolider  que  de  faire  appel  de  préférence 
à  des  populations  orientales  ou  africaines,  dont  le  seul  mérite  est  d'être 
plus  accommodantes  en  fait  de  propriété,  de  famille  et  de  liberté.  Mais 
le  servilisme  et  l'abrutissement  ne  furent  jamais  des  ressorts  de  puis- 
sance, de  grandeur  et  de  prospérité  durable.  C'est  pourquoi  nous  les  re- 
poussons de  toutes  nos  forces  d'une  colonie  qui  nous  est  chère. 

JULES  DUVAL. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


OUVERT   AU   SUJET 


DE  LA  RENTE  DES  TERRES 


L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  l'année  1855  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  et  exposer  :  1°  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre  de 
rendre,  outre  la  portion  de  produit  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  la  culture,  un  excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou  fermage; 
2°  les  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  rentes 
ou  fermages.  » 

Trois  mémoires  furent  déposés  avant  la  fin  de  l'année  1855  ;  au- 
cun de  ces  mémoires  n'était  digne  du  prix,  et  TAcadémie  crut  de- 
voir remettre  la  question  au  concours  pour  l'année  1857. 

Cette  fois,  deux  mémoires  seulement  ont  été  déposés  au  secréta- 
riat, l'un  court,  peu  substantiel,  mais  non  dénué  de  tout  mérite; 
l'autre,  au  contraire,  fort  étendu,  ayant  embrassé  la  question  sous 
toutes  ses  faces  et  joignant  à  des  défauts  assez  nombreux  des  qua- 
lités d'un  ordre  très-élevé. 

L'Académie  sait  à  quelles  controverses  adonné  lieu  l'existence  de 
la  rente  foncière.  Aujourd'hui  encore  les  opinions  flottent  entre 
deux  points  extrêmes.  Tandis  que  l'école  de  Ricardo  n'attribue 
à  la  rente  d'autre  origine  que  l'élévation  progressive  du  prix  des 
denrées  agricoles ,  élévation  qu'elle  suppose  résulter  nécessaire- 
ment de  l'obUgation  où  sont  les  sociétés,  à  mesure  qu'elles  aug- 
mentent en  nombre,  de  porter  leurs  labeurs  sur  des  terrains  de 
qualité  constamment  décroissante,  une  autre  école  a  puisé  dans  les 
écrits  de  Frédéric  Bastiat  l'idée  que  la  rente  n'est  et  ne  saurait  être 
que  la  simple  rétribution  des  avances  faites  aux  terres  soit  dans  le 
passé,  soit  dans  le  présent,  sous  les  formes  diverses  qu'en  réclamait 
l'exploitation,  et  cette  école  nie  qu'elle  puisse  renfermer  un  élé- 
ment quelconque  qui  ne  soit  tout  entier  de  création  humaine. 

Le  mémoire  n°  2,  portant  cette  épigraphe  :  Qui  operatur  terram 
suam  satiabitur,  soutient  la  seconde  de  ces  opinions. 
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Il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  le  cours 
des  idées  de  l'auteur  :  «  Si  la  nature,  dit-il,  a  des  forces  ou  crée  des 
produits  ayant  une  valeur  en  dehors  de  l'action  humaine,  il  faudra 
reconnaître  que  ces  forces  et  ces  produits  doivent  rester  communs  à 
tous.  »  Et  plus  loin  il  ajoute  :  «  S'il  en  était  ainsi,  la  propriété  serait 
aussi  illégitime  que  la  rente,  tandis  qu'elles  reposeraient  ensemble 
sur  une  base  indestructible,  si  le  contraire  de  ces  propositions  pou- 
vait être  établi.  »  C'est,  en  effet,  le  contraire  de  ces  propositions 
que  l'auteur  a  entrepris  d'établir. 

Qu'il  se  soit  trouvé  des  écrivains  qui  ont  tiré  des  doctrines  émises 
au  sujet  de  la  rente  par  les  économistes  de  l'école  de  Ricardo  les 
conclusions  que  l'auteur  mentionne  ,  ce  fait  est  incontestable;  mais 
ces  conclusions  reposent-elles  sur  des  fondements  réels?  Si  l'auteur 
y  eût  regardé  de  plus  près,  il  n'aurait  pas  tardé  à  reconnaître  qu'ici 
1  erreur  est  venue  d'une  confusion  entre  deux  sortes  de  forces  et  de 
produits,  l'une  et  l'autre  mises  par  la  nature  au  service  de  l'huma- 
nité, mais  à  des  conditions  tout  à  fait  différentes. 

Il  est  des  forces  dont  la  nature  laisse  aux  hommes  l'usage  entiè- 
rement gratuit.  Telles  sont,  par  exemple,  la  chaleur  et  la  lumière 
du  soleil,  les  pluies,  les  rosées  qui  viennent  humecter  les  végétaux 
et  en  assurer  la  croissance.  Il  en  est  d'autres  dont  l'homme,  au  con- 
traire, ne  saurait  obtenir  Tassistance  et  la  coopération  qu'à  titre 
onéreux.  Ce  sont  les  forces  qui,  comme  la  puissance  élaboratrice  du 
sol  ou  le  calorique  que  recèle,  à  l'état  latent,  le  charbon  fossile,  sont 
inhérentes  à  des  matières  limitées  en  étendue  ou  en  quantité.  Celles- 
là,  il  n'est  permis  aux  hommes  de  les  transformer  en  agents  ou 
instruments  de  production,  d'en  tirer  des  produits  auxquels  puisse 
s'attacher  la  valeur,  qu'au  moyen  de  labeurs  activement  exercés  sur 
les  matières  mêmes  qui  les  contiennent. 

Maintenant,  il  est  à  remarquer  que  les  forces  dont  la  nature  s'est 
réservé  la  création  ne  se  rencontrent  pas  sur  tous  les  points  du 
globe  également  abondantes,  également  aptes  à  seconder  les  efforts 
de  l'activité  humaine.  Cela  est  vrai  de  toutes,  sans  exception.  Ainsi, 
il  est  des  régions  où  les  eaux  pluviales,  la  lumière  et  la  chaleur 
offrent  au  travail  agricole  et  même  manufacturier  des  moyens  d'ac- 
tion plus  efficaces  qu'ailleurs.  Il  n'y  a,  pour  s'en  assurer,  qu'à  mettre 
en  regard  des  contrées  intertropicales  celles  qui  avoisinent  les  pôles. 
Quant  aux  forces  dont  l'homme  peut  se  saisir  et  gouverner  l'action, 
la  répartition  en  est  plus  variée  encore.  A  ne  considérer  que  la 
fécondité  propre  au  sol,  nulle  part  on  ne  la  trouve  en  même  pro- 
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portion  sur  les  flancs  des  coteaux  et  dans  les  plaines,  au  fond  des 
vallées  ou  sur  le  dos  des  montagnes,  dans  les  couches  arables  de 
prolbndeur  et  de  composition  distinctes.  Qu'en  résulte-t-il?  c'est 
que  la  terre,  n'étant  pas  douée  partout  d'aptitudes  identiques,  ne 
saurait  devenir  partout  un  instrument,  un  agent  de  production  de 
puissance  égale.  Il  est  des  lieux  où  grâce  à  des  qualités  qui  lui  man- 
quent ailleurs,  elle  se  prête  mieux  aux  soins  de  la  culture,  où,  à 
dose  semblable  d'avances  et  de  main-d'œuvre,  elle  rend  plus  de 
produits,  et  où,  par  conséquent,  elle  laisse  aux  mains  de  ceux  qui 
la  possèdent  un  excédant,  une  portion  du  produit  total  qu'ils  recueil- 
lent en  sus  de  celle  qui  sert  à  couvrir  et  à  rembourser  toutes  les 
dépenses  du  travail. 

L'auteur  a  pensé  qu'admettre  un  pareil  fait,  ce  serait  ôter  au 
droit  de  propriété  territoriale  son  meilleur  et  plus  sûr  fondement. 
Un  examen  plus  attentif  l'aurait  conduit  à  reconnaître  qu'il  a  pris 
trop  au  sérieux  une  expression  assez  vicieuse,  car  elle  ne  donne 
qu'une  idée  incomplète  et  inexacte  des  choses,  celle  de  valeur  gra- 
tuite appliquée  à  l'élément  qui,  dans  les  rentes  ou  fermages,  repré- 
sente l'action  auxiliaire  ou  coopératrice  de  la  terre.  En  fait,  la  terre 
ne  produit  rien  qui  ne  doive  la  valeur  qui  peut  venir  s'y  incorporer 
à  l'action  de  l'homme  lui-même.  Certes,  "elle  a  ses  créations  spon- 
tanées, on  trouve  dans  les  pays  les  plus  incultes  du  gibier,  du  pois- 
son, des  fruits  et  des  racines  alimentaires;  mais  ces  produits  eux- 
mêmes,  de  quelque  utilité  qu'ils  puissent  devenir,  n'acquièrent  de 
valeur  qu'autant  que  l'homme  est  parvenu  à  s'en  saisir,  et  ce  qu'ils 
en  acquièrent  n'est  qu'un  effet  des  fatigues,  des  peines  d'esprit  et  de 
corps  qu'il  a  fallu  supporter  pour  en  obtenir  la  [jossession  et  l'usage. 

Qnant  à  la  terre  elle-même,  l'homme  ne  parvient  à  la  soumettre 
à  ses  volontés,  à  la  contraindre  à  opérer  à  son  profit,  à  lui  fournir 
les  produits  mêmes  dont  il  a  besoin,  qu'à  force  de  soins  et  de 
labeurs.  Il  est  tenu  de  lui  donner  quelque  chose  de  sa  propre  sub- 
stance, les  sueurs  de  son  corps,  le  travail  de  ses  mains,  les  émana- 
tions de  son  intelligence.  C'est  le  prix  dont  il  lui  faut  payer  le  con- 
cours qu'elle  lui  prêle.  Qu'il  y  en  ait  des  portions  qui,  pour  lui 
rendre  une  quantité  donnée  de  denrées,  n'exigent  pas  autant  de  dé- 
penses et  de  main-d'œuvre  que  les  autres,  cela  n'empêche  pas  que 
ces  portions  elles-mêmes  n'en  demandent  aussi  une  certaine  somme, 
et  n'aient  imposé  de  tout  temps  à  ceux  qui  les  cultivaient  des  sacri- 
fices plus  ou  moins  considérables. 

Ainsi,  la  sanction  qui  seule  peut,  au  dire  de  l'auteur,  légitimer 
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l'établissement  du  droit  de  propriété,  est  loin  d'avoir  manqué  à  ce 
droit  dans  l'application  qui  s'en  est  faite  à  la  terre.  La  rente  avait 
beau  être  contenue  en  germe  dans  une  force  toute  d'origine  provi- 
dentielle, il  n'en  a  pas  moins  fallu,  pour  la  faire  éclore  et  grandir, 
l'action  même  de  l'homme;  et  il  n'est  pas  de  pays,  même  parmi 
ceux  oii  elle  atteint  la  plus  haute  élévation,  où  sa  formation  n'ait 
été  le  fruit  d'une  longue  suite  d'efforts  et  de  labeurs.  La  rente,  en 
fait,  est  une  conquête  du  travail.  Ce  sont  les  progrès  de  l'art  agri- 
cole qui,  en  augmentant  graduellement  l'abondance  des  récoltes, 
ont  donné  aux  laboureurs  au  delà  de  ce  que  réclamaient  les  besoins 
de  leur  propre  consommation.  Si  la  terre  était  un  agent  de  produc- 
tion qui  pût  se  multiplier  ou  s'étendre  au  gré  de  l'humanité,  le 
perfectionnement  des  procédés  de  la  culture  aurait  amené  la  baisse 
continue  du  prix  des  produits  ;  mais  la  terre  est  de  grandeur  limi- 
tée, et  partout  vint  le  moment  oi^i  le  mouvement  ascendant  des 
populations  amena  le  défrichement  de  champs  qui,  moins  heureu- 
sement doués  que  les  autres,  ne  pouvaient  récompenser  aussi  libé- 
ralement les  soins  qu'ils  recevaient.  C'est  là  ce  qui,  en  arrêtant  la 
réduction  du  prix  des  denrées  rurales,  assura  à  ceux  qui  possédaient 
les  meilleures  fractions  du  sol  des  bénéfices  qui  se  convertirent  en 
rente  foncière.  Ainsi  naquit  et  s'éleva  la  rente  sous  la  double  im- 
pulsion des  découvertes  de  l'intelligence  et  des  obstacles  mis  à  la 
diminution  des  prix  par  la  nécessité  qu'ils  demeurassent  à  un  taux 
qui  garantit  le  remboursement  du  surcroît  de  frais  dont  ne  pou- 
vaient se  passer  celles  d'entre  les  terres  qui,  pour  livrer  leur  contin- 
gent en  moyens  de  subsistance  devenus  indispensables,  en  exigaient 
le  plus.  Dans  aucun  cas,  la  rente  n'a  été  un  don  gratuit  de  la  nature. 
S'il  en  est  un  élément  qui  soit  recueilli  comme  fruit  d'une  assistance 
des  forces  vives  du  sol  plus  efficace  en  certains  lieux  qu'elle  ne  l'est 
ailleurs,  cette  assistance  supérieure,  il  a  fallu  partout  commencer 
par  l'acheter  au  moyen  de  dépenses  d'activité  humaine,  et  attendre 
que  le  développement  de  la  richesse  et  des  populations  vint  en 
féconder  les  résultats. 

Ces  points  éclaircis,  voyons  comment  l'auteur  s'y  est  pris  pour 
démontrer  qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  la  rente  foncière  aucun  élé- 
ment qui  ne  soit  tout  entier  la  rétribution  des  avances  faites  à  la 
terre  sous  forme  de  capital  ou  de  travail.  Il  a  recouru  à  une  hypo- 
thèse, à  celle  d'une  agrégation  d'hommes  se  réunissant  spontané- 
ment sur  une  terre  vierge,  afin  de  se  procurer  la  plus  grande  somme 
de  bien-être  possible.  A  son  avis,  ces  hommes  se  partageront  les 
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divers  travaux  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  com- 
munauté ;  les  uns  se  feront  laboureurs,  les  autres  forgerons,  meu- 
niers, pêcheurs,  etc.,  et  comme  le  travail  de  chacun  répondra  à  des 
besoins  réels,  les  fruits  s'en  échangeront  contre  les  fruits  d'une 
somme  d'efforts  de  même  intensité  et  donnant  des  résultats  d'une 
égale  valeur. 

Cette  hypothèse  a  un  tort  grave,  c'est  d'être  une  hypothèse  et  de 
mettre  à  la  place]  du  monde  réel  un  monde  tout  à  fait  imaginaire. 
Si  l'auteur,  au  lieu  de  raisonner  d'après  un  ordre  de  choses  de  sa 
propre  création,  avait  bien  voulu  s'enquérir  de  ce  qui  s'est  passé  et 
se  passe  sur  la  terre,  il  aurait  recueilli  des  enseignements  qui,  cer- 
tes, auraient  été  de  nature  à  modifier  profondément  ses  conclusions. 
Une  contrée  oii  partout  la  production  rencontrerait  exactement  les 
mêmes  éléments,  les  mêmes  conditions  de  succès,  cela  ne  s'^est 
jamais  vu,  cela  ne  se  verra  jamais.  Oij,pai»  exemple,  y  a-t-il  des  for- 
gerons qui  tous  disposent  de  minerais  également  abondants,  égale- 
ment faciles  à  amasser,  également  purs  et  fusibles,  de  combustibles 
d'une  sorte  pareille,  placés  à  même  distance  des  points  où  la  con- 
sommation s'opère,  et  pouvant  y  être  transporté  aux  mêmes  frais? 
Dans  tout  pays  qui  ressemble  aux  autres,  le  travail  s'accomplit  au 
milieu  de  conditions  d'une  diversité  marquée,  et  il  n'en  est  pas  où, 
chaque  fois  que  les  besoins  d'une  consommation  croissante  viennent 
en  nécessiter  l'extension  sur  des  points  moins  favorables  à  ses  résul- 
tats que  les  autres,  le  prix  de  revient  sur  ces  points  ne  règle  le  prix 
général  des  produits,  et  par  là  ne  confère  à  ceux  qui  peuvent  en  ap- 
provisionner le  marché  à  des  frais  moindres,  un  supplément,  un 
surcroît  de  bénéfices,  c'est-à-dire  une  véritable  rente. 

Telle  est  toutefois  la  puissance  de  la  réalité,  que  l'auteur  a  été 
amené  à  se  demander  ce  qui  arriverait  dans  sa  colonie,  au  cas  où 
de  nouveaux  arrivants  ne  trouveraient  plus  que  des  terres  qui,  au 
lieu  de  rendre  vingt,  ne  rendraient  que  dix.  Voici  comment  il  es- 
saye de  tourner  la  difficulté  :  «  Si  les  nouveaux  venus,  dit-il,  se  bor- 
naient à  échanger  entre  eux  le  produit  de  leur  travail,  ils  échange- 
raient de  moindres  quantités  sur  un  pied  égal.  Seulement,  les 
membres  de  la  première  tribu  seraient  une  fois  plus  riches  que 
ceux  de  la  seconde,  puisqu'avec  le  même  effort  ils  se  pi'ocureraient 
deux  satisfactions  au  lieu  d'une.  Néanmoins,  la  richesse  serait  de 
part  et  d'autre  aussi  équitablement  distribuée,  et  le  taux  de  la  rente, 
sinon  la  quotité,  serait  le  même  dans  les  deux  sociétés.  » 

Ici  l'auteur  se  débat  vainement  contre  les  conclusions  que  com- 
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mande  le  fait  même  qu'il  a  fallu  admettre.  Il  s'aperçoit  que  du  mo- 
ment où  des  terres  moins  fécondes  que  les  anciennes  entreront 
dans  le  domaine  arable,  les  prix,  à  moins  de  supposer  l'impossible, 
la  coexistence  de  deux  prix  distincts  pour  des  denrées  de  même 
qualité  et  de  même  sorte  sur  les  mêmes  marchés,  s'élèveront  de 
manière  à  couvrir  le  surcroît  de  dépenses  afférent  à  la  culture  des 
terres  de  qualité  inférieure,  auxquelles  les  besoins  d'une  population 
plus  nombreuse  forcent  de  recourir,  et  il  établit,  entre  le  taux  et  la 
quotité  de  la  rente,  une  distinction  chimérique  dans  l'espèce.  Ce  qui 
arriverait,  dans  le  cas  qu'il  a  admis,  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
tous  les  pays  connus,  la  formation  d'un  excédant,  d'une  rente  au 
profit  des  terres  qui  continueront  à  récolter  sans  aucune  addition 
aux  frais  antérieurs  du  travail,  et  cela,  parce  que  le  rehaussement 
du  prix  général  permettra  aux  propriétaires  de  vendre  plus  cher 
qu'ils  ne  le  faisaient  aup|ravant  ce  qui  ne  leur  coûtera  pas  davan- 


tage. 


L'auteur  observe  que,  quelle  que  soit  la  rente  des  terres,  le  rap- 
port de  cette  rente  au  prix  d'achat  reste  le  même  pour  toutes.  Nous 
ne  comprenons  pas  bien  de  quel  poids  ce  fait  incontestable  peut  être 
en  faveur  de  l'opinion  soutenue  dans  le  mémoire  que  nous  exami- 
nons. C'est  un  revenu  que  les  acheteurs  recherchent,  ils  payent  à 
plus  haut  prix  un  revenu  considérable  qu'un  revenu  médiocre  ;  s'en- 
suit-il que,  dans  le  chitfre  de  revenus  différents,  ne  figurent  d'autres 
éléments  que  la  rétribution  de  capitaux  et  de  labeurs  absorbés  par 
les  nécessités  de  la  culture?  On  peut  faire,  dans  la  Sologne,  des 
placements  immobiliers  tout  aussi  avantageux  que  dans  la  Limagne, 
cela  signifie-t-il  que,  dans  les  deux  pays,  la  même  somme  de  travail 
rende  la  même  quantité  de  produits?  Le  contraire  est,  ce  nous  sem- 
ble, sufisamment  prouvé  par  le  fait  qu'un  seul  hectare  rend,  dans 
l'un,  tout  autant  de  revenu  net  que  quinze  ou  vingt  dans  l'autre. 
Le  pionnier  de  l'Amérique  du  Nord  est  loin  de  payer  du  même  prix 
toutes  les  terres  incultes.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  lo- 
.  cales  ne  diffèrent  point,  ce  qui  détermine  sa  préférence,  c'est  l'es- 
pèce des  végétaux  qui  couvrent  le  sol.  L'expérience  lui  a  appris 
qu'il  est  des  arbres  qui  ne  poussent  bien  que  dans  les  terrains  à  la 
fols  meubles  et  profonds,  et  que  là  où  ces  arbres  se  rencontrent,  des 
récoltes  d'une  abondance  assurée  rémunéreront  plus  amplement 
qu'ailleurs  ses  avances  et  ses  efforts. 

A  peine  l'auteur  a-t-il  effleuré  la  seconde  partie  de  la  question 
mise  au  concours.  Ce  qu'il  dit  des  causes  <]ui  déterminent  le  taux 


CONCOURS  AU  SUJET  DE  LA  RENTE  DES  TERRES.   411 

plus  ou  moins  élevé  des  rentes  et  des  lermages  n'a  rien  qui  mérite 
d'être  signalé  à  l'attention. 

A  tout  prendre,  le  mémoire  n"  2,  malgré  ce  qu'il  a  de  défectueux 
et  d'incomplet,  ne  manque  pas  de  qualités  qui  attestent  chez  son 
auteur  le  goût  des  études  sérieuses  et  l'aptitude  à  en  tirer  profit.  Ce 
qui  a  pesé  sur  son  travail,  c'est  l'obsession  d'une  idée  préconçue,  de 
l'idée  qu'il  existe  une  loi  primordiale,  nécessaire,  évidente,  dit-il, 
«  maintenant  un  rapport  constant  entre  l'effort  accompli  et  le  ré- 
sultat obtenu,  et  proportionnant  le  bien-être  à  la  dépense  d'activité 
effectuée,  et  par  suite  à  l'accumulation  des  produits  de  cette  même 
activité.  »  Or,  cette  loi,  tout,  dans  les  faits  de  l'ordre  économique,  en 
atteste  l'absence.  Rien  de  plus  rare  que  des  matières  ou  des  agents 
de  production  naturels,  dont  l'appropriation  aux  besoins  de  l'homme 
ne  demande  pas  des  som.mes  différentes  de  travail.  Assurément,  on 
étonnerait  fort  un  ouvrier  mineur,  si  on  lui  affirmait  que  le  métal 
pris  à  de  plus  ou  moins  grandes  profondeurs  revient  au  même  prix, 
ou  que  l'épuisement  des  gîtes  supérieurs,  toutes  les  fois  qu'il  force 
à  recourir  à  des  gîtes  situés  plus  avant  sous  le  sol,  n'augmente  pas 
la  quantité  des  frais  au  moyen  desquels  s'obtient  le  produit. 

Le  rapport  entre  l'effort  accompli  et  le  résultat  obtenu  est  si  peu 
constant,  que  la  civilisation  n'avance  que  grâce  aux  changements 
qu'il  subit  à  mesuré  que  l'esprit  humain  s'éclaire.  Si  l'habitant  des 
îles  de  rOcéanie  est  plus  pauvre  que  l'Européen,  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  dépense  moins  d'activité  que  celui-ci,  c'est  uniquement  parce 
qu'il  ne  sait  pas  dépenser  la  sienne  aussi  fructueusement.  Partout, 
le  résultat  obtenu  dépend  non  pas  de  l'intensité  de  l'effort,  mais  du 
degré  d'expérience  et  d'art  qui  en  dirige  l'emploi  ;  partout  la  rétri- 
bution s'élève  dans  la  proportion  oii  le  labeur  qui  la  sollicite  croît 
en  intelligence  et  en  habileté.  C'est  Là  la  loi  qui  régit  le  travail  et 
ses  résultats,  loi  équitable  et  bienfaisante,  sans  laquelle  les  sociétés 
humaines  erreraient  encore  au  fond  des  bois,  courbées  sous  le  joug 
accablant  des  misères  et  des  souffrances  de  la  vie  sauvage. 

Le  mémoire  n"  1,  portant  cette  épigraphe  :  Esl  quodam  prodire 
tenus  si  non  datur  ultra,  est,  à  tous  les  points  de  vue,  fort  supérieur 
au  mémoire  n"  2.  C'est  un  travail  considérable,  remplissant  au  delà 
de  500  pages  in-4°  d'une  écriture  tîne,  et  qui,  loin  d'offrir  des  lacu- 
nes, pèche  plutôt  par  surabondance. 

Ainsi  l'auteur  a  cru  devoir  faire  précéder  l'examen  même  de  la 
question  mise  au  concours  par  un  véritable  traité  de  la  science  et 
de  l'art,  auquel  il  a  joint  une  dissertation  sur  la  nature  de  l'éco- 
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nomie  politique  et  l'emploi  des  définitions.  Certes,  un  pareil  travail 
figurerait  à  bon  droit  à  la  tête  d'un  traité  général  d'économie 
politique;  rien  n'en  appelait  l'annexion,  à  titre  d'introduction,  à  un 
mémoire  uniquement  consacré  à  la  rente. 

Le  mémoire  se  compose  de  quatre  livres  distincts.  La  division 
des  matières  est  bonne,  la  seule  même  qui  pût  permettre  un  exa- 
men approfondi  des  diverses  parties  de  la  question. 

C'est  le  livre  premier  qui  a  le  plus  d'importance.  Là  est  exposé  et 
discuté  le  principe  même  de  la  rente  ;  l'auteur  n'a  rien  omis  de  ce 
qui  pouvait  éclairer  et  mettre  à  l'abri  de  tout  doute  les  conclusions 
qu'il  a  adoptées. 

Yoici  comment  il  a  procédé.  Après  avoir  analysé  soigneusement 
les  éléments  de  la  valeur,  il  s'est  attaché  à  montrer  que  ni  les  frais 
de  production  qui  ne  font  que  déterminer  le  minimum  des  prix 
moyens,  ni  les  effets  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  suffisent  pour 
expliquer  tous  les  faits  qui  s'accomplissent,  et  que  parmi  les  choses 
qui  s'échangent  ou  se  vendent,  il  en  est  bon  nombre  dans  la  valeur 
desquelles  doit  nécessairement  entrer  un  troisiîme  élément,  celui 
qui  crée  et  constitue  la  rente. 

Cet  élément,  c'est  le  résultat  de  ladispensation  faite  par  la  nature 
à  certaines  matières  premières  et  à  certains  agents  de  la  production, 
de  dons  qui  permettent  à  ceux  qui  en  disposent  d'en  vendre  le  pro- 
duit plus  cher  qu'il  ne  leur  a  coûté.  A  l'appui  de  cette  assertion, 
l'auteur  cite  un  très-grand  nombre  de  faits.  11  est  des  terres,  des 
prés,  des  bois,  des  mines,  des  bancs  de  corail,  des  dépôts  d'ivoire 
fossile  et  de  guano,  une  multitude  de  choses  diverses  dont  le  produit 
encore  à  l'état  brut  est  vendu  plus  cher  qu'il  ne  coûte  à  celui  qui  le 
récolte.  Peut-être  l'auteur,  toujours  disposé  à  épuiser  la  partie  du 
sujet  qu'il  aborde,  a-t-il  compris  dans  son  énumération  des  articles 
qui  auraient  dû  ne  pas  y  trouver  place;  mais,  pris  dans  sa  géné- 
ralité, le  fait  qu'il  expose  est  d'une  incontestable  réalité.  Il  est  vrai 
et  parfaitement  vrai  que  beaucoup  de  produits  obtiennent. sur  les 
marchés  où  la  vente  en  a  lieu  au  delà  de  leur  prix  naturel  de  re- 
vient ;  la  raison  en  est  fort  simple.  Les  agents  et  les  matières  à 
l'aide  desquels  on  les  accommode  à  l'usage  ne  se  prêtent  pas  égale- 
ment aux  efforts  du  travail  ;  il  en  est  qui,  pour  fournir  la  même 
quantité  de  choses  de  même  sorte  et  de  même  qualité,  nécessitent 
des  dépenses  plus  considérables,  et  parmi  ces  choses,  ce  sont  celles 
qui,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  soutenue,  absorbent  le 
plus  d'avances,  qui  règlent  les  cours.  Il  faudrait  s'en  passer  si  le 
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prix  qu'en  donnent  les  acheteurs  n'était  suffisamment  élevé  pour 
rembourser  tout  ce  qu'en  coûte  la  production,  et  de  là,  pour  les 
producteurs  qui  opèrent  aux  conditions  les  moins  onéreuses,  des 
bénéfices  particuliers,  des  primes  qui  se  résolvent  en  rente. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  industries  agricoles  et  extractives 
qui  vendent  au  même  prix  des  produits  qui  tous  n'ont  pas  exigé 
les  même  frais  de  production  ;  les  industries  manufacturières  en 
font  autant.  Il  est  des  localités  où  les  conditions  de  succès  dont  elles 
ont  besoin  ne  sont  pas  exactement  semblables.  Ici  les  eaux  ont  des 
propriétés  qui  d'elles-mêmes  opèrent  plus  avantageusement  pour  le 
manufacturier,  là  les  matières  premières  et  le  combustible  sont  de 
meilleure  qualité,  à  plus  bas  prix  ou  plus  rapprochés  du  point  oii 
s'en  fait  l'emploi,  et  c'est  pour  certains  établissements  une  cause 
de  profils  qui  manque  aux  autres,  et  permet  à  ceux  qui  les  possè- 
dent de  réaliser  une  rente  que  leurs  concurrents  ne  sauraient  re- 
cueillir. 

Il  y  a  plus  :  la  nature  ne  se  borne  pas  à  départir  à  ses  créations 
matérielles  des  qualités  dont  la  différence  ne  permet  pas  au  travail 
d'en  user  aux  mêmes  conditions;  eile  opère  aussi  sur  les  hommes, 
et  il  en  est  qu'elle  doue  mieux  que  les  autres.  Pas  de  profession  oii 
tous  obtiennent  un  égal  succès.  A  côté  d'écrivains,  d'artistes,  d'a- 
vocats, de  médecins  qui,  chaque  année,  réalisent  des  bénéfices 
énormes,  il  s'en  trouve  qui  recueillent  à  peine  de  quoi  échapper  à 
l'indigence.  Pareil  fait  se  reproduit  dans  tous  les  genres  de  labeurs. 
Parmi  les  ouvriers  à  la  tâche,  on  en  voit  toujours  qui,  plus  actifs, 
plus  robustes  ou  plus  adroits  que  leurs  compagnons,  gagnent  da- 
vantage; il  en  est  de  même  dans  chacune  des  voies  ouvertes  à  l'ac- 
tivité humaine  :  dans  toutes,  l'inégalité  des  forces  et  des  aptitudes 
différencie  les  résultats  du  travail,  et,  à  considérer  les  choses  sous 
leur  véritable  jour,  il  demeure  certain  que  la  nature  a  ses  élus, 
ses  privilégiés  qui,  grâce  à  des  talents  qu'elle  n'a  pas  donnés  dans 
la  même  mesure  à  leurs  concurrents,  sont  rémunérés  de  manière 
à  pouvoir  disposer  d'un  revenu  net ,  d'un  excédant  analogue , 
comme  le  dit  l'auteur ,  à  la  rente  foncière. 

Rien  de  mieux  justifié  par  l'ensemble  des  faits  que  cette  con- 
clusion, et  cependant,  si  ce  n'est  la  première  fois  qu'elle  est  énon- 
cée, du  moins  c'est  la  première  qu'elle  est  généralisée  avec  tant 
d'assurance  et  de  décision.  Jusqu'ici,  l'idée  que  la  rente  était  un 
attribut  particulier  à  la  terre  avait  dominé  les  esprits  ;  l'auteur  a 
eu  le  mérite  de  démontrer  définitivement  que  la  rente,  au  con- 
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traire,  apparaît  dans  les  fruits  que  produisent  tous  les  emplois  de 
l'activité  humaine,  aussi  bien  dans  ceux  que  laisse  l'exercice  des  arts 
manufacturiers  et  des  professions  lettrées  ou  simplement  manuelles 
que  dans  ceux  que  fournit  la  terre,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  a 
pour  source  des  dons  que  la  nature  ne  répartit  pas  également  soit 
entre  les  personnes,  soit  entre  les  choses. 

Il  est,  toutefois,  une  observation  qu'il  importe  défaire.  L'auteur, 
afin  de  caractériser  la  situation  des  personnes  en  possession  des^ 
avantages  matériels  ou  intellectuels  dont  l'usage  crée  la  rente,  s'est 
servi  du  mot  7nonopole.  «  Ce  mot,  dit-il  lui-même,  a  quelque  chose 
de  fâcheux,  parce  qu'il  a  été  pris  en  mauvaise  part.  Cependant,  il 
est  commode  et  consacré  par  un  usage  universel,  et  comme  il  nous 
a  été  impossible  d'en  trouver  un  plus  convenable,  nous  nous  rési- 
gnons à  l'employer.  » 

Nous  le  savons  ;  il  n'existe  pas  de  terme  qui  puisse  à  lui  seul  rendra 
l'idée  que  l'auteur  avait  à  énoncer.  C'est  un  des  embarras  de  la 
science  économique  que  l'obligation  d'emprunter  au  vocabulaire 
usuel  des  mots  qui  se  prêtent  mal  a  toute  acception  nouvelle,  et  qui, 
de  plus,  à  raison  du  sens  dans  lequel  ils  ont  été  constamment  pi-is, 
ont  le  tort  d'associer  naturellement  à  l'idée  qu'on  voudrait  qu'ils 
exprimassent  uniquement,  des  idées  provenant  de  leur  signification 
ancienne.  Le  mot  monopole  a  toujours  été  pris  en  mauvaise  part. 
Ce  qu'il  a  constamment  indiqué,  c'est  la  possession  et  l'usage  d'a- 
vantages factices  acquis  au  détriment  de  l'intérêt  général,  et  rece- 
lant en  principe  quelque  chose  de  contraire  à  l'équité.  Or,  il  n'y  à 
rien  de  tel  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

L'auteur  devait  être  averti  du  péril  qu'entrahie  l'emploi  du  mot 
monopole.  Ce  mot,  Adam  Smith  l'a  laissé  à  tort  tomber  de  sa  plume  en 
parlant  du  prix  des  fermages  {monopoly  price),  et  depuis,  les  idées 
qu'il  éveille  ont  été  opérant  de  plus  en  plus,  pour  les  vicier,  sur  lès 
opinions  en  matière  de  rente.  Elles  ont  conduit  des  économistes  dis- 
tingués, ceux  de  l'Angleterre  surtout,  à  admettre  des  notions  d'une 
inexactitude  regrettable.  MacuUoch,  Scrope,  et  d'autres  encore, 
ont  Uni  par  soutenir  que  la  rente  constitue  une  restriction  à  l'usu- 
fruit des  dons  que  le  Créateur  a  faits  aux  hommes  pour  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins,  restriction  justifiée  jusqu'ici  par  une  utilité 
qui  pourrait  bien  ne  pas  subsister  au  même  degré  à  toutes  les  époques 
de  la  vie  de  l'humanité.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  mettre  en  sus- 
picion la  propriété  territoriale,  et,  en  effet,  les  utopistes  et  les  rii- 
veleurs  de  nos  jours  ont  su  emprunter  des  armes  à  l'erreui"  commise 
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par  des  écrivains  qui  ne  songeaient  nullement  à  leur  en  four- 
nir. 

Ce  qui  aurtiit  dû  surtout  montrer  clairement  à  l'auteur  à  quel 
point  le  mot  monopole  est  inadmissible  et  t'ait  tache  dans  son  travail, 
c'est  qu'en  réalité,  dans  le  système  même  qu'il  expose,  c'est  le  mo- 
nopole qui  serait  le  fait  général,  à  peu  près  universel,  et  le  non- 
monopole  l'exception.  En  effet,  dans  tout  pays  avancé  en  civilisation, 
à  peine  existe-t-il  quelques  terres  qui  ne  fassent  que  couvrir  les  frais 
de  la  production  :  toutes  les  autres,  c'est-à-dire  les  neuf  dixièmes 
au  moins  de  l'ensemble,  donnent  une  rente  plus  ou  moins  élevée, 
et  il  s'ensuit  que  la  presque  totalité  des  propriétaires  participe  aux 
avantages  constitutifs  du  monopole.  De  même,  il  est  bien  peu  de 
mines,  de  carrières,  de  plâtrières,  de  gîtes  de  matières  utilisables, 
qui  ne  laissent  à  ceux  qui  les  possèdent  un  excédant  quelconque,  les 
dépenses  de  l'exploitation  remboursées,  en  d'autres  termes  un  re- 
venu net,  un  fruit  de  ce  que  l'auteur  appelle  un  monopole. 

Les  choses  ne  sont  pas  autres  dans  tous  les  emplois  que  les  hommes 
font  de  leurs  facultés  intellectuelles  et  physiques.  Partout  où  la  su- 
périorité des  aptitudes  et  des  talents  a  ses  effets  naturels,  le  non- 
monopole  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare.  Dans  chaque  profession  c'est 
le  plus  petit  nombre  qui  est  réduit  à  se  contenter  du  minimum  des 
bénéfices  qu'il  est  possible  de  recueillir  :  au-dessus  de  ce  petit  nom- 
bre, tous,  par  cela  même  qu'il  ont  meilleure  fortune,  doivent  être 
comptés  parmi  les  hommes  en  possession  d'un  monopole.  Journa- 
liers à  la  tâche,  artisans,  peintres,  musiciens,  tous,  du  moment  oii 
les  rétributions  qu'ils  obtiennent  excèdent  celles  de  celui  de  leurs 
émules  ou  concurrents  qui  gagne  le  moins,  jouissent  d'un  mono- 
pole. Singulier  mot,  il  faut  en  convenir,  que  celui  de  monopole, 
employé  pour  désigner  et  caractériser  la  possession  d'avantages  qui, 
dans  chaque  profession,  se  trouvent  être,  en  mesure  inégale,  il  est 
vrai,  mais  enfin  en  mesure  excédant  celle  du  dernier  lot,  le  partage 
de  presque  tous. 

Pourquoi  l'auteur,  à  défaut  de  terme  tout  à  fait  technique,  ne  s'en 
est-il  pas  tenu  à  des  locutions,  à  des  assemblages  de  mots  sur  le  sens 
desquels  nul  n'aurait  pu  se  méprendre?  Avantage  naturel,  cette  ex- 
pression, d'autres  encore,  modifiées  suivant  les  besoins  variables  de 
sa  pensée,  lui  auraient  offert  toutes  les  ressources  nécessaires.  Les 
sciences  qui  ont  l'homme  et  la  société  pour  objet  ne  sauraient  être 
trop  circonspectes  dans  le  choix  des  ternies  qu'elles  emploient.  La 
concision  est  chose  fort  désirable  ;  il  ne  faut  pas  cependant  la  cher- 
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cher  au  risque  de  jeter  la  confusion  dans  les  esprits  et  d'y  semer 
ou  d'y  entretenir  des  notions  fausses  et  mensongères. 

Nous  avons  d'autres  reproches  encore  à  adresser  au  langage  dont 
s'est  servi  plus  d'une  fois  l'auteur.  Dans  plusieurs  passages  de  son 
mémoire  se  rencontrent  les  mots  valeur  (jratuite,  et  dans  le  livre 
troisième,  la  phrase  suivante  :  «  A  Torigine,  toute  richesse  est  un 
don  gratuit  de  la  nature  ;  alors  toute  valeur  était  une  rente,  en  ce 
sens  qu'elle  n'était  le  produit  ni  du  travail  ni  du  capital.  »  L'auteur 
a-t-il  été  entraîné  par  quelque  illusion  due  au  mot  mo7iopole,  ou  a-t-il 
simplement  trop  ahondé  dans  son  propre  sens  ?  Dans  tous  les  cas, 
idée  et  expression,  tout  ici  est  d'une  inexactitude  fort  regrettable. 
Sans  doute,  la  nature  a  pris  soin  de  préparer  le  séjour  destiné  à 
l'humanité,  et  quand  celle-ci  a  été  appelée  à  venir  en  prendre  pos- 
session, elle  y  a  trouvé  toutes  .les  créations  dont  l'usage  devait  lui 
permettre  de  subsister  et  d'accomplir  la  tâche  qu'elle  tient  des  vo- 
lontés de  son  auteur.  Or,  parmi  ces  créations,  il  en  était  dont  l'usage 
lui  a  été  accordé  gratuitement,  d'autres,  au  contraire,  qu'elle  ne 
pouvait  approprier  à  ses  besoins  qu'au  moyen  d'efforts  plus  ou  moins 
actifs.  Les  premiers  nés  de  l'humanité  ont  respiré  l'air,  se  sont 
chauffés  au  soleil  sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien  ;  ils  n'ont  pu  assouvir 
leur  faim  sans  peines  et  sans  labeurs.  Ils  ont  dû  aller  à  la  recherche 
des  végétaux,  poursuivre  le  gibier,  attraper  le  poisson  dont  ils  se 
nourrissaient,  et  ces  produits,  dénués  de  valeur,  tant  que  personne 
ne  s'en  était  emparé,  n'en  ont  acquis  une  que  du  moment  où  quel- 
qu'un s'en  étant  saisi  a  été  libre  de  les  consommer  ou  de  les  céder 
à  autrui.  Quant  à  la  valeur,  qui  une  fois  qu'un  de  ces  produits  est 
devenu  propriété  privée  s'y  est  attachée,  elle  a  été  l'équivalent  des 
fatigues  qu'il  fallait  essuyer,  des  périls  qu'il  fallait  braver  pour  s'en 
procurer  un  semblable. 

Il  n'y  a  jamais  eu,  dans  le  sens  vrai  du  mot,  de  valeur  créée  sans 
dépense  de  travail  ou  de  capital.  Si,  de  tout  temps,  la  nature  a  mis  à 
la  disposition  de  l'homme  des  forces  et  des  matières  premières,  elle 
ne  lui  a  permis  toutefois  de  les  utiliser,  de  les  transformer,  d'en 
tirer  des  services  et  des  produits  ayant  valeur  qu'à  la  sueur  de  son 
front.  Seulement,  elle  a  attaché  à  l'appropriation  et  à  l'usage  de 
ses  dons  des  conditions  qui  pour  tous  ceux  de  même  sorte  ne  sont 
pas  également  onéreuses.  Il  est  tel  produit  qui,  en  un  lieu  donné, 
s'obtient  à  de  moindres  frais  qu'ailleurs,  tel  terrain  qui,  à  somme 
égale  d'avances  et  de  labeurs,  rend  beaucoup  plus  que  tel  autre; 
mais,  quelles  que  soient  ces  disparités,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
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que  là  même  où  le  travail  est  le  plus  largement  rémunéré,  il  a  fallu 
qu'il  commençât  par  imprimer  aux  choses  des  modifications  qui 
seules  les  ont  transformées  en  valeurs. 

Ld  rente  des  bonnes  terres  peut  s'élever  par  le  simple  el'fët  de  la 
hausse  générale  du  prix  des  denrées  agricoles  sans  dépenses  nou- 
velles acquittées  parle  propriétaire;  de  même  un  lot  de  terrain  peut 
acquérir  une  plus-value  énorme  dans  une  ville  qui  se  peuple  ra[tide- 
ment.  De  tels  faits  sont  communs;  mais  quelle  en  est  la  cause?  une 
action  purement  humaine,  l'action  de  la  société  au  sein  de  laquelle 
ils  se  produisent.  Un  foyer  de  population  s'étend  ;  des  besoins  nou- 
veaux, nés  du  développement  même  des  forces  et  de  l'activité  ur- 
baines, viennent,  en  ajoutant  à  la  valeur  ancienne  des  choses  qui 
servent  à  les  contenter,  enrichir  les  propriétaires  de  ces  mêmes 
choses.  C'est  là  un  de  ces  hasards  heureux  qui  adviennent  dans  les 
affaires  humaines  ;  mais  en  revanche  combien  d'autres  hasards  ont 
un  effet  tout  contraire  !  S'il  est  des  villes  qui  prospèrent,  il  en  est 
aussi  qui  déclinent  au  grand  dommage  des  habitants  qu'elles  ren- 
ferment et  des  campagnes  qui  les  avoisinent.  De  même,  il  suffît  par- 
fois d'une  découverte  nouvelle  pour  frapper  de  dépréciation  des  ma- 
nufactures, des  terres  même  qui  ne  sauraient  en  user  avec  autant 
de  profit  que  les  établissements  industriels  ou  agricoles  dont  ils  ont 
à  soutenir  la  concurrence.  S'il  y  a  des  revenus  qui  naissent  et  gran- 
dissent en  quelque  sorte  d'eux-mêmes,  il  y  en  a  qui  décroissent  et 
s'éteignent  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  possesseurs. 

Il  est  essentiel  de  bien  peser  le  langage  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  l'origine  de  la  richesse  et  de  la  valeur.  Le  moindre  écart  en  ces 
matières  mène  loin  de  la  vérité,  et  entre  autres  torts,  à  celui  de 
confirmer  ou  de  provoquer  des  méprises  fécondes  en  erreurs  et  en 
irritations  politiques. 

L'inconvénient  du  mot  mofiopole  et  des  conceptions  qu'il  suscite 
se  montre  à  découvert  dans  le  chapitre  intitulé  :  De  V exploitation  des 
monopoles.  Quelque  soin  que  l'auteur  ait  pris  de  rappeler  qu'il  n'y 
a,  dans  les  avantages  inhérents  à  la  possession  des  biens  et  des  ta- 
lents qui  assurent  au  travail  les  rétributions  les  plus  considérables, 
rien  qui  ne  soit  le  résultat  de  la  force  même  des  choses,  et  que,  dans 
aucun  cas,  les  propriétaires  du  sol  ne  reçoivent  leur  part  du  produit 
brut  qu'après  remboursement  complet  de  ce  qui  est  dû  au  travail 
et  au  capital,  il  est  difficile  de  se  défendre  des  impressions  lâcheuses 
que  laisse  un  mot  malsonnant,  détourné  violemment  du  sens  dans 
lequel  on  est  accoutumé  à  le  prendre.  Ce  n'en  est  pas  moins,  quant 
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au  fond,  ud  travflil  d'un  grand  mérite  que  celui  de  l'auteur  sur  la 
manière  dont  fonctionnent  les  avantages  naturels  résidant  soit  dans 
les  choses,  soit  dans  les  personnes.  Rien  n"a  été  omis  de  ce  que  ré- 
clamait la  justification  et  l'exposé  des  faits. 

Après  avoir  épuisé  le  terrain  des  généralités,  l'auteur  s'est  occupé 
plus  spécialement  de  la  renie  foncière,  du  fermage  et  du  rapport 
qui  les  unit.  Séparant  l'élément  de  la  rente  due  aux  épargnes  de  tra- 
vail que  permettent  les  terres  naturellement  plus  productives  que 
les  autres,  des  éléments  dus  à  l'emploi  du  travail  lui-même,  il  a  exa- 
miné tour  à  tour  les  circonstances  nombreuses  et  diverses  qui  agis- 
sentsurle  taux  des  rentes  et  fermages.  A  partir  des  influences  exer- 
cées par  les  climats  et  par  la  ditférence  des  qualités  du  sol  jusqu'à 
celles  qui  appartiennent  à  l'impôt  et  aux  variations  qui  surviennent 
dans  la  valeur  des  monnaies,  il  n'en  est  pas  une  sorte  qu'il  n'ait 
mentionnée,  à  laquelle  il  n'ait  fait  sa  part,  dont  il  n'ait  signalé  les 
modes  particuliers  d'action.  Il  y  a  beaucoup  de  savoir  dans  cette 
partie  du  mémoire;  quelques-unes  des  observations  qu'elle  ren- 
ferme sont  fort  ingénieuses  et  témoignent  chez  l'auteur  d'une  rare 
puissance  d'analyse. 

Peut-être  cependant  a-t-il  attaché  trop  d'importance  à  quelques- 
unes  de  ces  influences,  et  trop  circonscrit  les  réflexions  que  quel- 
ques autres  lui  ont  suggérées.  Assurément,  il  serait  fort  difticile 
d'expliquer  mieux  qu'il  ne  l'a  fait,  comment  les  changements  dans 
l'état  de  l'art  agricole  agissent  sur  le  taux  des  renies  et  fermages; 
mais  le  sujet  lui  offrait  une  occasion  qu'il  n'a  pas  saisie,  d'envisager 
la  question  de  haut  et  d'un  point  de  vue  général.  Si  l'espèce  hu- 
maine croît  en  nombre,  en  richesse  et  en  civilisation,  c'est  parce 
qu'elle  apprend  à  étendre  de  plus  en  plus  ses  conquêtes  sur  le  monde 
matériel,  à  tirer  meilleur  parti  et  de  ses  propres  forces  et  de  celles 
dont  la  nature  lui  offre  les  services.  Vainement  est-elle  conduite 
par  son  développement  même  à  demander  des  moyens  de  subsistance 
à  des  terres  qui  en  fournissent  moins  que  les  autres;  des  découver- 
tes successives  la  mettent  h  même  de  réaliser,  en  échange  de  ses 
labeurs,  des  récoltes  d'une  abondauce  constamment  croissante. 
C'est  là  ce  qui  arrête  et  contient  la  hausse  des  prix,  en  présence  de 
demandes  qui  ne  cessent  de  s'étendre,  et  ce  qui,  de  nos  jours,  per- 
met d'obtenir  de  portions  du  sol  longtemps  délaissées,  à  cause  du 
surcroît  de  frais  qu'en  eût  exigé  l'exploitation,  autant  de  produit 
net  qu'en  rendaient,  il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle,  les  terrains  répu- 
tés les  plus  fertiles.  En  faisant  ressortir  cette  influence  dans  ce  qu'elle 
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a  de  bienfaisant  et  de  général,  l'auteur  aurait  rencontré  ici,  outre 
l'occasion  de  répandre  plus  de  jour  sur  l'histoire  de  la  rente,  bon 
nombre  d'arguments  contre  la  réalité  des  assortions  sur^esquelles 
se  fondent  le  système  de  Malthus  et  celui  de  Ricardo. 

Dans  le  troisième  livre  sont  traitées  diverses  questions  qui  se  rat- 
tachent |j]us  ou  moins  étroitement  à  l'existence  de  la  rente.  Voici 
celles  de  ces  questions  qui  méritent  le  plus  d'attention. 

L'auteur  a  consacré  deux  de  ses  chapitres  à  prouver,  Fun  que  les 
avantages  inhérents  à  la  possession  des  terres  où  le  travail  a  moins 
à  faire  pour  obtenir  une  quantité  donnée  de  produits  ont  toujours 
été  connus  et  recherchés,  l'autre  que  la  rente  foncière  a  toujours 
existé.  A  l'appui  de  la  première  de  ces  assertions,  il  invoque  le  té- 
moignage des  guerres  qui  ont  ensanglanté  le  berceau  même  de  l'hu- 
manilé.Les  hommes  ne  se  seraient  pas  entre-choqués  avec  tant  d'a- 
charnement, s'ils  n'avaient  eu  en  vue  la  conquête  des  points  du  globe 
offrant  à  leurs  maîtres  des  facilités  de  nutrition  d'une  abondance 
particulière.  A  l'état  sauvage,  ils  se  sont  disputé  les  cantons  les 
plus  giboyeux  et  les  plus  féconds  en  racines  alimentaires  ;  à  l'état 
pastoral,  les  meilleurs  pâturages;  à  l'état  agricole  les  terres  où  pous- 
saient les  plus  riches  moissons.  Ces  luttes  n'ont  pas  désolé  seulemenf 
les  premiers  âges,  on  les  a  vues  se  renouveler  entre  les  races  qui 
vinrent  s'établir  sur  les  ruines  du  monde  romain,  et  maintenant 
encore,  elles  éclatent  fréquemment  dans  les  régions  où  l'agriculture 
n'est  pas  assez  avancée  pour  subvenir  à  elle  seule  à  la  subsistance 
des  populations. 

Suivant  l'auteur,  la  rente  foncière  date  du  moment  même  où 
l'humanité  apparut  sur  la  terre.  De  nos  jours,  où  l'action  du  travail 
et  du  capital  entre  pour  une  part  si  grande  dans  la  production,  on 
oublie  trop,  dit-il,  pour  combien  peu  elle  y  figurait  à  l'origine. 
Cette  remarque  est  fondée  ;  mais  elle  n'a  pas  empêché  l'auteur 
d'exagérer  un  peu  la  part  d'action  de  la  nature.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'à  leur  arrivée  sur  la  terre,  les  hommes  ont  trouvé  des  loca- 
lités où  se  rencontraient  en  quantité  supérieure  les  moyens  de  sub- 
sistance dont  ils  ne  pouvaient  se  passer,  et  où,  par  conséquent,  ils 
se  les  procuraient  avec  moins  de  peine  et  de  labeurs  que  partout 
ailleurs.  Ainsi  entendu,  le  fait  de  l'existence  éternelle  de  la  rente 
foncière  devient  admissible,  et,  à  l'appui  de  sa  réalité,  on  peut  invo- 
quer le  souvenir  des  luttes  qui  s'engagèrent  entre  les  tribus  primi- 
tives pour  la  possession  des  terrains  qui  leur  offraient  le  plus  de 
moyens  d'échapper  aux  atteintes  meurtrières  de  la  faim. 
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L'auteur  a  consacré  un  chapitre  à  prouver  que  la  rente  foncière 
n'est  point  un  fait  exceptionnel.  Déjà,  en  traitant  de  ce  qu'il  dé- 
nomme si  malencontreusement  les  monopoles,  il  avait  démontré  ce 
point  essentiel.  Ici,  toutefois,  il  a  mis  en  relief  un  côté  particulier 
de  la  question,  c'est  qu'il  y  a  des  avantages  d'une  efficacité  bien 
plus  exclusive  au  profit  des  personnes,  et  dont  Faction  sur  le  prix 
des  produits  et  des  services  dépend  infiniment  plus  de  la  volonté 
de  leurs  possesseurs  que  ceux  qui,  attachés  à  la  terre,  engendrent 
la  rente.  Cette  idée  est  vraie  ;  l'auteur  l'a  exposée  avec  habileté  ;  il 
est  à  regretter  toutefois  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir,  en  l'énonçant,  l'ac- 
compagner de  tous  les  éclaircissements  qu'elle  méritait  de  recevoir. 

Un  autre  point  qui  a  fixé  à  bon  droit  son  attention,  c'est  la  rai- 
son qui  conduit  la  terre  à  fournir  une  rente  qui,  considérée  dans  sa 
relation  avec  le  fonds,  est  plus  considérable  que  celle  des  autres 
instruments  de  la  production.  Cette  raison,  dit-il,  c'est  que  la  terre 
a  pour  elle  la  durée,  l'éternelle  durée.  Immobilisé  sous  toute  autre 
forme,  le  capital  se  détruit  par  l'effet  du  temps  et  des  fonctions 
mêmes  qu'il  est  appelé  à  remplir.  La  terre,  loin  de  s'user  et  de  se  dé- 
tériorer, s'améliore  sans  cesse  sous  l'action  même  de  la  culture.  Plus 
•ses  services  sont  demandés,  plus  les  soins  qu'elle  obtient  sont  fé- 
conds et  réparent  profitablement  ses  pertes.  D'un  autre  côté,  pas 
de  progrès  de  la  population,  de  l'industrie,  de  la  richesse  qui  ne  de- 
vienne pour  elle  et  pour  ceux  qui  la  possèdent  un  principe,  une 
source  d'avantages  et  de  bénéfices  croissants. 

Le  chapitre  vn  pose  cette  question  que  l'auteur  résout  affirmati- 
vement :  L'existence  des  monopoles  naturels  a-t-elle  été  une  cause 
de  progrès  pour  l'humanité?  Avant  d'entrer  dans  le  fond  même  de 
son  sujet,  l'auteur  a  cru  devoir  porter  son  attention  sur  les  attaques 
dont  la  propriété  territoriale  a  été  et  est  encore  si  souvent  le  but. 
Bien  qu'en  réalité  il  y  ait  des  genres  de  propriété  départis  à  titre 
moins  onéreux  et  produisant  davantage  au  profit  de  ceux  qui  eu 
disposent,  c'est  elle  qui,  de  tout  temps,  a  eu  à  subir  la  menace  des 
haines  chagrines,  des  passions  envieuses  que  sème  au  sein  des  so- 
ciétés l'inégalité  des  fortunes. 

A  son  avis,  ce  qui  explique  le  fait,  c'est  d'abord  l'impuissance  où 
sont  les  esprits  vulgaires  d^s'élever  aux  idées  générales.  De  toutes 
les  formes  sous  lesquelles  la  richesse  se  constitue,  la  plus  apparente, 
la  plus  distincte  est  celle  qui  s'attache  à  la  terre,  et  voilà  pourquoi, 
plus  que  toute  autre,  cette  forme  est  devenue  le  point  de  mire  des 
hostilités  démagogiques.  En  second  lieu,  les  opinions  énoncées  par 
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Malthus  et  par  Ricardo  sur  l'origine  et  le  principe  de  la  rente  fon- 
cière ont  contribué  à  soulever  des  aniraosités  contre  l'espèce  de  pro- 
priété qui  la  fournit. 

Sans  chercher  longtemps,  l'auteur  aurait  pu  découvrir  des  rai- 
sons bien  plus  décisives  que  celles  qu'il  a  énumérées.  Ce  qui  appelle 
sur  la  propriété  territoriale  les  agressions  des  partis ,  ce  sont  les 
violences  et  les  spoliations  dont  elle  a  été  l'objet  dès  l'origine. 
Longtemps,  les  peuples  se  la  disputèrent  les  armes  à  la  main.  Les 
vainqueurs  se  saisissaient  des  biens  des  vaincus,  et  quand  ils  leur 
en  laissaient  une  portion,  c'était  de  leur  part  une  concession  gra- 
cieuse. Le  principe  admis  dans  les  monarchies  de  l'Orient  que  le 
sol  appartient  tout  entier  au  prince  régnant  a  dominé  dans  la  plu- 
part des  Etats  de  l'Europe,  et  les  légistes,  en  affirmant  que  la  pro- 
priété, fondée  par  la  loi,  ne  cesse  pas  d'en  relever  en  ce  qui  touche 
son  existence  et  sa  répartition,  lui  ont  en  réalité  donné  leur  sanc- 
tion. Vainement  un  philosophe  du  seizième  siècle,  Jean  Bodin, 
soutint-il  qu'il  est  deux  choses  antérieures  et  supérieures  à  la  loi, 
la  propriété  et  la  famille  ;  cette  opinion  si  juste  et  si  vraie  resta  à 
l'état  théorique.  La  confiscation  demeura  au  nombre  des  peines 
inscrites  dans  les  Codes  ;  la  plupart  des  gouvernements  se  crurent 
permis  de  s'adjuger  le  patrimoine  d'autrui,  tantôt  au  nom  de  la 
vindicte  publique,  tantôt  au  nom  d'intérêts  d'un  ordre  dont  ils  se 
constituaient  eux-mêmes  les  juges.  Depuis  moins  d'un  siècle,  l'Eu- 
rope en  a  eu  plus  d'une  fois  la  triste  et  fatale  preuve.  C'est  là  sur- 
tout ce  qui  a  tant  affaibli  le  respect  dû  à  la  propriété  foncière.  A 
l'aspect  des  actes  de  spoliation  commis  par  le  pouvoir,  l'idée  que  la 
propriété  n'a  rien  en  soi  que  le  législateur  soit  tenu  de  considérer 
comme  inviolable,  qu'il  ne  puisse  modifier  ou  annuler  au  gré  des 
convenances  de  la  politique,  a  fermenté  au  sein  des  masses  ;  et  de 
toute  part  ont  surgi  des  niveleurs  réclamant  le  partage  des  terres 
ou  des  règles  destinées  à  leur  imposer  des  modes  de  distribution 
arbitraires  et  factices.  Le  passé  et  ses  iniquités,  voilà  le  grand  cou- 
pable. La  part  de  Ricardo  et  de  son  école  dans  le  mal  ne  mérite 
pas  qu'on  en  tienne  compte. 

De  l'examen  des  causes  auxquelles  il  attribue  les  mauvais  vou- 
loirs qui  s'attachent  principalement  à  la  propriété  foncière,  l'auteur 
a  passé  à  la  démonstration  de  la  proposition  qu'il  avait  en  vue,  à 
savoir  que  dans  les  épargnes  de  travail  que  permettent  les  choses 
douées  des  qualités  qui  facihtent  le  plus  la  production,  s'est  ren- 
contré le  véritable  véhicule  de  toutes  les  propriétés  sociales.  La  per- 
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fectibilité,  dit-il,  est  l'apanage  distinctif  de  l'humanité  ;  mais  la 
perfectibilité  elle-même  n'am^ait  pu  remplir  son  rôle  bienfaisant,  si 
la  richesse  ne  s'était  formée  et  amassée  au  sein  des  diverses  sociétés. 
Or,  c'est  l'existence  de  matières  et  d'agents  de  production,  rendant, 
à  somme  égale  de  labeurs,  plus  de  produits  que  leurs  similaires,  qui 
a  décidé  l'accroissement  progressif  de  la  richesse.  Les  Ipmmes  aux 
mains  desquels  étaient  échues  les  meilleures  portions  du  sol  ont 
joui,  dès  le  principe,  d'une  existence  moins  précaire  que  celle  de 
leurs  compagnons.  Leurs  peines  étaient  plus  largement  rétribuées  ; 
ils  disposaient  d'un  excédant,  et  il  leur  a  été  facile  de  s'élever  au- 
dessus  de  la  foule. 

Ainsi  s'est  formée  dans  les  différentes  sociétés  une  élite  à  laquelle 
la  civilisation  a  dû  son  essor.  Les  possesseurs  des  terres  les  plus  pro- 
ductives sont  devenus  les  riches  et  les  forts.  Moyens  d'assistance  et 
de  patronage,  loisirs  et  lumières,  tous  les  éléments  de  la  grandeur 
civile  et  politique  se  sont  concentrés  à  leur  profit,  et  les  peuples  se 
sont  rangés  sous  leur  direction.  D'un  autre  côté,  c'est  l'existence  de 
la  propriété  foncière,  c'est  le  besoin  qu'elle  éprouvait  de  garanties 
et  de  sécurité  qui  a  décidé  l'organisation  de  la  puissance  publique  et 
l'unité  constitutive  des  différents  Etats/ 

Tout  est-il  également  vrai  dans  .ces  assertions?  La  diversité  des 
dons  faits  par  la  nature  aux  agents  et  aux  éléments  de  la  production 
a-t-elle  été  la  cause  première  ou  seulement  la  cause  principale 
des  développements  successifs  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  ?  Il 
est  permis  d'en  douter. 

Tout  dans  ce  monde  a  été  combiné  de  manière  à  assurer  l'exécu- 
tion des  desseins  de  son  auteur,  et  de  telle  sorte  que  nous  ne  saurions 
imaginer  la  moindre  différence  dans  les  choses  existantes  sans  être 
conduits  à  reconnaître  que  l'humanité  eût  rencontré  un  sort  tout 
autre  que  celui  qui  lui  a  été  réservé.  Un  degré  de  moins  dans  la 
force  élaboralrice  de  la  terre,  et  l'humanité  n'aurait  pas  réussi  à 
s'affranchir  du  joug  accablant  de  l'indigence  originaire;  un  degi'é 
de  plus,  et  l'humanité  aurait  eu  moins  de  peine  à  pourvoir  aux  be- 
soins qui  l'assiègent,  mais  eût-elle  acquis  l'énergique  activité  qui,  à 
mesure  qu'elle  s'éclaire,  étend  de  proche  en  proche  ses  conquêtes 
sur  le  monde  matériel?  L'état  des  natures  auxquelles  un  climat 
d'une  bénignité  continue  permet  le  plus  d'oisiveté  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  C'est  en  défaillances,  en  dépravations  intellec- 
tuelles et  morales  que  ces  nations  payent  les  dispenses  de  travail 
dont  elles  sont  hbres  d'user.  De  même,  une  autre  répartition  de  la 


CONCOURS  AU  SUJET  DE  LA  RENTE  DES  TERRES.        423 

fécondité  du  sol  aurait  infailliblement  entraîné  des  modifications 
dans  l'ensemble  des  conditions  sous  l'impulsion  desquelles  la  civi- 
lisation a  grandi  et  répandu  ses  bienfaits. 

Nous  ne  contesterons  donc  pas  que  la  disparité  des  qualités  inhé- 
rentes aux  diverses  portions  de  la  terre  ait  eu  sa  part  d'action  sur  les 
progrès  de  l'espèce  humaine  :  ce  que  nous  contesterons,  c'est  que 
cette  part  ait  été  aussi  décisive  que  le  suppose  l'auteur.  C'est  l'iné- 
galité dans  les  personnes  et  non  l'inégalité  dans  les  choses  quj  a  été 
le  grand  mobile,  la  cause  première  des  développements  de  la  richesse 
et  de  la  civilisation.  De  tout  temps  sont  nés  des  hommes  qui,  plus 
heureusement  doués  que  les  autres,  ont  déployé,  dans  leurs  con- 
ceptions et  dans  leurs  actes,  une  supériorité  dont  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  recueillir  les  fruits.  Ceux-là  ont  trouvé  les  moyens  de 
s'enrichir  et  d'obtenir  la  puissance,  et  d'eux  sont  issues  ces  familles 
qui,  réunissant  au  pouvoir  de  rétribuer  les  services  d'autruiet  les 
loisirs  que  demande  la  culture  de  l'esprit,  et  les  goûts  fins  et  déli- 
cats qu'enfante  l'habitude  du  bien-être,  ont  imprime  aux  arts,  aux 
lettres,  aux  sciences,  aux  labeurs  industriels,  un  essor  de  plus  en 
plus  vif  et  fécond. 

Be  quelque  manière  que  le  monde  matériel  eût  été  arrangé,  l'hu- 
manité restant  la  même,  il  ne  se  pouvait  que  l'étendue  et  la  vigueur 
de  l'intelligence,  que  l'esprit  d'invention,  la  suite  dans  les  desseins, 
la  prévoyance,  la  force  physique  elle-même  ne  devinssent  pas  des 
causes  toutes-puissantes  d'ascendant  personnel,  et  que  les  hommes 
en  qui  ces  qualités  existaient  au  plus  haut  degré  ne  sortissent  pas  de 
la  foule.  Il  y  a  des  contrées  où  les  divers  points  du  territoire  ne 
présentent  que  de  faibles  différences  de  fertilité  naturelle,  et  là,  tout 
aussi  bien  que  dans  celles  où  les  différences  sont  le  plus  marquées, 
la  richesse  et  l'autorité  se  sont  concentrées  aux  mains  du  petit  nom- 
bre ;  là,  comme  partout  ailleurs,  les  populations  se  sont  groupées 
autour  de  chefs  honorés  et  respectés  ;  là,  comme  partout  ailleurs,  est 
venu  cet  âge  de  civilisation  que  Vico  a  appelé  celui  des  races  hé- 
roïques. Nous  sommes  étonné  que  l'auteur  n'ait  pas  abordé  lui- 
même  ce  côté  de  la  question.  Ce  qu'il  a  dit  de  l'effet  des  supériorités 
personnelles  dans  les  chapitres  antérieurs  aurait  dû  naturelle- 
ment le  conduire  à  reconnaître  que  c'est  dans  ces  supériorités  mêmes 
qu'a  été  placé  le  principal  ressort  des  progrès  de  l'humanité. 

La  dernière  partie  du  mémoire  est  historique  et  critique.  L'au- 
teur y  rend  compte  des  modifications  subies  par  les  idées  admises  en 
matière  de  rente  foncière.  A  partir  des  physiocrates,  il  n'est  pas  un 
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économiste  de  quelque  renom  dont  il  n'ait  mentionné  et  jugé  les 
opinions  parliculières,  montrant  à  quel  point  elles  se  rapprochent 
ou  s'écartent  de  ce  qu'il  estime  être  la  vérité. 

Les  deux  écrivains  auxquels  il  a  consacré  le  plus  de  pages  sont  Ri- 
cardo  et  Frédéric  Bastiat.  Ce  sont  ceux,  en  effet,  dont  les  opinions  s'é- 
loignent le  plus  des  siennes,  et  cela  en  sens  diamétralement  opposés. 

Tout  est  judicieux  dans  les  observations  que  lui  suggère  le  système 
dont  Ricardo  avait  puisé  les  éléments  fondamentaux  dans  les  écrits 
d'Anderson,  de  West  etdeMalthus.  Il  fait  distinctement  ressortir  ce 
que  ce  système  a  d'outré  en  ce  qui  touche  l'ordre  suivant  lequel  la 
culture  s'est  portée  sur  les  différentes  portionsdu  sol,  et  d'erroné  en  ce 
qui  touche  les  effets  produits  par  la  nécessité  de  recourir  à  des  terrains 
de  fertilité  constamment  décroissante.  Peut-être,  cependant,  l'au- 
teur n*a-t-il  pas  insisté  suffisamment  sur  la  grandeur  du  rôle  rempli 
dans  le  mouvement  agricole  par  les  progrès  du  savoir  humain.  Ce 
sont  ces  progrès  qui ,  en  rendant  les  labeurs  tantôt  moins  dispendieux, 
tantôt  plus  productifs,  ont  soutenu  la  hausse  du  prix  des  récoltes  et 
assuré  aux  sociétés  qui  multiplièrent  le  plus  rapidement  des  moyens 
de  subsistance  qu'elles  n'ont  pas  eu  à  payer  plus  cher  qu'aux  épo- 
ques antérieures.  Il  y  avait  là  un  côté  de  la  question  qu'il  importait 
de  mettre  en  évidence,  dans  l'intérêt  même  des  opinions  de  l'auteur. 

Les  remarques  sur  le  système  adopté  par  Frédéric  Bastiat  sont 
également  justes  et  bien  fondées.  11  fallait  montrer  combien  est 
inexacte  l'idée  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la  rente  foncière  autre 
chose  que  la  simple  rétribution  des  avances  faites  au  sol  sous  forme 
de  capital  et  de  salaires;  l'auteur  a  rempli  la  tâche  en  sachant  con- 
cilier avec  la  critique  du  système  les  égards  dus  à  un  homme  qui  a 
rendu  à  la  science  de  nombreux  et  véritables  services.  Nous  le  di- 
rons, au  reste,  à  l'éloge  de  l'auteur,  c'est  toujours  avec  équité  et 
convenance,  surtout  avec  une  déférence  respectueuse,  qu'il  parle 
des  hommes  dont  il  combat  les  opinions.  Cela  est  à  la  fois  de  bon 
goût  et  de  bon  exemple. 

Le  mémoire  n"  1  a  des  défauts,  parmi  lesquels  il  en  est  qui  ne 
manquent  pas  d'une  certaine  gravité.  Déjà,  nous  avons  signalé  le 
principal,  l'emploi  d'une  terminologie  inexacte  et  vicieuse.  Le  mot 
monopole,  et  l'épithète  de  gratuit,  attribuée  parfois  à  l'excédant  que 
laisse,  libre  de  frais,  l'action  du  travail,  sur  les  choses  qui  se  prêtent 
le  mieux  à  ses  efforts,  ne  sont  propres  qu'à  semer  dans  les  esprits 
des  notions  confuses,  fausses  et,  dans  certains  cas,  d'une  influence 
malfaisante.  L'auteur  a  manqué,  en  s'en  servant,  à  l'une  des  con- 
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ditioiis  que  requiert  le  plus  impérieusement  toute  œuvre  scienti- 
fique, la  netteté  du  langage,  l'exclusion  de  toute  expression  qui,  à 
l'idée  qu'elle  est  destinée  à  formuler,  en  associe  nécessairement  de 
tout  autres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'auteur  a  beaucoup  d'érudition,  mais  l'usage 
qu'il  en  fait  n'est  pas  toujours  suflisamment  réservé.  Ainsi,  il  a  an- 
nexé à  son  travail  une  dissertation  au  moins  inutile  sur  la  science 
et  sur  l'art,  ainsi  que  sur  le  rapport  qui  les  unit.  De  même,  en  trai- 
tant des  causes  qui  contribuent  à  déterminer  le  taux  plus  ou  moins 
élevé  des  rentes  et  fermages,  il  est  entré  dans  des  détails  parfois  mi- 
nutieux, prenant  plaisir  à  prodiguer  des  citations  empruntées  de 
toutes  parts,  épuisant  chaque  question  jusque  dans  ses  éléments  les 
plus  secondaires.  Le  style  même  laisse  fréquemment  à  désirer;  on 
y  rencontre  des  redites  et  des  négligences.  Evidemment  l'auteur  n'a 
acquis  encore  ni  l'art  de  se  borner,  ni  l'art  non  moins  nécessaire  de 
n'assigner  aux  différentes  parties  d'un  sujet  que  des  proportions  en 
harmonie  avec  l'importance  réelle  de  chacune. 

Votre  section  d'économie  n'en  croit  pas  moins  devoir  vous  propo- 
ser de  décerner  le  prix  au  mémoire  n°  1.  C'est  que,  malgré  tous  les 
défauts  que  nous  venons  de  signaler,  ce  mémoire  se  distingue  par 
des  qualités  d'un  ordre  remarquable.  L'auteur  sait  bien  ce  dont  il 
parle,  et  il  n'est  pas  une  portion  du  sujet  qu'il  n'ait  traitée  dans 
toute  son  étendue  et  avec  une  fermeté  d'esprit  qui  atteste  des  études 
sérieuses  et  complètes.  Ce  que  l'Académie  voulait  avant  tout,  c'était 
un  examen  approfondi  de  l'origine  et  des  causes  de  la  rente  fon- 
cière ;  l'auteur  a  rempli  fort  habilement  cette  partie  essentielle  de  sa 
tâche.  La  plupart  des  économistes  ne  s'étaient  occupés  de  la  rente 
que  comme  d'un  fait  particulier  à  la  terre,  et  de  là,  dans  les  opi- 
nions, des  divergences  et  des  incertitudes.  En  démontrant  que,  due 
à  la  disparité  des  dons  que  la  nature  départit  aux  personnes  aussi 
bien  qu'aux  choses  de  l'ordre  matériel,  la  rente  se  produit  dans  tous 
les  modes  possibles  de  l'activité  humaine,  l'auteur  a  réussi  à  mettre 
en  pleine  lumière  une  de  ces  vérités  dont  la  puissance  ne  tarde  pas 
à  dégager  les  sciences  d'embarras  qui  en  ralentissaient  la  marche. 
Son  travail  n'eùt-il  que  ce  mérite,  et  il  en  a  d'autres,  il  aurait  à 
notre  avis  un  titre  bien  réel  à  la  distinction  que  nous  vous  propo- 
sons de  lui  accorder.  H.  PASSY. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique. L'auteur  du  mémoire  est  M.  BourKON  (Pierre-Auguste),  agrégé  de 
l'Université  et  licencié  en  droit. 
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ÉTUDE8 


DE 


PHILOSOPHIE  MORALE   ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE', 

PAR  M.  HENRI  BAUDRILLART, 

Professeur  suppléant  au  Collège  de  France,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 


L'économie  politique  n'a  rien  à  perdre,  et  ne  peut  que  gagner  à  la 
recherche  en  apparence  désintéressée  de  ces  premiers  principes  dont  elle 
relève  au  même  titre  que  toutes  les  sciences  morales  et  sociales,  et 
qu'elle  ne  peut  méconnaître  qu'à  la  condition  de  ne  savoir  ni  d'où  elle 
vient,  ni  où  elle  va.  Tout  système  d'économie  politique,  quel  qu'il  soit, 
suppose  nécessairement,  comme  point  de  départ,  une  métaphysique  et 
une  psychologie.  Le  phénomène  économique  de  la  propriété,  par  exem- 
ple, n'est-il  pas  inexplicable  sans  une  théorie  préalable  de  la  liberté? 
Quelle  valeur  peut  avoir  la  revendication  de  la  liberté  du  travail,  du 
commerce,  de  l'industrie,  si  l'on  néglige  de  se  rendre  compte  de  ce 
qu'est  en  soi  cette  liberté  essentielle,  la  première  de  toutes,  type  et  fon- 
dement commun  de  toutes  les  autres,  la  liberté  du  moi,  de  la  personne? 
L'association  de  l'économie  politique  et  de  la  philosophie  ne  peut  donc 
qu'être  profitable  à  l'une  comme  à  l'autre.  Que  si  l'économiste  philosophe 
qui  tente  celte  œuvre  complexe  possède  en  même  temps  les  qualités 
qui  font  l'écrivain,  le  service  qu'il  rend  à  la  science  n'en  est  que  plus 
durable  et  plus  sérieux.  Bien  écrire,  en  un  certain  sens,  c'est  presque 
penser  juste.  Cet  art  difficile  n'ôte  rien  à  l'exactitude  scientifique,, on 
pourrait  même  dire  qu'il  y  ajoute.  La  propriété,  la  netteté,  l'éclat,  l'ac- 
cent de  l'expression  ne  servent  pas  seulement  à  embellir  et  à  parer  la 
vérité,  ils  la  complètent. 

Les  deux  volumes  de  Mélanges  de  philosophie  morale  et  d'économie 
politique  que  nous  annonçons  peuvent  à  bon  droit  être  rangés  parmi  les 
essais  les  plus  heureux  qui  aient  été  tentés  pour  donner  à  l'économie 
politique  un  fondement  dans  l'ordre  moral,  à  la  philosophie  spiritua- 
liste  une  sanction  dans  l'ordre  des  faits  sociaux.  Les  lecteurs  de  ce  re- 
cueil ont  pu  maintes  fois  apprécier  ici  même  le  mérite  de  M.  Baudrillart. 
Les  éminentes  qualités  qu'il  déploie  dans  son  enseignement  sont  bien 

*  Paris,  Guillaumin  et  C%  libraires  ;  2  volumes  grand  iii-18,  faisant  partie  de 
la  Bibliothèque  des  scienci's  morales  et.  politiques. 
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connues  des  auditeurs  qui  suivent  le  cours  qu'il  professe  depuis  six  an- 
nées comme  suppléant  de  M.  Michel  Chevalier  au  Collège  de  France.  Son 
talent  vient  de  se  révéler  plus  pleinement  et  sous  plus  d'aspects  dans  ces 
récentes  études;  plus  complètement  peut-être  que  dans  ses  travaux  anté- 
rieurs, Jean  Bodin  et  son  temps,  le  Manuel  d'économie  politique,  il  a  pu, 
grâce  à  la  diversité  des  sujets,  donner  toute  sa  mesure.  Cette  facilité  à  se 
prêter  aux  recherches  les  plus  variées,  en  ne  perdant  rien  de  cette 
unité  de  vues  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  pensée 
digne  de  ce  nom,  est  assurément  le  témoignage  d'un  rare  équilibre  in- 
tellectuel. La  plénitude  de  développement  que  suppose  et  que  révèle 
une  compétence  aussi  étendue  mérite  d'être  remarquée ,  surtout  de 
nos  jours,  où  la  loi,  si  féconde  d'ailleurs,  de  la  division  du  travail, 
trouve  dans  le  domaine  des  choses  de  l'esprit  une  application  sou- 
vent excessive  et  tend  à  rompre  de  plus  en  plus  les  rapports  naturels 
par  lesquels  s'unissent  entre  elles  les  hautes  et  utiles  recherches  com- 
prises sous  la  dénomination  commune  de  sciences  morales  et  politiques. 
M.  Baudrillart  appartient  en  philosophie  à  cette  grande  école  du  spiri- 
tualisme, qui  n'est  après  tout  que  la  métaphysique  du  sens  commun,  ou, 
si  l'on  veut,  que  l'expression  réfléchie  des  instincts  éternels  et  universels 
qui  vivent  au  fond  de  la  conscience  de  l'humanité.  Un  des  grands  services 
qu'a  rendus  à  l'esprit  humain  la  philosophie  française  de  la  première 
moitié  du  dix-neuvième  siècle,  alors  même  qu'on  la  jugerait  critiquable 
à  d'autres  égards,  c'est  d'avoir  détrôné  l'école  matérialiste.  On  peut 
porter  des  jugements  fort  divers  sur  le  système  particulier  de  M. Cousin, 
sur  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  Véclectisme,  quoiqu'on  ne  puisse 
nier  que  l'éclectisme  a  suscité  le  plus  puissant  mouvement  d'érudition 
philosophique  qui  se  soit  jamais  produit  en  France,  et  qu'il  s'est  par  là 
associé  à  ce  vaste  essai  de  comparaison  des  idées  et  des  doctrines  qui 
restera  dans  l'avenir  un  des  caractères  distinctifs  de  noire  temps.  L'ap- 
pel à  la  foi  naturelle,  au  sens  comnuin,  la  réfutation  de  cette  arbitraire 
et  étroite  philosophie  qui  au  fond  ne  rend  compte  de  rien,  malgré  une 
clarté  toute  superficielle,  et  respecte  au  fond  bien  peu  cette  méthode 
expérimentale  dont  elle  a  sans  cesse  le  nom  à  la  bouche,  ont  été  une 
sorte  de  réparation  offerte  à  des  vérités  morales,  vérités  d'expérience 
aussi,  méconnues  pendant  un  siècle.  Un  dernier  reproche  auquel  l'école 
sensualiste  a  mérité  de  ne  pas  échapper,  c'est  une  défiance  exagérée  à 
l'excès  pour  toute  métaphysique,  défiance  poussée  souvent  jusqu'à  une 
proscription  au  moins  théorique.  Si,  sous  prétexte  de  positivisme,  la  phi- 
losophie se  condamnait  à  ne  jamais  aborder  les  problèmes  qui  ont  éter- 
nellement intéressé  et  intéresseront  éternellement  l'humanité  inquiète 
du  mystère  de  sa  destinée,  on  voit  clairement  quelle  atteinte  en  recevrait 
la  pensée  humaineamoindrie,  mais  moins  bien  où  serait  la  compensation 
du  sacrifice.  Un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  précision  dans  le  cercle 
restreint  de  l'idéologie  pure  importe  assez  peu,  du  moment  où  il  est  bien 
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convenu  que  ce  cercle  est  infranchissable.  L'observation  psychologique, 
indispensable  comme  moyen,  n'est  pas  un  but.  On  aura  beau  faire,  elle 
ne  suffira  jamais  seule  à  satisfaire  la  curiosité  innée  dans  l'homme  des 
pourquoi  et  des  comment  de  la  création.  Au  fond,  cette  timidité  exces- 
sive peut  fort  bien  s'allier  à  une  confiance  peut-être  exagérée  dans  la 
puissance  de  la  raison  philosophique.  M.  Jouffroy,  qui,  d'ailleurs,  avait 
à  un  degré  si  éminent,  malgré  ses  scrupules  scientifiques,  le  sentiment 
des  grandes  questions,  n'attribuait-il  pas  les  erreurs  et  les  lacunes  de  la 
philosophie  à  un  vice  de  méthode,  au  lieu  d'y  reconnaître  tout  simple- 
ment l'impuissance  de  l'esprit  humain  à  pénétrer  certains  mystères? 
Quand  on  prend  la  philosophie  pour  ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire,  selon 
la  spirituelle  définition  de  M.  Baudrillart,  un  effort  héroïque  vers  l'expli- 
cation des  vérités  élevées,  une  recherche,  légitime  et  nécessaire  sans 
doute,  plutôt  qu'une  science,  on  se  montre  moins  sévère  à  son  égard, 
parce  qu'on  attend  moins  d'elle,  et  qu'on  ne  se  risque  pas  à  lui  deman- 
der ce  qu'elle  ne  peut  donner. 

C'est  le  mérite  de  M.  Baudrillart  d'avoir  clairement  aperçu  le  lien  étroit 
qui  rattache  la  vérité  morale  et  philosophique  à  la  vérité  politique  et  so- 
ciale. En  général,  les  penseurs  désintéressés,  les  philosophes  habitués  à 
ne  pas  sortir  de  la  région  des  idées  pures,  négligent  un  peu  trop  de 
tenir  compte  de  cette  solidarité  essentielle,  qu'il  est  plus  facile  de  mé- 
connaître que  de  supprimer.  Le  public,  de  son  côté,  ne  demande  pas 
mieux  que  de  croire  à  l'abîme  qui  sépare  la  spéculation  de  la  pratique  ; 
on  n'a  pas  grand'peine  à  lui  persuader  que  les  principes  n'ont  rien  à 
démêler  avec  la  conduite  des  choses  humaines;  le  monde  s'est  approprié 
un  mot  célèbre,  il  n'aime  pas  les  idéologues.  Il  y  a  pourtant  un  fait  qui 
s'est  chargé,  à  ce  qu'il  semble,  de  prouver  une  fois  pour  toutes,  d'une 
manière  irrécusable,  que  les  idées  peuvent  avoir  quelque  puissance  : 
nous  avons  nommé  la  Révolution  française.  Si  la  société  était  quelque- 
fois tentée  d'oublier  que  la  pensée  est  aussi  une  force  sociale,  les  événe- 
ments seuls  le  lui  rappelleraient  au  besoin  par  les  arguments  qui  leur 
sont  propres,  et  d'une  fiiçon  souvent  fâcheuse,  mais  d'autant  plus  per- 
suasive, car  la  solidarité  des  erreurs  est  peut-être  plus  visible  et  plus 
sensible  que  celle  des  vérités,  bien  que  toutes  deux  prouvent  la  même 
chose.  Les  esprits,  surtout  en  France,  se  rassurent  si  vite  sur  ce  qui  les 
'  a  le  plus  effrayés,  que  c'est  presque  commettre  un  anachronisme  que  de 
rappeler  aujourd'hui  qu'il  fut  un  temps,  peu  éloigné  de  nous,  où  les 
théories  socialistes  inspiraient  aux  intérêts  alors  menacés  d'assez  vives 
alarmes.  Le  socialisme  n'en  a  pas  moins  servi  à  prouver  une  fois  de  plus 
que  la  fausse  métaphysique  engendre  les  faux  systèmes  en  politique  ,  et 
que  des  erreurs  de  théorie  fort  inoffensives  en  apparence,  et  probable-  . 
ment  très-indiftérentes  à  la  masse  du  public,  qui  ne  s"y  croit  pas  inté- 
ressé, peuvent  amener  des  conséquences  beaucoup  plus  propres  à  le 
toucher.  Les  utopies  socialistes,  communistes,  égalitaires,  huujanitaires, 
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de  quelque  nom  qu'on  veuille  appeler  ces  formes  diverses  de  l'erreur  en 
politique  comme  en  morale,  sont  bien  les  filles  légitimes  de  ce  matéria- 
lisme qui,  pour  toute  psychologie,  'pose  en  principe  l'identité  de  l'esprit 
et  de  la  chair  ;  pour  toute  morale,  la  suppression  des  idées  de  devoir,  de 
responsabilité,  de  liberté  ;  la  substitution  de  l'idée  du  bonheur  absolu 
poursuivi  à  tout  prix,  à  l'idée  d'épreuve.  Entre  la  doctrine  qui  réclame 
la  satisfaction  illimitée  de  tous  les  besoins  par  la  main  de  l'Etat,  sous  la 
forme  du  droit  au  travail,  par  exemple,  et  la  doctrine  qui  proclame  la 
légitimité  de  tous  les  besoins,  de  toutes  les  passions,  sacrés  au  même 
litre,  il  n'y  a  que  la  ditîérence  qui  sépare  l'application  du  principe.  En 
présence  de  chimères  aussi  dangereuses,  la  société  a  autre  chose  à  faire 
que  d'en  appeler  contre  elles  à  la  contrainte  et  à  la  force.  Renoncer  à  se 
servir  de  l'un  de  ses  plus  puissants  moyens  de  défense,  et  à  se  prévaloir 
des  principes,  quand  on  les  a  pour  soi,  c'est  plus  que  de  l'imprudence; 
car  alors  il  ne  reste  plus  rien  que  la  lutte  brutale,  et  surtout  fort  chan- 
ceuse, de  l'égoïsme  qui  se  défend  contre  l'égoïsme  qui  attaque.  Puis- 
qu'il faut  inévitablement  compter  avec  l'esprit  d'examen,  le  meilleur 
parti  à  prendre,  n'est-ce  pas  encore  de  se  résigner  à  accepter  son  appui? 
Si  la  philosophie  ne  peut  pas  tout,  elle  peut  du  moins  quelque  chose,  sa 
nécessité  est  au  moins  aussi  bien  prouvée  que  son  insuthsance.  Il  y  a 
une  excellente  réponse  à  opposer  au  raisonnement  égaré,  c'est  d'en  ap- 
peler au  raisonnement  de  ses  erreurs  mêmes;  de  même  que  le  meilleur 
remède  à  la  licence,  c'est  la  liberté,  sous  la  réserve  de  l'ordre,  qui  n'est 
lui-même  que  la  sanction  suprême  de  la  liberté.  La  réponse  au  matéria- 
lisme social,  c'est  le  spiritualisme  qui  la  fournit.  Lui  seul  concilie  dans 
une  juste  mesure  l'ordre  et  le  progrès,  ces  deux  termes  trop  souvent 
présentés  comme  antagoniques,  souvent  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  la 
prétention  de  les  concilier,  au  mépris  de  leur  secrète  harmonie.  Lui  seul 
peut  consacrer,  en  y  imprimant  son  caractère,  les  vraies  conditions, 
désormais  inattaquables,  de  toute  civilisation  avancée.  Il  ne  désavoue 
pas  les  efforts  tentés  pour  la  propagation  du  bien-être,  pour  l'améliora- 
tion du  sort  du  grand  nombre  ;  il  les  prend,  pour  ainsi  dire,  à   son 
compte,  il  les  élève  à  son  niveau,  en  donnant  un  sens  à  l'industrie,  en 
lui  assignant  pour  but  la  lâche  assez  noble  de  délivrer  de  plus  en  plus 
l'esprit  des  entraves  de  la  matière.  Là  est  le  secret  de  l'accord  intime 
qui  ne  doit  jamais  cesser  d'exister  entre  l'économie  politique  bien  com- 
prise, et  la  philosophie  spiritualiste.  Les  cinq  ou  six  grandes  idées  sur 
lesquelles  vivent  et  se  développent  les  sociétés  modernes  procèdent  en 
droite  ligne  du  spiritualisme.  La  révolution  de  1789  n'a  pas  été  autre 
chose  que  l'application  logique  des  principes  spiritualistes  à  la  (  onsti- 
tution  de  la  société.  Etant  donnée  une  philosophie  qui  se  résume  par  le 
respect  de  cette  force  libre,  sensible  et  intelligente  qui  s'appelle  l'homme , 
il  est  aisé  d'en  déduire  une  politique  dont  le  premier  comme  le  dernier 
mot  est  le  respect  du  droit,  c'est-à-dire  la  liberté. 
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C'est  ce  point  de  vue  que  M.  Baudrillart  a  mis  particulièrement  en 
relief  avec  une  netteté,  une  profondeur  et  une  force  d'enchaînement  des 
plus  remarquables.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'est  due  l'unité  qu'on  re- 
trouve au  fond  d'études  si  diverses  sur  Turgot,  Rousseau,  Voltaire, 
M"*  de  Staël,  Royer-Collard,  Quesnay,  etc.  S'eflforcer  de  rendre  sen- 
sible l'accord  des  grandes  vérités  incontestables,  sinon  incontestées,  que 
séparent  plus  souvent  des  malentendus  que  des  abîmes,  c'était  se  pro- 
poser une  tâche  un  peu  moins  commode,  on  l'avouera,  que  celle  qui  con- 
sisterait à  insister  surtout  sur  les  contrastes,  qu'il  est  toujours  très-aisé 
d'apercevoir.  L'harmonie  est  cachée  au  sein  des  choses,  tandis  que  la 
lutte  est  presque  toujours  à  la  surface.  Les  esprits  qui  ne  se  payent  pas 
des  apparences,  qui  ont  le  souci  du  vrai,  et  de  la  mesure  dans  le  vrai, 
qui  tiennent  à  le  poursuivre  jusque  dans  les  replis  où  il  s'enveloppe,  ont 
de  bien  autres  difficultés  à  surmonter  que  ces  esprits  moins  exigeants 
que  contentent  à  peu  de  frais  les  généralités  vagues  et  absolues.  Le 
vrai  est  presque  toujours  complexe;  l'absolu  est  beaucoup  plus  ac- 
cessible, parce  qu'il  est  plus  simple.  Aussi  la  méthode  à  laquelle  s'est 
attach  M.  Baudrillart  demaude-t-elle  un  ensemble  rare  d'aptitudes  par- 
ticulières. M.  Baudrillart  unit  à  un  haut  degré  le  goût  des  idées  géné- 
rales et  celui  de  la  précision,  le  goût  de  la  synthèse  et  celui  de  l'ana- 
lyse. Esprit  essentiellement  scrupuleux,  au  lieu  de  dissimuler  comme 
tant  d'autres  l'incertitude  de  la  pensée  sous  le  dogmatisme  de  l'expres- 
sion, il  aime  à  rehausser  la  netteté  des  idées  par  les  înénagements  de  la 
forme.  Enfin,  son  impartialité  est  bien  loin  d'être  banale^  et  ce  mérite 
sera  apprécié  à  toute  sa  valeur  par  ceux  qui  savent  à  quelles  difficiles 
conditions  se  réalise  l'idéal  de  la  véritable  impartialité. 

Restituer  au  spiritualisme  les  conséquences  sociales  qui  lui  appar- 
tiennent légitimement,  telle  est  peut-être  la  tâche  prescrite  à  ce  qui 
reste  de  philosophie  parmi  nous  :  entreprise  sans  analogue  dans  le  passé, 
et  dont  on  ne  trouverait  de  précédent  ni  au  dix-septième  siècle,  ni  au  dix- 
huitième  ;  aussi  convenait-elle  parfaitement  à  notre  temps,  et  elle  lui 
convient  encore.  Le  dix-septième  siècle  a  doté  l'esprit  humain  de  la  for- 
mule du  spiritualisme  la  plus  haute,  la  plus  profonde  et  la  plus  systé- 
matique qui  ait  été  donnée  depuis  Platon  ;  mais  il  n'a  pas  su  ou  n'a  pas 
voulu  dégager  du  spiritualisme  tout  ce  qu'il  contient,  il  s'est  arrêté  au 
seuil  de  la  société.  Si  nous  jouissons  aujourd'hui  de  l;i  liberté  de  con- 
science, de  la  liberté  du  travail,  de  l'égalité  civile,  ce  n'est  pas  au  siècle 
des  Bossuet,  des  Descartes  et  des  Leibnitz,  c'est  au  dix-huitième  siècle, 
disciple  fidèle  de  la  philosophie  de  Locke  et  de  Gondillac,  que  nous  le 
devons.  Extraire  du  dogme  philosophique  de  la  sensation  transformée 
la  politique  de  1789  semble  une  de  ces  entreprises  contradictoires  qu'il 
n'appartenait  qu'à  l'intrépide  inconséquence  du  dix-huitième  siècle  de 
tenter.  Un  seul  homme,  alors,  paraît ,  en  quelque  sorte,  prendre  le 
contre-pied  de  l'ipconséquence  de  son  temps.  Rousseau,  matérialiste  en 
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politique,  spiritiialiste  en  philosophie,  entend  et  pratique  évidemment 
l'inconséquence  d'une  autre  manière  que  ses  contemporains.  Ce  puis- 
sant écrivain,  qui  a  laissé  sur  la  langue  et  sur  la  pensée  française  une  si 
forte  empreinte,  est  apprécié  par  M.  Baudrillart  avec  une  sûreté  et  une 
impartialité  de  crili(iuo  rares,  à  propos  d'un  homme  qui  n'a  guère  ren- 
contré que  des  apologistes  ou  des  détracteurs.  L'étude  que  M.  Baudril- 
lart lui  a  consacrée  est  peut-être  ce  qui  a  été  écrit  sur  Rousseau  de  plus 
satisfaisant  et  de  [ilus  définitif.  Il  était  ditlicile  de  faire  plus  nettement 
la  part  du  vrai  et  du  faux  dans  les  idées  de  ce  grand  agitateur  des  esprits 
et  des  consciences,  dont  le  nom  rappelle  une  des  influences  les  plus 
profondes  que  la  philosophie  morale  et  politique  ait  jamais  exercées.  Au 
fond,  malgré  des  restrictions  importantes  et  nécessaires,  on  sent  dans 
l'appréciation  de  M,  Baudrillart  une  secrète  sympathie,  condition  in- 
dispensable pour  bien  juger  un  écrivain  qui  a  réalisé  le  phénomène  rare 
en  littérature  de  l'union  à  un  degré  incroyable  de  la  passion  et  de  la  lo- 
gique. Ce  charme  tout-puissant  de  Rousseau  tient  sans  doute  à  ce  mé- 
lange unique,  un  des  secrets  de  la  grande  éloquence,  et  dont  les  raison- 
nements enflammés  de  Pascal  peuvent  seuls,  à  leur  manière,  rappeler 
l'idée.  M.  Baudrillart  l'a  remarqué  avec  justesse,  il  y  a  toute  une  partie 
du  génie  de  Rousseau  qui  dépose  contre  l'autre,  et,  pour  avoir  raison  de 
ses  erreurs,  il  suffit  d'en  appeler  de  Rousseau  publiciste  à  Rousseau  mo- 
raliste. Sa  philosophie  morale  pourrait  être,  il  est  vrai,  plus  rigoureuse; 
on  ne  saurait  nier  qu'en  l'appuyant  exclusivement  sur  le  sentiment,  il 
ne  lui  donne  une  base  bien  fragile.  Mais  la  réaction  qu'il  a  opérée,  pour 
être  incomplète,  n'en  a  pas  moins  été  des  plus  salutaires.  Le  mélanco- 
lique accent  des  grandes  pages  de  la  jn'ofession  de  foi  du  vicaire  sa- 
voyard trouvera  toujours  un  écho  dans  la  conscience  religieuse  de  l'hu- 
manité. Ce  qui  est  irrévocablement  condamné  par  la  raison  universelle, 
c'est,  malgré  quelques  aperçus  fort  justes  dans  le  détail,  l'inspiration 
qui  a  dicté  le  contrat  social.  Rousseau  est  de  ceux  qui  ont  contribué  à 
répandre  le  plus  d'idées  fausses  sur  la  liberté,  l'égalité  et  la  justice.  «  Il 
est  le  maître  le  plus  autorisé  de  ces  principes  de  compression  sociale  et 
politique  qui  accablent  la  personne  humaine  sous  la  tyrannie  de  l'Etat, 
un  des  inspirateurs  de  ces  systèmes  de  nivellement  que  le  spiritua- 
Hsnie  condamne  et  que  la  liberté  désavoue.  »  L'idée  païenne,  renouvelée 
avec  peu  de  bonheur  par  des  novateurs  qui  se  croient  avancés,  du  légis- 
lateur tout-puissant,  pétrissant  la  nature  humaine  comme  une  molle 
argile,  cette  idée  surannée,  digne  de  l'enfance  des  sociétés,  c'est  à  lui 
qu'il  faut  reporter  en  grande  partie  le  triste  honneur  d'en  avoir  semé  le 
germe  dans  les  esprits.  En  ftiit  de  politique,  il  n'a  jamais  été  au  delà  de 
la  politique  classique,  d'après  une  antiquité  de  convention  ;  il  n'avait 
nullement  le  sentiment  de  la  civilisation  économique  telle  que  l'enten- 
dent et  telle  que  l'entendront  de  plus  en  plus  les  sociétés  modernes  où 
le  droit  et  le  travail  priment  la  force,  où  l'industrie  tend  à  primer  la 
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guerre,  où  l'homme  tend  à  primer  le  citoyen.  On  pourrait  ajouter  que 
les  idées  qu'il  se  formait  de  l'antiquité  n'étaient  guère,  à  plus  d'un  égard, 
beaucoup  plus  justes.  L'antiquité,  disons-le  à  l'honneur  de  ce  siècle,  n'a 
bien  été  comprise  que  de  nos  jours.  Quand  on  songe  à  tout  ce  que  les 
inmmenses  travaux  accomplis  par  l'érudition  moderne  ont  ajouté  de  fi- 
nesse et  de  profondeur  au  sentiment  historique ,  on  s'étonne  peu  que 
l'intelligence  du  passé  ait  été  jusqu'à  eux  relativement  si  médiocre. 
Montesquieu  lui-même  ne  peut  être  cité  que  comme  une  brillante  et  in- 
complète exception.  Certes,  c'est  méconnaître  le  monde  antique,  que  de 
n'y  apercevoir  d'autre  idéal  que  celui  de  Brutus  et  de  Lycurgue  ;  à  cet 
égard,  les  tribuns  de  93  n'eussent  pas  été  désavoués  par  Rousseau  ; 
et  c'est  même  là,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  rend,  en  un  sens,  quel- 
quefois si  fastidieuse  l'histoire  de  ce  temps.  L'histoire  perpétuellement 
invoquée  à  contre-sens ,  le  mauvais  goût  des  déclamations  ampoulées 
enlèvent  quoique  chose  à  la  grandeur  des  événements,  et  à  l'effet  drama- 
tique des  crimes  et  des  vertus  grandioses  de  cette  sauvage  époque. 

Nous  ne  saurions  souscrire  aussi  pleinement  à  certaines  nuances 
d'appréciation  dans  l'étude  spéciale ,  si  remarquable  d'ailleurs ,  que 
M.  Baudrillart  a  consacrée  à  Voltaire.  Comme  Voltaire  jouit  de  ce  singu- 
lier privilège,  que  du  point  de  vue  d'après  lequel  on  envisage  son  lôle  et 
son  génie,  on  peut  en  quelque  sorte  déduire  presque  infailliblement 
cette  dernière  et  secrète  opinion  que  chacim  s'est  plus  ou  moins  formée 
sur  le  fond  des  choses,  on  nous  pardonnera  d'insister.  Les  témérités,  les 
licences  et  les  excès  auxquels  il  s'est  laissé  si  souvent  emporter  sont  sin- 
gulièrement propres,  rien  n'est  en  soi  plus  concevable,  à  choquer  les  es- 
prits qui  prisent  le  respect  de  la  mesure  par-dessus  tout  et  avant  tout  ; 
toutefois  il  est  permis  de  croire  que,  pour  juger  impartialement  Voltaire, 
il  convient  de  faire  le  sacrifice  de  certains  scrupules,  plus  que  ne  l'a  fait 
M.  Baudrillart.  Non  que  le  jugement  qu'il  porte  sur  ce  prince  des  philoso- 
phes, des  publicistes  et  des  historiens  du  dix-huitième  siècle  ne  satisfasse 
en  somme  à  tout  ce  que  l'équité,  même  la  plus  bienveillante,  a  le  droit 
d'exiger.  Nulle  des  parties  vraiment  admirables  du  rôle  et  du  génie  de 
Voltaire  n'y  est  contestée  ou  méconnue.  Gomiuentne  pas  rendre  hommage 
à  cet  ardent  amour  de  l'humanité  et  de  la  justice  ,  à  ce  bon  sens  exquis, 
à  cette  merveilleuse  souplesse  d'esprit  ?  Enfin,  cette  étude  ^e  recommande 
par  une  précision  d'observation  à  laquelle  la  critique  ,  il  faut  le  dire ,  ne 
nous  a  guère  habitués.  Résumer  les  opinions  philosophiques,  historiques, 
économiques,  dégager  sur  chaque  sujet,  sans  systématiser  le  moins  sy- 
stématique des  écrivains,  les  idées  de  ce  génie  universel  qui  eut  tant 
d'idées,  et  sur  tant  de  choses,  était  peut-être  ce  qui  restait  de  plus  neuf 
à  tenter  à  propos  d'un  homme  sur  lequel  tout  a  été  dit.  On  a  tant  disserté 
sur  Voltaire,  qu'en  vérité  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  aujourd'hui. c'est 
d'essayer  de  le  faire  connaître.  Nous  signalerons  particulièrement  le 
passage  où,  à  propos  de  la  manière  d'être  de  Voltaire  en  philosophie, 
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M.  Baudrillart  remarque  qu'il  a  passé  sa  vie  à  médire  et  à  se  moquer  de 
la  métaphysique,  et  à  en  agiter  perpétuellement,  soit  dans  son  immense 
correspondance ,  soit  dans  ses  œuvres  philosophiques,  soit  dans  ses  ro- 
mans, en  dépit  de  ses  défiances,  les  problèmes  les  plus  épineux.  C'est 
qu'il  n'est  pas  aussi  aisé  qu'on  le  pense  d'échapper  à  la  métaphysique.  Il 
y  a  de  nos  jours,  il  y  a  eu,  pour  ainsi  dire,  de  tout  temps,  une  école  qui, 
sous  le  prétexte  de  ne  s'inspirer  exclusivement  que  des  faits,  condamne 
absolument  toutes  les  hypothèses  et  même  toutes  les  recherches  spécu- 
latives. On  pourrait  lui  opposer  un  fait  très-positif,  qu'elle  oublie  assez 
volontiers,  c'est  le  besoin  invincible  qui  pousse  l'homme  à  rechercher 
en  lui-même  et  autour  de  lui  le  mot  des  mystères  au  sein  des- 
quels il  se  trouve  jeté.  Voltaire  ,  qui  était  un  peu  de  cette  école,  n'a-t-il 
pas  prouvé  par  son  propre  exemple  combien  ses  prétentions  sont  chi- 
mériques ?  Il  portait  en  lui,  quoi  qu'il  fît,  l'instinct  des  grandes  questions  ; 
sa  curiosité  a  suffisamment  démenti  son  scepticisme.  Ce  point  de  vue , 
qui  n'avait  pas  encore  été  assez  relevé,  pourrait  servir  à  expliquer  de  sa 
part  bien  des  contradictions  apparentes.  Il  reste  à  se  demander  s'il  y  a 
vraiment  lieu  de  regretter  ce  qu'il  a  pu  y  avoir  d'excessif  dans  l'intem- 
pérance de  ses  hardiesses.  Assurément  il  ne  saurait  être  question  aujour- 
d'hui de  ressusciter  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'esprit  voKairien.  Le 
voltairianisme  représente  trop  évidemment  une  forme,  une  combinaison 
inférieure  de  la  pensée  par  son  manque  de  critique,  son  inintelligence  du 
passé ,  sa  manière  étroite  de  considérer  les  choses  humaines ,  ses  expli- 
cations superficielles ,  son  empirisme  historique  et  philosophique ,  et 
se  rattache  à  un  état  intellectuel  que  l'esprit  humain  a  traversé  au  dix- 
huitième  siècle,  et  dont  il  s'est  depuis  dégagé.  Mais  les  excès  de  Vol- 
taire?.. Qui  pourrait  marquer  la  limite  où  ils  commencent?  toute  limite 
ainsi  tracée  ne  risque-t-elle  pas  d'être  un  peu  arbitraire  ?  en  les  condam- 
nant d'une  manière  trop  absolue,  ne  s'expose -t-on  pas  à  condamner  Vol- 
taire tout  entier?  Ce  n'est  pas  assez  dire,  que  d'alléguer  qu'ils  étaient  en 
quelque  sorte  dans  la  nécessité  de  son  rôle  ;  il  est  trop  clair  que  la  polé- 
mique veut  d'autres  armes  et  procède  par  d'autres  moyens  que  la  recher- 
che désintéressée  delà  vérité.  Qui  sait  si  ce  n'est  pas  par  ses  excès  mêmes 
qu'il  a  donné  toute  sa  mesure,  et  si,  en  lui  supposant  une  réserve  et  une 
retenue  qu'il  ne  pouvait  avoir,  et  qu'il  n'a  pas  eue,  il  n'eût  pas  laissé  une 
physionomie  moins  complète,  moins  originale,  moins  individuelle  et 
moins  vivante  ?  Que  de  pages  d'une  fantaisie  étincelante  n'eussent  pas  vu 
le  jour  !  Le  spirituel  génie  auquel  nous  devons  Candide  n'eût  probable- 
ment rien  produit  d'égal  à  ce  chef-d'œuvre  d'acre  et  fine  ironie.  Il  est  per- 
mis de  s'applaudir  que  ce  chef-d'œuvre  ait  paru.  C'est  par  là,  après  tout, 
qu'il  fut  ce  qu'il  fut.  Nous  ne  souhaitons  pas  plus  un  Voltaire  sage  et  im- 
partial, que  nous  ne  souhaiterions  Pascal  raisonnable.  Les  natures  très- 
diverses  d'esprits  entre  lesquels  la  puissance  mystérieuse  qui  préside  à 
cet  univers  a  partagé  ses  dons  sont  irréductibles  les  uaes  aux  autres.  Sans 
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doute,  ce  n'est  qu'aux  esprits  mesurés  et  impartiaux  qu'il  a  été  donné 
d'atteindre  la  vérité,  et  de  la  posséder  dans  sa  plénitude,  Keconnaissons- 
Ifi  toutefois,  si  la  modération  est  en  tout  le  vrai  signe  de  la  SRgesse,  il  est 
bon  aussi  que  de  temps  en  temps  paraissent  de  ces  penseurs  à  thèses  tran- 
chées, qui  servent  en  quelque  sorte  à  rallier  les  opinions,  et  poussent  les 
consciences  à  s'interroger  sans  détours  et  sans  faiblesse  sur  ces  questions 
suprêmes,  devant  Texamen  desquelles  l'hypocrisie,  la  prudence  ,  la  pa- 
resse ou  la  timidité  reculent  si  souvent.  Voltaire  mérite  en  somme  d'être 
amnistié  comme  tous  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  de  pénétrer  jusqu'au 
fondement  des  croyances,  comme  tous  ceux  qui  ont  eu  la  force  de  remuer 
profondément  l'esprit  humain,  comme  tous  ceux  qui  ont  osé  dans  l'ordre 
intellectuel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aisé  de  comprendre  tout  ce  que  l'intelligence 
de  l'histoire  et  de  la  politique ,  tout  ce  que  la  science  économique  elle- 
même  ont  à  gagner  à  la  méthode  qu'a  suivie  M.  Baudrillart,  dans  ses 
études  de  'philosophie  morale.  Disposer  d'un  critérium,  quel  qu'il  soit, 
sera  toujours  une  condition  excellente  pour  apprécier  les  hommes  et  les 
choses,  les  événements,  les  idées  et  les  doctrines,  au  nom  d'une  autorité 
supérieure  à  celle  des  hasards  et  des  caprices  de  la  critique  vulgaire- 
Nous  ne  saurions  terminer  cet  article  sans  faire  mention  du  chapitre  qui 
porte  pour  titre  :  Des  liistoriens  et  des  p?nncipes  de  la  révolution  française; 
il  contient  plus  d'un  enseignement  profitable,  plus  d'une  leçon  juste  et 
neuve,  dont  l'opportunité  n'est  pas  près  de  cesser  de  se  faire  sentir. 
Avant  1848,  la  Révolution  française  semblait  acceptée  par  tous  comme  un 
fait  accompli;  on  la  racontait,  on  ne  la  discutait  plus.  Depuis  48,  tout 
a  été  reinis  en  question ,  et  les  esprits  cherchent  encore  aujourd'hui  le 
mot  de  ce  redoutable  problème.  On  peut  envisager  la  Révolution  fran- 
çaise selon  trois  points  de  vue  très-difTérents  :  le  point  de  vue  libéral,  le 
point  de  vue  démocratique,  le  point  de  vue  contre-révolutionnaire.  Le 
parti  de  l'ancien  régime,  vaincu  une  fois  pour  toutes  en  89,  écrasé  en  93, 
comprimé  sous  Napoléon,  auteiu-  involontaire  de  la  chute  de  la  monar- 
chie de  Charles  X,  en  1830,  négligé  par  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  cette  époque ,  a  fait  assez  souvent,  depuis  près  d'un 
siècle,  ses  preuves  d'impuissance,  pour  qu'il  soit  permis,  si  Ton  a  égard 
moins  à  ses  prétentions  qu'aux  raisons  qui  pourraient  les  justifier,  de  le 
considérer  comme  non  avenu.  L'école  démocratique  et  l'école  libérale 
sont  trop  profondément  atteintes  aujourd'hui  dans  leurs  convictions  les 
plus  chères,  pour  que  le  moment  paraisse  bien  choisi  de  leur  adresser  les 
reproches  ou  de  leur  faire  entendre  les  leçons  plus  ou  moins  sévères 
qu'elles  ont  pu  mériter.  Ce  n'est  pourtant  pas  une  raison  pour  ne  pas  con- 
sentir à  tirer  des  événements  les  conclusions  qui  s'en  dégagent  comme 
d'elles-mêmes.  A  quoi  serviraient  les  défaites,  si  elles  n'éclairaient  pas  au 
moins  sur  le  passé? Le  tort  de  l'école  libérale,  c'est  d'avoir  accepté  jus- 
qu'ici avec  beaucoup  trop  de  complaisance  les  sophismes  de  l'école  ré- 


ÉTUDES  DE  PHILOSOPHIE  MORALE,  ETC.  435 

volutionnaire,  c'est  d'avoir  trop  cru  d'après  eux  à  la  vertu  féconde  de 
l'insurrection,  c'est  d'avoir  admis  trop  légèrement  la  glorification  non- 
seulement  de  l'insurrection  qui  résiste,  mais  de  celle  qui  attaque.  De  là  le 
fatalisme  historique  avec  toutes  ses  conséquences,  de  là  la  justification 
après  coup  de  la  Terreur  présentée  comme  une  nécessité  de  saict  public, 
quand  il  est  bien  prouvé  qu'antérieure  aux  mouvements  les  plus  redou- 
tables des  factions  qu'elle  provoqua,  t^ute  sa  tâche  a  consisté  à  écraser  à 
force  d'excès  la  résistance  (|u'à  force  d'excès  elle  avait  centuplée  -,  de  là 
enfin  cet  optimisme  par  trop  périlleux  qui  donne  aux  perturbateurs  de 
toutes  les  sectes  le  droit  de  faire  le  chaos,  sous  le  prétexte  rassurant  que 
l'ordre  ne  manquera  certainement  pas  de  venir  ensuite  ,  et  que  les  maux 
particuliers  engendrent  le  bien  général.  Ces  idées  ont  régné  longtemps 
dans  une  partie  inconséquente  de  l'opinion  modérée  ;  il  est  clair  que  tant 
qu'elles  subsisteront,  la  France  n'aura  guère  de  repos  à  espérer.  L'en- 
tente de  la  liberté  en  France  a  été  jusqu'ici  bien  incomplète  :  à  cet  égard 
l'ancien  libéralisme  aurait  plus  d'un  reproche  à  s'adresser.  Peut-être  à 
force  d'épreuves  verrons-nous  se  former  à  la  fin  un  sens  libéral  plus  pro- 
fond et  plus  élevé.  La  théorie  des  révolutions  est  en  grande  partie  à  re- 
faire, sous  l'impression  des  événements  qui  depuis  dix  ans  ont  dû  nous 
apprendre  ce  qu'elles  coûtent  et  ce  qu'elles  accomplissent.  1848  n'éclaire- 
t-il  pas  89  ?  S'il  y  a  un  enseignement  qui  ressorte  du  spectacle  de  plus 
d'un  demi-siècle  d'histoire  orageuse  .  c'est  l'impuissance  absolue  des 
moyens  révolutionnaires  à  réaliser  le  progrès;  au  lieu  de  l'accélérer,  ils 
le  retardent.  On  n'a  pas  de  peine  à  présenter  les  insurrections  comme 
des  attentats  au  principe  d'autorité  ;  ce  qu'on  n'a  pas  assez  dit,  c'est 
qu'elles  ne  sont  pas  moins  funestes  à  la  liberté  :  elles  la  prennent  volon- 
tiers pour  drapeau,  mais  elles  l'étouffent  en  l'invoquant.  Jamais  il  n'a  été 
tant  question  de  liberté  qu'en  93,  et  jamais  la  liberté  n'a  été  si  ouverte- 
ment confisquée.  Présenter  les  terroristes  de  93  comme  les  continua- 
teurs excessifs  et  criminels,  mais  conséquents,  des  libéraux  de  89,  est  une 
erreur  aussi  grave  qu'elle  est  commune.  Entre  ces  deux  dates,  il  y  a  un 
abîme;  la  révolution  n'a  nullement  suivi  une  marche  logique,  modérée 
d'abord,  puis  emportée  aux  excès  par  une  inflexible  fatalité.  Si  jamîiis 
grand  événement  a  été  violemment  détourné  de  son  cours,  assuré- 
ment c'est  celui-là. 

Enfin,  l'économie  politique,  elle  aussi,  peut  trouver  son  profit  à  s'a- 
vancer de  plus  en  plus  dans  la  voie  indiquée  et  suivie  par  M.  Baudrillart. 
La  conformité  du  bien  et  de  l'utile,  de  l'économie  politique  et  de  la  mo- 
rale, du  respect  des  intérêts  et  du  respect  de  la  justice,  telles  sont  les 
idées  sur  lesquelles  M.  Baudrillart  aime  à  insister,  et  dont  on  retrouve 
particulièrement  l'empreinte  dans  ces  leçons  d'ouverture  sur  les  principes 
et  fondements  de  Véconomie  politique,  sur  le  principe  de  propriété,  sur  la 
solidarité  économique,  sur  les  t^apports  du  travail  et  du  capital ,  qu'il  faut 
le  féliciter  d'avoir  insérées,  morceaux  achevés,  auxquels  la  plénitude  de 
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l'accent,  un  tour  naturellement  oratoire ,  la  gravité  et  la  simplicité  du 
ton,  l'enchaînement  serré  des  preuves,  la  perfection  voilée  de  l'ensemble 
et  des  détails,  assurent,  parmi  les  fragments  que  M.  Baudrillart  offre  au 
public,  une  place  à  part.  Le  fondement  inébranlable  de  l'économie  poli- 
tique selon  lui,  comme  selon  Turgot.  comme  selon  la  plupart  des  maîtres 
contemporains  de  la  science^,  c'est  le  droit  ;  et  c'est  en  se  pénétrant  de 
plus  en  plus  de  cette  grande  véritg,  que  la  science  moderne  a  pu  pour- 
suivre avec  succès  jusqu'ici  sa  double  guerre  «  contre  un  protectionnisme 
égoïste  qui  semble  peu  soucieux  de  la  justice  et  de  la  liberté,  et  contre 
un  socialisme  insensé  qui  ne  les  invoque  que  pour  les  outrager  ou  les 
mettre  aux  prises.  »  Défendre  la  justice  et  la  liberté  à  la  fois  contre  leurs 
adversaires  déclarés  et  contre  leurs  faux  amis,  telle  est  la  tâche  qui 
paraît  dévolue  à  l'économie  politique  du  dix-neuvième  siècle ,  et  à  la- 
quelle ses  futurs  historiens  ne  lui  reprocheront  pas  d'avoir  failli.  Pour 
comprendre  quelle  est  la  portée  de  ce  rôle  ,  il  est  nécessaire  de  se  repré- 
senter exactement  la  réalité  de  la  distinction  entre  la  matière  de  la  science 
et  son  principe.  La  matière  et  le  but  de  l'économie  politique,  c'est  l'uti- 
lité ;  son  principe,  c'est  la  liberté,  c'est  la  justice  «  qui  n'est  que  le  respect 
obligatoire  des  êtres  libres  les  uns  par  les  autres.  »  Sans  doute  l'intérêt 
est  le  grand  ressort  de  l'industrie...  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  liberté  du  travail,  et  la  liberté  du  commerce,  qui  n'en  est  qu'une  appli- 
cation, nous  apparaissent  chez  l'individu  comme  des  droits,  bien  avant 
que  nous  ayons  découvert  leurs  effets  si  bienfaisants  pour  l'individu  lui- 
même  et  pour  la  société  prise  en  masse.  »  Cette  distinction  entre  la  ma- 
tière de  la  science  et  son  principe  est  capitale,  et  peut  servir  de  réponse 
à  ceux  qui  accusent  l'économie  politique  de  tendances  matérialistes;  elle 
aide  puissamment  à  s'orienter  dans  l'histore  des  idées,  des  systèmes  et 
des  théories  économiques;  elle  a  guidé  M.  Baudrillart  dans  ses  études  sur 
Quesnay,  Turgot,  Destutt  de  Tracy.  Esprit  profond,  allant  toujours  droit 
à  la  racine,  au  principe  des  choses,  Quesnay,  sinon  comme  économiste, 
du  moins  comme  philosophe  de  l'économie  politique,  apparaît  au  pre- 
mier rang.  Sa  théorie  de  la  terre,  représentée  comme  source  unique  de 
la  valeur^  a  été  condamnée  à  juste  titre  comme  exclusive,  et  partant 
comme  fausse.  Mais  personne  n'a  plus  directement  pénétré  jusqu'au  fon- 
dement philosophique  sur  lequel  repose  la  science  qu'il  a  contribué  pour 
une  large  part  à  créer.  C'est  au  sein  même  de  la  conscience,  c'est  au  fond 
le  plus  intime  de  l'homme,  c'est  à  l'idée  et  au  sentiment  du  c/roîV  qu'il 
demande  le  principe  primordial  qui  doit  servir  de  base  à  la  physiocratie. 
Les  destinées  de  l'économie  politique  se  trouvent  ainsi  étroitement  at- 
tachées à  la  réalisation  de  plus  en  plus  complète  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté au  sein  des  sociétés.  On  ne  peut  nier  que  le  principe  de  Quesnay, 
ainsi  compris,  ne  soit  supérieur  à  celui  sur  lequel  l'illustre  Adam  Smith 
prétend  établir  la  science  des  richesses,  à  savoir,  l'intérêt  bien  entendu. 
La  conception  de  l'ordre,  fournie  par  la  raison,  qui  seule  est  en  posses- 
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sion  de  quelque  chose  d'absolu,  contient  la  perception  de  l'intérêt  bien 
entendu,  en  même  temps  qu'elle  la  domine,  la  justice  et  l'intérêt  bien 
entendu  étant  unis  au  fond  par  une  indissoluble  harmonie  ;  elle  a  de  plus 
le  privilège  inestimable  d'impliquer  une  obligation.  Recueilli  par  Turgot, 
qui  le  modifie,  l'étend  et  le  perfectionne,  l'héritage  de  Quesnay  subsiste 
encore  dans  ses  parties  essentielles.  M.  Destultde  Tracy  est  du  petit  nom- 
bre des  penseurs  qui  ont  envisagé  les  sciences ,  et  en  particulier  les 
sciences  morales,  comme  formant  un  tout  dont  les  parties  se  tiennent 
étroitement;  pour  lui,  les  conséquences  ne  se  séparent  pas  des  principes, 
la  politique  de  la  philosophie,  l'économie  sociale  d'une  connaissance  rai- 
sonnée  de  la  nature  humaine.  Son  Traité  d'économie  politique  n'est  que  le 
corollaire  de  ses  Eléments  d'idéologie.  Lui  aussi,  il  a  prétendu  écrire  la  phi. 
losophie  de  la  science.  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  malgré  le  talent  d'a- 
nalyse le  plus  éminent,  il  n'y  a  pas  réussi,  et  la  raison  en  est  bien  simple  : 
c'est  qu'en  dehors  du  spiritualisme ,  on  ne  saurait  y  réussir.  La  liberté, 
telle  que  l'entend  M.  de  Tracy,  est  impuissante  à  créer  aucun  droit  véri- 
table, car  elle  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  puissance  ;  or,  le  droit  ne 
saurait  naître  de  la  puissance,  qui  n'est  qu'un  fait. 

Certes  une  science  qui  se  distingue  aussi  éminemment  par  sa  confor- 
mité avec  l'ordre,  et  qui  n'est  elle-même  autre  chose  que  la  dénionstra- 
tion  vivante  des  rapports  intimes  qui  unissent  l'utile  et  le  juste,  ne  sau- 
rait être  sans  partialité  accusée  de  faire  la  part  trop  belle  aux  intérêts 
matériels.  A  parler  de  l'utile,  et  avec  lui  de  la  science  qui  s'en  occupe, 
sur  le  ton  du  dénigrement,  on  fait  facilement  de  nos  jours  preuve  d'un 
stoïcisme  peu  héroïque.  Les  spiritualistes  par  trop  scrupuleux  qui  tien- 
nent ce  langage  peuvent  se  rassurer.  Si  les  âmes  ont  perdu  quelque  chose 
de  leur  noblesse  et  de  leur  vigueur,  ce  n'est  pas  aux  progrès  du  bien- 
être,  ce  n'est  pas  à  ceux  de  l'industrie  qu'il  faut  s'en  prendre.  La  cause 
du  mal  est  ailleurs.  Le  puissant  mouvement  industriel  qui  restera  dans 
l'avenir  l'un  des  caractères  les  plus  saillants  du  dix-neuvième  siècle  sup- 
pose lui-même  un  fait  qui  n'offre  en  soi  rien  de  regrettable  au  point  de 
vue  moral,  à  savoir,  le  croissant  respect  de  ces  principes  de  droit  et  de  li- 
berté, en  dehors  desquels  il  n'y  a  pour  l'espèce  humaine  que  misère 
et  qu'avilissement.  Les  progrès  de  la  civilisation  économique  ne  sont  pas, 
quoi  qu'on  en  dise,  plus  exclusifs  des  développements  les  plus  élevés  de 
l'art  et  de  la  pensée,  que  de  ceux  de  la  moralité  entendue  dans  son  ac- 
ception la  plus  large.  Il  ne  faut  vraiment  que  jeter  un  regard,  même  su- 
perficiel, sur  l'histoire,  pour  en  rester  convaincu.  Sparte  repoussait,  il  est 
vrai,  l'industrie  et  le  commerce;  mais  elle  n'en  a  pas  été  plus  féconde  en 
savants  et  en  artistes.  C'est  au  contraire  au  moment  de  sa  plus  grande 
prospérité  matérielle  qu'Athènes  a  pu  enfanter  Phidias  et  Platon.  La 
splendeur  commerciale  de  l'Italie  du  seizième  siècle  est  éteinte  aujour- 
d'hui; mais  les  Raphaël,  les  Michel  Ange  et  les  Titien,  elle  a  cessé  d'en 
donner  au  monde!  L'industrielle  Angleterre  a  produit  Shakespeare  et 
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ByroD;,  double  personnification  d'une  poésie  que  personne  n'a  jamais  songé 
à  taxer  de  prosaïsme.  En  France,  même,  c'est  dans  le  siècle  des  chemins 
de  fer  qu'est  née  la  poésie  la  plus  lyrique  que  le  génie  national  ait  jamais 
conçue.  C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  les  idées  et  les  intérêts 
soient  incompatibles,  et  c'est  sur  cette  conclusion  que  nous  aimons  à  nous 
arrêter,  parce  que  c'est  elle  qui  nous  paraît  ressortir  avec  le  plus  de  force 
des  Etudes  dont  nous  venons  de  rendre  compte.  M.  Baudrillart  l'a  lui- 
même  nettement  et  éloquemment  formulée  dans  sa  leçon  sur  le  principe 
de  propriété,  et  son  ouvrage  est  la  preuve  vivante  d'une  alliance  possi- 
ble entre  les  recherches  qui  ont  l'utilité  économique  pour  objet  et  celles 
qui  se  rattachent  à  la  philosophie  la  plus  élevée  et  la  plus  libre  de  préoc- 
cupations matérielles.  Dans  l'ordre  moral  et  social  il  est  peu  de  questions 
générales  sur  lesquelles  M.  Baudrillart  n'exprime  en  quelque  sorte  la 
quintessence  du  vrai.  C'est  un  assez  bel  éloge  dans  un  temps  où  chacun 
sacrifie  plus  ou  moins  le  souci  de  la  nuance  et  de  la  vérité  au  souci  de 
l'effet,  et  où,  au  milieu  d'œuvres  d'un  incontestable  talent,  le  livre  le 
plus  rare  est  un  livre  honnêtement  écrit.  T.  CERFBERR. 
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ET  ORIGINES  NATIONALES  DE  SES  POPULATIONS, 
PAR  M.  A.  MOREAU  DE  JONNÈS,  membre  de  l'Instituti. 


Parmi  les  publications  récentes  dont  s'est  enrichie  la  Bibliothèque  des 
sciences  morales  et  politiques,  le  livre  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  que  nous 
annonçons  un  peu  tardivement,  mérite  un  examen  particulier.  Sous  ce 
titre,  qui  provoque  la  curiosité  de  toutes  les  classes  de  lecteurs,  la 
France  avant  ses  premiers  habitants,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  retracé  l'his- 
toire géologique  de  la  partie  du  globe  sur  laquelle  nous  vivons.  Le  savant 
auteur  y  a  joint  une  étude  sur  les  races  diverses  qui  sont  venues  se  mê- 
ler sur  notre  territoire  et  qui  onl  concouru  à  former  la  nation  française. 

La  méthode  de  M.  Moreau  de  Jonnès  n'est  pas  l'exposition  didactique  ; 
il  préfère,  et  beaucoup  de  lecteurs  lui  en  sauront  gré,  une  discussion 
rapide  et  animée,  où  la  connaissance  des  langues,  les  souvenirs  de 
voyages,  les  ressources  d'une  érudition  scientifique  et  historique  très- 
étendue,  l'expérience  d'une  longue  carrière  consacrée  aux  études  les 
plus  variées,  viennent  éclairer  les  principaux  problèmes  que  font  naître 
dans  l'esprit  de  chacun  de  nous  la  constitution  physique  et  la  formation 

1  Paris,  Guillaumin  etC^  1  vol.  grand  in-18. 
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ethnologique  de  la  France.  L'auteur  a  voulu  répondre,  sous  «ne  forme 
simple  et  attachante,  de  manière  a  être  entendu  de  tout  le  monde,  à  ces 
deux  grandes  questions  qui  sont  le  commencement  et  la  fin  de  la  science  : 
Oh  sommes-nous? —  et  qui  sommes-nous  ? 

M.  Morean  de  Jonnès  étudie  d'abord  la  série  de  dépouilles  accumu- 
lées par  les  diverses  révolutions  qui  ont  modifié  successivement  le  relief 
de  notre  globe,  et  que  la  géologie  divise  en  deux  grandes  classes  ;  l'es 
roches  primitives  soulevées  à  différentes  époques  par  l'action  du  feu 
intérieur,  et  les  couches  sédimentaires  dues  au  séjour  des  eaux  dou- 
ces ou  marines,  contenant  les  débris  de  la  matière  végétale  et  ani- 
male sans  cesse  renouvelée.  L'âge  relatif  des  soulèvements  et  des  dépôts 
que  l'on  rencontre  sur  le  sol  de  la  France  fournit  à  l'auteur  le  sujet 
d'une  sorte  de  statistique,  où  nos  départements  sO'Ut  classés  d'après  la 
nature  de  leurs  terrains,  et  le  moment  de  leur  émersion  au-dessus  de 
rOcéan,  père  de  toutes  choses,  disaient  les  anciens.  11  est  inutile  d'insfe- 
ter  sur  l'importance  des  faits  géologiques  dans  l'étude  des  phé'U'omènes 
qui  concourent  au  développement  des  sociétés  ;  ce  n'est  pas  assez  dire 
que  de  reconnaître  dans  les  arrangements  de  la  matière  qui  nous  en- 
toure le  théâtre  des  actions  humaines,  il  faut  y  reconnaître  des  causes 
qui  en  ont  souvent  déterminé  la  forme  et  la  direction.  Il  y  a  plus  de 
dix-huit  cents  ans  que  Strabon  disait  de  la  France  :  «  Ce  qui  mérite 
«  surtout  d'être  remarqué  dans  celte  contrée,  c'est  la  parfaite  corres- 
«  pondance  qui  règne  entre  ses  divers  cantons,  par  les  fleuves  qui  les 
«  arrosent  et  par  les  deux  mers  dans  lesquelles  les  fleuves  se  déchargent; 
«  correspondance  qui  constitue  en  grande  partie  l'excellence  de  ce  pays, 
«  par  la  grande  facilité  qu'elle  donne  aux  habitants  de  communiquer  les 
«  uns  avec  les  autres,  et  de  se  procurer  naturellement  tous  les  secours  et 
«  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie...  Une  si  heureuse  disposition  des 
«  lieux,  par  cela  même  qu'elle  semble  être  l'ouvrage  d'un  être  intelligent 
«  plutôt  que  l'effet  du  hasard,  suffirait  pour  prouver  la  Providence.  »  La 
science  moderne  a  fait  preuve  d'une  sagacité  également  profonde  en 
expliquant  le  rôle  de  la  Grèce  dans  l'histoire  par  la  constitution  physi- 
que de  son  sol.  Ce  réseau  de  montagnes  dont  les  arêtes  la  coupent  par- 
allèlement à  l'équateur  et  au  méridien,  n'a-t-il  pas,  en  donnant  nais- 
sance à  de  nombreux  Etats  resserrés,  concouru  à  terminer  plus  tôt 
qu'ailleurs  le  vagabondage  des  temps  primitifs,  à  fonder  rapidement  la 
propriété,  la  nation  et  tout  ce  qui  en  découle,  autant  que  le  génie  de  la 
race,  toujours  invoqué  à  l'appui  du  succès,  et  mis  en  oubli  quand  il 
avorte?  L'étude  géologique  d'un  pays  nous  est  encore  plus  directement 
utile,  quand  elle  trouve  dans  les  entrailles  du  globe  et  comme  dans  le 
passé  de  la  matière  des  éléments  de  richesse  pour  les  générations  qui 
s'agitent  aujourd'hui  à  sa  surface.  Pour  indiquer  les  applications  usuelles 
de  la  géologie,  et  donner  la  mesure  des  modifications  qu'elle  peut  ap- 
porter dans  le  monde  naturel,  il  suffit  de  citer  les  travaux  des  mines,  les 
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puits  artésiens,  et  ce  gigantesque  projet  d'union  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre que  la  prolongation  de  la  chaîne  jurassique  à  travers  la  Manche 
inspire  à  M.  Thoiné  de  Gamond.  On  trouverait  difficilement  une  preuve 
plus  éclatante  de  la  solidarité  de  nos  connaissances,  que  ce  rapport 
d'utilité  qui  lie  l'histoire  des  temps  géologiques  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins.  Chacune  des  créations  qui  accumulaient  ici  des  forêts  de  végé- 
taux lacustres  transformés  en  houille,  là  des  bancs  immenses  d'argile  et 
de  gypse,  ailleurs  des  métaux  utiles  ou  des  couches  de  limon  favorables 
à  la  culture,  produisait  un  fonds  de  richesses  qui  est  notre  premier 
héritage,  le  domaine  livré  au  travail  des  hommes,  dont  la  variété  même 
devait  inviter  aux  plus  lointaines  communications,  et  assigner  une 
œuvre  spéciale  à  chacune  des  familles  du  genre  humain  dans  le  travail 
collectif  qu'elles  poursuivent. 

C'est  donc  la  vie  même  de  nos  sociétés  qui  s'élabore  dans  cette  his- 
toire d'éruptions,  de  déluges,  de  bouleversements.  Il  y  a  plus,  le  monde 
géologique  semble  n'avoir  pas  de  raison  d'être,  si  l'on  ne  rattache  au 
présent  les  faits  dont  il  est  le  théâtre.  Il  est  difficile  de  comprendre  ce 
fragment  de  matière  incandescente  lancé  dans  l'espace,  se  refroidissant 
peu  à  peu,  projetant  des  rochers  et  des  montagnes  à  travers  les  fissures 
de  sa  surface,  inondé  par  les  eaux  qui  se  retirent,  et  dont  le  limon  est 
encore  soulevé  par  la  tension  des  gaz  intérieurs,  pour  produire  et  dé- 
truire alternativement  des  coquilles,  des  fougères  et  des  mastodontes. 
A  quoi  tend  tout  ce  travail  ?  Est-ce  la  peine  de  débrouiller  le  chaos  ?  Les 
êtres  organisés  y  sont  gigantesques  et  inutiles.  Les  végétaux  appartien- 
nent aux  familles  improductives,  les  animaux  n'y  sont  doués  que  d'or- 
ganes destructeurs  ;  le  monde  est  livré  aux  ravages  du  mososaurus  et 
du  téléosaurus  qui  reposent  aujourd'hui  dans  la  chaux  de  Meudon  et 
l'argile  d'Auteuil,  des  paleothériums  que  Cuvier  a  découverts  dans  le 
plâtre  de  Montmartre,  des  lophiodons  et  des  plésiosaurus  qui  habitaient 
le  Loiret  et  le  Jura.  Cette  histoire  incompréhensible  de  monstres  et  de 
cataclysmes  s'éclaire,  si  on  la  parcourt  les  yeux  fixés  sur  le  fait  qui  la 
termine,  la  création  nouvelle  :  les  révolutions  y  deviennent  moins  vastes 
et  moins  violentes,  à  mesure  que  la  chaleur  intérieure  du  globe  dimi- 
nue ;  la  terre  et  les  eaux  s'assainissent',  l'atmosphère  s'épure  ;  la  vie 
organique,  qui  commence  aux  madrépores  et  aux  mollusques,  se  com- 
plique et  se  perfectionne  dans  une  série  d'êtres  dont  les  besoins  s'aug- 
mentent et  les  fonctions  se  multiplient. 

Il  est  curieux  de  voir  suivant  quelle  loi  s'accomplit  ce  travail  de  per- 
fectionnement dans  la  création,  et  de  découvrir  que  cette  loi  du  travail 
de  la  nature  est  analogue  à  celle  qui  dirige  le  développement  du  travail 
humain.  On  ne  s'attend  peut-être  pas  à  voir  intervenir  ici  la  division  du 
travail;  laissons  donc  la  parole  à  un  écrivain  que  l'on  ne  soupçonnera 
certes  pas  de  l'y  chercher  de  parti  pris.  M.  de  Quatrefages  a  établi  dans 
l'aperçu  qu'on  va   lire   cette  analogie  curieuse,  qui   pourrait  servir 
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d'ailleurs  à  démontrer  l'unité  des  lois  qui  régissent  des  faits  de  na- 
ture bien  diverse.  «  Tant  que  l'industrie  humaine  est  à  l'état  de  pre- 
mière enfance,  dit  le  savant  naturaliste,  le  même  homme  ensemence  son 
champ  avec  la  bêche  qu'il  s'est  forgée  ;  il  récolte  et  fait  rouir  le  chanvre, 
le  tille  et  le  fde.  Puis  il  construit  un  métier  informe,  se  fabrique  une 
navette  grossière,  et  tisse  tant  bien  que  mal  la  toile  qui  devra  le  vêtir. 
Plus  tard,  il  trouve  à  se  pourvoir  d'instruments  plus  parfaits  chez  un 
voisin  qui  passe  sa  vie  à  ne  faire  que  des  instruments  aratoires  ou  des 
navettes.  Plus  tard  encore,  il  vend  son  fil  au  tisserand  qui  n'a  jamais 
manié  ni  le  marteau  du  forgeron,  ni  la  pioche  du  cultivateur,  ni  la  scie 
du  menuisier.  A  mesure  que  chaque  phase  du  travail  est  confiée  à  des 
mains  uniquement  consacrées  à  elle  seule,  à  mesure  que  le  travail  se  di- 
vise, le  produit  final  devient  de  plus  en  plus  parfait.  Eh  bien!  il  en  est 
de  même  chez  les  animaux.  Pour  assurer  la  nutrition  et  la  reproduction, 
c'est-à-dire  la  conservation  de  l'individu  et  celle  de  l'espèce,  bien  des 
fonctions  secondaires  sont  nécessairement  mises  en  jeu.  Pour  que  leur 
accomplissement  soit  à  la  fois  facile  et  entier,  il  faut  que  chacune  d'elles 
dispose  d'un  organe  ou  instrument  physiologique  spécial.  En  d'autres 
termes,  il  faut  que  le  travail  fonctionnel  soit  divisé  autant  que  possible.  Tel 
est  le  caractère  général  des  types  les  plus  élevés,  par  exemple  de  la 
plupart  des  mammifères.  Au  contraire,  dans  les  types  inférieurs,  deux 
ou  plusieurs  fonctions  sont  attribuées  au  même  organe,  et  enfin  dans 
les  éponges,  les  amèbes,  ces  derniers  représentants  du  règne  animal, 
toutes  les  fonctions  sont  confondues  dans  une  masse  organisée,  vivante, 
où  l'on  ne  distingue  plus  qu'une  pulpe  homogène  résultant  de  la  fusion 
complète  de  tous  les  éléments  organiques.  Il  suit  de  là  qu'un  animal, 
qu'une  organisation  se  dégrade  toutes  les  fois  que  la  division  du  travail 
fonctionnel  tend  à  diminuer  i.  »  Il  suit  de  là  également  que  la  loi  écono- 
mique de  la  division  du  travail  n'est  que  la  manifestation,  dans  un  ordre 
d'idées  spécial,  d'une  loi  plus  générale  qui  préside  à  toute  espèce  de 
fonction,  et  enfin  que  la  même  cause  d'infériorité  produit  l'imperfection 
de  certaines  espèces  animales  et  l'état  rudimentaire  des  sociétés  primi- 
tives. 

Le  dernier  venu  de  cette  création  progressive  en  est  donc  bien  cer- 
tainement l'être  supérieur,  puisqu'il  joint  à  la  multiplicité  des  organes 
et  des  besoins,  qui  est  un  signe  de  noblesse  dans  l'ordre  de  la  matière,  la 
complication  d'une  autre  existence,  l'existence  morale,  qui  n'est  ré- 
servée qu'à  lui.  Avec  l'homme,  s'introduit  dans  le  monde  un  élément 
nouveau,  une  force  libre,  disposant  de  ses  destinées  dans  une  certaine 
mesure,  dont  le  développement  tumultueux  va  succéder  aux  révolutions 
de  la  matière  pacifiée.  C'est  aux  pieds  de  l'Imaùs  ou  Himalaya  qu'il  faut 
chercher  le  berceau  de  celle  des  familles  humaines  qui  a  reçu  au  plus 

'  M .  de  Quatrefages,  Souvenirs  d'un  naturaliste. 
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haut  degré  ce  don  de  liberté  et  d'initiative.  Nous  sommes  les  fils  de 
cette  race  de  sauvages  à  peau  blanche  que  le  premier  acte  de  sa  liberté  a 
poussée,  il  y  a  cinq  mille  ans,  hors  des  régions  occidentales  de  l'Asie 
pour  la  faire  descendre  en  Europe,  et  qui,  depuis  ce  temps,  toujours  en 
marche,  rayonnant  en  tout  sens,  n'a  rencontré  dans  le  monde  que  des 
races  inférieures  qu'elle  dompte  et  qu'elle  améliore,  ou  dont  elle  pré- 
cipite la  décadence  si  elles  ne  sont  pas  capables  de  se  transformer.  Com- 
bien de  temps  a  duré  ce  voyage  qui  commence  aux  bords  de  l'Oxus  et 
qui  n'a  fini  qu'aux  limites  de  l'Océan  ?  Les  peuplades  aryennes,  dont  les 
descendants  devaient  s'établir  en  Gaule,  environ  dix-sept  cents  ans  avant 
notre  ère,  avaient-elles  pris  d'abord  pour  une  de  leurs  stations  la  vallée 
du  Nil,  sous  le  nom  d'JIicsos  ou  Pasteurs?  Les  hommes  au  teint  blanc, 
aux  yeiix  bleus,  à  la  barbe  blonde,  que  les  peintures  de  la  tombe  d'O- 
siris  montrent  à  côté  des  types  éthiopiens  et  sémili(|ues,  sont-ils  des 
Aryens  et  des  Celtes?  M.  Moreau  de  Jonnès,  qui  n'impose  pas  ses  dé- 
couvertes, avoue  avec  bonne  foi  qu'il  en  serait  «  moins  surpris  que 
satisfait.  »  Le  savant  auteur  voudrait  reconnaître  dans  la  reine  éthio- 
pienne Nitocris,que  la  tradition  nous  représente  comme  blonde  et  blan- 
che, quoique  née  de  parents  à  peau  noire,  un  rejeton  imprévu  du  chêne 
gaélique  transporté  près  de  l'équateur  par  les  hasards  de  la  conquête  ; 
nous  ne  demandons  pas  mieux  non  plus  qu'on  en  retrouve  la  preuve  dans 
les  nécropoles  de  Memphis.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  ces  tribus  orienta- 
les, après  avoir  peuplé  une  partie  de  l'Europe,  entrèrent  dans  la  contrée 
comprise  entre  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  cette  terre  était  inha- 
bitée, inconnue,  sans  nom.  Us  passèrent  pour  autochthoneschez  les  Grecs 
et  les  Romains,  qui  les  appelèrent  les  uns  Celtes,  et  les  autres  Gaulois.  Ils 
furent  bientôt  suivis  par  les  Cimbres  ou  Kimris,  par  les  Relges  ou  Rolgs, 
qui  suivaient  la  même  route;  si  l'on  y  joint  les  Aquitains,  autre  branche 
de  la  même  famille  que  les  Celtes  trouvèrent  établie  dans  le  [midi  de  la 
Gaule,  on  aura  le  fonds  de  population  primitive  auquel  la  guerre  et  l'in- 
vasion ont  ajouté  de  nouvelles  alluvions. 

Peu  d'épisodes  sont  aussi  curieux  pour  l'étude  des  langues  et  de 
l'histoire  que  l'itinéraire  suivi  en  Europe  par  ces  premiers  barbares. 
M.  Moreau  de  Jonnès  nous  les  montre  franchissant  le  Caucase,  se  ré- 
pandant sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  dans  la  Crimée  ou  Kimmeria, 
remonlant  le  Danube,  traversant  la  Germanie  et  pénétrant  en  Gaule, 
semant  sur  leur  passage  les  noms  celto-kimriques  que  les  fleuves  et  les 
montagnes  ont  gardés,  depuis  l'Albanie  jusqu'aux  Alpes  et  à  la  terre 
d'Albion,  et  depuis  VArar,  affluent  du  Danube,  jusqu'à  l'Arar  qui  fut 
notre  Saône.  Le  savant  auteur  aime  à  montrer  l'empreinte  orientale 
dans  cette  nomenclature  ;  les  lecteurs  qui  le  suivront  dans  ces  intéres- 
rantes  recherches  verront  que  des  radicaux  sanscrits,  composés  de  deux 
lettres,  peuvent  jouer  un  aussi  grand  rôle  scientifique  ([ue  ces  brins  de 
fougère  imprimés  dans  le  schiste,  qui  sont  la  date  d'une  création.  Il 
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faut  citer  entre  autres  la  particule  celtique  Ar.  Si  la  géographie  de  la 
haute  Asie  la  montre  dans  VAriana,  contrée  natale  des  Celtes,  dans 
l'Armenia,  une  de  leurs  stations,  dans  An^ea,  une  ville  de  l'Imaùs,  dans 
les  fleuves  Artaxata,  Aragavi,  Arazun,  Araxe^  on  ne  la  trouve  pas 
moins  répandue  en  Gaule  dans  Armorike,  Arvernia,  Argonia,  Arduena, 
et  dans  Vlsara  (Isère),  Samara  (la  Somme),  Sarara  (la  Sambre),  Sarus 
(la  Sarre),  et  un  grand  nombre  d'autres.  La  racine  tan,  qui  dans  la  lan- 
gue sacrée  des  Indous  signifie  pays,  région,  est  répétée  dans  les  noms  des 
provinces  d'Asie,  comme  Hindoustan,  Afghanistan,  et  dans  celles  qu'ont 
envahies  les  Celtes,  Aquitania,  Britania,  Lusitania.  La  désinence  na, 
appliquée  aux  noms  de  cours  d'eau,  n'est  pas  moins  commune  dans 
rinde  que  dans  la  Gaule  ;  mais  n'a-t-elle  pas  le  malheur  de  rappeler  une 
terminaison  latine  qui  peut  inspirer  des  doutes  sur  l'origine  indienne 
de  la  Sequana  et  de  la  Garumna  ?  Nous  avons  bien  peur  que  les  compa- 
gnons de  César  n'aient  traduit  le  nom  gaélique  de  Garv-aon  en  Garumna, 
comme  nous  avons  traduit  Hlodwig  en  Clovis,  pour  l'ennoblir.  Ce  qui 
est  plus  certain  et  plus  intéressant  encore,  c'est  la  persistance  de  l'es- 
prit d'aventures  dans  les  peuples  de  cette  race,  alors  même  qu'ils  se  sont 
établis  et  fortifiés  dans  un  pays.  On  les  voit  s'étendre  tout  d'abord  aux 
Iles  Britanniques,  aux  contrées  rhénanes  et  à  la  Suisse  ;  ils  passent  les 
Pyrénées  et  vont  se  confondre  avec  une  autre  famille  orientale,  les  Ibères  ; 
ils  passent  les  Alpes,  chassent  les  Etrusques,  et  une  confédération  de  sept 
clans  celtiques  fonde  sept  villes  en  face  de  Rome  naissante.  Trois  tribus 
qui  s'étaient  arrêtées  dans  leur  voyage  sur  les  bords  de  l'HelIespont  s'em- 
parent un  jour  de  cinq  vaisseaux  macédoniens  et  s'en  vont  conquérir 
l'Asie  Mineure.  Un  certain  Belgius  [part  avec  une  de  ces  bandes  pour  la 
Hongrie;  un  autre,  nommé  Cerethrius,  prend  Bysance  ;  un  Brennus  pille 
le  temple  de  Delphes,  un  second  Brennus  brûle  Rome.  Ils  sont  à  la  solde 
de  tous  les  peuples  qui  font  la  guerre  dans  l'antiquité,  w  Une  troupe  en- 
«  tière  d'hommes  d'autres  pays,  dit  Ammien  Marceilin,  ne  tiendrait  pas 
«  tête  à  un  seul  Gaulois,  surtout  s'il  avait  pour  second  sa  femme  robuste, 
«  aux  yeux  bleus,  se  servant  de  ses  gros  bras  blancs  comme  d'une  cata- 
«  pulte.  Ils  marchent  l'épée  nue  contre  l'Océan  débordé,  et  quand  il 
«  tonne,  ils  lancent  leurs  flèches  contre  le  ciel.  »  Il  faut  bien  avouer  que 
ce  n'est  pas  là  l'idéal  de  l'activité  humaine  ;  mais  les  peuples  de  race  noire 
qui  se  mangeaient  entre  eux,  au  temps  de  Brennus,  se  mangent  encore 
au  jour  où  nous  sommes,  et  les  peuples  de  race  jaune,  qui  ont  inventé 
l'imprimerie,  et  opposent  à  la  diffusion  des  lumières  une  langue  compo- 
sée de  quarante  mille  caractères  et  sept  écritures  différentes,  qui  prati- 
quent l'infanticide  avec  le  culte  des  idées  morales,  qui  connaissent  la 
poudre  et  font  la  guerre  avec  des  dragons  peints,  semblent  n'avoir  reçu 
le  germe  du  progrès  que  pour  le  planter  en  mauvaise  terre,  et  n'oiîrir, 
au  terme  d'une  longue  histoire,  qu'une  sorte  de  barbarie  cultivée.  Il  faut 
reconnaître  que  le  développement  de  la  race  blanche  satisfiul  mieux  la 
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raison;  le  tumulte  gaulois  a  pris,  avec  le  temps,  d'autre  allures,  et  ce 
don  d'initiative,  ce  désir  du  mieux,  cette  faculté  de  se  répandre  d'un  bout 
dn  monde  à  l'autre,  ont  poussé  les  peuples  de  race  celtique  dans  un  au- 
tre genre  d'aventures  que  l'économie  politique  a  plus  l'habitude  de  célé- 
brer que  l'incendie  de  Rome,  le  vol  des  vaisseaux  macédoniens  et  le  pil- 
lage du  temple  de  Delphes,  qui  était  une  banque  de  dépôt  pour  toute  la 
Grèce. 

Nous  terminerons  ici  cette  rapide  analyse  du  livre  de  M.  Moreau  de 
Jonnès,  et  nous  renverrons  le  lecteur  aux  chapitres  qui  traitent  de  la 
flore  et  de  la  faune  fossiles  de  la  France,  et  au  récit  des  invasions  romaine 
et  franque.  On  voit  que  le  livre  touche  aux  points  les  plus  ardus  de  nos  con- 
naissances, et  que,  pour  l'apprécier  en  détail,  un  naturaliste,  un  archéo- 
logue et  un  philologue  ne  seraient  pas  de  trop.  Il  nous  serait  difficile  de 
discuter  la  question  des  Hicsos  et  bien  d'autres  ;  en  pareille  matière,  contre- 
dire est  une  prétention,  et  approuver  en  est  souvent  une  autre  non  moins 
grande.  Il  suffisait,  d'ailleurs,  de  tracer  en  quelques  lignes  ce  long  voyage 
à  travers  l'espace  et  le  temps,  pour  inspirer  au  lecteur  le  désir  de  l'en- 
treprendre avec  l'auteur  lui-même.  Nous  permetlra-t-on  de  conclure  par 
un  regret  qui  s'adresse  bien  moins,  d'ailleurs,  au  livre  de  M.  Moreau  de 
Jonnès,  qu'à  la  nature  des  deux  sciences  qu'il  a  mises  en  parallèle,  et 
aux  différents  genres  de  certitude  que  présentent  la  géologie  et  l'histoire 
dans  les  questions  d'origine?  Nous  regrettons,  puisqu'il  faut  le  dire,  que 
les  terrains  calcaires  soient  plus  précis  dans  leurs  renseignements  que  la 
tradition  humaine.  Nous  savons  qu'il  y  avait  en  France,  avant  le  cata- 
clysme qui  a  précédé  la  formation  carbonifère,  quarante-cinq  espèces  de 
fougères,  quinze  lycopodiacées,  quatre  conifères,  et  nous  ne  savons  pas 
seulement  si  Pharamond  a  existé.  Il  faut  en  prendre  notre  parti,  quelque 
humiliation  que  nous  en  puissions  ressentir,  et  penser  que  la  certitude 
des  sciences  d'observation  est  apparemment  plus  utile  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  et  de  plus  nécessaire  dans  notre 
destinée. 

E.  FORQUERAY. 
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Les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  ont  toujours  eu  un  grand  reten- 
tissement dans  le  public.  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  la  grandeur 
des  catastrophes,  du  nombre  quelquefois  considérable  des  victimes, 
que  noire  attention  est  douloureusement  appelée  sur  ces  faits  assez 
rares,  mais  toujours  trop  fréquents,  c'est  peut-être  surtout  parce  que  cha- 
cun de  nous  y  est  exposé.  Un  naufrage  dans  lequel  300  ou  400  personnes 
ont  perdu  la  vie  ne  nous  préoccupe  pas  autant  qu'une  collision  entre 
deux  trains  qui  a  causé  la  mort  d'un  homme.  C'est  qu'on  est  rarement 
obligé  de  se  confier  au  perfide  élément,  tandis  qu'on  ne  peut  guère  éviter 
de  prendre  le  chemin  de  fer. 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  danger  n'est  pas  si  grand  qu'on  est 
porté  à  le  croire,  lorsqu'on  lit  le  récit  des  malheurs  arrivés  à  la  suite  d'un 
déraillement  ou  d'une  collision.  Mais  ces  malheurs  n'étant  que  trop 
réels,  l'autorité  a  dû  naturellement  se  préoccuper  des  moyens  de  les  pré- 
venir. Aussi,  à  la  suite  des  graves  accidents  qui  ont  signalé  les  derniers 
mois  de  l'année  1853,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  in- 
stitua une  Commission  chargée  d'examiner  dans  tous  ses  détails  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  de  rechercher  les  moyens  de  leur  don- 
ner les  garanties  de  sécurité  qui  paraissent  leur  manquer. 

En  installant  cette  Commission  2,  le  30  novembre  1853,  le  ministre 
lui  fit  connaître  quelle  devait  être  la  marche  de  ses  travaux.  «  Pour  pro- 
céder avec  ordre,  dit-il,  la  Commission  devra  s'occuper  successivement 
de  chacune  des  grandes  lignes  qui  constituent  le  réseau  français,  exa- 
miner dans  chaque  exploitation  les  détails  du  service  et  tout  ce  qui 
concerne  le  matériel,  le  personnel,  et  principalement  les  ordres  généraux 
sur  lesquels  repose  en  grande  partie  la  sécurité.  Afin  d'éclairer  la  Gom- 

'  Enquête  sur  les  moyens  d'assurer  la  régularité  et  la  sûreté  de  rexploilation 
sur  les  chemins  de  fer,  publié  par  ordre  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Paris,  Imprimerie  impériale,  1835,  1  vo- 
lume in-folio. 

"  Cette  Commission  a  été  installée  par  M.  Magne,  alors  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  M.  Rouher,  le  ministre  actuel,  était  vice- 
président.  A  l'avènement  de  M.  Rouher  au  ministère,  M.  E.  de  Parieu  a  été  nommé 
vice-président.  Voici  les  noms  des  membres  de  la  Commission  .-  MiVJ.  Thayer, 
Vuitry,  le  comte  Dubois,  le  général  Piobert,  de  Franqueville,  Frissard,  Combes, 
vicomte  de  Nougy,  de  Boureuille,  Julien,  lîusche  ;  P.  Tourneux  secrétaire  ;  Mo- 
reau  etChouri,  secrétaires  adjoints.  M.  Tourneux  a  élé  chargé  du  rapport. 
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mission  sur  différents  points,  l'administration  va  demander  immédiate- 
ment à  chaque  Compagnie  les  documents  suivants  : 

«  1°  Le  relevé  de  tous  les  accidents  arrivés  sur  sa  ligne  depuis  le  com- 
mencement de  son  exploitation,  accompagné  d'un  aperçu  sur  leurs 
causes  et  leurs  conséquences  ; 

«  2'*  Un  état  de  la  voie,  indiquant  les  endroits  difficiles,  tels  que  pen- 
tes, courbes,  ouvrages  d'art,  qui  nécessitent  l'emploi  de  mesures  excep- 
tionnelles de  précaution  ; 

«  3°  Un  état  du  matériel  moteur  et  roulant  ; 

«  A°  Un  état  explicatif  et  détaillé  des  signaux  employés  dans  les  diver- 
ses circonstances  de  l'exploitation  ; 

«  5°  Un  état  du  personnel,  énonçant  le  nombre  des  agents,  la  quotité 
de  leur  traitement,  leur  répartition  dans  les  divers  services,  etc.  ; 

«  6"  Un  recueil  des  ordres  de  service. 

«  A  ces  documents  écrits,  la  Commission  joindra  les  éléments  com- 
plets d'une  enquête  orale,  en  appelant  dans  son  sein  les  administrateurs 
et  les  directeurs  des  Compagnies,  les  chefs  de  service,  les  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle  et  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale.  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  document  qui  résume  les  travaux  de  la 
Commission,  et  nous  allons  en  extraire  quelques-uns  des  faits  ou  des 
renseignements  qui  semblent  devoir  intéresser  l'économiste. 

L  Statistique  des  accidents. 

Quand  on  parcourt  superliciellement  la  liste  des  accidents  constatés 
sur  les  chemins  de  fer,  on  est  tenté  de  se  demander  si  le  progrès  dû  à 
l'emploi  de  la  vapeur  exige  bien  réellement  le  tribut  de  tant  de  vic- 
times. L'examen  plus  attentif  des  causes  des  accidents  mis  sur  le  compte 
des  chemins  de  fer  suffit  pour  nous  ramener  à  une  opinion  plus  favo- 
rable à  la  locomotive.  En  effet,  si  le  nombre  des  victimes  depuis  le  7 
septembre  4835,  époque  de  l'ouverture  de  la  circulation  des  voyageurs 
sur  une  section  des  chemins  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire,  jusqu'au 
31  décembre  1854,  a  été  de  1,754  tués  et  blessés^  597  seulement  l'ont 
été  par  le  fait  de  l'exploitation,  et  d,157  par  leur  imprudence  ou  par 
d'autres  causes  indépendantes  de  l'exploitation. 

Sans  doute,  ce  nombre  de  597  n'est  encore  que  trop  considérable  ; 
mais  il  s'applique  à  une  série  de  vingt  ans,  comprenant  les  débuts  d'un 
établissement  employant  un  agent  formidable,  qu'une  longue  expérience 
pouvait  seule  aider  à  discipliner.  Cette  expérience  est  déjà  en  partie  ac- 
quise, et  comme  le  prouve  l'enquête  qui  nous  fournit  les  matériaux  de 
cet  article,  on  ne  néglige  rien  pour  la  compléter.  Nous  aurons,  du  reste, 
plus  d'un  fait  rassurant  à  mentionner;  mais  la  simple  analyse  des  chif- 
fres que  nous  venons  de  citer  servira  déjà  à  atténuer  la  menace  qu'ils 
semblent  renfermer. 
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Les  597  victimes  attribuées  à  l'exploitation  se  subdivisent  ainsi  : 


Voyageurs .  . . 

Agents  des  Compagnies. 
Aulres  personnes 


Tués. 

Blessés. 

Totaux. 

81 

319 

400 

38 

148 

186 

5 

G 

11 

124 

475 

597 

Les  1,157  victimes  de  leur  imprudence  se  classent  ainsi  : 

Tués.  Blessés.  Totaux. 

Voyageurs 36  60  9ô 

Agents  des  Compagnies 521  502  823 

Autres  personnes 161  77  238 

518  639         1,157 

Or,  si  nous  nous  arrêtons  seulement  au.\  voyageurs  tués  ou  blessés, 
dont  le  nombi^e  total  est  de  117  tués  et  de  379  blessés,  soit  496  victimes, 
et  qu'on  mette  ces  nombres  en  rapport  avec  celui  des  158,399,924  voya- 
geurs comptés  pendant  la  période  1835-1854,  on  trouve  qu'il  y  a  : 

1  tué  ou  blessé  sur...  519,535  voyageurs, 

ou  1  tué  sur. 1,555,846  voyageurs. 

Mais  si  nous  faisons  abstraction  des  voyageurs  tués  par  leur  iinpru- 
dence  ou  par  l'efîet  d'ime  infraction  au  règlemeut,  le  nombre  des  voya- 
geurs tués  par  le  fait  de  l'exploitation  se  réduit  à  : 

1  tué  sur 1,955,555  voyageurs  transportés. 

Les  renseignements  recueillis  étant  beaucoup  plus  complets  pour  les 
années  1854,  1855  et  1856  que  pour  les  années  antérieures,  il  convient 
d'entrer  dans  quelques  développements. 

L'étendue  totale  des  lignes  exploitées  était  en  1854  de  4,363  kilo- 
mètres, en  1855  de  5,047  Kilomètres,  et  en  1856  de  5,860. 

Le  nombre  des  trains  mis  en  circulation,  a  été  : 

Voyageurs.  Marchandises.  Totaux. 

En  1834...                 214,506  138,003  .552,509 

1855...                 277,023  174,886  451,909 

1856...                 332,501  204,588  .557,089 

Le  nombre  des  kilomètres  parcourus  par  les  trains  a  été  : 

Voyageurs.  Marchandises.  Totau.v, 

En  1854 18,490,504  15,693,191  54,185,695 

1835 23,517,198  18,808,093  42,125,291 

1856 27,416,234  19,835,251  47,249,485 

Enfin  le  nombre  des  voyageurs  transportés,  qui  avait  été  de  28,237,596 
en  1854,  s^est  élevé  à  30,646,752  en  1855  et  à  35,299,093  en  1856. 

Passons  maintenant  aux  accidents  qu'on  peut  imputer  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  pendant  les  années  1854, 1855  et  1856. 

En  1854,  il  y  eu  4  voyageurs  tués  et  27  blessés.  Dans  ce  nombre,  la 
collision  qui  a  eu  lieu  sur  le  chemin  d'Orsay,  entre  un  train  ordinaire  et 
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une  locomotive,  a  tué  3  voyageurs  et  en  a  blessé  5.  Il  reste  donc  1  tué 
et  22  blessés  pour  les  autres  chemins.  En  résumé,  l'année  4854  présente 
les  résultats  suivants  : 

1  voyageur  tué  sur  51,127  trains  de  voyageurs,  4,622,626  kilomètres 
parcourus,  ou  7,059,599  voyageurs  transportés. 

1  voyageur  blessé  sur  7,945  trains,  684^833  kilomètres  parcourus,  et 
1,045,837  voyageurs  transportés  ; 

En  1855,  trois  accidents  seulement  ont  causé  la  mort  de  voyageurs, 
mais  ces  accidents  ont  pris  les  proportions  de  catastrophes  par  le  nom- 
bre des  victimes  qu'ils  ont  faites.  Ces  trois  accidents  sont  ceux  de  Moret 
(Paris  à  Lyon  ;  16  morts),  de  la  gare  de  Vaugirard  (Ouest  5  9  morts),  et 
de  Peltre  (Est;  5  morts)  5  ils  ont  causé  la  mort  de  30  voyageurs,  74  ont 
en  outre  été  blessés.  En  reproduisant  pour  1855  les  mêmes  rapproche- 
ments que  pour  1854,  on  trouve  : 

1  voyageur  tué  sur  9,254  trains,  7,772,332  kilomètres  parcourus  et 
1,021,558  voyageurs  transportés  ; 

1  voyageur  blessé  sur  3,744  trains,  1,457,325  kilomètres  parcourus,  et 
414,145  voyageurs  transportés. 

Mais  si  l'on  considère  que  les  30  morts  ont  été  causées  par  trois  acci- 
dents, on  reconnaît  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  accident  ayant  occasionné  la 
mort  pour  92,341  trains  mis  en  circulation. 

En  1856  aucun  voyageur  n'a  été  tué,  et  9  seulement  ont  été  blessés  : 
c'est  1  blessé  sur  près  de  4  millions. 

Si  nous  réunissons  aux  chiffres  de  1855  et  de  1856  ceux  des  années 
antérieures  jusqu'au  31  décembre  1854,  nous  trouvons  les  résultats  gé- 
néraux suivants  : 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  depuis  l'origine  de  l'exploitation 
jusqu'au  31  décembre  1856  a  été  de  224,345,769.  Les  voyageurs  ayant 
perdu  la  vie  par  le  fait  de  l'exploitation  sont  au  nombre  de  111,  ainsi 
répartis  : 

1842.  Accident  de  la  rive  gauche 32  voyageurs. 

1846.       —      de  Fampoux 12        — 

1854.       —      d'Orsay 5        — 

1853.       —      de  Vaugirard 9        — 

—  —      de  Moret 16        — 

—  —      de  Peltre 5        — 

14  accidents  divers  répartis  sur  toutes  les 

années 14        — 

Total 111  voyageurs. 

Ainsi  six  accidents  ont  coûté  la  vie  à  97  voyageurs,  tandis  que  les  quatorze 
autres  n'ont  causé  que  14  morts.  Le  rapport  du  nombre  des  voyageurs 
tués  au  nombre  des  voyageurs  transportés  depuis  l'origine  de  l'exploi- 
tation est  de  1  à  2,021,133.  Les  six  accidents  qui  ont  coûté  la  vie  à  97 
victimes  donnent  une  proportion  de  1  mort  pour  2,361,513  voyageurs. 
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Enfin,  les  quatorze  autres  accidents  donnent  1  mort  pour  14,021,611 
voyageurs.  Quant  aux  blessés,  leur  nombre  ayant  été,  dans  la  même  pé- 
riode, de  402,  le  rapport  est  de  1  blessé  pour  558,074  voyageurs. 

L*^espace  ne  nous  permettant  pas  d'entrer  dans  dos  détails  sur  les  ac- 
cidents qui  ont  causé  la  mort  des  agents  ou  des  autres  personnes,  ainsi 
que  sur  les  victimes  de  leur  propre  imprudence,  nous  reproduirons  ici 
seulement  le  résumé  suivant,  se  rapportant  à  la  période  du  7  septembre 
1835  au  31  décembre  1856. 
Accidents  imputables  à  l'exploitation  : 

Tués.       Blessés.       Total. 

Voyageurs 111  402  513 

Agents S5  514  369 

Autres  personnes 168  84  252 

534  800       1,154 

Victimes  de  leur  imprudence  : 

Voyageurs 49  107  156 

Agents 539       1,022       1,561 

Autres  personnes 77  58  127 

666       1,179        1,844 

Comparons  maintenant  aux  chiffres  recueillis  en  France  ceux  relatifs 
à  divers  pays  voisins  sur  lesquels  il  a  été  possible  de  réunir  des  rensei- 
gnements. Nous  trouvons  alors  les  faits  suivants. 

Belgique. —  Le  nombre  des  voyageurs  depuis  le  1"  mai  1835  jusqu'au 
31  décembre  1848,  date  où  s'arrêtent  les  renseignements,  a  été  de 
35,447,217.  Pendant  ces  treize  ans  et  huit  mois  il  y  a  eu  1  voyageur 
tué  par  le  fait  de  l'exploitation  sur  8,861,804,  et  1  blessé  sur  près  de 
2  millions  de  voyageurs  transportés. 

Prusse.  —  Les  renseignements  se  rapportent  aux  années  1851,  1852, 
1853  et  1854.  Dans  cette  période  42,822,976  voyageurs  ont  été  trans- 
portés ;  sur  ce  nombre  2  seulement  ont  été  tués  et  11  blessés  par  le  fait 
de  l'exploitation. 

Bade.  — En  dix  années  d'exploitation  il  a  été  transporté  17,314,977 
voyageurs,  sur  lesquels  un  seul  voyageur  a  été  tué  et  15  ont  été  blessés. 

Grande-Bretagne.  —  Nombre  de.s  voyageurs  transportés  de  1840  à 
1855  :  940,876,386.  Les  accidents  im  putables  à  l'exploitation  donnent  les 
proportions  suivantes  : 

1  voyageur  tué  sur...        5,25t),290  voyageurs  transportés. 
1        —       blessé  sur.        530,045  — 

Nous  avons  omis  ici  les  accidents  >  causés  par  l'imprudence  des  vic- 
times, faits  dont  l'éti  de  n'est  pourtant  pas  sans  intérêt. 

La  statistique  des  accidents  sur  les  cl  lemins  de  fer  sera  utilement  rap- 
prochée de  celle  des  accidents  causés  p  ar  les  voitures. 
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II  résulte  des  relevés  de  radminislralion  de  la  justice  que  de  1840  à 
1853,  soit  en  quatorze  ans,  10;,324  personnes  ont  été  tuées  ou  écrasées, 
en  France,  par  des  voitures,  charrettes  et  chevaux  ;  ce  qui  fait  737,  en 
moyenne,  par  an. 

Dans  une  période  de  dix  années  (1846-1855)  les  voitures  des  messageries, 
impériales  ont  parcouru  73,703,066  kilomètres  et  transporté  3,679,80t> 
voyageurs.  Sur  ce  nombre  d  1  ont  été  tués  et  124  blessés.  Les  messageries 
générales  ont  parcouru  68,692,997  kilomètres  et  transporté  3,. 420, 410 
voyageurs,  dont  9  ont  été  tués  et  114  blessés.  Les  proportions  sont  donc 
les  suivantes  : 

1  mort  pour...  554,555  voyngeurs  des  messageries  impériales. 

1        —  581,045  —  —        générales. 

i  blessé  pour..  29,676         —  —        impériales. 

1        —  50,082  —  —       /générales. 

IL  Causes  des  accedents. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'une  partie  seuleme7.it  des  accidents  re- 
levés sur  les  chemins  de  fer  pouvait  être  attribué,e  à  l'exploitation.  Ici 
un  surveillant  ou  un  ouvrier  se  couche  sur  la  voie  et  s'endort  la  têle 
appuyée  sur  un  rail  ;  là,  un  voyageur  saute,  contrairement  au  règlement, 
à  bas  d'un  waggon  en  marche.  Des  accidents  de  cette  nature  seront  à  dé- 
plorer aussi  longtemps  que  la  prudence  ne  sera,  pas  une  vertu  commune 
à  tous  les  hommes. 

Il  est  des  accidents  qui  peuv'ent,  directem.ent  ou  indirectement,  être 
mis  sur  le  compte  d'influences  atmosphériques,  de  brouillard,  d'orages, 
rendant  glissants  les  rails  et  aveuglant  le  rPiécanicien.  Certains  accidents 
semblent  dus  à  des  causes  fortuites,  inexplicables  ;  tels  sont,  par  exem- 
ple, ceux  de  la  rive  gauche  et  de  Fampoux,  qui  ont  fait  à  eux  seuls  un 
nombre  plus  considérable  de  victimes  r^ue  tous  les  autres  réunis,  pen- 
dant une  période  de  vingt  et  un  ans. 

Mais  si  nous  déchargeons  ainsi  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la 
responsabilité  relativement  à  un  cer  tain  nombre  d'accidents,  il  en  est 
d'autres  qui  doivent  lui  être  imputés.  Ces  dernières  sont  dues  principa- 
lement : 

1°  A  l'état  défectueux  ou  à  l'im  perfection  de  la  voie  et  du  matériel 
moteur  et  roulant  ; 

2'^  A  l'inobservation  des  mesui.'es  de  police  qui  doivent  assurer  la 
marche  des  trains. 

Dans  la  première  catégorie  on  peut  ranger  les  accidents  occasionnés 
par  : 

a.  Les  vices  du  système  suivi  (  ians  la  construction  de  la  voie  et  de  ses 
accessoires,  et  par  le  dépérissem  ent  des  railS;  coussinets  et  traverses.  On 
a  compté  105  accidents  attribua  Jsles  ii  l'état  de  la  voie. 
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b.  L'usure  on  les  délauls  du  matériel  moteur  et  roulant,  locomotive, 
tender,  voitures  et  waggons.  Sur  les  123  accidents  qu'on  doit  ranger  sous 
ce  chef,  68  sont  dus  à  des  cas  de  force  majeur. 

c.  La  formation  des  convois,  attelage  de  voitures  et  waggons,  freins, 
chargements  défectueux  ;  10|accidents,  sans  compter  18  incendies. 

Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  que  la  plupart  do  ces  acci- 
dents n'ont  causé  qu'un  retard  dans  la  marche  des  trains,  et  on  ne  les  a 
constatés  que  comme  une  irrégularité  pouvant  présenter  des  dangers  ou 
au  moins  des  inconvénients. 

Les  accidents  qui  proviennent  de  l'incurie  ou  de  la  négligence  du 
personnel  attaché  au  service  de  l'exploitation  et  à  l'inobservation  des 
règlements,  et  qui  comprennent  des  déraillements,  des  collisions,  des 
bestiaux  écrasés  et  des  voitures  heurtées  sur  les  passages  à  niveau  sont 
au  nombre  de  252,  dont  33  sont  imputables  aux  chefs  de  gare,  79  aux 
mécaniciens,  12  aux  chautfeurs,  4  aux  gardes-freins,  G9  aux  aiguilleurs, 
55  aux  gardes-lignes  et  gardes-barrières.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'a- 
jouter qu'un  grand  nombre  de  ces  accidents  n'ont  fait  aucune  victime. 
Le  nombre  des  bestiaux  écrasés  sur  la  voie  a  été  de  5. 

Les  accidents  se  présentent  sous  deux  formes  :  celle  des  déraillements 
et  celle  des  chocs  ou  collisions;  le  tableau  suivant  en  indique  les  propor- 
tions : 

Déraillements. 
Dus  à  l'état  de  la  voie 91 

—  au  matériel  moteur 85 

—  aux  agents 65 

—  à  des  causes  diverses....  35 


Collisions. 

Total. 

U 

105 

» 

85 

187 

252 

38 

75 

274  239  515 

11  résulte  de  ce  tableau  que  la  moitié  du  nombre  des  accidents  est 
imputable  aux  agents.  On  remarquera  que,  tandis  que  25  pour  100  du 
nombre  total  des  déraillements  seulement  sont  dus  aux  agents,  on  doit 
leur  attribuer  80  pour  100  du  nombre  des  collisions.  Or,  ce  sont  préci- 
sément les  chocs  et  collisions  qui  ont  fait  le  plus  grand  nombre  de  vic- 
times. Le  tableau  qui  suit  en  donne  le  résumé  : 


Déraillements.  - 

—  Voyageurs 

Agents 

Autres  personnes. 

Total  général . , 

rués.  Bl 
66 
16 
1 

lessés.      Total 
44          110 
49            65 
4 

176 

Blessés. 
274 
96 
2 

Chocs  et  collisions. 

—  Voyageurs 

Agents 

Tués. 
15 
22 

2 

Total. 
289 
118 

Autres  personnes. 
Total  général 

4 

411 

^ 
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Sur  587  tués  on  blessés,  176  seulement  ont  été  victimes  de  déraille- 
ments et  4-11  de  collisions;  aussi  le  rapporteur  (M.  Tourneux)  insiste-t-il 
beaucoup  sur  la  nécessité  d'une  surveillance  incessante  à  laquelle  on 
doit  soumettre  le  personnel  de  l'exploitation. 

III.  Moyens  de  prévenir  les  accidents. 

Après  avoir  constaté  le  mal  et  recherché  ses  causes,  on  se  préoc- 
cupe nécessairement  des  remèdes.  La  question  qui  se  présente  ac- 
tuellement est  donc  :  Quels  sont  les  moyens  de  prévenir  les  accidents? 
Comme  les  causes,  les  moyens  se  divisent  en  dispositions  relatives  au 
matériel  et  en  dispositions  concernant  le  personnel. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  lexamen  de  la  partie  technique  de 
la  tâche  de  la  Commission.  Le  rapport  renferme  sur  ce  point  des  travaux 
très-importants  et  sutîîsamment  développés,  dont  les  conclusions  ont 
été  formulées  ainsi  par  le  rapporteur  : 

«  La  voie  et  le  matériel  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  petit  nombre  d'ob- 
servations, parmi  lesquelles  nous  signalerons  :  1"  L'étude  de  la  question 
du  retournement  des  rails  ;  2°  celle  de  l'obstruction  des  voies  par  les 
amoncellements  de  neiges;  3»  celle  de  l'altération  du  fer  des  essieux  ; 
4°  enfin  celle  du  lestage  des  waggoiis-freins. 

«  Il  nous  a  paru,  en  outre,  qu'il  y  avait  lieu  de  recommander  aux 
Compagnies  la  consolidation  des  joints  des  rails  au  moyen  d'éclisses  et 
de  leur  imposer,  partout  où  cela  serait  jugé  nécessaire,  l'installation  de 
disques  conjugués  avec  les  aiguilles  des  changements  et  croisements  de 
voie,  de  manière  à  pouvoir  indiquer  à  distance  au  mécanicien  la  voie 
■  qui  lui  est  ouverte. 

«  Quant  aux  signaux,  après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  qui  résul- 
teraient, pour  la  sécurité,  de  leur  uniformité  sur  tous  les  chemins  de  fer, 
nous  avons  appelé  l'attention  de  l'administration  et  des  Compagnies  sur 
la  nécessité  d'adopter,  d'une  manière  générale,  les  combinaisons  imagi- 
nées pour  assurer  les  manœuvres  des  disques  à  distance,  et  d'intercaler 
les  disques  et  les  stations,  partout  où  la  configuration  du  sol  l'exigerait, 
de  disques  répétiteurs.  Entln,  nous  avons  émis  le  vœu  qu'on  continuât 
l'étude  des  signaux  pyrotechniques  et  celle  des  moyens  de  mettre  en 
communication  les  conducteurs  et  les  mécaniciens. 

«  La  têlégrophie  électrique,  malgré  les  services  qu'elle  rend  déjà  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  a  paru  à  la  Commission  une  science 
encore  incomplète,  dont  les  expériences  nombreuses  et  répétées  peu- 
vent seules  hâter  les  progrès,  et  nous  avons  exprimé  le  vœu  que  l'Etat, 
tout  en  conservant  un  contrôle  indispensable,  donnât  aux  Compagnies 
une  grande  latitude,  pour  se  livrer  aux  éludes  et  aux  recherches  que 
comporte  la  matière.  » 

Relativement  au  personnel,  la  sécurité  des  voyageurs  dépend  des 
conditions  suivantes. 
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1°  Choix  intelligent  du  personnel  sous  le  rapport  de  la  capacité  et  des 
connaissances  pratiques  ; 

3"  Nombre  des  agents  en  rapport  constant  avec  les  besoins  du  service  ; 

3»  Temps  de  travail  équitablement  fixé  ; 

4"  Rémunération  suffisante  des  services  en  temps  d'activité,  consti- 
tution des  caisses  de  secours  pour  les  cas  de  blessures  et  de  maladies,  et 
de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Le  personnel  si  nombreux  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  a  des 
attributions  si  variées  que  le  recrutement  s'en  fait  dans  <les  classes  et  à 
des  conditions  diverses.  Nous  dirons  seulement  qu'on  soumet  générale- 
ment les  chauffeurs  et  les  mécaniciens  à  des  épreuves,  quelquefois  à 
un  examen  et  toujours  à  un  stage  plus  ou  moins  long,  en  les  faisant 
passer  par  trois  ou  quatre  classes.  Pour  certaines  fonctions,  les  anciens 
militaires  jouissent  d'une  certaine  préférence. 

Quant  au  nombre  des  agents,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  com- 
parer l'état  du  personnel  en  France  au  31  décembre  1854  avec  celui  du 
30  juin  de  la  même  année  en  Angleterre. 

France.        Angleterre. 
Nombre  de  kilomètres  exploités 4,662  12,563 

Nombre  des  agents  par  myriamètre  : 

Administration -1.7  5.5 

Mouvement  et  trafic 28.0  18.1 

Traction 20.9  23.4 

Voie 20.1  28.3 

Total 70.7  75.5 

En  Prusse,  en  1855,  pour  3,802  kilomètres  ouverts,  il  y  avait  17,500 
employés  et  ouvriers,  soit  72  par  myriamètre. 

Il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  fixer  à  priori  le  nombre  que  doi- 
vent atteindre  les  agents  de  l'exploitation.  Le  rapprochement  ci-dessus 
nous  indique  seulement  que  70  à  75  semble  être  un  chiffre  normal,  et, 
de  plus,  que  la  France  n'est  pas  celui  de  ces  trois  pays  où  les  employés 
sont  le  plus  nombreux.  Ce  résultat  semble  contraire  à  l'opinion  géné- 
ralement reçue. 

La  durée  du  travail  attribué  à  chaque  individu  est  peut-être  le  meilleur 
moyen  de  constater  si  le  nombre  des  agents  est  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  service.  Il  résulte  des  documents  réunis  par  l'enquête  que 
«pour  l'immense  majorité  des  agents  des  chemins  de  fer,  chacun  a  un 
travail  journalier  régulier,  constant  et  identiquement  le  même  que  dans 
toutes  les  autres  industries.  »  Relativement  aux  agents  du  service  du 
mouvement  et  de  lu  tiaction,  tels  que  conducteurs,  gardes-freins,  mé- 
caniciens et  chaufiéurs,  «  si  le  travail  qu'on  exige  d'eux  n'est  pas  au- 
dessus  des  iorces  de  Thommo,  il  présente  ce  désavantage  qu'il  n'est  pas 
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aussi  régulier  et  qu'il  s'effectue  souvent  dans  des  conditions  plus  péni- 
bles, puisqu'il  a  lieu  la  nuit  comme  le  jour.  » 

La  distribution  et  la  durée  du  travail  n^est  pas  la  même  sur  toutes  les 
voies,  mais  ce  point  semble  cependant  avoir  été  partout  réglé  conve- 
nablement. Toutefois,  après  avoir  exposé  l'organisation  du  service  sur 
les  différentes  lignes,  la  Commission  revendique  pour  l'administration 
supérieure  le  droit  «  d'intervenir  dans  la  fixation  de  la  durée  du  tra- 
vail imposé  aux  agents  sur  lesquels  repose  en  partie  la  sécurité  de  l'ex- 
ploitation, n 

Il  ne  nous  reste  qu'à  dire  quelques  mots  sur  le  quatrième  point,  la 
rémunération  des  employés  et  agents. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  il  est  à  peu  près  au  niveau  de  celui 
des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  d'un  grade  analogue,  c'est-à- 
dire  peu  élevé.  Pendant  les  années  de  cherté  qui  viennent  de  s'écouler, 
les  Compagnies  ont  accordé  à  toutes  les  catégories  de  leurs  employés 
dont  les  appointements  sont  modiques,  des  indemnités  calculées  suivant 
le  nombre  de  têtes  dont  se  compose  la  famille. 

Deux  Compagnies,  celles  d'Orléans  et  du  Midi  ont,  en  outre,  installé 
des  magasins  de  denrées  auxquels  peuvent  venir  s'approvisionner  leurs 
agents,  à  des  taux  qui  dépassent  à  peine  le  prix  d'achat  de  ces  objets  en 
gros.  On  trouvera  dans  le  rapport  une  analyse  du  règlement  du  maga- 
sin de  Bordeaux,  établi  par  la  Compagnie  du  Midi,  ainsi  que  le  résultat 
de  ses  opérations  pendant  les  dix-huit  premiers  mois.  La  vente  totale, 
pendant  cette  période,  a  été  de  374,0'2l  fr.  72  c,  dont,  pour  les  neuf 
premiers,  465,311  fr.  18c.,  et  pour  les  neuf  derniers,  208,710  fr.  54  c. 
La  moyenne  des  clients  a  été  de  1,212,  pour  la  première  de  ces  périodes, 
et  de  4984  pour  la  seconde. 

Une  question  se  rattachant  à  la  rémunération,  et  qui  a  également  oc- 
cupé la  Commission,  c'est  l'assimilation  des  employés  de  chemins  de 
fer  aux  employés  civils,  en  ce  qui  concerne  leurs  appointements  en  cas 
de  dettes.  La  Commission  appuie  avec  raison  la  demande  des  Com- 
pagnies, demande  tellement  fondée  que  le  plus  souvent  les  créanciers 
eux-mêmes  ne  pratiquent,  spontanément,  qu'une  saisie  partielle.  Les 
inconvénients  de  la  saisie  de  tout  un  traitement  sont  tellement  évidents, 
qu'il  est  inutile  de  les  énumérer. 

En  ce  qui  concerne  les  secours  accordés  aux  agents  des  chemins  de 
fer  et  à  leurs  familles,  en  cas  de  maladie  ou  de  sinistre,  toutes  les  Com- 
pagnies ont  établi  des  institutions  qui  y  pourvoient  dans  une  large  me- 
sure. Les  dispositions  qui  s'y  rapportent  se  trouvent  également  dans  le 
document  publié  par  la  Commission  d'enquête. 

Il  ne  suffit  pas,  du  reste,  que  des  caisses  de  secours  garantissent  à 
l'agent  en  fonction  les  ressources  indispensables  en  cas  de  maladie  ou 
de  blessure,  il  faut  encore  qu'après  une  carrière  honorablement  remplie, 
après  de  nombreuses  années  passées  dans  des  fonctions  qui  usent  la 
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santé  et  compromettent  la  vie,  il  trouve  une  retraite  pour  que  ses  vieux 
jours,  souvent  affligés  d'infirmités  contractées  au  service,  ne  s'écoulent 
pas  dans  la  misère. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  toutes  les  Compagnies  ont 
pris  des  dispositions  sur  ce  point.  Le  moyen  généralement  employé  pour 
constituer  une  retraite  aux  agents  consiste  dans  une  reteiuie  sur  leurs 
appointements,  à  laquelle  les  Compagnies  ajoutent  des  prélèvements  sur 
leurs  bénéfices,  et  dont  elles  versent  le  montant  réuni  à  la  Caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse,  au  nom  de  chaque  agent.  Quelques  Compagnies 
accordent,  en  outre,  des  pensions  complémentaires  dans  certains  cas, 
ou  garantissent  un  minimum. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  mérite  ici  une  mention 
particulière.  Dès  l'année  1844,  elle  a  appelé  ses  employés  à  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  et  les  sommes  qu'elle  leur  a  distribuées  se  sont 
élevées  à  4,966,430  fr.  en  1833,  à  1,541,635  fr.  en  1854,  à  1,873,906  fr. 
en  1855,  à  1,77'2,909  fr.  en  1856,  Cette  participation  représente  à  peu 
près  33  pour  100  du  traitement  qui  y  donne  droit.  Depuis  1853,  trois 
parts  égales  sont  faites  des  sommes  acquises  à  l'employé  :  l'une  lui  est 
remise  immédiatement,  la  seconde  est  inscrite  en  son  nom  à  la  Caisse 
d'épargne  tant  que  le  maximum  fixé  par  la  loi  n'est  pas  atteint  ;  l'em- 
ployé ne  peut  disposer  de  cette  ressource  qu'avec  l'assentiment  du  Con- 
seil d'administration.  La  troisième  part,  c'est-à-dire  11  pour  100  de  son 
traitement,  est  versée  en  son  nom  à  la  Caisse  des  retraites. 

Si  nous  nous  sommes  arrêté  quelque  peu  à  la  rémunération  des 
agents  des  chetnins  de  fer,  c'est  qu'il  s'agit  d'abord  du  sort  de  50,000  fa- 
milles, et  ensuite  de  la  sécurité  de  35  millions  de  voyageurs.  Il  faut  que 
les  agents  soient,  autant  que  possible,  satisfaits  de  leur  sort  modeste, 
qu'ils  s'attachent  à  leur  service,  qu'ils  se  recrutent  facilement  et  parmi 
un  personnel  de  choix,  afin  que  les  cas  de  négligence  et  d'étourderie 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  disparaissent  entièrement. 

Nous  avons  trop  souvent  renvoyé  au  document  que  nous  analysons, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  que  notre  article  est  loin  d'avoir  épuisé 
cette  mine  si  riche  en  renseignements  sur  les  chemins  de  fer.  Quant  à  la 
valeur  de  ces  renseignements,  le  lecteur  en  jugera  par  les  noms  des  mem- 
bres de  la  Commision  qui  a  confié  son  rapport  à  M.  Tourneux,  chef  de  la 
division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dont  la  compétence  en  cette 
matière  serait  suffisamment  établie  par  sa  position  administrative,  si  elle 
n'était  prouvée  par  des  travaux  antérieurs. 

MAURICE  BLOCK. 
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Sommaire. —  Rapports  de  MM.Passy,Dunoyer,  de  Lavergoe,  Wolowski,  Villermé, 
sur  les  concours  de  l'Académie.  —  Communicatiou  de  M.  de  Beauverger  sur 
les  théories  de  philosophie  politique  en  Angleterre,  de  M,  Becquerel  sur  l'a- 
miral Coligny.  —  Mémoire  de  M.  F.  Bouillier,  sur  VUnité  de  Pâme. —  Rapport 
de  M.  Ch.  Lucas  sur  le  Diclionnaire  d'économie  charitable,  de  M.  Martin  Doisy, 
— Communication  de  M.  le  baron  Baude.  —  Élection  d'un  membre  libre. 

Les  séances  de  l'Académie  ont  été  en  grande  partie  remplies,  pendant 
ces  deux  derniers  mois,  par  des  rapports  sur  les  mémoires  envoyés  aux 
divers  concours.  Plusieurs  de  ces  rapports,  portant  sur  des  sujets  tout 
économiques,  intéressent  d'une  manière  plus  particulière  les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes.  Une  des  questions  proposées  en  1855  avait  pour 
objet  «  de  rechercher  et  d'exposer  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre 
«  de  rendre,  outre  la  portion  de  produits  nécessaire  pour  couvrir  les 
«  frais  de  culture,  un  excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou  fermage,  et 
c(  de  faire  connaître  en  même  temps  les  causes  qui  déterminent  le  taux 
«  plus  ou  moins  élevé  de  ces  rentes.  »  Peu  satisfaite  des  résultats  du  con- 
cours qui  s'était  fermé  l'an  passé,  l'Académie  avait  prorogé  le  délai  et, 
cette  fois-ci,  M.  Hippolyte  Passy,  rapporteur  de  la  section  d'économie 
politique,  a  fait  connaître  le  jugement  définitif  de  la  Commission.  Deux 
mémoires  seulement  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut.  L'un 
court,  peu  substantiel,  mais  non  dénué  pour  cela  de  mérite  ;  l'autre,  fort 
étendu,  ayant  embrassé  la  question  sous  tontes  ses  faces  et  joignant  à  des 
défauts  assez  nombreux  des  qualités  d'un  ordre  élevé.  Les  concurrents 
se  trouvaient  en  présence  de  deux  écoles.  La  première,  celle  de  Ricardo, 
n'attribue  à  la  rente  d'autre  origine  que  l'élévation  progressive  du  prix 
des  denrées  agricoles  et  suppose,  dès  lors,  que  cette  élévation  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'obligation  où  se  trouvent  les  sociétés,  à  mesure 
que  la  population  s'augmente,  de  mettre  en  culture  des  terrains  de  qua- 
lité toujours  décroissante;  la  seconde,  qui  a  été  défendue  habilement 
par  Frédéric  Bastiat,  ne  voit  dans  la  rente  que  la  simple  rétribution  des 
avances  faites  aux  terres,  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent,  sous 
j'-^s  formes  diverses  qu'en  réclamait  l'exploitation.  Cette  dernière  école 
nie  J^bsolument  que  la  rente  puisse  renfermer  un  élément  quelconque  qui 
ne  soit  tout  entier  de  création  humaine. 
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L'auteur  d'un  des  deux  mémoires  combat  les  doctrines  de  Ricardo, 
dont  il  exagère  les  conséquences,  ainsi  que  Ta  montré  M.  Passy.  La  terre 
n'étant  pas  douée  partout  des  mêmes  aptitudes  et  des  mêmes  propriétés, 
ne  saurait  être  pour  tous  un  égal  agent  de  production.  Il  est  des  lieux 
où,  grâce  à  des  qualités  qui  lui  manquent  ailleurs,  le  sol  se  prête  mieux 
aux  soins  de  la  culture,  où,  à  dose  semblable  d'avances  et  de  main- 
d'œuvre,  elle  rend  plus  de  produits  et  où,  par  conséquent,  elle  laisse,  à 
titre  d'excédant,  aux  mains  de  ceux  qui  la  possèdent,  une  portion  du 
produit  total,  laquelle  est  recueillie  en  sus  de  celle  qui  sert  à  couvrir  et 
à  rembourser  les  frais  du  travail.  L'auteur  du  mémoire,  craignant  d'en- 
lever au  droit  de  propriété  territoriale  son  meilleur  et  plus  sûr  fonde- 
ment, s'est  refusé  à  admettre  cette  vérité.  11  n'a  pas  songé  que  si  la 
terre  a  une  vertu  productrice,  elle  ne  donne  rien  cependant  qui  ne  doive 
sa  valeur  à  l'action  de  l'homme  lui-même  ;  et  ce  que  l'on  peut  appeler 
ses  créations  les  plus  spontanées,  le  gibier,  le  poisson,  les  fruits,  les  ra- 
cines alimentaires  n'acquièrent  de  valeur  qu'autant  que  l'homme  est 
parvenu  à  s'en  saisir.  Ainsi  la  sanction  qui  légitime  l'établissement  du 
droit  de  propriété  n'a,  en  fait,  jamais  manqué  à  ce  droit  dans  son  appli- 
cation à  la  terre.  La  rente  a  eu  beau  être  contenue  en  germe  dans  une 
force  toute  d'origine  providentielle,  il  n'en  a  pas  moins  fallu  pour  cela 
faire  éclore  et  grandir  l'action  même  de  l'homme.  La  rente  est  donc  une 
conquête  du  travail.  Ce  sont  les  progrès  de  l'art  agricole  qui,  en  aug- 
mentant graduellement  l'abondance  des  récoltes,  ont  donné  au  labou- 
reur au  delà  de  ce  que  réclamaient  les  besoins  de  sa  propre  consom- 
mation. Si  la  terre,  continue  M.  Passy,  était  un  agent  de  production  qui 
pût  se  multiplier  ou  s'étendre  au  gré  de  l'humanité,  le  perfectionnement 
des  procédés  de  la  culture  aurait  amené  la  baisse  continue  du  prix  des 
produits  ;  mais  la  terre  est  de  grandeur  limitée ,  et  partout  vint  le  mo- 
ment où  le  mouvement  ascendant  des  populations  amena  le  défrichement 
de  champs  plus  pauvres  et  récompensant  moins  libéralement  les  soins  du 
cultivateur.  De  là,  des  bénéfices  pour  ceux  qui  possédaient  les  meilleures 
fractions  du  sol,  bénéfices  qui  se  convertirent  en  rente  foncière.  Ainsi 
naquit  et  s'éleva  la  rente,  sous  la  double  impulsion  des  progrès  de  Tagri- 
culture  et  des  obstacles  apportés  à  la  diminution  des  prix,  par  la  néces- 
sité qu'ils  demeurassent  à  un  taux  garantissant  le  remboursement  du 
surcroît  de  frais,  surcroît  dont  ne  pouvaient  se  passer  celles  d'entre  les 
terres  qui  en  réclamaient  davantage  pour  livrer  leur  contingent  en 
moyens  de  subsistances  devenus  indispensables.  En  aucun  cas,  la  rente 
n'a  donc  été  un  don  gratuit  de  la  nature.  L'auteur  du  mémoire  s'est  vai- 
nement efforcé  de  démontrer  qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  la  rente  fon- 
cière d'élément  qui  ne  soit  tout  entier  la  rétril)ution  des  avances  faites 
à  la  terre,  sous  forme  de  capital  ou  de  travail.  Il  n'a  pas  tenu  compte 
des  avantages  naturels  que  rencontrent  le  producteur  et  l'ouvrier.  Une 
idée  fausse  la  constamment  dominé  et  l'a  empêché  de  toucher  à  la  réa- 
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litédes  faits.  Cette  idée,  c'est  qu'il  existe  un  rapport  constant  entre  l'ef- 
fort accompli  et  le  résultat  obtenu,  lequel  proportionne  le  bien-être  à  la 
dépense  d'activité  etïectuée  et,  par  suite,  à  l'accumulation  des  produits 
de  cette  même  activité.  Cette  erreur  est  du  même  ordre  que  celle  qui  ne 
tiendrait  compte  chez  l'homme  que  du  travail  et  non  des  facultés  na- 
turelles, et  admettrait  que  notre  succès  dans  les  sciences,  dans  les  let- 
tres et  dans  les  arts,  est  toujours  en  rapport  avec  les  efforts  que  nous 
avons  dépensés  ;  ce  que  l'observation  dément  tous  les  jours. 

Le  mémoire  couronné,  dont  l'auteur  est  M.  Boutron,  agrégé  de  l'Uni- 
versité, a  mieux  compris  le  phénomène  économique  et  même,  dans  sa 
première  partie,  présenté  l'exposé  le  plus  complet  de  la  matière  qui  ait 
encore  été  fait.  Il  a  établi  que  ni  les  frais  de  production,  qui  ne  font  que 
déterminer  le  minimum  des  prix  moyens,  ni  les  effets  de  l'off're  et  de  la 
demande,  ne  suffisent  pour  expliquer  le  mouvement  des  choses,  et  qu'en- 
tre les  objets  qui  s'échangent  ou  se  vendent,  il  en  est  bon  nombre  dans 
la  valeur  desquels  doit  nécessairement  entrer  un  troisième  élément,  celui 
qui  crée  et  constitue  la  rente.  Cet  élément  est  le  résultat  de  la  dispensa- 
tion  faite  par  la  nature  à  certaines  matières  premières  et  à  certains  agents 
de  production,  de  dons  qui  permettent  à  ceux  qui  en  disposent,  d'en  ven- 
dre le  produit  plus  cher  qu'il  ne  leur  coûte.  M.  Boutron  a  définitivement 
montré  que  la  rente  n'est  point  un  attribut  particulier  à  la  terre,  comme 
on  l'a  longtemps  soutenu ,  mais  qu'elle  résulte  des  fruits  obtenus  par 
l'activité  humaine  sous  toutes  ses  formes  ;  elle  a  pour  source  des  dons 
répartis  inégalement  par  la  nature  entre  les  choses  et  les  personnes.  Il 
n'y  a  pas  précisément  là,  comme  l'expression  dont  il  se  sert  pourrait  le 
faire  supposer,  un  monopole,  car  ce  n'est  point  ici  la  possession  et  l'usage 
d'avantages  factices,  acquis  au  détriment  de  l'intérêt  général  et  recelant 
en  principe  quelque  chose  de  contraire  à  l'équité.  La  rente  n'est  pas, 
ainsi  que  l'ont  à  tort  avancé  Mac  Gulloch  et  Scrope,  une  restriction  à 
l'usufruit  des  dons  faits  aux  hommes  par  le  Créateur,  pour  la  satisfaction 
de  leurs  besoins.  Cette  fausse  conception  a  eu  le  tort  de  jeter  des  doutes 
sur  la  légitimité  de  la  propriété  territoriale  et  de  fournir  des  armes  aux 
utopistes  et  aux  niveleurs.  L'auteur  du  mémoire  a  même  consacré 
un  chapitre  de  son  travail  à  prouver  que  la  rente  foncière  n'est  point  un 
fait  exceptionnel.  Il  y  a  des  avantages  d'une  efficacité  bien  plus  exclusive 
au  profit  des  personnes,  et  dont  l'action  sur  le  prix  des  produits  et  des 
services  dépend  infiniment  plus  de  la  volonté  de  leurs  possesseurs,  que 
ceux  qui,  attachés  à  la  terre,  engendrent  la  rente.  La  terre  fournit,  il 
est  vrai,  une  rente  qui,  considérée  dans  sa  relation  avec  le  fonds,  est  plus 
considérable  que  celle  des  autres  instruments  de  la  production.  C'est  que 
la  terre  a  pour  elle  la  durée.  Immobilisé  sous  toute  autre  forme,  le  capi- 
tal se  détruit  par  l'effet  du  temps  et  des  fonctions  mêmes  qu'il  est  appelé 
à  remplir.  La  terre,  loin  de  s'user  et  de  se  détériorer ,  s'améliore  sans 
cesse  sous  l'action  de  la  culture.  M.  Boutron  s'éloigne  donc  de  l'école 
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de  Ricardo,  mais  il  n'adopte  pas  pour  cela  les  idées  de  Bastiat.  Il  a  mon- 
tré combien  est  inexacte  l'idée  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la  rente  fon- 
cière autre  chose  que  la  simple  rétribution  des  avances  faites  au  sol,  sous 
forme  de  capital  et  de  salaire. 

Tel  est  l'aperçu  du  rapport  de  M.  Passy,  que  l'on  pourra  lire  m  extenso 
dans  ce  numéro. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  si  longs  développements  sur  le  rapport  qu'a 
fait  M.  Dunoyer  louchant  un  autre  concours  proposé  par  la  section  de 
morale.  Le  yourna/ reproduira,  dans  la  prochaine  livraison,  ce  travail  en 
son  entier.  Il  s'agissait  de  déterminer  les  relations  de  la  morale  avec  l'éco- 
nomie politique.  Le  concours  était  riche  ;  il  avait  amené  dix  mémoires. 
La  question  était  délicate  et  l'on  se  trouvait  en  présence  de  principes 
moins  solidement  assis  que  les  précédents,  en  sorte  que  la  porte  était 
ouverte  à  des  appréciations  fort  diverses.  Il  était  même  impossible 
que  les  idées  du  rapporteur,  qui  a  jadis  composé  un  livre  remarqua- 
ble sur  «  l'industrie  et  la  morale  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté,  » 
n'exerçassent  pas  quelque  influence  sur  le  jugement  de  la  section.  De 
plus,  les  termes  mêmes  du  concours  n'étaient  point  assez  nettement 
circonscrits,  pour  que  chacun  des  concurrents  ne  se  trouvât  pas  entraîné 
à  suivre  sa  voie  propre  et  à  faire  prévaloir  tel  ou  tel  point  de  la  question. 
On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  M.  Dunoyer  ait  traité  d'insuffisants  tous 
les  mémoires  et  que  sa  critique  ait  été  souvent  assez  sévère.  Deux  mé- 
dailles ont  été  décernées,  la  première  à  M.  Henri  Baudrillart,  la  seconde  à 
M.  François-Antoine  Rondelet.  M.  Dameth,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Académie  de  Genève,  a,  de  plus,  obtenu  une  mention  honorable. 

Un  autre  concours,  qui  avait  également  une  question  d'économie  po- 
litique pour  objet,  a  amené  quatre  mémoires,  sans  cependant  satisfaire 
l'Académie.  La  question  était  ainsi  formulée  :  «  Déterminer  les  causes 
('  auxquelles  sont  dues  les  grandes  agglomérations  de  populations  et  ex- 
«  pliquer  les  effets  qui  s'ensuivent  sur  le  sort  des  différentes  classes  de 
u  la  société  et  sur  le  développement  de  l'industrie  agricole,  manufactu- 
u  rière  et  commerciale.»  Presque  tous  les  concurrents,  comme  nous 
l'apprend  M.  de  Lavergne,  au  lieu  de  s'attacher  à  faire  connaître  les  cau- 
ses qui  ont  réuni  sur  un  certain  point  de  grandes  masses  de  population 
et  les  effets  que  ces  agrégations  ont  exercé  sur  leur  état  économique, 
ne  se  sont  guère  occupés  que  de  l'état  des  campagnes.  Plusieurs  sont 
tombés  d'ailleurs  dans  d'étranges  exagérations.  Un  seul  a  parlé  des  gran- 
des villes,  mais  c'a  été  pour  en  fiiire  plutôt  l'histoire  et  l'éloge,  que  pour 
nous  en  montrer  l'action  au  point  de  vue  de  l'agglomération. 
,  L'Académie  avait  à  décerner,  en  1857  et  1858,  deux  des  prix  fondés 
par  le  baron  de  Morogues,  pour  le  meilleur  travail  sur  le  paupérisme. 
Deux  ouvrages  ont  été  jugés  dignes  de  médailles.  Le  premier,  qui  a  paru 
en  1856,  est  de  M.  de  Magnitot,  préfet  de  la  Nièvre;  le  second,  pubhé 
l'année  suivante,  a  pour  auteur  M,  Victor  Modeste.  Un  décret  du  24  jan- 
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vier  4855  ayant  autorisé  à  Nevers  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité, 
M.  de  Magnitot  jugea  utile  de  faire  précéder  la  mise  en  vigueur  des  me- 
sures édictées  par  le  Code  pénal  contre  les  mendiants,  par  une  organisa- 
tion spéciale  de  l'assistance.  C'est  cette  organisation  qui  est  devenue  pour 
lui  l'occasion  du  livre  qu'a  couronné  l'Académie.  Là,  la  théorie  trouve  sa 
justification  dans  une  pratique  qui  paraît  avoir  donné  de  bons  résultats 
mais  qui  a  besoin  cependant ,  pour  être  définitivement  appréciée,  du 
contrôle  d'une  plus  longue  expérience.  Le  rapporteur  du  concours,  M.  de 
Lavergne,  signale  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Magnitot  une  tendance  trop 
marquée  vers  l'extension  de  la  charité  légale.  Mais,  à  part  ce  défaut,  que 
l'économie  politique  ne  peut  laisser  passer  inaperçu,  on  doit  louer  dans 
son  livre  l'exposé  qui  s'y  trouve  fait  des  institutions  de  bienfaisance  et 
les  appréciations  des  services  qu'on  peut  en  attendre,  dont  il  est  accom- 
pagné. 

Le  livre  de  M.  Victor  Modeste  est  conçu  dans  des  idées  fort  opposées 
à  celles  de  M.  de  Magnitot,  et  son  auteur  n'a  pas  eu  l'avantage  de  pou- 
voir contrôler  ses  principes  par  un  commencement  d'application.  Plein 
de  faits  et  d'études  qui  supposent  de  longues  recherches  et  de  sérieuses 
réflexions,  le  travail  de  M.  Modeste  n'a  pas  paru  à  l'Académie  appuyé, 
dans  toutes  ses  parties,  sur  des  principes  aussi, certains  ;  et  en  lui  accor- 
dant une  récompense  méritée,  elle  a  fait  ses  réserves  en  ce  qui  touche 
surtout  les  remèdes  possibles  du  paupérisme.  M.  Modeste  a  plus  de  foi 
dans  le  développement  énergique  du  principe  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle, que  dans  les  efforts  de  la  charité.  Quoique  marchant  au  même 
but  par  des  chemins  différents,  MM.  de  Magnitot  et  Modeste,  écrit 
M.  de  Lavergne,  ont  un  sentiment  commun,  l'espérance.  Loin  de  se  li- 
vrer, comme  tant  d'autres,  à  une  insouciance  égoïste  ou  à  un  amer  décou- 
ragement, ils  ne  croient  pas  impossible  de  combattre  le  mal  et  se  sont 
mis  à  l'œuvre  avec  résolution. 

La  section  de  morale  avait  mis  au  concours  pour  1858  :  «  Exposer  les 
«  changements  survenus  en  France,  depuis  1789,  dans  les  conditions  ma- 
<i  térielles  ainsi  que  dans  l'inslruction  des  classes  ouvrières,  et  recher- 
«  cher  quelle  influence  ces  changements  ont  exercé  sur  l'état  de  leurs 
«  habitudes  morales.  »  —  Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Institut  ;  il 
n'a  pas  été  jugé  digne  du  prix,  et,  sur  le  rapport  de  M.  Villermé,  le  con- 
cours a  été  prorogé  au  31  octobre  1860.  L'Académie  a  aussi  prorogé  au 
31  décembre  ISriO,  sur  le  rapport  de  M.  Wolowski,  le  concours  «  sur  la 
«  question  de  l'influence  de  l'accroissement  des  métaux  précieux.  » 
Deux  mémoires  étaient  parvenus  à  l'Académie.  Malgré  leurs  mérites 
divers  et  la  solidité  des  vues  qui  y  sont  développées,  ces  mémoires  n'ont 
pas  paru  à  la  section  d'économie  politique  conduire  à  des  conclusions 
assez  positives,  pour  être  jugées  dignes  du  prix. 

J'en  ai  flni  avec  les  rapports  des  concours.  Je  ne  dirai  rien  du  rappoi  t 
de  M.  L.  Reybaud  sur  l'état  des  populations  vouées  à  l'industrie  de  la 
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soie,  et  dont  la  dernière  partie  a  été  accueillie  avec  la  même  faveur 
qu'ont  rencontrée  ses  précédentes  lectures,  le  Journal  le  reproduisant 
dans  son  entier. 

Une  personne  étrangère  à  l'Académie,  M.  Edmond  de  Beauverger,  a 
communiqué,  dans  une  des  séances,  un  fragment  d'un  ouvrage  qu'elle 
publie  en  ce  moment,  et  qui  est  intitulé  :  Tableau  historique  des  pro- 
grès de  la  philosophie  politique.  La  théorie  du  gouvernement  considérée 
comme  science  n'est  pas  née  dans  ces  derniers  siècles,  quoi  qu'elle  ait, 
depuis  deux  cents  ans,  plus  particulièrement  fixé  les  méditations  des 
philosophes  et  des  politiques.  Tracer  le  tableau  des  différents  systèmes 
qui  se  sont  produits,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  suivre  la  filia- 
tion des  idées,  comme  on  le  fait  en  philosophie  et  en  jurisprudence, 
voilà  ce  qu'a  heureusement  tenté  M.  de  Beauverger.  A  titre  de  spéci- 
men, il  a  présenté  à  l'Académie  une  esquisse  des  différentes  écoles  an- 
glaises, aux  seizième  et  dix-septième  siècles  :  Thomas  Smith,  Fauteur  de 
la  République  d'Angleten^e;  Thomas  Morus,  l'auteur  de  V Utopie;  l'évê- 
que  Poynet,  qui  composa,  en  1558,  un  Petit  traité  du  pouvoir  politique; 
Algernon  Sidney  ;  Nedham,  qui  écrivit  un  Discours  touchant  la  supé- 
riorité d'un  état  libre  sur  le  gouvernement  monarchique  (1056)  ;  Milton  ; 
Harrington,  dont  VOcéana  a  souvent  attiré  l'attention  des  modernes  pu- 
bhcistes  ;  Howell,  qui  composa  le  bizarre  livre  de  la  Dendrologie-^  Hobbes 
enfin,  ont  été  successivement  passés  en  revue.  M.  de  Beauverger  ré- 
sume dans  quelques  pages,  et  sous  une  forme  à  la  fois  claire,  élégante 
et  concise,  les  doctrines  politiques  de  ces  différents  écrivains.  Peut-être 
aurait-on  aimé  quelquefois  des  développements  qui  eussent  permis  de 
saisir  Tenchaînement  des  idées  et  la  marche  des  doctrines.  Mais  l'auteur 
a  préféré  résumer  ce  mouvement  progressif  dans  la  récapitulation  de 
son  livre.  La  philosophie  politique  a  éclairé  le  monde  et  elle  l'a  trompé  ; 
elle  a  tour  à  tour  condamné  et  justifié  le  despotisme,  séduit  et  averti  les 
peuples  ;  en  un  mot,  elle  a  joué  le  rôle  de  toutes  les  philosophies  avec 
l'avantage  et  le  danger  d'une  application  plus  vaste  et  aussi  plus  immé- 
diate. Qui  pourrait  pourtant  contester  les  bienfaits  de  son  influence  sur 
la  conscience  du  genre  humain?  En  rapprochant  le  tableau  de  ses  er- 
reurs et  de  ses  services,  en  comparant  ses  méthodes,  et  mettant  en  re- 
gard ses  résultats,  on  reconnaît  de  plus  en  plus  que  les  constitutions 
durables  doivent  être  l'œuvre  du  temps.  La  politique  est  d'abord  une 
science  expérimentale  ;  elle  ne  saurait  être  définitivement  constituée 
qu'après  l'observation  d'une  foule  de  détails  particuliers.  Tels  sont  les 
principes  qui  ont  servi  de  critérium  à  M.  de  Beauverger,  dans  Tapprécia- 
tion  qu'il  fait  des  doctrines  anglaises,  et  qu'il  a  poursuivie  dans  son  livre, 
sur  les  publicistes  de  tous  les  pays. 

M.  F.  Bouillier,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  dans  une  des 
séances  un  mémoire  sur  l'Unité  de  Ptane  ou  du  principe  vital,  dans  le- 
quel il  a  entrepris  une  réfutation  du  vitalisme  de  Barthez  et  de  Al.  Lordat. 
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Un  membre  de  l'Académie  des  sciences,  physicien  éminent,  M.  Bec- 
querel, a  lu  à  l'Académie,  sous  le  titre  de  Souvenirs  historiques  sur  l'a- 
miral  Coligny,  des  détails  intéressants  sur  ce  grand  homme.  Propriétaire 
à  Ghâtillon-sur-Loing,  dont  Coligny  était  seigneur,  M.  Becquerel  a  pu 
recueillir  sur  les  faits  qui  se  rapportent  à  la  vie  de  l'amiral  des  données 
peu  connues  ou  mal  appréciées,  dans  lesquelles  l'économiste  peut  rencon- 
trer des  points  qui  l'intéressent.  Ainsi  que  le  disait  Mirabeau,  l'époque  des 
Valois  a  été  celle  de  la  régénération  sociale,  celle  où  l'humanilé  com- 
mença à  réclamer  ses  droits  ;  et  dans  le  cours  de  cette  notice  historique, 
on  a  l'occasion  de  voir  apparaître  les  principes  dont  plus  tard  l'écono- 
mie politique  a  tiré  de  si  fécondes  conséquences. 

Quelques  rapports  sur  des  publications  récentes  ont  occupé  aussi 
avec  profit  les  instants  de  l'Académie.  Je  citerai  notamment  celui  de 
M.  Charles  Lucas  sur  le  Dictionnaire  d'économie  charitable  de  M.  Martin 
Doisy.  L^iuteur  y  a  surtout  développé  le  principe  de  la  charité  chré- 
tienne qui  a  fécondé  celui  de  la  pitié  antique  ;  il  a  montré  sous  toutes 
ses  formes,  comment  cette  charité  peut  s'exercer. 

J'aurais  ici  à  parler  d'une  conmiunication  pleine  d'intérêt  de  M.  le 
baron  Baude,  sur  les  travaux  inédits  d'administration  et  d'économie  po- 
litique, laissés  parVauban.  Mais  je  reviendrai  dans  ma  prochaine  Revue 
sur  ce  travail,  écrit  avec  la  lucidité  et  le  talent  qu'on  est  habitué  à  ren- 
contrer chez  son  auteur  et  qui  a  occupé  la  dernière  séance  de  mai. 

La  mort  de  M.  le  comte  d'Argout  avait  laissé  vacante  une  place  de 
membre  libre.  Quatre  candidats  ont  été  présentés  :  1°  ex  œquo  ^ 
M.  le  comte  Daru,  ancien  pair  de  France  et  ancien  représentant  ;  et 
M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  2"  M.  Barrau  ; 
3°  M.  Cauchy,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Il  y  avait  36  votants. 
M.  Pellat  a  obtenu  21  voix  et  M.  Daru  15.  En  conséquence,  M.  Pellat  a 
été  proclamé  membre  libre  de  l'Académie. 

L'Académie  a  été  informée  de  la  mort  d'un  de  ses  correspondants 
dans  la  section  d'histoire,  M.  Arbanère  (de  Tonneins). 

ALFRED  MAURY. 
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CIRCULAIRE    DE  S.   EX.   M.  LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRTEUR  SUR   LA    VENTE  DES   BIENS 
IMMOBILIERS    APPARTENANT  AUX   ÉTABLISSEMENTS   DE    BIENFAISANCE. 

«  Monsieur  le  préfet,  les  biens  immobiliers  appartenant  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  loin,  vous  ne  l'ignorez  pas,  de  donner  un  revenu 
proportionné  à  leur  valeur  vénale.  D'après  les  dernières  statistiques,  ce 
revenu  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  2  i  /2  pour  i  00,  et  il  est  même  pro- 
bable que,  si  l'on  en  avait  toujours  dégagé  les  charges  inhérentes  à  la  pro- 
priété, il  se  fût  trouvé  réduit  à  moins  de  2  pour  100.  C'est  là  un  résultat 
d'autant  plus  déplorable  que,  d^une  part,  la  valeur  capitale  de  ces  immeu- 
bles est  d'au  moins  500  millions,  et  que,  d'autre  part,  malgré  l'importance 
de  cette  dotation,  les  établissements  charitables  sont  généralement  dans 
l'impuissance  d'assister  tous  les  nécessiteux  cjui  ont  besoin  de  leur  secours. 

«  Il  importe,  monsieur  le  pi'éfet,  de  remédier  à  une  pareille  situation. 
La  sollicitude  de  l'Empereur  pour  les  classes  souffrantes  fait  un  devoir  à 
l'administration  de  rechercher  constamment  les  moyens  de  leur  venir  en 
aide,  et  le  plus  efficace  serait  évidemment  celui  c|ui  élargirait  pour  elles 
Taccès  des  hôpitaux  aux  malades,  des  hospices  aux  vieillards  ou  aux  in- 
firmes, et  c|ui  augmenterait  la  quantité  des  secours  distribués  à  domicile 
par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

(<  Il  en  est  un  fort  simple,  souvent  recommandé  aux  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  charitables,  mais  auquel  elles  recourent  peu, 
soit  par  incurie,  soit  par  suite  de  certains  préjugés  contre  les  biens  mobi- 
liers. Je  veux  parler  de  la  vente  des  propriétés  foncières  pour  les  transfor- 
mer en  rentes  sur  l'Etat.  Cette  opération  doublerait  au  moins  les  revenus 
de  l'assistance  publique  qui  pourrait  ainsi  soulager  un  bien  plus  grand 
nombre  de  pauvres,  et  cet  avantage  ne  serait  pas  le  seul  ;  on  sait  combien 
la  gestion  des  immeubles  entraîne  de  soins  et  de  préoccupations  ;  combien 
elle  est  sujette  aux  non-valeurs,  exposée  aux  usurpations,  troublée  par  des 
procès.  Les  administrateurs  les  pluszélés  ne  suffisent  qu'imparfaitement  à  une 
pareille  tâche.  Si  les  commissions  pouvaient  en  être  affranchies  par  la  sub- 
stitution d'un  revenu  net  et  facile  à  percevoir  au  revenu  incertain  de  la  pro- 
priété foncière,  elles  porteraient  alors  toute  leur  attention  sur  le  régime 
intérieur  des  établissements,  trop  souvent  imparfait,  et  réaliseraient  des 
améliorations  vainement  espérées  jusqu'à  ce  jour. 

«  Ces  résultats  de  la  conversion  sont  tellement  évidents  que  personne  n'a 
songé  à  les  contester.  Seulement  quelques  esprits  timorés,  sans  les  nier, 
objectent  que  la  valeur  monétaire,  et,  par  conséquent,  celle  des  rentes  sur 
l'Etat,  décroît  sans  cesse,  tandis  que  la  même  cause  produit  un  effet  con- 
traire sur  la  valeur  des  imnteubles,  laquelle  suit  une  progression  constante. 
Ils  font  observer,  en  outrer   qu'une  certaine  quantité  de  propriétés  immo- 
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bilières  ont  été  données  pour  servir  à  des  fondations  charitables,  dans  un 
esprit  de  perpétuité  qui  ne  paraîtrait  plus  avoir  un  gage  aussi  certain,  si 
ces  immeubles  étaient  convertis  en  rentes,  et  qu^en  blessant  ainsi  les  sen- 
timents des  fondateurs  et  de  leurs  familles,  on  s'exposerait  à  voir  diminuer 
la  source  des  libéralités  qui  alimentent  le  patrimoine  des  pauvres. 

«  Ces  objections,  spécieuses  peut-être,  ont  depuis  longtemps  été  appré- 
ciées à  leur  juste  valeur  par  Tadministration. 

«  Sans  doute,  il  serait  imprudent  de  transformer  en  rentes  sur  l'Etat  tous 
les  biens  de  l'assistance  publique,  sans  se  mettre  en  garde  contre  l'amoin- 
drissement possible,  dans  l'avenir,  de  sa  dotation  ainsi  constituée.  Mais  la 
précaution  à  prendre,  dans  ce  cas,  est  bien  connue  et  d'ailleurs  mise  en 
pratique  tous  les  jours.  Elle  consiste  à  capitaliser  une  partie  des  arrérages 
de  la  rente  ;  la  proportion  jugée  suffisante  n'est  que  de  10  pour  100.  Cette 
mesure,  tout  en  garantissant  l'avenir,  procure  de  grands  avantages  actuels. 
Ainsi,  par  exemple,  un  immeuble  donnant,  à  raison  de  2  pour  100,  un  re- 
venu de  2,000  francs  est  aliéné  pour  la  somme  de  100,000  francs,  et  le  prix 
de  vente  est  employé  à  l'acquisition  d'une  inscription  de  4,284  francs  de 
rente  3  pour  100,  au  cours  de  70  francs.  En  capitalisant  chaque  année  le 
dixième  des  ari'érages,  soit  428  francs,  on  obvie  à  l'amoindrissement  futur 
de  la  rente,  et  l'on  obtient  immédiatement  une  augmentation  de  1,836 
francs  de  revenu,  c'est-à-dire  presque  le  double  de  celui  que  rapporterait 
l'immeuble.  La  première  objection  ne  soutient  donc  pas  un  sérieux  exa- 
men. 

«  Quant  à  l'objection  tirée  du  danger  de  refroidir  la  charité  privée  si 
l'on  vendait  les  immeubles  affectés  à  certaines  fondations,  elle  n'aurait 
quelque  poids  que  dans  l'hypothèse  où  l'administration  entreprendrait  sy- 
stématiquement et  d'une  manière  absolue  l'aliénation  de  toutes  les  propriétés 
foncières  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  telle  n'est  point 
la  pensée  du  gouvernement.  La  plupart  de  ces  propriétés  ont  été  données 
sans  autre  condition  que  celle  de  les  faire  servir  le  plus  utilement  possible 
au  soulagement  des  pauvres  ;  par  conséquent,  rien  n'empêche  de  les  con- 
vertir en  rentes,  pour  en  tirer  un  meilleur  revenu  ;  c'est  même  se  conformer 
aux  intentions  tacites  des  bienfaiteurs.  Que  si,  parmi  les  nombreux  legs  et 
donations  charitables,  il  s'en  trouve  qui  soient  soumis  à  des  conditions  spé- 
ciales dont  on  ne  pourrait  s'écarter  sans  froisser  de  justes  susceptibilités, 
l'administration  ne  commettra  pas  cette  faute  ;  elle  est  trop  intéressée  à  mé- 
nager des  sentiments  louables  en  eux-mêmes  et  qui  entretiennent  l'esprit 
de  charité.  Mais  ce  seront  là  des  exceptions  trop  rares  pour  diminuer  sensi- 
blement les  résultats  généraux  de  la  conversion. 

«  Je  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet,  à  user  de  toute  votre  iniluence 
et,  au  besoin,  de  votre  autorité,  pour  amener  les  commissions  administra- 
tives des  établissements  de  bienfaisance  à  voter  l'aliénation  des  biens-fonds 
dont  le  revenu  net  serait  notablement  inférieur  aux  neuf  dixièmes  des  ar- 
rérages de  la  rente  sur  l'Etat  qui  pourrait  être  achetée  avec  les  prix  de 
vente  de  ces  biens.  Vous  leur  adresserez  immédiatement  des  instructions 
oiî,  après  avoir  reproduit  les  considérations  générales  qui  précèdent,  vous 
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signalerez  à  chaque  Commission,  suivant  la  situation  de  l'établissement 
qu'elle  administre,  les  motifs  particuliers  qu'elle  aurait  de  s'en  inspirer,  à 
raison  de  la  nature  des  biens  possédés  par  l'établissement,  ou  de  la  modicité 
du  revenu  qu'ils  procurent,  ou  de  sa  situation  financière,  ou  enfin  du  dé- 
faut de  proportion  entre  les  besoins  de  la  localité  et  les  ressources  qui  peu- 
vent y  être  actuellement  affectées. 

«  J'aime  à  croire,  monsieur  le  préfet,  que  ces  instructions  seront  écoutées. 
Les  membres  des  commissions  administratives  sont  généralement  trop  éclai- 
rés et  trop  animés  de  l'amour  da  bien  public  pour  ne  pas  s'empresser  de 
répondre  aux  vues  philanthropiques  du  gouvernement.  Si  quelques  Com- 
missions y  résistaient,  sans  justifier  leur  opposition,  vous  aviseriez  aux 
moyens  de  vaincre  leur  refus  de  concours.  Le  règlement  définitif  de  leurs 
budgets  vous  appartient,  et  cette  attribution  essentielle  vous  donne  une  ac- 
tion réelle,  quoique  indirecte,  sur  la  gestion  des  biens.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu'à  l'avenir  vous  ne  devrez,  sous  aucun  prétexte,  autoriser  l'alié- 
nation de  rentes  sur  l'Etat,  lorsque  l'établissement  charitable  aura  des  im- 
meubles susceptibles  d'être  vendus  ;  vous  n'autoriserez  jamais  non  plus  des 
acquisitions  foncières,  comme  emploi  spéculatif  de  sommes  disponibles,  à 
moins  que  ce  ne  soit  la  condition  expresse  d'une  donation  ou  d'un  legs  fait 
en  argent.  Enfin,  si  une  Commission,  par  ses  préjugés  ou  son  inertie,  vous 
plaçait  dans  l'alternative  de  provoquer  sa  dissolution,  ou  de  laisser  se  pro- 
longer indéfiniment  une  mauvaise  administration  des  biens,  vous  ne  devriez 
pas  balancer  à  prendre  le  premier  parti,  en  m'adressant  des  propositions 
formelles. 

«  Je  dois  ajouter,  et  je  vous  invite  à  faire  connaître  aux  Commissions  ad- 
ministratives, que  j'ai  résolu,  dès  à  présent,  de  ne  point  accorder  de  sub- 
ventions ou  secours  aux  établissements  de  bienfaisance  qui,  possédant  des 
propriétés  foncières ,  négligeraient  le  moyen ,  si  naturel,  d'augmenter  leurs 
revenus  ordinaires  en  aliénant  ces  propriétés.  Je  fais  reviser  en  ce  sens  le 
travail  de  répartition  du  premier  semestre  de  1838,  et  beaucoup  de  de- 
mandes de  secours  seront  probablement  rejetées  par  suite  de  cet  examen,  ou 
du  moins  ajournées  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  des  explications  satisfaisantes. 

«  Le  gouvernement  attacl^ant  une  très-grande  importance  à  la  transfor- 
mation qui  fait  l'objet  de  la  présente  circulaire,  je  suivrai  attentivement, 
monsieur  le  préfet,  le  résultat  de  vos  efforts  dans  votre  département.  A  cet 
effet,  vous  m'adresserez,  tous  les  trois  mois,  un  état  conforme  au  modèle 
ci-joint  indiquant  :  1'»  le  nom  des  établissements  charitables  qui  auront 
voté  la  vente  d'immeubles  pour  en  employer  le  produit  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat;  2"  la  nature,  la  contenance,  l'évaluation  et  le  prix  de  vente  de 
ces  immeubles  ;  3°  le  montant  de  la  rente  acquise  et  le  taux  du  cours  de  la 
Bourse  auquel  elle  aura  été  achetée;  4°  enfin,  dans  une  colonne  spéciale, 
l'étendue  et  la  valeur  des  biens-fonds  restant  à  l'établissement  et  suscepti- 
bles d'être  aliénés.  Votre  premier  envoi  devra  me  parvenir  le  8  octobre 
prochain,  au  plus  tard.  Vous  veillerez  avec  soin  à  ce  que  les  états  subsé- 
quents me  soient  adressés  régulièrement  dans  les  premiers  huit  jours  de 
chaque  trimestre,  quand  bien  même  vous  n'auriez  à  constater  aucune  alié- 
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nation  nouvelle  ;  mais  alors  vous  expliqueriez,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, les  causes  de  ce  résultat  négatif. 

«  Je  n'ai  pas  à  craindre  qu'aucune  précipitation  regrettable  soit  apportée 
dans  l'exécution  de  la  mesure  dont  il  s^agit  ;  votre  prudence  et  celle  des 
Commissions  administratives  me  rassurent  à  cet  égard.  Mais  je  crois  devoir 
vous  recommander  d'y  apporter  l'esprit  de  persévérance  sans  lequel  les  pro- 
jets les  plus  utiles  risquent  d'avorter.  Je  compte  donc,  monsieur  le  préfet, 
sur  vos  efforts  soutenus  pour  accomplir  cette  œuvre  de  transformation  de  la 
dotation  immobilière  de  l'assistance  publique.  La  part  que  vous  y  prendrez 
sera  mise  sous  les  yeuî  de  l'Empereur,  et  je  sais  d'avance  que  Sa  Majesté 
remarquera  avec  satisfaction  ceux  de  MM.  les  préfets  qui  auront  le  plus 
contribué  au  succès  d'une  mesure  dont  le  but  est  de  soulager  plus  efficace- 
ment les  malbeureux. 

«  Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dès  qu'elle  vous 
sera  parvenue. 

«  Recevez,  «  etc. 
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prenla  de  J.  Casas  y  Diaz. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  la  science  con- 
naissent l'auteur  de  ce  petit  écrit.  On  se  souvient  qu'après  avoir,  avec 
un  succès  juslitlé  par  son  talent  comme  par  son  zèle,  fondé  à  Madrid  un 
journal  exclusivement  économique,  M.  G.  Rodriguez  se  trouva  un  jour,  à 
la  suite  d'un  de  ces  revirements  politiques  si  fréquents  dans  cette  capitale, 
obligé  d'opter  entre  la  continuation  de  son  œuvre  et  la  conservation  de 
son  indépendance  et  de  sa  dignité  d'écrivain.  Depuis  ce  jour,  El  Econo- 
mista  cessa  de  paraître,  et  l'Espaane  fut  privée  du  seul  organe  sérieux 
qui  eût  encore  été  consacré,  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  à  la  diffusion 
régulière  de  la  vérité  et  à  la  réfutation  de  l'erreur.  Ainsi  arrêté  brusque- 
ment dans  la  carrière  qu'il  s'était  si  honorablement  ouverte,  M.  G.  Rodri- 
guez n'a  pas  renoncé  à  la  généreuse  ambition  de  servir  son  pays  en 
l'éclairant;  et  tous  les  jours,  par  d'autres  moyens  et  sous  d'autres  formes, 
il  poursuit  sa  tâche  d'économiste.  Le  travail  que  nous  venons  de  recevoir 
est  une  preuve  nouvelle  de  la  persévérance  et  du  mérite  de  ses  efforts. 
11  a,  de  plus,  un  intérêt  de  circonstance.  Il  ne  sera  donc  pas  hors  de 
propos  d'en  entretenir  un  instant  les  lecteurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes. 

Les  mêmes  préjugés  ont  produit  à  peu  près  chez  tous  les  peuples,  en 
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matière  de  grains,  la  même  législation  économique,  ou,  pour  mieux  dire, 
antiéconomiqne  ;  et  ce  n'est  qno  depuis  quelques  années  que  certains 
d'entre  eux  ont  commencé,  sous  l'influence  de  nécessités  mieux  com- 
prises, à  abandonner  plus  ou  moins  les  anciens  errements.  L'Espagne, 
l'un  des  pays  les  moins  avancés  sous  ce  rapport,  en  était  encore,  avant 
1834,  au  régime  de  la  prohibition  intérieure  et  des  douanes  provinciales. 
A  cette  époque  enfin  un  décret  royal,  inspiré  par  des  idées  plus  saines, 
affranchit  de  toute  entrave  la  àrculation  intérieure  et  l'exportation  ;  et 
désormais,  dans  ces  limites,  le  conmierce  des  grains  est  libre  en  Espagne, 
—  de  droit  au  moins  ;  car  il  arrive  souvent  encore  (\\\en  fait  «  les  muni- 
cipalités des  campagnes,  et  même  celles  des  grandes  villes,  font  revivre 
sous  diverses  formes  les  anciens  préjugés  et  les  anciennes  mesures.  » 
L'importation  a  été  moins  favorisée  ;  le  décret  de  1834  ne  l'autorise 
(art.  10)  que  conditionnellement,  et  seulement  »  pour  les  province* dans 
lesquelles,  pendant  trois  semaines  consécutives,  les  prix  se  seront  élevés, 
dans  les  principaux  marcIiés  du  littoral,  à  70  réaux  par  fanègue  de  blé 
et  à  110  par  quintal  de  farine.  »  Une  telle  permission  équivaut  évidem- 
ment à  une  prohibition  complète.  Et  telle  a  bien  été  en  effet  la  pensée 
du  décret. 

Mais  une  prohibition  semblable,  si  chère  qu'elle  soit  au  législateur, 
ne  peut  guère  subsister  en  temps  de  pénurie  réelle  ;  car,  ainsi  que  le  dit 
avec  beaucoup  de  raison  M.  Rodriguez,  «  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
aujourd'hui,  quels  que  puissent  être  d'ailleurs  son  ignorance  et  ses 
préjugés,  qui  se  hasarde  à  maintenir,  en  face  de  la  disette,  la  défense 
d'introduire  les  céréales.  Quand  la  faim  crie  aux  frontières  d'un  pays, 
quand  le  prix  des  subsistances  s'élève  jusqu'à  mettre  en  péril  l'alimen- 
tation des  dernières  classes  de  la  société,  dans  ces  conjonctures  suprêmes 
le  monopole  ne  peut  tenir  bon  ;  l'excès  manifeste  des  maux  qui  lui  sont 
dus  le  rend  trop  ouvertement  odieux.  Il  cède  alors  devant  les  clameurs 
de  l'opinion,  non  par  humanité,  mais  par  impuissance;  il  fait  le  mort 
et  laisse  passer  la  crise,  sauf  à  reparaître  plus  tard,  quand  elle  sera  passée, 
et  à  racheter,  par  ses  exigences  altières,  la  contradiction  dans  laquelle  il 
tombe  en  acceptant  la  liberté  au  moment  même  où  le  haut  prix  des  cé- 
réales rend  plus  faciles  ces  importations  soi-disant  désastreuses,  »  Le  mo- 
nopole avait  donc  cédé  pendant  la  dernière  crise  qui  vient  d'affliger 
l'Espagne.  En  vertu  d'une  décision  prise  le  1 1  juillet  1856  pour  un  temps 
limité,  et  prorogée  depuis  jusqu'au  30  juin  1858,  l'importation  des  grains 
avait  été  déclarée  libre.  Il  relève  aujourd'hui  la  tête,  en  présence  de  cir- 
constances meilleures,  et,  avant  même  que  le  terme  légal  soit  arrivé,  il 
recommence  ses  invectives  contre  la  liberté  prête  à  disparaître.  De  leur 
côté,  les  partisans  de  la  liberté  essayent  d'en  faire  prolonger  le  règne 
trop  court. 

On  comprend  l'importance  de  ce  débat.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  libre 
importation,  décrétée  à  titre  d'exception,  deviendra  la  règle,  ou  si  la  pro- 
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hibition,  qui  est  encore  la  règle,  redeviendra  le  régime  normal  de  l'Es- 
pagne. A  vrai  dire,  et  à  ne  pas  se  ùme  d'illusion,  il  y  a  toute  probabilité 
pour  que  ce  ne  soit  pas  la  probibition  qui  soit  proscrite.  Déjà  des  faits 
très  graves  ont  pu  enfler  le  cœur  de  ses  partisans.  Leurs  réclamations, 
portées  devant  les  Cortès,  «  ont  été,  dans  les  deux  assemblées,  appuyées 
énergiquement  par  des  hommes  assurément  considérables  et  recomman- 
dables,  mais  auxquels  malheureusement,  dit  M.  iîodriguez,  les  exigences 
trop  nombreuses  de  la  vie  publique  n'ont  pas  permis  jusqu'à,  ce  jour  de  con- 
sacre!' un  seul  moment  à  étudier,  dans  les  livres  ou  dans  les  faila,  les  lois 
économiques  qui  y  sont  si  clairement  écrites.  »  Le  ministre  de  l'intérieur, 
tenant  sans  doute  à  justifier  son  titre  officiel  de  ministre  de  la  protection 
{de  fomento),  a  déclaré  dans  le  Sénat  «  que  la  liberté  d'importation  ne 
subsisterait  pas  une  heure  après  l'expiration  du  délai.  »  Ce  sont  là  de  fâ- 
chen;^  symptômes.  M.  Rodriguez  n'a  pas  cru  cependant  qu'ils  dussent 
lui  faire  perdre  courage,  et  il  n'a  pas  reculé  devant  la  difficulté  de  sa 
tâche.  Il  s'est  dit  «  qu'il  n'était  pas  sans  exemple  qu'un  ministre  changeât 
d'avis  au  moment  d'agir  ;  que  les  assemblées  s'éclairaient  quelquefois  -, 
que  l'opinion  pouvait  se  prononcer.  »  Il  a  pensé  surtout  que  la  vérité 
était  toujours  bonne  à  dire,  et  que,  ne  fût-elle  entendue  que  de  quelques 
adeptes  perdus  dans  la  foule,  elle  portait  toujours  ses  fruits  tôt  ou  tard. 
On  a  dit  du  mensonge,  et  avec  trop  de  raison,  «  qu'il  en  reste  toujours 
quelque  chose;  »  il  serait  trop  triste  qu'on  n'en  pût  pas  dire  autant  de 
la  vérité. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  analyser  le  travail  de  M.  Rodriguez  :  c'est 
un  résumé  trop  substantiel  pour  être  lui-même  résumé  de  nouveau  ;  et, 
d'ailleurs,  tout  ce  qu'il  contient  de  raisonnements  généraux  est  connu 
des  lecteurs  du  Jownal  des  Economistes.  Tout  ce  que  nous  en  dirons, 
sous  ce  rapport,  c'est  que  M.  Rodriguez  réfuie,  en  très-bons  termes,  et 
dans  une  argumentation  vive  et  serrée,  lessophismes  ordinaires  du  prix 
rémunérateur,  des  inondations  de  grains  étrangers ,  de  la  ruine  de  l'agri- 
culture nationale,  et  du  tribut  payé  à  l'hostile  et  cupide  étranger.  Il  fait 
parfaitement  voir,  à  ceux  que  pourraient  éblouir  un  instant  ces  sottes  et 
hypocrites  platitudes,  que  dans  aucun  pays  du  monde  l'agriculture  na- 
tionale ne  peut,  à  cause  de  l'énormité  des  frais  et  des  risques  qui  grè- 
vent le  transport  des  denrées  alimentaires,  cesser  d'être  la  principale 
pourvoyeuse  des  habitants  ^  et  qu'à  moins  d'être,  comme  Venise, —  qui, 
du  reste,  et  grâce  à  la  liberté  des  échanges,  n'en  fut  pas  plus  mal  nour- 
rie pendant  tout  le  moyen  âge,  —  dépourvue  de  toute  terre  cultivable, une 
nation  ne  tirera  jamais  du  dehors  qu'une  portion  relativement  minime 
de  ses  consommations  agricoles.  D'où  il  ressort,  d'une  manière  claire, 
que,  si  la  concurrence  de  la  production  étrangère  pouvait  enlever  quel- 
que chose  aux  agriculteurs  nationaux,  ce  ne  serait  pas  le  prix  rémuné^ 
valeur,  dont  ils  parlent  tant,  mais  le  prix  de  monopole,  dont  ils  parlent 
si  peu.  Mais  ce  ne  sont  pas,  nous  le  répétons,  ces  vérités  cent  fois  prou- 
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vées,  ce  sont  les  faits  et  les  chiffres  spéciaux  puisés  par  M.  Rodriguez, 
dans  la  dernière  épreuve  subie  par  l'Espagne,  qui  rendent,  à  notre  avis, 
sa  brochure  intéressante  et  curieuse. 

M.  Rodriguez  fait  le  compte  de  la  production  de  grains  annuelle  de 
l'Espagne,  et  il  trouve  qu'elle  ne  peut  être,  pour  16,000,000  d'habitants 
environ,  au-dessous  (Tune  centaine  de  millions  de  fanègues.  Celte  quantité 
représente  un  poids  de  3,800,000  tonneaux.  C'est  ce  qu'il  faudrait,  pour 
consommer  la  ruine  absolue  de  la  culture  espagnole,  pouvoir  importer  du 
dehors.  Or,  la  marine  marchande  de  l'Espagne  entière  ne  dispose  que 
de  700,000  tonneaux  ;  et  il  ne  faudrait  pas  moins,  pour  accomplir,  d'une 
récolte  à  l'autre,  cet  effrayant  transport,  que  l'emploi  exclusif  de  toute 
la  marine  des  Etats-Unis,  la  plus  considérable  du  monde.  Encore  serait-il 
nécessaire,  même  avec  un  matériel  de  transport  suffisant;,  que  ces  mon- 
ceaux de  céréales  existassent,  en  excédant  disponible,  sur  le  marché  gé- 
néral ;  et  qu'ils  y  fussent  offerts  à  des  prix  assez  bas  paur  supporter,  sans 
atteindre  les  prix  ordinaires  des  grains  espagnols,  renchérissement  des 
frais  et  des  risques.  On  sait  combien  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  ;  com- 
bien peu,  même  en  temps  de  cherté,  les  prix  d'Odessa,  de  New-Yoïk 
ou  d'Alexandrie  laissent  de  marge,  comparativement  aux  prix  de  l'Eu- 
rope occidentale;  et  de  quelle  faible  quantité  la  somme  des  excédants 
de  tous  les  pays  producteurs  de  blé  dépasse  le  déficit  régulier  de  la  seule 
Angleterre.  (  Cette  somme  est  d'environ  30  millions  de  fanègues  en 
moyenne  ;  et  elle  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  40  à  50  millions  dans  les 
années  d'abondance,  qui  sont  presque  toujours  nos  années  de  pénurie.) 

S'il  était  possible,  du  reste,  de  conserver  quelques  doutes  sur  ces  points, 
ils  disparaîtraient,  à  coup  sûr,  devant  les  faits  officiellement  constatés 
pendant  la  dernière  ciise.  C'est  le  11  juillet  1856  que  la  liberté  d'impor- 
tation a  été  décrétée  en  Espagne.  A  la  fin  de  mars  1858,  c'est-à-dire  en 
vingt  mois,  il  n'était  entré,  en  tout,  d'après  les  relevés  authentiques,  que 
1 4,032,200  fanègues,  ce  qui  représente,  pour  une  période  d'un  an,  ou 
d'une  récolle  à  une  autre,  8,419,320  fanègues,  autrement  dit  un  dixième 
de  la  consommation  ou  quarante  jours  de  nourritwe  au  plus.  Encore  de 
ce  chiffre,  pour  qu'il  fût  tout  à  fait  exact,  faudrait-il  déduire  quelques 
millions  d'arrobes  de  farine  exportés  aux  colonies  espagnoles ,  con- 
traintes, comme  on  sait,  au  mépris  de  toute  justice  et  de  toute  raison,  à 
se  pourvoir  en  Espagne  pour  la  plus  grande  satisfaction  des  agriculteurs 
delà  métropole.  Un  dixième  de  la  consommation,  voilà  ce  qu'm  temps 
de  disette  et  avec  «  des  prix  qui  ont  monté  au  double,  au  triple,  et  môme 
au  quadruple  de  la  moyenne,»  l'Espagne  a  pu  obtenir  du  dehors!  On 
juge  ce  qui  lui  en  serait  envoyé  en  temps  ordinaire  et  avec  des  prix  cou- 
rants. La  vérité  est  que  l'Espagne,  depuis  l'établissement  du  régime  de 
liberté  partielle  consacré  par  le  décret  de  1834,  a,  le  plus  souvent,  »  tout 
en  se  nourrissant  de  mieux  en  mieux,  un  excédant  appréciable  qu'elle 
livre  à  l'exportation.  »  Or,  si  elle  vend  des  grains  aux  autres,  il  n'est  pas 
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supposable  qu'elle  leur  en  achetât  beaucoup.  Certaines  régions  seulement, 
peu  favorisées  sous  le  rapport  agricole,  auraient,  sans  doute,  recours  aux 
marchés  étrangers;  la  Catalogne,  par  exemple,  aujourd'hui  réduite  à 
tirer  à  grands  frais  ses  farines  de  Santander,  et  qui  pourrait  si  aisément  se 
fournir  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Mais  ce  que  Barcelone  ne  lui 
prendrait  plus,  Santander  l'enverrait  à  des  destinations  plus  naturelles, 
et  l'avantage  d'un  tel  changement  saute  aux  yeux.  Tout  le  monde  com- 
prend qu'en  «  abaissant  le  prix  du  pain  »  dans  une  ville  où  il  est  l'objet 
de  tant  de  troubles  et  de  ressentiments,  «en  rendant  la  vie  de  l'ouvrier 
plus  facile ,  celle  du  commerçant  moins  hasardeuse,  »  il  serait  l'origine 
d'une  prospérité  nouvelle  pour  cette  population  industrieuse.  «  L'oppo- 
sition si  vive  des  Catalans  à  la  réforme  de  la  législation  douanière  qui 
protège  l'industrie  du  coton  serait  atténuée,  très-certainement,  par  la 
suppression  de  h\p?'otection  accordée  à  l'agriculture;  et  les  deux  mono- 
poles rivaux  cesseraient  de  se  soutenir  et  de  se  nuire  mutuellement, 
comme  ils  le  font  aujourd'hui.  »  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'ap- 
précier la  justesse  de  ces  réflexions  sur  la  solidarité  des  injustices  et  de 
leurs  conséquences  funestes. 

Un  fait  curieux,  que  nous  apprend  encore  la  brochure  de  M.  Rodriguez, 
c'est  que  c'est  de  l'Angleterre  que  l'Espagne  a  tiré  une  partie  de  ses  im- 
portations pendant  ces  deux  années.  Ainsi  ce  pays  qui,  par  lui-même,  et 
malgré  la  richesse  de  son  agriculture,  ne  produit  pas  assez  pour  sa  con- 
sommation, se  trouve,  grâce  à  la  liberté,  non-seulement  alimenté  d'une 
manière  exceptionnelle,  mais  encore  en  état  de  devenir,  au  besoin,  la 
ressource  des  autres  ;  tant  il  est  vrai  que  la  liberté  ne  peut  avoir  que 
de  bons  effets,  et  qu'il  n'est  personne  sur  qui  elle  ne  répande  ses  bien- 
faits, aussi  bien  ceux  qui  la  méconnaissent  encore  ou  ne  lui  rendent 
qu'une  justice  équivoque,  que  ceux  qui  ont  le  bon  sens  de  se  confiera 
elle  sans  réserve  ! 

Un  autre  fait,  également  cité  par  M.  Rodriguez,  ne  mérite  pas  moins 
d'être  relevé  conmie  faisant  ressorlir  une  fois  de  plus,  et  de  la  manière 
la  plus  frappante,  la  supériorité  tant  de  fois  démontrée  du  commerce 
libre  sur  l'action  administrative.  M.  Rodriguez  rapporte  qu'au  commen- 
cement de  la  crise,  le  gouvernement  espagnol,  «  cédant  aux  clameurs 
ordinaires  de  l'ignorance,  »  crut  devoir  consacrer,  «  no7i  sans  de  grands 
efforts,  une  somme  de  60  millions  de  réaux  à  l'achat  de  grains  à  l'étran- 
ger. »  Avec  cette  somme,  fort  lourde  assurément  pour  les  contribuables, 
«  tout  ce  que  le  gouvernement  a  pu  importer  (on  peut  s'en  convaincre 
en  jetant  les  yeux  sur  les  prix)  ne  saurait  aller  au  delà  de  600, dOO  à 
800,000  fanègues,  c'est-à-dire  de  quoi  suffire,  tout  au  plus,  à  la  consom- 
mation de  trois  à  quatre  jours.  «  Que  faisait,  pendant  ce  même  temps, 
«  cet  intérêt  individuel  si  impuissant,  ce  commerce  sans  capitaux,  duquel  on 
proclamait  qu'il  n'y  avait  rien  à  attendre?»  il  fournissait  à  l'Espagne,  sans 
se  faire  valoir  et  sans  rien  demander  à  personne,  «  plus  de  13  millions 
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de  fanègues,  »  environ  vingt  fois  autant.  Et  pourtant  ce  commerce  libre 
était,  grâce  à  la  législation  précédente,  pris  au  dépourvu  et  réduit  à  im- 
proviser ses  ressources  et  ses  moyens  d'action.  Aussi  M.  Rodiiguez,  en 
citant  ces  chiffres  comme  propres  à  donner  «une  nouvelle  et  plus  grande 
confiance  dans  la  merveilleuse  puissance  de  la  liberté,  »  se  hâte-t-il 
d'ajouter  «  qu'il  faut  que  cette  liberté  soit  permanente  pour  que  l'importa- 
tion soit  opportune  et  suffisante.  »  Les  législations  restrictives  ne  petivent 
faire  que  du  mal.  On  les  suspend  dans  les  grandes  circonstances;  mais 
«  ces  concessions  involontaires  à  la  nécessité  sont  toujours  tardives.  » 
Rien  n'est  préparé  pour  en  profiter,  et  le  temps  le  plus  précieux  se  passe 
avant  qu'elles  produisent  quelque  bien.  A  la  fin  de  septembre  1856, 
c'est-à-dire  deux  mois  et  demi  après  la  levée  de  la  proliibition,  le  commerce 
libre,  ce  même  commerce  qui  a  pourtant  si  bien  prouvé  sa  force,  ne 
faisait  encore  que  commencer  à  opérer  utilement  ;  et  «  les  quantités  insi- 
gnifiantes» entrées,  à  cette  date,  en  Espagne,  «  ne  représentaient  pas  deux 
jours  de  nourriture  pour  l'ensemble  de  la  population.  »  Si  telle  est  l'hé- 
sitation de  ses  débuts  en  présence  d'une  liberté  complète  et  que  rien  ne 
peut  brusquement  suspendre,  combien  n'est-on  pas  fondé  à  dire  qu'en 
présence  des  autorisations  éphémères  d'importer  que  comporte  la  légis- 
lation de  1834,  ce  serait  folie  d'attendre  de  lui  le  moindre  eiîort,  et  que 
l'échelle  mobile^  en  Espagne  ou  ailleurs,  ne  fonctionne  que  sur  le  papier. 
Liberté  ou  prohibition,  il  faut  choisir  entre  les  deux  ;  et  il  faut  savoir,  en 
faisant  ce  choix,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  liberté  complète  est  prohibition. 
Quelle  contradiction  étrange,  s'écrie  à  cette  occasion  M.  Rodiiguez, 
quelle  inconséquence  dans  la  conduite  et  dans  le  langage  des  protection- 
nistes !  «  En  1858,  quand  les  prix  commencent  à  baisser,  ils  réclament  la 
prohibition,  en  nous  menaçant  d'inondations  de  grains  étrangers.  Et  en 
1836,  quand  les  prix  montaient,  ils  dénigraient  la  liberté,  en  déclarant 
qu'elle  ne  servirait  à  rien,  et  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  venir  en 
Espagne  une  seule  fanègue  de  blé.  »  C'est  pourtant  quand  une  marchandise 
est  chère  dans  un  pays  qu'il  est  supposable  que  la  u)archandise  similaire 
y  sera  attirée  du  dehors  par  la  différence  des  prix  ;  et  quand  elle  s'y  vend 
mal,  on  ne  voit  pas  quel  motif  on  peut  avoir  d'y  en  envoyer  à  grands 
frais  d'ailleurs.  Mais  tel  est  le  monopole.  Doctrine  de  mensonge  et  d'er- 
reur, il  ne  peut  jamais  s'appuyer  sur  les  faits,  et  il  est  réduit,  en  toute 
circonstance,  à  prendre  le  contre-pied  de  l'évidence  et  à  se  renier  lui- 
même  pour  tromper  ses  victimes.  Quand  donc  et  ses  victimes  et  lui-même, 
la  première  de  toutes,  rougiront-ils  enfin  de  cette  ridicule  et  désastreuse 
mystitication"?  Nous  ne  savons;  mais  si  quelque  chose  peut  contribuer  à 
hâter  ce  moment,  c'est,  assurément,  la  propagation  d'écrits  comme  cexw 
de  M.  Rodriguez  ;  et  c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  craint,  malgré 
le  peu  d'étendue  de  cet  écrit,  de  lui  consacrer  plusieurs  pages.  Aussi 
bien  ce  n'est  pas  en  Espagne  seulement  que  la  protection  s'agite  et  se  re- 
mue. En  France  aussi  les  mêmes  sophismes  servent  à  couvrir  les  niênies 
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prétentions.  En  France  aussi  l'air  est  plein  des  mêmes  grands  mots,  et 
nos  oreilles  sont  assourdies  des  mêmes  déclamations  en  l'honneur  de  l'in- 
dépendance nationale  et  de  la  dignité  de  la  patrie.  N'ayons  donc  pas  peur 
de  perdre  notre  temps,  en  faisant  de  ce  côté  des  Pyrénées  ce  que  nos 
confrères  font  de  l'autre  ;  et  comme  eux  renvoyons  à  leur  place  ce  pa- 
triotisme de  comptoir  et  ce  don-rjuicholtismedatelier.  Montrons,  à  toute 
occasion,  sous  ces  oripeaux  qui  éblouissent  la  foule,  mais  qui  ne  devraient 
éblouir  qu'elle,  le  bout  de  l'oreille  du  monopole.  Opposons  les  chiffres 
vrais  aux  chiffres  faux,  les  sentiments  justes  aux  sentiments  affectés.  Et  ne 
nous  lassons  pas  de  répéter  et  de  commenter,  aussi  longtemps  que  nous 
verrons  nos  compatriotes  obstinés  à  prendre  l'ombre  pour  la  réalité,  ces 
paroles  si  sensées  et  si  fermes  par  lesquelles  termine  et  se  résume  M.  Ro- 
driguez  :  «  Le  patriotisme  ne  peut  être  en  contradiction  avec  la  justice,  avec 
le  droit,  avec  les  libres  relations  des  hommes,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 
partiennent. Le  patriotisme  dans  les  questions  industrielles  ne  peut  être  que 
de  deux  choses  l'une,  ou  le  masque  impudent  de  la  cupidité,  qui  ne  veut  pas 
lâcher  un  privilège,  ou  une  illusion  pi^oduite  par  la  plus  honteuse  ignorance 
des  lois  naturelles  de  l'économie  sociale  :  lois  sages,  lois  justes,  comme 
le  divin  législateur  qui  les  a  établies  ;  qui,  en  créant  entre  les  hommes 
des  rapports  de  plus  en  plus  intimes  et  fraternels,  tendent  à  fondre  de 
toutes  parts  en  une  seule  existence  les  existences  diverses  de  tous  les 
peuples  ;  mais  qui  ne  sauraient  porter  atteinte  ni  à  la  personnalité,  ni  à 
l'indépendance,  ni  à  la  prospérité  d'aucun  d'eux  !  »  Lois  d'amour  et  de 
charité,  en  dépit  de  leurs  détracteurs,  qui  donnent  pour  garant  à  la  fra- 
ternité humaine  l'instinct  même  de  l'intérêt  individuel,  et  qui  font  de 
chacun  l'auxiliaire  de  tous,  sans  faire  d'aucun  l'esclave  de  personne  ! 
Heureux  les  peuples  qui,  las  de  se  payer  de  mots,  sauront  enfin  le  re- 
connaître !  Frédéric  Passy. 

Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  ce  travail,  nous  ap- 
prenons, et  nous  nous  hâtons  d'apprendre  à  nos  lecteurs  que  malgré  les 
circonstances  qui  semblaient  devoir  faire  pencher  la  balance  en  faveur 
de  la  prohibition,  la  liberté  vient  de  l'emporter  en  Espagne.  La  brochure 
de  M.  Rodriguez  a  convaincu  la  presse  espagnole,  qui  l'a  vivement  sou- 
tenu. Un  seul  journal,  le  Phénix,  a  voulu  lui  tenir  tête.  Mais  ce  n'a  été 
'  pour  notre  confrère  qu'une  occasion  de  frapper  un  coup  plus  vigoureux, 
et  la  Hbre  importation  sera  continuée. 


Question  monétaire.  —  Description  et  usages  du  mode  de  payement  par 
CHEQUES,  etc.,  par  .Iules  Lechevalier  Saint-Aindré.  —  Paris,  1858; 
Henri  Pion,  éditeur.  Brochure  in-8. 

L'auteur  de  cette  brochure  a  vu  fonctionner  en  Angleterre  un  système 
d'administration  des  caisses  commerciales  commode  et  excellent,  qui 
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économise  l'emploi  de  la  monnaie  et  le  temps  des  commerçants,  en 
même  temps  que  les  frais  de  garde  et  les  pertes  qu'occasionne  toujours 
la  conservation  d'une  somme  considérable  en  espèces  :  frappé  des  avan- 
tages de  ce  système,  il  nous  donne  une  description  de  l'instruujent 
matériel  qui  y  est  employé  et  propose  de  l'introduire  bien  vile  en 
France. 

Cet  empressement  de  M.  Jules  Lechevalier  est  louable,  car  on  ne 
saurait  profiter  trop  vite  de  l'expérience  acquise  par  nos  voisins,  ni  trop 
faire  connaître  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  leurs  habitudes  commerciales  ; 
mais  nous  craignons  que  sa  brochure  ne  soit  pas  très-propre  à  nous 
faire  atteindre  un  but  très-désirable.  Les  chèques  sont  déjà  employés  à 
la  Banque  de  France  par  ses  ayants  compte,  sous  le  nom  et  la  forme  de 
récépissés  des  sommes  déposées  au  compte  courant,  et  le  chifire  des 
virements  effectués  par  cet  établissement  prouve  que  l'on  sait  fort  bien 
faire  usage  de  l'instrument  de  caisse  décrit  par  M.  Jules  Lechevalier. 
Cet  instrument  est  employé  avec  le  même  succès  au  Comptoir  d'es- 
compte et  dans  toutes  les  maisons  de  banque  un  peu  importantes. 

Cependant,  comme  le  dit  M.  Jules  Lechevalier,  l'usage  des  chèques 
est  encore  très- peu  répandu  chez  nous,  et  l'existence  de  ce  mode  de 
payement  est  ignoré  de  la  masse  du  public  :  de  là  la  nécessité  de  con- 
server dans  les  caisses  ou  en  activité  une  masse  énorme  de  monnaie 
pour  faire  un  chiffre  assez  médiocre  d'affaires  :  de  là  des  préoccupations 
inutiles,  des  lenteurs,  en  un  mot  tous  les  inconvénients  que  signale 
l'auteur  de  la  brochure  et  quelques  autres  encore,  car  Texistence  d'un 
capital  inactif  ou  mort  d'un  milliard  environ  est  peut-être  le  moindre. 

A  quoi  tient  cet  état  arriéré  dans  nos  usages  commerciaux  ?  A  ce  qu'on 
ignore  ce  qu'est  un  chèque  ?  Plût  à  Dieu  !  Malheureusement  la  masse  du 
public  ignore  bien  autre  chose.  Elle  ne  sait  pas  au  juste,  par  exemple, 
ce  que  c'est  qu'un  banquier,  et  il  y  a  bon  nombre  de  banquiers  qui  ne 
savent  pas  eux-mêmes  quel  commerce  ils  font.  Au  lieu  d'avoir  sa  caisse 
dans  une  maison  de  banque,  chaque  commerçant  la  conserve  chez  soi  et 
craint  de  s'en  dessaisir.  Lorque  le  commerçant  agit  ainsi,  que  peut-on  es- 
pérer de  l'agriculteur,  du  rentier  et  de  l'artisan  ? 

Mais  d'où  vient  cette  ignorance  ou  plutôt  cette  défiance  exagérée, 
aveugle?  De  ce  quil  est  contraire  aux  habitudes  françaises  de  se  confier 
à  son  prochain  lorsqu'il  est,  à  la  grande  rigueur,  possible  de  ts'en  dis- 
penser. Et  pourquoi  cela?  Est-ce  que  le  prochain,  par  exemple,  y  est 
moins  digne  de  confiance  que  dans  un  autre  pays?  Nullement;  mais 
deux  siècles  de  tutelle  gouvernementale  ont  oblitéré  en  quelque  sorte 
chez  nous  l'esprit  d'association  :  dès  qu'il  s'agit  d'action  collective,  nous 
songeons  au  gouvernement,  et  au  lieu  de  nous  aider  nous-mêmes  comme 
le  charretier  embourbé  de  La  Fontaine,  nous  perdons  notre  temps  à  in- 
voquer Hercule,  à  remettre  à  l'autorité  les  fonctions  qui  devraient  le  plus 
essentiellement  appartenir  à  la  liberté. 
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M.  Jules  Lechevalier  n'est  nullement  exempt  de  ce  travers  français. 
Pour  introduire  chez  nous  l'usage  des  chèques,  il  propose  tout  simplement 
que  le  gouvernement  se  fasse  le  caissier  général  des  particuliers  ;  que 
chacun  ait  la  faculté  de  se  faire  ouvrir  un  compte  courant  chez  le  per- 
cepteur ou  chez  le  receveur  des  finances  ;  que  tous  ces  comptes  soient 
centralisés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Alors  tous  les  paye- 
ments, ou  presque  tous,  se  feraient  par  chèques  sur  les  agents  du  Trésor, 
et  la  caisse  centrale  serait  le  point  où  viendrait  s'effectuer  la  liquidation 
définitive. 

Voilà  qui  est  simple  et  tout  militaire  !  M.  Jules  Lechevalier  ne  s'est 
pas  demandé  si  le  Trésor  et  ses  agents  inspireraient  la  confiance  qu'exige 
l'établissement  d'un  pareil  système  :  il  n'a  pas  même  recherché  si  le 
Trésor  et  ses  agents  la  mériteraient  ;  car,  après  tout,  il  ne  suffit  pas  de 
recevoir  des  fonds  pour  être  en  état  de  les  rendre  ;  il  faut  encore  les 
conserver,  et,  pour  en  payer  intérêt,  il  faut  absolument  leur  donner  un 
emploi  reproductif.  Or,  quel  emploi  propose  M.  Jules  Lechevalier"?  L'a- 
chat de  rentes.  A-t-il  pris  garde  que  le  cours  de  la  rente  hausse  et  baisse 
chaque  jour,  tandis  que  l'obligation  contractée  envers  le  déposant  a  une 
valeur  fixe  ?  Au  compte  de  qui  seront  les  chances  de  plus  et  moins 
vahie?  de  l'Etat?  le  voilà  transformé  en  spéculateur  de  Bourse!  de 
l'ayant  compte?  mais  il  ne  peut,  sans  renoncer  aux  affaires,  exposer  son 
fonds  de  caisse  aux  chances  de  hausse  et  de  baisse  auxquelles  la  rente 
est  exposée.  Et  si  l'on  remonte  plus  haut,  ne  faut-ii  pas  rechercher  si  les 
capitaux  employés  par  les  emprunts  et  dont  les  titres  de  rente  constatent 
la  propriété  ont  été  employés  reproductivement,  et  si  ceux  qu'emploie- 
rait l'Etat,  comme  dit  notre  auteur,  seraient  employés  aussi  productive- 
ment  que  dans  l'industrie  privée? 

M.  Jules  Lechevalier  ne  s'arrête  pas  à  ces  bagatelles  :  la  guerre  est 
productive,  dit-il,  et  l'opinion  contraire  est  un  «  préjugé  de  la  fausse 
économie  politique.  »  Ainsi,  dans  sou  opinion,  un  homme  qui  passe  sa 
journée  à  étudier  le  moyen  d'égorger,  le  plus  vite  et  le  plus  artistement 
possible,  le  plus  grand  nombre  de  ses  semljlables,  ou  à  les  égorger  effec- 
tivement, produit  beaucoup  plus  que  s'il  travaillait  tout  bonnement  à 
labourer  un  champ,  ou  à  tisser  du  coton  ou  de  la  toile,  ou  à  exercer  une 
industrie  quelconque  pour  soutenir  et  élever  une  famille!  Une  telle  pro- 
position «erait  plaisante,  s'il  n'était  profondément  triste  de  voir  un 
homme  d'esprit,  comme  M.  Jules  Lechevalier,  avancer  cavalièrement  et 
sans  nul  scrupule  une  erreur  aussi  énorme  et  aussi  déplorable. 

Oui,  les  Anglais  sont  infiniment  plus  avancés  que  nous  dans  les  pro- 
cédés d'administration  de  caisse  :  ils  ont  des  caisses  connnunes,  qui  sont 
les  bantiues,  investies  de  la  confiance  libre  de  chacun,  qui  reçoivent  les 
fonds  et  les  emploient  dans  le  commerce.  Les  payements  de  presque 
toutes  les  sommes  au-dessus  de  100  francs  se  font  par  des  dispositions 
sur  elles  ou  chèques,  et  elles-mêmes  liquident  par  des  compensations 
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rapides  les  payements  qu'elles  ont  à  se  faire  les  unes  aux  autres.  De  là 
une  immense  économie  de  monnaie.  Mais  en  Angleterre  même  cet  ad- 
mirable mécanisme  ne  fonctionne  guère  qu'à  Londres  et  dans  quelques 
grandes  villes,  tandis  qu'en  Ecosse  il  fonctionne  partout.  Une  partie  de 
la  population  anglaise  n'en  profite  pas  :  c'est  la  population  ignorante  ; 
en  France,  il  en  est  de  môme.  Seulement,  en  France,  celte  population 
est  plus  nombreuse  qu'en  Angleterre  :  les  agriculteurs,  par  exemple, 
sont  chez  nous  au  reste  de  la  population  dans  le  rapport  de  2  à  1,  tandis 
qu'en  Angleterre  ils  sont  dans  le  rapport  de  1  à  !2.  Pourquoi?  Nous 
n'en  finirions  pas  s'il  fallait  répondre  à  toutes  les  questions  que  suggère 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  brochure  dont  nous  venons  de  parler.  Que 
M.  Jules  Lechevalier  y  songe  encore,  et  il  verra  que  pour  répandre  chez 
nous  l'usage  du  chèque,  de  ce  petit  instrument  si  simple  et  si  commode, 
nous  avons  à  réformer  bien  des  choses  et  surtout  bien  des  idées. 

s  Courcelle-Seneuil. 


Journal  du  droit  administratif,  par  M.  Chauveau  (Adolphe.) — Paris,  Cosse; 
publication  mensuelle  in-8. 

Le  Journal  du  droit  administratif,  ou  plutôt  son  rédacteur,  qui,  comme 
on  sait,  est  un  de  nos  jurisconsultes  les  plus  distingués,  se  propose  de 
mettre  à  la  portée  de  tous  la  législation  administrative  de  la  France. 
Puisque  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi,  celui  qui  contribue  à  réa- 
liser cet  axiome  rend  certainement  un  service  à  la  chose  publique. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  titre  que  nous  mentionnons  ici  le  Journal  du 
droit  administruiif.  On  sait  que  les  lois,  les  règlements  adnn"nistratifs 
ont  une  grande  inlliience  sur  les  faits  économiques  dun  pays.  Telle  loi 
favorise  l'essor  de  la  production,  du  commerce,  telle  autre  le  comprime. 
Ici  l'organisation  administrative  laisse  beaucoup  de  latitude  à  l'activilé 
individuelle,  là  elle  la  resserre  dans  d'étroites  limites.  Or,  l'économiste 
ne  saurait  se  dispenser  d'étudier  l'effet  des  lois  et  règlements.  Celte 
étude  est  nécessaire  lorsqu'on  s'occupe  des  grandes  lois  économiques, 
mais  elle  est  indispensable  quand  on  born3  ses  recherches  à  la  situation 
économique  d'un  pays  déterminé. 

M.  Chauveau,  sans  doute,  est  avant  tout  jurisconsulte,  mais  il  n'est  pas 
étranger  à  l'économie  politique.  Celte  science  n'occupe  dans  son  jour- 
nal qu'une  place  minime,  mais  lors(|ue  l'occasion  s'en  présente,  on  en 
reconnaît  hautement  l'importance.  Il  en  résulte  que  l'économiste  con- 
sultera ce  recueil  avec  plus  de  fruit. 

Si  notre  article  était  destiné  à  une  revue  de  législation,  nous  aurions 
peut-être  discuté  l'une  ou  l'autre  des  opinions  émises  dans  le  recueil  que 
nous  annonçons  ;  dans  le  Journal  des  Economistes,  il  suffira  d'appeler 
l'attention  du  lecteur  sur  la  publication  de  M.  Chauveau,  et  de  dire  en  un 
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mot  qu'elle  est  digne  de  la  réputation  de  l'auteur  du  Traité  de  la  compé- 
tence administrative  et  de  tant  d'autres  ouvrages  estimés. 

Maurice  Block. 


BULLETIN  FINANCIER, 


L'incident  principal  d'avril  avait  été  l'éventualité  du  dividende  du 
Crédit  mobilier,  puis  l'absence  de  ce  dividence  pour  l'année  1857.  Le 
mois  de  mai  a  vu  sur  cette  valeur  des  variations  qui,  par  leur  importance, 
ont  attiré  à  elles  tout  l'intérêt  des  spéculateurs.  Fort  souvent  on  a  vu  à 
la  Bourse  des  mouvements  arriver  en  sens  invers  des  causes  apparentes; 
c'est  que  le  résultat  (hausse  ou  baisse)  a  été  escompté.  Mais  compter  sur 
un  dividende  même  faible  et  n'en  pas  recevoir,  apprendre  cette  nouvelle 
instantanément,  et  cependant  voir  les  cours  monter,  sur  la  propagation 
de  ce  fait,  de  660  fr.  (1"  mai)  à  795  fr.  (6  mai)  était  un  événement  à 
coup  sûr  des  plus  étonnants  ;  si  étonnant  qu'on  ne  peut,  pour  l'expliquer, 
que  l'attribuer  aux  efforts  d'une  coalition  de  gros  détenteurs,  voulant 
revendre  sans  perte  des  titres  que  la  décision  de  l'assemblée  générale 
avait  surpris  dans  leurs  mains.  Le  fait  est  que  depuis,  et  malgré  de  forts 
escomptes  qui,  il  faut  le  dire,  ont  été  très-vivement  couverts,  les  prix 
se  sont  constamment  affaiblis  jusqu'au  8  juin  (557.50). 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  suivi  le  Crédit  mobilier  dans  cette 
dernière  phase  de  ses  exploits  du  mois  dernier.  Nous  disons  les  actions 
de  chemins  de  fer,  car  au  contraire  les  obligations  acquièrent  tous  les 
jours  une  faveur  nouvelle,  dt^puis  que  la  Banque  s'est  chargée  de  les 
émettre  sur  la  place.  Grâce  à  la  manière  secrète  avec  laquelle  cet  éta- 
blissement les  vend  sur  le  marché,  les  cours  de  ces  valeurs,  loin  de 
s'affaiblir,  ont  repris  de  la  vigueur. 

Cependant,  depuis  plusieurs  bourses  il  y  a  de  l'amélioration  dans  le  prix 
des  actions  de  chemins  de  fer.  La  diminution  de  l'escompte  (fixé  à  3  i/2 
pour  100  le  10  juin),  celle  de  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  ont  préparé 
cette  reprise.  Il  est  vrai  que  la  position  de  la  Banque  ne  lui  permettait 
pas  de  faire  autrement  que  de  réduire  le  taux  de  son  escompte  ;  il  est 
même  probable  qu'une  nouvelle  diminution  aura  lieu  sous  peu.  En  effet, 
le  numéraire  abonde  dans  les  caves  de  la  Banque,  et,  ce  qu'il  y  a  de  moins 
consolant,  le  portefeuille  diminue  ;  en  cinq  mois  il  a  diminué  de  près 
de  200  millions,  tandis  que  le  numéraire  a  augmenté  de  200  millions. 
Cela  tient  à  la  situation  des  affaires  conmierciales,  qui  n'a  rien  de  bien  sa- 
tisfaisant en  ce  moment.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  qu'en 
1859  que  la  Banque  aura  à  verser  entre  les  mains  du  Trésor  les  100  mil- 
lions à  employer  en  rentes. 
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Le  défaut  d'espace  nous  force  à  reléguer  au  mois  prochain  les  détails 
sur  les  assemblées  générales  de  plusieurs  Compagnies  importantes.  Mais 
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nous  joindrons  à  cet  article  un  tableau  du  produit  quinquennal,  et 
moyen,  par  année,  des  principales  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris. 
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JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Revenu  quinquennal  des  principales  valeurs  à  revemi  variable  négociées  à  la  Bourse  de  Paris. 


100 
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500 
500 

500 
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501) 
SOU 
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500 
5'JO 

1000 
1>  0 
50  ij 
lOO 
500 
500 
100 
100 

500 
537 
500 
500 


500 
400 
500 
500 


500 
500 
500 
500 
500 
1/15000 
2->0 
500 
500 
500 
500 
500 
50,) 
500 
500 
500 
500 
500 
5  OU 
'250 
500 
1/24000 
100 

l/iOOOOO 

1/130011 

500 

lOOO 

lOOO 

500 

1000 

l/lOOiiOO 
500 
2'.0 
500 
500 


VALEURS  (aclions). 


Uauqau  iJe  Ira  icc 

—  de  la  ^larijn  que. 

—  de  la  Guadeloupe 

—  de  rile    de  la  llé- 
unlori 

Banque  de  !a  (iuyane.  . 

—  du  SéiH'ijal 

—  (i<;  r.\l^erîe.. .  ., 
Comp.  de.-cociipie  de  ('aris 
OfL-du  foncer 

—  mobilier 

Caisse   liéchi'l ,  Djlliomas 

et  0 

Caisse  Lehicieux  et  C». .  .. 

—  V.  c.  Moiinard  et  C'. 

—  J.  Mirés  et  (> 

—  Vergiiiolle  et  C' 

—  S)ini-Pjul  I  l  C' 

—  Léciiyer  cl  C» 

Si)us-comptoirdesmi>l.iux. 

—  des  chemins 

de  fer 

Crédit  mobdier  Suisse... . 

Itanijue  de  Darmsladt 

Crédit  inubiliiîr  Autrichien. 
Cr.'ilil  mobilier  Esp.igiiol- 

l'ereirc 

Creilii   mobilier   Espagnol- 

Giiilhoci 

Crélii  moliilier  E-pagnol- 

Weslweil.-r 

Ch.  de  l:v  Paris  à  Orléans. 

—  Kord 

—  Est 

—  Ouest 

—  Lyon  (converl.;. 

—  nii'diiiT.  {conv.j 

—  Midi 

—  Genève 

—  Béziers 

—  Dauphniê 

—  ArJenncs 

—  B.'ssèses 

—  Bortieaux-Teste. 

—  Anvers  à  Gand. . 

—  Aiiv.àP.otterdam 

—  Auirichieii 

—  Kraiiç.-Josepli.  . 

—  Linz-Ellsabelh.. 

—  Lombard- Venit. . 

—  Huise 

—  Cemrai-suisse. . 

—  Ouesi-suisse.... 

—  Franco-suisse.. 

—  Vict. -Emmanuel 

—  l'iumain 

—  l'iDme  à  KrdScali. 

—  Toscans 

—  Saragosse 

Omnibus  de  Paris 

—       di;  Londres 

O  imp.  des  voit,  de  Paris.. 
i.anal  de  Koan  ne  à  Digoiii. 

—  d'Aire  à  la  liassêe.. . 

—  de  la  S  imbre  à  l'Oise. 

—  delà  .Sambre  Franc . . 
Pont  de  Itercy 

—     de  lioiien 

Ports  de  Mirsedle 

»les<.  imj).  serv.  maritime. . 
€•  ceiiirae  d;  transport... 

'■'  Rencrale  maritime 

Ilaute-Loirc 


154 

105.50' 

108.70' 

13.85  ' 


30.65 

31      .. 

5  "/.  -t-   5 

5  %  -+-  25 

63     >. 
72.79 

6.28  ' 
30'  » 


42.50 
8.20 


62.10 
41.50 
30.30 


25  » 
9.75 
4  7. 

47. 
4% 


28     y 
5*/o 


47. 
47. 


4   1/2  7. 


5  i> 

590  >. 

5  5  » 

105  » 

4°/o-+-i; 

4ti     » 


45     » 
22.50 


194  » 
36.75 
31     » 


32.25 

36     » 

5  7.  -4-  5 

5  7.  ■+■  34 

25.30 
73.36 
6.31  ' 
69     » 
15     >. 


50     1. 

8      » 

5.06 
11. 28 


69     » 
50.50 

62     » 


46.66 
11.25 

4  7c 
4  7o 
4  7o 
4  7o 


30     > 

57. 


4  7» 


4i/2  7o 


10  » 
575     » 

55     » 

lO'i.SO 

4°/.  -f  10 

45     » 


70     » 
20     » 


200  -• 
30.25 
32. 5U 

42.93 
115.40  " 


36.50 
42     » 

5  7,  +  5 
57,  •+-  178.70 

37.40 
82.17 
10.26  ' 
79.90 
20     » 


57.50 
8.25 


80     " 
61     » 
78.50 
50     » 
55     » 
43     » 
4  °/o 
4  7o 
4  7o 
4  '7. 

4  7o 

47. 

» 

30     » 

5  7o 

5  7o -H  24.40 


4  7o 
4   7o 


4-/^7. 

'57V' 


1.65 

Il      » 

540      » 

67.50 

120     » 

4  7.-t-  10 

42      » 


120      » 

16     » 

5  7,  +  4.50 

20     » 


272  » 
37.25 
35     » 

54.68 
45.50 
25  » 
37  » 
47  .. 
5  7o  -i-  5 
5  7o  +  90 

38.30 
88.13 
26.01 
71.40 
22     » 

5  »/. 
60     » 

8.90 

6.55 


80     » 
30     » 

6  7<,4-8.4i 

6  Vo+31.80 

6  7o+IO     >> 

84     » 

56     » 

74     » 

40     » 

54     .. 

58.50 
47. 
4  7o 
4  7„ 
4  7o 
4  "/, 
4  7o 

32     » 
5  7o 
5  7, -t-21.60 


5   7o 


4  7o 
4  7o 
47., 

4   12  7o 


57. 

5  7o 


55     » 

12.50 

» 

7   50 

490     » 

70     >• 

116.25 

4  7o+  '0 
41     » 

4  7. 
60     » 


334     » 
34.65 

35  » 

44.35 
56.25 
31  64 
35.30 
43     » 

5  7.-+-  7.50 

5    7a 

37.15 

99.50 

8.38 

36  » 
23     » 

5  "U 
40.50 
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6.75 
18  '» 
26.87  1/2 
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II 
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Vo  +  10 
39    » 

4   7. 
30     » 


MOYENNES 

pour 
les  cinq  ans. 


230. fO 
4  4.72 
44.37 

40.66 

50.87 

28.32 

34.34 

39.80 

,-f-  5.50 

+  65. f5 


•7; 


40.23 
83.  19 
21.05 
63.26 
'20     » 

57. 
50.10 
8.67 

5.39 
14.45 
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27.50 

6  7,  +4.20 

6  7^+19.15 
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42.50 
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470 
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31.60 
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''  %  , 
4  J/2  7. 

47. 

5  7. 

6  7o 
53.33 
10.25 

0.55 

0.70 

540     » 

» 

108  75 

4  7o+  u 

43.20 

4  "I. 

65     » 

12.90 

1.66  7,-4-1.50 

4     » 
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Revenu  quinquennal  des  principales  valeurs  à  revenu  variable  négociées  à  la  Bourse  de  Paris  (suite) . 


VALEUUS  (actions). 


1000 

1000 

1000 

1/1500 

1/J400 

1/80000 

1/^4000 

1/24000 

150 

500 

100 

500 

100 

100 

l/lOOOO 

80 

1000 

375 

lOOO 

500 

375 

1/4000 

3U0U 

1/18000 
500 
500 
500 

1/50000 

500 

1/54000 

lOOO 
500 

1000 
lOOO 

375 

500 

500 

500 

100 

I/UOOOO 

500 

500 

1/7000 

500 

1000 

416 

1/24000 

500 

500 

500 

1/5000 

1/2500 

2500 

500 

250 

1000 

500 

37  5 

500 

100 

100 

25 

500 


(;('iilrt'-(]ii-Klémi 

l'OiU-ile-Lou()-Siid 

Ricjmarie  

Aziiicourl 

EiJinac 

l.oiro  (4  sociéiés) 

(iranii'Combc 

Portes  el  Séuùclias 

Carinaux 

Charboniia^i^s  belges 

Seyssel  anglais 

Comp.  ftén.  d'Asptiaile 

•Mines  (le  .Mouzaïa 

—  Tenès 

—  Fonlsibaud 

—  Vieilie-Monlagne. 

—  Nouvelie-llontag. 

—  btolberg 

—  Corphalie 

—  lileyberg 

—  Silesie 

Loire  el  Ardèche.. 
Aveyron  (Decaze- 


F. 

ville. 
II.    F. 


20  » 

50  » 

60  « 

42  » 

25  » 


15     » 
10    "U 


1.40 

5'/. 


40  » 
100     » 

43.75 
100     » 

27     » 


420     » 
250     » 


AlaiS 

—  Creusol 

—  Basse-Indre 

—  Châtillon  et  Com- 
raentry 

—  Fourchannbault..  . 

—  Franche-Comié... 

—  Marine  et  ch.oe  fer 

—  Méditerranée  ... . 

—  Espérance  (belge) 

—  Monceau-sur-Sam- 
bre 

H.     F.    Providence 

—  John  Cockerill(Se- 
rains) 

11.  l'\  Phœnix 

C.  Christofle  el  G» 

J.-F.Cail  elC= 

l'iue  impériale  de  Lyon.. .. 
Hôlel  et  immeuble  P,ivoli. 
Gaz  de  Paris 

—  du  Nord 

—  del'lîst 

—  de  Lyon 

—  de  V('rsailles 

—  de  Calais 

—  Wazemmes 

—  de  Marseille 

—  d'Amieiis 

Lin  Maberly  (ancien) 

—  Cohin 

—  Pont-Hemy 

Le  Siècle 

Le  Oroil 

Consiiiulionnel  et  Pays.... 

O  générale  des  eaux 

Glaces  d'Oignies  (belg.).  .. 

—  d(!  Floreffe  (belg.). 

—  d'Aix-la-Chapelle.  . 

Piirher  el  C« 

Caoutchouc  souple 

Chollet  el  C<- 

Télégraphe-Manche 

Sélif  (col.  suisses  en  Alg.). 


40 
25 
100 
50 
52 
50 


25     > 
17   1/2 


3.90 

2  1/2°/, 

25     » 

20     « 

100     » 

60     » 

25     » 

16.87 

360     » 

400     » 


50     » 


61     » 
125     » 


100     » 
67.30 


40  » 

70  » 

105  » 

35  » 

20  » 

14  » 


25  » 
66  » 
39  50 


45     » 

450     » 

45     » 


lis  » 
12.50 
5°/. 
25     » 


7o 


100     » 

80     » 


EXiii-.cict; 

1855 


70 
75 
150 
50 
60 
60 
27 


le^V'"/» 


61  » 
150     » 

inconn. 

26.25 
90  .. 
75.22 

5  °/o 


40 
70 
115 
35 
20 
15 


75 
400 


117     » 
21.20 
5  °/„ 
25      " 


10     » 

7Vo 

29.75 


8.42 
500     » 


100     » 
80     » 

50  » 

50  » 

» 

70  » 

50  » 

75  » 

62.50 
105     » 

80  » 
18.75 
110  » 
50.25 
5»/. 
5  7. 


40  » 
74.50 
120  » 
35     » 

7.50 


30  » 

35  » 
55.50 

20  » 

100  » 

550  n 

75  » 

iV. 

71.50 

24.35 

25     » 
15     » 

6.5  °/„ 
33.70 


25  » 

50  » 

7  5  » 

150  » 

100  '■ 

5&  >. 

70  >' 

15  » 

5  » 

30  « 

15  °/o 

25  » 


25 
100 


9.37 
450     >' 


80  » 
94     >> 

40  » 

35  » 

60  » 

60  » 

80  » 

100  » 

65  » 
150     » 

90  » 
30  » 
75  » 
47.32 
5  7o 

5.9  "io 
40  » 
25  » 
80     » 

130     » 

30  » 
15     » 

7.50 

6     » 

35     » 

47     » 

49.10 

31  » 
120  » 
700     » 

62  » 
4  7o 
62.15 
35.75 


7  7. 
35     >' 


6.75 

35      » 

17   1/2  °/o 


25  » 
75  » 
1.25 
40  » 
25  » 
18.75 
275      » 


AlOYENMiS 

pour 
les  cinq  ans. 


33 
80 
80 


20    » 
25     » 


65     » 
150     » 

90     » 

15     » 

100.50 

75     » 

5  7. 

inc. 

45    » 

25     .. 

97      » 

130     » 

25     » 

20     » 

12.50 

12     » 

35     » 

53     >. 

40.20 

38     » 

130     » 

600     >> 

45     » 

4  7o+3 

73.25 

31.60 


19.60 

43     » 

45     » 

104     » 

40     >. 

53.60 

55     » 

18     » 

5.87 

26     >• 

15  1/4  "U 

12.50 

1.30 

11/Z»/. 

6. 25 

26     » 

93     » 

10     » 

68     » 

15.40 

10.85 

401  25 

240  » 
33  " 
82  » 
77.80 

36  » 
35  » 
42.50 
62  » 
63.33 
67     » 

62.90 
136     » 

86.66 
22.50 
95.10 
63.02 
5  7. 

5.45  7o 
42.50 
34     » 
78.30 

120  » 
32  » 
15  » 
11.30 
9  » 
30  » 
50.60 
43.46 
29.66 
94     » 

540     » 

54.40 

4  °/o-hO.  75 

K7.93 

25.08 

•i7a 
15     » 


12      » 

14.33 

7.5  7o 
35.30 

2     » 

7.2  'U 
33.43 

'  Un  (juari  seulement  de  l'aclion  est  versé. 
'  Exercice  de  sis  mois. 

'  Le  nombre  des  actions  ayant  droit  au  dividetide  est  doublé. 
*  Ces  répartitions  comprenant  des  éléments  étrangers  aux  exercices 
avons  pas  comprises  dans  le  calcul  de  la  moyenne. 
'  Exercice  de  quinze  mois. 


auxquels  elles   s'.ippliquent ,  nous  ne 
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Nous  voilà  bientôt  au  beau  milieu  de  Tan  1838,  et  les  effets  directs  de  la 
crise  générale  qui  terminait  Tannée  d857  n'ont  pas  encore  cessé  de  se  faire 
sentir,  L'Amérique  du  Nord,  d'oià  était  parti  le  choc  qui  devait  si  profon- 
dément ébranler  le  commerce  des  deux  mondes,  se  remet  cette  fois  plus 
lentement  et  avec  plus  de  peine  qu'elle  ne  se  remettait  des  crises  précé- 
dentes. Les  principales  banques  ont  bien  repris  leurs  payements  en  espèces, 
même  avant  la  fin  de  1 8o7;  les  transactions  restaient  pourtant,  dans  les  pre- 
miers mois  de  cette  année,  fort  au-dessous  de  leur  montant  dans  les  époques 
respectives  des  années  antérieures.  Ainsi,  l'importation  à  New- York,  —  on 
sait  que  les  trois  quarts  au  moins  du  commerce  extérieur  de  l'Union  s'effec- 
tuent parce  port, — n'a  été  dans  le  premier  semestre  1838  que  de  30,222,300 
dollars  contre  64,301,037  dollars  en  1837  et  47,267,449  dollars  en  1836. 

est  une  diminution  de  36  pour  100  sur  la  dernière  et  de  53  pour  100  sur 
la  première  de  ces  deux  années.  Il  y  a  pourtant  amélioration  relative,  soit 
amoindrissement  du  mal,  à  mesure  qu'on  avance  dans  l'année  1858. En  dé- 
composant les  chiffres  qui  précèdent,  on  trouve  ponr  les  mois  de  janvier 
et  février  réunis  une  diminution  de  61  pour  100  contre  1837,  tandis  qu'elle 
est  de  36  pour  100  seulement  pour  le  mois  de  mars  (13,583,023  dollars 
contre  21,257,608).  Des  renseignements  ultérieurs  portent  à  croire  que 
cette  amélioration  relative  s'est  continuée  dans  le  trimestre  qui  va  finir. 

Il  est  bon  de  rappeler  que,  malgré  l'approche  ou  plutôt  l'avènement  de 
la  crise,  —  elle  avait  éclaté  dans  l'Union  dès  la  première  semaine  d'août, 
—  l'importation  new-yorkaise,  dans  le  troisième  trimestre,  de  1837  s'était 
encore  élevée  à  72,366,162  dollars  contre  64,519,171  dollars  en  1836  et 
46,612,186  en  1855;  dans  le  dernier  trimestre  même,  elle  n'était  infé- 
rieure que  de  8,809,207  dollars  au  chiffre  de  1836.  Il  y  avait  donc,  au 
bout  de  l'année,  surcharge  réelle  du  marché  nord-américain.  Les  Yankees, 
présumant  trop  de  leurs  moyens  et  abusant  du  crédit,  avaient  voulu  trop 
acheter  ;  les  exportateurs  européens,  jugeant  indéfinie  la  faculté  consom- 
matrice de  l'Union,  avaient  voulu  trop  vendre.  De  là,  un  fort  excédant  de 
l'importation  sur  les  besoins  effectifs.  Cet  excédant,  aujourd'hui  qu'on  l'a 
reconnu  tel,  doit  s'écouler  avant  que  l'Amérique  puisse  penser  à  des  achats 
nouveaux.  L'écoulement  s'opère  avec  d'autant  plus  de  lenteur  que  la  con- 
sommation courante  est  descendue,  par  suite  des  principes  d'économie  qui 
semblent  aujourd'hui  prédominer  dans  l'Union,  fort  au-dessous  de  son  ni- 
veau habituel.  Il  est  dès  lors  assez  naturel  que  les  commandes  nord-améri- 
caines se  fassent  toujours  attendre  dans  nos  fabricjues.  Aussi,  l'Europe,  et  sur- 
tout l'Angleterre  pour  ses  indispensables  achats  de  coton,  est-elle  forcée  de 
solder  en  espèces  une  partie  de  ses  exportations  de  l'Amérique.  Jamais  on  ne 
vit  un  si  fort  courant  de  métaux  précieux  se  diriger  de  ce  cnté-ci  vers  l'autre 
cùté  de  l'Océan.  Dans  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars,  l'importation  d'es- 
pèces à  New- York  s'élevait  à  8,372,855,  soit  4,310,952  do  plus  qu'en  1856- 
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1857  et  7,7.1.3,384  flollars  dfi  plus  qu'en  i85o-18;i6,  aux  munies  ép(»ques. 

Les  banques  s'en  ressentent  naturellement.  Leur  encaisse  se  recompose 
rapidement  et  s'accroît  dans  une  large  mesure.  Dans  les  quatre  principales 
villes  de  l'Union  (New-York,  Philadelphie,  Boston  et  New-Orléans),  les 
établissements  de  crédit  n'avaient  possédé  en  octobre  dernier  qu'un  en- 
caisse de  lo.7  millions  de  dollars  ;  plus  que  triplé  à  la  fin  de  l'année,  il 
s'élevait  à  5C.8  millions  au  commencement  d'avril,  et  on  l'évaluait  à 
70  millions  dans  la  seconde  moitié  de  mai.  L'augmentation  n'a  pas  discon- 
tinué depuis  lors,  parce  que  l'état  du  change  entre  le  vieux  monde  et  le 
nouveau  arrête  les  remises  d'espèces  pour  l'Europe  ;  les  forts  envois  de  coton 
qu'on  prépare  en  ce  moment  les  rarifieront  plus  encore,  tant  que  les  Etats- 
Unis  continueront  à  restreindre  leurs  achats  dans  les  fortes  proportions  que 
nous  venons  de  signaler.  L'Europe  ne  peut  pas  leur  rendre  la  pareille.  En 
effet,  la  dernière  crise  et  les  mois  qui  la  suivirent  ont  démontré  de  nouveau 
que  le  vieux  monde  se  passe  beaucoup  plus  difficilement  des  matières  pre- 
mières de  l'Amérique  du  Nord  que  celle-ci  ne  se  passe,  au  besoin,  de  nos 
articles  manufacturés.  Tandis  que  l'importation  new-yorkaise,  dans  le  pre- 
mier trimestre  1858,  a  perdu  jusqu'à  53  pour  100  sur  1857,  l'exportation 
a  diminué  seulement  de  5.8  millions  de  dollars,  ou  de  29  pour  100. 

Sous  l'influence  déjà  de  ces  achats  forcés  de  l'Europe,  l'activité  écono- 
mique des  Etats-Unis  doit  reprendre  bientôt  son  ancienne  vigueur.  Au  sur- 
plus, dans  un  pays  aus^  fécond  en  ressources  de  toute  nature  que  l'est 
l'Union  nord-américaine,  chez  une  population  douée  —  j'allais  dire  possé- 
dée —  d'une  activité  aussi  dévorante,  la  stagnation  d'affaires  ne  saurait  se 
prolonger.  L'encombrement  dans  les  caves  des  banques  est  encore  un  puis- 
sant excitant.  Les  banques  européennes  souffrent  bien,  elles  aussi,  depuis 
plusieurs  mois  de  la  pléthore  des  espèces;  seulement,  lesgo-aheads  nord- 
américains,  moins  résignés  ou  plus  hardis,  ne  voudraient  pas  par  lassitude, 
découragement  ou  méfiance,  laisser  dormir  les  capitaux  aussi  longtemps 
inactifs  et  improductifs  que  veulent  le  faire  les  capitalistes  et  les  commer- 
çants de  l'Europe. 

Aussi,  sur  l'emprunt  de  5  millions  de  dollars  récemment  émis  par  le 
Trésor,  les  9/10  presque  ont  été  aussitôt  souscrits  au-dessus  du  pair  (103  1/8 
et  104  3/4)  ;  on  compte  de  même  que  le  Trésor  placera  avec  beaucoup  de 
facilité  son  nouvel  emprunt  de  1 5  millions  de  dollars.  L'intérêt  dans  la 
banque  et  le  commerce,  si  exorbitant  vers  la  fin  de  1857,  varie  aujourd'hui 
entre  4-7  pour  100,  selon  la  solvabilité  de  l'emprunteur  ou  la  solidité  du 
papier  présenté  à  l'escompte.  Le  calme  continue,  il  est  vrai,  à  régner  sur 
les  Bourses  principales;  pourtant  les  actions  et  obligations  des  grandes  en- 
treprises qui  ont  résisté  avec  plus  ou  moins  de  fermeté  à  la  dernière  crise,  ou 
c{ui  se  sont  promptement  relevées  du  choc,  atteignent  d'autant  plus  facile- 
ment des  cours  raisonnables,  que  la  stagnation  commerciale  pousse  les 
capitaux  à  rechercher  les  placements  financiers.  Il  est  probable  que  les 
valeurs  de  Bourse  seraient  revenues  dès  aujourd'hui  aux  cours  moyens  du 
passé,  si  l'Europe,  en  partie  par  méfiance,  en  partie  à  cause  du  besoin 
d'argent,  n'avait  pas  brusquement  rejeté  sur  les  Bourses  américaines  une 
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masse  de  ces  valeurs  qui  depuis  quelques  années  avaient  été  accueillies, 
notamment  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  avec  une  préférence  marquée. 
Les  dernières  correspondances  de  l'Union  s'accordent  à  dire  qu'elle  n'at- 
tend que  le  réveil  de  l'esprit  d'entreprise  en  Europe  pour  reprendre,  elle 
aussi,  son  ancien  essor  ;  sa  réserve  commence  évidemment  à  lui  peser. 

Sera-t-elle  bientôt  délivrée  de  cette  attente  ?  Nous  n'oserions  pas  le  pré- 
dire. C'est  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  les  Etats-Unis  entretiennent  les 
relations  commerciales  les  plus  suivies  et  les  plus  importantes,  que  doit  sur- 
tout leur  venir  l'impulsion.  Or,  le  commerce  anglais,  si  rudement  maltnené 
dans  la  dernière  crise,  n'a  pas  encore  repris  sa  marche  habituelle  ;  personne 
n'ignore,  par  exemple,  que  ses  exportations  durant  le  premier  trimestre 
de  18S8  sont  restées  inférieures  de  3,318,203  liv.  sterl.  au  chiffre  de  1837, 
que  l'importation  avait  diminué  de  même,  et  que  les  mois  d'avril  et  de  mai 
n'ont  pas  amené  d'amélioration  sensible  à  cet  égard.  Les  embarras  de  cette 
situation  se  manifestent  du  reste  aussi  dans  une  forte  diminution  des  re- 
venus publics,  diminution  qui  a  forcé  le  gouvernement  britannique,  pour 
la  première  fois  depuis  de  longues  années,  à  présenter  en  déficit  un  budget 
de  paix,  c'est-à-dire  un  budget  normal. 

Le  budget  du  nouveau  chancelier  de  l'Echiquier  est  en  effet  l'événement 
financier  le  plus  important  de  ces  dernières  semaines  en  Angleterre  ;  le 
déficit  n'est  pas  moindre  de  99,750,000  francs.  Les  dépenses  permanentes 
ne  dépassent  à  la  vérité  que  de  12,250,000  fran|p  les  revenus  ordinaires, 
ainsi  que  le  fait  voir  le  résumé  qui  suit  du  budget  proposé  par  M.  Disraeli. 

Revenus.  Dépenses. 

Douanes 58S,000,000  fr.  Dette  nationale ...  71 0,000,000  fr. 

Excise  et  timbre.  641,230,000  Liste  civile 47,500,000 

Taxes  et  impôts. .  252,300.000  Armée 295,750,000 

\    Poste  aux  lettres..  80,000,000  Marine 246.500,000 

Divers 59,250,000  Autres  services . .  292,500,000 


Total 1,578,000,000  Total 1,590,250,000 

Mais  il  faut  y  ajouter  les  charges  extraordinaires  léguées  par  la  guerre 
d'Orient  :  l'amortissement  de  la  dette  contractée  le  20  avril  J  855  exige 
cette  année  une  somme  de  37.5  millions  de  francs,  et  le  remboursement  des 
bons  de  Trésor  échus  en  mai  demande  50  millions,  ce  qui  fait  le  déficit  total 
de  99,730,000  fr.  Tout  en  proposant  et  en  faisant  accepter  par  le  Parlement 
l'augmentation  des  droits  sur  les  spiritueux  en  Irlande  et  l'établissement  de 
rimpôt  d'un  penny  sur  les  chèques,  M.Disraeli  ne  peut  parvenir  qu'à  com- 
bler le  déficit  que  laissent  les  dépenses  ordinaires.  L'amortissement  est  re- 
mis à  Tépoque  où  un  excédant  réel  du  revenu  public  permettra  de  le  faire 
fonctionner  sérieusement.  Quant  aux  bons  échus,  la  Banqiie  s'est  chargée 
d'en  retirer  pour  1  million  de  liv.  st.  contre  un  intérêt  de  3  1/4,  tandis  que  le 
gouvernement  payait  3  1/2  pour  dOO  aux  porteurs  privés.  Ce  sont  peut-être 
les  expédients  les  plus  heureux  qu'on  eût  pu  trouver,  mais  ce  sont  toujours 
des  expédients  et  leur  emploi  dénote  une  situation  fâcheuse. 

On  espère  que  la  Banque  ne  remettra  pas  dans  la  circulation  les  25  mil- 
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lions  de  francs  des  bons  qu'elle  vient  d^acquérir,  qu'elle  se  chargera  peut- 
être  encore  du  retrait  des  autres  25  millions.  Cette  espérance  n'a  rien  de 
chimérique,  car  ce  n'est  certes  pas  l'argent  qui  manque  aujourd'hui  à  ce 
grand  établissement  de  crédit,  c'est  l'emploi  qui  fait  défaut,  malgré  l'abais- 
sement de  l'intérêt  à  '.i  1/2  pour  100.  Les  chiffres  qui  suivent  et  que  nous 
empruntons  à  ses  bilans  hebdomadaires  du  mois  dernier  en  témoignent  suf- 
fisamment. 

Bilans  du  5  mai.  12  mai.  I9  mai.  26  mai. 

Encaisse...  18,278,474  1.  st.  17,797,707  l.st.  17,926,980  I.  st.  18,211,402  Lst. 
Circulation  .  21,415,291  20,ô79,26S  21,153,355  21.005,281 

Portefeuille.  15,288,062  15,211,053  14,676,707  14,579,458 

Les  arrivages  d'or  de  l'Amérique  ont  été  assez  faibles  le  mois  dernier  ; 
les  exportations,  par  contre,  vers  le  continent,  et  principalement  vers  la 
France,  furent  considérables  :  on  a  exporté  pour  plus  de  15  millions  dans 
les  dix  premiers  jours  de  mai,  et  on  a  continué  à  peu  près  dans  la  même 
proportion.  Malgré  cela,  et  quoique  la  circulation  des  banknotes  se  soit 
amoindrie  (du  5  au  26)  de  410,010  liv.  st.,  l'encaisse  de  laBanque  n'a  perdu 
que  la  somme  de  1 66,072  liv.  st.  Ce  phénomène  trouve  son  explication  dans 
les  chiffres  du  portefeuille  que  nous  voyons,  dans  notre  petit  tableau,  bais- 
ser avec  une  régularité  désespérante  de  semaine  en  semaine  :  du  5  au 
26  mai,  il  a  perdu  708,604  liv,  st.  En  comparant  le  bilan  le  plus  récent 
(du  2  juin)  au  dernier  bilan  (du  30  décembre)  de  1857,  on  ne  trouve  pour 
la  circulation  des  banknotes  qu'un  accroissement  de  1,585,122  liv.  st. 
(20,900,692  contre  19,315,570),  tandis  que  l'encaisse  a  augmenté  de 
6,755,788  (18,210,749  contre  1 1,454,961)  et  que  le  portefeuille  a  diminué 
de  12,505,287  liv.  st.  (14,784,528  contre  27,289,815).  Ces  chiffres  ne  tra- 
hissent que  trop  l'opiniâtreté  de  la  stagnation  commerciale.  Il  est  vrai  que 
des  banqueroutes  éclatantes,  comme  celle  de  la  maison  Rawson  et  C®,  dé- 
clarée la  semaine  dernière  avec  un  passif  de  1 8  millions  de  francs,  viennent 
encore  de  temps  en  temps  donner  un  cruel  démenti  à  ceux  qui  croiraient 
déjà  épuisés  les  effets  directs  de  la  dernière  crise.  On  ne  saurait  pourtant 
méconnaître  que  les  appréhensions  motivées  par  la  guerre  de  l'Inde  et  aussi 
par  l'état  pas  trop  amical  des  relations  de  l'Angleterre  avec  certaines  grandes 
puissances  continentales  ne  soient  pour  quelque  chose  dans  la  réserve  de  Iv 
spéculation  et  du  commerce  anglais. 

Néanmoins,  les  capitaux  commencent  à  se  lasser  de  leur  retraite,  et  se 
prêtent  assez  volontiers  à  de  nouveaux  placements.  Ainsi,  l'emprunt  bré- 
silien de  30  millions,  négocié  par  la  maison  Rothschild,  a  été  prompte- 
meut  souscrit  et  le  premier  versement  de  10  pour  100  effectué  sans  retard. 
La  maison  Ricardo  et  C^  semble  pouvoir  compter  sur  un  accueil  non  moins 
favorabré  pour  l'emprunt  de  30  millions  qu'elle  doit  émettre  prochaine- 
ment et  qui  est  destiné  à  la  construction  des  chemins  de  fer  votés  l'année 
dernière  par  la  Diète  suédoise.  La  place  semble  de  même  assez  bien  disposée 
à  l'égard  d'un  emprunt  turc  de  25  millions  que  la  maison  Rothschild  serait 
en  train  d'émettre.  Mais  voici  qui  est  plus  significatif  et  plus  consolant  : 
les  grandes  entreprises  industrielles  recommencent  également  à  trouver  fa- 
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venr.  On  s'est  beaucoup  occupé  le  mois  dernier  à  Londres  de  deux  nou- 
veaux railways  :  Yun,  destiné  à  relier  le  Danube  à  la  mer  Noire  et  allant 
de  Tchernawoda  à  Kustendje^  ce  qui  éviterait  le  voyage  difficile  et  parfois 
impossible  de  l'embouchure  de  Sulina  ;  l'autre  conduirait  du  port  de  Sam- 
soun,  situé  sur  la  côte  méridionale  de  la  mer  Noire,  à  l'importante  ville  de 
Sivas,  dans  l'Asie  Mineure.  On  parlait  aussi  fortement,  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  d'une  nouvelle  entreprise  destinée  à  l'exploitation  du  Niger 
et  de  ses  affluents  par  des  pyroscaphes  d'un  faible  tirant.  La  Compagnie, 
formée  au  capital  de  6,250,000  francs,  et  ayant  à  la  tète  le  célèbre  voya- 
geur africain  M.  Mac-Gregor  Laird,  obtiendrait  un  subside  du  gouverne- 
ment. Ajoutons,  enfin,  que  malgré  quelques  inquiétudes  inspirées  par  les 
événements  extérieurs  et  par  la  position  toujours  chancelante  du  cabinet 
Derby,  les  consols  se  sont  toujours  maintenus  à  une  hauteur  très-raisonna- 
ble :  le  cours  avarié  de  97  1/8  à  98. 

La  spéculation  et  l'activité  économiques  sont  plus  lentes  à  renaître  en  Al- 
lemagne. C'est  qu'avant  de  se  risquer  de  nouveau  on  désirait  connaître  le 
résultat  des  opérations  de  18o7  ;  les  assemblées  générales  n'ont  lieu  qu'au 
mois  de  mai.  Aussi  le  dernier  mois  comptait-il,  au  delà  du  Rhin,  plus 
d'assemblées  générales  que  de  jours.  Sans  parler  de  mines,  de  charbon- 
nages, de  verreries,  d'assurances  et  d'une  foule  d'autres  Compagnies  se- 
condaires, plus  de  quarante  grandes  entreprises  en  actions,  telles  surtout 
que  banques.  Chemins  de  fer  et  Sociétés  de  navigation  à  vapeur,  ont  sou- 
mis dans  le  courant  de  mai  leurs  comptes  rendus  aux  actionnaires.  On  com- 
prend que  ceux-ci  étaient  plus  curieux  que  jamais,  après  la  tournure  dé- 
favorable que  l'activité  spéculatrice  avait  prise  dès  la  fin  de  1856,  après  la 
crise  violente  qui  tourmentait  l'univers  économique  durant  les  derniers 
mois  de  1837. 

Les  résultats  des  opérations  de  1857  ont  été  assez  tristes  pour  quelques 
grands  établissements  financiers,  pour  ceux  surtout  qui  avaient  visé  prin- 
cipalement au  gain  facile  des  primes  à  recueillir  sur  de  nouvelles  entreprises 
lancées  à  l'aventure.  Il  en  était  surtout  ainsi  de  l'établissement  de  crédit  de 
Dessau  [Dessauer  Creditanstalt),  fondé  en  1856,  au  capital  de  30  millions 
de  francs.  Pour  soutenir  les  actions  de  ses  nouvelles  entreprises  contre  la 
défaveur  qui,  dès  le  commencement  de  1857,  pesait  sur  la  spéculation,  la 
banque  de  Dessau  a  fait  des  avances  contre  dépôt  de  ces  actions  jusqu'au 
montant  entier  de  leur  valeur  nominale  ;  au  bout  de  l'exercice,  elles  étaient 
tombés  à  60.44  et  même  à  33  pour  100.  La  direction  a  dû  avouer  une  perte 
de  6,367,500  francs,  qu'on  croit  même  être  au-dessous  de  la  réalité.  D'au- 
tres banques  se  sont  attiré  de  fortes  pertes  par  les  facilités  trop  grandes 
dans  l'escompte  dos  papiers  d'une  solidité  douteuse;  la  Société  d'escompte 
de  Bevlin  {Berliner  Disconto-Geselschaft)  a  eu  à  constater  de  ce  chef  une 
perte  de  430,000  francs,  à  laquelle  est  venue  s'ajouter  une  autre  perte 
de  1,687,500  francs.  Elle  a  pu  néanmoins  donner  encore  un  divi- 
dende de  5  pour  100  (contre  13.33  pour  100  en  1856),  tandis  que  la 
banque  de  Dessau  a  dû  renvoyer  les  mains  vides  ses  actionnaires  au.vquels 
l'exercice  précédent  avait  rapporté  17,12  pour  100.  La  Banque  de  Darm- 
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Stadt,  qui  se  rattache  par  des  liens  intimes  et  par  des  affinités  manifestes  au 
Crédit  mobilier  de  Paris,  semble  avoir  cumulé  les  fautes  de  l'un  et  de  l'au- 
tre des  deux  établissements  que  nous  venons  de  nommer.  Les  pertes  résultant 
de  ces  deux  fautes  ont  été  de  l,892,Hfi2  francs,  qui,  venant  en  défalcation  de 
son  compte  des  profits  de  6,o21,017  francs,  ne  lui  permirent  do  distribuer 
ïpi'un  dividende  de  5  pour  100  (intérêts  compris),  contre  15  pour  100 
de  Tannée  1856. 

Par  contre,  toutes  les  banques  qui  ont  su  éviter  le  double  écueil  du  jeu 
des  primes  et  de  Tescompte  trop  facile  sont  sorties  assez  bien  de  la  rude 
épreuve  à  laquelle  les  a  soumises  Tannée  1857.  Malgré  quelques  pertes, 
elles  ont,  en  grande  moyenne,  pu  distribuer  une  bonification  (intérêts  et 
dividende)  de  4-6  pour  iOO;  quelques-unes,  la  Banque  de  Leipzig,  par 
exemple,  ont  presque  doublé  ce  chiffre.  De  même  les  actionnaires  des 
chemins  de  fer  n'ont  pas  eu  trop  à  se  plaindre  :  les  dividendes  dépassaient 
même  le  taux  moyen  de  ces  sortes 'de  placements  en  d'autres  pays.  Le  Nord 
suisse,  par  exemple,  et  Berlin-Anhalt  ont  donné  9  pour  100;  les  chemins 
autrichiens,  quoique  leurs  recettes  aient  baissé  de  1,800,000  francs  dans  le 
premier  semestre,  sont  arrivés  à  un  dividende  de  30  francs,  ou  de  6  pour 
100;  les  chemins  lombards-vénitiens,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  termi- 
nés, ont  pu  donner  sur  un  versement  de  150  livres  un  dividende  de  21  li- 
vres, soit  plus  de  13  pour  100. 

Parmi  les  Sociétés  de  navigation  à  vapeur  qui  ont  publié  leur  compte 
rendu  de  1857  dans  le  mois  dernier,  nous  nous  bornerons  à  citer  le  Lloyd 
nord-allemand  {Nord-Deulsclier  Lloyd)  et  la  Compagnie  I.-R.-P.  autri- 
chienne pour  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube.  Le  Lloyd,  que  les  com- 
merçants et  les  armateurs  de  Brème  ont  eu  le  courage  de  fonder  à  la  fin  de 
1856,  soit  au  moment  critique  où  les  capitaux  et  la  confiance  commençaient 
déjà  à  faire  défaut  aux  entreprises  en  actions,  est  sorti  victorieux  de  cette 
première  année  d'épreuve.  Plusieurs  de  ses  services  européens  et  transat- 
lantiques sont  déjà  en  pleine  activité  et  les  résultats  de  l'exploitation  de  1857 
font  bien  augurer  de  l'avenir  de  cette  institution.  C'est  qu'elle  répond  à  un 
besoin  réel,  qu'elle  est  assise  sur  des  bases  solides  et  fécondée  par  la  libre 
initiative  des  particuliers  ;  elle  est  appelée  surtout  à  imprimer  un  nouvel 
essor  aux  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Allemagne  et  les 
deux  Amériques.  Quant  à  la  Compagnie  autrichienne  de  la  navigation  à  va- 
peur sur  le  Danube,  elle  a  su,  grâce  à  certaines  manœuvres  efficacement 
secondées  par  le  cabinet  de  Vienne,  conserver  encore  de  fait  un  monopole 
que  le  Congrès  de  Paris  de  1856,  en  proclamant  la  liberté  du  Danube, 
semblait  avoir  anéanti  à  tout  jamais.  Ne  nous  en  plaignons  pas  trop,  car 
son  exploitation  de  1857  a  fourni  une  nouvelle  preuve  éloquente  cpie  le 
menopole  est  au  fond  très-préjudiciable  à  ceux  même  dans  le  prétendu  in- 
térêt desquels  on  s'efi'orce  à  l'établir  ou  à  le  maintenir.  Nous  venons  d'kna- 
lyser  ailleurs  le  compte  rendu  de  cette  Compagnie  (V.  le  Journal  des  Débats 
du  9  juin  1858);'  bornons-nous  à  rappeler  ici  que  cette  exploitation  privi- 
légiée et  monopolisée  a  laissé  en  1857  im  déficit  de  2,499,785  francs. 

La  nouvelle  loi  monétaire  autrichienne  a  exercé,  durant  tout  le  mois  de 


488  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mai,  une  influence  favorable  sur  les  Bourses  de  Vienne,  de  Francfort  et 
même  de  Berlin.  Ainsi,  les  métalliques  ont  monté  à  Vienne  de  81  5/8 
à82  1/2,le4  1/2  pour  100  de  71  1/8  à  72  1/8,  le  4  pour  100  de  64à64  1/2. 
A  Francfort  aussi,  la  rente  autrichienne  a  été  assez  recherchée  dans  le  com- 
mencement de  mai;  plus  tard,  la  préférence  s'est  arrêtée  aux  métalliques. 
A  Berlin,  la  rente  était  également  assez  ferme  ;  le  4  1/2  pour  100  a  monté 
de  100  l/4àl00  3/8,le4  pour  100  (de  1853)  de  93  à  93  1/2;  le  3  pour  100 
était  fermé  à  83.  Par  contre,  les  valeurs  industrielles  sont  partout  plus  of- 
fertes que  demandées  :  les  cours  tendent  continuellement  à  la  baisse  ;  ainsi, 
à  la  Bourse  de  Vienne,  le  Nord,  malgré  un  dividende  de  7  pour  100,  a  perdu 
91/2  florins  ;  le  Crédit  mobilier  14  1/2  florinns;  la  navigation  danubienne,  le 
Lloyd,  le  chemin  de  fer  d'Orient  ont  perdu  de  6-12  florins  dans  le  courant  du 
mois.  Il  en  fut  de  même  à  Berlin,  où  les  chemins  de  fer,  les  Crédit  mobilier, 
les  banques  d'escompte,  ont  perdu  de  6  à  7  thalers.  A  Francfort,  la  faveur  des 
capitalistes  est  de  plus  en  plus  prononcée  pour  les  effets  publics,  au  préju- 
dice des  valeurs  industrielles. 

Nous  aurions  voulu  et  nous  aurions  dû  dire  encore  quelques  mots  sur  le 
mouvement  financier  et  économique  de  ces  dernières  semaines,  dans  quel- 
ques autres  pays  de  l'Europe.  L'espace  nous  manque.  Les  trois  contrées  les 
plus  importantes  à  cet  égard  nous  ont  pris  beaucoup  de  place,  trop  peut-être, 
dans  cette  première  revue.  Nous  tâcherons  d'établir  la  compensation  dans  le 
bulletin  du  mois  prochain.  .T.-E.  Horn. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  5  mai  1858. 

sr  l'instruction  des  enfants  est  obligatoire  par  le  père  de  famille. 

Congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Pièces  d'or  de  la  Nouvelle- 
Grenade  indiquant  le  poids  et  le  titre.  —  La  chaire  d'économie  politique  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier. 

M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  assistaient  M.  Biitfet,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce,—M.  Michel  Chevalier,  dont  la  santé  avait  un  moment  inquiété 
sa  famille  et  ses  amis,  et  qui  est  revenu  tout  à  fait  remis,  après  un  court 
séjour  dans  le  midi  de  la  France,  —  M.  Joseph  Joostens,  un  des  plus 
jeunes  membres  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 

Dans  la  dernière  réunion,  un  des  membres  avait  appelé  l'attention  de 
la  Société  sur  une  des  questions  du  programme  du  Congrès  des  délégués 
des  Sociétés  savantes  réunies  à  Paris,  assez  singulièrement  posée  (V.  le 
numéro  d'avril,  p.  d48),  et  quelques  membres  de  la  Société  assistant 
aux  séances  du  Congrès  devaient  être  attentifs  à  cette  discussion  pour 
en  rendre  compte  à  la  Société;  mais  cette  question  n'est  pas  venue  à 
l'ordre  du  jour. 
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M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  annonce  à  la  Société  la  con- 
vocation d'un  Cong;rès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  à  Bruxelles, 
pour  le  27  septembre  prochain,  et  dont  la  durée  sera  de  quatre  à  cinq 
jours.  —  Le  Comité  d'organisation  de  ce  Congrès  est  présidé  par  un  des 
hommes  les  plus  notables  de  la  Belgique,  M.  Ch.  Faidér,  ancien  ministre 
de  la  justice,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  et  membre  de  la 
classe  des  lettres  de  l'Académie  royale. 

M.  le  secrétaire  met  sous  les  yeux  de  la  réunion  une  pièce  d'or  de  la 
Nouvelle-Grenade,  sur  laquelle  la  valeur  numéraire  n'est  pas  indiquée 
par  un  certain  nombi:;e  d'unités  monétaires,  comme  sur  les  monnaies 
en  général,  mais  sur  laquelle  on  a  indiqué  le  poids  et  le  titre,  ainsi  que 
l'avait  proposé  Clavière  en  1792,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  du  28  thermi- 
dor an  III,  qui  n'a  pas  été  appliquée,  ainsi  que  l'ont  constamment  demandé 
J.-B.  Say  et  d'autres  économistes.  Cette  pièce  porte  d'un  côté  les  mots  : 
Republica  de  la  Nueva  Granada,\8ol;  et  de  l'autre,  ;9eso  (poids),  16,400  G. 
(grammes);  —  Lei  (litre)  0,900.  Ces  pièces  portent  dans  la  circulation  le 
nom  de  condors,  le  condor  étant  l'emblème  de  la  république  ;  mais  cet 
oiseau  n'est  pas  représenté  sur  la  pièce. 

M.  L.  DE  Lavergne  fait  remarquer  que  le  poids  de  la  pièce  n'étant  pas 
en  nombre  rond,  elle  ne  rentre  pas  tout  à  fait  dans  le  système  dont  les 
précédents  viennent  d'être  rappelés. 

A  ce  propos,  M.  G.  Lafond,  ministre  plénipotentiaire  de  Gosta-Rica, 
annonce  à  la  réunion  que  cette  république  a  récemment  suivi  l'exemple 
de  quelques  autres  Etats  du  sud  de  l'Amérique  et  établi  le  système  déci- 
mal des  monnaies,  poids  et  mesures. 

M.  Michel  Chevalier  signale  aussi  à  cette  occasion  les  progrès  d'une 
opinion  qui  lui  semble  tout  à  fait  erronée,  et  tendant  à  demander  l'al- 
tération de  la  monnaie  d'argent  et  la  diminution  du  poids  de  la  ma- 
tière pure. 

L'attention  de  la  réunion  est  ensuite  appelée  par  M.  Joseph  Garnier 
sur  la  chaire  d'économie  politique  qu'a  voulu  fonder  à  Montpellier  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  et  dont  les  fonds  ont  été  faits  par 
une  souscription  publique  et  immédiatement  couverte  par  quelques  no- 
tables. 

M.  MrcHEL  Chevalier,  qui  a  pris  part  faux  démarches  faites  à  ce  sujet 
auprès  de  l'autorité,  entre  dans  quelques  détails.  On  avait  d'abord  pensé 
que  le  cours  étant  créé  pour  la  Chambre  de  commerce,  l'autorisation  de- 
vait être  demandée  à  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  s'est  montré  tout 
à  fait  favorable.  Toutefois,  la  question  de  compétence  entre  le  ministre 
du  commerce  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  ayant  été  soulevée, 
il  s'en  est  suivi  des  retards  que  M.  le  ministre  du  commerce  a  voulu 
abréger,  en  abandonnant  toute  prétention  à  cet  égard.  La  question  en  est 
là,  et  M.  Michel  Chevalier  espère  toujours  que  l'autorisation  sera  donnée 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier. 
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A  ce  sujet,  M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  quelque  temps  avant  1848 
une  pareille  autorisation  fut  refusée  à  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
par  le  ministre  du  commerce. 

Si  f  instruction  des  enfants  est  obligatoire  par  le  père  de  famille. 

L'attention  de  la  réunion  se  porte  ensuite  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  le  père  de  famille  doit  être  contraint  à  donner  une 
certaine  instruction  à  ses  enfants,  —  question  traitée  d'une  manière 
remarquable  dans  l'Économiste  belge  par  MM.  de  Molinari,  rédacteur  en 
chef  de  ce  journal,  et  Frédéric  Passy. 

M.  Frédéric  Passy  fait  connaître,  conformément  au  désir  exprimé  par 
M.  le  président,  l'état  du  débat  engagé  entre  M.  de  Molinari  et  lui,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  débat  a  pris  naissance.  Il  rappelle  que, 
dans  le  courant  de  l'automne  dernier,  un  Congrès  international  de  bien- 
faisance fut  tenu  à  Francfort.  Dans  ce  Congrès,  différentes  questions  re- 
latives à  l'instruction  furent  agitées  :  de  ce  nombre  furent  celles  de 
Vinslruction  gratuite  et  de  l'instruction  obligatoire.  L-'instruction  gra- 
tuite, chaleureusement  soutenue  par  M.  Pascal  Duprat,  fut  repoussée  ; 
l'instruction  obligatoire,  au  contraire,  fut  admise,  et,  sans  entrer  dans 
l'étude  des  moyens  d'exécution,  le  Congrès  émit,  à  l'unanimité  et  sans 
discussion,  un  vœu  en  faveur  du  principe. 

Ces  deux  votes,  rapportés  dans  la  plupart  des  journaux,  et  notamment 
dans  les  journaux  économiques,  lui  ayant  paru  contradictoires,  et  l'in- 
struction obligatoire  étant,  à  ses  yeux,  bien  plus  encore  que  l'instruction 
gratuite,  la  réalisation  des  idées  d'intervention  gouvernementale  que  les 
économistes  considèrent  universellement  comme  funestes,  M.  Frédéric 
Passy  crut  devoir  adresser,  dans  ce  sens,  à  l'Economiste  belge,  quel- 
ques observations  critiques.  Il  insista  surtout  sur  la  nécessité  de  res- 
pecter le  ressort  fondamental  de  l'initiative  individuelle^,  fit  remar- 
quer que,  si  l'on  intervenait  dans  l'instruction,  il  n'y  avaitaucune  raison 
pour  ne  pas  intervenir  dans  toutes  les  habitudes  morales  et  matérielles  ; 
que  prescrire  d'instruire  les  enfants,  c'est  ou  se  rendre  maître  de  l'esprit 
humain  et  établir  une  inquisition  sans  Hmites  dans  la  famille,  ou  insérer 
une  formule  parfaitement  vaine  dans  la  loi  et  faire  ridiculement  parade 
d'un  zèle  sans  effet,  et  il  conclut  en  disant,  après  la  plupart  des  maîtres, 
que  ce  qu'il  fallait  demander  pour  hâter  les  progrès,  assurément  très- 
désirables,  de  l'instruction,  ce  n'était  pas  un  encouragement  ou  une 
contrainte  législative,  mais  la  suppression  des  entraves  et  des  monopoles 
qui,  dans  la  plus  grande  partie  des  pays  civilisés,  arrêtent  par  mille  côtés 
les  efforts  de  ceux  qui  veulent  apprendre  ou  montrer,  et  s'opposent  à  la 
diffusion  naturelle  des  idées  et  des  connaissances. 

M.  de  Molinari,  rédacteur  en  chef  de  r Economiste  belge,  en  insérant 
dans  son  journal  les  réflexions  de  M.  F.  Passy,  crut  devoir  les  faire  suivre 
de  quelques  réserves,  et  exprima  la  pensée  que,  malgré  leur  iucompé^ 
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tence  naturelle  dans  toutes  les  questions  d'intérêt  privé,  les  gouverne- 
ments pouvaient  ne  pas  être  complètement  sans  motifs  de  se  préoccuper 
de  l'état  de  l'instruction  de  leurs  administrés.  Il  demanda  si  l'instruc- 
tion n'est  pas,  de  la  part  des  parents,  une  de«e  véritable,  dont  la  société 
peut  exiger  le  payement  ;  et,  sans  d'ailleurs  entrer  dans  aucun  dévelop- 
pement, il  donna  à  entendre  que  la  question  n'était  pas  peut-être,  à  ses 
yeux,  une  question  de  principe,  mais  une  question  d'expediency,  le  droit 
et  le  devoir  des  gouvernements  pouvant  varier  selon  l'état  des  peuples 
et  la  manière  plus  ou  moins  incomplète  dont  les  obligations  de  famille 
sont  naturellement  remplies. 

M.  Frédéric  Passy,  tout  en  s'abstenant  de  discuter  une^  opinion  qui 
n'était  pas  suffisamment  indiquée,  maintint  la  sienne,  et  déclara  que, 
sans  nul  doute,  les  pères  doivent  à  leurs  enfants  l'instruction  (aussi 
bien  que  le  bon  exemple,  les  principes  moraux  et  généralement  tous  les 
biens  qu'ils  leur  peuvent  procurer)  ;  mais  que  cette  dette  constitue  pour 
eux  une  obligation  purement  morale^  et  non  une  obligation  civile,  attendu 
sa  portée  évidemment  variable  et  sa  nature  positive,  deux  choses  incom- 
patibles avec  le  caractère  immuable  du  droit  et  la  forme  négative  des 
prescriptions  de  la  justice  universelle. 

M.  deMolinari  développa,  dans  plusieurs  numéros  de  l'Economiste,  les 
idées  qu'il  n'avait  d'abord  qu'annoncées,  et  exposa  à  son  tour,  et  de  son 
point  de  vue,  la  théorie  de  l'instruction  obligatoire. 

Selon  M.  de  Molinari,  tout  père,  en  donnant  le  jour  à  un  enfant,  s'im- 
pose envers  lui  l'obligation  de  l'élever.  Cette  obligation  n'est  pas  seule- 
ment naturelle,  comme  le  soutient  M.  F.  Passy  ;  elle  est  aussi  légale,  ou 
pour  mieux  dire  conventionnelle;  car  elle  résulte,  comme  condition  im- 
plicite, du  fait  volontaire  de  contracter  mariage.  C'est  pour  cela  que  la 
loi  française,  se  faisant  la  caution  de  l'accomplissement  des  engagements 
des  parents,  a  inscrit  parmi  ses  prescriptions  celle  imposée  à  chaque  ci- 
toyen (/e  noui^rir  et  d'élever  ses  enfants.  C'est  à  bon  droit,  d'ailleurs,  qu'elle 
l'a  fait;  car  l'enfant  n'est  pas,  comme  dans  les  idées  antiques,  la  pro- 
priété de  son  père,  ni,  comme  dans  certains  systèmes  modernes,  celle  de 
la  société  ;  mais  il  est  une  pet^sonne,  s' appartenant  à  soi-même,  et  a,  par 
conséquent,  qualité  pour  réclamer,  de  ceux  qui  sont  liés  envers  lui,  et  de 
la  loi,  organe  et  sanction  commune  du  droit,  l'accomplissement  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

,'  Cela  étant,  dit  M.  de  Molinari,  et  le  devoir  d'élever  étant  d'ordre  public, 
il  est  évident  que  ce  devoir  n'est  pas  complètement  rempli  si  l'enfant  n'est 
pas  mis  en  possession  de  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  vie.  Or,  parmi 
ces  éléments,  dans  un  pays  où  la  liberté  est  le  droit  commun  et  où  cha- 
cun doit  faire  son  sort,  figure  certainement  un  certain  fonds  de  connais- 
sances, variable  comme  l'état  de  la  civilisation,  mais  qui  ne  peut  com- 
prendre moins,  aujourd'hui,  que  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  Tout 
père  doit  donc  cela,  au  moins,  à  ses  enfants  ;  tout  enfant  peut  réclamer 
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cela  ;  et  la  société  manque  à  ses  fonctions  de  gardienne  du  droit  quand 
elle  ne  pourvoit  pas  à  ce  que  nul  n'en  soit  privé. 

Elle  manque  aussi  à  ses  intérêts  et  à  ses  devoirs  sous  un  autre  rapport. 
L'homme  ignorant  est  une  non-valeur,  et  le  plus  souvent  une  nuisance 
pour  ses  semblables.  Mal  élever  un  homme  c'est  détruire  des  capitaux, 
c'est  préparer  des  souffrances  et  des  pertes  à  la  société.  Il  y  a  là,  outre  le 
droit  privé  de  l'enfant,  un  d}^oit  social  en  vertu  duquel  la  société  lésée  par 
Vignorance  peut  proscrire  l'ignorance. 

A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  M.  de  Molinari  cite  les  mesures 
qui,  dans  la  plupart  des  législations,  ont  été  prises,  pour  régler,  confor- 
mément à  l'humanité,  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  ate- 
liers. Si  tous  les  peuples  ont  reconnu  que  le  père  n'a  pas  le  droit  d'abuser 
des  forces  de  son  enfant  en  les  exploitant  aux  dépens  de  leur  dévelop- 
pement ;  si  la  société  s'est  crue  fondée  à  empêcher  cette  usu7'e  de  la  pa- 
ternité, cette  banqueroute  aux  obligations  de  la  paternité,  pourquoi,  dit 
M.  de  Molinari,  n'aurait-elle  pas  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
en  ce  qui  concerne  l'esprit  qu'en  ce  qui  concerne  le  corps?  Pourquoi  ne 
protégerait-elle  pas  l'un  comme  l'autre?  Et  comment  no  trouverait-on 
pas  juste  et  profitable  de  s'opposer  à  l'abrutissement  des  générations 
naissantes,  alors  qu'on  trouve  juste  et  profitable  de  s'opposer  à  leur 
dépérissement  et  à  leur  affaiblissement? 

M.  de  Molinari  remarque,  en  outre,  et  il  insiste  beaucoup  sur  ce  point, 
que  toute  mesure  qui  tend  à  rendre  plus  onéreuse  et  plus  difficile  l'exé- 
cution des  devoirs  de  la  paternité  tend,  par  cela  même,  à  restreindre, 
dans  un  certain  degré,  l'accroissement  de  la  population.  Elle  est  donc, 
par  là,  un  bienfait  considérable  pour  la  société.  Le  maintien  de  la  popu- 
lation dans  des  limites  rationnelles  est ,  dans  la  conviction  de  M.  de 
Molinari,  un  résultat  d'une  importance  capitale  -,  et,  s'il  n'est  pas  permis 
d'avoir  recours,  pour  obtenir  ce  résultat,  à  l'emploi  de  moyens  préventifs, 
—  ainsi  que  n'ont  pas  hésité  à  le  demander  bon  nombre  d'économistes 
d'une  grande  valeur,  —  il  faut  du  moins  accueillir  avec  empressement 
tous  les  moyens  répressifs  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  justice,  agissent 
dans  ce  sens. 

Cet  exposé  de  principes  ainsi  fait,  et  l'obligation  légale  en  matière 
d'instruction  lui  paraissant  justifiée,  M.  de  Molinari  recherche  quelles 
seraient  les  conséquences  de  cette  obligation,  et  par  quels  moyens  on 
pourrait  arriver  à  la  rendre  eflFective  sans  tomber  dans  des  abus  de  régle- 
mentation dont  il  tient  à  se  préserver.  Pour  cela  il  pense  qu'il  suffirait 
d'inscrire  dans  le  Code  (avec  une  sanction  pénale  qu'il  ne  détermine  pas  ) 
le  devoir  du  père  et  les  limites  minimum  de  ce  devoir  ;  et,  quant  au 
reste,  il  serait  d'avis  de  s'en  remettre  à  chacun  des  moyens  d'arriver  à 
se  mettre  en  règle  avec  la  loi.  On  a  généralement  regardé,  jusqu'à  ce 
jour,  la  gratuité  comme  un  accessoire  inévitable  de  l'obligation  ;  et  il  a 
toujours  paru  impossible  d'imposer  une  charge  à  tous  indistinctement 
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sans  fournir,  h  ceux  à  qui  manquent  évidemment  des  moyens  de  la  sup- 
porter, au  moins  les  facilités  les  plus  indispensables  pour  le  faire.  M.  de 
JMolinari  ne  partage  pas  cette  opinion;  et  il  regarde  au  contraire  l'obli- 
gation comme  le  procédé  le  plus  assuré  et  le  plus  expéditif  pour  en  finir 
avec  la  gratuité,  aussi  bien  que  comme  la  meilleure  manière  de  réaliser 
promptement  la  liberté  d'enseignement.  Suivant  lui,  le  devoir  d'instruire 
résultant  du  fait  volontaire  d'avoir  des  enfants  à  instruire,  on  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  difficultés  plus  ou  moins  grandes  qui  peuvent  résulter 
pour  tels  ou  tels  de  leur  situation  personnelle  ;  les  facultés  du  débiteur 
ne  font  rien  à  sa  dette.  Seulement,  à  côté  de  la  loi  qui  ne  fait  pas  ac- 
ception de  personnes, "il  est  permis  de  supposer  que  la  charité  publique 
ou  privée,  ayant  égard  aux  besoins  les  plus  urgents,  et  voyant  des  hommes 
exposés  à  un  châtiment  dont  ils  seraient  hors  d'état  de  se  préserver  par 
leurs  seules  ressources,  tournerait  davantage  ses  efforts  vers  le  bien 
moral,  et  qu'on  verrait  bientôt  dans  toutes  les  communes  des  distribu- 
tions de  bons  (ï instruction,  comme  on  y  voit  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps des  distributions  de  bons  demain,  de  bois,  de  vêtements  ou  de  bains. 
Ce  mode  de  charité,  selon  M.  de  Molinari,  en  vaudrait  bien  un  autre.  Les 
instituteurs,  actuellement  peu  rémunérés,  et  faisant  leur  métier  avec 
mollesse,  seraient  élevés  à  une  condition  plus  favorable  par  l'assurance 
d'une  clientèle  forcée;  et  il  ne  se  passerait  pas  beaucoup  de  temps  (du 
moins  M.  de  Molinari  l'espère)  avant  que,  —  l'instruction  se  trouvant 
partout  répandue  et  les  hommes  en  état  de  la  donner  étant  suffisamment 
muhipliés  et  rétribués,  —  toute  pression  extérieure  devînt  inutile  pour 
assurer  à  tous,  indistinctement,  le  bienfait  des  premières  notions  de 
l'instruction  élémentaire. 

Tels  sont,  en  abrégé,  les  arguments  présentés  par  M.  de  Molinari  et  les 
moyens  proposés  par  lui.  M.  de  MoUnari  pense  qu'ils  justifient  pleine- 
ment l'opinion  qu'il  a  émise  sur  le  droit  des  gouvernements  ;  mais,  s'il 
admet  que  les  gouvernements  puissent  agir,  il  ne  prétend  pas  qu'ils  doivent 
toujours  le  faire.  Il  croit,  au  contraire,  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ce 
qu'ils  peuvent  faire  de  mieux  est  de  rester  neutres  ;  et,  quels  que  puissent 
être,  à  certains  égards,  les  intérêts  en  souffrance,  il  estime  qu'avant  de 
confier  à  la  puissance  publique  de  nouvelles  attributions ,  il  faudrait 
commencer  par  la  débarrasser  des  attributions  abusives  et  parasites  qui 
paralysent  ou  compromettent  ses  mouvements.  C'est  ce  qu'il  voulait  dire 
en  déclarant  que  la  question  n'était  qu'une  question  à'expediency. 

M.  F.  Passy,  en  terminant  cet  exposé,  déclare  que,  malgré  le  talent 
avec  lequel  M.  de  Molinari  a  soutenu  la  thèse  qu'il  a  adoptée,  il  reste  plei- 
nement convaincu  de  l'incompétence  radicale  des  gouvernements  dans 
la  question  eu  litige.  II  n'a  pu  encore,  par  suite  de  divers  empêchements, 
répliquer  à  l'argumentation  de  M.  de  Molinari  ;  mais  il  a  la  ferme  in- 
tention de  le  faire.  Il  pense  n'avoir  pour  cela,  du  reste,  qu'à  développer 
ce  qu'il  a  dit  dans  ses  premières  observations,  il  ne  veut  pas  dès  main- 
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tenant;,  et  sans  connaître  les  dispositions  de  la  réunion,  entrer  dans  ces 
développements  ;  mais  il  se  réserve  de  le  faire,  si  les  vérités  qu'il  a  émises 
comme  fondamentales  trouvent,  dans  le  cours  de  la  discussion,  des  con- 
tradicteurs sérieux  et  persévérants. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  le  plus  grand  respect 
pour  la  liberté  industrielle  en  général,  et  pour  celle  des  pères  de  famille 
en  particulier;  mais  ce  regret  ne  va  pas  jusqu'à  sacrifier  l'intérêt  intel- 
lectuel des  enfants.  Il  lui  paraît  que  c'est  un  devoir  de  nature  et  une  né- 
cessité sociale  que  l'on  cherche  à  combler  de  plus  en  plus  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  brute  et  l'homme  civilisé,  par  l'enseignement. 

Les  moyens  capables  de  faire  pénétrer  cet  enseignement  dans  les 
masses  sont  très-variables.  Les  mœurs  d'un  pays  étant  données  :  si  on 
peut  en  appliquer  qui  respectent  la  liberté  individuelle,  il  faut  les  pré- 
férer; —  dans  le  cas  contraire,  il  ne  faut  pas  craindre  de  faire  intervenir 
une  loi  obligatoire. 

En  France  on  a  rendu  l'instruction  primaire  gratuite  :  c'est  là  un  bon 
moyen  de  la  répandre  et  de  provoquer  l'initiative  des  familles;  mais  si  l'on 
s'apercevaitqu'il  ne  donne  pas  tous  les  résultats  désirables,  il  faudrait  rendre 
l'enseignement  obligatoire,  comme  cela  s'est  fait  dans  des  pays  soumis  à 
des  régimes  différents,  dans  quelques-uns  des  Etals-Unis,  paysdehberté 
politique  et  individuelle  par  excellence ,  —  dans  divers  États  d'Alle- 
magne relativement  despotiques.  Dans  ces  pays  la  négligence  et  l'in- 
souciance des  pères  sont  considérées  comme  des  faits  coupables  et  pu- 
nissables. 

M.  F.  Passy  répond  qu'il  est  trop  radicalement  ennemi  de  la  con- 
trainte pour  admettre  avec  M.  Marchal  qu'il  puisse  jamais  être  juste  de 
conti'aindre  par  tous  les  moyens  possibles  des  hommes  à  faire  n'importe 
quoi.  En  fait,  pour  ce  qui  est  de  la  question  spéciale,  il  nie  qu'il  soit 
exact  de  dire  que  les  pères  refusent  presque  constamment  à  leurs  enfants 
la  nourriture  morale.  Quiconque  a  vécu  dans  les  campagnes  sait,  au  con- 
traire, que  les  pères  sont  généralement  très-soucieux  de  faire  instruire 
leurs  fils;  et,  s'ils  tombent  ordinairement  dans  quelque  excès,  c'est  plu- 
tôt par  ambition  que  par  indifférence  qu'ils  pèchent,  ne  mesurant  pas 
assez  ce  qui  leur  est  accessible  et  ce  qui  leur  peut  être  utile. 

Quant  à  l'espèce  de  gratuité  qui  existe  en  France,  M.  Passy  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  applaudir.  Il  la  regarde,  au  contraire,  comme 
un  système  bâtard  et  dangereux  qui,  en  contrariant  la  pente  naturelle 
des  besoins,  des  désirs  et  des  efforts,  a  contribué  puissamment  à  la  fausse 
et  funeste  instruction  qui  a  répandu  parmi  nous  l'erreur  et  le  désordre. 

Enfin,  quant  à  ce  qui  touche  à  l'exemple  de  l'Amérique  et  à  celui  de 
l'Allemagne,  M.  Passy  observe  qu'en  Amérique  l'obligation  inscrite  dans 
la  loi  est  sans  eft'et,  la  véritable  obligation  venant  de  l'opinion,  dont  la 
loi  n'est  qu'une  expression  superfiue;  —  qu'en  Allemagne,  au  contraire, 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE.  495 

en  Prusse  par  exemple,  elle  entraîne  à  des  moyens  de  coercition  qui  por- 
tent avec  eux  leur  condamnation,  tels  que  la  conduite  de  l'enfant  à  l'é- 
cole par  un  agent  de  police,  ou  l'interdiction  des  sacrements  décrétée 
contre  les  enfants  qui  n'y  ont  pas  été  envoyés;  et  qu'après  tout,  il  ne 
paraît  pas  que  cette  instruction  reçue  par  ordre  rende  les  peuples  plus 
heureux  ou  plus  dociles,  puisque  l'Allemagne  est  constamment  dé- 
sertée, malgré  tous  les  efforts  des  gouvernants  pour  prohiber  la  sortie  de 
la  matière  gouvernable,  par  un  nombre  croissant  de  ses  habitants  sa- 
chant lire,  écrire  et  compter. 

M.  Passy  ajoute,  d'ailleurs,  comme  une  considération  décisive,  que  si 
l'instruction  était  donnée  d'office,  ou  en  vertu  d'une  prescription  géné- 
rale de  la  loi,  le  mérite  du  père  en  serait  étrangement  amoindri,  sinon 
tout  à  fait  supprimé  ;  et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  laisser  à  chacun, 
dans  toute  sa  plénitude,  le  sentiment  de  cette  responsabilité  propre  qui, 
en  faisant  trouver  aux  pères  leur  récompense  ou  leur  châtiment  dans 
leurs  enfants,  donne  aux  liens  naturels  de  la  famille  une  action  morali- 
satrice qui  est  le  vrai  et  le  seul  mobile  du  progrès. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  est  en  général  de  l'opinion 
de  M.  Passy  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  le  principe  de  la  liberté  du 
père  de  famille  fût  poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  jusqu'à 
l'extrême. 

A  côté  des  droits  incontestables  du  père,  il  y  a  les  droits  de  la  société, 
sous  le  rapport  matériel,  comme  sous  le  rapport  moral.  Le  père  est 
libre  ^  mais  s'il  abuse  de  ses  droits,  la  société  intervient.  Le  père,  par 
exemple,  peut  et  doit  corriger  ses  enfants,  sans  que  la  loi  s'en  mêle;  mais 
il  faut  que  la  correction  ne  dépasse  pas  certaines  bornes,  sans  quoi  la  so- 
ciété le  punit  de  l'abus  qu'il  fait  de  son  autorité.  Le  père  est  obligé  de 
nourrir  ses  enfants,  et  la  loi  n'intervient  pas  pour  lui  imposer  des  règles 
à  cet  égard  ;  mais  s'il  ne  donne  pas  le  nécessaire,  dans  les  limites  du 
possible,  le  magistrat  intervient  encore.  Dans  l'ordre  moral  et  intellec- 
tuel le  père  agit  encore  en  toute  liberté,  mais  la  société  doit  l'empêcher 
d'empoisonner  l'esprit  de  son  enfant,  de  lui  enseigner  le  vol,  par 
exemple.  En  principe,  s'il  lui  donne  une  mauvaise  éducation,  s'il  lui 
refuse  une  certaine  instruction,  dans  les  Hmites  du  possible,  il  viole  la  loi 
morale,  il  commet  un  délit. 

M.  de  Lavergne  ne  nie  pas  que  ce  genre  de  délit  soit  difficile  à  at- 
teindre ;  il  ne  propose  même  pas  au  législateur  un  moyen  quelconque  de 
l'atteindre;  mais  il  croit  qu'il  faut  maintenir  le  droit  de  la  société  en 
principe. 

En  fait,  et  pour  ce  qui  concerne  la  France,  M.  de  Lavergne  approuve 
le  législateur  d'avoir  établi  un  enseignement  gratuit,  pour  aider  le  père 
de  famille  à  remplir  son  devoir-,  il  n'oserait  demander  davantage,  et  il 
pense  qu'avec  le  temps  les  mœurs  feront  plus  qu'une  loi  de  coercition. 
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M.  le  comte  Uruski  explique  comment  les  Etats  d'Allemagne  se  sont 
tirés  de  la  difficulté. 

Dans  les  pays  de  l'Allemagne  occidentale,  où  les  mœurs  sont  favorables 
au  développement  de  l'instruction,  publique  ;  où,  d'autre  part,  les  mi- 
nistres des  cultes  se  préoccupent  beaucoup  de  répandre  l'instruction, 
de  provoquer  et  de  soutenir  les  écoles,  l'Etat  n'intervient  guère  qu'en 
faisant  les  frais  d'une  instruction  plus  ou  moins  gratuite.  Mais  dans  les 
pays  de  l'Allemagne  orientale,  où  il  y  aurait  tendance  à  négliger  l'in- 
struction, cette  négligence  est  combattue,  l'instruction  est  forcée  par 
diverses  mesures  administratives. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  croit  voir  une 
contradiction  dans  les  principes  émis  par  M.  Passy. 

D'une  part,  U.  Passy  reconnaît  à  la  société  le  droit  d'intervenir  pour 
contraindre  le  père  de  famille  à  donner  des  aliments  à  son  enfant,  et  il  le 
lui  refuse,  quand  il  s'agit  d'un  certain  degré  d'instruction.  Cependant, 
dans  le  premier  cas,  le  droit  de  la  société  ne  repose  que  sur  des  condi- 
tions d'humanité  et  de  moralité  \  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant qu'elle  intervient,  de  lenfant,  qui,  s'il  meurt,  faute  de  soins,  ne 
deviendra  pas  pour  elle  une  charge  nouvelle.  —  Elle  a,  au  contraire,  un 
intérêt  puissant  à  ce  que  cet  enfant,  lorsqu'il  perdra  sa  place  dans  la 
société,  ait  une  certaine  instruction,  pour  pouvoir  le  protéger  et  le  gou- 
verner plus  facilement.  S'il  ne  sait  pas  lire,  comment  pourra-t-elle  lui 
apprendre  ses  droits,  ses  charges,  ses  obligations?  Le  droit  de  la  société 
pour  la  nourriture  de  l'esprit  est  mieux  fondé  que  pour  celle  du  corps. 
M.  Dupuit  ne  saurait  voir  aucune  espèce  d'inconvénient  dans  une  loi  qui 
frapperait  d'une  amende  tout  père  de  famille  dont  l'enfant  n'aurait  pas, 
à  un  âge  déterminé,  un  certain  degré  d'instruction. 

M.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  ne  trouve  pas  sutlisamment  indiquées 
les  restrictions  qu'on  voudrait  mettre  à  l'opinion  de  M.  Passy.  Il  pense 
que  la  loi  civile,  en  disant  que  les  parents,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
sont  tenus  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants,  a  pourvu  à  tout 
et  s'est  suffisamment  expliquée  ;  — il  ne  croit  pas  même  que  les  tribu- 
naux aient  presque  jamais  besoin  d'intervenir  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions,  que  les  parents  sont  naturellement  assez  portés  aies 
remplir.  Il  serait,  d'ailleurs,  assez  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure 
elles  devraient  l'être,  et  la  loi  et  les  magistrats  s'en  remettent,  en  géné- 
ral, à  ce  sujet,  à  l'affection  des  parents.  Que  si,  comme  cela  arrive  dans 
des  cas,  heureusement  très-rares,  ceux-ci  manquent  gravement  à  leurs 
devoirs,  faisant  systématiquement  souffrir  leurs  enfants  et  les  maltrai- 
tant quelquefois  jusqu'à  compromettre  leur  santé  et  leur  vie,  la  loi  pé- 
nale et  les  tribunaux  viennent  au  secours  des  enfants  maltraités.  La 
même  chose  a  lieu  dans  les  cas,  plus  rares  encore,  où  les  parents  dé- 
praveraient les  mœurs  de  leurs  (>nfants.  Mais,  lorsque  les  torts  des  pa- 
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rents  ne  consistent  qu'en  soins  insuffisants  et  en  négligences,  il  est  fort 
difficile  aux  tribunaux  d'intervenir,  et  en  réalité  ils  n'interviennent  pres- 
que jamais,  et  M.  Dunoyer  ne  croit  pas  qu'on  pijt  justifier,  en  France,  du 
moins,  l'opinion  contraire  par  des  exemples. 

M.  DE  Lavergne  demande  à  M.  Pellat  si,  dans  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation, le  père  ne  peut  être  contraint  de  donner  à  son  enfant  une 
certaine  instruction. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'Ecole  de  droit,  répond  que  quand  l'enfant  est 
en  tutelle,  la  loi  règle  positivement  la  manière  dont  les  conseils  de  fa- 
mille et  le  tribunal  pourront  intervenir  pour  déterminer  le  genre  d'in- 
struction qui  sera  donnée  à  l'enfant  et  pourvoir  aux  dépenses  néces- 
saires, et  le  subrogé  tuteur  doit,  sous  ce  rapport,  comme  sous  tous  les 
autres,  surveiller  le  tuteur,  fut-il  le  père  ou  la  mère.  Mais  quand  le  père 
et  la  mère  sont  tous  deux  vivants,  il  n'y  a  point  de  tutelle,  par  consé- 
quent point  de  subrogé  tuteur  ni  de  conseil  de  famille.  Le  père  exerce 
sur  l'enfant  non  la  tutelle,  mais  la  puissance  paternelle,  et  la  loi  ne 
contient  pas  de  dispositions  spéciales  qui  en  règlent  l'exercice.  Mais 
comme  le  père  est  obligé  non-seulement  de  nourrir  et  d'entretenir  ses 
enfants,  mais  encore  de  les  élever,  on  est  assez  généralement  d'accord 
que,  s'il  ne  leur  donnait  pas  un  genre  d'instruction  et  d'éducation  con- 
venable, eu  égard  à  sa  fortune  et  à  sa  position  sociale,  les  magistrats 
pourraient  intervenir  sur  la  provocation  de  la  mère  ou  de  la  famille. 

M.  Buffet,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  présente 
quelques  observations  dans  le  sens  de  M.  Dunoyer.  La  société,  selon 
lui,  doit  s'en  rapporter  complètement  au  père  de  famille  pour  les  soins 
physiques  et  moraux  à  donner  aux  enfants.  Sous  le  rapport  physique, 
les  tribunaux  ne  peuvent  intervenir  et  n'interviennent  pas  si  le  régime 
élémentaire  de  la  famille  est  insuffisant  ou  mauvais.  Ils  n'interviennent 
et  ne  peuvent  intervenir  que  dans  les  cas  de  violences  et  de  sévices 
pouvant  ostensiblement  mettre  la  vie  en  danger. 

Sous  le  rapport  moral,  l'intervention  est  encore  plus  difficile,  pour  ne 
pas  dire  plus  impossible.  Gomment  en  effet  préciser  et  prescrire  les 
éléments  nécessaires  de  la  vie  morale  et  industrielle,  quand  on  ne  sau- 
rait prescrire  les  éléments  de  la  vie  physique  ?  Sans  doute,  la  loi  peut 
être  répressive,  comme  elle  l'est  en  effet  pour  des  cas  de  dépravation 
caractérisés  ;  mais  comment  le  législateur  pourrait-il  spécifier  que  l'édu- 
cation de  la  famille  est  inefficace  ou  mal  dirigée  ? 

M.  Jules  Pautet  revendique  les  droits  de  la  société.  La  famille  a  deux 
aspects  :  l'aspect  individuel  et  l'aspect  social.  Du  premier  aspect  dérivent 
les  droits  de  la  famille;  de  l'autre,  ses  devoirs  envers  la  société,  devoirs 
que  l'Etat  a  mission  de  faire  observer.  —  D'un  autre  côté,  la  propagation 
des  connaissances  humaines,  et  en  première  ligne  des  connaissances 
morales,  fruit  des  siècles  précédents,  est  un  devoir  pour  la  société  vi- 
vante et  pour  l'autorité  qui  lu  représente. 
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M.  Joseph  Garnier  pense  qu'il  faut  ici  séparer  l'éducation  de  l'instruc- 
tion. C'est  particulièrement  d'une  certaine  dose  d'instruction  qu'a  en- 
tendu parler  M.  de  Molinari,  quand  il  a  parlé  de  l'enseignement  dû  par 
le  père  de  famille  à  ses  enfants. 

S'il  s'agit  d'éducation,  de  connaissances  morales,  il  n'est  pas  possible 
de  préciser,  ainsi  que  l'ont  flxit  observer  M.  Dunoyer  et  M.  Buffet,  et  le 
droit  de  l'enfant  disparaît  pratiquement,  mais  non  théoriquement,  en 
présence  de  l'impossibilité  de  préciser  ce  droite  qui  reste  à  l'état  latent. 
En  foit  d'instruction,,  c'est  autre  chose.  En  pareille  matière,  le  législa- 
teur, s'il  reconnaît  le  droit  du  fils  et  l'obligation  du  père,  peut  très-bien 
préciser.  Au  reste,  en  ordonnant  une  certaine  dose  d'instruction,  c'est 
comme  si  on  rendait  une  certaine  quantité  de  moralité  obligatoire  ;  car 
la  moralité  dans  un  pays  est  toujours  proportionnelle  au  développement 
de  l'instruction.  C'est  ce  qu'atteste  la  statistique,  heureusement  d'accord 
avec  la  théorie,  et  ce  qu'il  faut  répondre  à  ceux  qui  craignent  que  l'in- 
struction ne  serve  d'instrument  à  la  dépravation. 

Comme  en  pareille  matière  il  ne  peut  être  question  que  d'un  certain 
minimum  d'instruction,  M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  qu'une  loi  qui 
rendrait  ce  minimum  obligatoire  pût  annihiler,  ainsi  que  le  craint 
M.  Passy,  l'initiative  du  père  de  famille,  qui  pourra  toujours  dépasser  ce 
minimum  et  s'exercer  sur  une  foule  d'autres  points,  11  ne  croit  pas  non 
plus  qu'on  puisse  s'en  effrayer  comme  d'un  excitant  pour  l'individu  à 
des  besoins  au-dessus  de  sa  condition,  comme  cela  résulte  de  la  fausse 
direction  de  l'enseignement  des  classes  moyennes. 

M.  QuiJANo,  sans  entrer  précisément  dans  le  fond  de  la  question,  croit 
opportun  de  soumettre  à  la  Société  une  réflexion  déjà  très-ancienne 
chez  lui  et  que  la  présente  discussion  vient  de  rappeler  très-vivement 
à  son  esprit. 

A  son  avis,  on  assigne  une  place  trop  importante  à  l'ignorance  dans 
le  triste  tableau  de  nos  misères  sociales.  On  la  considère  comme  le  génie 
tout-puissant  du  mal,  ou  plutôt  comme  une  entité  réelle  et  absolue,  tan- 
dis qu'elle  n'est  qu'une  négation  et  une  négation  relative,  l'absence  d'i- 
dées. On  ne  remarque  pas  qu'aucun  homme  sensé,  quelque  ignare  qu'il 
soit,  manque  entièrement  d'idées,  de  même  qu'aucun  homme,  même 
le  plus  intelligent  et  instruit,  n'a  et  n'aura  jamais  toutes  les  idées  possi- 
bles, et,  conséquemment,  qu'aucun  homme  n'est  ignorant  d'une  manièie 
absolue  et  que  tous  les  hommes  le  sont  un  peu  plus,  un  peu  moins.  Dire 
donc  que  le  mal  moral  vient  de  l'ignorance,  c'est  presque  ne  rien  dire. 

Autre  chose  est  si  l'on  veut  parler  de  l'erreur.  Oh  !  alors,  pourvu  qu'on 
ait  étudié  avec  quelque  attention  la  nature  et  les  tendances  de  l'homme 
et  qu'on  tienne  compte  des  enseignements  de  l'histoire,  on  voit  que  la 
plupart  des  perturbations  qui  affligent  l'humanité  ne  viennent  pas  de  ce 
que  notre  entendement  est  dépourvu  d'idées,  mais  de  ce  qu'il  est  imbu 
de  préjugés  et  d'idées  faus.jses,  non  pas  de  ce  que  l'homme  marche  dans 
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l'obscurité,  mais  de  ce  que  ses  yeux  sont  égarés  par  des  feux  follets  qu'il 
prend  pour  des  phares  bienfaisants.  Un  homme,  franchement  ignorant 
en  médecine,  ne  tuera  pas  un  malade,  parce  qu'il  n'en  entreprendra  pas 
la  guérison  ;  mais  un  mauvais  médecin  le  tuera,  obéissant  de  bonne  foi 
aux  principes  erronés  dont  son  intelligence  est  viciée. 

Pour  que  l'action  de  l'enseignement  soit  donc  moralement  efficace,  il 
faut  qu'il  ait  avant  tout  pour  but  de  combattre  énergiquement  l'erreur, 
c'est-à-dire  d'extirper  de  notre  entendement  les  idées  fausses  qui  cor- 
rompent notre  jugement  et  nous  entraînent  fatalement  au  mal.  Si  vous 
ne  commencez  pas  par  affranchir  l'homme  de  l'ignominieuse  tyrannie  de 
l'erreur,  qu'aurez-vous  avancé  en  lui  donnant  quelques  idées  de  plus? 
Sans  doute,  elles  fortifieront  ses  facultés  et  agrandiront  sa  puissance. 
Mais  n'est-il  pas  permis  de  craindre  que  ces  moyens  plus  puissants  d'agir 
ne  deviennent  entre  ses  mains  des  instruments  plus  puissants  pour  le 
mal?  Des  expériences  toutes  récentes  semblent  justifier  assez  cette  ap- 
préhension. 

Or,  ces  funestes  erreurs,  où  sont-elles  plus  communes?  Est-ce  dans  les 
classes  pauvres  qu'il  s'agit  de  contraindre  d'aller  à  l'école,  ou  dans  les 
classes  privilégiées  qui  s'y  dirigent  spontanément?  Est-ce  dans  les 
classes  populaires  qu'elles  ont  pris  naissance,  ou  bien  dans  des  régions 
plus  élevées?  Allons  dans  une  campagne,  parlons  au  premier  paysan  que 
nous  rencontrerons  et  posons-lui  des  questions  sur  l'assistance,  sur  les 
biens  communaux,  sur  l'usure,  sur  la  liberté  du  travail  et  du  commerce 
des  denrées  agricoles,  etc.  Certes,  nous  le  trouverons  passablement  rem- 
pli de  préjugés  -,  mais  ayons  la  patience  de  raisonner  avec  lui, exposons- 
lui  des  notions  simples,  primitives,  justes  surtout,  et  nous  le  quitterons, 
sinon  pleinement  convaincu,  au  moins  fortement  ébranlé  dans  ses  con- 
victions erronées. 

Passez  de  là  chez  le  maire,  chez  le  curé,  le  notaire,  voire  même  le  mé- 
decin, trouverez-vous  chez  ces  personnages  moins  de  préjugés,  moins 
d'entêtement,  moins  d'amour-propre  et  plus  de  bonne  foi?  Assurément 
non.  Maintenant,  qu'on  se  demande  si  c'est  le  paysan  qui  a  inspiré  ces 
erreurs  au  curé,  au  maire,  au  notaire,  ou  bien  si  ce  sont  ces  derniers 
qui  les  ont  propagées  et  enracinées  chez  les  paysans? 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  dans  les  campagnes  pour  trouver 
l'erreur  hébergée  ailleurs  que  chez  rîgnorance.  Ne  sommes-nous  pas 
journellement  étonnés  et  affligés  de  voir  les  erreurs  les  plus  funestes, 
victorieusement  terrassées  par  la  science  et  péremptoirement  condamnées 
par  l'expérience,  encore  aujourd'hui  professées  et  patronnées  par  les 
hommes  les  plus  éminents,  qui  dans  les  sciences,  qui  dans  la  littérature, 
qui  dans  les  arts,  qui  enfin  dans  l'art  le  plus  difficile  de  tous,  celui  de 
gouverner  les  nations?  Eh  bien  !  ces  erreurs,  ne  les  ont-ils  pas  puisées 
dans  les  collèges,  où  le  peuple  n'entre  pas,  dans  les  livres  que  le  peuple 
ne  lit  pas,  dans  le  commerce  d'hommes  considérables  que  le  peuple  ne 
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hante  pas?  Pour  moi,  je  l'avoue  en  toute  humilité,  ajoute  M.  Quijano,  je 
passe  la  dernière  moitié  de  ma  vie  à  me  défaire  des  erreurs  que  j'ai  ap- 
prises dans  la  première  moitié^,  et  je  ne  crains  pas  d'être  téméraire  ou 
irrespectueux,  si  je  présume  que  je  ne  suis  pas  le  seul  dans  cette  savante 
société  à  gémir  d'une  telle  misère. 

Si  tel  est  l'état  intellectuel  et  moral  de  la  majorité  des  classes  moyennes 
et  supérieures,  voyez  dans  quelle  pépinière,  dans  quelle  école  normale 
vous  allez  prendre  les  quelques  milliers  d'instituteurs  que  demande 
rinstruction  saine  et  solide  de  nos  populations. 

En  résumé,  dit  M.  Quijano, si  on  se  propose  seulement  de  donner  un 
peu  plus  de  savoir  au  peuple,  par  exemple  de  lui  enseigner  la  lecture, 
l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  du  dessin,  etc.,  je  ne  dis  pas  que  l'in- 
struction obligatoire  n'y  parviendra  pas,  je  ne  l'affirme  pas  non  plus  ; 
mais  s'il  s'agit  de  l'instruire  solidement,  je  veux  dire  de  l'éclairer,  de  le 
moraliser  et  de  le  rendre  apte  à  l'exercice  des  vertus  qui  constituent 
l'honmie  sage  et  honnête  et  le  véritable  citoyen,  oh  !  alors  il  faut  que  la 
réforme  commence  par  où  le  mal  a  commencé,  par  en  haut.  En  un 
mot,  il  est  bien  moins  urgent  de  s'attaquer  à  l'ignorance  qu'à  l'erreur. 

L'opinion  de  M.  Quijano  est  suivie  d'une  digression  sur  les  avantages 
de  l'instruction,  que  personne  au  reste  n'a  voulu  nier,  et  sur  la  parenté 
de  l'Ignorance  et  de  l'Erreur,  fort  difficiles  à  séparer. 

M.  Marchal  soutient  vivement  les  avantages  de  l'instruction. 

M.  Quijano  se^défend  d'avoir  soutenu  la  thèse  contraire. 

A  ceux  qui  croiraient  pouvoir  argumenter  du  chiffre  croissant  des  cri- 
minels sachant  lire  et  écrire,  M.  de  Lavergne  rappelle  cette  malicieuse 
réponse  que  fit  M.  Rossi,  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  à  un  adversaire  de  l'instruction  :  «  Nous  espérons  bien 
qu'un  jour  viendra  où  tous  les  criminels  sauront  lire  et  écrire  !  » 

M.  F.  Passy,  reprenant  les  diverses  objections  qui  ont  été  indiquées 
dans  le  cours  de  la  discussion^,  réplique  tout  à  la  fois  à  MM.  de  Lavergne, 
Dupuit,  Pautet,  Marchal  et  J.  Garnier. 

Aux  observations  de  M.  de  Lavergne,  qui  lui  reproche  de  pousser 
jusqu'à  l'extrême  un  système  d'ailleurs  raisonnable,  et  qui  lui  demande 
si,  dans  sa  pensée,  le  sanctuaire  de  la  famille  serait  entièrement  et  abso- 
lument inabordable  à  l'action  légale,  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'un 
père  pût  empoisonner  moralement  ses  enfants,  en  leur  enseignant  le  vice 
et  le  crime,  sans  que  la  société  pût  intervenir  ;  — M.  Passy  répond  qu'il 
s'est  mal  expliqué,  s'il  a  pu  donner  à  entendre  que  telle  fût  sa  pensée,  et 
que  jamais  il  n'a  entendu  mettre  en  doute  le  droit  et  le  devoir  de  la  loi  de 
réprimer  le  mal.  Ce  qu'il  nie,  d'une  manière  absolue,  c'est  le  droit  de 
prescrire  le  bien.  Ainsi,  dans  la  famille  comme  au  dehors,  un  acte  est-il 
inique  et  nuisible,  y  a-t-il  un  mal  fait,  sous  forme  directe,  positive;  cet  acte 
doit  être  puni.  Mais  y  a-l-il  simplement  bien  omis,  devoir  non  accompli, 
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défaut  de  zclc,  d'énergie,  de  dévouement,  absence  daclion,  enfin  ;  quelle 
que  soit  l'importance  de  l'action  ainsi  négligée,  et  quelles  que  puissent 
être  les  conséquences  malheureuses  de  cette  négligence,  la  force  publique 
et  la  loi  n'ont  rien  à  y  voir.  M.  Passy  reconnaît  que  la  distinction  entre 
le  bien  omis  et  le  mal  fait  peut  être,  dans  certains  cas,  délicate  ;  toute 
classification  est  difficile,  aussi  bien  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre 
matériel,  et  les  limites,  en  toutes  choses,  sont  équivoques  et  douteuses. 
Il  pourrait  donc  se  trouver  des  cas  où  un  juge  eût  quelque  peine  à  se 
déterminer;  dans  ces  cas,  il  se  prononcerait  pour  la  liberté  du  père. 
Mais,  délicate  ou  non',  la  distinction  existe,  et  elle  est  fondamentale  ; 
car  elle  n'est  rien  moins  que  la  distinction  de  la  morale  et  de  la  loi.  Si 
l'on  prétendait  se  prévaloir  des  conséquences  plus  ou  moins  directes 
de  la  conduite  de  chacun  pour  déclarer  illicite  tout  ce  qui  nuit,  il  n'y 
aurait  plus,  dans  la  vie,  un  seul  point  qui  put  servir  de  refuge  à  la  liberté 
individuelle  ;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  acte  au  monde  qui  soit  réellement 
indifférent,  pas  un  vice  ou  une  vertu  qui  ne  rayonne  au  loin  des  consé- 
quences bonnes  ou  mauvaises,  pas  une  circonstance  de  l'existence  du 
dernier  des  hommes  qui  n'intéresse  peu  ou  beaucoup  tousses  semblables. 
C'est  sur  une  vue  exagérée  et  ftuisse  de  celte  solidarité  inévitable  que 
se  fonde  la  réglementation  sans  fin  qui  constitue  le  Socialisme  ;  c'est 
au  nom  de  la  prédominance  de  la  responsabilité  personnelle,  au  con- 
traire, que  l'Economie  politique  revendique  la  liberté  individuelle. 

M.  Passy  trouve,  par  cette  raison,  que  M.  Dupuit  a  donné  trop  d'im- 
portance aux  liens  sociaux  quand  il  a,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  argué  de  ce 
que  la  société  supporte  la  charge  de  ses  membres  pour  soutenir  qu'elle 
peut  veiller  à  ce  que  la  charge  ne  soit  pas  trop  lourde.  En  réalité,  la 
société  ne  supporte  la  charge  de  personne,  du  moins  dans  un  état  de 
choses  où  la  loi  n'a  établi  aucune  relation  artificielle  entre  les  hommes, 
et  laisse  chacun  à  lui-même.  Au  delà  du  respect  de  son  droit,  nul  n'a,  à 
vrai  dire,  rien  à  prétendre  des  autres.  Nous  pouvons  obtenir  des  avan- 
tages de  la  présence  de  nos  semblables,  mais  c'est  à  nous  de  les  mériter, 
non  à  la  loi  de  nous  les  procurer  ;  et  demander  à  la  loi  de  s'immiscer  dans 
dans  ces  rapports  purement  facultatifs,  c'est  porter  la  plus  grave  atteinte 
à  la  sociabilité  naturelle  et  tarir  en  grande  partie  la  source  de  ses  bienfints. 

M.  Passy  se  Justifie  également,  et  par  les  mêmes  considérations,  du 
reproche  de  contradiction  formulé  contre  lui  par  M.  Dupuit  en  ce  qui 
touche  à  la  nourriture  matérielle.  La  prescription  légale  de  nourrir  et 
d'élever  ses  enfants  n'est  pas,  à  ses  yeux,  aussi  différente  de  celle  de  les 
instruire  que  le  suppose  M.  Dupuit.  Il  est,  au  contraire,  porté  à  croire 
que  l'une  vaut  l'autre,  ou  peu  s'en  faut,  et  que  l'efficacité  en  est  à  peu 
près  pareille.  Les  parents  élèvent  et  nourrissent  leurs  enfants,  quand  ils 
le  peuvent,  connne  ils  les  instruisent  quand  ils  le  peuvent  ^  et  quand  ils 
ne  le  peuvent  pas,  l'article  203  du  Code  ne  les  leur  fait  pas  élever,  pas 
plus  qu'un  nouvel  article  ne  les  leur  ferait  instruire.  Tous  les  jours  les 
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enfants  sont  mal  nourris,  mal  vêtus,  sans  que  jamais  magistrat  songe  à 
requérir  contre  les  parents  ;  et  si  quelquefois  on  voit  des  parents  déna- 
turés traduits  en  justice,  c'est  qu'au  lieu  de  négligence  même  grave  et 
impardonnable,  il  y  a  eu  de  leur  part  sévices,  séquestration,  mauvais 
dessein  extérieurement  manifeste,  c'est-à-dire  perpétration  d'un  fail  cou- 
pable, et  non  point  seulement  omission  répréhensib le  d'un  devoir.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  Ch.  Comte,  comparant  cette  prescription  de  nos  lois  au 
silence  des  lois  chinoises,  que  nous  étions  en  fait,  sauf  en  ce  qui  touche 
à  l'infanticide,  aussi  libres  que  les  Chinois  ;  et  que,  pour  l'infanticide 
même,  la  différence  était  plus  apparente  que  réelle,  puisqu'elle  se  ré- 
duit, dans  la  plupart  des  cas,  à  laisser  mourir  sur  des  haillons  en  dedans 
de  la  porte  l'enfant  qui  sans  la  loi  mourrait  sur  des  haillons  en  dehors 
de  la  porte. 

Passant  ensuite  à  l'observation  de  M.  J.  Garnier,  M.  Passy  conteste 
qu'il  soit  possible  de  séparer,  comme  l'a  fait  ce  dernier,  l'éducation  de 
l'instruction.  L'une  n  est  pas  l'autre,  dit-il,  mais  l'une  ne  va  pas  sans 
l'autre.  L'homme  qui  enseigne  a,  même  à  son  insu,  une  action  morale 
sur  celui  à  qui  il  enseigne.  Il  est  très-vrai,  sans  doute,  comme  l'a  dit 
M.  Garnier,  que  la  carrière  ouverte  au  zèle  du  père  de  famille  est  sans 
limites,  et  qu'au  delà  des  notions  élémentaires  de  l'instruction  la  plus 
simple  il  y  aurait  encore  assez  à  faire  pour  mériter  ou  démériter  la  re- 
connaissance des  enfants,  mais  il  est  vrai  aussi  que  tout  fait  planche,  et 
que,  la  loi  une  fois  substituée  à  la  volonté  privée,  les  î  rapports  naturels 
sont  altérés.  Prescrire  d'ailleurs,  si  peu  que  ce  soit,  c'est  nier  au  père  le 
droit  de  repousser,  à  tort  ou  à  raison,  autre  chose  que  ce  qu'on  prescrit; 
de  préférer,  par  un  jugement  propre,  une  chose  à  une  autre,  le  travail 
manuel,  par  exemple,  l'exercice,  la  bonne  nourriture,  à  la  vie  sédentaire 
de  l'école  et  à  une  pitance  forcément  insuffisante.  Or,  ce  droit,  suivant 
M.  Passy,  est  incontestablement  inhérent  à  l'autorité  paternelle  ;  et  le 
devoir  de  bien  choisir  implique  le  pouvoir  de  mal  choisir. 

Arrivant,  en  dernier  lieu,  aux  réflexions  de  MM.  Marchai  et  Pautet, 
M.  Passy  reconnaît,  ainsi  qu'ils  l'ont  dit  tous  deux,  que  les  connaissan- 
ces, les  sentiments,  le  trésor  des  biens  moraux  et  matériels  accumulés 
par  les  générations  précédentes  constituent,  pour  les  générations  nais- 
santes, un  patriînoine  commun,  auquel  tous  les  membres  de  ces  généra- 
tions ont  droit.  Mais  il  soutient  que  rien  ne  dure  que  ce  qui  est  acquis 
par  un  effort  propre  ;  et  il  n'y  a  pas  de  puissance  au  monde  qui  puisse 
procurer  un  bien  réel  et  durable  à  qui  n'a  rien  fait  pour  s'approprier 
ce  bien.  L'incurie  des  possesseurs  de  la  terre  a  fait  du  grenier  de  l'Ita- 
lie les  plaines  incultes  et  malsaines  de  la  campagne  de  Rome.  L'ab- 
sence d'activité  spontanée  peut  frapper  de  même  de  stérilité  et  de  cor- 
ruption les  plus  merveilleuses  richesses  scientifiques  ;  on  a  beau  parler 
de  la  puissance  moralisatrice  de  Vinstruction,  l'instruction,  en  soi-même, 
n'est  pas  plus  moralisante  qu'autre  chose.  Le  savoir  n'est  pas  une  vertu, 
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c'est  un  instrument,  un  outil,  le  plus  merveilleux  de  tous  assurément, 
mais,  plus  que  tous  aussi,  susceptible  d'un  mauvais  comme  d'un  bon 
emploi.  Ce  qu'il  y  a  de  moralisant  dans  l'instruction,  c'est  la  peine  qu'elle 
coûte,  c'est-à-dire  le  déploiement  d'énergie,'.de  persévérance  et  de  mérite 
qu'elle  exige.  C'est  précisément  cette  vertu  première  qu'on  lui  enlève- 
rait en  la  faisant  descendre  uniformément,  et  comme  une  manne  due  à 
tous,  dans  toutes  les  familles.  Ou  plutôt  c'est  la  vertu  première  de  tout 
homme,  le  ressort  et  le  frein  de  toute  vie,  collective  ou  privée,  qu'on 
affaiblirait  dans  sa  source.  Dégager,  raffermir^  rendre  à  lui-même  ce 
ressort  universel  et  indéfini  est  la  véritable  tâche  de  l'économie  poli- 
tique, ou  plutôt  c'est  la  tâche  de  tous  ceux  qui  respectent  la  Providence 
et  croient  à  la  justice.  Il  est  impossible,  selon  M.  Passy,  que  des  hommes 
imbus  des  notions  de  l'économie  politique  et  dévoués  aux  principes  de 
la  justice  puissent  accepter  des  conclusions  qui  sont  la  négation  de  sa 
puissance  et  de  sa  sainteté.  Il  est  impossible,  dès  lors,  qu'après  avoir 
mieux  aperçu  ce  que  c'est,  en  dernière  analyse,  que  l'instruction  obli- 
gatoire, ils  ne  se  prononcent  pas  contre  cette  panacée  séduisante  aussi 
énergiquement  que  contre  tant  d'autres  de  même  origine  et  de  même 
nature. 

M.  DupuiT  fait  observer  que  M.  Passy,  en  donnant  au  père  de  famille 
une  liberté  illimitée  sur  l'instruction  de  ses  enfants,  attente  à  la  liberté 
de  la  société.  Que  celle-ci  s'abstienne  dans  tout  acte  où  elle  n'a  pas  un 
intérêt  clair  et  évident,  rien  de  mieux.  Si  le  père,  après  avoir  refusé 
toute  instruction  à  son  enfant,  devait,  à  la  sortie  du  toit  paternel,  le  lan- 
cer dans  les  déserts  de  l'Afrique  pour  ne  jamais  l'en  faire  sortir,  on  con- 
çoit qu'on  pourrait  contestera  la  société  le  droit  de  s'occuper  d'une  abs- 
tention qui  ne  lui  fait  ni  bien  ni  mal,  et  sous  ce  rapport  M.  Passy  a 
raison  lorsqu'il  dit  que  la  loi  ne  doit  punir  que  les  actes.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  que  les  choses  se  passent,  le  père  ne  s'abstient  pas  à  l'égard  de 
la  société.  Il  lui  impose  l'admission  d'un  membre  nouveau  ;  il  lui  demande 
qu'apprenti,  elle  le  protège  contre  son  patron  ;  qu'ouvrier,  elle  défende 
son  salaire  contre  l'avidité  de  son  maître;  que  maître,  elle  lui  assure  son 
autorité  sur  ses  ouvriers  ;  qu'héritier,  elle  lui  donne  sa  part  ;  que  mort,  elle 
fasse  exécuter  ses  volontés,  etc.,  etc.  Est-ce  qu'en  échange  de  ces  avan- 
tages el  de  beaucoup  d'autres,  qu'il  serait  beaucoup  trop  long  d'énumé- 
rer,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'imposer  quelques  obhgations  qui  rendent 
sa  tâche  plus  facile?  Une  société  quelconque  n'admet  jamais  de  nouveau 
membre  sans  l'astreindre  à  un  certain  apport  qui  le  mette  dans  les  mê- 
mes conditions  que  ses  cosociétaires.  Donc  une  société,  où  la  grande 
majorité  sait  lire  et  écrire,  et  où,  par  conséquent,  la  surveillance  des  inté- 
rêts, la  distribution  de  la  justice,  la  punition  des  délits  et  des  crimes  se- 
raient plus  faciles  et  la  sécurité  plus  grande,  a  le  droit,  et  même  le  devoir, 
de  ne  laisser  participer  à  ces  avantages  que  des  gens  qui  ne  viennent  pas 
les  diminuer  par  leur  ignorance. 
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Si  le  père  de  famille  a  le  droit  de  faire  de  son  fils  une  brute,  il  faut  re- 
connaître à  la  société  le  droit  de  n'en  pas  faire  un  citoyen  ;  mais  si  on 
veut  qu'elle  l'admette  dans  son  sein,  il  doit  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  qu'il  ne  soit  pas  pour  elle  une  charge  plus  lourde  que  celle  qui 
lui  est  imposée  par  les  autres  membres.  On  doit  remarquer  qu'en  défi- 
nitive l'obligation  qu'il  s'agit  d'imposer  au  père  de  famille  se  traduit  pour 
lui  dans  le  payement  de  quelques  mois  d'école.  C'est  donc  une  question 
d'impôt.  Il  est  difficile  d'en  trouver  de  plus  juste,  de  plus  utile  et  de  plus 
léger.  On  peut  discuter  sur  la  dose  d'instruction  que  la  loi  doit  exiger, 
suivant  les  temps  et  les  lieux;  on  peut  discuter  le  choix  des  moyens  pour 
!a  constater,  mais  on  doit  reconnaître  que  le  principe  de  la  loi  ne  viole 
pas  les  règles  de  l'équité  et  les  droits  de  la  liberté  du  père  de  famille. 

Après  la  conversation  générale,  la  discussion  continue  quelque  temps 
encore  sur  le  même  sujet.  Dans  un  des  groupes  de  la  réunion,  M.  Bau- 
drillartfait  valoir  des  considérations  qui  méritent  d'être  notées. 

M.  Baudrillart  dit  qu'il  serait  disposé  à  se  ranger  aux  arguments 
qu'a  fait  valoir  M.  Frédéric  Passy,  s'il  ne  trouvait  une  raison  nouvelle 
de  douter  de  l'incompétence  absolue  de  l'Etat  en  cette  matière,  dans 
un  motif  qui  n'a  point  été  invoqué  peut-être  suffisamment,  celui  de 
la  sécurité  publique.  Que  l'Etat  ait  pour  mission  spéciale  d'y  veiller, 
c'est  un  point  sur  lequel  il  n'y  a  aucun  dissentiment  parmi  les  écono- 
mistes. Si  donc  il  était  prouvé  que  l'ignorance,  comme  état  général 
d'un  pays,  n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  un  fait  purement  négatif, 
mais  une  menace  contre  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes, 
l'intervention  de  la  loi  trouverait  là,  peut-être ,  sa  meilleure  justifi- 
cation. Or,  n'est-ce  pas  ce  que  les  faits  semblent  attester?  La  sta- 
tistique criminelle  donne  la  proportion  d'environ  77  pour  400  accusés 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ou  ne  le  sachant  qu'imparfaitement.  Il  n'est 
donc  guère  permis  de  douter  qu'entre  ces  deux  faits,  l'ignorance  et  le 
crime,  il  n'y  ait  une  réelle  connexité.  Celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire, 
qui  n'a  reçu  aucune  instruction  élémentaire,  ni  dans  la  famille,  ni  au 
dehorS;,  manque  non-seulement  de  l'indispensable  instrument  d'acqui- 
sition des  connaissances  nécessaires  à  un  certain  développement  intel- 
lectuel et  moral,  qui,  sauf  les  exceptions,  tend  à  éloigner  les  chances 
du  crime ,  mais  du  moyen  d'entrer  dans  une  foule  de  carrières.  II  est 
inévitable  que  l'absolue  misère  intellectuelle  et  le  dénûment  matériel, 
qui  en  est  bien  souvent  la  suite,  l'exposent  à  de  redoutables  tentations. 
La  société,  même  étant  mises  de  côté  toutes  les  raisons  qui  se  tirent  de 
la  charité  et  do  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  elle  à  augmenter  les  bons  produc- 
teurs mis  en  lieu  et  place  de  véritables  non-valeurs,  n'a-t-elle  pas  le 
droit  de  prendre  ses  sûretés  contre  cette  barbarie  à  l'intérieur,  dont  le 
nom  a  été  plus  d'une  fois  prononcé,  et  qui  ne  manque  guère  de  se  ré- 
véler à  rhacunc  de  nos  commotions  politiques?...  M.  Baudrillart  ajoute 
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que,  quant  à  lui,  il  préférerait  de  beaucoup  voir  le  père  de  famille  livré 
à  lui-même  se  faire  un  devoir  d'éloigner  de  son  enfant  ces  chances  de 
misère  et  de  crime,  et  de  la  société  le  danger  grave  qui  en  résulte.  Mais 
en  est-il  ainsi  dans  l'état  présent  de  la  civilisation?  Ici  encore  les  faits 
parlent,  et  attestent  qu'en  France  la  majorité  des  pères  de  famille  ne  rem- 
plit pas  ce  devoir,  puisque  la  majorité  des  enfants  sait  à  peine  lire  et 
écrire,  fait  qu'atteste  la  statistique  des  mariages  en  18o3.  Sur  le  nombre 
total  des  conjoints,  plus  du  tiers  des  hommes  et  près  de  la  moitié  des 
femmes  ne  savaient  pas  signer.  Combien  y  en  avait-il  sur  le  nombre  res- 
tant qui  ne  savaient  juste  que  signer  leur  nom  ?...  La  société  ne  se  voit- 
elle  pas  constituée  en  cas  de  légitime  défense  par  cette  négligence  cou- 
pable ?  Demander,  observe  encore  M.  Baudrillart,  demander  que  le  père 
de  famille,  chez  lui  ou  hors  de  chez  lui,  fasse  donner  à  l'esprit  de  son 
enfant  ces  premiers  éléments  dont  l'absence  accroît  fortement  la  proba- 
bilité qu'il  deviendra  un  être  dangereux  pour  lui-même  et  pour  les  au- 
tres, est-ce  outrepasser  le  droit  de  la  société  et  tyranniser  l'individu  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  agir  à  la  fois  dans  le  sens  de  la  liberté  de  l'enfant, 
mieux  mise  en  état  de  lutter  contre  les  causes  qui  produisent  la  misère 
et  les  crimes ,  et  dans  le  sens  de  la  liberté  générale  tenue  en  échec  par 
les  criminels?  Le  père  de  famille  a-t-il  plus  le  droit  de  se  dire  opprimé, 
dans  ce  cas,  que  lorsqu'on  exige  de  lui  qu'il  ne  laisse  pas  ses  enfants  se 
présenter  nus  sur  la  voie  publique  et  qu'on  lui  impose,  pour  eux  comme 
pour  lui ,  la  dépense  d'un  habit  décent  ? 

Nous  sommes  forcés,  faute  de  place,  d'ajourner  au  prochain  numéro 
le  compte  rendu  de  la  réunion  du  5  juin. 
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SOMMAiRi:.  —  Mesure  relative  à  la  vente  des  Mens  immeubles  apparlcnant  aux 
établissements  de  bienfaisance.  —  Modilications  proposées  aux  lois  et  règle- 
ments actuels  par  le  projet  de  Code  rural.  —  Compte  rendu  de  la  justice  civile 
et  commerciale  pendant  l'année  1856.  —  Quelques  publications  nouvelles. 

Nous  reproduisons  plus  haut  la  circulaire  ministérielle  relative  à  la 
vente  des  immeubles  appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance. 
Une  telle  mesure  prête  à  des  réflexions  et  à  des  objections  de  plus  d'un 
genre,  et  elles  ne  lui  ont  manqué  ni  de  la  part  de  l'opinion  émue  ni 
de  la  part  de  la  presse.  Tandis  que  le  Constitutionnel  la  défend,  en  cher- 
chant à  atténuer  ce  qu'elle  parait  avoir  d'impérieux,  tandis  que  le  Siècle 
la  prend  sous  sa  protection,  en  invoquant  d'une  façon  assez  inattendue 
im  argument  qui  est  médiocrement  de  nature  à  plaire  au  gouvernement 
et  qui  répond  mal  à  ses  intentions,  c'est-à-dire  en  y  voyant  la  consécra- 
tion de  la  transformation  que  notre  Assemblée  constituante  avait  fait 
subir  aux  biens  du  clergé  et  comme  un  encouragement  donné  aux  pays 
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étrangers  qui,  voulant  nous  imiter,  hésiteraient  devant  les  protesta- 
tions de  la  cour  de  Rome  ;  d'autres  journaux,  comme  l' Union  et  l' Univers, 
l'attaquent  avec  vigueur.  L'Univers  y  met  même  une  vivacité  et  une  li- 
berté de  langage  qui,  depuis  longtemps,  ne  sont  plus  guère  dans  nos  habi- 
tudes. Que  dirons-nous!  la  Patrie  elle  même,  la  Patrie  ose  blâmer  la 
circulaire  adressée  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire  aux  commissions  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Elle  est  disposée  à  tenir  les  inten- 
tions de  ce  fonctionnaire  pour  excellentes,  mais  elle  trouve  que  son  zèle 
n'est  pas  sage,  et  sa  circulaire  lui  paraît  plus  dangei^euse  qu'utile.  Dans  la 
pensée  de  cette  feuille,  il  n'y  a  ni  préjugés^  ni  inertie  à  vaincre^  mais  une 
opinion  à  former  par  la  persuasion  de  Tintérêt  public.  Les  préfets,  s'ils 
sont  bien  inspirés,  s'attacheront  moins  à  faire  comprendre  aux  Com- 
missions administratives  qu'elles  doivent  aliéner  les  biens  des  hospices, 
sous  peine  d'être  privées  des  subventions  de  l'Etat,  qu'à  s'entendre  avec 
elles  sur  ce  qui  est  possible,  raisonnable,  avantageux  aux  pauvres.  Enfin 
la  rapidité  d'exécution,  recommandée  en  termes  si  formels  par  M.  le  pré- 
fet de  Saône-et-Loire,  la  froisse  particulièrement. 

Quant  à  l'affaire  en  elle-même,  nous  n'en  dirons  rien, si  ce  n'est  que, 
si  nous  eussions  été  consultés,  nous  ne  l'aurions  pas  conseillée,  par  des 
raisons  générales  d'abord,  et  peut-être  aurions-nous  eu  la  hardiesse  de 
dire  avant  l'Univers  :  «  Si  l'Etat  croit  pouvoir  et  devoir  disposer  de  la 
propriété  privée  des  hospices ,  il  devra  disposer  bientôt,  par  les  mêmes 
arguments,  des  biens  communaux,  surtout  des  biens  indivis,  moins  pro- 
ductifs et  plus  mal  administrés  que  les  terrains  des  hospices.  Si  l'Etat 
s'attribue  le  droit  de  disposer  de  la  propriété  des  hospices  et  des  com- 
munes, en  vertu  de  son  droit  de  surveillance  sur  la  fortune  publique, 
comment  les  propriétaires  en  général  ne  seraient-ils  pas  effrayés  de  la 
logique  du  parti  socialiste?  En  vertu  du  même  principe  le  socialisme  dit  : 
Le  bien  de  tout  particulier  doit  appartenir  à  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion entière  ;  la  puissance  de  l'association  dirigée  par  l'Etat  augmentera 
infiniment  la  production,  au  moyen  d'une  transformation  de  la  propriété, 
et  répandra  dans  toute  la  nation  un  bien-être  inouï.  Telle  est  l'utopie  so- 
cialiste. On  s'affaiblit  tristement  vis-à-vis  d'elle,  si  l'on  admet  que  l'Etat, 
par  une  précision  quelque  peu  comminatoire,  puisse  déposséder  une  com- 
mune de  sa  propriété  privée ,  et  la  transformer ,  en  prétextant  un  plus 
grand  bien  pour  l'agglomération  communale.  A  plus  forte  raison  le  so- 
cialisme doit  se  croire  en  droit  de  fjure  jouir  la  nation  d'un  bienfait  qu'il 
présume  considérable.  La  circulaire  affirme  que  les  commissions  munici- 
pales des  hospices  et  des  bureaux  administrent  mal,  en  conservant  leurs 
immeubles,  et  elle  les  menace  de  révocation  ;  le  socialisme  afiirme  que  le 
gouvernement  gouverne  mal,  en  conservant  les  propriétés  particulières, 
et  il  rêve  une  révolution.  Le  principe  est  le  même  ;  heureusement  il  y  a 
une  différence  radicale  dans  l'intention.  De  là  vient  notre  espoir,  etc.  » 

En  fait,  il  peut  y  avoir  avantage  pour  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  à  convertir  leurs  immeubles  en  biens  mobiliers; 
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sous  quelle  forme,  à  quelle  époque,  dans  quelles  circonstances,  tout  cela 
paraîtrait  devoir  être  laissé  à  leur  convenance.  Mais  d'une  manière  géné- 
rale la  propriété  est  plus  solide  et  a  plus  d'avenir,  quand  elle  consiste  prin- 
cipalement en  immeubles.  Les  établissements  charitables  possèdent  les 
cinq  huitièmes  de  leur  capital  —  évalué  à  500  millions —  en  immeubles. 
Cette  proportion  se  modifie  peu  à  peu,  parce  que  les  hospices,  contraints 
par  la  nécessité,  vendent  plus  d'immeubles  qu'ils  n'en  reçoivent.  Ainsi, 
depuis  dix-neuf  ans ,  45  millions  d'immeubles  ont  été  transformés  en 
rentes,  et  il  est  probable  qu'on  en  a  vendu  autant  pour  payer  des  con- 
structions et  combler  des  déficit.  Est-il  prudent  d'accélérer  cette  ten- 
dance? Arrivât-on  actuellement  à  augmenter  le  revenu,  est-ce  une  bonne 
affaire  pour  l'avenir  ?  A  côté  de  l'amortissement  des  rentes  de  l'Etat,  in- 
scrit au  grand  livre  de  la  dette  publique,  il  y  en  a  un  autre,  qui  n'est  écrit 
nulle  part,  et  qui  pourtant  est  incomparablement  le  plus  puissant,  c'est 
l'amortissement  du  temps.  L'évaluation  la  plus  modérée,  cqlle  de  Necker 
en  4780 ,  le  portait  à  un  dixième  par  quart  de  siècle  ;  en  d'autres  termes, 
dans  le  cours  le  plus  ordinaire  des  choses,  l'Etat  amortit  un  dixième  de 
sa  dette  numéraire  en  vingt-cinq  ans,  par  l'effet  seul  de  la  dépréciation 
monétaire.  Que  sera-ce  si  cet  amortissement  du  temps  agit  sous  la  pres- 
sion d'une  grande  exploitation  de  mines  d'or  nouvelles  !..,  Et  c'est  ici 
qu'il  y  a  lieu  de  constater  la  grande  différence  des  placements  en  rentes 
sur  l'Etat,  par  rapport  aux  particuliers  ou  aux  établissements  hospitaliers 
et  charitables.  Cette  différence  tient  à  l'intervalle  profond  qui  sépare  les 
rentes  qui  s'immobilisent  de  celles  qui  ne  s'immobilisent  pas.  Les  parti- 
culiers échappent  en  grande  partie  à  la  dépréciation  par  les  vicissitudes 
de  l'existence  humaine  et  de  la  vie  civile,  qui  multiplient  les  transferts.  Ils 
entrent  dans  la  rente  à  l'heure  de  leur  convenance  et  en  sortent  de  même. 
Ils  y  rencontrent  les  avantages  attachés  à  ces  rentes  que  l'Etat  déclare 
insaisissables ,  qu'il  s'engage  à  rembourser  à  un  prix  toujours  plus  élevé 
que  ceux  de  l'émission,  laissant  aux  rentiers  les  bénéfices  de  la  différence. 
Au  contraire,  comme  les  capitaux  des  établissements  charitables  et  hos- 
pitaliers n'entrent  dans  la  rente  que  pour  s'y  immobiliser,  il  en  résulte 
que  ce  sont  eux  qui  s'exposent  à  subir  tous  les  effets  de  la  dépréciation 
monétaire  i. 

Quant  aux  raisons  que  fait  valoir  le  gouvernement  et  à  la  manière  dont 
il  répond  à  quelques-unes  des  objections  que  nous  venons  d'exposer  en- 
core une  fois,  on  les  trouvera  exposées  dans  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre, reproduite  au  Bulletin. 


^  Il  résulte  des  pages  22  à  27  du  Compte  moral  administratif  de  V  administra- 
tion de  V assistance  publique  pour  l'année  ISoo;,  où  se  trouve  discutée  la  question 
de  l'aliénation  des  biens  des  hospices  et  de  leur  conversion  en  ventes,  que  de  J720 
à  1835,  les  renies  ont  été  réduites  de  dOO  francs  à  15  francs;  que  de  1750  à 
1830,  au  contraire,  le  revenu  des  biens  immeubles  a,  en  moyenne,  passé  de  100 
francs  à  400  francs. 
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—  Le  Sénat  a  terminé,  dans  sa  session  de  cette  année,  la  troisième  et 
dernière  partie  du  grand  travail  entrepris  par  lui,  il  y  a  quatre  ans,  sur 
la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  et  destiné  à  poser  les  bases  d'un 
Code  rural. 

Divisé  en  cinq  titres  qui  traitent  des  agents  de  la  police  rurale,  des  me- 
sures préventives,  des  poursuites  judiciaires,  de  la  chasse  et  de  la  pêche, 
le  livre  III  du  Code  projeté  propose  des  modifications  essentielles  aux 
lois  et  règlements  actuels.  Ainsi,  l'embrigadement  des  gardes  champê- 
tres, demandé  à  chaque  session  par  les  Conseils  généraux,  pourrait  re- 
cevoir son  exécution.  Chaque  centre  de  population  aurait  un  agent  de 
l'autorité  placé  sous  les  ordres  d'un  brigadier  résidant  au  chef-lieu  du 
canton.  Nommés  par  les  préfets  et  choisis  de  préférence  parmi  les  an- 
ciens militaires,  les  gardes  champêtres  verraient  leur  juridiction  s'é- 
tendre sur  tout  le  canton,  leur  responsabilité  s'augmenter,  et  trouve- 
raient dans  leur  position  nouvelle  cette  indépendance  dont  ils  manquent 
trop  souvent  aujourd'hui.  Tout  autre  emploi  leur  étant  interdit,  ils  ne 
contracteraient  d'obligation  envers  personne,  et  ne  se  considéreraient 
plus,  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  ils  sont  trop  portés  à  céder  aux 
influences  locales,  que  comme  les  esclaves  de  leur  consigne.  «  Ce  serait 
une  armée,  dit  le  rapport,  organisée  partout  pour  la  protection  de  la 
propriété  et  la  défense  de  l'ordre,  qui  compléterait  l'admirable  institu- 
tion de  la  gendarmerie  et  assurerait  aux  campagnes  cette  pleine  sécurité 
dont  les  villes  seules  jouissent.  « 

Mais  comment  suppléerait-on  à  i'insufiisance  des  ressources  conmiu- 
nales,  insuffisance  qui  a  été  jusqu'à  présent  un  des  obstacles  les  plus 
sérieux  à  la  réalisation  de  cette  mesure?  Le  Sénat  conseille  de  déclarer 
tout  d'abord  la  dépense  obligatoire,  et,  pour  la  couvrir,  de  suppléer  au 
budget  des  communes  par  le  produit  de  centimes  spéciaux  appliqués  aux 
quatre  contributions.  S'il  était  besoin,  ces  centimes  seraient  encore  aug- 
mentés par  les  fonds  du  département,  et,  pour  légitimer  le  triple  con- 
cours des  particuliers,  du  département  et  même  de  l'Etat,  les  gardes 
champêtres  seraient  appelés  à  rendre  certains  services  qui  feraient  d'eux 
des  auxiliaires  des  agents  de  la  police  municipale. 

Le  Sénat  propose  de  maintenir  les  divers  articles  du  Code  de  1810  et 
•du  décret  de  l'an  V  pour  la  conservation  des  animaux  domestiques,  en 
laissant  aux  préfets  le  soin  de  pourvoir  aux  exigences  particulières  qui  se 
révéleront.  Mais  il  demande  de  fixer  une  indemnité  pour  le  propriétaire 
qui,  afin  d'arrêter  la  propagation  des  épizootics,  consentira  à  faire  abat- 
tre immédiatement  ceux  de  ses  animaux  atteints  de  contagion.  En  Hol- 
lande, l'administration  agit  ainsi,  et  elle  a  prévenu  les  funestes  calculs 
de  l'intérêt  individuel,  qui  compromettent  trop  souvent  l'intérêt  général. 

Le  rapport  ne  change  rien  aux  règlements  pour  la  destruction  des 
bêtes  fauves  ;  mais,  pour  la  conservation  des  récoltes,  le  nouveau  Code 
devrait  contenir  des  peines  plus  sévères  contre  les  individus  (jui  enfrei- 
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gnent  les  dispositions  de  l'article  458,  en  allumant  des  feux  dans  les 
champs,  à  une  distance  rapprochée  des  maisons,  bois  et  récoltes  ;  contre 
les  propriétaires  de  cours  d'eau,  coupables,  par  négligence  ou  impru- 
dence, d'inondations  sur  les  propriétés  voisines,  et  surtout  contre  les  pro- 
priétaires d'usines  qui  sacrifient  généralement  à  leur  industrie  les  règles 
adoptées  par  le  service  hydraulique,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Quant  aux  dommages  si  nombreux  causés  aux  récoltes  par  les  ani- 
maux, le  rapport  les  énumère  tous,  en  quelque  sorte,  et  s'arrête  à  cha- 
cune des  dispositions  antérieures  ou  actuellement  en  vigueur  pour  pro- 
téger les  propriétés  contre  les  garennes,  les  pigeonniers,  les  chèvres,  les 
insectes,  etc.  En  général,  le  Sénat  penche,  et  avec  raison,  croyons- 
nous,  pour  une  aggravation  des  peines,  mais  il  ne  veut  rien  ajouter  au 
Code  en  ce  qui  touche  la  constatation  et  la  poursuite  des  infractions  aux 
lois  rurales.  «  Le  droit  commun,  dit  le  rapport,  leur  est  applicable,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y  déroger,  sauf  de  très-légères 
modifications.  Presque  tous  les  délits  ruraux  sont  prévus  par  le  Code 
pénal.  Il  y  en  a  cependant  quelques-uns  qui  ne  trouvent  leur  sanction 
que  dans  des  lois  particulières.  Ce  sont  ces  délits  que  le  Code  rural  doit 
alors  réunir  et  coordonner.  » 

En  terminant  son  rapport,  le  Sénat  passe  donc  en  revue  ces  délits,  et 
fixe  successivement  les  termes  judiciaires  pour  les  don-unages  causés  par 
les  animaux  et  par  les  personnes  ;  pour  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  cours  d'eau;  pour  la  prescription;  pour  la  police  de  la 
chasse,  et,  enfin,  pour  celle  de  la  pêche. 

—  Le  MonîVeMr  a  publié  le  compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  pendant  l'année  1856.  Il  y  a  très-peu  de  ditierence 
à  signaler  entre  le  résultat  général  de  ce  compte  et  celui  de  l'année  pré- 
cédente; le  nombre  et  la  répartition  des  procès,  à  chaque  degré  de  ju- 
ridiction, sont  restés  à  peu  près  les  mêmes.  Cependant  l'arriéré  des 
affaires  a  diminué,  notamment  en  ce  qdi  concerne  les  procédures  d'or- 
dre, dont  la  prompte  solution  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  retards 
dont  elles  sont  l'objet  laissent  en  souffrance  des  capitaux  considérables. 

On  remarque  avec  intérêt  que  le  nombre  des  ventes  sur  saisie  immo- 
bilière a  diminué  de  moitié  de  1850  à  1856.  Ce  fait  ofire  la  preuve  de 
l'amélioration  graduelle  qui  s'est  manifestée  depuis  six  ans  dans  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière. 

H  y  avait  eu  dans  les  affiiires  commerciales,  pendant  l'année  1856,  un 
accroissement  d'environ  2  pour  100.  Le  nombre  de  ces  affaires  n'a  pas 
cessé  d'augmenter  chaque  année,  depuis  1850.  Cette  augmentation  est 
la  conséquence  naturelle  du  développement  qu'ont  pris,  durant  ces  der- 
nières années,  le  commerce  et  l'industrie. 

Les  frais  de  vente  se  sont  élevés  à  507  fr.  par  vente,  en  moyenne,  au 
lieu  de  478  fr.,  qui  était  le  chiffre  constaté  pour  1855.  Ces  frais,  qui  sem- 
blent peu  considérables  pour  les  ventes  d'immeubles  importants,  sont 
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très-onéreux  quand  il  s'agit  de  ventes  ayant  pour  objet  des  immeubles 
d  une  faible  valeur.  Or,  ce  sont  les  ventes  de  cette  catégorie  qui  senties 
plus  nombreuses.  Dans  le  rapport  qui  précède  les  tableaux  statistiques, 
le  ministrede  la  justice  constate  que  cette  partie  de  notre  législation 
appelle  des  reformes  qui  ont  besoin  d'être  étudiées  mûrement  et  appli- 
quées avec  prudence  ;  il  rappelle  que  le  gouvernement  s'occupe  de  cette 
reforme. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  constituées  en  1856  a  été  de 
449  plus  élevé  qu'en  d855,  où  il  était  déjà  bien  supérieur  à  celui  des 
années  antérieures.  Les  4,159  sociétés  nouvelles  établies  en  1856  se  di- 
visent en  3,063  sociétés  en  nom  collectif,  616  sociétés  en  commandite, 
340  sociétés  par  actions  au  porteur,  123  sociétés  par  actions  nomina- 
tives, 17  sociétés  anonymes. 

Le  rapport  officiel  accorde  une  mention  particulière  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix.  Comme  conciliateurs,  ces  magistrats  ont  arrêté,  à  leur 
origine,  un  grand  nombre  de  contestations,  et  épargné  par  ce  moyen 
des  frais  onéreux  aux  justiciables,  en  même  temps  qu'ils  ont  prévenu  ces 
haines  de  famille,  ces  ressentiments  implacables  qui  survivent  trop  sou- 
vent aux  débats  judiciaires.  Comme  juges,  ils  ont  statué  dans  un  court 
délai  sur  toutes  les  affaires  de  leur  compétence.  Comme  présidents  des 
conseils  de  famille,  ils  ont  éclairé  et  dirigé  les  délibérations  de  manière 
à  protéger  efficacement  la  personne  et  les  intérêts  des  incapables.  «  Quoi- 
que les  derniers  dans  l'ordre  hiérarchique,  dit  le  rapport,  les  juges  de 
paix  ont  rendu  et  rendent  chaque  jour  d'importants  services.  Ils  n'igno- 
rent pas  que  les  populations  agricoles  et  ouvrières,  sur  lesquelles  s'étend 
particulièrement  leur  juridiction,  peuvent  beaucoup  gagner  sous  l'in- 
tluence  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils.  » 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire  établis  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont  été  saisis,  en  1856,  de  10,394  demandes;  c'est  un 
sixième  environ  de  plus  que  dans  les  deux  années  précédentes.  Les 
bureaux  d'assistance  établis  près  des  Cours  impériales  n'ont  reçu  que 
306  demandes. 

C'est  toujours  en  matière  de  séparation  de  corps  que  les  demandes 
d'assistance  sont  le  plus  fréquentes.  En  1856,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de 
"2,319  demandes  de  cette  nature,  et  1,041  ont  été 'admises.  Ce  chiffre 
représente  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  procès  en  séparation  de 
corps  introduits  dans  le  cours  de  l'année  devant  les  tribunaux  civils. 
Viennent  ensuite  les  demandes  de  pensions. alimentaires,  qui  forment 
également  un  chiffre  assez  élevé,  les  demandes  en  payement  de  som- 
mes dues,  les  demandes  en  partage  et  en  dommages-intérêts. 

—  Parmi  les  publications  économiques  nouvelles,  nous  devons  en  citer 
trois  qui  ont  une  importance  réelle  :  celle  de  V Annuaire  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique  pour  l'année  1858  ;  celle  d'un  ouvrage  rempli 
(le  faits  curieux  d'un  grand  intérêt  sur  la  Question  de  l'or,  par  M.  Levas- 
seur  ;  enfin,  le  premier  volume  d'un  livre  qui  doit  en  avoir  deux,  l'un 
consacré  à  la  théorie,  l'autre  à  l'application,  et  dont  le  titre,  ainsi  que  le 
nom  de  l'auteur,  indique  assez  l'importance,  le  Traité  théorique  et  pra- 
tique d'économie  politique,  par  M.  Courcelle-Seneuil. 

—  Nous  recevons,  sur  la  modification  de  la  législation  des  sucres, 
quelques  réflexions  que  le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  ajourner  au 
prochain  numéro.  IIexri  Baudrillart. 

Paris,  le  15  juin  18.58. 

Le  Gérant  7-e.sponsable,  GUILLAUMIN. 
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